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2e P A R T I E
TOME I (L e t t r e s  A à E)

N O M S
P a r  ordre a lp h a b é tiq u e .

Le présent tome comprend, pour chaque membre de l’Assemblée 
Nationale (Élue le 10 novembre 1946), les indications ayant trait :

— au département qu’il représente,
— à la validation de son élection,
— aux Commissions dont il a été membre,
— aux propositions de loi, de résolution, rapports et avis qu’il a 

déposés,
— aux projets de loi dont il a été signataire en tant que membre 

du Gouvernement le cas échéant,
— aux dates et pages de ses interventions en séance publique,
— aux excuses pour absence,
— aux congés obtenus, e tc .. .

Voir l'avertissement en tête de la V e partie  ( T a b le  d e s  m a t iè r e s ) .

N O T A

A partir du présent volume,

Toutes indications relatives aux impressions du Conseil de la 
République et aux interventions de MM. les Sénateurs figurent dans

(( LA TABLE D ES D É B A T S ))

publiée par le Service des Archives de cette Assemblée.

Cette table est insérée en fin d’année à la suite du dernier volume 
des ANNALES-DÉBATS du Conseil de la République.
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A S S E M B L E E  N A T I O N A L E
P R E M I È R E  L E G IS L A T U R E  

( 1 9 4 6  - 1 9 5 1 )

TABLE NOMINATIVE

A

ABELIN (M. Pierre), Député de la Vienne.

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil 
(Cabinet S chum a n) 

du 21 novembre 1947 au 26 jui l le t  1948,

Secrétaire d ’E ta t A la Présidence du Conseil 
(2e Cabinet S ch um an ) 

du 5 septembre 1948 au 10 septembre 1948.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé membre : de la Commis
sion des finances et du contrôle budgétaire 
[4 décembre 1946] (p. 51), [9 août 1948] 
(p. 5577), [18 janv ie r  1949] (p. 34), [17 ja n 
vier  1950] (p. 300), [23 janvier  1951] (p. 347); 
de la Commission d ’enquête chargée d’enquêter  
sur l 'accident de l'avion Cormoran N .  C. 211 
[21 ju in  1949] (p. 3549). — Est désigné : par la 
Commission des finances pour  faire partie  de la 
Sous-Commission chargée de suivre et de con
trôler d ’une façon perm anente l’emploi des 
crédits affectés à la défense nationale (applica
tion de l’art. 71 de la loi du 21 mars 1947) 
[15 mars 1947] (F. n° 527), [24 février 1951] 
(F. n° 680) ; par  la Commission des finances

pour  faire partie  de la Sous-Commission chargée 
de suivre et d ’apprécier la mise en œ uvre  de la 
Convention de coopération économique euro
péenne et du programme de relèvement eu ro 
péen [24 février 1951] (F. n° 680).

Dépôts :

Le 18 février 1947, une proposition de réso
lution tendan t à  inv ite r  le Gouvernem ent à 
réaliser l’équilibre du budget,  n° 615. — Le
29 mai 1947, un rapport  au nom de la Commis
sion des finances sur  : I. — Le projet de loi 
relatif à  la reprise anticipée par  l’E ta t de la 
concession et des ouvrages du canal d ’irrigation 
de P ierre la tte  (Vaucluse et Drôme) ; II. — Les 
propositions de loi : 1° de M. Charles Lussy et 
plusieurs de ses collègues relative à la reprise 
anticipée par l’E ta t  de la concession et des 
ouvrages du canal d ’irrigation de Pierre la tte  
(Vaucluse et Drôm e); 2° de M. A rthaud  et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à rem ettre  à 
l’E ta t la concession et la charge du canal d’irri
gation de P ierre la tte, n° 1477. — Le 3 ju in  1947, 
un extrait du rappo r t  général au nom de la
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Commission des finances chargée d 'exam iner le 
p ro je t de lot por tan t  fixation des crédits appli
cables aux dépenses du budget ordinaire de 
l’exercice 1947 (dépenses ci viles), E ta t  A, Agri
culture .  n° 1556 -  Le 30 juin 1947. un rap 
port au nom de la Commission des finances sur 
l’avis donné par  le Conseil de la République 
sur  la proposition de loi adoptée par  l 'Assemblée 
Nationale tendant à proroger d ’un mois le délai 
accordé pour dénoncer le forfait en matière 
d ’impôt sur les bénéfices agricoles au titre de 
l’année 1947, n° 1874. —  Le 12 février 1948, 
un projet de loi maintenant provisoirem ent en 
vigueur au-delà du 1er mars 1948 certaines 
dispositions législatives et réglementaires du 
temps de guerre prorogées par la loi du
28 f évrier 1947 et la loi du 30 août 1947, 
n° 3326 — Le 1er février 1949, un rappor t  au 
nom de la Commission des finances) sur les pro
positions de loi : 1° de M P e y tel e t plusieurs 
de ses collègues tendant à réserver au Par lement 
la fixation des taxes sur les carburan ts ;  2° de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues tendant 
à réserver au Parlement la fixation des taxes 
intérieures de consommation, no tam m ent la taxe 
sur les produits  pétroliers, n° 6273 — Le 
18 février 1949 un rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances sur  la proposition de loi 
p or tan t  réparti t ion  des abattements globaux 
opérés sur le budget de l’industrie et du com
merce p a r la  loi n°48-1992 du 31 décembre 1948, 
n° 6511. — Le 18 février 1949, un rapport au 
nom de la Commission des financés sur l’avis 
donné par le Conseil de la République sur la 
p roposition de loi adoptée par  l’Assemblée 
Nationale établissant les conditions dans les
quelles sont fixées les taxes intérieures de con
sommation visées à l'article 265 du Code des 
douanes, n° 6533 — Le 12 avril 1949, un 
rappor t  au nom de la Commission des finances 
sur  l ’avis doniié par  le Conseil de là République 
Sur le projet de loi adopté par l ’AsSemblée 
Nationale p o r tan t  réparti t ion  des abattements 
globaux opérés sur lé budget de l’industrie  et 
du  commerce par  la loi n° 48-1992 du 31 dé
cembre 1948, ti° 7075 — Le 22 novembre ¡949, 
un ex tra it  du rappo r t  général au nom de la 
Commission des finances sur  le projet de loi 
relatif  au développement des crédits alfectes 
âuX dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1950, n° 8426 (annexé 
H° 4). — Le 22 novembre 1949, un ejurait  du 
rap p o r t  général au nom de la Cotnmission des

finances sur le p ro je t  de loi relatif  au dévelop
pem ent des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pnur l’ex e r 
cice 1950, n° 8426 (annexe n° 34). — Le
2 mars 1950, un rappo r t  d information au nom 
de la Suus-Commission chargée de suivre et 
d ’apprécier la mise en œu'vre de la Convention 
de coopération économique européenne et du 
programme de relèvement européen en appli
cation de l’article 3 de la loi n u 48-1787 du 
25 novembre 1948 relative à certaines disposi
tions financières à prendre pour l’application de 
l'accord de coopération économique conclu entre 
la République française e t le- Etals-Uois d A m é 
rique, n° 9406- — Le 21 juil let  1950, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi portant ouverlure  de crédits 
supplémentaires au titre  de la loi du 16 juillet
1949 po ilan t  création d ’un budget annexe des 
prestations familiales agiicoles et f i c t i o n  de ce 
budget pour l'exercice 19 '9 ,  n° 10699 —  Le
21 juil let  1950, un rapport  au nom de la Com
mission des finances sur l’avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée Nationale re la tif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 
l ’exercice 1950 (Agriculture), n° 10702. — Le
3 août 1950, un rapport  au nom de la Commis
sion des finances sur le projet de loi in s t i tuan t 
diverses mesures tendan t à apporte r  une aide 
financière aux victimes des calamités agricoles, 
n° 10875. —- Le 3 août 1050, un rappo r t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi tendant à instituer une ristourne sur cer
tains carburants  utilisés pour la traction méca
nique en agriculture, n° 10894. —  Le 4 août
1950, un rappor t  au nom de la Commission des 
finances, sur l 'avis donné par le Cons.eil de la 
République sur Je projet de loi adopLé par 
l'Assemblée Nationale instituant diverses m e
sures tendan t à apporte r  une aide financière aux 
victimes des calamités agricoles, n° 10937. — 
Le 4 août 1950, un rapport  au nom de la Com
mission des finances sur l 'avis donné par le Con
seil de la République sur le p ro je t de loi adopté 
p a r i ’Assemblée Nationale tendant à inst ituer une 
r is tourne sur certains carburan ts  utilisés pour 
la traction mécanique en agiicullure, n° 10939.
— Le 2 novembre 1950, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
p résen ter  dans un budget spécial pour l’èxer- 
cice 1951 les crédits destinés à faire face aux
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dépenses d ’arm em ent et de sécurité ainsi que 
les mesures de tous ordres destinées à en assurer 
le financement, B° 11138. —- Le 12 décembre
1950, un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (nu 11287) ouvran t 
une avance de trésorerie au profit du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, 
n° 11599. — Le 15 décembre 1950, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur le 
p ro je t  de loi (n° 11035, annexes 1 et 2) relatif 
au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations 
familiales agricoles). Dispositions concernant le 
budget de l'agriculture, n° 11672. — Le 3 ja n 
vier 1951, un rapport  supplémentaire au nom 
de la Commission des finances sur le projet de 
loi (n° 11035 et annexes 1 et 2) relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnem ent des services civils pour 1 exer
cice 1951 (Agriculture et prestations familiales 
agricoles). Dispositions concernant le budget de 
l’Agriculture, |l° 11837. — Le 1er février 1951, 
upe proposition de loi relative au règlement des 
créances de ressortissants français sur des 
personnes physiques ou morales allemandes, 
n° 12042 —  Le 4 ^vril 1951, un rapport au 
nom de la Commission des finances sur l avis 
(n° 12635) donné par le Conseil de la R épu
blique sur  le projet de loi (n° 11035), adopté 
par  ¿ Assemblée Nationale, relatif  au développe
ment des crédits affectés aux dépenses de fonc
t ionnem ent des services civils pour l’exercice 
1951 (Agriculture), nP 12690. — Le 21 avril
1951, un rappor t  au nom <te la Commission des 
finances sur le projet de loi (n" 12226) portant 
réalisation d un plan de 25 milliards d'économies 
en application de l 'article premier, paragraphe 2, 
(Je la loi du 8 janv ier  1951 portant autorisation 
d ’un programme de réai mement, n°  12931. — 
Le 26 avril 1951, un  rapport  au nom de la 
Commission des finances sur  le projet de loi 
(n° 11035) rela tif  au développem ent des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exsrcics 1951 (Agriculture 
et prestations familiales agricoles). Dispositions 
concernant le budget annexe des prestations 
familiales agricoles, nP 12972 Le 9 mai 1951, 
un  rapport  supplémentaire fait au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
(tl° 12226) et la le ttre rectificative (n" 13092) au 
pro je t  de loi po rtan t réalisation d 'un  plan de

5 milliards d ’économies en application de l ’a r 

ticle premier, paragraphe 2, de la loi du 8 ja n 
vier 1951 portant aulorisation d’un programme 
de réarmement, nP 13135. — Le 17 mai 1951, 
un rapport  au nom de la Commission de? 
finances sur  l'avis (n° 13253) donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi 
(n° 12226) adopté p a r  TAssemblée Nationale, 
po r tan t  réalisation d ’un plan de 25 milliards 
d ’économies en application de l’article premier, 
paragraphe 2, de la loi du 8 janv ier  1951 por
tan t  autorisation d ’un programme de réa rm e
ment. no 13294 . — Le 22 mai 1951 ,u n  rapport au 
nom de la Commission des finances sur  l’avis 
(n° 13343) donné par lé Conseil de la R épu
blique sur le projet de loi (n° 11035) adopté par  
l’Assemblée Nationale, relatif au développement 
des crédits allectés aux dépenses de fonction
nem ent des services civ ils  pour l ’exercice 1951 
(budget annexe des prestations familiales agri
coles), n° 13344.

Interventions :

Prend part à la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget général de l’exercice
1947, prem ier tr imestre (Services civils) L o i  
d e  f i n a n c e s  : Ses observations sur l'ensemble 
(Redressem ent financier) [22 décembre 1940] 
(p. 2 7 7 .  — Est entendu au cours du débat sur 
un p ro je t de loi relatif  à diverses dispositions 
d 'o rd re  financier : Art. 1e r : Son amendement 
tendant à instituer un contrôle sur le compte spé
cial d 'approvisionnem ent en b o is \ 4 février 1947] 
(p 164) ; A r t . 42 : Fonds national d'amélioration  
de l 'h a b ita t, 6 février 1947] (p. 196 ; Art 49 b is  : 
Son amendement tendant à m aintenir au profit 
de la Ville de P aris le prélèvement de 1,5 0/0  
sur les sommes engagées au pari m utuel (p 203) ; 
A rt 67 quinquiès : Am endem ent de M . Jean- 
M arie Louvel tendant à créer des sous-com m is
sions habilitées à  vérifier sur place et sur pièces 
la situation des entreprises nationalisées [7 février
1947] (p. 254); Art,. 80 : Am endem ent de 
M . Gozard tendant à supprim er le recouvrement 
des cotisations établies par les comités d 'organi
sation  (p. 256). — Participe à la discussion de 
la proposition de résolution tendan t a réaliser 
l’équilibre du budget [18 février 1947] (p. 371).
— Est entendu au cours du débat sur le projet 
de loi relatif  au maintien en vigueur de certaines 
dispositions prorogées par la loi du 10 mai 1946 
por tan t  fixation de la date légale de cessation 
des hostilités ; Art.  1er : Son am endement ten-
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dant à prévoir une prorogation à terme du  compte 
spécial du ravitaillem ent général [25 février 1947] 
(p. 451); A r t . 3 : Son  am endement tendant à 
proroger pour neu f m ois le compte spécial du  
ravitaillem ent général (p. 452) ; le retire (p. 453).
—  Prend par t  à la discussion de la proposition 
de loi re la tiv e  aux contrats passés par  les collectivités

 locales : A r t . 6 Son amendement tendant 
à ce que le concessionnaire puisse échapper à 
l 'application des dispositions de cet article en éta
blissant qu 'il n 'a  pas été m is  en mesure d'éviter le 
déficit [4 mars 1947] (p. 595) ; A rt .  8 : Son  am en
dement tendant à supprim er ces deux articles 
relatifs au cas où la concession est donnée à une 
société par actions cotées en Bourse (p. 596) ; 
Art.  9 : A m endem ent de M . A ndré G uillant 
tendant à prévoir le versement d 'une indemnité 
provisionnelle (p. 597). — Est entendu au cours 
du débat sur le projet de loi por tan t  fixation du 
budget d ’équipement et de reconstruction  pour 
l’exercice 1947 : Art 27 : Son amendement ten
dant à ce que le Parlem ent participe le p lu s  pos
sible à la fixation  de la priorité des travaux  
[6 mars 1947] (p  678); le retire [7 mars 1947] 
(p . 757) ; Art. 28 : Son  amendement tendant à ce 
que le déblocage des autorisations de dépenses et 
de crédits de payem ent soit fa it sur avis conforme 
d 'u n  comité [6 mars 1947] (p . 679)  ; le retire 
[7 mars 1947] (p. 757) ; Art. 28 bis : C om m uni
cation aux Com m issions des finances des autori
sations de dépenses (p. 758): E t at A, A g r i c u l 

t u r e .  D iscussion générale : Son  exposé en qua
lité de R apporteur spécial [6 mars 1947] (p 691); 
E m prun ts locaux (p 696): Chap 800 - Am ende- 
dement de M . Thuillier tendant à rétablir les cré
d its de 2 m illions pour le fonctionnem ent des 
établissements agricoles [7 mars 1947] (p. 708); 
Chap 803 : Reconstitution des forêts domaniales 
détruites par fa its  de guerre ( ib id .);  T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s ,  Chap. 917 ; Son am en
dement tendant à réduire les crédits pour les tra
vaux et installations de l'aéronautique (p. 748). — 
P rend  par t  à la discussion : de la proposition de 
loi de M. Delahou tre relative au forfait en 
matière d ’impôt sur les bénéfices agricoles ; En 
qualité de Rapporteur, D iscussion générale 
[22 mai 1947] (p 1718) ; Article unique : A m e n 
dement de M . Garcia tendant à permettre au  
cultivateur de dénoncer uniquem ent le coefficient 
ou le bénéfice forfaitaire particulier qu i ne lu i 
convient pas  (p 1719) ; de cette proposition de 
loi amendée par  le Conseil de la République : En 
qualité de R apporteur [4 ju in  1947] (p. 2758);

du p ro je t de loi relatif  à diverses dispositions 
d ’ordre financier (Budget ordinaire, Services 
civils, exercice 1947); A rt  20 (nouveau) :
Age lim ite d'accession aux em plois publics 
[29 mai 1947] (p 1787); A r t  130 sept iè s: B aux  
à loyer souscrits par les adm inistrations présentant 
un  caractère industriel ou commercial (p. 1808) ; 
Art. 45 bis (nouveau) : Indem nité  allouée aux  
actionnaires de la B anque de France  [3 ju in  1947] 
(p. 1884, 1885); Dépenses civiles : E ta t  A, 
A g r i c u l t u r e  : D iscussion générale, en qualité 
de Rapporteur  [12 ju in  1947] (p. 2042 et suiv.) : 
Chap. 104 : Am endem ent de M . Delcos tendant 
à rétablir les crédits demandés par le Gouverne
m ent pour l'adm inistration  centrale (Allocations 
et indemnités diverses) (p. 2050) ; Chap. 105 ; 
A m endem ent de M . Delcos tendant à rétablir les 
crédits prévus par le Gouvernement pour l ' i n 
dem nité de résidence (p. 2051); Chap. 3102 : 
A m endem ent de M . Burlot tendant à reprendre 
les crédits demandés par le Gouvernement pour 
la reconstitution agricole de certaines régions 
(p .  2054) ; C hap .  319 : A m endem ent de 
M . Gérard Vée tendant à reprendre les cré
dits demandés par le Gouvernement pour les 
enquêtes statistiques (p. 2056) ; Chap. 343 : 
Compte spécial d 'approvisionnem ent en bois 
(p. 2058, 2059); Chap. 362 : A m endem ent de 
M . Gérard Vée tendant à reprendre les crédits 
demandés par le Gouvernement pour les conseils 
agricoles départementaux (p. 2066); Chap. 505 : 
E quipem ent rural (p. 2067); Chap. 100 : 
Traitem ents du  M in istre et du  personnel de 
l 'A dm in istra tion  centrale (p. 2072, 2073). — 
In te rv ien t  dans la discussion d ’un projet de loi 
fixant l 'évaluation des voies et moyens du 
budget général de l’exercice 1947 : D iscussion  
générale [31 juil let  1947] (p. 37 6 6  e t  suiv ); Art.  2 
additionnel : A m endem ent de M . R igal tendant 
à calculer les provisions pour renouvellement de 
stock d'après les coefficients de 1945 [1er août
1947] (p. 3859). — Prend part à la discussion 
du projet de loi portant fixation du budget 
général de l’exercice 1947 (Dépenses civiles) 
amendé p a r  l e  Conseil d e  l a  R é pub lique  : E ta t  A, 
A g r i c u l t u r e , Chap. 118 : Allocations et indem 
nités pour les directions départementales des ser
vices agricoles [7 août 1947] (p 4024); Chap. 155 : 
Indem nités à la direction de la répression des 
fraudes  (p. 4025) ; Chap 164 : Indem nités à la 
direction du  génie rural et de l'hydraulique  
agricole (p. 4025) ; Chap. 305 ; F ra is de dépla
cement (p. 4026). —  Participe à la discussion



ABE — 5 ABE

du projet de loi po rtan t réalisation d'économies 
et aménagement de ressources; Art. 1er: A m en 
dement de M . R ené Pleven tendant à réduire de 
50 m illiards les dépenses que le Gouvernement 
doit assumer [23 ju in  1947] (p. 2355) ; Art. 7 : 
A m endem ents de M M . Jacques Duclos et Gilles 
Gozard tendant à instituer une taxe exception
nelle sur les excédents de bénéfices des entreprises 
assujetties à l ' im pôt sur les B . I .  C. (p. 2368) ; 
Ses observations sur l 'ensemble (p . 2393). — Est 
entendu au cours du  débat sur le projet de loi 
tendan t à accorder aux fonctionnaires un  acompte 
provisionnel [16 juil let  1947] (R envoi devant la 
Com mission des finances) (p. 3072); Art.  1er : 
Ouverture d 'u n  crédit de 13.770 m illions au  
M inistère des F inances destiné à l'acompte provi
sionnel (p. 3086). —  In terv ien t  dans la d iscus
sion du p ro je t de loi de dégagement des cadres 
des fonctionnaires ; Art.  4 : Son amendement 
tendant à ne pas licencier les fonctionnaires p r i
sonniers de guerre ou déportés [12 aoûl 1947] 
(p. 4275) ; Art. 10 : Son amendement tendant à 
modifier la forme d u  premier alinéa  (p 4280) ; 
Art.  11 : Son am endement concernant le droit à 
pension des veuves (p. 4281). — Partic ipe à la 
discussion du projet de loi portant ouverture de 
crédits au budget du Ministère du Commerce et 
de l’industrie pour l’exercice 1947 : Demande 
de discussion d'urgence [2 septembre 1947] 
(p. 4836, 4837).

E st  nommé Secrétaire d 'E ta t à la Présidence 
du Conseil [24 novembre 1947] (J . 0 .  du 24 no
vembre 1947. p. 11630).
En cette qualité :

Prend  par t  à la discussion des interpellations 
sur la composition et la politique générale du 
Gouvernem ent [27 novem bre 1947] (p. 5169).— 
Est entendu sur  le Règlement de l ’ordre du 
jo u r  [27 novem bre 1947] (p. 5194). — Prend 
par t  à la discussion du projet de loi instituant 
une allocation de vieillesse pour les non salariés ; 
Art. 4  : Allocations aux artisans urbains et 
ruraux  [28 décembre 1947] (p. 6409). — Est 
entendu au cours du débat sur  la proposition de 
résolution de M. Gresa relative au m aintien et 
au développement des postes et orchestres ré ■ 
gionaux : D iscussion générale [12 février 1948] 
(p. 670, 671, 672). — Répond à une question 
de M. Béranger relative aux immeubles occupés 
par  des administrations publiques et dont 1a libé
ration est ordonnée [13 février 1948] (p. 732). — 
Prend p ar t  à la discussion : du projet de loi 
por tan t  ouverture de crédits pour la reconstruc

tion et l’équipement (Budget 1948, dépenses 
civiles)  ; E ta t  A, P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l , 

Chap. 908 ; Crédits pour le Com m issariat de 
l 'énergie atomique [25 février 1948] (p. 1082, 
1083) ; — du projet de loi maintenant en vigueur 
certaines lois du tem ps de guerre ;  Art.  1er : 
A m endem ent de M . Rosenblatt tendant à ne pas 
m aintenir en vigueur l'article 9 de l'ordonnance 
du 13 septembre 1945 rela tif à la presse d 'A l 
sace-Lorraine [26 février 1948J (p. 1145).—  Est 
entendu sur  les propositions de la Conférence 
des Présidents (Débat sur le prélèvement excep
tionnel) [2 mars 1948] (p. 1268, 1269, 1272); 
( Débat sur les rentiers viagers et les sinistrés de 
l 'E s t)  [16 mars 1948] (p. 1747, 1748, 1749); 
(Débat sur les accords de Londres concernant 
l'A llem agne) [8 ju in  1948] (p. 3292). —  P rend  
part à  la discussion du projet de loi portant, 
aménagement du budget reconduit à l’exer
cice 1948; E tat A, P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l , 

C h a p .  100 : S itua tion  de la presse [26 iuin 1948] 
(p. 4042 et suiv.); Chap. 104 : F ra is de récep
tion et de représentation  (p. 4049) ; Chap. 300 ; 
T ravaux d'entretien d 'im m eubles ( p .  4050) ; 
Chap. 303 : Sa demande d'augm entation de 
crédits pour le matériel automobile ( i b i d . ) ;  
Chap. 503 : A m endem ent de M . Pleven tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le Com
m issariat à l'énergie atomique [26 juin 1948) 
(p. 4051) ; I n f o r m a t i o n , Chap 100  : L iqu ida 
tion des services de l ' In form ation  [28 ju in  1948] 
(p 4086 et suiv.) ; Chap. 3 0 2  : Loyers et réqui
sitions d 'im m eubles (p. 4091); Chap. 500 ; 
A m endem ent de M . M ont tendant à rétablir les 
crédits pour France-Presse (p. 4091, 4092); 
D é f e n s e  n a t i o n a l e , Chap. 100 : Etat-m ajor  
de la défense nationale (p . 4093) ; Am endem ent 
de M . Bétolaud tendant à  supprim er le chapitre 
(p. 4093. 4094); Chap. 301 : Am endem ent de 
M . B ruyneel tendant à réduire les crédits pour le 
matériel ( p .  4095. 4096 )  ; C o n t r e - e s p i o n n a g e , 

Chap. 100 : Réorganisation du S . D. E . C. 
[29 ju in  1948] (p. 4132, 4133); Chap. 101 : 
Salaires du personnel auxiliaire  (p . 4134); 
Chap 300 : Loyers et indem nités de réquisitions 
(p. 4134, 4 135); Chap 304 : M atériel auto
mobile (p. 4135); Chap. 306 : M atériel de radio 
(p. 4135); C hap . 307 : Fonctionnem ent des ser
vices techniques (p. 4135) ; C o m m i s s a r i a t  g é n é 

r a l  a u  p l a n . Chap. 302 : In form ation  et pro
pagande (p. 4136); Chap. 303 ; T ravaux et 
enquêtes d 'experts (p 4136) : R a d i o d i f f u s i o n  

f r a n ç a i s e , Chap. 100 : Sa  réponse aux diverses
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questions sur la réorganisation de la radio 
(p. 4143, 4144) ; Chap. 104 : Em iss ions artis 
tiques ( p . 4147). — Est entendu sur  le Règle
m ent de l’ordre du  jo u r  (Renvoi du débat sur le 
cinéma) [28 juin 1948] (p. 4099, 4100)

Est nommé Secrétaire d’Etat à la Présidence 
du Conseil (1) (2e Cabidet Schuman) [5 sep
tem bre 1948 ] (J . 0 .  du  5 septembre 1948, 
p. 8786).
En q u a lité  de Député (2) :

P rend  part à la discussion : du  projet de loi 
po r tan t  fixation des maxima des dépenses pu 
bliques e t  voies et moyens pour 1949 : Discus
sion générale (Ses observations sur le gonflement 
du budget, les subventions économiques, les inves
tissements, la lutte contre la fraude fiscale, l ’aug
mentation des impôts, la nécessité de stabiliser 
les prix) [21 décembre 1948] (p 7817, 7818, 
7819); Art. 13 bis : Son amendement tendant à 
prévoir le licenciement de fonctionnaires et de 
personnel des entreprises nationalisées [23 dé
cembre 1948] (p. 7923) ; — du p ro je t de loi 
po r tan t  fixation du budget des dépenses ord i
naires civiles pour 1949 :  A r t . 37 bis : Son amen
dement tendant à faire rembourser les avan
tages perçus indûment par des fonctionnaires 
[31 décembre 1948] (p. 8265, 8266) ; le retire 
(ibid.); — du projet de loi portant financement 
des services de répart i t ion  de matières pre
mières : En qualité de Rapporteur pour avis 
[31 décembre 1948] (p. 8302); Art.  1e r : Son 
amendement tendant à confier les fonctions de 
l'O. C. R . P. I .  à une direction du Ministère du 
Commerce et de l'Industrie (p. 8303 8304 ,8306) ; 
A r t . 2 : Amendement de M. Poimbœuf tendant 
à supprimer la taxe couvrant les dépenses du 
service de répartition le I er juillet 1949 (p 8307) ; 
Art. 3 : Son amendement tendant à supprimer 
l'article ( ib id .) ;  Art. 4 : Son amendement ten
dant à supprimer le deuxième alinéa ibid.) ; de 
ce projet de loi amendé par le Conseil de la 
République : En qualité de Rapporteur pour 
avis [31 décembre 1948] (p. 8326, 8327); — 
de la proposition de loi relative à la fixation 
des taxes sur  les carburants,  en qualité de Rap- 
porteur [1er février 1949] (p. 266, 267); Article 
unique : Contre-projet de M. Peytel tendant à 
laisser au Parlement seul la fixation des droits 
[3 février 1949] (p 297, 298)  ; —  d 'une propo-

(1) l.e Cabinet Schuman auquel appartenait M . Ab l in 
a démissionné le 19 ju ille t  1948.

(2) Le 2e Cabinet Schuman a démissionné le 7 sep
tembre 1948.

sition de loi rela tive aux conditions budgétaires 
d ’une saine  réforme adm inistra tive ; Art.  2 : 
Son amendement tendant à reprendre l'article 2 
ne permettant des dépenses nouvelles qu'en contre
partie des ressources nouvelles [10 février 1949] 
(p. 458, 460). —  Pose à M. le Secrétaire d ’Etat 
à l’enseignement technique une question relative 
à la subvention  accordée proportionnellement 
au nombre d ’apprentis formés aux chambres de 
métiers [18 février 1949] (p. 698). —  Dépose 
une demande d ’interpellation sur les mesures à 
prendre pour organiser l’exporta tion  de denrées 
agricoles [12 février 1949] (p. 794) ; la développe 
(Ses observations sur la baisse excessive des 
prix agricoles par rapport à la baisse des prix 
industriels, la récolte de 1948 engendrant l'abon
dance bien qu’inférieure à celle de 1938, la 
nécessité de garantir des prix minima aux agri
culteurs, les investissements nécessaires au 
stockage et au transport pour faciliter l'exporta
tion, la hausse excessive du matériel agricole) 
[25 février 1949] (p. 953, 954, 955). —- Prend 
part à la discussion : du projet de loi portant 
création, d ’une Assemblée représentative élue 
en Cochinchine : Discussion générale [11 mars 
1949] (p. 1565, 1^66, 1567, 1568); —  du projet 
de loi modifiant le s ta tu t  de la Cochinchine : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [21 mai 
1949] (p. 2796); —- du projet de loi relatif  à 
certaines dispositions économiques et finan
cières; Art. 2 : Son amendement tendant à pré
voir 20 milliards d'économies et le blocage de 
20 0/0 des crédits de matériel [31 mai 1949] 
(p. 2974, 2975, 2976, 2977). —  Est entendu 
sur le règlement de l’ordre du jour  (Suppression 
de la séance du mardi matin) [3 ju in  1949] 
(p 3152). —- P rend  p ar t  à la discussion : du 
projet de loi portant fixation des dépenses mili
taires pour 1949; E tat  A. A i r ,  Chap 320 : 
Amendement de M . Temple tendant à reprendre 
les crédits proposés par le Gouvernement pour 
les frais de déplacement, 16 juin  1949j (p. 3438); 
Son amendement tendant à réduire de 50 m il
lions les crédits de ce chapitre (p 3439); — du 
projet de loi relatif à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéronau
t iq u e s  ; Art. 4 : Amendement de M. Pleven ten
dant à prévoir un prêt de 2 milliards aux sociétés 
aéronautiques [28 ju in  1949] (p. 3893. 3894, 
3895) ; —- du projet de loi portant ouverture de 
crédits pour les dépenses civiles de recons
truction et d ’équipem ent pour 1949 ; Art. 1er, 
E ta t  A, Chap. 9479 : Subventions aux travaux



d'am énagem ent sportifs  [4 ju il le t  1949] (p. 4166);
— du projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor : D iscussion générale [7 juillet 1949] 
(p. 4354, 4355, 4356, 4357); —  d ’une propo
sition de loi relative au pipe line Le Havre—  
Paris, en q ualité de Rapporteur pour avis 
[12 juillet 1949] (p 4669 ; Art.  5 : Son amendement

 tendant à fixer la participation de l'E ta t 
à 31 0 /0  (p. 4670  ; Son amendement tendant à 
supprim er le dernier alinéa (p. 4 6 7 1 ) ;  de 
ce t te proposition de loi amendée par le Conseil 
de la République, en qualité de Rapporteur 
pour avis [29 ju il le t 1949] (p. 5486); —  du 
projet de loi por tan t  répart i t ion  des abattements 
Opérés su r  le b udget annexe de la rad iodiffusion 
française; Art. 1er. E ta t A Chap 100 ; A m e n 
dement de M . Forcinal tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le personnel (Ses  
observations sur R adio A ndorre) [21 juillet 1949] 
(p. 4935); —  du p ro je t de loi por tan t  am éna
gements fiscaux; Art.  42 : R évision du  taux et 
du  recouvrement de la taxe locale [23 juil let  1949] 
(p. 5114); — du projet de loi relatif à la répar
tition des matières premières et produits indus
triels en qualité de Rapporteur pour avis [27 juil
let 1949] (p. 5369, 5370) ; Art. 3 : Am endem ent 
de M . Gazier tendant à prévoir , à titre temporaire, 
la prise en charge des agents de l'O. C. R . P . I. 
par l 'E ta t p 5376, 5377); Ses explications de 
voie sur l 'ensemble [28 ju il le t  1949] (p. 5439, 
5440) ; — d ’une proposition de loi relative au prix 
de l ’essence; Art 2 : Demande de suspension  
du débat présentée par le Gouvernement [16 dé
cembre 1949] (p 6976); Son amendement ten
dant à supprim er les redevances annexes aux  
taxes [20 décembre 1949] (p. 7024); —  du projet 
de loi de finances pour l’exercice 1950 : D iscus
sion  générale (Ses observations sur les augm en
tations d 'im p ô ts , les économies hâtives sans 
portée pratique , la lutte contre la fraude fiscale 
et la possibilité d 'em prunts) [21 décembre 1949] 
(p. 7070, 7071, 7072,  7073); Art.  2 : Son am en
dement tendant à intercaler le qualificatif 
« m axim um  » [26 décembre 1949] (p. 7250); 
Am endem ent de M . B ourgès-M aunoury tendant 
à reprendre les chiffres de l 'ensemble fixés par la 
Com m ission des finances (p. 7252); A rt 8 : 
Am endem ent de M . D utard tendant à affecter à
l ' entretien des routes le produit du  timbre sur les 
contrats de transports [20 décembre 1940] 
(p . 7381); Art. 13 : N ouveau texte de la Com 
m ission  (p. 7383) ; Art.  45 : Son sous-amende
m ent à l'am endem ent de M . Bourgès-M aunoury
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tendant à prévoir le reclassement de 2.000 agents 
du contrôle économique m is  au  service de la lutte 
contre la fraude fiscale (p. 7425) : —  du projet 
de loi portant ouverture de crédits pour  ja n 
vier 1950; Art. 11 : A m endem ent de M . M onteil 
tendant à rétablir l'article d isjo in t par la Com - 
m ission concernant les autorisations de pro
gramme pour le budget de la Défense nationale 
[31 décembre 1949] (p. 7656); Art. 12 : Son  
amendement tendant à ne prévoir n i construction  
de casernes n i  achats im mobiliers pour la défense 
nationale avant le vote du  budget (p. 7657); de 
ce p ro jet de loi am endé par le Conseil de la 
République ; A rt  24 : Am endem ent de M . E m ile  
H ugues tendant à ne m ain ten ir que 100 em plois 
des services du  ravitaillem ent [31 décembre 1949] 
(p. 7686) ; —  du projet de loi de finances pour 
l’exercice 1950 amendé par  le Conseil de la 
R épub lique  ; Art.  24 : Son  amendem ent tendant 
à reprendre le texte de l'Assemblée N ationale  
relatif à la modification des taux des droits de 
m utation  [29 janvier  1950] (p. 760); Art. 25 ; 
Ses explications de vote sur la question de 
confiance posée par le Gouvernement sur l'adop
tion de l'amendement de M . Gabelle m ajorant là 
taxe à la production  [31 janvier  1950| (p. 816, 
8 17 ) ; Art. 2 : Son  amendement tendant à substi
tuer le chiffre de 140 m illiards 999 m illions à 
celui de 131 m illiards fixé par la Commission  
(p. 833); — d’une proposition de résolution 
relative aux secours aux victimes de la catas
trophe de Saint-Eloi-les-Mines, en qualité de 
Rapporteur [2 février 1950] (p. 883); — d ’une 
proposition de loi relative au versement anticipé 
d 'impôts, en qualité de Rapporteur  [2 février 
1950] (p. 885); Article unique ; Contre-projet 
de M . L am ps supprim ant le payem ent du  tiers 
provisionnel pour les contribuables payant m oins  
de 10.000 francs d 'im pô t (p 888) ; Contre- 
projet de M . L am ps tendant à  réduire l'acompte 
provisionnel du  tiers au  quart des sommes dues 
et à retarder la date d 'exigibilité (p. 889); Con
tre-projet de M . P aum ier tendant à ne pas  
exiger d'acomptes quand le m ontant total de 
l'im pô t dû ne dépasse pas 20.000 francs (p. 890) ; 
A m endem ent de M . M arie tendant à retarder la date 
d'exigibilité du  versement provisionnel (p. 891); 
Demande de disjonction de l'article unique pré- 
sentée par le Gouvernement (p. 891). — Est 
entendu sur  le règlement de l 'ordre du jour 
(D iscussion de la proposition de loi relative aux  
cartes grises) [17 mars 1950] (p. 2134, 2135). — 
Prend  p a r t  â la discussion : d’une proposition
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de loi créan t un dro it  de timbre exceptionnel 
pour les récépissés de déclarations automobiles, 
en qualité de Rapporteur [17 mars 1950] (p. 2 150, 
2151); —  d ’une proposition de loi relative aux 
pensions des inscrits maritimes, en qualité de 
Rapporteur pour a v is  [21 mars 1950] (p. 2235). — 
Est entendu sur les propositions de la Confé
rence des présidents (Sa protestation contre la 
longueur des vacances parlem entaires) [21 mars 
1950] (p. 2238); Son am endem ent tendant à 
fixer la rentrée parlementaire au 18 avril 
(p. 2239). —  Prend part à la discussion : d ’une 
proposition de loi relative à la retrai te  des 
agents des services publics réguliers de voya
geurs et de marchandises, en qualité de R a p 
porteur pour avis [23 m ars  1950] (p. 2272, 2273,
2274) ; Art .  1er : Son amendement tendant à 
appliquer les dispositions prévues sans attendre 
le versement de la subvention de l 'E ta t (p. 2274,
2275) ; —  d ’une proposition de loi relative à 
la carte sociale des économiquement faibles 
(Urgence) [23 mars 1950] (p. 2275, 2276); en 
qualité de R apporteur pour avis  (p. 2281); —  
du p ro je t  de loi relatif  aux dépenses d'investis
sements pour  la réparation des dommages de 
guerre, E ta t  A , Chap. 8540 : A m endem ent de 
M . H am on tendant à augmenter d 'u n  m illiard  
les crédits pour la reconstitution de la m arine  
marchande [28 mars 1950] (p. 2491, 2492) ; — 
du  projet de loi por tan t  répartition provisoire 
des crédits ouverts  sur  l’exercice 1950, amendé 
par  le Conseil de la République, en qualité de 
Rapporteur suppléant [ I er avril 1950] (p. 2780, 
2781); —  du p ro je t  de loi relatif au développe
m ent des dépenses d ’investissements pour l’exer
cice 1950; Art.  2 : T ransfert de crédits à l 'A g ri
culture [26 avril 1950] (p. 2905); A m endem ent de 
M . P ineau  tendant à rétablir le crédit de 22 ,5 mil 
liards prévu pour les charbonnages de France  
[26 avril 1950] (p. 2913, 2914), A m endem ent de 
M . R ené Schm itt tendant à réduire de 5 m il
liards les investissements en Indochine (p. 2936) ; 
Art. 3, E ta t  C, Am endem ent de M . F . Cheval
lier tendant à rétablir les crédits prévus pour le 
fonds de progrès social d 'A lgérie  (p. 2910); 
Art .  7 : Am endem ent de M . P ierre Chevallier 
tendant à interdire de transform er les locaux 
d'habitation construits avec l'aide de l 'E ta t en 
locaux commerciaux [28 avril 1950] (p. 3080); 
A m endem ent de M . P ierre Chevallier tendant à 
appliquer les prim es non seulement en 1950, 
m ais pendant l'exercice budgétaire 1950  (p. 3080, 
3081) ; A m endem ent de M . M ondon tendant à

permettre au x  collectivités locales de majorer les 
prim es annuelles prévues (p. 3081) ; A rt .  7 : 
A m endem ent de M . D usseaulx tendant à prévoir 
le financement de travaux de voirie, d 'adduction  
d'eau et d'électrification  (p. 3 0 8 2 ) ;  Art. 11 : 
Am endem ent de M . S ie fr id t tendant à accorder 
des remises d 'intérêt au x  em prunteurs du crédit 
immobilier (p. 3085) ; — d’une proposition de 
loi relative au repor t  du payem ent du deuxième 
acompte provisionnel, en qualité de R a p p o r
teur [17 mai 1950] (p. 3758, 3759);  —  du projet 
de loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnem ent des services civils pour  1950, 
A g r i c u l t u r e , en qualité de Rapporteur  [24 mai 
1950] (p 3847, 3848, 3949);  M otion p ré jud i
cielle de M . Legendre tendant à ajourner le débat 
(p. 3 8 6 9 )  ; Chap. 1000 : D épôt d 'une lettre recti
ficative (p. 3 8 8 5 )  ; Chap. 1030 : Demande le 
rétablissement des crédits pour le personnel 
auxiliaire de l'A dm in istra tion  centrale, présentée 
par le Gouvernement (p. 3885); Chap. 1100 : 
Demande de rétablissement des crédits pour in 
demnités de déplacement dans les territoires 
d'outre-m er, présentée par le Gouvernement 
(p .  3 8 8 6 ) :  Chap. 1150 : A m endem ent de 
M . L oustau  tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour directions départementales des 
services agricoles (économies prévues par la Com
m ission des économies) (p. 3887);  Chap. 1350 : 
Contrôle des lois sociales en agriculture (p. 3890, 
3891);  Chap. 1560 : Service de la répression des 
fraudes  (p. 3895 ) ;  Chap. 1630 : Service des 
haras (p. 3895, 3896); Chap. 1670 : Am ende
m ent de M . Charpentier tendant à rétablir les 
crédits pour la direction générale du  génie 
rural (p. 389 7) ;  Chap. 1780 : A m endem ent de 
M . Kauff m ann  tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les exploitations en régie [25 mai
1950] (p. 3911);  Chap. 3010 : M atériel de l 'A d 
m in istra tion  centrale (p. 3913);  Chap. 3020 : 
Travaux d'entretien (H ôtel de Castries) (p. 3913); 
Chap. 3022 : Demande de rétablissement des 
crédits pour la liquidation des services du ra v i
taillem ent, présentée par le Gouvernement 
(p. 3913) ; Chap. 3030 : A m endem en t de M . Char
pentier tendant à rétablir les crédits prévus pour  
les fra is d'enquête et statistiques (p. 3914, 3915); 
Chap. 3070 : Am endem ent de M . B audry  
d 'A sso n  tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits pour fra is  de déplacement (p. 3916) ; 
Chap. 3100 : A chat de matériel automobile 
(p. 3917); Chap 3190 : Ecole nationale d 'e n 
seignement agricole (p. 3918); Chap. 3450 ;
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Demande de rétablissement des crédits pour le 
fonctionnem ent du  Comité supérieur du m achi
nism e agricole, présentée par le Gouvernement 
(p. 3932); Chap. 3580 : D em ande de rétablisse
m ent des crédits pour l'étude des questions in té
ressant la production agricole, présentée par le 
Gouvernement (p. 3934); Chap. 3600: Demande 
de rétablissement des crédits pour la commission  
de surveillance des taureaux et béliers, présentée 
par le Gouvernement (p. 3935) ; Chap. 4.000 : 
Prestations fam ilia les ( Taxes sur les productions 
agricoles) (p. 3935); Chap. 4060 : Demande de 
rétablissement des crédits pour les œuvres sociales, 
présentée par le Gouvernement (p .  3936) ; 
Chap. 5000 : P articipation  de la France aux  
dépenses d ’organismes internationaux  (p. 3939) ; 
Chap. 5030 : A m endem ent de M . Garcia tendant 
à réduire de 5 m illions les crédits pour congrès, 
m issions et expositions (p. 3940, 3941) ; 
Chap. 5050 : A m endem ent de M . Jean  M asson  
tendant à faire répartir par les conseils généraux 
les subventions a u x  activités culturelles (p. 3946) ; 
Chap. 5110 : Subventions à l 'association natio
nale des m igrations rurales (p . 3948) ; C h a p . 5140 : 
Demande de rétablissement des crédits pour les 
recherches concernant l 'hydraulique agricole, 
présentée par le Gouvernement (p . 3951) ; 
Chap 5150 : Am endem ent de M . Juge tendant 
à  réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
vulgarisation (p r ix  du  la it) ( p .  3952) ; 
Chap 5230; Subvention aux alim ents du bétail 
(p. 3955) ; de ce projet de loi amendé par  le 
Conseil de la République, A g r i c u l t u r e , 

Chap. 1770 : A m endem ent de M . Garcia tendant 
à reprendre le chiffre de l ’Assemblée Nationale  
pour le personnel ouvrier des eaux et forêts 
(sta tu t des gardes forestiers)  [27 juillet 1950] 
(p.6105) ; Chap. 4060 : Œ uvres sociales (p. 6106).
—  Est entendu : sur une modification de l’ordre 
du jo u r  (D iscussion du  projet de loi re la tif aux  
comptes spéciaux du Trésor, en seconde lecture) 
[24 mai 1950] (p. 3901); —  sur le règlement de 
l ’ordre du jo u r  (D iscussion du projet de loi 
rela tif au x  comptes spéciaux du Trésor, en  
seconde lecture) [25 mai 1950] (p. 3956). — 
P re n d  part à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  majoration du pourcentage des crédits 
de fonctionnement pour 1950. Article unique : 
Son sous-amendement tendant à ne pas autoriser 
d ’acquisition d ’immeubles pour les logements 
m ilita ires  [29 ju in  1950] (p. 5280, 5281); — du 
projet de loi rela tif  aux prestations familiales 
agricoles, en qualité de Rapporteur pour avis

[29 juil let  1950] (p. 6200, 6201, 6202); P r o p o 

s i t i o n  DE LOI PORTANT EXONÉRATION DE 

c o t i s a t i o n s , Art. 2 : E xem ption  de cotisation 
accordée au x  bénéficiaires de l ’allocation tempo
raire aux vieux  (p. 6213, 6214); Son am ende
m ent tendant à exonérer de toute cotisation les 
économiquement faibles (p. 6214); P r o p o s i t i o n

DE LOI MODIFIANT LE RÉGIME DES ALLOCA

TIONS f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , Art. 3 : A m e n 
dement de M . Charpentier tendant à exonérer de 
toute cotisation les exploitations de revenu cadas
tral in férieur à 100 francs  ( p .  6218); Art.  4 : 
A pplica tion  de l ’article premier de la loi des 
m axim a à l ’article prévoyant une subvention de 
l’E ta t (p. 6220); Am endem ent d e  M . Castera 
tendant à prévoir une subvention de l ’E ta t à 
échéances régulières ( p .  6221); P r o j e t  d e  l o i  

r e l a t i f  a u  b u d g e t  a n n e x e  d e s  p r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , Art. 1er : A m endem ent 
de M . T anguy Prigent rela tif aux recettes du  
budget annexe des prestations agricoles (p. 6227); 
Art. 2 : A m endem ent de M M . T anguy Prigent et 
Charpentier tendant à supprim er l ’article créant 
une taxe sur les ventes des coopératives agricoles 
(p. 6231) [31 juillet 1950] (p .  6248); A m ende
m ent de M . L ucas tendant à ne m ain ten ir que 
la taxe prévue au profit du  budget des prestations 
fam ilia les agricoles (p. 6250) ; Art. 4 : A m en 
dement de M . Charpentier tendant à rétablir la 
taxe de 4 0/0 sur les céréales (p 6252); Article 
additionnel : Am endem ent de M . Garcia ten
dant à prévoir une subvention annuelle de l ’E ta t 
égale au cinquième de ce budget (p. 6258) ; 
A m endem ent de M . Garcia tendant à ne pas  
accorder les prestations fam iliales aux non sa la 
riés ayant un  revenu supérieur à 500.000 francs 
(p. 6271) ; A m endem ent de M . Delachenal ten
dant à accorder à tous les exploitants agricoles 
les prestations fam ilia les s i le revenu cadastral 
est supérieur à 40 francs p. 6271, 6272) ; Art. 8 : 
Am endem ent de M . R incen t tendant à calculer les 
prestations selon un salaire de base fixé à 8.000 fr. 
dans le département de la Seine (p. 6275). — 
du projet de loi approuvant une convention 
avec la Banque de France : D iscussion géné
rale (Réévaluation du stock d ’or) [2 août 1950] 
( p .  6 5 2 3 ,  6524); — du projet de loi inst ituant 
une aide financière aux victimes de calamités 
agricoles, en qualité de Rapporteur [3 août
1950] (p. 6568, 6569) ; Art. A : Institu tion  en 
1951 d ’une caisse nationale de solidarité agri
cole (p. 6580) ; Am endem ent de M . Garet ten
dant à prévoir 20 m illiards de prêts à 1 0/0
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amortissables en d ix ans (p. 658 6 ) ;  Art. 1er : 
A m endem ent de M . W aldeck Rochet tendant à 
accorder des prêts à long terme au  taux de 1 0 /0  
(p. 6586) ; Am endem ent de M . D urroux tendant 
à accorder des prêts pour la construction de 
bâtim ents agricoles (p. 6588) ; Am endem ent de 
M . Charpentier tendant à accorder des prêts 
pour les bâtiments d'habitation  (p . 6588);  
Am endem ent de M . F arinez tendant à réserver 
les prêts par priorité aux agriculteurs (p. 6589) ; 
Am endem ent de M . M ondon tendant à ramener 
le taux des prêts de 3 à 1 0/0  (p. 6589) ; A m e n 
dement de M . Tanguy Prigent tendant à lim iter 
l'extension des prêts aux exploitants agricoles, 
artisans ruraux et ouvriers agricoles (p. 6591) ; 
Am endem ent de M . Charpentier tendant à 
admettre des prêts sur remise des titres du  pré
lèvement exceptionnel de lutte contre l'in fla tion  
(p. 6592) ; Sa  demande de renvoi de l'article à 
la Com m ission  (p. 6593) ; A rt .  3 : Am endem ent 
de M . O lm i tendant à ramener le taux des prêts 
de 3 à 1 0/0  (p .  6596) ; Am endem ent de 
M . P aum ier tendant à prévoir un  représentant 
des organisations agricoles dans la commission  
d'exam en des demandes de prêts (p . 6597) ; 
Am endem ent de M . Charpentier tendant à ne 
pas autoriser la saisie des biens de l'em prunteur  
défaillant (p .  6 5 9 7 ) ;  Am endem ent de M . W a l
deck Rochet rela tif aux garanties exigées des 
sinistrés pour les prêts [4 a o û t  1950] (p. 6618, 
6619) ; S a  demande de réserver l'amendem ent de 
M . Terpend tendant à appliquer l'article 3 aux  
prêts des caisses de crédit agricole libres (p. 6620) ; 
Article additionnel : A m endem ent de M . Dela- 
houtre tendant à venir en aide aux sinistrés qui 
ne pourraient rembourser les prêts (p. 6621) ; 
A rt .  4 bis : A m endem ent de M . P aum ier ten
dant à abroger le dernier alinéa de l'article 1421 
du  Code des im pôts directs n'accordant pas de 
dégrèvements au x  agriculteurs non assurés 
(p . 6622, 6623); A r t .  6 : Am endem ent de 
M . R am arony tendant à prévoir le versement 
intégral de la majoration du droit de circulation  
des vins à la section viticole du fonds national 
(p .  6 6 4 4 ) ;  A m endem ent de M . Charpentier 
tendant à percevoir une taxe de 5 francs par 
quintal de blé (p. 6644) ; A r t .  7 : Am endem ent 
de M . Cerclier tendant à créer une caisse dépar
tementale d'assurance contre les calamités agri
coles (p . 6647) ; — du  p ro je t  de loi i n s t i tu a n t  
une r i s to u rn e  su r  ce rta in s  c a rb u ra n ts  utilisés 
en  a g r icu l tu re ,  en q ua l i té  de Rapporteur  [4 août
1950] (p . 6 6 8 1 ) ;  —  du p ro je t  de loi rela tif  à

ABE

l’allocation vieillesse des personnes non sala
riées; A r t . -13 : N ouveau mode de financement 
de la loi [13 décembre 1950] (p. 9019, 9020);
— du projet de loi relatif au développement 
des crédits de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951, A g r i c u l t u r e , en 
qualité de Rapporteur [22 décembre 1950] 
(p. 9522, 9523); Chap. 3640 : Demande de 
rétablissement des crédits pour le compte de cou
verture des besoins complémentaires en bois, 
présentée par le Gouvernement (exploitations en 
Allem agne) [26 décembre 1950] (p. 9616) ; — 
du projet de loi po r tan t  autorisation d ’un p ro 
gramm e de réarm em ent : D iscussion générale 
[27 décembre 1950] (p. 9705, 9706, 9707); 
Art.  2 bis : Son  amendement tendant à bloquer 
une partie des crédits d'engagement [29 dé
cembre 1950] (p. 9822, 9823) ; —  d ’un projet de 
loi po r tan t  ouverture  de crédits pour  janvier  et 
février 1951, en qualité de Rapporteur su p 
pléant [30 décembre 1950] (p. 9881); Art .  2 : 
Dépenses de reconstruction et d 'équipem ent 
(p. 9882); Art .  15 :  M ain tien  de la taxe d 'en 
couragement à la production textile (p. 9885) ; 
Art. 22 : Comptes spéciaux du Trésor (p. 9886) ;
—  d ’un p ro je t de loi por tan t  ouverture  de cré
dits pour janv ier  et février 1951, en qualité de 
Rapporteur [31 décembre 1950] (p. 9951, 9952) ; 
de ce projet de loi amendé par  le Conseil de la 
République, en qualité de Rapporteur  [31 dé
cembre 1950] (p. 9967) ; —  du p ro je t de loi 
rela tif  au développement des crédits de fonc
tionnement des services civils en 1951, A g r i 

c u l t u r e , Chap. 5160 : A m endem ent de M . Jules- 
Ju lien  tendant à libeller le chapitre « V ulgari
sation et exposition internationale du bois » 
[26 janv ier  1951] (p. 449); Chap 5170 : A m e n 
dement de M . Charpentier tendant à rétablir les 
crédits demandés par le Gouvernement pour la 
sélection anim ale  (p. 452) ; Chap. 5180 : A m e n 
dement de M . Valay tendant à rétablir les cré
dits pour l'encouragement a u x  exploitants 
agricoles (p. 452) ; Chap. 5220 : A m endem ent 
de M . R incen t tendant à rétablir partiellem ent 
les crédits pour la détaxe du carburant agricole 
(p. 463) ; Chap. 5230 : A m endem ent de M . C har
pentier tendant à rétablir les crédits pour la 
subvention aux engrais azotés et phosphatés 
(p. 472) ; Chap. 5240 : Am endem ent de M . Jean  
M asson tendant à rétablir les crédits pour le 
m aïs importé (p. 477) ; A rt .  1er : Errata au 
projet gouvernemental (p. 478) ; Art.  3 : A m e n 
dement de M . V alay rela tif à l'u tilisa tion  de la
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taxe professionnelle de la production forestière 
(p. 479, 480) ; A rt .  5 : Demande de rétablisse
m ent de l'article remboursant les fra is  de con
trôle des laits pasteurisés, présentée par le Gou
vernement (p. 480, 481): Art .  8 : Am endem ent 
de M . Degoutte tendant à  supprim er les articles 
relatifs à  la taxe su r  les viandes abattues 
(p. 481, 482); Article additionnel : A m ende
m ent de M . T anguy P rigent tendant à abroger 
la lim ita tion  à douze fo is le revenu d 'avant 
guerre des revenus agricoles imposables pour les 
surtaxes progressives (p. 483, 484) ;  A m ende
m ent de M . L u ssy  tendant à mettre à la charge 
de l'acheteur la taxe d'achat additionnelle à la 
taxe sur les transactions (p. 484) ; Sa  demande 
de deuxième délibération (p. 484) ; T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , amendé par le C on
seil de la République, Chap. 1020 : Personnel 
contractuel [5 avril 1951] (p. 2762); A g r i c u l 

t u r e , amendé p ar le Conseil de la République, 
en qualité de Rapporteur  [9  avril 1951] 
(p. 2964) ; Chap. 3090 : Am endem ent de 
M . P aum ier tendant à rétablir le chiffre d u  
Conseil de la République pour les fra is de m is 
sion à l 'étranger (E xporta tion  des pommes de 
terre bretonnes) (p. 2965); Chap. 5120 : A m en 
dement de M . L ucas tendant à reprendre le 
chiffre d u  Conseil de la République pour les 
ja rd in s  ouvriers (p. 2967, 2968) ; Art. 8 : 
A m endem en t de M . Charpentier re la tif au x  
taxes m unicipales sur les viandes (p. 2972) ; 
Art. 9 : Taxe m unicipale sur les viandes 
(p. 2972) ; Art.  10 : Am endem ent de M . Tricart- 
tendant à reprendre le texte de l 'Assemblée 
N ationale n 'im posan t pas la pesée de la viande 
nette pour l'assiette des taxes (p. 2972) ; R a d i o 

d i f f u s i o n , en qualité de Rapporteur  [9 avril
1951] (p. 2973). —  Dépose une  dem ande d’in 
terpellation su r  la polit ique économique et 
financière du Gouvernem ent [11 avril 1951] 
(p .  3169) et est entendu sur  la fixation de la 
date de discussion de cette interpellation 
[12 avril 1951] (p. 3217, 3218). — P rend  part 
à la discussion : du p ro je t de loi relatif  au dé 
veloppem ent des dépenses d ’investissements ; 
D o m m a g e s  d e  g u e r r e  e t  r e c o n s t r u c t i o n , 

Art. 10 : Am endem ent de M . F auvel tendant à 
étendre les prim es à la construction, au  logement 
des salariés agricoles [19 avril 1951] (p. 3521, 
3522); — du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du T r é s o r  ; Art. 13 : T axe d 'encoura
gement à la production textile [19 avril 1951]

(p. 3590) ; — d’an projet de loi po r tan t  réalisa
tion d ’un plan d ’économies, en qualité de 
Rapporteur  [5 mai 1951] (p. 4610) ; A f f a i r e s  

ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES, Chap. 1060 : 

Abattem ent sur le personnel du  H au t C om m is
sariat (p. 4615); Vote de l'ensemble des abatte
ments par M inistère  (p. 4615) ;  A g r i c u l t u r e , 

Chap. 5240 : Demande de M . Charpentier de 
supprim er l'abattement sur la subvention au  
m aïs importé (p. 4620,4621); A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  : M otion préjudicielle de M . Serre ten
dant à surseoir au x  débats en raison des retards 
pour la délivrance de titres de déportés résistants 
(p. 4622) ; Chap. 6020 : Demande de d isjonc- 
tion de M m e Claeys du  chapitre rela tif à l 'in 
dem nisation de pertes de biens subies par les 
déportés (p. 4623,4624) ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e , Chap. 4020 : Demande de disjonction  
de l'abattement sur le fonds national de chômage, 
présentée par M . Gabriel P au l [8 mai 1951] 
(p. 4802) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , 

Chap. 5040 : Demande de disjonction de l'abat
tement sur la subvention a u x  organismes de 
tourisme, présentée par M . Barel (p. 4803) ; 
Chap. 5140: Demande de disjonction de l'abat
tem ent sur la subvention à la S . N . C. F . 
(p 4804, 4805) : A r t . 1er : Demande de deuxième 
délibération, présentée par M . N oguères (p . 4806) ; 
A r t .  2, A g r i c u l t u r e  : Demande de disjonction  
des abattements sur les crédits de l'agriculture, 
présentée par M . P aum ier  (p. 4807); A m ende
m ent de M . P aum ier tendant à supprim er  
l'abattement sur les crédits de l'agriculture 
(p. 4807) ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e  : 
Am endem ent de M. A uban  tendant à su p p r i
mer l'abattement de 1.600 m illions (A cha t de 
matériel frança is)  (p. 4810); Art.  5 : A m ende
m ent de M . P ineau  tendant à soumettre les 
économies au x  M inistères techniques intéressés 
(p. 4812) ; Art.  5 bis : Economies de 1.500 m il-  
lions sur le p lan  de réarmement (p. 4812) ; 
Art .  7 bis : A m endem ent de M . P aum ier ten
dant à vendre le carburant agricole la moitié du  
p r ix  de l'essence ordinaire  (p. 4832) ; Art. 9 : 
A m endem ent de M . Verneyras tendant à s u p 
prim er l'article re la tif aux fra is de gestion du  
fonds d 'a ide temporaire au  cinéma  (p. 4833, 
4834) ; Art .  16 : A m endem ent de M . M in joz  
rela tif à l 'u tilisation de la taxe de compensation  
sur les logements insu ffisam m ent occupés [2 mai
1951] (p. 4895); Art.  7 bis : N ouveau texte de 
la Com m ission  (p. 4895) ; Résultats de l'adop-
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tion de l 'amendement de M . P aum ier  (p. 4897) ; 
Art.  5 bis : Demande de disjonction prévoyant 
3 m illiards d'économies par décret, présentée 
par M . L a m p s  (p. 4897) ; Art. 1er, T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  : 5 m illiards d'abatte
m ent sur la subvention à la S . N . C. F . (p. 4898, 
4899) ; de ce projet de loi amendé par  le 
Conseil de la République, Art,  1er, l'Etat A, 
I n t é r i e u r , Chap. 5050 : Am endem ent de 
M . Cristofol tendant à reprendre l 'abattement de 
l 'Assemblée N ationale pour la subvention aux  
collectivités locales atteintes par la guerre [18 mai
1951] (p. 5463); Art .  1er bis : Demande de 
disjonction de l 'article prévoyant 4.549 m illions  
d'économies sur le budget c ivil, présentée par le 
Gouvernement (p. 5465) ; Art.  2 ,  E ta t  B, I n t é 

r i e u r  : Am endem ent de M . Cordonnier tendant 
à reprendre le chiffre du  Conseil de la R épu 
blique pour la reconstruction des îlots insalubres 
et l'urbanism e  (p. 5486) ; Art. 7 bis : A m ende
m ent de M . P aum ier tendant à instituer un  
carburant agricole vendu aux deux tiers du  prix  
du carburant ordinaire (p. 5487); Art. 9 : 
Am endem ent de M . Thuillier relatif au finance
m ent du  Centre national du  cinéma  (p. 5488) ; 
A rt 16 : Am endem ent de M . M oisan tendant à 
disjoindre l'article supprim ant les offices de 
logement (p. 5488) ; —  du projet de loi relatif 
au budget annexe des prestations familiales 
agricoles en 1951, en qualité de R apporteur  
[9 mai 1951] (p. 4902, 4903); M otion pré jud i
cielle de M . Boulet tendant à surseoir à la d is
cussion ju squ 'à  ce q u 'u n  nouveau texte soit pré
senté (A p é r itifs  à base d'alcool)  (p. 4906); — 
du projet de loi de finances pour 1951 : Demande 
de renvoi du  débat, présentée par M . Betolaud  
[18 mai 1951] (p. 5503, 5504) ; Proposition de 
trier les amendements, présentée par le Gouver
nement (p. 5504); Art.  14 ter : Am endem ent de 
M . Charpentier tendant à affecter 1.300 m illions  
au payem ent de la ristourne du carburant agri
cole (p. 5522) ; Art.  14 quinquiès : A m endem ent 
de M . A r thaud  tendant à mettre à la charge de 
l'acheteur les taxes à l'achat des produits agri
coles (p. 5523) ; Art. 14 septiès : Am endem ent 
de M . L am ps tendant à disjoindre l'article éta
blissant une taxe unique sur les viandes (p. 5525, 
5526) ; Art .  18 : A m endem ent de M . T anguy  
Prigent tendant à disjoindre l'article restreignant 
l'octroi de l'allocation temporaire a u x  vieux  
(p. 5537). =  S’excuse de son absence [20 fé
vrier  1951] (p. 1370). =  Obtient un congé 
[20 février 1951] (p. 1370).

AHNNE (M. Georges), Député des Etablisse
ments français\ de l 'Océanie.

Son élection est validée [13 février 1947] 
(p. 299). =  Est nommé membre de la Commis
sion des moyens de communication [17 décembre
1946] (p. 102), [26 janv ie r  1948] (p. 195), 
[18 janvier  1949] (p. 34). — Est nommé Juré  
à la H aute Cour de justice  (Application de 
l 'ordonnance du 18 novembre 1944, modifiée) 
[8 ju in  1948] (p. 3276). =  Son décès est annoncé 
à l'Assemblée [13 octobre 1949] (p. 5764).

AIROLDI (M. Julien), Député du R hône
(1er circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé membre de la Commis
sion de l ’éducation nationale [17 décembre
1946] (p. 102), [26 janv ie r  1948] (p. 194), 
[18 janvier 1949] (p. 34), [17 janvier  1950] 
(p. 299), [23 janv ier  19511 (p. 347).

Dépôts :

Le 14 janv ie r  1947, une proposition de loi 
tendant à la nationalisation des usines a u to 
mobiles Berliet, n° 265. —  Le 9 août 1947, une 
proposition de résolution tendan t à inv ite r  le 
Gouvernem ent à fixer dans toute la F rance un 
prix  uniforme du pain sur la base du prix 
appliqué à Paris, n° 2360. —  Le 3 janvier  1948, 
une proposition de résolution ten d an t  à inviter  
le G ouvernem ent à prendre toutes mesures pour 
accélérer le recru tem ent des professeurs et 
maîtres d ’éducation physique et sportive néces
saire à l ’enseignement de l’E. P .  S. dans les 
établissements de l’enseignement et à l’enca
d rem ent des sociétés sportives, n° 2988. —  Le 
3 janv ie r  1948, une proposition de résolution 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à prendre  
toutes mesures pour  le rétablissement sur les 
chemins de fer du billet collectif à 50 0/0 par  
groupe de 10 pour les sportifs, n° 2989. —  Le
12 février 1948, un  rap p o r t  au n om de la Com
mission de l’éducation nationale sur les propo
sitions de résolution : 1° de M. G araudy et 
plusieurs de s e s  collègues tendan t à inv iter  le 
Gouvernem ent à  p rendre  les mesures néces
saires pour développer l’éducation physique, les 
sports et les activités de « plein air » ; 2° de
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M me Viénot et plusieurs de ses collègues ten 
d an t  à inviter le G ouvernem ent à prendre une 
série de mesures concernant la formation phy
sique et sportive de la jeunesse, les activités de 
plein air et les activités de culture populaire ; 
3° de M. Temple tendan t à inv iter  le Gouver
nem ent à développer l ’éducation physique et à 
encourager la pratique des sports par  des 
mesures appropriées, n° 3361. —  Le 17 février
1948, une proposition de loi ayant pour objet 
de régler définitivement le s ta tu t  ju r id ique  des 
usines automobiles Berliet, n° 3395. — Le
3 février 1949, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à prendre 
toutes mesures utiles pour étendre le bénéfice 
du billet collectif à 50 0 /0  aux organisations de 
plein air e t  de jeunesse, n° 6299. —  Le 16 ju in
1949, un  rapport au nom de la Commission de 
l ’éducation nationale sur la proposition de loi 
de M. Cristofol e t  plusieurs de ses collègues 
tendan t à m ain ten ir  et développer le patrimoine 
lyrique de notre pays, n° 7479. — Le 1er d é 
cembre 1949, une proposition de résolution 
tendan t à constituer  une commission d ’enquête 
p ou r  rechercher les raisons qui ont motivé la 
décision du 24 décembre 1948 qui a ramené la 
confiscation des biens de M. Paul Berliet de 
200 à 2 millions, n° 8574. —  Le 23 mars 1950, 
une proposition de loi tendan t à prendre toutes 
mesures utiles pour rétablir  le bénéfice du billet 
collectif à 50 0/0 aux organisations de plein air 
et de jeunesse, n° 9610 -— Le 14 novembre
1950, une proposition de résolution tendant à 
inviter  le G ouvernem ent : 1° à a t tr ibuer  immé
diatem ent Un prem ier secours aux sinistrés 
victimes des inondations provoquées par  la crue 
du Rhône, de l’Ain et de l’Isère le 12 novembre
1950 ; 2° à p rendre  d ’urgence les mesures 
propres à indemniser ces sinistrés; 3“ à accorder 
à ces sinistrés l ’exonération des impôts de 1950, 
n° 11252 —  Le 22 décembre 1950, une propo
sition de loi tendan t à organiser la pratique du
camping, n° 11754.

Interventions :

E st entendu au cours du débat sur  le projet 
de loi po r tan t  fixation du budget d ’équipement 
et de reconstruction  pour l’Exercice 1947, 
E ta t  A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 912 : 
Soutient l 'amendement de M . Guy de Boysson  
tendant à rétablir les crédits pour les acquisitions 
des établissements na tionaux d'éducation p h y 

sique et sportive [7 m a r s  1947] (p. 728). —  

P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  l o i  

p o r t a n t  o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  a p p l i 

c a b l e s  a u x  d é p e n s e s  d u  b u d g e t  o r d i n a i r e  ( S e r 

v i c e s  c i v i l s )  p o u r  l e  d e u x i è m e  t r i m e s t r e  d e  

l ’e x e r c i c e  1947, E t a t  A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

C h a p .  534 : Son amendement tendant à réduire 
de 15 m illions de francs les crédits alloués aux  
m ouvements de jeunesse et associations d 'é tu 
diants  [25 m a r s  1947J ( p .  1058); le retire 
(p. 1059). — E s t  e n t e n d u  a u  c o u r s  d u  d é b a t  

s u r  u n e  d e m a n d e  e n  a u t o r i s a t i o n  d e  p o u r s u i t e s  

c o n t r e  l e s  d é p u t é s  m a l g a c h e s  [6 j u i n  1947] 
( p .  1988 e t  1989). — D é p o s e  u n e  d e m a n d e  

d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l a  s o l u t i o n  q u e  le  G o u v e r 

n e m e n t  c o m p t e  d o n n e r  à  l a  s i t u a t i o n  d e s  é t a 

b l i s s e m e n t s  B e r l i e t  s o u s  s é q u e s t r e  [27 n o v e m b r e  

1941] ( p .  5194) — P r e n d  p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  : 
d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  r e c o n d u c t i o n  à  l ’e x e r 

c i c e  1948 d e s  c r é d i t s  d u  b u d g e t  1947, E t a t  I ,  

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , D iscussion générale 
[26 d é c e m b r e  1947] (p. 6308) ; —  d e  s a  p r o p o s i 

t i o n  d e  r é s o l u t i o n  r e l a t i v e  à  l ’e n s e i g n e m e n t  

p h y s i q u e  : D iscussion générale [20 m a i  1948] 
( p .  2806, 2807); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  

a m é n a g e m e n t  d u  b u d g e t  r e c o n d u i t  à l ’e x e r c i c e

1948, E t a t  A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

C h a p .  161 : Services extérieurs de la jeunesse et 
des sports [4 a o û t  1948] (p .  5294, 5295, 5296).
—  E s t  e n t e n d u  s u r  l e s  p r o p o s i t i o n s  d e  l a  C o n 

f é r e n c e  d e s  p r é s i d e n t s  (Problème des loyers) 
[20 j a n v i e r  1949] ( p .  58). — P o s e  à M. le  

M i n i s t r e  d e s  F i n a n c e s  u n e  q u e s t i o n  r e l a t i v e  a u x  

d i f f i c u l t é s  d e s  c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  p o u r  c o n s 

t r u i r e  d e s  s t a d e s  e t  p i s c i n e s  [28 j a n v i e r  1949] 
( p .  239). —  P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d e  l a  

p r o p o s i t i o n  d e  r é s o l u t i o n  r e l a t i v e  à  l a  c o n s t r u c 

t i o n  e t  à  l a  r e c o n s t r u c t i o n  d e  b â t i m e n t s  s c o 

l a i r e s  : Son amendement tendant à prévoir 
un crédit de 70 m illiards pour les constructions 
scolaires prélevé sur les crédits m ilitaires  
[3 m a r s  1949] (p. 1189); —  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  

d e  r é s o l u t i o n  r e l a t i v e  a u x  b i l l e t s  c o l l e c t i f s  d e s  

o r g a n i s a t i o n s  d e  j e u n e s s e  e t  d e  p l e i n  a i r  : D is 
cussion générale [17 j u i n  1949] (p .  3465, 3466).
— Dépose une demande d ’interpellation sur la 
démission de M. Ansay, adm inis tra teur  p rovi
soire des usines Berliet, e t  le nouveau proto
cole conclu au sujet de cette société [15 no 
vembre 1949] (p 6074). — Prend p a r t  à la 
discussion du projet de loi po r tan t  s ta tu t  de 
l’entreprise Berliet : Discussion générale [15 no
vembre 1949] (p. 6112, 6113, 6114); Art. 1er ;
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 Son contre-projet tendant à dissoudre la société 
Berliet à la date du  5 novembre 1944 (p. 6129); 
A rt 1er : Contre-projet de M . P h ilip  dissolvant 
la société Berliet à la date du  5 décembre 1944 et 
attribuant actif et passif à ¡'E tat (29 novembre
1949] (p. 6443). —  Est entendu sur les proposi
tions de la Conférence des présidents; D is
cussion d u  statut de l'entreprise Berliet [29 no
vembre 1949] (p. 6129). —  Prend par t  à la dis
cussion d ’une proposition de loi relative à la 
réduction des crédits de l’Education nationale, 
amendée par le Conseil de la République : 
Discussion générale [21 novem bre 1950] (p. 7944, 
7945). —  Pose à M. le Minisire de l 'Educalion 
nationale une question relative à une enquête 
faite sur l’enseignement d ’un professeur d’his
toire [22 décembre 1950] (p. 9496). — Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi relatif 
aux dépenses d 'équipement des services civils 
en 1951, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap, 9130 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 jr. 
les crédits pour les collèges n a tio n a u x  d'éducation  
physique (Centre de S a in t-M a u r)  [11 avril 1951] 
(p. 3095) ; —  du projet de loi relatif au dévelop
pem ent des crédits de fonctionnement des ser
vices civils en 1951, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

Chap. 1580 : Professeurs d'éducation physique 
(Ecole de Joinville) [21 avril 1951] (p. 3745, 
3746. 3747); Chap. 1650 : Centres régionaux 
d'éducation physique (p. 3748, 3749); Chap. 
1670 : Personnel des centres d 'éducation p h y 
sique (p 3749); Chap. 3630 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le matériel sportif [23 avril 1951] (p 3768); 
Chap. 3650 : Son am endem ent tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le matériel des 
C .R .E .P .S .  (p. 3769') ; Chap 3711 : Son amende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le matériel des centres régionaux de la je u 
nesse (p. 3770) ; Chap. 3713 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
frais de stages (p . 3771);  le retire (ib id .)  ; 
Chap. 5390 : Subventions aux associations spor
tives (p. 3779); Chap. 6050 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les activités de plein a ir  (Réduction sur les 
billets)  (p 3781); Chap, 6070 : Activités p h y 
siques dans les m ilieux ouvriers < p. 3782) ; 
Chap. 6081 : Fonds national sportif (p. 3782) ; 
Chap. 3590 : S o n  amendement tendant à porter 
le pécule des élèves des écoles normales supé
rieures à 72.000 francs par an  (p. 3809) ; le retire 
( ib id .);  —  du projet de loi por tan t  réalisation

d ’un plan d ’économies; A rt.  2, E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  ; S a  demande de disjonction des 
abattements sur les crédits de l 'Education natio
nale [8 mai 1951] (p. 4808) — d ’une proposition 
de loi por tan t  rémunération  des étudiants et 
élèves de l ’enseignement supérieur; Art. 1er : 
Son amendement tendant à insérer la référence à 
la loi du  22 août 1946 [12 mai 1951] (p. 5135).

AKU (M. Andréas), Député du Territoire du
Togo.

Son élection est validée [12 décembre 1946] 
(p, 73). =  Est nommé membre : de la Com
mission des moyens de communication [11 fé
vrier 1947] (p. 276), [26 janv ier  1948] (p. 195); 
de la Commission des territoires d ’outre mer 
[18 février 1947] (p. 357), [26 janv ier  1948] 
(p. 195), [23 janvier  1951] (p. 348) ; de la Com
mission de la famille, de la population et de la 
santé publique [18 janv ier  1949] (p. 34); [17 ja n 
vier 1950] (p. 300); de la Commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
[18 janvier 1949] (p. 34), [23 janvier  1951] 
(p. 348); de la Commission des affaires écono
miques [17 janv ier  1950] (p. 299). — Est élu 
Secrétaire de la C om m ission des territoires 
d'outre-mer [J. O. du 26 janvier  1951] (p. 913).
— Est nommé membre, par la Commission des 
territoires d ’outre-mer, du Conseil de sur
veillance de la Caisse centrale de la France 
d’O utre-m er  [21 février 1951] (F, n° 679).

Dépôts :

Le 27 février 1947, une proposition de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la compo
sition, le fonctionnement et la compétence des 
Assemblées représentatives du Togo et du 
Cameroun, n° 759 —  Le 16 mai 1950, une 
proposition de loi relative au s ta tu t  des chef» 
coutumiers en Afrique occidentale française, au 
Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française, n° 9971. —  Le 24 octobre 1950, une 
proposition de loi relative à l’élection de9 
membres de l’Assemblée Nationale dans les 
territoires de l’Afrique occidentale française, de 
l’Afrique équatoriale française, du Togo, du 
Cameroun et de la Côte française des Somalis,
no 11113.
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Interventions :

Prend p a r t  à la discussion : du projet de loi 
relatif  à l ’élection des Conseillers de la R épu 
blique; A rt  1er Am endem ent de M . Guillon  
tendant à fixer à 44 le nombre des sièges pour les 
Territoires d'outre-mer [18 août 1948] (p. 5907); 
A rt .  51 : Son am endement tendant à rétablir 
l'un icité  du  collège au Togo (p. 5925, 5926); — 
du projet de loi relatif aux conventions collec
tives et au règlement des conflits du trava il ;  
Art.  1er : R appel au  règlement de M . P a tinaud  
(vote des indépendants d'outre-mer) [3 janvier
1950] (p. 61). —  Dépose une demande d ’in te r 
pellation su r  les conclusions du p ro je t de pool 
franco-allemand de l’acier et du charbon [30 mai
1950] (p. 3983). =  S ’excuse de son absence 
[3 janv ier  1948] (p. 13). =  Obtient un  congé 
[3 janvier  1948] (p. 13).

ALLIOT (M .), Député de Seine-et-Oise (1re cir
conscription).

Son élection est validée [17 décembre 1948] 
(p. 7670). =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires économiques [18 janvier
1949] (p. 34), [17 janvier  1950] (p. 299), 
[23 janv ier  1951] (p. 347); de l a Commission 
du ravitaillement [18 janvier  1949] (p. 34); de 
la Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique [17 janvier  1950] 
(p. 300), [23 janvier  1951] (p. 347). —  Est 
désigné par  la Commission des affaires écono
miques pour faire partie de l a Sous-Commission 
chargée de suivre et d 'apprécier la gestion des 
Entreprises industrielles nationalisées et des 
Sociétés d ’économie mixte. (Application de 
l’art. 70 de la loi du 21 mars 1947, modifiée par 
la loi du 3 juil let  1947) [15 mars 1950] (F. 
n° 527), [24 février 1951] (F. n° 680).

Dépôt :

Le 24 novembre 1949, un rapport  au nom de 
la Commission du ravitaillement sur la p ropo
sition de résolution de M. Genest e t  plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le G ouverne
ment à p o r te r  la ration de café de 125 à 
250 grammes à com pter du 1er décembre 1949 
sans augmentation de prix en a t tendan t la sup
pression du ra tionnem ent pour cette denrée,
n° 8483.

Interventions :

P re n d  p a r t  à la d iscussion  : du  p ro je t  de loi 
p o r t a n t  o u v e r tu re  de c réd i ts  p o u r  les dépenses  
civiles de reco n s tru c t io n  e t  d ’éq u ip em e n t  en  
1949; A r t .  1er, E ta t  A, E d u c a t io n  n a t i o n a l e , 
C hap .  9289 : Travaux du  P ala is de Versailles 
[4 ju i l l e t  1949] (p. 4162);  E ta t  D , P .  T .  T .,  
C h ap .  9029 : M atériel électrique et radio-élec
trique; Ses observations sur le chômage à l'usine  
de matériel téléphonique de C onflans-Sainte- 
Iionorine  [6 ju i l l e t  1949] (p. 4299) ; —  du p ro je t  
de loi p o r t a n t  c réa t ion  d ’un Conseil  su p é r ieu r  
de  l’e n t r ’a ide  socia le ; A r t .  3 : Son amendement 
tendant à supprim er la parité de représentation  
entre l'assistance publique et les établissements 
d'assistance privée [28 fév r ie r  1950] (p. 1537); 
— du  p ro j e t  de  loi r e la t i f  au d é v e lo p p e m e n t  
des c réd i ts  de fo n c t io n n e m e n t  des services  civils 
en  1950; I n t é r i e u r , C hap .  6010 : Secours aux  
victimes des calamités publiques  [1er j u in  1950] 
(p . 4101). — D épose  u n e  d em an de  d ’in te rp e l la 
t ion  su r  l ’a c c id en t  su rv e n u  le 13 n o v e m b r e  1950 
su r  la l ign e  P a r i s  —V ersai l les  [21 n ov em bre
1950] (p . 7951). —  P r e n d  p a r t  à  la d iscuss ion  : 
du p ro je t  de loi re la t i f  au d év e lo p p e m e n t  des 
c ré d i ts  de fo n c t io n n em en t  des services  civils 
p o u r  l’exerc ice  1951 ; A g r i c u l t u r e ,  C hap .  
3300 : Son  amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le service de la pro
tection des végétaux (ravage des chenilles) [23 d é 
ce m b re  1950] (p. 9585);  le retire ( ib id .) ;  —  
d ’une p ro p os i t ion  de loi re la t ive  à la com pos it ion  
e t  au  fo n c t io n n em e n t  d u  Conseil  é c o n o m iq u e ;  
A rt .  3 : Son amendement tendant à permettre au  
Conseil économique de donner son avis sur les 
m oyens matériels nécessaires à la réalisation des 
p lans prévus  [7 févr ie r  1951] (p . 845);  A r t .  10 : 
Son amendement tendant à supprim er  « sur le 
rapport du  Bureau  » (p. 881); —  du p ro je t  de 
loi re la t i f  au d é v e lo p p e m e n t  des c réd i ts  de 
fo n c t io n n em en t  des serv ices  civils  en 1951 ; 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , C h ap  4 0 3 0 :  
Son amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les œuvres sociales [4 m a i  1951] 
(p .  4549, 455 0 ) ;  C h a p .  5070 : Son  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
la lutte contre le cancer (p 4599) ; —  du  p ro je t  
de loi p o r ta n t  réa l isa lion  d ’un plan d ’éco no m ies ;  
Art. 3 : Son amendement tendant à disjoindre 
l'article rela tif aux abattements sur les P . T . T , 
[8 mai 1951] (p. 4811).
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ALLIX (M .) ,  Directeur de la Comptabilité 
publique , Com missaire du Gouvernement.

P rend  part à la discussion d 'une proposition 
de loi relative aux conditions budgétaires d ’une 
saine réforme adm inistra tive; Art.  3 : A m en 
dement de M . Gozard tendant à fa ire produire 
les comptes en fin de trimestre et non pas en fin  
de m ois  [10 février 1949] (p. 467, 468).

ALLONNEAU (M . Auguste), Député du
M aine-et-Loire.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé membre : de la Commis
sion des finances et du contrôle budgétaire 
[4 décembre 1946] (p. 51) ; de la Commission des 
moyens de communication [26 janv ie r  1948] 
(p. 195), [18 janvier  1949) (p.34), [17janvier  1950] 
(p. 300) , [23 janvier 1951] (p. 348) ; de la Com
mission des boissons [31 mai 1949] (p. 3011); de 
la Commission de l’in té r ieur  [17 janv ier  1950] 
(p. 300) [23 janv ie r  1951] (p. 348). —  Est dési
gné pour représenter l 'Assemblée Nationale au 
sein de la commission de contrôle de la circu
lation monétaire [11 mars 1947] (796).

Dépôts :

Le 14 mars 1947, une proposition de loi te n 
dant à modifier l’article 11 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
u° 943 -— Le 3 ju in  1947, un extra it  du rap 
po r t  général au nom de la Commission des 
finances chargée d ’examiner le projet de loi 
po r tan t  fixation des crédits applicables aux 
dépenses dn budget ordinaire de l’exercice 1947 
(Dépenses civiles), E ta t  A, E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e , n° 1556 —  Le 28 janv ie r  1949, une 
proposition de résolution tendant à inviter  le 
Gouvernem ent à appliquer la loi n° 46-2426 du
30 octobre 1946 sur la prévention et la répara
tion des accidents du travail  et des maladies 
professionnelles à la pneumoconiose profession
nelle des ouvriers ardoisiers, n° 6223 —  Le
22 décembre 1949, un rapport  au nom de la 
Commission des moyens de com m unica t ione t  
du tourisme sur la proposition de résolution de 
M. Reeb e t  plusieurs d£ ses collègues tendan t  à 
inviter  le G ouvernem ent à étudier d ’urgence la 
modification de la législation française sur la

sécurité de la navigation aérienne et maritime 
afin de rendre obligatoire la présence de pom
mades spéciales contre les brûlures provoquées 
par  les incendies à bord des avions, des bateaux- 
citernes, des paquebots à chauffe au mazout 
aussi bien que dans les stations aériennes et 
installations portuaires, n° 8820. ■— Le 16 ju in
1950, un rapport  au nom de la Commission de 
l ’in té r ieu r  sur la proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues ten
dant à inv iter  le Gouvernem ent à assurer le 
respect du  s ta tu t  des fonctionnaires en matière 
de droit au logement, n° 10332. —  Le 22 ju in
1950, une proposition de résolution tendan t  à 
inviter le Gouvernem ent à indemniser les vic
times de l’orage de grêle qui,  le 20 ju in  1950, 
a ,ravagé  le départem ent de Maine-et-Loire, 
n° 10410. —  Le 4 août 1950, un rappo r t  au 
nom  de la Commission de l ’in té r ieur  sur  les 
propositions de loi : I o de Mme François et 
plusieurs de ses collègues tendan t à la création 
d ’une caisse nationale des retraites pour les 
agents des établissements psychiatriques au to
nomes; 2" de M Cordonnier et plusieurs de 
ses collègues ten d an t  à modifier l’article 3 de 
l’ordonnance du 17 mai 1945 relative aux ser
vices publics des départements et. communes et 
de leurs établissements publics, n° 10916. — 
Le 30 novembre 1950, un  rapport au nom de la 
Commission des moyens de communication et 
du tourisme sur la proposition de loi (n° 7615) 
de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder  des réductions sur lé prix  
des transports  par  chemin de fer aux travail
leurs saisonniers pour se rendre sur le lieu de 
leur  travail,  n° 11463.-—-Le 14 décembre 1950, 
un  rapport  au nom de la Commission de l’inté
rieur  sur Le p ro je t de loi (n° 11026) prévoyant 
la partic ipation des départements et des com
munes aux sociétés chargées d ’exploiter des 
gares r o u t i è r e s  p u b l i q u e s  de voyageurs, 
n° 11640. —  Le 21 décembre 1950, un rapport 
au nom de la Commission de l’in térieur  sur 
la proposition de résolution (n° 10857) de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernem ent à faire appliquer 
s tr ic tem ent l’article 61 de la loi du 20 septembre
1948 sur les pensions civiles et militaires et 
l'article 63 du décret du 5 octobre 1949 concer
n an t  les retrai tés des collectivités locales, 
n° 11734. — Le 14 mars 1951, une proposition 
de résolution tendant à inv iter  le G ouverne
m en t à prendre  immédiatement des mesures en
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faveur des victimes de l’ouragan qui s’esl abattu  
notam m ent sur les départements de la Loire- 
Inférieure et du Maine-et-Loire, n° 12484. — 
Le 19 avril 1951, un rapport  au nom de la 
Commission des moyens de communication et 
du tourisme sur la proposition de loi (n° 11842) 
de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder  des facilités de t ranspor t  
par  chemin de fer aux titulaires d ’une pension 
de retrai te  attr ibuée en application d ’un des 
régimes concernant les fonctionnaires et agents 
de la fonction publique de l ’Etat,  des dépar te 
m ents et communes et des services concédés, 
n° 12894. —  Le 4 mai 1951, un rappor t  au 
nom de la Commission de l’in térieur sur la 
p roposition de loi (n° 9677) de M. Léo Hamon, 
sénateur, tendan t à faire modifier le mode de 
calcul de la population dans les communes en 
voie d ’ascension rapide, n° 13069. — Le 16 mai
1951, un  rapport au nom de la Commission des 
moyens de communication et du tourisme sur 
le projet de lo i  (n° 12855 rectifié) tendant à 
com pléter l’article 13 du décret du 23 octobre 
1935 relatif  aux transports  publics d ’in térê t 
local, é tendu p a r  la loi du 17 mai 1946 aux 
licenciements motivés par  des modifications de 
service résu ltan t  de circonstances tenan t à 
l’é ta t de guerre, n° 13264.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  fixation du B udget général de l ’exer
cice 1947, p rem ier  tr imestre  (Services civils). 
L o i  d e  f i n a n c e s  ; Art. 44 : Retire  son am en
dement tendant à publier le m ontant de l'im pô t 
payé par chaque contribuable [22 décembre
1946] (p. 251); — du projet de loi po r tan t  au
torisation d ’engagement de dépenses et ouver
tu re  de crédits provisionnels au ti t re  du budget 
extraordinaire de l ’exercice 1947, R e c o n s 

t r u c t i o n , é q u i p e m e n t , d o m m a g e s  d e  g u e r r e  

(Services civils) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : 
Engagements de dépenses [23 décembre 1916] 
(p. 301). — Est entendu au cours du débat sur 
un  p ro je t  de loi relatif  à diverses dispositions 
d ’ordre financier, A rt .  1er : Am endem ent de 
M . R . M ayer tendant à modifier la date de 
liquidation du  compte spécial d ’approvisionne
m ent en bois [4 février 1947] (p. 155) ; A rt .  44 :  
Am endem ents de M M . Fernand Grenier et 
Robert Bichet tendant à dégrever les petites salles 
de spectacles [6 février 1917] (p. 199). —  Prend

par t  à l a  discussion : du projet de loi por tan t  
fixation du budget d’équipement et de recons
truction pour l 'exercice 1947, Art .  29 : A m e n 
dement de M . A rthaud tendant à porter de 20 à 
25 0 /0  les subventions accordées po u r les hô p i
taux et hospices et les écoles d 'in firm ières  [6 m a r s  

1947] (p. 679); E t a t  A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e : 

D iscussion générale : Ses observations en qua 
lité de R apporteur  [7 m a r s  1947] (p. 717, 718) ;
— des interpellations relatives aux problèmes 
du blé, du pain et de ¡a viande [16 mai 1947] 
(p. 1635);  — du p ro je t de loi po r tan t  fixation 
du Budget général de l ’exercice 1947 (Dépenses 
civiles), E ta t  A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D is
cussion générale, en qualité de R apporteur pour 
l 'éducation physique et les sports [22 juil le t
1947] (p. 3344, 3345) ; — du projet de loi por tan t  
réorganisation des sociétés nationales de cons
tructions aéronautiques : D iscussion générale 
[24 ju in  1949] (p. 3 7 7 6 ) ;  —  du p ro je t de loi 
po r tan t  s ta tu t  du personnel des communes, 
Art.  14 : S o n  am endement tendant à supprim er  
le dernier alinéa re la tif au  mode d'élection des 
com m issions paritaires comm unales [1er dé
cembre 1949] (p. 6493) ; Art.  16 : Son amende
m ent rela tif aux fonctions des com m issions p a r i
taires intercommunales (p. 6495) ; A rt 18 : 
Son amendement re la tif au x  concours pour les 
emplois adm in istra tifs  (p. 6496) : A rt .  20 : Son  
am endem ent tendant à fixer la liste des diplôm es 
exigés et le programme des concours par analogie 
avec l 'E ta t (p. 6501) ; le retire (ibid.) ; Art.  23 : 
Son am endement tendant à fixer les échelles de 
traitem ent par analogie avec les emplois sem 
blables de l'E ta t  [2 décembre 1949J (p. 6591, 
6592) ; A rt  33 : Son amendement tendant à ne 
prononcer de révocation sans pension qu'après 
avis d u  Conseil de discipline  (p. 6594) ; Art. 34 : 
A m endem ent de M . Cristofol rela tif au fonc
tionnem ent du  Conseil de discipline  (p. 6594) ;
— du p ro je t de loi rela tif  au développement 
des crédits de fonctionnement des services 
civils en 1950, I n t é r i e u r  : Sa  demande de 
renvoi à  la C om m ission du  budget de l 'Intérieur  
[31 mai 1950] (p. 4060, 4061, 4063); le retire 
(p. 4063); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 1420 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (Fermeture de l'école 
prim aire de L a  Prévière) [23 ju in  1950] (p. 5245); 
le retire (ibid.) ; Chap. 3450 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les écoles nationales d 'enseignem ent tech
nique [18 juillet 1950] (p. 5520, 5521) ; Cha

3
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pitres réservés : Participation de l 'E tat au x  
dépenses des collectivités locales [22 juil let  1950] 
(p. 5801, 5804, 5805) ; —  du pro je t  de loi rela
tif au développement des crédits de fonctionne
m ent des services civils pour 1950 (L o i des 
crédits) ; A rt .  5 : Abrogation de l'article 100 de 
la loi du  26 septembre 194S, re la tif au x  achats 
des collectivités locales [2 août 1950] (p. 6419).
—  Dépose une demande d ’interpellation sur les 
incidents regrettables survenus lors de la réou
ver ture  des écoles publiques de Saint-A ndré- 
de-la-Marche et de la Prévière (Maine-et-Loire) 
[17 octobre 1950] (p. 6920). — Prend p ar t  à la 
discussion : d ’un pro je t  de loi po r tan t  ouver
tu re  de crédits pour janvier  et février 1951, 
Art .  36 bis : Question préalable posée par 
M . Betolaud sur l'article répartissant le produit 
de la taxe locale [30 décembre 1950] (p. 9894) ;
— du pro je t  de loi por tan t  réparti t ion  du p ro 
du it  de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d ’affaires : D iscussion générale 
[5 janvier  1951] (p. 196, 197); Art.  3 : P artic i
pation de l 'E ta t au x  fonds de péréquation 
(p. 204) ; Son amendement tendant à accorder 
les subventions conformément aux lois en vigueur 
(p. 205) ; Art.  1er : A m endem ent de M . T ruffaut 
tendant à attribuer un  m in im u m  de 500 francs 
par habitant a u x  com m unes  (p. 223) ; Art.  2 : 
Am endem ent de M . T ru ffau t relatif à la répar
tition par le fonds de péréquation de contribu
tions entre communes riches ou pauvres (p. 228); 
A m endem ent de M . W agner tendant à exonérer 
de la contribution les communes ayant u n  nombre 
de centimes additionnels élevé (p. 229) ; — d’une 
proposition de loi p o r tan t  rém unéra tion  des 
étud ian ts  e t  élèves de l ’enseignement, supérieur : 
Son contre-projet tendant à établir un  présalaire 
proportionnel au traitem ent des fonctionnaires 
[12 mai 1951] (p. 5132).

A M I O T  (M . O ctave) ,  Député de l 'A llier.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la just ice et de législation [17 dé
cembre 1946] (p. 102); de la Commission du 
travail et de la sécurité sociale [26 janvier 1948J 
(p. 195), [18 janvier  1949] (p. 34); de la Com
mission des boissons [31 mai 1949] (p. 3011); 
de la Commission des pensions [17 janv ie r  1950] 
(p. 300), [23 janv ier  1951] (p. 348)  ; de la Com

mission de la famille, de la population et de la 
santé publique [23 janvier  1951] (p. 347) ; de la 
Commission spéciale d ’enquête chargée de vé 
rifier la gestion et les comptes de la Société des 
éleveurs du Bourbonnais et, en particulier, de 
1' abatto ir  de Villefranche-d’Allier (Allier) [8 juin
1948] (p. 3276). —  Est nommé Juré à la H aute  
Cour de justice  (Application de l 'ordonnance 
du 18 novembre 1944, modifiée) [20 mai 1947] 
(p. 1678).

Dépôts :

Le 24 février 1948, une proposition de réso
lution tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
m ettre  à la disposition des agriculteurs français 
une partie des stocks de harnachem ents  exis
tants ,  n° 3531 —  Le 27 février 1948, un rap 
port au nom  de la Commission du travail e t  de 
la sécurité sociale sur  les propositions de réso
lution : 1° de M. Jean Cayeux tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à exonérer les « vieux t r a 
vailleurs » de la taxe sur les postes de T. S. F. ; 
2" de M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter  le G ouvernem ent à exonérer 
de l’impôt sur  les postes de T. S. F. tous les 
vieillards jouissant de la retrai te  des vieux t r a 
vailleurs, les bénéficiaires de l’allocation* te m 
poraire  et les bénéficiaires de l’allocation 
d ’assistance aux infirmes et incurables, n° 3589.
—  Le 23 avril 1948, un rapport au nom de la 
Commission du travail e t  de la sécurité sociale 
sur  la proposition de résolution de Mlle P révert 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernem ent à dem ander à la S. N. C. F. 
d ’étendre aux bénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs les dispositions réglem entant 
la délivrance des billets de congés payés, 
n° 4011. —  Le 21 ju in  1948, un rappo r t  au 
nom de la Commission du travail et de la sécu
rité sociale sur le projet de loi tendan t à l’a t t r i 
bution d’un contingent exceptionnel de croix de 
la Légion d ’honneur  à l ’occas'on du cinquan
tième anniversaire de la loi du 1er avril 1898 sur 
la mutualité ,  n° 4645. —  Le 30 ju in  1948, une 
proposition de loi por tan t  extension de la g ra
tuité  des soins médicaux et pharmaceutiques 
aux bénéficiaires de l’allocation temporaire, 
n° 4790. —  Le 12 août 1948, un  rappo r t  au 
nom de la Commission du travail et de la sécurité 
sociale sur  la proposition de loi de Mlle P révert 
et plusieurs de ses collègues é tendan t le bénéfice 
de l’allocation aux vieux à certaines catégories,
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n° 5258. —  Le 17 février 1949, un rapport  au 
nom de la Commission du travail et de la sécu
rité  sociale sur le p ro je t  de loi modifiant l’a r
ticle '25 du Livre 1er du Code du travail, 
n° 6475. —  Le 28 ju in  1949, un  rapport  au 
nom de la Commission du travail e t de la sécu
r ité  sociale sur l’avis donné par  le Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale modifiant l’article 25 du 
Livre 1er du Code du travail, n° 7660. —  Le 
25 juillet 1949, Ou rapport  au nom de la C om 
mission du travail et de la sécurité sociale sur 
l’avis donné par le Conseil de la République 
sur  la proposition de loi adoptée par  l’Assemblée 
Nationale étendant le bénéfice de l 'allocation 
aux vieux à certaines catégories. n° 8020. —- 
Le 17 mai 1951, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à étendre le 
bénéfice de l’allocation temporaire à tous les 
vieillards âgés de 65 ans disposant de revenus 
inférieurs au plafond fixé par la loi du 27 mars
1951, n° 13289. 

Interventions :

Est entendu dans la discussion : d ’une propo
sition de loi de M. F aure  fixant certaines dispo
sitions transitoires pour  les lo y e rs  ; Art.  6 : Son  
Am endement tendant à modifier le onzième alinéa  
[29 ju il le t  1947] (p. 3669, 3670); — du projet 
de loi de dégagement des cadres des fonction
naires : D iscussion générale [12 août 1947] 
(p. 4265). — Prend part à la discussion du 
projet de loi portant ouverture  de crédits pour 
les dépenses militaires de ju in  1948 : D iscussion  
générale [27 mai 1948] (p. 2979) =  S’excuse de 
son absence [10 ju in  1947] (p. 2000).

ANDRÉ (M. Pierre), D éputé de Meurthe-et-
M oselle.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé membre de la Commis
sion chargée d 'enquêter  sur la production du 
vin, la livraison du vin par  les producteurs au 
ravitaillement général et la réparti t ion  de ce 
v in  entre les at tr ibutaires [18 février 1947] 
(p. 357). —  Est nommé Juge à la Commission  
d'instruction de la H aute Cour de justice. (Loi 
du 27 octobre 1946) [11 mars 1947] (p. 796). —  
Est nommé Juré de la H aute Cour de justice

[29m ai  1947] (p. 1783). —  Est nommé membre : 
de la Commission du ravitaillement [17 dé
cembre 1946] (p. 102), [26 janvier 1948] 
(p. 195), [18 janvier 1949] (p. 34); de la Com
mission du travail et de la sécurité sociale 
[17 décembre 1946] (p. 103), [26 janv ie r  1948] 
(p. 195), [18 janvier  1949] (p. 34), [17 janvier
1950] (p. 300), [23 janvier  1951] (p. 348); de la 
Commission du suffrage universel,  du règlement 
et des pétitions [21 juin 1949] (p. 3549); de la 
Commission de la défense nationale [23 janvier
1951] (p. 347).

Dépôts :

Le 12 décembre 1947, une proposition de loi 
tendant à abroger la réglementation de Vichy 
relative à la vente et à l’achat des véhicules 
d ’occasion, n° 62. —• Le 2 décembre 1946, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à augm enter la ration de pain, 
n° 77. —  Le 12 décembre 1947, une proposition 
de loi tendan t à rendre  libres les prix de vente 
des produits nouveaux protégés par des breve té  
d ’invention, n° 78. —  Le 12 décembre 1946, 
une proposition de loi tendant à indemniser les 
agents et courtiers d ’assurances par  suite du 
transfert  de la gestion des risques d ’accident du 
travail aux organismes de sécurité sociale, 
n° 89. —  Le 12 décembre 1947, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent 
à repor te r  au 1er juillet 1947 l’application de 
l’ordonnance du 2 novem bre 1945 sur la sécurité 
sociale, n° 90- —  Le 28 janvier 1947, une pro
position de résolution tendant à inviter  le 
Gouvernem ent à revaloriser les contra ts  d’assu- 
rances-vie et de rente viagère p a r  attr ibution 
aux assurés des plus-values d ’actif résultant de 
la réévaluation des bilans prescrits par  le décret 
du -23 mai l'946, n° 380. — Le 13 février 1947, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à repor te r  au 25 février 1947 
la date de clôture des inscriptions sur les listes 
électorales pour les élections aux conseils 
d ’administration des caisses de sécurité sociale, 
n° 547. —  Le 29 avril 1947, une proposition de 
résolution tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 
m aintenir  les contingents de farine attribués 
aux biscuiteries, n° 1159. —  Le 13 mai 1947, 
une proposition de résolution tendan t à.inviter 
le G ouvernem ent à supprim er les points textiles, 
n° 1300 —  Le 3 ju il le t  1947, une proposition 
de loi tendant à exonérer les salariés et les
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employeurs des charges sociales au-delà des 
quaran te  heures légales de travail,  n° 1898. — 
Le 3 juil let  1947, une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 7 mars 1925 sur  les sociétés 
à responsabilité limitée, n° 1899- —  Le 30 oc
tobre 1947, un  rapport  au nom de la Commis
sion du  travail e t  de la sécurité sociale sur la 
proposition de loi de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues relative au cumul des rentes acci
dents du trava il  avec les trai tem ents  e t  les 
salaires, n° 2606- —  Le 3 février 1948, une 
proposition de loi tendant à modifier la loi 
n° 48-30 du 7 janv ier  1948 ins t i tuan t un prélè
vem ent exceptionnel de lu tte  contre l’inflation 
et le décret du 14 janvier 1948 en ce qui con
cerne les assujettis dont les revenus sont déclarés 
à la source quelle que soit la catégorie à laquelle 
ils appartiennent —  professions dites commer
ciales ou non -—■ (agents et courtiers d ’assu
rances, experts-comptables, etc.), n° 3229. —- 
Le 6 février 1948, un rapport  au nom de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 
sur  les propositions de résolution : I o de 
M. B arrachin  tendan t à inviter  le Gouvernem ent 
à p rendre  im m édia tem ent une série de mesures 
pour pallier les difficultés qui pèsent actuelle
m en t sur  les travailleurs du  taxi; 2° de M. R ay
m ond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à prendre 
d ’urgence toutes dispositions utiles afin de 
faire inscrire les chauffeurs de taxis aux 
fonds de chômage et à donner toutes instruc
tions utiles aux services des contributions afin 
de surseoir  au recouvrement des taxes et impôts 
dus par cette catégorie de travailleurs,  n° 3283- 
—- Le 2 mars 1948, une proposition de réso
lution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
modifier les modalités d ’application du prélève
m ent exceptionnel de lu tte  contre l'inflation en 
ce qui concerne l’industrie meunière, n° 3622.
—  Le 16 mars 1949, une proposition de loi pré
cisant la portée de l ’article 65 nouveau (loi du
10 septembre 1947) de la loi du 30 octobre 1946 
relative à la faute  inexcusable en autorisant 
l’assurance de ce risque sous la réserve d ’une 
franchise obligatoirem ent supportée par l’em 
ployeur, n° 3800- —  Le 25 mai 1948, une pro
position de résolution tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à faciliter les assujettis à la 
sécurité sociale en p révoyant l’ouverture  des 
bureaux de la sécurité sociale en contac t avec 
le public aux heures- e t  jou rs  où celui-ci n ’est 
généralement pas absorbé par  ses occupations

professionnelles, n° 4309. -—■ Le 21 ju in  1948, 
une proposition de loi modifiant l’article 10 de 
la loi du 22 août 1946 fixant l ’âge limite d ’octroi 
des allocations familiales dans le cas où les 
enfants à charge se trouvent en apprentissage, 
n° 4640. -  Le 25 octobre 1949, une propo
sition de loi te n d a n t  à modifier e t compléter la 
loi du 5 ju il le t  1949 relative à diverses dispo
sitions d ’ordre économique et financier, n° 8237.
—  Le 24 juillet 1950, une proposition de résolu
tion  tendant à inviter  le G o u v er tem en t  à prendre 
toutes les mesures utiles pour  venir en aide aux 
cultivateurs, aux industriels, artisans, com mer- ' 
çants, collectivités et particuliers du d épa r te 
m ent de Meurthe-et-Moselle, victimes des orages 
de mai et. ju in  1950, n° 10722- — Le 14 n o 
vembre 1950, une proposition de loi étendant 
le bénéfice des prestations en nature  de l’assu- 
rance-maladie et de la longue maladie à certaines 
veuves de salariés, n° 11261.

Interventions :

Est entendu au cours du débat sur  le p ro je t 
de loi rela tif  aux conventions collectives : D is 
cussion générale [23 décembre 1946] (p. 293).— 
Prend  p ar t  à la discussion de la proposition de 
loi de M. Godin tendan t à repousser la mise en 
application de la prise en charge par  les caisses 
de sécurité sociale des risques d ’accidents du 
travail et des maladies professionnelles : D is 
cussion générale [23 décembre 1946] (p. 329, 
331) ; Ses explications de vote (p. 3 3 7 )  — Est 
entendu au cours du débat sur le projet de loi 
relatif à diverses dispositions d 'ordre financier, 
Art.  1er : A m endem ent de M . R ené M ayer ten
dant à  m odifier la date lim ite  de liquidation du  
compte sp écial d 'approvisionnem ent en bois 
[4 février 1947] (p. 155). — Dépose une de
mande d’interpellation sur  les attr ibutions du 
Ministre de la Défense nationale à la suite du 
décret n° 47-256 du 7 février 1947 et ses réper
cussions sur le moral des troupes qui se ba t ten t  
en Indochine [13 février 1947] (p. 316) ; la dé
veloppe [11 mars 1947] (p. 804 et suiv.), 
[13 mars 1947] (p. 824, 825). — Prend  par t  à la 
discussion des interpellations relatives à la poli
t iq u e  économique, au commerce et au ravitail
lement (S itua tion  du ravitaillem ent depuis la 
Libération) [20 février 1947] (p.388). — Est 
en tendu  sur le procès-verbal de la séance du
20 février 1947 (C om pte rendu diffusé par  
radio) [21 février 1947] (p. 420). —  Dépose
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une dem ande d ’interpellation sur  la crise du 
blé et ses répercussions sur le marché du pain 
[29 avril 1947] (p. 1332) ; la développe [2 mai
1947] (p. 1421 et suiv.). — Est entendu sur le 
règlement de l’ordre du jou r  : Interpellations 
relatives au  problème du blé et au x  événements 
de M adagascar [29 avril 1947] (p. 1337). — 
Prend  p ar t  à la discussion : du  projet de loi 
rela tif  à l ’indemnisation des agents d 'assu
rances, Art. 1er : A m endem ent de M . M usm eaux  
tendant à  réduire à 250 m illions l ’indemnité 
annuelle [10 ju in  1947] (p. 2003) ; Art. 2 : Son  
am endem ent tendant à allouer l ’indem nité à des 
personnes qu i n 'étaient pas encore titulaires de 
la carte professionnelle au 1er ju in  1945 
(p. 2005) ; Art.  14 : A m endem ent tendant à s u p 
prim er toute autre indem nité pour les bénéfi
ciaires de l ’article 2  (p. 2006 , 2007); — du 
p ro je t  de loi portant fixation du  B udget géné
ral de l’exercice 1947 (Dépenses civiles), Etat A : 
H a u t C om m issaria t à  la  distribution, Chap. 701 : 
Am endem ent de M . Tham ier tendant à réduire 
de 50 m illions la charge du Trésor résultant du  
p r ix  de vente du  pa in  [12 ju in  1947] (p. 2041, 
2042); T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 
308 : Son  amendement tendant à supprim er les 
crédits pour achats d'automobiles [9 ju il le t  1947] 
(p. 2858); Chap. 722 ; Son am endement tendant 
à réduire les crédits des unités gardant les p r i
sonniers de guerre (p. 2867) ; le retire (ibid.). — 
Est entendu au cours du débat : sur  le projet de 
loi po r tan t  réalisation d ’économies et am énage
m en t de ressources, A rt .  8 : Am endem ent de 
M . Gilles Gozard tendant à reprendre le texte du  
Gouvernement sur les créations et extensions d'éta
blissements commerciaux et industriels  [23 ju in
1947] (p 2372) ; A rt .  22 : Son amendement 
tendant à ne pas tenir compte de la  présence de 
la première domestique du  sexe fé m in in  dans 
les fam illes d ’au m oins quatre en fan ts  (p. 2381) ; 
de ce p ro je t  de loi amendé par  le Conseil de 
la République, Art. 3 : Pouvoir du  Conseil de 
la République en matière financière [25 juin
1947] (p 2458). — In terv ien t  dans la discus
sion de la proposition de loi de M Meck ten 
d an t à in s t i tuer  la représen ta tion  proportion
nelle dans l ’élection des délégués du personnel 
dans les entreprises : M otion préjudicielle de 
M . M usm eaux tendant au renvoi devant le 
Conseil économique [26 ju in  1947] (p. 2486). — 
E st entendu au cours du débat sur les in te r 
pellations concernant la  politique financière et 
économique du G ouvernem ent [1er ju i l le t  1947]

(p .  2592 et suiv.), (C irculation monétaire) 
(p. 2601, 2602). —  Intervient dans la discussion 
du projet de loi fixant l’évaluation des voies 
et moyens du B udget général 1947 : D iscus
sion générale [31 ju il le t  1947] (p. 3 7 5 0 ,  3751).
— Est entendu dans la discussion du  projet 
de loi p o r tan t  fixation du budget ex traord i
naire de l’exercice 1947 (Dépenses militaires), 
M a r i n e , E ta t  A, Chap. 904 : Am endem ent 
de M . Capdeville tendant à réduire les crédits 
pour constructions neuves (Porte-avions) ;6 août
1947] (p. 3989). — Dépose une demande 
d’in terpellation sur les mesures prises pour 
rem édier  à la pénurie  de blé en F rance au cours 
de l ’hiver 1947-1948 [23 août 1947] (p. 4612).
—  P rend  p ar t  h la discussion ; de l’in te rpella
t ion de M. Jacques Duclos sur la politique 
générale du Gouvernem ent : Ses explications 
de vote sur la question de confiance posée pour 
l ’adoption de l'ordre du  jour de M . L u ssy  
[30 octobre 1947] (p. 4972, 4973) ; —  des in te r 
pellations sur  la composition et la politique 
générale du Gouvernem ent [27 novembre 1947] 
(p. 5171) ; — du  projet de loi ten d an t  à la pro
tection de la liberté du travail : R épond à une 
accusation concernant le trafic de biens ju ifs  
[29 novembre 19471 (p. 5312); Ses explications 
de vote sur l'ensemble du  projet de loi [3 dé
cembre 1947] (p 5480, 5481). — Est entendu  
pour un fait personnel (Origine d 'u ne lettre à 
lu i attribuée, concernant les biens ju i f s )  [29 no
vembre 1947] (p. 5424, 5425) — Est entendu 
sur le procès-verbal de la séance du 6 décembre
1947 : Arrestation prétendue arbitraire d 'u n  
m ilitan t syndicaliste en Lorraine [9 décembre 
1947  (p. 5564). — P rend  part a la discussion : 
du projet de loi tendant à la réorganisation des 
transports  de voyageurs dans la région pari
sienne, Art. 40 ; Son am endement rela tif à l'e x 
ploitation éventuelle par la régie de lignes privées 
[18 décembre 1947] (p 5808 et suiv.) ; le retire 
(p. 5812); —  du projet de loi instituant, un 
prélèvement exceptionnel de lutte  contre l’in 
flation, A rt .  4 : A m endem ent de M . M ontel 
tendant à prévoir un abattement à  la base pour 
les contribuables ayan t combattu dans l'armée 
de la Libération  [3 janv ier  1948] (p. 33 ) ;  
A rt  4 ter : Son  am endem ent tendant à exo
nérer totalement les victimes des inondations 
de l 'E s t (p. 43, 44 ) ;  Ses explications de vote 
sur la question de confiance contre la prise 
en considération des amendements à l ’a r
ticle 2  [5 janv ier  1948] (p, 69, 70; ; Ses explica-
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lions de vote sur la question de confiance posée 
contre la prise en considération des amendements 
à l 'article 4  te r  (p 88) ; — du projet de loi relatif 
au calcul des prestations familiales : D iscus
sion générale [6 février 1948] (p. 4 6 5 ) ;  — d'une 
proposition de résolution en faveur des travail
leurs du taxi : Demande de discussion d'urgence en 
qualité de Rapporteur [6 février 1948] (p. 499). — 
Est entendu sur le procès-verbal de la séance 
précédente (Débat sur les inondations de l’E st)  
[4 mars 1948] (p. 1327). — Prend part à la dis
cussion : des propositions de loi relatives au 
prélèvement exceptionnel de lu tte contre l’infla
tion : D iscussion générale [5  mars 1948] 
(p. 1420); —  des interpellations sur la politique 
étrangère du G ouvernem ent : Ses observations 
sur l'A llem agne  [11 mars 1948] (p. 1654, 1655, 
1656, 1657); —  du projet de loi relatif aux 
secours aux victimes des inondations de l’Est ; 
Article unique : Son am endement tendant à 
augmenter les crédits [18 mars 1948] (p 1934).
— D épose  u n e  dem a n d e  d ' in te rp e l la t io n  su r  les 
difficultés de  la p resse  f rança ise  [13 m a i  1948] 
(p. 2603). —  P re n d  p a r t  à la d iscussion  : de la 
p ro p o s i t io n  de réso lu tion  re la t ive  a u x  d ro i ts  
d ’in sc r ip t ion  au  ba cca lau ré a t  : D iscussion géné
rale [3 ju in  1948] (p .  3186) ; —  d u  p ro je t  de loi 
p o r t a n t  a m é n a g e m e n t  du  b u d g e t  r e c o n d u i t  à 
l ’exerc ice  1948; E ta t  A , P r é s i d e n c e  d u  C o n 
s e i l , I n f o r m a t i o n , C hap . 100 : D éficit de la 
S. N . E . P . [28 ju in  1948] (p. 4085, 4087, 4088, 
4089, 4090);  — des p ro je ts  de loi ra t i f ian t  tro is  
actes in te rna t ion aux  (coopéra tion  économ ique)  : 
Absence des orateurs inscrits [5 ju i l l e t  1948] 
(p . 4316).  — D épose  u ne  d em an d e  d ' in te rp e l la 
t io n  s u r  les m esu re s  prises co n tre  u n e  o rg an i
sa t io n  é t r an g è re  a p p e l é e  "K om info rm "  [7 ju i l le t
1948] (p. 4422)- —  P re n d  p a r i  à la d iscussion : 
du  p ro je t  de loi t e n d a n t  au re d re s se m e n t  éco
n o m iq u e  e t  f in a n c ie r  ; A r t .  4  : Sous-am endem ent 
de M . B uron  re la tif à l'application des d isposi
tions législatives existantes [9 ao ù t  1948] (p. 5620) ;
—  d u  p ro je t  de  loi f ix an t  l ’év a lu a t io n  des voies 
et m oyens  p o u r  l’exerc ice  1 9 4 8  ; A r t .  96 ; Son  
am endement tendant à déduire les sommes versées 
par les sociétés d'assurances de la taxe d ’appren
tissage [20 a o û t  1948] (p. 6090); Son  am ende
m ent tendant à repousser au  1er janvier 1949 la 
m ise en vigueur de l'article ( ib id . ) ;  —  de la 
pro po s i t io n  de  loi re la tive  aux  élections can to
nales  : Question préalable posée par M. Barrachin  
[24 a o û t  1948] (p. 6153);  —  d u  p ro je t  de  loi 
p o r ta n t  création, de re s sources  nouvelles  et a m é-

nagem ent d’im p ô ts  ; Art. 12 : Son amendement 
tendant à exclure de la nouvelle taxe les véhicules 
commerciaux ou professionnels [18 septembre
1948] (p. 6685); — d ’une proposition de réso
lution relative aux gaspillages signalés par le 
rappo r t  de la Cour des comptes : D iscussion  
générale [31 décembre 1948] (p. 8316, 8317); 
Son amendement tendant à fixer l ’enquête avant 
la date du 1er février 1949 (p. 8318). —  Dépose 
une demande d ’interpellation sur les consé
quences de la publication du  rapport de la Cour 
des comptes [31 décembre 1948] (p. 8346). — 
P rend  p ar t  à la discussion d 'une interpellation 
sur les déclarations du secrétaire général du 
parti communiste,  Maurice Thorez : D iscussion  
générale (Ses obsèrvations sur la politique exté
rieure de l’U nion Soviétique d ’après les décla
rations de M . Lénine, la politique extérieure du  
parti com m uniste d 'après les circulaires du  
parti) [24 février 1949] (p. 879, 880, 881); —  
E st entendu : sur le procès-verbal de la séance 
précédente : Sa  réponse à M m e V aillant-C ou- 
turier.[25 février 1949] (p. 929) ; —  pour  une 
modification de l’ordre du jo u r  : Débat sur la 
taxe locale sur le chiffre d 'affaires  [19 mai 1949] 
(p. 2691); —  sur le règlement de l’ordre du 
jo u r  : D iscussion des projets financiers du Gou
vernement [20 mai 1949] ( p. 2753). —  Dépose 
une demande d ’interpellation sur le fonctionne
m ent de la Sécurité sociale [3 ju in  1949] 
(p 3153). —  P rend  p a r t  à la discussion : du 
projet de loi relatif à la célébration du bimillé- 
naire de la bataille d ’Alésia : Son opposition au  
vote sans débat [24 ju in  1949] (p. 3766); —  du 
projet de loi relatif  à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéronau
tiques : Discussion générale [28 ju in  1949] 
(p. 3816, 3817, 3818, 3819, 3820); — du projet 
de loi por tan t  reconduction de l’allocation tem 
poraire aux vieux : Ajournem ent d u  débat 
[2 ju il le t  1949] (p. 4115); Art. 2 : S o n  am ende
m ent tendant à  porter à 2.000 francs par mois 
l ’allocation  [5 juil let  1949] (p. 4179); — de la 
proposition de loi relative à l’étendue des au to
risations de poursuite contre des membres de 
l’Assemblée Nationale; A rt .  2 : Sous-am ende
m ent de M . S im onnet tendant à m entionner les 
trois Assemblées [8 ju i l le t  1949] (p. 4437); —  
des interpellations relatives au fonctionnement 
de la Sécurité  sociale : D iscussion générale 
[11 juil let  1949] (p. 4598, 4599, 4600, 4601, 
4602, 4603, 4604, 4605, 4606); Ordre du  jour 
de confiance présenté par M . Gazier [13 juillet
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1949] ( p .  4 7 1 0 ,  4 7 1 1 ) ;  A m endem ent de 
 M . B ouxom  à l'ordre du  jour de confiance de 
M . Gazier tendant à préciser « dans le cadre de 
la législation actuelle » (p. 4 7 17, 4718). —  Est 
entendu  su r  la fixation de la date des interpella
tions sur les primes de vacances [29 ju il le t  1949] 
(p. 5521). — Dépose une dem ande d 'interpella
tion sur les mesures à prendre pour m ettre  fin 
au martyrologe de l’aviation française [13 oc
tobre 1949] (p. 5766). — P rend  par t  aux débats 
sur l ' investiture du P résiden t du Conseil dé
signé : Ses explications de vote sur la motion 
d'investiture de M . R ené M ayer  [20 octobre 
1949J (p. 5902). —  Dépose une demande d ’in
terpellation sur les conclusions que le G ouver
nem ent tire  de la décision du Comité directeur 
du  parti S. F. I. 0 .  favorable à la grève du 
25 novembre 1949 [25 novembre 1949] (p. 6357).
— Est entendu sur les propositions de la Con
férence des Présidents : D iscussion de son in ter
pellation sur la grève du  25 novembre 1949 
[29 novem bre 1949] (p. 6430, 6431, 64 3 2 ) .—  
P rend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 
por tan t  s ta tut de l’entreprise Berliet; Art 1er : 
Contre-projet de M . P h ilip  dissolvant la Société 
Berliet à  la date du 5 décembre 1944 et a ttri
buant actif et p a ss if à l 'E ta t [29 novembre 1949]
(p . 6442, 6443) ; Son  rappel au règlement 
(Absence du quorum nécessaire pour le vote) 
(p. 6447); Contre-projet de M . Delahoutre ten
dant à faire de l 'entreprise une société anonym e  
à participation ouvrière [6 décembre 1949] 
(p. 6625, 6626, 6 6 2 7 ) ;— du projet de loi relatif 
aux conventions collectives et au règlement des 
conflits du travail : D iscussion générale [15 dé
cembre 1949] ( p .  6913, 6914, 6915, 6916); 
Art.  1er : Son rappel au  règlement (Absence du  
quorum ) [20 décembre 1949] (p. 7046; ; Art. 31 A 
du Code du travail : Am endem ent de M . Hugues 
tendant à prévoir un  règlement d 'adm inistration  
publique pour fixer les modalités d 'application  
de la loi [23 décembre 1949] (p. 7197, 7198, 
7199); Son amendement tendant à permettre au x  
salariés non syndiqués de conclure des conven
tions collectives ( p .  7199, 7200, 7201); Son  
amendement tendant à permettre de consacrer 
des dispositions existantes (p. 7202); le retire 
(ibid.); A rt .  31 F  du Code du travail : A m ende
m ent de M . Besset re la tif à la représentativité 
des organisations syndicales (p .  7206) ; Son  
am endem ent tendant à laisser le soin de la con
vocation des commissions paritaires au M inistre  
du, Travail (p. 7206, 7207); Art.  31 H du Code

du travail : Son amendement tendant à n'accor
der au M inistre du  Travail que la possibilité de 
réunir une Com m ission  [3 janv ier  1950] (p. 42) ; 
Art. 31 J : Am endem ent de M M . D evinat et 
Bichet tendant à ne pas exiger l 'extension obli
gatoire d 'une convention collective à tous les 
employeurs et salariés dans le champ d 'a p p li
cation de celte convention (p. 58); Art. 31 N : 
A m endem ent de M . B outavant tendant à su p 
prim er le deuxième alinéa relatif à la non exten
sion de certaines clauses de la convention collec
tive par le M in istre du  Travail [4 janv ie r  1950] 
(p. 82); Art.  31 O : Son amendement tendant à 
prévoir une référence au x  prim es à la production 
et prim es de productivité (p. 84) ; le retire (ibid.) ; 
A rt .  31 P  : R appel au règlement de M . P atinaud  
(Ses observations sur le vote de l ' U .R .P .)  (p. 88) ; 
A rt 4 : A m endem ent de M . D evinat tendant à 
rendre la conciliation obligatoire en cas de conflits 
du travail (p. 111, 112); Reprend l'am endem ent 
de M . D evinat ( p .  1 1 4 ) ;  A m endem ent de 
M . Delachenal tendant à ce qu 'une grève ne 
rompe pas le contrat de travail s i  elle provient de 
la faute de l'em ployeur (p . 115). Art. 7 : A rb i
trage obligatoire en cas de conflits (p. 121); 
Art.  12 : Son amendement rela tif à  la composû  
tion de la cour supérieure d'arbitrage (p. 142); 
A rt .  13 : Son amendement tendant à substituer 
un  délai de h u it jours francs à celui de 5 (p. 144) ; 
A rt .  3 bis : N on-rupture du contrat de travail par  
une grève (p. 158); de ce projet de loi am en d é  
p a r  le Conseil de la R é p u b l iq u e ;  Art. 1er 
(Art. 31 d u  Code d u  trava il)  : Son  am en
dement tendant à reprendre le texte du  Conseil 
de la République re la tif à la détermination  
des relations collectives entre travailleurs et 
employeurs [2 fév r ie r  1950] (p. 909); Son am en
dement tendant à prévoir un  décret pour l 'a p p li
cation de la loi au x  offices publics et m inistériels 
(p 910, 911) ; Son am endement tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République 
rela tif au  personnel des entreprises publiques 
(p. 912); le retire ( ib id . ) ;  Son amendement ten-, 
dant à reprendre le quatrième alinéa d u  texte du  
Conseil de la République relatif au x  professions 
des transports ( p . 913); Son amendement relatif 
à l'application des conventions a u x  professions 
agricoles (p. 921); A m endem ent analogue de 
M . de Sesm aisons (p. 925) ; A rt .  31 A : Son  
amendement tendant à prévoir des conventions 
différentes pour chaque catégorie professionnelle 
(p. 926, 927j; le retire (p. 928) ; Art.  31 E : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du
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Conseil de la République supprim ant l'extension  
autom atique des conventions collectives (p. 928, 
929 ); le retire (p. 929); A n .  31 F  : Son amende
m ent tendant à reprendre le texte du  Conseil de 
la République rela tif à la composition des com
m issions m ixtes  (p. 929); Son am endement ten
dant à reprendre le quatrième alinéa du  texte d u  
Conseil de la République relatif au caractère 
représentatif des organisations syndicales [3 fé
vrier  1950] ( p . 958); Art.  31 G : Son  amende
m ent tendant à reprendre le texte du  Conseil de 
la République rela tif à la liste des dispositions  
obligatoires contenues dans les conventions col
lectives (p. 974, 975 ); Se rallie à l 'amendement 
de M . Cordonnier tendant à reprendre le texte 
d u  Conseil de la République rela tif à l'em ploi de 
personnel à capacité réduite (p 980); Son am en
dement tendant à reprendre le texte d u  Conseil 
de la République re la tif aux dispositions facu l
tatives (p 981); le retire (ibid.); A rt  31 H : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République re la tif au x  conventions 
régionales et locales (p. 983) ; le retire (p. 984) ; 
A r t. 31 I : Son amendement tendant à re
prendre le texte du  Conseil de la République 
'fixant les clauses contenues dans les conventions 
régionales ou locales (p 984); A rt  31 O ; Son  
rappel au  règlement (dém ission im m inente des 
M inistres socialistes) (p. 992 ); Art.  31 Q : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République rela tif au  cas des orga
nism es de sécurité sociale [8 fév r ie r  1950] 
(p. 1006); le retire (p 1067): A rt  31 R : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République rela tif à l'exécution de 
la convention par les groupements de travailleurs 
(p. 1067); le retire ( ib id .);  A rt  31 X : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République prévoyant le M inistre  
des F inances ou son représentant parm i les 
membres de la com m ission supérieure des conven
tions collectives (p. 1068); le retire (ibid.); 
Art.  31 Z A : S o n  amendement tendant à re
prendre le texte du  Conseil de la République 
rela tif au x  sanctions en cas de récidive pour les 
infractions à l'affichage des conventions collec
tives (p . 1069); le retire (p. 1070) ; Art 31 Z D : 
Son  amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République rela tif au  contrôle de 
l'exécution, des clauses par les inspecteurs du 
travail (p. 1070) ; Art.  2 bis ; Son  amendement 
tendant à insérer un  article nouveau du Conseil 
de la République prévoyant la réglementation du  

droit de grève (p. 1070) ; Art .  3 bis : Son am en
dement tendant à disjoindre l'article prévoyant 
la non-rupture du contrat de travail d u  fa it de 
grève (p. 1078). — Est entendu  : pour un 
fait personnel (S a  réponse aux allusions de 
M . Chambeiron quant à sa conduite pendant 
la guerre) [15 décembre 1949] (p. 6935); — 
sur le procès-verbal de la séance précédente 
( Ses observations sur la nécessité de la présence 
du  quorum ) [21 décembre 1949] (p. 7065, 7066).
— P rend  part à la discussion du projet de loi 
de finances pour l’exercice 1950; A rt 25 : Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée contre les amendements à  l'article m ajorant 
la taxe à la production  [30 décembre 1949] 
(p. 7600, 7601, 7602); Art.  27 bis : Ses expli
cations de vote sur la question de confiance posée 
sur l 'amendement de M . Robert P rigent repre
nant le texte d u  Gouvernement concernant les 
transporteurs routiers [2 janv ier  1950] (p 9, 10).
— Est entendu sur le règlement de l’ordre du  
jou r  (D iscussion des amendements à la loi de 
finances non encore exam inés) [31 décembre
1949] (p. 7669). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
d ’une proposition de résolution relative à l’a t tr i
bution d ’une prime exceptionnelle aux salariés : 
D iscussion générale [26 janvier  1950] (p . 540,541, 
542) ; Son contre-projet tendant à prévoir l'établis
sement de conventions collectives particulières 
avant le vote de la loi sur les conventions collectives 
(p. 545, 546); Ses explications de vote (p. 553, 
554); —  du p ro je t de loi relatif à l’élection 
des organismes de la sécurité sociale et des 
allocations familiales ; Art. 2 : Son amen- 
dement tendant à interdire les fonctions d 'a d m i
nistrateur au personnel salarié de la sécurité 
sociale [17 février 1950] (p. 1194); Art. 4 ; 
R etard dans la d istribution des amendements 
déposés en séance (p. 1196) ; Art. 5 : Son am en
dement tendant à remplacer le chiffre 4 par celui 
de 5 (p. 1198); Son am endement tendant à 
m aintenir le panachage et l'ordre préférentiel 
dans les élections (p. 1198, 1199, 1200); A rt .  9 ; 
Son amendement tendant à interdire au  person
nel salarié de la sécurité sociale de devenir 
membre du Conseil d 'adm in istra tion  des orga
nism es de la sécurité sociale (p. 1200); Art.  10 : 
Son amendement tendant à prévoir un nombre 
de candidats égal à une fo is et demie le nombre 
d 'adm inistra teurs à élire (p. 1205) ; — des in ter
pellations sur  l’activité des brigades fiscales : 
D iscussion générale [23 mai 1950] (p. 3798, 
3799). —  P rend  p ar t  aux débats sur l’investiture



du P résiden t du  Conseil désigné (M. Queuille) 
(Ses observations su r le programme m inistériel 
de M . Queuille) [30 ju in  1950] (p. 5311). —  
P rend  par t  à la discussion : du  p ro je t  de loi 
relatif  au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils pour 1950 : L o i  
d e s  c r é d i t s  ; Ar t . 75 ter : A m endem ents de 
M M . M oisan et D upra t tendant à supprim er  
l'article alignant les traitem ents des employés de 
la sécurité sociale sur ceux des fonctionnaires 
[2 aoû t  1950] (p. 6484); Article additionnel : 
Son am endement tendant à permettre de tran
siger en cas de poursuites par le contrôle écono
mique, même s i l'instance est engagée (p. 6517) ;
— des interpellations sur  les événements d ’In 
dochine : D iscussion générale (Ses observations 
sur la politique de dém ission prônée par les 
com m unistes, les fautes du  commandement fra n 
çais en Indochine)  [19 octobre 1950] (p. 6992);
— des interpellations sur  le réarm em ent alle
mand : D iscussion générale [25 octobre 1950] 
(p. 7204); Ordre d u  jour de confiance de 
M . Chevallier (p. 7222, 7223); — des in te rpel
lations sur la situation en Indochine : D iscus
sion générale [22 novem bre 1950] (p. 8043); — 
du p ro je t de loi relatif à l’élection des membres 
de l’Assemblée Nationale : Son  rappel au règle
m ent [21 décembre 1950] (p. 9457); —  d ’une 
proposition de loi relative à l’allocation aux 
vieux travailleurs salariés : Proposition de 
M . Frédéric-D upont de renvoyer le débat au
13 février [25 janvier  1951] (p. 366). — Dépose 
une demande d ’interpellation sur la désignation 
d ’un H au t  Commissaire à l’énergie atomique en 
remplacement de M. Jo lio t-C urie  [16 février
1951] (p. 1252). — Prend part à la discussion : 
du  p ro je t  de loi rela tif  à  l’élection des membres 
de l’Assemblée Nationale : Son contre-projet 
tendant à abroger la loi existante [22 février 
1951J (p. 1516, 1518); Son contre-projet tendant 
à établir le scrutin de liste m ajoritaire [23 février
1951] (p. 1587, 1588); Art.  13 ; Am endem ent 
de M . B our tendant à répartir les sièges selon la 
règle d u  p lu s  fort reste s i  aucune liste n 'a  la m ajo- 
rité [21 mars 1951] (p. 2333); Art. 1er bis : 
Question préalable posée par M . Schauffler  
contre l'article prévoyant la représentation pro
portionnelle dans la Seine  (p. 2437) ; A m ende
m ent de M . B arrachin tendant à substituer la 
p lus forte m oyenne au  p lus fort reste (p. 2418); 
A rt .  10 bis : A m endem ent de M . W eill Reynal 
rela tif au  panachage et au  vote préférentiel 
(p. 2426); Son sous-amendement tendant à  ne

AND

pas tenir compte des votes préférentiels s 'ils  sont 
in férieurs au quart des votes exprim és (p. 2429); 
— du projet de loi relatif  au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils 
en 1951 : T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , 

Chap 4010 : Son rappel au  règlement (renvoi à 
la Commission de l'am endem ent de M . P .-H . 
Teitgen re la tif à l'enseignem ent libre) [20 mars
1951] (p. 2219); —  du  p ro je t de loi por tan t  
ouverture de crédits provisoires pour le mois 
d ’avril 1951; D é p e n s e s  m i l i t a i r e s  : M otion  
préjudicielle de M .  A isse tendant à su s
pendre le débat ju squ 'à  ce que le Gouver
nement fasse une déclaration sur sa po li
tique sociale [21 mars 1951] (p 2402, 2403).
—  Dépose une dem ande d ’interpellation sur le 
tra i té  concernant le charbon et l’acier connu 
sous le nom de plan Schuman [12 avril 1951] 
(p. 3206); et est en tendu sur  la fixation de la 
date de discussion de cette interpellation 
(p. 3223, 3224); — P rend  part à la discussion 
des interpellations sur  la politique économique 
et financière du G ouvernem ent : Ses explica
tions de vote sur la question de confiance posée sur  
le renvoi à la suite  [17 avril 1951] (p. 3417, 
3418). =  S’excuse de son absence [29 no
vem bre 1947] (p. 5248). =  Obtient un congé 
[29 novem bre 1947] (p. 5248).

ANG

ANGELETTI (M. Yves), Député de la M arne.

Son élection est validée [30 janvier  1947] 
(p. 88). =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la presse [4 février 1947] (p. 148), 
[26 janv ier  1948] (p. 195); de la Commission 
de la justice et de législation [29 mai 1947] 
(p. 1783), [26 janv ier  1948] (p. 195) ; de la 
Commission chargée d’enquêter  sur  les événe
ments survenus en F rance de 1933 à 1945 
(Application de l’art. 2 de la loi du 31 août 1946)
[11 février 1947] (p. 2 7 6 ] . - E st  nommé juge
suppléant à la Haute-Cour de justice (Applica
tion de l’ar t  58 de la Constitution et de la loi 
o rganique du 27 octobre 1946 [11 mars 1947] 
(p. 796).

Dépôts :

Le 21 mars 1947, un rappo r t  au nom de la 
Commission chargée de l ’examen d ’une demande 
en autorisation de poursuites contre un mem

— 25 —
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bre de l’Assemblée, n° 1017. Le 26 mars
1947, un rappo r t  au nom de la Commission 
chargée de l’examen d ’une demande en autori 
sation de poursuites contre un membre de 
l ’Assemblée, n° 1061. — Le 6 ju in  1947, un 
rapport  au nom de la Commission chargée 
d ’examiner une dem ande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 
n° 1609. Le 12 décembre 1947, une propo 
sition de loi tendant à compléter l’article 671 
du Code civil pour Jes p lantations dans la 
région rie la Champagne viticole, n° 2843. — 
Le 16 décembre 1947, une proposition de loi 
tendant à compléter et à rendre applicab e 
l’ordonnance n° 45-2394 du I 1 octobre 1945 
ins t i tuan t des mesures exceptionnelles et tem 
poraires en vue de rem édier à la crise du loge- 
msnt.  n° 2876. Le 18 décembre 1947, un 
rappo r t  au r.om de la Commission de la presse 
sur la proposition de résolution de M. Jacques 
Grésa el plusieurs de ses collègues tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à m ain ten ir  et déve
lopper les postes eL orchestres régionaux de la 
radiodiffusion française, n° 2906.

Interventions :

P rend  part à la discussion : d’une proposition 
de loi de M. Viollette tendan t à préciser que- 
les membres non parlementaires de la Commis
sion d ’enquête sur les événements de 1933 à 
1945 ne pourra ient participer,  ni â l'élection 
du bureau, ni à aucun scrutin  : D iscussion gé
nérale [20 mars 1947] (p. 959, 960); — d ’une 
proposition de loi de M. R obe rt  Bichet rela
tive à la distribution des journaux : A rt. 16 : 
Son  am endement tendant à ee que le personnel 
soit représenté au conseil supérieur des message
ries de presse [27 mars 1947] (p. 1163) ; — du 
p ro je t  de loi po r tan t  fixation du budget général 
de l’exercice 1947 (Dépenses civiles) ; R a d i o 

d i f f u s i o n  n a t i o n a l e  : D iscussion générale 
[15 juin 1947] (p. 3034, 3035) ; Chap. 103 : 
Son  amendement tendant à augmenter les crédit  
pour les services techniques [16 juillet 1947] 
(p. 3050) ; le retire (ibid ) ; Chap. 110 : R é m u 
nération du personnel (cas de M . Bénazet) 
(p. 3050). — In terv ien t dans la discussion : 
d ’une proposition de loi de M. Faure fixant 
certaines dispositions transitoires pour les 
loyers : D iscussion générale [29 juil let  1947] 
(p. 3642 et suiv.) ; Ses explications de vole sur

l 'ensemble de la loi (p. 3673) ; — du p ro je t de 
loi de dégagem ent des cadres des fonction
n a ire s ;  Art.  7, : S o n  amendement tendant à 
reclasser par préférences les catégories prioritaires 
d e  l'article 5 [12 août 1947] (p. 4278 4279) : 
Art. 15 : Son  amendement tendant à supprim er
l 'article (ex tension  de la lo i  à  l'A lg ér ie ) (p . 4285) ;
— du projet de loi tendant à la p rotection de la 
liberté du  travail ; Art.  1er : Ses explications de 
vote [29 novembre 1947] (p. 5397 e t su iv .) ;  —  
d ’une proposition de loi de M. de Moro-Giaf- 
ferri prévoyant certaines dispositions transi
toires en matière de loyers : Contre l 'urgence
18 décem bre  1947] (p. 5860 et suiv.) ; A r t 2 : 

Son amendement tendant à supprim er l'article 
(p. 5871. ; Son  am endement tendant à su p 
prim er le dernier alinéa du texte m odificatif 
(p. 5873); de ce t te  p ro po s i t ion  de loi amen
dée par le Conseil de  la République ; Art. 2 
n o u v e a u  : M esures en faveur des économique
m ent faibles |27 décem bre  1947] (p. 6332) ; 
Ar t . 3 n o u v e a u  : A m endem ent de M . C harpin  
tendant à supprim er l'article (p 6333, 6334) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 6334).
—  P rend  p a r t  à la discussion : du p ro je t de loi 
por tan t  reconduction à l’exercice 1948 des 
crédits du budget 1947 ; E ta t 1, J u s t i c e , chap. 
1012 : Son am endem ent re la tif à la rém unéra
tion des membres du Conseil supérieur de la 
magistrature [27 décembre 1947] (p. 6347, 
6318) ; Art 5, B u d g e t s  a n n e x e s  : Son  am en
dement rela tif a u x  crédits pour le personnel de 
la R adiodiffusion  française  (p. 6384, 6385) ; le 
retire (ibid.) ; — du  projet de loi relatif  aux 
loyers; Art. 1er : Champ d'application  de la 
nouvelle loi [3 février 1948] (p. 315 346); Son  
am endem ent tendant à supprim er le septième 
alinéa  (p 350) ; Am endem ent de M . F aure  
tendant à supprim er le dernier alinéa concer- 
dant les sinistrés  (p. 353) ; Ses explications de 
vote sur l'article (p. 553); Art.  2 bis : A m ende
m ent de M . Péron tendant à supprim er l'article 
[10 février 1948J (p. 563) ; Art; 3 ; A m ende
m ents de M M . B uron  et C laudius-Petit relatifs  
au m ain tien  dans les lieux des sinistrés et ré fu 
giés (p. 573, 574) ; Art.  3 bis : Am endem ent de 
M . de M oro-Giafferri re la tif a u x  bénéficiaires 
du m a in tien  dans les lieux  (p. 577, 578) ; 
A n .  3  ter : Am endem ent de M . Toujas rela tif 
au m a in tien  dans les lieux  pour les personnes 
morales [13 février 1948] (p. 707, 708) ; A m e n 
dem ent de M . M in joz re la tif aux conditions
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(l 'exercice du droit de reprise par les pro
priétaires (p. 7 l4 ) ;  Art. 7 : Am endem ent de, 
M . T huillier tendant à  supprim er l 'article 
[17 février 1948] (p. 756); Art.  8 bis : Son  
am endem ent re la tif a u x  occupants évincés pour 
cause de travaux  (p 759,760) ; le retire (p. 760) ; 
A rt  3 bis : A m endem ent de M . M in fo z tendant 
à étendre l'article à diverses catégories de victi
mes de guerre [2 mars 1948] (p. 1232) ; Art 6 : 
A m endem ent de M . Péron rela tif au x  ouvriers 
logés par leurs employeurs (p 1234, 1235, 1236) ; 
Art. 33 : Son  sous-amendement tendant à faire  
du  juge de p a ix  le juge unique des loyers [5 mars 
1948] (p 1382) ; Son  sous-am endem ent tendant 
à faire remplacer le chiffre de 10.000 francs par  
celui de 40.000  (p. 1382, 1383); Chap. V II : 
D ispositions diverses ( règles de louage) [9 mars 
1948] (p. 1600) ; S o n  amendement tendant à 
permettre au locataire de demander des dom m a
ges et intérêts en cas de non-exécution des pres
criptions de l'article (p. 1604); le retire ( ib id .) ; 
Art. 5 1 ; Son amendement tendant à supprim er  
l'article [16 mars 1948] (p. 1711) : Art. 52 bis : 
Am endem ent de M . F aure tendant à ne pas 
interdire la tra n s fo rm a tion des locaux d 'habita
tion en locaux professionnels  (p. 1713). — Est 
entendu sur le règlement de l’ordre du jour  
(débat sur la R adiodiffusion  nationale) [10 fé
vrier  1948] (p. 602,  603). —  P rend  par t  à la 
discussion ; de la proposition de résolution de 
M. Grésa relative au maintien et au dévelop
pem ent des postes et orchestres régionaux : en 
qualité de Rapporteur  [12 février 1948] (p 666, 
667) ; D iscussion générale (p. 6 7 1 ,  671, 672) ; — 
du projet de loi tendan t à la répression des 
hausses de prix injustifiées : D iscussion générale 
[8 février 1948] (p. 830 , 8 3 1 ,  8 3 2 , 8 3 3 ) ;  Art. 2 : 
A m endem ent de M . L iante tendant à supprim er  
l 'article [19 février 1948] (p. 880) ; —  des in te r
pellations sur la politique étrangère du Gouver
nem ent : Ses observations sur la situa tion  au 
M aroc [11 mars 1948] (p. 1660, 1661, 1662,
1663) ; — de la proposition de résolution m o
difiant l’article 34 du Règlement de l’Assem- 
blée; Art .  1er : Am endem ent de M . Bouxom  
tendant à restreindre à un  orateur de chaque 
groupe le droit de parole [17 mars 1948] 
(p. 1806) ; —  du projet de loi por tan t  au tori
sation de dépenses et m ajoration  de d ro its ;  
Art.  5 : Am endem ent de M . R ivet relatif aux  
droits d'usage des postes de radio  [18 mars 1948] 
(p 1920). = Donne sa démission de député 
[1er ju in  1948] (p. 3049),

ANTIER (M. Paul). Député de la H aute- 
Loire.

Secrétaire d 'E ta t à l 'a g r iculture 
(2e Cabinet Q ueuille) 

du 30 ju in  au 11 jui l le t  1950,

Secrétaire d 'E ta t à l 'Agriculture  
(Cabinet P l e v e n ) 

du 2 octobre 1950 an 9 m ars 1951,

Secrétaire d 'E ta t à l 'Agriculture 
[3e Cabinet Q ueuille] 

du 10 mars au 10 ju ille t 1951.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé membre de la Com mis
sion de l’in té r ieu r  17 décembre 1946| (p. 102).
—  Est élu secrétaire de celte Commission 
[J . O. du 21 décembre 1946] (p, 10803). — Est 
nommé : membre de la Commission de la 
presse [26 janv ier  1948] (p. 195), [17 janvier
1950] (p. 300) ; vice-président de cette Com
mission [30 janv ier  1948] (J . O ., p. 1011). — 
Est nommé membre de la Commission chargée 
d’enquêter sur les événements survenus en 
France de 1933 à  1945 (Appl. de l’art. 2 de 
la loi du 31 août 1946) [11 février 1947] (p. 276). 
— Est nommé juge titu laire  à la H aute Cour 
de just ice (Appl. de l’art. 58 de la Constitution 
et de la loi organique du 27 octobre 1946) 
[11 mars 1947] (p. 796).

Dépôts :

Le 24 ju i l le t  1947, une proposilion de réso
lution tendant à modifier le mode de votation 
des membres de l 'Assemblée Nationale, n° 2100.
-  Le 19 janv ier  1950, une proposition rie loi 

tendan t à modifier la loi n° 46-2384 du 27 oc
tobre 1946 relative à la composition et au fonc
tionnement du Conseil économique, n° 9006.
•— Le 29 ju il le t  1950, une proposition de loi 
portant création d ’une société d ’études d’éco
nomie mixte pour l’aménagement général des 
régions comprises entre  Rhône et Océan
(S. E. A. R .O .) ,  n° 10818.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du projet de loi 
com plétant et modifiant la législation écono
mique, amendé par  le Conseil de la République,
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Art. 11 : Pouvoirs des agents du  Contrôle écono
m ique  [20 mars 1947] (p 969). — Son ordre du 
jour  déposé à la suite des interpellations rela
tives aux problèmes du blé, du  pain et de la 
viande [16 mai 1947] (p. 1647). — Dépose une 
demande d ’in terpella tion sur  les raisons qui ont 
motivé les perquisitions à domicile chez les 
producteurs de blé de certains départem ents, 
avec la troupe armée et la mise en état de siège 
de plusieurs villages [16 mai 1947] (p. 1659); 
est entendu sur  la fixation de la date de discussion 
de cette interpellation [20  mai 1947] (p. 1685).— 
D ép ose  une demande d ’interpellation sur : 1° les 
raisons qui ont motivé la suppression de la ration 
de vin dans un certain nombre de départe
ments ; 2° les dispositions que le G ouvernem ent 
compte prendre pour donner, pendant la p é 
riode de gros t ravaux , une ration  normale de 
vin aux travailleurs de l’agriculture qui m é
ri ten t ,  par  le labeur et le ravitaillement qu’ils 
assurent,  une ration de travailleurs de force 
[16 mai 1947] (p 1660) ; est entendu sur la 
fixation de la date de discussion de celte in te r 
pellation [20 mai 1947] (p. 1684). — In terv ien t 
dans la discussion de la proposition de loi de 
M. Castera sur  le prix  différentiel du blé 
[22 mai 1947] (p. 1721, 1722). —  Pose : à 
M. le P rés iden t du  Conseil une question rela
tive à l ’attribution  d ’une ration supplémentaire 
de vin, pendan t la période des gros travaux, 
aux exploitants et ouvriers agricoles [30 mai
1947] (p. 1849, 1850); à M. le Ministre de 
l’Economie nationale une question relative aux 
cours des acquisitions prioritaires de produits  
alimentaires [6 juin 1947] (p. 1972) ; à M. le 
Ministre de l’Econom ie nationale une question 
relative à l ’application de la baisse de 10 0/0 
[20 ju in  1947] (p. 2280). — Est entendu au 
cours du débat sur la nomination du Président 
de la H aute  Cour de justice [10 ju in  1947] 
(p. 2001). — P rend  par t  à la discussion du 
pro je t  de loi portant fixation du Budget géné
ral de l ’exercice 1947 (Dépenses civiles), 
E ta t  A ,  A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : D iscussion  
générale [19 juin 1947] (p 2233).— Est entendu 
au cours du  débat sur le projet de loi por tan t  
o uver ture de crédits provisoires p ou r  le mois 
de ju il le t 1947 : D iscussion générale [26 juin
1947] (p. 2503) ; Art. 4 : Budget extraordinaire 
(Dépenses militaires) : Proteste contre l 'emploi 
des douzièmes provisoires (p. 2504). —  Est 
entendu dans la discussion : sur l 'absence des

Ministres devant répondre à des questions 
orales [18 ju il le t  1947] (p. 3176) ; — du  p ro je t de 
loi tendan t à la réalisation d ’un plan de congé
lation de la viande, Art. 6 nouveau : A m ende
m ent de M . H albout tendant à modifier la for
m ule d'engagements de livraisons de viande pour 
les centres urbains [25 juil let  1917] (p. 3527).
— Dépose une dem ande d 'interpellation sur  les 
dispositions officielles de la collecte de la laine 
en 1947 [16 juil le t  1947] (p. 3612). — Prend 
part à la discussion : du projet de loi inst ituant 
un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre 
l 'inilation, Art .  4 : Son amendement tendant à 
accorder un  abattement aux titulaires de retraites 
d'anciens combattants et de pensions  [22 dé
cembre 1947] (p. 6142); — du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses m ili
taires de 1948 : Vote défavorable de la Commis
sion des finances [30 ju in  1948] (p. 4194) ; — 
des interpellations sur la composition du G ou
vernem ent et sa polit ique : Son ordre du  four 
motivé [7 septem bre 1948] (p. 6452) ; —  du 
pro je t de loi po rtan t création de ressources 
nouvelles et am énagement d’impôts, Art .  1er : 
Son  am endement tendant à liquider les entre
prises nationalisées et à augmenter les économies 
[18 septembre 1948] (p. 6649); —  du projet de 
loi relatif à l ’am énagement de la chute de 
Montpezat : Discussion générale [18 novembre
1948] (p. 7081); — de la proposition de résolu
tion relative aux gaspillages signalés par  le 
ra p p o r t  de la Cour des comptes : D iscussion  
générale [31 décembre 1948] (p. 8317), — Est 
entendu : au cours du débat sur l’investiture 
du Président du Conseil désigné (Ses explica
tions de vote su r  la m otion d 'investiture de 
M . M och) [13 octobre 1949] (p. 5797) ; — pour 
un  rappel au règlem ent (Rectification des votes 
de M M . R am arony et Sourbet lors du  vote sur 
la question de confiance) [31 décembre 1949] 
(p. 7640) ; — pour un incident (Rectification  
des votes de M M . R am arony et Sourbet) [31 dé
cembre 1949] (p. 7651). — P rend  par t  à la dis
cussion : des interpellations sur les prix agri
coles : Son ordre du jour regrettant la politique 
du Gouvernement, dem andant  la suppression  
des im portations de produits alim entaires et la 
réorganisation de l'économie française  [24 fé
vrier 1950] (p. 1480); — d ’une proposition de 
loi relative au reclassement des fonctionnaires : 
Demande de renvoi du  débat au m ardi 13 ju in , 
présentée par M . de M enthon  [9 juin 1950]
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(p. 4582). — Est nommé Secrétaire d 'E ta t à 
l 'Agriculture  (Cabinet Queuille) [2 juil le t  1950] 
(J . 0 .  du  3 ju il le t  1950) (p. 7131). — Sa dé
mission en cette qualité [11 juil let  1950] 
(p. 5368). — Est nommé Secrétaire d 'E ta t à 
l 'Agriculture  (Cabinet Pleven) [Décret du 2 oc
tobre 1950] (J . 0 .  du 3 octobre 1950, p. 10263).
— Donne sa démission de Secrétaire d 'E ta t à 
l 'Agriculture  [6 mars 1951] (p. 1762). — Est 
nommé Secrétaire d 'E ta t à l 'Agriculture  (3e Ca
binet Queuille) [10 mars 1951] ( J . O. du 11 mars
1951, p. 2642).
En cette q u a lité  :

Prend p a r t  à la discussion du pro je t  de loi 
relatif  aux dépenses d ’équipement des services 
civils en 1951, T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s 

p o r t s , Chap. 901 : Travaux dans la vallée de 
l ' Isère [ 11 avril 1951] (p. 3130).

ANXIONNAZ (M. Paul), Député de la M arne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p, 39). — Est désigné pour les fonctions de ju ré  
à la H au te  Cour de justice (Application de 
l’art 1er de l a  lo i  du 27 décembre 1945) [27 décem
bre 1946] (p. 370).— Est nommé membre : de la 
Commission du règlement et du suffrage uni
versel [4 décembre 1946] (p 51); de la Com
mission de la défense nationale [17 décembre
1946] (p. 102), [26 janvier  1948] (p. 194), 
[18 janv ie r  1949] (p. 34), [17 janvier  1950] 
(p. 299); est élu président de cette Commission 
[J . O. du  27 février 1947] (p. 1851), [ J . O. du
29 janv ier  1948] (p. 964). —  Est nommé 
membre : de la Commission des pensions 
[26 janv ier  1948] (p. 195); de la Commission de 
la reconstruction [16 novembre 1948] (p. 6990), 
[25 janvier  1949] (p. 106), [17 janvier  1950] 
(p. 300); de la Commission de la presse 
[18 janvier 1949] (p. 34); de la Commission des 
territoires d ’outre-m er [8 mars 1949] (p. 1329) ; 
de la Commission de la reconstruction  et des 
dommages de guerre [23 janvier  1951] (p .348)
— Est nommé : membre de la Commission 
chargée d ’enquêter  sur les faits relatés dans la 
déclaration du Présiden t du Conseil du  17 ja n 
vier 1950 [31 janv ie r  1950] (p. 383); membre 
titulaire de la Commission de la réforme adm i
nistrative [21 novem bre 1950] (p. 7934) ; membre 
du Conseil supérieur des transports  [20 février
1951] (p. 1338).

Dépôts :

Le 28 octobre 1947, une proposition de loi 
tendant à augm enter les distances de plantation 
dans l ’aire de la Champagne vitieole, n° 2597.
—  Le 16 décembre 1947, une proposition de 
résolution tendant à inv iter  le G ouvernem ent à 
reconsidérer la situation faite aux officiers et 
sous-officiers dégagés des cadres en exécution 
de l’article 11 de la loi du 5 avril 1946, por tan t  
fixation du  budget général (Dépenses militaires) 
de l ’exercice 1946, n° 2877. —-Le 29 décembre
1947, une proposition de résolution tendan t à 
inviter  le Gouvernem ent à modifier l’article 37 
du décret du 28 novem bre 1938 por tan t  règle
m ent d ’adm inistra tion publique pour  l’applica
tion de la loi du 11 juillet 1938, en ce qui con
cerne l’évaluation des indemnités accordées en 
matière de réquisitions, n° 3040. —  Le 24 fé
vr ier  1948, une proposition de loi ayant pour 
objet de modifier et de compléter la loi n<> 47- 
1680 du 3 septembre 1947 relative aux condi
tions de dégagement des cadres de magistrat, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l’Etat, n° 3512. —  Le 25 février 1948, une p ro 
position de loi po r tan t  création d ’un plan 
décennal d 'encouragem ent à l’élevage ovin et à 
la production laitière, n° 3562. —  Le 4 mars
1948, une proposition de loi po r tan t  admission 
à l’honorariat de leur grade des officiers t i tu 
laires d ’un grade d ’assimilation au titre de 
Forces françaises com battantes, homologué, 
N °3638. —  Le 18 mars 1948, une proposition 
de loi tendan t  à faire élendre le bénéfice de la 
sécurité sociale à tous les militaires en activité 
de service ou non ainsi qu ’à leur famille, 
n» 3852. -  Le 13 mai 1948, une proposition de 
loi tendan t à  l’in tégration  dans l 'armée des 
militaires des troupes spéciales du Levant ayant 
rallié les troupes françaises en 1945, na 4170.
— Le 9 décembre 1948, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent 
à réduire les tarifs postaux des paquets expé
diés aux militaires du contingent affectés à  des 
unités stationnées dans les zones françaises 
d 'occupation d ’A l l e m a g n e  e t  d ’Autriche, 
n° 5779. — Le 1er avril 1949, un rapport  au 
nom de la Commission de la défense nationale 
sur le projet de loi po r tan t  création de contin
gents de croix de la Légion d ’honneur et de 
médailles militaires en faveur des personnels 
militaires n ’appartenant pas à l’armée antive, 
n° 6920. — Le 30 ju in  1949, une proposition de
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loi tendant à étendre l’application des m ajora
tions de service prévues par  la loi du  26 mars 
1937 aux médecins et pharmaciens de réserve 
admis dans l’armée active en vertu  des articles 3 
et 4 de la loi du  4 janvier  1929, n° 7692. —  Le
12 ju il le t  1949, une proposition de loi é tendant 
l’application des dispositions de l’article 93 de 
la loi du  19 octobre 1946 relative au s ta tu t 
général des fonctionnaires concernant les congés 
de maladie de longue durée aux militaires et 
assimilés de l ’armée active, n° 7865. ■— Le
13 ju il le t  1949, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernem ent à modifier, 
au profit des familles de cinq enfants et plus, 
l’article 4 du décret du 16 janvier  1947 por tan t  
application de l’ordonnance du 11 octobre 1945 
ins t i tuan t des mesures exceptionnelles et te m 
poraires en vue de remédier à la crise du loge
ment, n° 7886. . Le 29 novem bre 1949, une 
proposition de résolution tendan t  à inviter  le 
G ouvernem ent à augm enter  l’avance sur pen
sion versée aux fonctionnaires don t le droit  à 
pension a été admis avan t 1945, n° 8515. —  
Le 6 décembre 1949, une proposition  de réso
lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
autoriser les jeunes gens rem plissant les condi
tions requises à se présenter à l’Ecole polytech
nique (concours 1950), même s’ils on t déjà subi 
quatre  fois les épreuves du  concours, n° 8607.
.—  Le 19 janv ie r  1950, une proposition de réso
lution tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
com pléter les mesures transitoires se rapportan t  
au s ta tu t  des commissaires-priseurs afin de per
m ettre  à certains greffiers de paix d ’acquérir 
une charge de commissaire-priseur, n° 9002. — 
Le 2 février 1950, un  rapport  au nom de la 
Commission de la défense nationale sur la pro
position de résolution d eM . Anxionnaz tendan t 
à inviter le Gouvernem ent à autoriser les jeunes 
gens remplissant les conditions requises à se 
présenter à l’Ecole polytechnique (concours
1950), même s’ils o n t  déjà subi quatre  fois les 
épreuves du concours, n° 9126. —  Le 2 février
1950, une proposition de résolution tendant à 
inviter le G ouvernem ent à prendre  les mesures 
nécessaires pour faciliter la constitu t ion  des 
dossiers de sécurité sociale, n° 9149. —  Le
28 mars 1950, un rapport,  au nom de la Com
mission de la défense nationale sur le projet de 
loi fixant les contingents annuels de décorations 
de la Légion d ’honneur et de la médaille mili
taire, avec tra i tem ent,  à a t tr ibuer aux person 
nels militaires des armées actives de te rre ,  de

mer et de l’air, des services de la France 
d 'outre-m er et des services pénitentiaires colo
niaux, n° 9641. —  Le 25 mai 1950, une p ropo
sition de résolution tendan t à inviter le G ou
vernem ent à déposer un projet de loi tendan t à 
permettre le fractionnement et. le regroupement 
des dommages de guerre, n° 10070. —• Le
21 ju in  1050, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le G ouvernem ent à allouer des 
secours et indemnités de 180 millions aux 
vignerons victimes de la grêle et des orages 
dans le départem ent de la Marne, n° 10382. —  
Le 29 ju in  1950, une proposition de résolution 
tendant à inv ite r  le Gouvernem ent à rem ettre  
en v igueur les dispositions contenues dans l’ar
ticle 6 du  Code des contributions indirectes, 
» °  10484. —  Le 30 janv ie r  1951, une proposi
tion de résolution tendan t à inviter  le Gouver
nement à relever les plafonds du chilfre d ’af
faires effectué par  les bénéficiaires du  forfait,  
n° 11999. —■ Le 2 février 1951, une proposition 
de loi tendan t à modifier l’article 74 du décret 
validé du 22 mars 1942 sur la police des che
mins de fer, n° 12058. — Le 4 avril 1951, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter  le 
Gouvernem ent à commémorer l’anniversaire de 
la naissance de Georges Clemenceau, n° 12689.
—  Le 12 avril 1951, un rapport  au nom de la 
Commission des moyens de communication et 
du tourisme sur la proposition de loi (n° 12058) 
de M. Anxionnaz tendan t à modifier l ’article 74 
du décret validé du 22 mars 1942 sur la police 
des chemins de fer, n° 12807. —  Le 25 avril
1951, une proposition de loi tendan t à modifier 
le taux des pénalités appliquées aux employeurs 
en re ta rd  dans le pavement des cotisations de 
sécurité sociale, n° 12955. —  Le 8 mai 1951, 
une proposition de loi tendant à protéger 
l’épargne au moyen de la modification de la loi 
du 13 novembre 1933 relative au droit  de vote 
dans les assembléps d’actionnaires des sociétés 
par actions, n° 13125.

Interventions :

Prend par t  à la discussion d u  pro je t  de loi 
po r tan t  fixation d u  B u d g e t  général de l’Exer- 
cice 1947, premier trimestre (Services civils) 
L o i  d e  F i n a n c e s  ; Art.  22 : Son amendement 
rela tif au fo r fa it pour l'im p ô t sur les B . I .  C. 
[21 décembre 1946] (p. 2 27 ) ; A r t .  23 ; Son  
amendement tendant à porter à 4 m illions et
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1 m illion les chiffres au-dessous desquels les 
contribuables sont adm is au fo rfa it (p. 231) ; 
A rt .  25 : Son amendement tendant à  ne pas 
priver du fo r fa it le commerçant qu i s'est rendu  
coupable d 'in fraction  à la règlementation écono
mique (p 233). —  Est entendu sur le renvoi 
de la discussion d 'un projet de loi relatif aux 
dépenses militaires pour  le deuxième trimestre 
de 1947, en qualité de P résiden t de la C om m is- 
sion de la défense nationale [27 mars 1947] 
(p. 1154). Prend p ar t  à la discussion de ce 
projet : D iscussion générale [27 mars 1947] 
(p. 11 82. 1l 8 3 ;  Art 14 : Son amendement 
tendant au  rétablissement de cet article relatif 
aux fonds d'avances pour l’adm inistration  des 
corps de troupe (p. 1203). —  Est entendu au 
cours du débat sur  le projet de loi relatif à 
diverses dispositions d ’ordre financier (Budget 
ordinaire, Services civils, Exercice 1947), en 
qualité de Président de la C om m ission de la 
D éfense nationale ; Art.  25 : Suppression du  
corps du  génie de l 'a ir  [29 mai 1947] (p. 1788), 
[30 mai 1947] (p. 1846); Art. 129 : Form ation  
prém ilitaire [29 mai 1947] (p. 1805) ; P r é 

s i d e n c e  d u  C o n s e i l  : D iscussion générale 
[10 juil let  19471 (p .  2903, 2904) ; S e r v i c e s  d e  

l a  D é f e n s e  n a t i o n a l e  ; C o n t r e - e s p i o n n a g e  ; 

Chap. 110 : Dépenses de personnel (p. 2908) ; 
R a d i o d i f f u s i o n  f r a n ç a i s e ,  C h a p . 112 : 
Son amendement tendant à augmenter les 
crédits pour les ém issions d 'in form ations  [16 
ju il le t 1947] (p. 3051) , ne le soutient pas  (ibid.) ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D iscussion générale 
[22 ju il le t  1947] (p. 3375-3376) —  Participe 
à la d iscuss ion  du  p ro je t  de  loi p o r t a n t  
ré a l isa t io n  d 'écon om ies  e t  a m é n a g e m e n t  de 
res sou rces  ; Art.  1er : A m endem ents de 
M M . Lejeune et M alleret tendant à réduire 
les crédits m ilita ires [23 ju in  1947] (p. 3358). — 
Est e n te n d u  a u  cou rs  du d éb a t  su r  les in te rp e l 
la t ions  c o n c e rn a n t  la po li t ique  économ ique  et 
f inancière  d u  G ouvernem ent : Ordre du  jour de 
confiance de M . L u ssy  ( E xplications de vote)  
[4 juil let  1947] (p. 2748, 2749). — Est e n te n d u  
su r  le r è g le m e n t  de l 'o rd re  d u  jo u r  de la séance 
suivante [15 ju il le t  1947] (p. 3038). —  Est en 
t e n d u  su r  le rè g le m e n t  de  l ’o rd re  du jou r  (V o te  
de douzièmes provisoires pour les crédits 
m ilitaires) [30 juillet 1947] ( p .  3721). —  Est 
e n t e n d u  d a n s  l a  d i s c u s s i o n  : d u  projet d e  lo i  

p o r t a n t  o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  ( D é 

p e n s e s  m i l i t a i r e s )  p o u r  l e s  m o i s  d  a o û t  à  n o 

vem bre 1947 : M otion préjudicielle de M . Villon

tendant à ne discuter que d 'u n  seul douzième 
provisoire [31 ju il le t  1947] (p. 3786)  : D iscussion  
générale (p. 3795 et suiv.) ; — du p ro jet de loi 
portant fixation du Budget extraordinaire de 
l ’Exercice 1947 (Dépenses militaires) : D iscus
sion générale, en qualité de P résident de la  
Com m ission de la défense nationale  [5 août 1947] 
(p. 3925) ; G u e r r e  : Sa  demande de réserver 
les chapitres 903 et 912 (p. 3934) ; Chap 907 : 
Demande de M . V illon  de réserver ce chapitre 
(ibid.). -  P rend  p a r t  à la discussion du projet 
de loi por tan t  ouverture  de crédits pour les 
dépenses militaires (Budget ordinaire) de dé
cembre 1947 : Ses explications de vote sur Ven
semble du  projet [28 novembre 1947] (p. 5218).
— Est en tendu  au cours du débat sur  la de
mande de discussion d ’urgence d ’un projet de 
loi tendant à assurer la défense de la R epu 
blique [29 novembre 1947J (p. 5249). — Prend 
part à la discussion : du projet de loi prévoyant 
l ’inhumation du général Leclerc aux Invalides 
[5 décembre 1947] (p. 5509) ; -  du  projet de 
loi inst ituan t un prélèvem ent exceptionnel de 
lutte contre l'inflation ; Art.  2 : Ses explications 
de vote sur l'article [22 décembre 1947] (p. 6112);
— du p ro je t de loi p o r tan t  ouverture et annu 
lation de crédits sur  l’Exercice 1947 (Dépenses 
militaires) ; A rt .  I er , E ta t  A ; Soldes et indem 
nités de l'armée [24 décembre 1947] (p. 6233) ;
—  du pro je t  de loi p o r tan t  ouverture de cré
dits provisionnels au  ti tre  des dépenses mili
taires pour le prem ier trimestre 1948 ; Art.  1e r  ; 
Son am endem ent tendant à reprendre le texte du  
Gouvernement prévoyant le vote de 3 douzièmes 
au lieu de 2 [30 décembre 1947] (p 6548 )  ; 
A m endem ent de M . V illon  tendant à  réduire de 
cinq m illiards les crédits (p. 6550 | ; Art.  2 : 
Son  am endement tendant à reprendre le texte 
gouvernemental (p. 6550) ; Art. 4 : Son am en
dement analogue (ibid.) ; A rt .  6 : Son  amende
m ent analogue (p. 6551); Ari. 9 : A m endem ent 
de M . de R écy tendant à  supprim er l'article 
(p. 6552, 6553) ; Art.  10 : Am endem ent de 
M . Jean  M asson tendant à abroger l'article 15 
de la loi du  31 m ars 1947 interdisant la nom i
nation de nouveaux officiers généraux (p. 6555, 
6556) ; — du projet de loi p o r tan t ouverture 
de crédits provisionnels pour les dépenses m i
litaires de reconstruction  et d ’équipement [30 
décembre 1947] (p. 6 5 5 7 )  ; Art.  1er : Son a m en
dem ent tendant à reprendre les crédits demandés 
par le Gouvernement (p. 6565) ; Art. 2 : Son  
am endement tendant à reprendre les crédits de
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m andés par le Gouvernement (p. 6567) ; —  du 
pro je t de loi relatif  au rappel à l’activité des 
officiers en non-activité ; Art.  3 :  A m endem ent de 
M . M a lleret e t-Jo inville tendant à ne pas a p p li
quer la loi a u x  o fficiers ayan t des titres de guerre 
ou de résistance [31 décembre 1947] (p. 6685, 
6686) ; — du projet de loi portant ouverture de 
crédits pour le reclassement de la fonction pu 
blique : D iscussion générale [4 février 1948] 
(p. 387, 388, 389. 3 9 0 ) ;  Art. 1er - Son am ende
m ent tendant à réduire les crédits d 'u n  m illion  
pour attirer l'a ttention sur le reclassement des 
m ilita ires  [5 février 1948] (p. 440, 441, 442, 
443), [6  février 1948] (p. 485, 4 8 7 ) ;  — du 
projet de loi tendant à réprim er les hausses de 
prix injustifiées ; Art. 1er : A m endem ents de 
M M . F aure et Péron tendant à n 'appliquer la 
loi qlie lorsque les hausses ne sont pa s justifiées  
par l 'augm entation du p r ix  de revient [18 février
1948] (p. 8 5 9 )  ; — de propositions de loi re la 
tives au prélèvem ent exceptionnel de lutte 
contre  l 'inflation : Ses explications de vote sur  
l'ensemble [8 mars 1948] (p. 1558, 1559).
— Est entendu sur  les propositions de la 
Conférence des Présidents : D iscussion des 
projets su r  l'armée [9 mars 1948] (p. 1615). — 
du p ro je t  de loi por tan t  s ta tu t  de la Compagnie 
A ir -F ra n ce  : Question préalable posée par 
M . Clostermann  [16 mars 1948] (p. 1 7 3 7 ,  1738); 
Art. 1er : Son  am endement tendant à rattacher 
le s ta tu t d ’A ir-F rance au  sta tu t de l'aviation  
commerciale [29 avril 1948] (p. 2336, 2337) ; 
le retire (p. 233 8) ;  Am endem ent de M . Bouret 
tendant à interdire à la Compagnie de fabriquer 
du  matériel d 'aviation  (p. 2 3 3 9 )  ; Art. 4 : Son  
am endem ent re la tif à la composition du  conseil 
d 'adm inistra tion  (p. 2 3 4 3 ,  2 3 4 4 )  ; le retire (ib id .);  
Art. 1er : Son amendement tendant à prendre 
des précautions contre l'extension des activités 
d 'A ir-F rance  (p. 2345); le retire (p. 2345);  
Art. 4 : Am endem ent de M . B.ouret tendant à 
modifier la composition du conseil d 'a d m in is
tration  (p. 2 3 6 1 )  ; Art. 9 : Son amendement 
tendant à tenir compte du sta tu t de l'aviation  
commerciale (p. 2363);  le retire (ibid.) —  Est 
entendu sur  une motion d ’ordre (Débat sur les 
crédits m ilita ires) [17  mars 1948] (p. 1845, 
1846). — Dépose une demande d ’interpellation 
sur  le d ro it de contrôle de la Commission de la 
défense nationale d ’après la loi du  11 juillet 1938 
[25 mai 1948] (p. 2932) . — Prend  p ar t  à la dis
cussion : du projet de loi p o r tan t  ouver tu re  de 
crédits pour  les dépenses militaires de juin 1948 :

D iscussion générale [27 mai 1948] (p. 2976) ; — 
du projet de loi po r tan t  am énagem ent du  budget 
reconduit à l’exercice 1948 ; E ta t  A, P .  T . T., 
Chap. 103 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés pour les services d 'études et 
recherches [21 ju in  1948] (p .  3744, 3745);  
Chap. 121 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits pour le Centre national des télécom
m unications (p. 3749); le  retire (ib id . ) ; D é f e n s e  

NATIONALE (PR ÉSID EN C E  DU CO N SE IL),  Chap.
100 : E tat-m ajor de la D éfense nationale [28 juin
1948] (p. 4993); C h a p  301 : Am endem ent de 
M . B ruyneel tendant à réduire les crédits. pour 
le matériel (p. 4095, 4096); C o n t r e - e s p i o n 

n a g e , C h a p .  100 : Réorganisation du S .D .E .C . 
[29 ju in  1948] (p. 4132, 4133) ; —  du projet de loi 
po r tan t  s ta tu t  provisoire de la S. N. E. C .  M. A. : 
en qualité de R apporteur pour avis  [22 ju in
1948] (p. 3796, 3797) ; — du projet de loi po r
tan t fixation du budget des dépenses militaires 
de 1948 : D iscussion générale [29 ju in  1948] 
(p .  4157) ; Renvoi du  débat [30 ju in  1948] 
(p. 4181); Vote défavorable de la Comm ission  
des finances (p. 4191, 4192); Relève des troupes 
en Indochine  (p. 4200); Ses observations sur la 
structure générale de l'arm ée, le recrutement, la 
valeur des officiers, la livraison de navires ita 
liens [1er ju i l le t  1948] (p. 4235 et suiv.) ; R ep ê
chage d'élèves-of f iciers (p. 4249); E ta t  A, Chap. 
1011 : Am endem ent de M . Capdeville tendant à 
réduire de 12.280.000 francs les crédits pour 
l 'adm inistration  centrale de l 'A ir  [7 juillet 1948] 
(p. 4414); Demande de M . Capdeville de renvoi 
du  débat (p. 4416); C hap .  1013 : A m ende
m ent de M . Capdeville tendant à réduire de
16.758.000 francs les crédits pour les services de
l 'A dm in istra tion  centrale de la M arine  (p. 4438, ; 
Proposition de M . M ontel de voter le budget en 
bloc (p. 4440); A rt .  1er : Son sous-amendement 
tendant à réduire l'ensemble des crédits m ilitaires  
de 12 m illiards et 1 francs (p. 4738, 4740); Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée contre son sous-am endement [19 juil le t  
1948] (p. 4 8 5 1 ,  4852); Retire son sous-am ende
m ent (p. 4853, 4854) et le reprend en son nom  
personnel (p. 4854) ; le retire (p. 4858) ; Art. 17 : 
Son amendement tendant à supprim er les corps 
de contrôle m ilitaires  [6 août 1948] (p. 5454, 
5455); Art.  31 : Demande du  Gouvernement de 
rétablir l'article concernant l 'utilisation du pro
d u it de la vente d'excédents de matériel (p. 5457, 
5458); Art.41 : Interdiction  fa ite  au x  M inistres  
de dépasser les crédits accordés (p. 5459) ; de ce
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projet de loi am endé par  le Conseil de la R épu
blique ; Art.  40 : Son  am endement tendant à 
augmenter le taux des subventions pour construc
tion d 'im m eubles pour le logement du  personnel 
[26 août 1948] ( p . 6327); — de la proposition 
de loi accordant des permissions spéciales au x 
soldats agriculteurs, amendée par le Conseil de 
la République : D iscussion générale [7 juil let
1948] (p. 4417). —  Est entendu sur  le procès- 
verbal de la séance précédente : Son  absence en 
séance [8 juillet 1948] (p. 4489). — P rend  part 
à la discussion : du  p ro je t de loi tendan t au 
redressement économique et f inancier; Art. 1e r  : 
A m endem ent de M . M in jo z tendant à réserver 
au Parlem ent la réorganisation de l'armée 
[9 août 1948] (p. 5593); — du p ro je t de loi 
fixant l’évaluation des voies et moyens pour 
l ’exercice 1948; A rt .  31 : Son amendement ten
dant à accorder des réductions de service m ili
taire [20 août 1948] (p. 6065, 6066); Son am en
dement re la tif au  sta tu t des sous officiers de 
carrière (p. 6066, 6067); — du projet de loi 
po r tan t  intégration des militaires dans la Sécu
rité  sociale; Art.  1er : A m endem ent de M . F agon 
tendant à supprim er le deuxième alinéa relatif 
au x  avantages acquis supérieurs à ceux de la 
Sécurité sociale [17 décembre 1948] (p. 7700); 
Art.  6 : A m endem ent de M . Fagon relatif 
au remboursement des fra is pharmaceutiques 
(p. 7704) ; Art.  13 : Am endem ent de M . Segelle 
tendant à prévoir un  décret fixa n t le régime 
applicable a u x  fam illes des m ilitaires servant 
outre-mer (p. 7708, 7709, 7710) ; — du projet de 
loi po r tan t  fixation des maxima des dépenses et 
voies et moyens pour 1949; Art .  2 : Ouverture 
d 'u n  crédit de 350 m illiards pour les dépenses 
m ilitaires  [23 décembre 1948J (p. 7942); —  du 
projet de loi po r tan t  fixation des dépenses 
militaires pour janvier-février 1949; Art. 1 3 :  
A m endem ent de M . P ierre Villon tendant à 
supprim er l'article 13  [31 décembre 1948] 
(p. 8301) ; —  du projet de loi p o r tan t  ouverture 
de crédits pour les dépenses militaires des mois 
de mars et avril 1949 : D iscussion générale 
(S es  observations sur l'insu ffisance des effectifs 
en France et en A fr iq u e  du  N o rd , l 'achèvement 
du  J e a n -B a r t  et du  Clemenceau, la construction 
en France du  « Vam pire  ») [3 mars 1949] (p. 1203, 
1216, 1217, 1218, 1219); — du projet de loi 
po r tan t  application aux militaires, du régime 
de la Sécurité sociale, amendé par  le Conseil de 
la République ; Art.  3 : Am endem ent de M . Fagon 
tendant à n'accorder les avantages de la Sécurité

sociale qu 'à  partir de l'âge de 55 ans  [31 mars
1949] (p. 1924); —  du projet de loi concernant 
l’appel des jeunes gens sous les d rapeaux; 
Art .  4 : Am endem ent de M . Theetten tendant à 
affecter les jeunes m ariés dans des garnisons 
proches de leur domicile [31 mars 1949] (p. 1931, 
1932) ; — du p ro je t de loi relatif à certaines 
dispositions économiques et financières; Art. 2 
et art.  3 : Son rappel au  règlement (Suspension  
d e là  séance) [31 mai 1949] (p. 2980); Art. 3 : 
18 m illiards 900 m illions d'économies sur le 
budget des dépenses m ilitaires  (p. 2986, 2987)  ; 
Am endem ent de M . D usseaulx tendant à d is 
joindre cet article (p. 2988) ; — du p ro je t de loi 
po r tan t  fixation des dépenses militaires pour
1949 : Discussion générale [9 ju in  1949] (p. 3247, 
3248, 3249); E ta t  A, D é f e n s e  n a t i o n a l e , 

Chap. 3030 : A m endem ent de M . M onteil ten 
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l'entretien du parc automobile [16 ju in  1949] 
(p .  3 4 0 8 ) ;  Chap. 3051 : A m endem ent de 
M . V illon  tendant à réduire de 300 m illions les 
crédits pour le programme d'équipem ent de la 
gendarmerie (p. 3049) ; Chap. 3060 : A m en d e
m ent de M . V illon tendant à réduire de 100 m il
lions les crédits pour fra is de déplacement de la 
gendarmerie (p. 3409); Chap. 4000 : A m ende
m ent de M . Le Troquer tendant à réduire de 
50 m illions les crédits pour secours et allocations 
diverses (p. 3412) ; G u e r r e , Chap. 121 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la solde des officiers ( Ses obser
vations sur les médecins inspecteurs généraux) 
[17 ju in  1949] (p. 3491); le re tire  ( ibid). — 
Pose une question à M. le Ministre des Finances 
relative au payement indû par  un  contribuable 
du quart provisionnel à deux reprises et majoré 
de 10 0/0 pour  re ta rd  [17 ju in  1949] (p. 3483).
—  P rend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 
portant réorganisation des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques : Son rappel au  
règlement [24 ju in  1949] (p. 3777) ; —  du p ro 
je t  de loi po r tan t  aménagements fiscaux; 
Art.  42 : S o n  sous-am endement tendant à substi
tuer le taux de 2 0 / 0 à celui de 2,70 0/0  [23juil- 
lel 1949] (p 5115, 5116) ; — de la proposition 
de loi po r tan t  m ajoration des indemnités pour 
accidents du travail, amendée par le Conseil 
de la République : D iscussion générale [30 ju il
let 1949] (p. 5659, 5660) ; —  d ’une proposition 
de loi po r tan t  m ajoration de services pour cer
tains médecins et pharmaciens de réserve, en 
qualité de Rapporteur suppléan t [29 novembre

5
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1949] (p. 5402) ; -  du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1950; A rt 3 :  Ouverture d 'u n  
crédit de 420 m illiards p o u f les dépenses m ili
taires [26  décembre 1949] (p. 7 3 0 1 ); — du 
p rojet de loi relatif à la.fixation d ’un programme 
aérien : D iscussion générale [28 ju il le t  19 5 0 ] 
(p. 6145, 6 146, 6147) ; A rt 6 : Amendement de 
M . M ontel tendant à autoriser le gouvernement 
à m odifier les constructions dans le cadre du  
programme fixé  (p. 6185) ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p 6 188) : — du projet de 
loi in stituan t une aide financière aux victimes 
des calamités agricoles ; D iscussion générale 
[3 août 1950] (p. 6577) — des interpellations 
sur la situation  en Indochine : D iscussion géné
rale [22 novembre 1950] (p. 8033, 8034; ; — 
du projet de loi po r tan t  amnistie relative aux 
faits de collaboration ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble [4 décembre 1950] (p. 8570) ; — 
du projet de loi portant au to risa tion  d ’un pro
gramme de réarm em ent : Discussion générale 
[27 décembre 1950] (p. 9 7 13, 9714, 97 15). -  
Dépose Une demande d ’interpellat ion sur la 
réorganisation de la défense nationale et du 
h au t  com m andem ent [30 janvier  1951] (p. 520). 
=  S ’excuse de son absence [16 septembre 1948] 
(p. 6554), [31 décembre 1948] (p. 8321), [25 jan
vier 1949] (p. 105), [8 mars 1949] (p. 1348), 
[24 novem bre 1950] (p. 8101), [12 décembre
1950] (p. 8922), [17 mai 1951J (p. 5336). sa  
Obtient des congés [16 septem bre 1948] 
(p . 6564), [31 décembre 1948] (p. 8321), 
[25 janvier  1949] (p. 105), [8 mars 1949] 
(p. 1348), [24 novem bre 1950] (p 8101), [12 dé
cembre 1950] (p. 8922) , [17 mai 1951] (p. 5336).

APITHY (M. Sourou-Migan), D éputé du  
Dahomey 

Secrétaire de l 'Assemblée N ationa le ,

Son élection est validée [31 janvier  1947] 
(p. 124). =  Est nommé membre : de la Com- 
mission des territoires d ’outre-m er [17 décembre
1946] (p. 102) ; de la Commission des moyens 
de communication [21 décembre 1946] (p. 202); 
de la Commission des affaires économiques 
(11 février 1947] (p. 275), [26 janvier  1948] 
(p. 194), [23 janv ier  1951J (p. 347); de la Com
mission des finances [18 janv ier  1949] (p. 34), 
[17 janv ier  1950] (p. 300).

Dépôts :

Le 3 ja nvier 1948, une proposition de loi 
tendan t a m o d i f i e r  les articles 27 et 28 de la 
loi du 29 août 1947 lèndant à fixer le régime 
électoral,  la composition, le fonctionnement et 
là compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Alrique 
équatoriale française, dites : Grands Conseils, 
n» 3083. — Le 12 juil let  1949, une proposition 
de loi por tan t  création, en Afrique occidentale 
française et au Tojjo de la Banque africaine 
des coopérative.-, n° 7857.

Interventions s

Son rap p o r t ,  au  nom  d u  4e b u re a u ,  su r  les 
é lec tions  du  te r r i to i re  dé là G u in ée  [25 février
1947] (p. 471 ). —  E s t  e n te n d u  : au c ou rs  d u  
d é b a t  su r  le p ro je t de loi p o r t a n t  o u v e r tu r e  de 
c réd i ts  p ro v i so i r e s  app licab les  aux  dép enses  d u  
b u d g e t  o rd in a ire  (S e rv ice s  c iv i ls ;  p o u r  le 
d eu x ièm e  t r im e s tr e  1947 ; E ta t  A , FRANCE 
d'OUTRE-MER, C h a p .  100 : Traitem ents du, 
M inistre et d u  personnel titulaire du M inistère  
[25 m ars  1947] (p. 1064) ; —  dans  la d iscussion  
du  p ro je t  de  loi f ixan t l’o rgan isa t ion  e t  l a co m 
p é tenc e  des assemblées de g ro u p é  en A fr iq ue  
n o ire  : D iscussion générale [ 4  a o û t  1947] 
(p. 3891 et su iv .)  ; —  s u r  le p ro cès -ve rb a l  de  là 
séance  p ré c é d e n te  (Lettre de M . B oganda au  
Gouverneur de l 'Oubangui-C hari)  [9 a o û t  1948] 
(p. 5610) ; —  p o u r  un  ra p p e l  au  règ lem en t  
(L e ttre d e M . B oganda) [9 a o û t  1948] (p. 5510, 
5611). — P re n d  p a rt  à la d iscuss ion  : du p ro je t  
de loi t e n d a n t  a u  r e d r e s s e m e n t  é co n om iqu e  e t  
financier ; A r t .  1e r : Am endem ent de M . A u jo u -  
lat tendant à ne pas appliquer la loi dans les 
'territoires d'outre-mer [9 a o û t  1948] (p .  5612) ;
— d u  p ro je t  de loi re la t i f  à l ’é lec tion  des consei l
le rs  de la R é p u b l iq u e  : D iscussion générale 
[12 ao û t  1948] (p. 5725) ; —  des in te rp e l la t io n s  
s u r  la c o m p os it ion  e t  la po l i t iq u e  d u  G o u v e r 
n e m e n t  : Ses explications de vote sur l 'ordre du  
jour de confiance de M . de M enthon  [7 sep
te m b re  1948] (p. 6 4 5 3 ) .—  E s t  entendu au  Cours 
d u  d é b a t  su r  l ’in v es t i tu re  du P ré s id e n t  du 
Conseil dés igné  : Ses observations sur la po li
tique de M . Queuille [10  sep tem b re  1948] 
(p . 6473). —  Est élu Secrétaire de l 'Assemblée 
Nationale  [11 janv ier  1949] (p. 6). —  P re n d  
p a r t  à  la  discussion : d u  p r o j e t  de  loi p o r t a n t
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autorisation de dépenses d'investissements :  
D iscussion générale [2 mars 1949] (p. 1122, 
1123 ; Art .  1 e r  ; Son  amendement tendant à 
prévoir 20 m illiards pour les territoires d ’outre
m e r (p. 1141 ); le retire (ib id .);  — du projet 
de loi por tan t  réparti t ion  de l 'abattem ent 
sur le budget de la France d ’outre-m er; 
Chap 129 Traitem ent d u  personnel, d ’autorité, 
Nécessité de m aintenir en fonction les fonction
naires d ’une façon durable [31 mars 1949] 
(p. 1960). — Dépose une dem ande d ’in terpel
la tion sur  les évasions de capitaux de la zone 
du franc C. F. A. vers la métropole [19 mai
1949] (p. 2693) ; la développe ( Ses observations 
sur la défectuosité des moyens de com m unication, 
la stabilisation du  franc C .F .A . )  [21 juin 1949] 
(p. 3560, 3561, 3562) ; D iscussion générale 
(p. 3385). — Prend  part : à  la discussion du 
pro je t  de loi organisant un référendum dans la 
ville libre de C handernagor : D iscussion géné
rale [25 mai 1949] (p. 2882); — au débat sur 
l ' investiture du  Président du  Conseil désigné 
(S es  explications de vote sur la m otion investis
san t M . B id a u lt de la confiance de l 'Assemblée) 
[27octobre 1949](p . 5940) ; — à la discussion du 
pro je t  de loi po r tan t  réorganisation du régime 
d’émission à Madagascar : Discussion générale 
[29 novembre 1949] (p. 6406, 6407, 6408); 
Art .  2 : Augm entation de capital de la société 
[2 décembre 1949] (p. 6560); Art 3 ;  Son, 
am endement tendant à prévoir des prêts à long 
terme a u x  artisans et pour la. construction d 'im 
meubles (p. 6565, 6566); A rt  4 : A m endem ent 
de M . D uveau tendant à inclure dans le conseil 
d ’adm inistration quatre membres nommés sur  
proposition des assemblées représentatives et des 
chambres de commerce (p. 6583  ; S o n  am en
dement tendant à prévoir le transfert du  siège 
social à Tananarive  (p 6584) ; le retire (p 6585) ; 
Art .  6 : Son  amendement tendant à faire con
trôler la Banque par deux commissaires aux  
comptes, experts-comptables (p 6585); le retire 
(ibid) ; A rt .  8 : Am endem ent de M . M albrant 
tendant à supprim er le troisième alinéa  (p. 6586) ;
-  à la discussion du projet de loi relatif  à 
l’A ssem blée représentative de la Côte française 
des Somalis : D iscussion générale [22 juil let
1950] (p. 5834) ; Art. 2 : Son amendement ten
dant à prévoir un  collège unique élisant des 
membres de toutes les races [24 juillet 1950] 
(p. 5857); Ses explication:  de vote sur l'ensemble 
[27 juillet 1950] (p 6092, 6093) ; —  à la discus
sion d ’une proposition de loi relative à l’élec-

 tion d es députés dans les territoires d ’outre
mer : Art.  3 : Catégories d ’électeurs inscrites sur 
les listes électorales [24 avril 1951] (p. 3862, 
3863); Tableaux annexes, chiffre de la popula
tion du  Sénégal (p. 3899, 3900) Ses explica
tions de vote sur l ’ensemble (nécessité de la loi 
actuelle) (p. 3904, 3905). — Dépose une de
mande d ’interpellation sur les incidents de 
Porto-Novo le 20 avril 1951 [2 mai 1951] 
(p. 4427). — Est entendu sur les propositions 
de la Conférence des présidents (Inc iden ts sur
venus au  D ahom ey et discussion de son in ter
pellation) [8 mai 1951] (p. 4839).

ARAGON (M. Charles d’), Député des Hautes-
Pyrénées.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39), =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires étrangères [17 décembre
1946] (p. 194), [18 janvier  1949] (p. 34), [17 j a n 
vier 1950] (p. 299) ; de la Commission de l ' in
té rieur  [4 février 1947] (p. 148); [26 janvier
1948] (p. 194) ; secrétaire d e  la Commission des 
affaires étrangères [20janvier  1949] (p. 782) ; 
membre de cette Commission [25 janvier 1951] 
(p. 364). —  Est nommé ju ré  de la Haute-Cour 
de justice (Application de l ’art.  1er de la loi du 
27 décembre 1945) [11 février 1947] (p. 276), 
[23 novem bre 1948] (p. 7 150). — Est nommé 
membre du Conseil supérieur de la protection 
civile [,/. O. du 28 mai 1947] (p. 4891),

Dépôts :

Le 21 janvier  1947, une proposition de réso
lution tendan t à inviter  le Gouvernem ent à 
prendre des mesures pour  le ravitaillement en 
charbon de certaines catégories de consomma
teurs résidant dans les communes rurales, 
no 311. — Le 20 mai 1947, une proposition de 
résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
modifier la réglementation en vigueur en m a
tière de ravitaillement, n° 1351. — Le 10 juillet
1947, un  rapport au nom de la Commission de 
l’in té rieur  sur  la proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à abroger l’acte dit « loi du 
1er septembre 1942 » instituant l’exclusion' des 
indésirables sur les champs de courses, nD1986.
— Le 18 juillet 1947, une proposition de loi
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tendan t à prévoir en faveur des aveugles de 
guerre et des aveugles ayant eu une activité 
notoire dans la résistance, des dérogations à 
l’arLicle 15 de l’acte dit  arrêté du 2 juil le t  1942 
concernant les conditions physiologiques re 
quises des candidats à un emploi dans l’ensei
gnem ent secondaire, n° 2071. — Le 18 juillet
1947, une proposition de résolution tendan t à 
inviter  le G ouvernem ent à faire bénéficier les 
bergers des hautes montagnes d ’une ration de 
vin égale à celle des consommateurs les plus 
privilégiés, n° 2072. — Le 26 février 1948, un 
rappo r t  au nom de la Commission des affaires 
étrangères sur la proposition de résolution de 
M. Louis Marin tendant à la publication des 
séances ou fractions de séances en comité secret 
qui ont eu lieu, à la Chambre des députés, dans 
la période qui a précédé l ’invasion de mai 1940, 
nb 3576. — Le 27 février 1948, une proposition 
de loi tendan t à por te r  de quatre vingts à cent 
v ing t l'effectif des baudets nationaux, n° 3590.
— Le 3 ju in  1948, un rapport  au nom de la 
Commission de l’in té rieur  sur la proposition de 
résolution de M. Bentaïeb tendant à inviter le 
Gouvernem ent à garantir la liberté individuelle 
des musulmans algériens, n° 4447.—  Le 4 ju in
1948, un rapport  au nom de la Commission de 
l ’intérieur sur le p ro je t de loi abrogeant l’or
donnance du  1er mars 1943 et modifiant celle 
du  19 mai 1943 relatives à la vente des poudres 
et explosifs de mine en Algérie. n° 4472. — 
Le 23 ju in  1948, un rapport  au nom de la Com
mission des affaires étrangères sur le projet de 
loi au torisan t le Président de la République à 
ratifier l’accord franco-italien relatif aux moda
lités d ’application de l’article 79 du tra i té  de 
paix, n° 4672. —  Le 23 ju in  1948, un rapport 
au nom de la Commission des affaires étran
gères sur Je projet de loi concernant la liquida
t ion  de biens, droits et intérêts italiens en 
Tunisie, n° 4676. — Le 8 mars 1949, une pro 
position de résolution tendan t à inviter le Gou
vernem ent il hâter la publication du décret 
prévu par l’article 69 de la loi du 20 septembre
1948 por tan t  réforme du régime des pensions 
civiles e t militaires, n °6718.— Le 29 ju in  1949, 
une proposition de loi tendan t à rétablir  au  
Ministère des Affaires étrangères les emplois 
supprimés en application des lois des 17 août,
14 septembre et. 31 décembre 1948, n° 7676.— 
Le 29 novembre 1949, une proposition de réso
lution tendan t à la désignation par l’Assemblée 
Nationale d ’une commission spéciale choisie en

son sein et chargée de procéder à une enquête 
sur  les événements survenus le 28 septembre
1949 et les jours  suivants au Douar Ali Bounab 
en Algérie, n° 8512. — Le 2 décembre 1949, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à déposer, dans les plus brefs 
délais, devant les Nations utiiés, une proposi
tion de convention internationale tendant à 
proclamer comme coupables d ’un crime contre 
l’humanité  ceux qui, les premiers, en cas d ’hos
tilités, au ron t utilisé l’arme atomique, n° 8601 
(rectifié). — Le 2 mars 1950, une proposition 
de loi sur  l’organisation et la défense de la paix, 
n" 9405. — Le 23 ju in  1950, une proposition 
de loi tendant au rétablissement du scrutin 
uninominal et à l’établissement de la rep ré
sentation proportionnelle intégrale pour l’élec
tion des députés de la métropole et de l'Algérie 
à l’Assemblée Nationale, n° 10428. — Le
20 juillet 1950, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à prendre 
tou tes  mesures utiles et à s’associer à toutes 
initiatives tendan t à régler pacifiquement le 
conflit coréen, n° 10648.

Interventions :

Son rapport au nom du 3e Bureau sur les 
opérations électorales du départem ent du Doubs 
[28 novembre 1946] (p. 14). — Son rappo r t  au 
nom du 3e Bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Gabon, Moyen-Congo [7 février
1947] (p. 268). — P rend  part à la discussion 
des opération électorales du Gabon, Moyen- 
Congo, en qualité de Rapporteur [25 février
1947] (p. 460). — Pose à M. le P résiden t du 
Conseil, une question sur  l’attribution  aux 
consommateurs non producteurs des communes 
rurales, des mêmes avantages qu ’à ceux des 
centres ruraux  [30 mai 1947] (p. 1850). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation sur  les 
conditions dans lesquelles ont été effectuées le 
départ et  l 'em barquem ent d’A b d - e l - K r i m  
[3 ju in  1947] (p. 1887). — Est entendu sur  le 
règlement de l’ordre du jour (D iscussion  de 
son interpellation sur le départ d ’A bd-e l-K rim )  
[3 ju in  1947] (p. 1888). — Partic ipe à la dis
cussion du projet de loi portant, approbation du 
traité de paix avec l’Italie [13 juin 1947] 
(p. 2119, 2120). — Pose à M. le Ministre de la 
France d’outre-m er une question concernant le 
fonctionnem ent des services sanitaires en Indo
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chine [8 août 1947] (p. 4117). —  Est entendu 
sur  : les propositions de la Conférence des 
Présidents (Ratification d ’un accord franco- 
ita lien) [10 août 1948] (p. 5648); —  une recti
fication de l’ordre du jo u r  (Débat sur un accord 
franco-italien) [19 août 1948] (p. 5999). — 
P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  ratification d ’un accord franco-italien : 
en qualité de Rapporteur  [20 août 1948] (p. 6020, 
6021, 6024); —  du projet de !oi concernant la 
l iquidation de biens et intérêts italiens eu T u 
nisie : en qualité de R apporteur [20 août 1948] 
(p. 6025) ; Art.  4 : Am endem ent de M . Palew ski 
relatif à la liquidation de biens ind iv is  (p. 6027); 
Art. 13 : A m endem ent de M . Pourtalet tendant 
à supprim er l'article (p. 6028); —  du  projet de 
loi fixant l’évaluation des voies et moyens pour 
l ’exercice 1948 ; A rt  18 : A m endem ent de 
M . M oussu re la tif au  règlement et à la répar
tition de la taxe locale [20 août 1948] (p. 6059);
—  d’une proposition de loi rela tive au cumul 
des exploitations ag r ico les  ; Article unique : 
Contre-projet de M . D efos du  R a u  tendant à 
substituer u n  délai de quatre ans au délai de 
deux ans prévu par la loi du  13 avril 1946 
[16 décembre 1948] (p. 7647) ; — du projet de 
loi po r tan t  fixation des maxima des dépenses 
publiques et des voies et moyens pour  1949 : 
D iscussion générale ( Ses observations sur l ' a d 
m in istra tion  du Ravitaillem ent, son inutilité et- 
le nombre exagéré des fonctionnaires de la R e 
construction) [21 décembre 1948] (p. 7812). — 
Pose à M. le Ministre des Travaux publics une 
question relative à la récente suppression du 
Commissariat au tourisme [17 j u i n  1949] (p 3485).
— Prend part à la discussion d ’une proposition 
de loi relative au prix de l’essence  ; Art.  2 ; 
A m endem ent de M . D enis tendant à insérer un  
article nouveau créant une essence agricole à p rix  
réduit [20 décembre 1949] (p. 7027). — Dépose 
une demande d ’interpellation sur  les licencie
ments massifs opérés à l’usine d ’Ossun Louey 
par  la direction des usines Morane-Saulnier 
[31 décembre 1949] (p. 7650). —  Prend par t  à 
la discussion : du  projet de loi relatif  aux con
ventions collectives et au règlement des conflits 
du  trava il;  Art. 4 ; Son amendement tendant à 
ne pas rompre les contrats de travail du  fa it 
d 'une grève [4 janvier  1950] (p. 115, 116); — 
du projet de loi relatif  aux conventions collec
tives et au règlement des conflits du  travail, 
amendé par  le Conseil de la République : D is
cussion générale [2 février 1950] (p. 902);

Art.  3 bis : N o n  rupture du contrat de travail 
du  fa it d 'une grève [8 février 1950] (p. 1072).
— Pose à M. le Ministre de l’Education nat io 
nale une question relative à la protection du site 
de la vallée de Cauterets [3 février 1950] 
(p. 969). — Pose à M. le Ministre du  Commerce 
et de l’industr ie  une question rela tive au licen
ciement de personnel d 'entreprises électriques 
dans la région pyrénéenne [31 mars 1950] 
(p 2711). — Dépose une demande d’interpella
tion sur le licenciement du personnel des ser
vices du matériel de forage à Tarbes [5 ju in
1950] (p. 4248). —  P rend  par t  aux débats sur 
l’investiture du Président du Conseil désigné 
(M. Queuille) ( Ses observations sur la déclaration  
ministérielle de M . Queuille)  [30 ju in  1950] 
(p. 5328, 5329, 5330). — Dépose une demande 
d ’interpellation sur les saisies périodiques du 
journal l 'Algérie Libre  [4 août 1950] (p. 6772).
— Est entendu sur  le procès-verbal de la séance 
précédente (Rectification de son vote sur l'a m 
n istie)  [5 décembre 1950] (p. 8693). — Dépose 
une dem ande d 'interpellation sur la politique 
du Gouvernem ent en Afrique du Nord, les 
réformes prévues en Tunisie et au Maroc 
[19 décembre 1950] (p. 9280). — P rend  part à 
la discussion d ’une proposition de loi relative à 
la composition et au fonctionnement du Conseil 
économ ique  ; Art. 5 : Son am endement tendant 
à inclure un  représentant des communautés de 
travail [7 février 1951] (p. 849, 856 )  ; le retire 
(p. 856). — Dépose une demande d 'interpella
tion sur l’évolution de la situation au Maroc 
[21 février 1951] (p. 1428). — Prend part à la 
discussion du projet de loi relatif à l’élection 
des membres de l’Assemblée Nationale : D is
cussion générale [22 février 1951] (p. 1513, 
1514) ; Son contre-projet tendant à élire les 
députés m étropolitains an scrutin  un inom inal 
avec représentation proportionnelle [23 février
1951] (p. 1547, 1548).— Prend p a r t aux débats 
sur l' investiture du Président du Conseil désigné 
(M. Guy Mollet) : Ses observations sur les évé
nements du  Maroc [6 mars 1951] (p. 1768, 
1769). —  Dépose une demande d ’interpellation : 
sur le com portem ent de la police à l’occasion 
de la grève des étudiants et  sur les sanctions à 
prendre à l’égard des policiers reconnus cou
pables d 'actes de brutalité [17 mars 1951] 
(p. 2121); — sur l ' in just ice sociale génératrice 
de troubles publics [21 mars 1951] (p. 2282); — 
sur  l 'activité du général Mac A rthur  chef des 
forces des Nations Unies [11 avril 1951] (p. 3 111).



— P rend  p a r t  à la  discussion du p ro je t  de loi 
re la tif  à l’élection des membres de l'Assemblée 
Nationale; Art .  13 : Son  am endem ent tendant à 
substituer le p lus fort reste à la p lus forte 
m oyenne [28 avril 1951] (p. 4198) ; Art. 28 : 
S o n  am endement tendant à m entionner sur une 
liste apparentée les candidats des autres listes 
apparentées (p .  4203) . =  S’excuse de son 
absence [2 mars 1949] (p. 1134), [8 mars 1949] 
(p. 1348), [24 ju in  1949] (p. 3758), [14 mars
1950] (p. 1966). — Obtient des congés [2 mars
1949] (p .  1134), [8 mars 1949] (p. 1348), 
[24 ju in  1949] (p. 3758), [14 mars 1950] (p. 1966).

ARC —

ARCHIDICE (M. Georges), Député du  L ot,

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé membre : de la Com 
mission des affaires économiques [17 décembre
1946] (p. 101), [17 janv ie r  1950] (p. 299); de la 
Commission des affaires étrangères [21 décembre
1946] (p. 201); de la Commission du suffrage 
universel,  du règlement et des pétitions [11 fé
v r ier  1947] (p. 276), [17 janv ier  1950] (p. 300); 
de la Commission de la défense nationale 
[26 janvier  1948] (p. 194); de la Commission 
de la réforme administra tive [1er août 1947] 
(p. 3837)  ; de la Commission chargée d ’enquêter 
sur  les événements survenus en France de 1933 
à 1945 [1er février 1949] (p. 266). =  Est nommé 
ju ré  à la H aute Cour de justice (application de 
la loi du 27 décembre 1945) [3 décembre 1947] 
(p. 5452), [26 janv ier  1948] (p. 195), [4 mai
1948] (p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049).

Dépôt :

Le 21 janvier  1947, une proposition de loi 
tendan t à modifier les articles 5 et 7 de la loi du
22 août 1946 relatifs aux allocations de m ater
n ité ,  n° 327.

Interventions :

Prend  par t  à la discussion du p ro je t de loi 
portant fixation du budget général de l’exercice 
1947 (Dépenses civiles), E c o n o m i e  n a t i o n a l e  : 

D iscussion générales [3 juil let  1947] (p. 2659 
et suiv.). — Donne sa démission de député 
[17 octobre 1950] (p. 6918).

ARCHIMÈDE (M lle), D éputé de la G uade
loupe.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). —  Est nommée membre : de la Com
mission de la just ice et de législation [17 dé
cembre 1945] (p. 102) [26 janvier  1948] (p. 195), 
[18 janv ie r  1949] (p. 34), [17 janvier 1950] 
(p. 300), [23 janvier  1951] (p. 348); de la Com
mission des territoires d’outre-m er [23 janvier
1951] (p. 348). —  Est nommée juge suppléant 
à la H aute Cour de just ice (Application de 
l’art. 58 de la Constitution et de la loi orga
nique du 27 octobre 1946) [11 mars 1947] 
(p. 796).

Dépôts :

Le 21 février 1947, un  rappo r t  au nom de la 
Commission de la just ice et de législation sur 
le projet de loi maintenant en v igueur au delà 
du 1er mars 1947 certaines dispositions pro ro 
gées par  la lo i du 10mai 1946portantfixation de 
la date légale de cessation des hostilités, n° 692. 
;— Le 25 mars 1947, un rappo r t  au nom de la 
Commission de la justice et de législation sur le 
projet de loi tendan t à perm ettre  aux femmes 
l’accession à diverses professions d ’auxiliaires 
de justice, n° 1042. —  Le 27 janvier  1948, une 
proposition de résolution tendant à inviter  le 
G ouvernem ent à conserver au franc Antilles- 
Guyane le taux fixé par  la réforme monétaire 
de décembre 1945, n° 3152. —  Le 12 février
1948, une proposition de résolution invitant le 
Gouvernem ent à revenir  sur la décision qu 'il a 
prise d ’étendre aux départements d ’outre-m er 
les mesures de dévaluation appliquées dans la 
métropole, n° 3358. —  Le 26 février 1948, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la justice 
e t de législation sur l’avis donné par  le Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté par  
l’Assemblée Nationale tendan t à permettre aux 
femmes l ’accession à diverses professions d ’auxi- 
liaires de justice , n° 3581. — Le 27 mai 1948, 
un  rapport  au nom de la Commission chargée 
d ’examiner une dem ande en autorisation  de 
pousuites contre un membre de l ’Assemblée, 
n<> 4326. —  Le 3 juin 1948, une proposition de 
loi tendant à appliquer aux départem ents  de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion, la législation métropolitaine 
relative au fermage et au métayage, n° 4444.—

38 — ARC
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Le 24 jü in  1948, une proposition de loi visant 
à grouper' les départem ents  créés p;ir la loi dû 
1« tnars 1946 en une zone te rritoria le  de Salaires 
dite « zone administrative des départements 
d ’outre-m er  » e t  fixant le taux  d ’abattement 
m axim um  praticable dans ladite zone SUr les 
salaires dé la région parisienne, n° 4637. — Lé
29 ju in  1948, une proposition  de S o l u t i o n  
tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à prendrè 
les mesures indispensables à la reconstruction 
des quartiers  incendiés de la ville de Pointe-à- 
P itré  et à prévenir  le re tour  de semblables 
sinistres, n° 4751.— Le 15ju il le t  1948, un rap- 
por t  au nom de lu Commission de la justice et 
de législation sur  les propositions de loi : 1° de 
M. Gabelle e t  plusieurs de ses collègues lendant 
à perm ettre  de Conférer, en cas d 'adoplion, 
Un prénom supplémentaire à l’adop té ;  2° de 
MM. Bernard Lafay et Teyssandier, conseillers 
de la République, tendan t à faciliter le change- 
m en t du nom patronym ique et des prénoms de 
l’adopté dans le cas de légitimation adoptive, 
n° 4959. — Lè 17 ju in  1949, une prosition de 
loi portan t àmmstie de délits polit iques, dans 
les départements d ’outre-mer, à l’occasion du 
transfert  a u  Panthéon des cendres de Victor 
Schoélcher et de Félix Èboué, n° 7520. — Le
21 ju in  1949, une proposition de loi tendant au 
maintien dans les lieux ju sq u ’au 1er juillet 1950, 
des locâLaires ou occupants de locaux d ’habita
tions Ou à usage professionnel dans les départe
ments de là Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de là Gykne française et à fixèr 
le p ris  dès loyers applicable ju sq u ’à celte date, 
tt° 7532. Le 25 ju in  1949. un  rappor t  au 
nom de la Commission de la just ice et de légis
lation sur  : 1° le p ro je t de loi p rorogean t la loi 
n° 48-1977 du 31 décembre 1948 m aintenant 
dans les lieux jusqu’au 1er ju il le t  1949 les loca
taires ou occupants de locaux d ’habitation ou à 
Usage professionnel dans les départements de la 
Guadeloupe, de la M artinique, de la Réunion 
et de la Guyane française, et fixant le prix des 
loyers applicable ju squ ’à cette  d a te ;  2U de la 
proposition de loi de Mlle Archimède e t  plu
sieurs de ses collègues tendan t au maintien 
dans les lieux jusqu’au 1er juillet 1950, des loca
taires ou occupants de loôaux d ’habitation ou à 
usage professionnel dans les départem ents  de la 
Guadeloupe, de la M artinique, de la Réunion 
et de la Guyane française et à fixer le prix des 
loyers applicable ju squ ’à cette date, n° 7642.
—  Le 30 ju in  1950, une proposition de loi ten

dant à faciliter l’admission des Français dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la M artinique et de la Réunion, 
n° 10505. — Le 4 juillet 1950, une proposition 
de loi tendant à fixer le m ontan t  maxinmm des 
ressources annuelles des bénéficiaires de l’allo
cation aux  vieux travailleurs salariés dans les 
départements d ’ôutre-mer, n° 10515. —- Lé
I l  juillet 1950, un rappo r t  au nom de la Cota» 
mission de la just ice et de législation sur  la 
proposition de loi de MM. Jeàn Cayeux et 
Gabelle tendant à ouvrir  un nouveau délai pour  
l ’accomplissement des formalités permises par  
la loi n° 49-572 du 23 avril 1949 concernant les 
changem ents de prénom de l ’adopté en cas 
d ’adoption ou de l é g i t i m a t i o n  adoptive, 
n° 10544. *— Le 28 décembre 1950, une propo
sition de loi tendan t à in troduire  dans les 
départem ents  dé la Guadeloupe, de la M arti
nique et de la Réunion les dispositions de la loi 
du 5 afrril 1884 sur  l ’organisation municipale 
qui n ’y sont pas en vigueur, n° 11801. —- Le
30 décembre 1950, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à supprimer, 
à compter du 1er septembre 1950, l ’aba ttem ent 
de 12 0/0 servant au calcul des salaires dans les 
départem ents  d ’outre-mer et à fixer provisoi
rement, avec effet à com pter dë la même date, 
le salaire m inimum interprofessionnel garanti  
dans les départements intéressés au taux  horaire 
de 78 francs en v igueur dans la p rem ièrè zone 
du départem ent de la Seine, n° 11819. — Le 
25 janvier  1951, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à accorder 
un  prem ier secours de 200 millions de francs 
aux sinistrés de l’incendie de Poin te-à-P itre  du
14 janvier  1951, n° 11950,—  Le 21 février 
1931, une proposition de loi tendan t  à fixer 
exceptionnellement pour  l’année 1951 la date 
limite des inscriptions sur les listes électorales 
dans les départements d’outre-m er au 31 mars
1951 et la date de clôture définitive des listes 
au 1er mai 1951, ù° 12299. Le 3 avril 1951, 
une proposition de loi p o r tan t  fixation du salaire 
m inimum interprofessionnel garanti applicable 
dans les départements d ’outre-m er,  n° 12671.

Interventions :

Prend  par t  à la discussion du pro je t  de  loi 
relatif aux conventions collectives; Art .  13 ; 
Application 4e la toi aux départements français 
d'outre-mer [23 décembre 1946] (p. 299). — Est
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entendue au cours du débat : sur le projet de loi 
relatif au maintien en vigueur de certaines dis
positions prorogées par  la loi du 10 mai 1946, 
en qualité de Rapporteur  [25 février 1947] 
(p. 451) ; —  s u r  l e  p ro je t  de loi portant ouverture 
de crédits provisoires pour le deuxième t r i 
mestre de l ’exercice 1947 (Services c iv ils )  ; 
E ta t  A, I n t é r i e u r  : D iscussion générale ( I n s 
tallation du. préfet et des fonctionnaires de la 
préfecture dans les nouveaux départements : 
Guadeloupe, R éu n io n , M artinique et Guyane) 
[25 mars 1947] (p. 1065, 1066); — sur le projet 
de loi por tan t  création de postes préfectoraux 
dans les territoires d ’outre-mer : D iscussion  
générale [10 juil let  1941] (p. 2894, 2895). — 
P rend  p ar t  à la discussion : du pro je t  de loi 
p or tan t  ouverture de crédits pour  le reclasse
m ent de la fonction publique; Art .  5 : Son  
am endement tendant à introduire l'indem nité de 
résidence pour les fonctionnaires d'outre-mer 
[6 février 1948] (p. 504 )  ; le retire ( ibid.); —  de 
propositions de résolution relatives à la déva
luation des francs coloniaux : Ses explications 
de vote sur le contre-projet de M . Pleven  [12 fé
vr ier  1948] (p. 663, 664); — du p ro je t  de loi 
p o r tan t  organisation de la marine m archande : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [20 février
1948] (p 976, 977); — du p ro je t  de loi por tan t  
ouverture de crédits pour  la reconstruction  et 
l’équipement (budget 1918, dépenses civiles) ; 
E ta t  A, F r a n c e  d ’o u t r e -m e r : D iscussion géné
rale [25 février 1948] (p. 1075, 1076). — Est en
tendue sur la fixation de la date de discussion de 
l’interpellation de M. Valentino sur la politique 
gouvernementale dans les départements d ’outre
mer [16 mars 1948] (p. 1731). —  P rend  par t  à 
la discussion : du p ro je t de loi por tan t  am éna
gements fiscaux ; Art. 5 : A pplica tion  du  Code 
des im pôts directs a u x  nouveaux départements 
[22 avril 1948] (p. 2182); — du  p ro je t de loi 
po r tan t  am énagement du budget reconduit à 
l’exercice 1 9 4 8 ;  E ta t  A, A g r i c u l t u r e , 

Chap. 358 : Pêche et pisciculture  [25 mai 1948] 
(p. 2913) ; Chap. 512 ; Prophylaxie des maladies 
contagieuses des an im a u x  ( p .  2920); C h a p  519 : 
Subventions a u x  expositions agricoles (p. 2922, 
2923); C a i s s e  n a t i o n a l e  d ’ é p a r g n e , 

Chap. 001 : Chèques postaux a u x  colonies 
[21 juin 1948] (p. 3751) ; — du projet de loi relatif 
à  l'enfance délinquante : D iscussion générale 
[8 ju in  1948] (p. 3272, 3273); — du p ro je t de loi 
rela tif  aux loyers; Art. 61 en seconde délibéra
tion : Sa  demande de suppression de l'extention

de la loi aux départements d'outre-mer [24 ju in
1948] (p. 3920); — de ce p ro je t  de loi amendé 
par  le Conseil de la R é pub lique  ; Art. 60 : Son  
amendement tendant à supprim er l'article rela tif 
à l'application dans les départements d 'outre
mer [26 août 1948] (p. 62981 ; — du p ro je t de 
loi relatif à l’élection des Conseillers de la 
République ; Art.  31 : A m endem ent de M . V a 
lentino tendant à prévoir un régime spécial pour 
les départements d ’outre-mer [13 aoû t 1948] 
(p. 5774) ; —  du projet de loi fixant l’évaluation 
des voies et moyens pou r  l ’exercice 1948; 
Art. 15 : Son  amendement tendant à réduire de 
35 0/0 la taxe sur le chiffre d 'a ffa ires dans les 
départements d'outre-mer [20 août 1948] (p. 6052, 
6053); Art .  16 septiès : D roits de quai dans les 
départements d 'ou tre-m er  [20  a o û t  1 9 4 8 ]  
(p. 6057) ; — du projet de loi portant ouverture 
de crédits supplémentaires sur l’exercice 1948; 
Art. 1er : Ouverture d 'u n  crédit de 3 m illiards  
pour la prim e uniform e et exceptionnelle [16 sep
tembre 1948] (p. 6567, 6568); —  du pro je t  de 
loi portant création de ressources nouvelles et 
aménagement d ’impôts ; Art. 7 : Son sous- 
amendement tendant à m aintenir le taux  de la 
taxe sur les rhum s  [18 septembre 1948] (p. 6679) ;
— du projet de loi modifiant le taux des 
amendes péna les  ; Art. 10 : Am endem ent de 
M . de M enthon tendant à appliquer la loi dans  
les territoires d'outre-mer [18 septem bre 1948] 
(p. 6697). —  Est entendue sur une motion 
d ’ordre (Débat sur les caisses de péréquation aux  
A ntilles)  [25 septembre 1948] (p. 6927, 6928).
— Prend  part à la discussion : d ’une proposi
tion de loi relative aux lo y e rs  ; Art.  1e r : A m en 
dement de M . Berger tendant à étendre la loi sur  
les loyers à toute la France  [16 ju in  1949] 
(p. 3389) ; —  du projet de loi rela tif  aux circons
criptions électorales des départements d ’o u tre 
m er;  Art.  2 : S o n  amendement tendant à modi 
fier le tableau des cantons de la Guadeloupe 
[11 juillet 1949] (p. 4579); du projet de loi 
po r tan t  réorganisation du régime d ’émission 
à Madagascar ; A r t . 3 : Am endem ent de 
M . Arthaud tendant à subvenir aux besoins de 
la production, indigène [2 décembre 1949] 
(p. 6564) ; —  des conclusions d ’un  rap p o r t  sur  
la codification des textes relatifs aux pouvoirs 
publics ; Art. 27 : Son amendement tendant à 
supprim er le troisième alinéa rendant possible le 
cum ul de l'indem nité parlementaire avec les 
pensions de retraite [6 décembre 1949] (p. 6647, 
6648); —  d’une proposition de loi reconduisant
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l ’allocation temporaire aux économiquement 
faibles : D iscussion générale [14 décembre 1949] 
(p. 6859) ; Art. 7 Son  am endem ent tendant à 
insérer un  article nouveau accordant une alloca
tion  de 1.000 francs par m ois au x  vieux travail
leurs non salariés des départements d'outre-mer 
(p. 6873, 6874) ; — du projet de loi relatif aux 
conventions collectives et au règlement des 
conflits du travail : D iscussion générale [15 dé
cembre 1949] (p. 6925) ; —  d ’une proposition 
de loi organisant la coordination des services 
sociaux; Art.  13 : Son amendement tendant à 
supprim er l ’article [16 décembre 1949] (p. 6969) ;
—  du pro je t  de loi de finances pour l ’exercice 
1950; Art. 25 : M ajoration de la taxe à la pro
duction  [27 décembre 1949] (p. 7392, 7393) ; — 
d’une proposition de loi relative à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés : Discussion  
générale [20 janvier 1950] (p. 428); Art. 1e r : 
Son amendement tendant à porter l'allocation  
aux vieux travailleurs dans les départements 
d 'outre-mer au  taux en vigueur dans la métro
pole (p. 431); Article additionnel : Son am en
dement tendant à majorer les allocations aux  
vieux travailleurs d'outre-m er dans la même pro
portion que dans la métropole (p 434) ; le modifie 
(p. 435) ,  —  d’une proposition de résolution 
relative à l'a t tr ibu tion  d 'une prime exception
nelle aux salariés : Discussion générale [26 jan 
vier 1950] (p 534, 535); — du projet de loi 
relatif au maintien en vigueur de dispositions 
législatives et réglementaires du temps de 
guerre ; A rt .  3 : Son  amendement tendant à 
supprim er l'article [23 février 1950] (p. 1352) ; 
Art .  6 : Son  amendement tendant à ne pas 
appliquer la loi aux départements d'outre-mer 
[24 février 1950] (p. 1411); — des interpella
tions sur  les prix agricoles ( Ses explications 
de vote sur l'ordre d u  jour de confiance de 
M . M oussu  [24 février 1950] (p. 1491, 1492);
—  du projet de loi rela tif  à la répression de 
certaines atteintes à la sûreté extérieure de 
l ’E ta t  : Discussion générale [3 mars 1950] 
(p. 1746); —  d ’une proposition de loi relative 
au s ta tu t  des fonctionnaires et auxiliaires des 
départements d ’outre-mer; Art .  2 : Indem nité  
de résidence accordée au x  fonctionnaires des 
départements d 'outre-m er [31 mars 1950] 
(p. 2701, 2702, 2703) ; — du  projet de loi relatif 
au développement des dépenses d ’investisse
ments pour  l’exercice 1950; Art .  7 : A m ende
m ent de M . R . Schm itt tendant à étendre le 
nombre des années pendant lesquelles les prim es

seront applicables et à consentir des taux plus  
favorables aux fam illes nombreuses [28 avril
1950] (p. 3 0 7 5 )  ; —  du projet de loi relatif au 
développement des crédits de fonctionnement 
des services civils, P . T . T .  : Ses observations 
sur les P .  T .  T .  dans les départements d 'outre
mer [3 mai 1950] (p. 3192, 3193) ; A g r i c u l 

t u r e , Chap. 3160 ; Entretien des jard ins d'essais 
dans les territoires d'outre-mer [25 mai 1950] 
(p. 3917); J u s t i c e , Chap. 1280 : Education  
surveillée [1er ju in  1950] (p. 4132);  T r a v a i l  e t  

S é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 1180 : Son am ende
m ent tendant à réduire dé 1.000 francs les crédits 
pour indem nités a u x  fonctionnaires des départe
ments des territoires d'outre-mer [5 ju in  1950] 
( p .  4255) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s , 

Chap. 1450 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel de 
l'E ta t dans les départements des territoires 
d'outre-mer (Routes et ponts des A n tilles)  [7 ju in
1950] (p. 4 4 0 8 ) ; F i n a n c e s ,  Chap. 1000 : A d m i
nistration centrale (R ém unération  des fonction
naires des territoires d'outre-m er) [16 juin 1950] 
(p. 4890, 4 8 9 1 ,  4893);  Chap 1163 : Délégués 
aux affaires économiques des territoires d 'outre
mer (S itu a tio n  économique de la Guadeloupe)
(p . 4938. 4939) ; A v i a t i o n  c i v i l e , C h ap. 1280 : 
Son am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les indem nités au personnel des 
territoires d'outre-mer ( Suppression de la ligne 
d 'A ir  France aux A n tilles)  [19 ju in  1950] 
( p .  4 99 5 ,  4 9 9 6 ) ;  A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , 

Chap. 6020 ; Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour participation à  
des dépenses internationales (C om m ission des 
Caraïbes) [20 ju in  1950] (p. 6072, 6073);  — 
d ’une proposition de résolution relative à la 
situation des fonctionnaires des territoires 
d ’outre mer à la suite des grèves : Discussion  
générale [17 mai 1950] (p. 3757, 3758);  —  
d ’une proposition de résolution relative aux 
crédits  de l’Education nationale ; Discussion  
générale [8 ju in  1950] (p. 4498) ; —  du projet 
de loi po r tan t  amnistie relative aux faits de 
co llaboration  ; A r t .  5 : Son amendement tendant 
à am nistier les condam nnations politiques pro
noncées dans les territoires d'outre-mer [16 no
vembre 1950] (p. 7785, 7 7 8 6 )  ; — du p ro je t  de 
loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 4110 : 
Assistance a u x  tuberculeux (Tuberculose à la 
Guadeloupe) [4 mai 1951] (p. 4574, 4575); —

6
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du projet de loi relatif aux investissements 
économiques et sociaux; E ta t  B, I n v e s t i s s e 

m e n t s  h o r s  m é t r o p o l e  : D iscussion de son  
amendement rela tif a u x  investissements dans les 
territoires d'outre-mer [6 mai 1951] (p. 4704) ; 
Son amendement tendant à augmenter de 500 m il
lions les prêts à long terme dans les départe
m ents d'outre-mer (p. 4706) ; Art. 2 : Son am en
dement tendant à réserver 249 m illions à l'équ i
pem ent agricole des départements d'outre-mer 
(p. 4727, 4728).

AR N A L  (M . F r a n k ) ,  Député du  Var.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la défense nationale [17 décembre 1946] 
(p. 102), [26 janv ier  1948] (p. 194), [18 janvier
1949] (p. 34), [17 janv ier  1950] (p. 299), [23 ja n 
vier 1951] (p. 347); de la Commission de la 
famille, de la population et de la santé publique 
[17 décembre 1946] (p. 102), [26 janv ier  1948] 
(p. 194), [18 janv ier  1949] (p. 34) ; de la Com
mission des moyens de communication [18 ja n 
vier 1949] (p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), 
[23 janvier  1951] (p. 348). — Est nommé ju ré  
à la Haute Cour de justice (application de l ’or
donnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[4 mai 1948J (p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049), 
[7 ju in  1949] (p. 3172). —  Est nommé membre : 
de la Commission d’enquête chargée d ’enquêter 
sur l’accident de l’avion « Cormoran N .C. 211 » 
[21 ju in  1949] (p. 3549) ; de la Commission 
chargée d ’enquêter  sur les faits relatés dans la 
déclaration du Présiden t du Conseil du 17 ja n 
vier 1950 [31 janvier  1950] (p. 383 ) .— Est élu : 
Vice-président [2 février 1950] (F .  n°  510), puis 
Président de cette commission [17 mai 1950] 
(F .  n°  552).

Dépôts :

Le 25 ju il le t  1947, un rapport au nom de la 
Commission de la défense nationale sur le 
projet de loi consta tant la nullité des actes dits 
« loi du 29 mars 1941 » et « loi du 28 septem
bre 1942 » portant modification à la loi du
4 mars 1929 sur l’organisation des différents 
corps d ’officiers de l’armée de mer et du  corps 
des équipages de la flotte, n° 2143. — Le 
1er août 1947, un rappo r t  au nom de la Com-

I mission de la défense nationale sur la p ropo
sition de résolution de M. Manceau et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter  le G ouver
nem ent à fournir  les crédits nécessaires et à 
prendre rapidem ent les dispositions pour activer 
la mise au point et la construction en série d ’un 
appareil de sauvetage des équipages de sous- 
marins, n°  2220. — Le 24 février 1948, une 
proposition de loi tendan t au redressement de 
la situation créée aux officiers d ’adm inistra tion  
et ingénieurs des directions de travaux de la 
marine a tteints  par le décret du 2 août 1940, 
n° 3518. —  Le 4 août 1948, un rapport au nom 
de la Commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi de M. Arnal et plusieurs 
de ses collègues tendan t au redressement de la 
situation créée aux officiers d ’administration 
et ingénieurs des directions de travaux  de la 
marine at teints  par le décret du 2 août 1940, 
n° 5142. — Le 22 ju in  1949, un rap p o r t  au 
nom de la Commission de la défense nationale 
sur  le projet de loi po r tan t  création d ’un con
tingent exceptionnel de croix du Mérite m ari
time en faveur des états-majors et des équi
pages de la marine militaire ayant participé aux 
dragages, n°  7570. — Le 13 juillet 1949, un rap 
port  au nom de la Commission de la défense na t io 
nale sur  la proposition de loi de M. Anxionnaz 
tendant à étendre l ’application des majorations de 
services prévues par  la loi du  26 mars 1937 aux 
médecins et pharmaciens de réserve admis dans 
l’armée active en vertu  des articles 3 et 4 de la 
loi du 4 janvier  1929, n° 7878. — Le 3 mars 
1950, un rapport  au nom de la Commission de 
la défense nationale sur l'avis donné par  le 
Conseil de la République sur la proposition de 
loi adoptée par  l’Assemblée Nationale téndant 
à étendre l’applicaLion des majorations de ser
vice prévues par la loi du 26 mars 1937 aux 
médecins e t  pharmaciens de réserve admis dans 
l’armée active en vertu  des articles 3 et 4 de la 
loi d u 4  janvier  1929, n° 9434. — Le 30 mai 1950, 
un rapport  au nom de la Commission de la 
défense nationale sur le projet de loi modifiant 
à litre provisoire les articles 54, 55 et 58 de la 
loi du 4 mars 1929 por tan t  organisalion des 
différents corps d ’officiers de l ’armée de mer et 
du corps des équipages de la flotte, n° 10096.
— Le 15 mars 1951, une proposition de réso
lu tion tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
reporter  du 16 mars au 1er avril 1951 l’applica
tion de la majoration de 10 0/0 en cas de non- 
payement de l ’impôt sur le revenu des per-
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sonnes physiques, notam m ent en ce qui con
cerne les petits  et moyens commerçants, 
n» 12497. —  Le 12 avril 1951, un rapport au 
nom de la Commission de la défense nationale 
sur les propositions de loi : 1° de M. Bartolini 
et plusieurs de ses collègues tendan t à assi
miler le salaire des ouvriers ti tulaires, auxi
liaires ou journaliers des établissements mili
taires (Air, Guerre, Marine), avec le salaire 
pratiqué dans les industries similaires de la 
région paris ienne; 2° da M, Alfred Coste- 
F loret lendant à fixer le salaire des ouvriers 
civils des établissements militaires, n° 12790.

Interventions :

Est entendu au cours du débat, sur le projet 
de loi p o r tan t  fixation du budget d ’équipement 
et de reconstruction  pour l'exercice 1947 : Ses 
observations sur l'ensemble [7 m a r s  1947] 
(p. 784). —  Prend  par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif au développement des cré
dits affectés aux dépenses militaires pour  1950; 
Art.  1er, E ta t A, DÉ F E N S E  N A T IO N A L E ,  Chap. 
9010 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les travaux du ser
vice des poudres [10 mai 1950] (p. 3513); le 
retire (ibid) ; E ta t  A, G u e r r e , Chap. 912 : Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'arm em ent [11 mai 1950] 
(p. 3558); le retire (p. 3559); E ta t  A, M a r i n e , 

Chap. 9062 : Son  amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le matériel de 
l 'aéronautique, navale (hélicoptères) (p. 3589) ; 
le retire (ibid. ); —  d ’une proposition de loi 
relative au salaire des ouvriers des établisse
ments militaires ; en qualité de Rapporteur 
[11 mai 1951] (p. 5034, 5038).

ARTHAUD (M. René), Député du  Vaucluse.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé membre de la Com
mission de la famille, de la population e t  de 
la santé publique [21 j a n vier 1947] (p. 27), 
[26 janvier 1948] (p. 194), [18 janvier  1949] 
(p. 34). — Est élu Vice-Président de cette 
Commission [ J .O . du 29 janvier  1948] (p. 964).
— Est nommé membre : de la Commission des 
affaires étrangères [26 juin 1948] (p. 4036), 
[18 janv ier  1949] (p. 34), [17 janvier  1950]

(p .  2 9 9 )  ; de la Commission des territoires 
d ’o u tre -m e r  [8 novembre 1949] (p. 6002), 
[19 janvier  1950] (p. 361), [23 janvier 1951] 
(p .  348). — Est nommé ju ré  à la H aute Cour 
de justice instituée par  l’ordonnance du 18 no
vembre 1944 modifiée par  la loi du 27 décembre 
1945 [26 janvier  1948] (p. 195), [4 mai 1948] 
(p. 2484). — Est nommé membre de la Com
mission chargée d ’enquêter sur  les incidents sur
venus en Côte d’ivoire [9 mai 1950] (p. 3350).

Dépôts :

Le 7 février 1947, une proposition de loi 
tendant à rem ettre  à l’E ta t  la concession et la 
charge du canal d ’irrigation de Pierrelatte ,  
n°  498. —■ Le 11 février 1947, une proposition 
de loi tendant à renforcer les sanctions profes
sionnelles infligées à certains praticiens de 
professions médicales ou paramédicales pour 
des faits de collaboration, n°  502. —  Le 11 fé
vrier  1947, une proposition de loi tendant à 
faire remeUre à chaque écolier, à la fin de sa 
scolarité obligatoire, un  exemplaire officiel du 
texte de la Constitution de la République fran
çaise, n« 503. —  Le 11 février 1947, une propo
sition de loi tendan t à ouvrir  au budget du 
Ministère de la Santé publique et de la Popu
lation un crédit de dix millions destiné à 
perm ettre  à des malades français de bénéficier 
de thérapeutiques seulement appliquées dans 
des pays étranger, n°  508. —  Le 25 février 1947, 
une proposition de loi tendant à améliorer le 
contrôle médical scolaire, n° 735. —■ Le 19 ju in  
1947, une proposition de loi tendant â la 
création d’écoles normales d’infirmières ou 
infirmiers et d ’assistantes ou assistants de ser
vice social, n°  1763. —  Le 8 juillet 1947, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 
Gouvernem ent à fixer sans délai le prix du blé 
et le prix des battages, n °  1938. —  Le 24 juillet 
1947, une proposition de loi tendan t à accorder 
une subvention d ’un million de francs aux orga
nisateurs des manifestations artistiques du 
théâtre  antique d ’Orange, n° 2133. —  Le
7 août 1947, une proposition de résolution t e n 
dant à inviter  le G ouvernem ent à prendre les 
mesures nécessaires pour  la t itularisation des 
inspecteurs des pharmacies à occupation acces
soire, n° 2295. —  Le 21 novembre 1947, une 
proposition de loi tendant à ouvrir  au Ministre 
de l’Agriculture un crédit de vingt millions 
pour réparer  les dégâts commis aux exploitations



viticoles de Bonnieux, Roussillon, Gargas et 
Apt. p a r  l ’orage de grêle du  13 août 1947, 
n° 2691. —  Le 22 avril 1948, une proposition 
de résolution tendan t à inviter  le Gouvernem ent 
à augm enter l’a t lr ibu tion  de carburan t liquide 
alloué aux distributeurs de gaz butane,  n° 3982.
—  Le 13 mai 1948, une proposition de réso
lution te n d an t  à inv iter  le Gouvernem ent à 
exempter du prélèvem ent de lutte  contre  l'inlla- 
t ion  les agriculteurs et notam m ent les viticul
teurs  de la vallée de l’Aygues dont la récolte a 
été détruite par la gelée du 22 février, o° 4193.
—  Le 25 mai 1948, une proposition de réso
lution te n d an t  à inviter  le G ouvernem ent à 
accorder un  certain  nom bre d ’avantages aux 
agriculteurs des communes de Bédarrides, 
Sarrians, Loriol,  Carpentras et M onteux à la 
suite de l’orage de grêle du 16 mai 1948, 
n° 4315. —  Le 28 mai 1948, une proposition de 
loi por tan t  institution d ’un s ta tu t  des personnels 
hospitaliers1 nP 4360. —- Le 28 mai 1948, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à reconnaître  d ’utilité publique 
la Soniété des amis de la Sorgue souterraine, 
n° 4367. -  Le 23 ju in  1948, un rappo r t  au 
nom  de la Commission de la famille, de la popu
lation et de la santé publique sur  la proposition 
de loi de M. Regaudie et plusieurs de ses 
collègues tendan t  à planifier les prix de vente 
des spécialités pharmaceutiques, n° 4675. ■—• 
Le 4 août 1948, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à subven
tionner chaque année les chorégies d’Orange, 
la semaine d ’ar t  d ’Avignon et les représentations 
de Vaison-la-Romaine, n° 5144. —■ Le l 0r fé
vrier 1949, une proposition de loi tendan t : 
1° à abroger le décret n° 49-110 du 26 janvier  
1949; 2° à suspendre l ’activité de l ’E n tr’aide 
française ; 3° à rem ettre  ses attr ibu tions aux 
organismes d ’aide sociale constitués auprès des 
collectivités locales; 4» à constituer  une Com
mission parlementaire chargée d ’enquêter sur la 
gestion et l’activité de cette œ uvre  de secours, 
no 6246. —  Le 11 février 1949, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernem ent 
à prom ulguer sans délai les textes d ’application 
prévus par  la loi n° 46-1172 du 23 mai 1946 
por tan t  création de la Société des produits  bio
chimiques et notam m ent le décret prévu à 1 ar
ticle 6. approuvan t les s tatuts  de cette société, 
n° 6397. —  Le 4 mars 1949, une proposition 
de résolution tendant à inv iter  le G ouvernem ent 
à faire droit  aux légitimes revendications" çlu
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personnel spécialisé des hôpitaux, n° 6669. — 
Le 4 mars 1949, un  rap p o r t  au nom de la Com
mission chargée d 'examiner une dem ande en 
autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, n° 6686.—  Le 4 mars 1949, un 
rapport au nom  de la Commission chargée 
d 'examiner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée, 
n° 6687. —  Le 30 mars 1949, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent 
à procéder au reclassement de la totalité du 
personnel du Centre national de la pénicilline, 
n° 6887. — Le 2 ju in  1949, une proposition de 
loi tendant au rétablissement des crédits néces
saires au fonctionnement du  laboratoire de con
trôle des médicaments antivénériens, n° 7322.
—  Le 1er juil let  1949, une proposition de réso
lution tendant à inviter le Gouvernem ent à 
relever le taux  des subventions relatives aux 
travaux d ’assainissement, n° 7721. —  Le
8 juil let  1949, une proposition de résolution 
tendant à inv ite r  le Gouvernem ent à a t tr ibuer  
un contingent d ’essence à ti t re  prioritaire à tout 
salarié possesseur d ’un véhicule automobile à 
l ’occasion de son congé annuel, n° 7806. -— Le
21 juillet 1919, une proposition de loi tendan t 
à venir en aide aux agriculteurs sinistrés par  
l’orage de grêle du 16 juillet ,  notam m ent dans les 
communes de Faucon, Saint-Romain, Puymeras, 
Roaix et Vaison-la-Romaine, n° 7971. — Le
30 juillet 1949, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à assurer 
aux boulangers et aux pâtissiers le libre choix 
de leur meunier, n° 8125. —• Le 27 octobre 1949, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à accorder aux invalides de 
guerre, blessés des membres inférieurs, posses
seurs d 'un  vélomoteur, un  contingent prioritaire 
de carburant,  n°  8277. —  Le 27 octobre 1950, 
une proposition de loi tendant à abroger l’ar
ticle 14 de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 por
ta n t  nouvelle réparti t ion  provisoire des crédits 
ouverts  sur l ’exercice 1950 et à assurer le finan
cement des prestations familiales agricoles, 
no 11126. —■ Le 17 mars 1951, une proposition 
de résolution tendant à inv iter  le G ouvernem ent 
à accorder sans délai les crédits nécessaires : 
1° à venir  en aide aux sinistrés des inondations 
du 14 mars 1951 clans le Vaucluse et notam m ent 
à Pertuis,  Apt, Cavaillon e t  Sorgues; 2° au 
rétablissement, des ouvrages d’ar t  emportés par 
la crue de la Durance du  14 mars 1951, 
n° 12542. -  Le 11 mai 1951, une proposition
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de résolution tendan t à inv iter  le G ouvernem ents  
accorder à nouveau aux travailleurs saisonniers 
employés à la cueillette des fraises et venant de 
départements extérieurs,  le re tour g ratu it  dans 
leur départem ent d 'origine, n° 13216.

Interventions :

Son rapport  au nom  du  6e Bureau sur les 
opérations électorales du  territoire de la Nou
velle-Calédonie [23 décembre 1946] (p. 364). — 
Son rapport au nom du 6e Bureau sur les élec
tions du  départem ent de la Moselle [28 janvier
1947] (p. 64) — P rend  p a r t  à la discussion : 
de la proposition de loi sur l’organisation adm i
nistrative de la sécurité sociale : en qualité de 
Rapporteur pour avis de la Com m ission de la 
fa m ille , de la population et de la santé publique 
[27 février 1947J (p. 505); — du projet de loi 
po r tan t  fixation du budget de reconstruction et 
d’équipement pour  1’exerciçe 1947 ; Art. 29 : 
Son amendement tendant à porter de 20 à 25 0/0  
les subventions aux travaux pour les hôpitaux et 
hospices et les écoles d ’infirm ières  [6 mars 1947] 
(p. 679, 680); E ta t  A, S a n t é  p u b l i q u e  e t  

p o p u l a t i o n , Chap. 901 : E quipem ent des orga
nism es d ’hygiène sociale [7 mars 1947] (p. 751);
— du projet de loi por tan t  fixation du budget 
général de l’exercice 1947 (Dépenses civiles), 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  : D iscussion  
générale [17 ju il le t 1947] (p. 3114, 3115. 3116, 
3 1 1 8 ,  3 1 2 1 ,  3123) ; Chap. 546 : A ctivité théâtrale 
en France (théâtre antique d ’Orange) (p. 3438) ; 
— du projet de loi tendant à la protection de la 
liberté du travail; Art.  Ier : Les cheminots 
d ’A vignon  [29 novembre 1947] (p. 5385); — de 
l’interpellation de M. Michel sur  les incidents 
sanglants de Valence le 4 décembre 1947 [5 dé
cembre 1947] (p. 5520, 5521). —  Est entendu 
sur une communication du Gouvernement sur 
la situation sociale [6 décembre 1947] (p. 5539).
—  P rend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  réorganisation des compagnies ré p u 
blicaines de sécurité ;  A r t .  3 : A m endem ent 
de M . M a l l e r e t - J o i n v i l l e  tendant à faire 
recruter parm i les radiés des cadres en cas de 
vacances [9 décembre 1947] (p. 5583); —  du 
projet de loi po r tan t  reconduction à l’exer
cice 1948 des crédits du budget 1947; E tat I, 
A g r i c u l t u r e , Chap. 517 : Son amendement 
rela tif aux prim es à la reconstitution des olive
raies [26 décembre 1947] (p 6280 ; Chap. 518 : 
Son  amendement re la tif aux recherches intéres

sant la viticulture (p. 6280) ; —  du p ro je t de loi 
por tan t  ouverture et annulation de crédits pour 
1947 ; A rt Ier, S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a 
t i o n , Chap. 411 ; Son  amendement tendant à  
réduire de 1.000 francs les crédits pour assis
tance aux tuberculeux [19 mars 1948] (p. 1985) ;
—  du p ro je t de loi por tan t  ouverture de crédits 
p ou r  les dépenses civiles de reconstruction  et 
d ’équipem ent en 1948, amendé par  le Conseil 
de la R épublique; Art.  29 : Subventions aux  
départements et communes [20 mars 1948] 
(p. 2052) ; —  du projet de loi por tan t  transfor
mation en écoles publiques des écoles privées 
des houillères : A journem ent de la discussion  
[20 mars 1948] (p. 2054); — du projet de loi 
p or tan t  aménagements f iscaux ; Art. 20 ; Ses 
explications de vote sur l ’amendement de 
M . B uron  tendant à taxer les bénéfices perçus  
grâce à la sécurité sociale comme les traitements 
et salaires [23 avril 1948] (p. 2253) ; —  du pro
je t  de loi po r tan t  suspension de l ’application 
de la taxe de 4 0/0 sur la viande fraîche; 
Art.  unique : Son amendement tendant à a p p li
quer la loi partout [30 avril 1948] (p. 2426, 
2427); —  du projet de loi relatif  à la lutte 
contre les maladies vénériennes ; Art- 5 Son 
amendement tendant à  p r évoir l ’équipement 
technique nécessaire [19 mai 1948] (p. 2717) ; — 
des propositions de loi relatives à la lutte contre 
l’alcoolisme : Sa  proposition de renvoi de la 
proposition de résolution à la Com m ission  
[ 19 mai 1948] (p. 2742); — des propositions de 
loi relatives aux spécialités pharmaceutiques : 
D em ande du  Gouvernement tendant au  renvoi à 
la Com mission  [20 mai 1948] (p. 2766, 2768, 
2769) ; Inscrip tion  à l’ordre du  jour du  m ardi 25  
m ai (p. 2769) ; D iscussion générale [25 mai 1948] 
(p. 2881, 2882); A r t . 2 : Son amendement ten
dant à ne pas rembourser les produits dépassant 
le ta rif pharmaceutique national (p. 2882. 2883, 
2884) ; A m endem ent de M . Pleven tendant à 
rembourser aussi les produits fa isan t l ’objet de 
publicité (p 2886 ; Art. 4 : Am endem ent de 
M . Soli n hac tendant à ajouter le mot « conforme » 
au deuxième alinéa  (p. 2888); Ses explications  
de vote sur l ’ensemble ( ib id .) ; —  du projet de 
loi p o r tan t am énagement du budget reconduit 
à l'exercice 1948 ; Etat A, AGRICULTURE. Chap. 
163 : Services d u  génie ru ra l et de l ’hydraulique 
agricole [25 mai 1948] (p 2899, 2900); Chap. 
3 0 5 2  : Son amendement tendant à réduire les 
crédits pour le canal de Pierrelatte (p. 2912); 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 133 :



ART — 46 ART

Service de la pharmacie [29 juil le t  1948] 
(p. 5049) : Chap. 404 : D ispensaires antituber
culeux (p. 5052); Chap. 511 : H ygiène et pro
phylaxie mentales (p. 5067 )  ; Chap. 519-2 : 
Subventions à la Croix-Rouge (p. 5069 )  ; Chap. 
524 : Am endem ent de M . Savard tendant à su p 
prim er les subventions aux associations fa m i
liales (p. 5071) ; Chap. 708 : Ses observations 
sur l ’ensemble de ce budget [30 juil le t  1948] 
(p. 5121, 5122); — du projet de loi ratifiant 
l 'accord franco-polonais du 19 mars 1948 : D is
cussion générale [27 mai 1948] (p. 2969, 2970);
— de la proposition de loi relative aux unions 
d’associations familiales : Son rappel au règle
m ent [10 ju in  1948] (p. 3399) ; Contre la sus
pension de séance : Ses observations sur le décret 
Poinso-C hapuis  (p 3399 et suiv.) ; Ses explica
tions de vote sur la demande de discussion d ’ur
gence de M . Tham ier  (p. 3408, 3409); — des 
projets de loi ratifiant Irois actes in te rnationaux 
(coopération économique) ; D iscussion générale 
[6 ju il le t  1948] (p. 4339 et s u iv . )  ; Convention 
de coopération économique : Art. 1er : Ses exp li
cations de vote [7 juillet 1948] (p. 4388, 4389). 
— Est entendu : sur les propositions de la 
Conférence des Présidents (Son  rappel au règle
m ent : Débat sur la laïcité) [15 juillet 1948] 
(p. 4611) : —  au cours du débat sur la demande 
de discussion d ’urgence de la proposition de loi 
abrogeant l’ordonnance Billoux relative aux 
associations familiales S u r l'urgence [16 juillet
1948] (p. 4664 et suiv.). — Prend par t  à la dis
cussion : du  projet de loi tendan t au redresse
m ent économique et social ; Art.  3 : Son amen
dement tendant à supprim er le troisième alinéa  
[10 août 1948] (p. 5641); —  du projet de loi 
relatif  à l’application de l ’accord économique 
franco-américain : D iscussion générale [19 août
1948] (p. 6000, 6001); Art. 3 : Son amendement 
tendant à assurer la représentation des divers 
groupes politiques dans les Sous-C om m issions  
(p. 6003) ; —  du projet de loi fixant l’évaluation 
des voies et moyens pour l’exercice 1948; 
Art. 19 : Son  amendement tendant à supprim er  
l'article [20 août 1948] (p 6061); — du projet 
de loi po r tan t  ouverture  de crédits et au tori
sation de dépenses pour 1948 : Ses explications 
de vote su r  l 'ensemble [23 août 1948] (p. 6127);
—  du p ro je t  de loi po rtan t répression de crimes 
de guerre amendé par  le Conseil de la R é p u 
blique : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[26 août 1948] (p. 6319). — Dépose une demande 
d'interpellation sur  la politique du Gouverne

m en t envers le G ouvernem ent espagnol [26 août
1948] (p. 6361). —  P rend  par t  à la discussion ; 
du projet de loi por tan t  modification d ' a u t o r i 
sations d ’engagement de dépenses et de crédits 
pour 1948 (Investissements); Art. 3 : Investis
sements pour l 'Electricité de France [27 août
1948] (p 6 385); Art. 10 : Demande de d isjonc
tion de M . Gresa (p. 6 3 8 9 ) ; — du p ro je t de loi 
sur les publications destinées à la jeunesse ; 
Art.  3 : Représentation de l ' Union des associa
tions fam ilia les  [27 janv ier  1949] (p. 1 5 0 ) ; — 
d’une proposition de résolution relative à la 
création de la Société des produits  biochimiques 
(Dem ande de renvoi à la Commission des 
finances) [1er mars 1949] (p. 1028). — Est 
entendu pour  un rappel au règlement (Débat 
sur le Centre national de pénicilline) [1er mars
1949] (p. 1041). — Prend par t  à la discussion : 
du p ro je t de loi p o r tan t  ouverture  de crédits 
pour  les dépenses militaires des mois de mars et 
avril 1 9 4 9  ; A rt.  3 : Budgets annexes (S o n  
amendement tendant à réduire de 40 m illions les 
crédits pour le service des poudres, abandon de 
la fabrication de pén icilline) [3  mars 1949] 
(p. 1232, 1 2 3 3 )  ; —  des in te rpella tions sur la 
dissolution de l’E n t r ’aide française : D iscussion  
générale [10 mars 1949] (p. 1479) ; —  d’une pro
position de loi relative à l’acquisition du Centre 
national de pénicilline : Demande présentée par  
le Gouvernement de renvoi à la Commission  
[22 mars 1949] (p. 1671, 1672); —  d’une pro
position de résolution inv itan t le G ouvernem ent 
à reclasser le personnel du Centre national de 
la pénicilline; en qualité de R apporteur : S a  
demande d 'u n  délai supplém entaire  [6 avril
1949] (p. 2 1 2 0 , 2121); — d ’une proposition de 
loi relative au Centre national de la pénicilline : 
Son contre-projet tendant à m ain ten ir ce centre 
[14 avril 1949] (p 2442, 2443, 2444, 2 4 4 5 )  ; 
Am endem ent de M . Segelle tendant à transférer 
l'installation d u  Centre de la pénicilline à 
l'œuvre de la transfusion  sanguine  (p. 2445) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 2 4 4 6 )  ; 
— du projet de loi por tan t  réparti t ion  de 
l’aba ttem ent opéré sur le budget de la santé 
publique et de la population amendé par le 
Conseil de la République ; Chap. 527 : Son  
amendement tendant à augmenter de 1.000 francs
l 'abattement sur les subventions à la Croix-Rouge 
française  [14 a v r i l  1949] (p. 2486);  —  d ’une 
proposition de r é s o l u t i o n  relative au reclasse- 
m ent du personnel du Centre national de la 
pénicilline : D iscussion générale [18 mai 1949]
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(p. 2576, 2577); — d’une proposition de loi 
tendant à créer la carte sociale des économique
ment faibles : D iscussion générale [31 mai 1949] 
(p. 2941) ; Art.  3 : Am endem ent de M . D uprat 
tendant à accorder aux économiquement faibles 
des réductions sur le p r ix  d u  gaz et de l'électricité 
et des voyages gratuits (p. 2943) ; Ses exp li
cations de vote sur l'ensemble (p. 2944) ; de ce t te 
proposition de loi amendée par  le Conseil de la 
Répub lique ;  Art.  1er : D éfin ition  jurid ique des 
économiquement faibles [30juillet 1949] (p. 5634, 
5635) ; Art.  3 : Droits attachés à la possession 
de cette carte (p 5635) ; —  du projet de loi po r
tan t  ouverture de crédits pour les dépenses 
civiles de reconstruction  et d ’équipement ; 
Art.  1er, E ta t  A, T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s 

p o r t s , Chap. 802 : Reconstruction des ouvrages 
d 'art [5 juillet 1949] (p. 4210); Chap. 901 : 
Entretien  des routes nationales [5 juillet 1949] 
(p. 4211). —  Dépose une demande d 'interpella
tion sur la réorganisation des laboratoires de 
l’académie de médecine [6 ju il le t 1949] (p. 4306).
— P rend  part à la discussion du projet de loi 
rela tif  au Conseil de l’Europe ; Art .  4 : Son  
amendement tendant à permettre à l 'Assemblée 
N ationale de retirer à un délégué sa qualité de 
membre titulaire ou suppléant [9 juil let  1949] 
(p. 4501) ; Art. 5 : A m endem ent de M . Giovoni 
tendant à supprim er l'article re la tif aux dépenses 
du  Conseil de l'Europe  (p. 4501, 4502); Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 4504, 
4505). — Est entendu pour une prorogation du 
délai de validité de l ’urgence de la proposition 
de loi relative aux aveugles et grands infirmes 
[13 ju il le t  1949] (p. 4720). —  Prend p a r t  à la 
discussion d ’une proposition de loi relative au 
m inimum vital des aveugles et des grands 
infirmes; Art. 3 : A m endem ent de M . Buron  
rela tif à la délivrance de la carte d 'inva lid ité  
[19 ju il le t 1949] (p. 4764)  ; Art .  4 : Reprend les 
amendements de M . Frédéric-D upont tendant à 
prévoir un  crédit pour les livres en relief et à 
exonérer de droits de douane les appareils à 
l'usage des aveugles (p. 4767) ; Art.  7 : A p p lic a 
tion de l'article 16 de la loi des m axim a  
(p. 4769); de celte proposition de loi amendée 
par  le Conseil de la République ; Art 5 : Son  
amendement tendant à supprim er les mots « qui 
peut être » [30 juillet 1949] (p. 5626). — Dépose 
une dem ande d ’interpellation : sur l’achat à 
l 'é tranger  de respirateurs artificiels [13 octobre
1949] (p. 5766); —  sur la promulgation des 
textes d 'application de la loi du 2 août 1949

venant en aide à certaines catégories d ’aveugles 
et d ’infirmes [3 novembre 1949] (p. 5960) ; —  
Prend par t  à la discussion du projet de loi 
relatif à l’envoi d ’une mission d ’études aux Îles 
Ker g u e le n  et Crozet : D iscussion générale [4 no
vembre 1949] (p. 5980, 5981, 5982). — Dépose 
une demande d ’interpellation : sur les conditions 
d ’expropriat ion des terrains de Donzère-Mon- 
dragon par les compagnies nationales du Rhône 
[8 novembre 1949] (p. 6019) ; —  sur  la suppres
sion du contingentement pour les importations 
de vêtements confectionnés [8 novembre 1949] 
(p. 6019). —  Prend p ar t  à la discussion : du 
projet de loi por tan t  réorganisation du régime 
d ’émission à Madagascar ; D iscussion générale 
[24 novembre 1949] (p. 6409) ; Art.  1er : Con
tre-projet de M . Déferre tendant à confier l'ém is
sion de la m onnaie à un  institu t d'ém ission  
[2 décembre 1949] (p. 6557 )  ; Am endem ent de 
M . D uveau tendant à m ain ten ir les règles 
d 'ém ission fixées par la loi du  22 décembre 1925 
(p. 6558) ; Son amendement tendant à lim iter à 
trois ans la durée du  renouvellement d u  privilège 
d ’ém ission  (p. 6558) ; Ses explications de vote 
sur l'article (p 6560) ; Art.  3 : Son  amendement 
tendant à obliger la banque à subvenir aux  
besoins de la production indigène (p. 6564)  ; le 
retire (p. 6565) ; Am endem ent de M . A p ith y  
tendant à prévoir des prêts à long terme aux arti
sans a in si que pour la construction d 'im m eubles 
(p. 6566) ; Art. 4 : Son  amendement tendant à 
inclure dans le conseil d 'adm in istra tion  s ix  
membres élus par les assemblées représentatives 
locales (p. 6581, 6582) ; Am endem ent de M . D u 
veau tendant à inclure dans ce conseil quatre 
membres nommés sur proposition des assemblées 
représentatives et des chambres de commerce 
(p 6583) ; Son  amendement tendant à substituer 
« désignation  » à  « proposition  » (p. 6583) ; 
Art. 7 : Son amendement tendant à faire 
approuver par une loi les conventions sur les 
modalités d 'application  (p. 6585) ; Art.  8 : 
Am endem ent de M . M albrant tendant à su p p r i
mer le troisième alinéa  (p. 6586); Ses explica
tions de vote sur l'ensemble (p. 6587); —  du 
projet de loi por tan t  création d ’un établissement 
adm inistra tif  à l’île A m sterdam : D iscussion  
générale [1er décembre 1949] (p. 6488) ; — du 
projet de loi réform ant le régime de l ’in te r
diction de séjour en Nouvelle-Calédonie (Ses  
explications de vote sur l'ensemble) [1er décembre
1949] (p. 6491); —  du projet de loi réformant 
le régime de l’interdiction de séjour dans les
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te rr ito ires  d 'ou tre-m er,  A. E. F . ,  Océanie et 
Territo ires  de l 'Inde : D iscussion générale 
[1er décembre 1949] (p. 6491); —  du projet de 
loi portant su p p re s io n  de la Cour de justice 
d 'Indochine  : D iscussion générale [1er décembre
1949] (p. 6492); — du projet de loi de finances 
p ou r  l’exercice 1950 : D iscussion générale ( Ses 
observations sur la guerre d 'Indochine, l'exp lo i
tation colonialiste du pays par la Banque d 'I n 
dochine) [22 décembre 1949] (p 7173, 7174. 
7175); Art 3 : A m endem en t de M . R ivet tendant 
à  réduire de 5 m illiards les dépenses m ilitaires  
[26 décembre 1949] (p. 7303. 7304)  : — du 
projet de loi approuvan t les rapports  des Etats 
associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos 
avec la F rance : M otion préjudicielle de 
M . Defferre tendant à affirm er l'indépendance  
du V iêt-N am  quel que soit son Gouvernement 
[27 janvier 1950] (p 605, 606); D iscussion  
générale (S es  observations sur la faiblesse du  
régime B ao-D a ï , les am bitions américaines en 
Indochine et la lutte des peuples contre l'alcoo
lism e) [28 janv ie r  1950] (p. 648 6 5 1 ,  652, 653, 
6 5 4 ); M otion de M . M ontel dem andant l 'a ffi
chage d u  discours de M . P leven , M inistre de la 
Défense nationale  (p. 682) ; Art. 1er : A m ende
m ent de M . Saravane Lambert tendant à prévoir 
la cessation des hostilités et une consultation des 
populations de l'Indochine  (p  687) —  Est 
entendu pour  un fait personnel (S a  réponse à 
M . L u ssy  au  sujet de son attitude pendant 
l'occupation)  [28 janvier  1950] (p. 6 9 7 ,  6 9 8 ) .  — 
Dépose une dem ande d ’interpellation : sur la 
politique de provocation poursuivie en Côte- 
d ' I v o i r e  et la tentative d 'arresta tion  de 
M. H o u p h o u e t - B o i g n y  [ I er février 1950] 
(p 865) ; et est entendu sur la fixation de la 
date de discussion de cette interpellation [16 lé
vrier 1950] (p. 1129, 1130, 1139); Son  rappel 
au règlement (p. 1141) ; —  sur les événements 
scandaleux du 5 janvier  1950 à Bordj Cedria 
(Tunisie) [3 février 1950] (p. 967). — P rend  
par t  à la discussion : d ’une interpellation sur  la 
composition du G ouvernem ent à la suite de la 
démission des M inistres socialistes : D iscussion  
générale ( Ses observations sur les troubles de la 
Côte-d'Ivoire) [7 février 1950] (p 1051, 1052) ;
—  d' une proposition de loi relative à la s itua
tion des fonctionnaires civils et militaires des 
territoires d ’outre m e r  ; Art. 4 : Sous-am ende
m ent de M . Benoist tendant à prévoir des aug
m entations de crédit pour le personnel fonction- 
n a ire  des territoires d'outre-mer [23 février 1950]

(p. 1342); Sous-am endem ent de M . B enoist ten
dant à prévoir des augmentations de crédit en 
fonction des réductions effectuées sur d 'autres 
chapitres (p . 13 43 )  ; — du p ro je t  de loi o rg an i
s an t  u n  ré f é re n d u m  dan s  les E tab l issem en ts  
français  de  l ' I n d e  : D iscussion générale [24 fé
v r ie r  1950] (p. 1438) ; —  du  p ro je t  de loi re la t i f  
à la ra t if ica tion  de l ’acco rd  d ’aide m u tu e l le  
en tre  la F ra n c e  e t  les E ta t s -U n is  : D iscussion  
générale [15 m ars  1950] (p. 2073, 2074) —  
D épose  une  d e m a n d e  d ’in te rp e l la t io n  su r  la 
p o l i t iq ue  co lon ia lis te  e t  im péria l is te  du  Rési
d e n t  généra l  d u  M aroc [23 m ars  1950] (p. 2290). 
— E s t  e n te n d u  su r  le rè g le m e n t  de l ’o rd re  du 
j o u r  (D iscussion du budget de la France d 'outre
mer) [23 mai 1950] (p . 3 8 2 0 ) .  —  P re n d  p a r t  à la 
d iscuss ion  d u  p ro je t  de  loi re la t i f  au d é v e lo p 
p e m e n t  des c réd i ts  de fon c t io n n em en t  des ser
v ices  c iv ils  en  1950; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , 
A rt .  2 : Am endem ent de M . L isette tendant à 
supprim er l'article fa isan t supporter, dès 1950 , 
les dépenses de la magistrature par les budgets 
locaux [6 ju in  1950] ( p . 4 3 1 9 )  ; Dépenses de la 
m agistrature dans les territoires d'outre-mer 
(p. 4319, 4320);  A r t  1er, C hap .  1000 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.200.000 francs 
les crédits demandés pour le personnel de l ' a d m i
nistration centrale (politique colonialiste du  
Gouvernement) (p .  4322, 4323, 4324, 43 3 0 ) ;  
C hap ,  1280 : Am endem ent de M . Cermolacce 
tendant à réduire de 100.000 francs les crédits 
pour le personnel d'autorité dans les territoires 
d'outre-mer (  Incidents de la C ôte-d 'Ivoire)  
(p  4335, 433 6 ) ;  Son amendement tendant à 
réduire de 398 m illions les crédits de ce chapitre 
(guerre au V iê t-N am )  (p. 4338);  Am endem ent 
de M . Konate tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre ( Incidents du  N iger) 
(p .  4 3 4 0 )  ; C h a p .  5020 : A m endem ent de 
M . Laurelli tendant à rétablir les crédits pour 
subventions au  budget de Sa int-P ierre et M i- 
quelon (p . 4343, 4344);  C h ap .  5040 : A m ende
m ent de M . Pronteau tendant à  réduire de
2 m illions les crédits pour subvention aux œuvres 
privées (p. 4344) ; C hap .  5090 : Son  amendement 
tendant à  supprim er les crédits pour Radio  
F rance-Asie  (p. 4347);  P r é s i d e n c e  d u  C o n 
s e i l ,  C h ap . 5020 : Subventions au Com m issa
ria t à l'énergie atomique [14 ju in  1950] (p 4760, 
476 1 ) ;  I n f o r m a t i o n ,  C h ap . 1000 : Personnel 
temporaire (S es  observations sur le libre droit 
d'expression d'un parlementaire par brochures 
ou par les journaux)  (p. 4762, 4763). —  D épose
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une demande d ’interpellation : sur  la continua
tion de la guerre au Viet-Nam et les propositions 
de paix du Gouvernem ent Ho Chi Minh [17 oc
tobre 1950] (p. 6921); la développe (Ses obser
vations sur le caractère véritable de la guerre 
franco-vietnam ienne , la politique im périaliste 
des E ta ts- U nis , la nécessité de traiter avec 
Ho Chi M in h  et la générosité du  V iet M in h  à 
l'égard des prisonniers frança is)  [19 octobre
1950] (p. 6982, 6983, 6984, 6 9 8 5 )  ; Discussion  
générale (M enaces lancées par M . Theetten) 
(p, 7009) ; Son ordre du four dem andant le rapa
triem ent des corps expéditionnaires  (p. 7013); 
— sur les événements militaires et politiques 
survenus au Vietnam [14 novembre. 1950] 
(p. 7744) ; la développe [22 novembre 1950] 
(p. 8011, 8012, 8013, 8014, 8015, 8016, 8017) ; 
Son ordre du  jour dem andant la p a ix  en In d o 
chine (p. 8046). — P rend  part à la discussion : 
du projet de loi inst ituan t un Code du  travail 
dans les territoires d ’outre-mer : D iscussion  
générale [27 novembre 1950] (p. 8189, 8190, 
8191, 8192)  ; A rt  2 ; Demande de suspension  
du débat présentée par M . Castellani [2 décembre
1950] (p. 8465): Am endem ent de M . M albrant 
tendant à interdire en principe le travail forcé 
(p. 8465) ; Am endem ent de M . M albrant tendant 
à prévoir un  certain nombre de cas où le travail 
forcé est m aintenu  (p. 8467): Art.  1er : Sous- 
amendement de M . Castellani tendant à s u p 
prim er les mots « m oyennant rémunération  » [9 dé
cembre 1950] (p. 8898); Art. 3 : A m endem ent 
de M . Benoist tendant à élargir le champ d'ac
tion des syndicats  (p. 8900) ; Article additionnel : 
Am endem ent de M . M albrant tendant à faire 
communiquer au Procureur de la République le 
bilan des syndicats  (p. 8902) ; Art. 21 : A m en d e
m ent de M . Castellani relatif à la constitution de 
caisses de secours par les syndicats [16 décembre
1950] (p. 9203) ; Art. 21 : A m endem ent de M . Cas
tellani re la tif au contrôle financier des caisses de 
solidarité (p 9 2 0 5 )  ; A rt  27 : A m endem ent de 
M . M artine tendant à prévoir la mise à la dispo
sition  de locaux par les Gouverneurs au profit des 
syndicats  (p. 9211 )  ; Art.  37 : A m endem ent de 
M . D uveau relatif aux clauses interdisant aux  
travailleurs d'accepter un  travail analogue dans 
la  même région [20 décembre 1950] (p. 9344) ; 
— des conclusions d ’un rapport  sur l ’enquête 
concernant les faits relatés par le Président du 
Conseil dans sa déclaration du 17 janvier  1950 
(affaire Revers-Mast) : Ordre de priorité des pro
positions de résolution  [28 novem bre 1950]

(p. 8235); — du projet de loi rela tif  aux ren
gagements spéciaux pour  l ’Indochine : D iscus
sion générale [3 janvier  1951] (p. 87, 88, 89) ; 
de ce projet de loi amendé par le Conseil de la 
R é p u b liq u e  ; Art.  2 : Officiers frança is m is à la 
disposition de Bao D ai [5 janv ier  1951] (p. 216, 
217) —  Dépose une dem ande d ’interpellation 
sur les conditions et les motifs de l’exécution à 
Tananarive le 19 juillet 1948 de M. Samuel 
Rakotondrabe principal témoin du procès des 
parlementaires malgaches [9 février 1951] 
(p. 979). —  Prend part : aux débats sur l’i nves- 
t i ture du Président du Conseil désigné (M. Henri 
Queuille) : Ses observations sur la politique 
colonialiste du  Gouvernement [9 mars 1951] 
(p. 1810) ; —  à la suite de la discussion du projet 
de loi inst i tuan t un Code du travail dans les te r 
ritoires d ’outre-m er; Art.  109 : Am endem ent de 
M . A ndré N o ë l re la tif à la fixa tion  de la durée 
du travail par arrêté du chef du  territoire 
[17 mars 1951] (p. 2135) ; Am endem ent de 
M . Douala M anga Bell tendant à prendre l'avis 
de l'Assemblée représentative locale (p. 2137, 
2138) ; Art. 208 : A m endem ent de M m e Lefebvre 
tendant à reconnaître comme légale la grève 
déclenchée après notification de l 'opposition aux  
recommandations de l'expert [30 avril 195l]  
(p  4373) —  Est entendu sur  un  incident 
(re fu s par la Présidente, M m e P éri, du  dépôt 
d 'une demande d'interpellation de M . Pourtalet) 
[17 mars 1951] (p. 2139). —  P rend  par t  à la 
discussion ; du projet de loi relatif à l’élection 
des membres de l’Assemblée N ationa le  ; Art. 38 : 
Son amendement tendant à augmenter le nombre 
des députés des territoires d'outre-mer [21 mars
1951] (p. 2430)  ; Demande de disjonction des 
amendements concernant les territoires d'outre
mer présentée par M . de M enthon  (p. 2431); 
Art. 2 ; A m endem ent de M . Casiellani tendant à 
rétablir la représentation des F rança is du M aroc, 
de T un isie  et d ’Indochine (p. 2448); Article 
additionnel : Am endem ent de M . Juglas tendant 
à ne pas appliquer la loi aux départements 
d 'outre-mer (p. 2458, 2459); Son sous-amende
m ent tendant à  prévoir u n  texte spécial pour les 
territoires d 'outre-mer (p. 2459) ; —  du projet 
de loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnement des services civils en 1951 ; 
F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  : Demande de renvoi du  
débat présentée par M . Juglas  [4 avril 1951] 
(p. 2 6 7 1 )  ; Chap. 1010 : A m endem ent de 
M . Tchicaya tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour indemnités et allocations diverses

7
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(réorganisation du service de santé) (p. 2688)  ; 
Chap 1280 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés par le Gouvernement pour 
les m agistrats dans les territoires d'outre-mer 
( Procès de la Côte-d'Ivoire et massacre de M ada
gascar) (p. 2700. 2701, 2702, 2703 2704, 2707, 
2708) ; Chap. 1310 : Son amendement tendant à 
supprim er les crédits pour les îles Kerguelen et 
Am sterdam  (p. 2708, 2709) —  Est entendu sur 
le règlement de l’ordre du jo u r  (Code du travail 
dans les territoires d'outre-m er) [4 avril 1951] 
(p. 2711, 2712) — Prend part à la discussion 
du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor ; Art.  1er : Crédits du  p lan  d'aide 
m ilitaire (Occupation américaine en France) 
[19 avril 1951] (p. 3513, 3544). — Dépose une 
dem ande d' in terpellation : sur l’at ti tude du 
Gouvernem ent à l’égard de la publication par 
un journal américain d ’un article annonçant la 
remise de la base d ’Orange (Vaucluse) aux 
forces aériennes américaines [6  mai 1951] 
(p. 4692) ;  —sur l’ouverture  d ’un Commissariat 
général des Etats-Unis à Abidjan [6 mai 1951] 
(p. 4692). —  Prend p ar t  à la discussion du 
projet de loi relatif aux investissements écono
miques et sociaux pour 1951 ; E t a t  B, E n e r g i e , 

L i g n e  4  : Demande de disjonction du prêt de 
10 m illiards à la Compagnie nationale du  
Rhône présentée par M . M ichel [6 mai 1951] 
(p 4693, 4694) —  Est entendu sur  le procès- 
verbal de la séance précédente ( Exécution du  
noir M ac Gee aux U. S . A . )  [8 mai 1951] 
(p .  4830). — P rend  p ar t  à la discussion du 
pro je t  de loi relatif au budget annexe des pres
tations familiales agricoles en 1951 ; Art. 2 : 
Son  amendement tendant à abroger la taxe, de 
1 0 ,0  sur les produits agricoles et à surtaxer les 
bénéfices industriels et commerciaux supérieurs 
à 2 m illions  [10 mai 1951] (p. 4996, 4997, 4998).
— Est entendu sur la motion de censure de 
M. Chambeiron condam nant l’opposition du 
G ouvernem ent à la suppression des abattements 
de zones de salaires (D ate du vote sur la m otion  
de censure) [11 mai 1951] (p. 5060). —  Prend 
p ar t  à la discussion : du projet de loi relatif au 
renouvellem ent de l'Assemblée Nationale : Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l 'article unique ( attitude 
colonialiste du  Gouvernement) [11 mai 1951] 
(p. 50 7 6 ) ;  — du projet de loi por tan t  ouverture 
de crédits militaires supplémentaires pour 1951 : 
S a  m otion préjudicielle tendant à suspendre le 
débat pour protester contre l’exécution de 20 otages

vietnam iens à Dalat [17 mai 1951] (p. 5358, 
5359) ; — du projet de loi de finances pour 
1951 ; A rt. 3 : Ouverture de 743 m illiards pour 
les départements m ilitaires et nécessité probable 
de 55 m illiards supplém entaires [18 mai 1951] 
(p. 5507); Art. 14 quinquiès : Son  amendement 
tendant à mettre à la charge de l'acheteur les 
taxes à l'achat des produits agricoles (p. 5522, 
5523).

A SSE R A Y  (M . Louis) ,  D éputé du M aine-et-
Loire.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé membre : de la Com
mission du ravitaillement [17 décembre 1946] 
(p. 102), [26 janvier 1948] (p. 195), [18 janvier
1949] (p. 3 4 )  ; de la Commission du travail et 
de la sécurité sociale [17 décembre 1946] 
(p. 103), [26 janvier 1948] (p 195), [18 janvier  
1949] (p. 34), [23 janvier 1951] (p. 348); de la 
Commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions [8 février 1949] (p. 400 )  ; de la 
Commission de l’agriculture [17 janvier  1950] 
(p. 299) ; de la Commission des pensions 
[23 janvier  1951] (p. 348). — Est nommé ju ré  à 
la Haute Cour de justice (Application de l’or
donnance du 28 novem bre 1944 modifiée) 
[20 mai 1947] (p. 1678) —  Est nommé membre 
de la Commission spéciale d ’enquête chargée de 
vérifier la gestion et les comptes de la Société 
des éleveurs du Bourbonnais et, en particulier, 
de l’abatto ir  de Villefranche-d’Allier (Allier) 
[8 juin 1948] (p. 3276).

D ép ô ts  :

Le 18 ju in  1948, une proposition de loi rela
tive au Crédit mutuel, n° 4628. —■ Le 21 ju in  
1950, un rappo r t  au nom de la Commission de 
l’agriculture su r la  proposition de loi de M. Mar- 
t ineau  tendant à com pléter la loi n° 48-1250 du
5 août 1948 organisant le marché des sels de 
l’Ouest, n°s 10386.

Interventions :

Est entendu dans la discussion d ’une propo
sition de loi de M. Gros concernant la régle
mentation du temps He travail dans le~ profes
sions agricoles : D iscussion générale; en qualité
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de R apporteur pour avis [’25 juil let  1947] i 
(p. 352d). — Prend part à la discussion : du 
projet de loi relatif au calcul des prestations 
familiales; A rt 2 : Am endem ent de M . Valay 
rela tif au x  prestations au titre agricole (6 février 
1948J (p. 470); —  du projet de loi relatif à 
l’élection des conseils d adm inistration des 
organismes de la Mutualité agricole, amendé 
par le Conseil de la République; Art. 25 : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République, prévoyant des excep
tions à la règle de l'incom patibilité des fonctions 
d'adm inistrateur avec certaines autres profes
sions [17 mai 1949J ip. 2546). -  Ses rapports 
sur  des pétitions [28 ju in  1949] (p. 3915), 
[1er décembre 1949] (p. 6539).

ASTIER DE LA VIGERIE (M. Emma
nuel d’), Député d 'Ille -e t-V ila ine .

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38). — Est nommé membre : de la Commis
sion de l’in térieur [17 décembre 1946J (p. 102 , 
[26 janv ier  1948] (p. 194), [18 janvier  1949] 
(p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300); de la C om- 
mission de la presse [17 décembre 1946] (p. 102), 
[26 janvier 1948] (p. 195), [18 janvier  1949) 
(l>. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (p 348). — Est élu président de la Com 
mission de l ' in térieur [J . 0 .  du 21 décembre
1946] (p. 10803).

Dépôts :

Le 4 janvier  1951, une proposition de réso lu 
tion tendant à inviler  le Gouvernem ent à accor
der  aux familles des victimes de l’incendie qui 
a eu lieu à Bruz (Ille-et-Vilaine) le 30 décembre 
1950, un secours de 10 millions de francs, 
n° 11848. —  Le 22 février 1951, une proposi
tion de loi tendant h supprimer les abattements 
do zones, n° 12300 — l e  5 avril 1951, ur.e 
proposition de loi tendant à réprim er la p ropa
gande de guerre, n° 12712.

Interventions :

Est entendu au cours du débat sur  le projet 
de loi relatif aux indem nités de fonctions des 
membres du Conseil général de la Seine ; 
Art. 1er : A m endem ent de M . Jean-Pau l

Palew ski tendant à attribuer des indemnités 
équivalentes au x  conseillers de Seine-et-Oise 
[7 février 1947] (p. 226) — Prend par t  à la 
discussion : du projet de loi relatif aux indem
nités de déplacement et de séjour allouées aux 
conseillers généraux, en qualité de Président de 
la C om m ission de l'in térieur  (p. 227, 243, 244) ;
— du p ro je t de loi m ain tenant en vigueur ce r
taines dispositions prorogées par la loi du 
10 mai 1946 portan t fixation de la date légale 
de cessation des hostilités ; Art.  1er : P roposi
tion d 'u n  article premier bis [25 février 1947] 
(p. 452); — des propositions de loi relatives 
aux contra ts  passés par les collectivités locales, 
en qualité de Président de la Com m ission de 
l'in térieur : D iscussion générale [4 mars 1947] 
(p. 576) ; Art. 1er : A m endem ent de M . P aul 
B astid  tendant à lim iter les possibilités de rési
liation des contrats passés par les collectivités 
locales (p. 586); Am endem ent de M . Charles 
Serre tendant à ce que, lors de la résiliation des 
contrats de concession, en vue de leur transfor
m ation en régie, M . le M inistre des F inances  
soit consulté et participe à la signature des dé
crets (p. 587); Poursuite de la discussion  
(p 590) ; Art. 9 : Am endem ent de M . Serre 
tendant à permettre aux collectivités locales qui 
obtiendront le rachat d 'une concession en vue de 
sa transform ation en régie, de faire émettre des 
obligations par le Crédit foncier de France 
(p. 596). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi por tan t  fixation du budget d ’équi
pement et de reconstruction  pour l'exercice 
1947 ; E ta t  A. I n t é r i e u r  : D iscussion générale : 
Son exposé en qualité de Président de la Com 
m ission de l'in térieur (Casernes et matériel de 
transm ission)  [7 mars 1947] (p. 765) — Est 
entendu au cours du débat : sur  le p ro je t de 
loi abrogeant les t ex tes sur  le s ta tu t provisoire 
de l’administration préfectorale, en qualité de 
Président de la Com m ission de l'in térieur  
[20 mars 1947] (p. 974, 975); — sur la propo
sition de loi de M. Robert Bichet relative à la 
distribution des jou rnaux  : D iscussion géné
rale [27 mars 1917] (p. 1146) ; Art. 4 ; Son  
amendement tendant : 1° à remplacer dans le 
texte les mots « sociétés coopératives de presse » 
par « sociétés coopératives de messageries de 
presse » ; 2° à empêcher les coopératives de 
presse de se dessaisir de leur privilège en faveur 
d'entreprises commerciales (p 1155, 1156); 
Art. 7 : Am endem ent de M . Charles L ussy  te n 
dant à ce qu 'à  l'échelon national, il ne puisse y
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avoir q u ’une seule coopérative de messageries ; 
Son am endement ayant le m êm e objet (p. 1158. 
1160) ; le retire (p. 1160); Date du scrutin  p u 
blic à la tribune (p. 1161) ; Art.  17 : Son am en
dement tendant à placer un commissaire du Gou
vernement près de chaque société coopérative de 
presse et à procurer à celles-ci l’a pp u i de l 'A d m i
nistration des P .T .T .  (p. 1165, 1166), [28 mars 
1947] (p. 1251): Art. 17 bis : Son amendement 
tendant à faire fixer par la loi le sort du  m até
riel et des entreprises de distribution actuelle
m ent réquisitionnés [29 m a r s  1947] (p. 1292, 
1293, 1294) ; A r t .  17 ter : Son  amendement ten
dant à ce que le contrôle du commissaire du Gou
vernement s ’étende aux sociétés où les coopéra
tives sont m ajoritaires (p 1 2 94 ,  1296); A r t . 5 bis:  
H eure de la discussion  ( p . 1297, 1309). — In ter
vient dans la discussion du projet de loi, 
amendé par  le Conseil de la République, relatif 
aux indemnités allouées aux maires e t  adjoints, 
en qualité de Président de la Com m ission de 
l’intérieur [28 mars 1947] (p. 1231) — Est 
entendu sur une motion d ’ordre (R envoi au  
lendemain de la discussion des projets financiers) 
[28 mars 1947] (p. 1265, 1266). —  Participe à 
la discussion de la proposition de loi de 
Mme Lem pereur relative aux limites d ’âge et 
retraites d e s  fonctionnaires et agents d e s  services 
publics,  en qualité d e Président de 1a C om m is
sion de l’intérieur [17 ju in  1947] (p. 21 4 1 ) .— 
Prend  par t  à la discussion du projet de loi por
tan t  fixation du Budget général de l’exercice 
1947, I n t é r i e u r , Chap. 101 : Am endem ents de 
M M , Gaillard et Serre tendant à réduire les 
crédits [26 ju in  1947] (p. 2519, 2521). — Est 
entendu : sur la dem ande de discussion d ’u r 
gence du  p ro je t de loi po r tan t  création de 
postes préfectoraux dans les départements 
d ’outre mer [7 ju il le t 1947] (p 2772); — sur 
l’adoption en deuxième lecture d 'une proposi
tion de loi relative aux contrats passés par les 
collectivités locales ; A rt .  1er : Explications de 
de vote sur les amendements de M M . René  
M qyer et T ru ffau t tendant à reprendre le texte 
voté en première lecture [24  juil let  1947] 
(p. 3461) ; Art. 5 : Am endem ent de M . Tru ffau t 
tendant à supprim er les mots « ou annulée » 
dans la première phrase (p. 3463) ; — dans la 
discussion d ’une proposition de résolution de 
M. L e c o u r t  t e n d a n t  à la nomination d ’une 
comm ission e x cep t io nn e lle  de la réforme adm i
nistra tive : D iscussion générale [24 juillet 1947] 
p. 3182, 3483, 3484, 3485) ; A m endem ent de

M . B io n d i tendant à ajouter un  alinéa pré
voyant que la Com m ission resterait compétente 
pour les autres projets (p. 3487) , — du projet de 
loi portant s ta tu t  organique de l’Algérie : 
M otion d ’ajournem ent de M . Cudenet  [10 août
1947] (p. 4205); Renvoi du projet de loi devant 
la C om m ission de l’intérieur (p. 4205); Renvoi 
de la discussion  (p. 4223) ; R envoi de la discus
sion à une autre séance [13 août 1947] (p. 4382, 
4383 )  : D iscussion générale [20 août 1947) 
(p. 4474 )  ; E xplica tions de vote sur la prise en 
considération du. projet gouvernemental [21 août
1947] (p. 4 5 5 3 )  ; Renvoi de la discussion  
(p .  4553); Désignation d’un  nouveau rappor
teur [22 août 1947] (p. 4564, 4565, 4566) ; P as
sage à la d iscussion des articles (p. 4568); 
F ixa tion  de la date de la discussion des articles 
(p 4569); Sa  proposition de lim iter le temps de 
parole dans la discussion des articles et des 
amendements [25 août 1947] (p. 4626, 4627) ; 
Art. 8 : A m endem ent de M . C apitan t tendant à 
supprim er les articles 8, 9 et 10 (p. 4632) ; 
Art.  Il : Am endem ent de M . C apitan t tendant 
à donner à l'Assemblée algérienne le pouvoir 
de voter les lois algériennes (p. 4635, 4636) ; 
Renvoi de l ’article à la Com m ission  (p. 4636)  ; 
Ordre de discussion des articles [26 août 1947] 
(p. 4646); Art .  2« : A m endem ents de M M . R u 
bier et F ayet concernant les sessions ordinaires 
e t  extraordinaires de l 'Assemblée algérienne 
(p. 4660) ; Art. 39 : Am endem ent de M . Temple 
tendant à assurer l ' indépendance du  culte m u 
su lm an vis-à-vis de l’E ta t (p. 4670) ; A r t. 41 : 
D emande la clôture du  débat sur l ’amendement 
de M . C apitant tendant à supprim er l ’article 
(p. 4673) ; Art. 43 : Am endem ent de M . Serre 
tendant à f aire voter le budget de l’Algérie par 
les conseils généraux jusqu’à la réunion de
l '  Assemblée algérienne (p. 4675) ; Art. 6 réservé : 
Son commentaire sur le texte de la Comm ission  
fixan t les catégories d ’électeurs m usu lm ans à 
inscrire sur les lis tes  du premier collège  (p . 4702).
— Est entendu sur le règlement de l’ordre du 
jo u r  ( Su ite de la discussion du sta tu t de l 'A lgé
rie)  [25 août 1947] (p. 4636). —  Prend part à 
la discussion : de l’interpellation de M. Jacques 
Duclos sur la politique générale du G ouverne- 
m e n t (R avita illem ent du m aquis du Vercors) 
[28 octobre 1947] (p 4925); — du p ro je t  de 
loi tendant à la protection de la liberté du tra 
vail : Son rappel au règlement [29 novembre
1947] (p. 5 3 9 5 )  ; Art. 2 : Ses explications de 
vote (p. 5422) ; Son article additionnel tendant à
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sanctionner les atteintes au  droit de grève [3 dé
cembre 1947] (p. 5454 et suiv.) ; — du projet 
de loi portant création de ressources nouvelles 
pour  les départements et communes : en qua
lité de Président de la Com m ission de l 'intérieur 
[5 décembre 1947] (p. 5509, 5510, 5514); 
A journem ent de la discussion  [9 décembre 1947] 
(p. 5567) ; —  du projet de loi portan t réorga
nisation des compagnies républicaines de sécu
rité  ; Art. 3 : A m endem ent de M . P alew ski 
tendant à recruter par priorité parm i les licen
ciés ju squ 'au  1er m ars 1948 [9 décembre 1947] 
(p. 5583). — Dépose une dem ande d ’in te rpe l
lation sur l’application de l’article 414 du Code 
pénal et de la loi du 6 décembre 1947 visant les 
atteintes à la liberté du travail et le sabotage et 
les mesures prises par  le Gouvernem ent 
pour respecter ses engagements vis-à-vis 
des travailleurs [18 décembre 1947] (p. 5880)
— P re n d  part à la discussion du projet de loi 
inst ituant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation : D iscussion générale [21 dé- 
cémbre 1947 (p. 6024, 6025, 6 0 26). —  Est 
entendu pour un fait personnel ( Articles publiés 
dans Action sur les circonscriptions algériennes) 
[29 décembre 1947] (p. 6468, 6 469). —  Est 
entendu  au cours du  débat sur  : la nomination 
du  Bureau de l’Assemblée Nationale : Son oppo
sition  à la liste établie par les présidents de 
groupe [14 janvier  1948] (p. 158) ; — la proposi
tion de résolution de M. Lussy tendan t à rendre 
hommage à M. Jean Mazaryk, Ministre des 
Affaires étrangères de Tchécoslovaquie : D is 
cussion générale [11 mars 1948] (p. 1668) ; — le 
projet de loi rela tif  au dégagement de cadres ; 
Article unique : A m endem ents de M M . K uehn, 
Badie et B ruyneel tendant à ne pas licencier les 
fonctionnaires résistants [3 ju in  1948] (p. 3175); 
Son amendement tendant à licencier par priorité  
les fonctionnaires frappés par l 'épuration adm i
nistrative  (p. 3177, 3178) ; — le p ro je t  de loi 
po r tan t  aménagement du budget reconduit à 
l’exercice 1948; E ta t  A, P r é s i d e n c e  d u  C o n 

s e i l , Chap. 100 : S itua tion  de la presse [26 ju in
1948] (p. 4044, 4045) ; — sur l’investiture du 
Présiden t du Conseil désigné : Ses observations 
sur la politique de M . M arie  [24 juil let  1948] 
(p. 4889, 4890)  ; — sur la recevabilité d ’une 
dem ande de discussion d ’urgence (Procès de 
M adagascar) [23 septembre 1948] (p. 6856). — 
Dépose une demande d ’interpellation sur  les 
incidents du 11 novem bre 1948 à Paris [24 no
vembre 1948] (p. 7203) ; est entendu sur la da te

de discussion de cette  interpellation [25 no
vem bre 1948) (p. 7215, 7216, 7217) : Ses exp li
cations de vote sur les demandes de renvoi à la 
suite  (p. 7225) — E st entendu sur les questions 
orales : Ses observations sur les négligences des 
M inistres pour répondre aux questions orales 
[10 décembre 1948] (p. 7533). —  Pose à M. le 
Ministre de la Défense nationale : une question 
concernant les catégories d ’engagés pouvant 
obtenir  la résiliation de leur engagement [17 dé
cembre 1948] (p. 7695) ; — une question relative 
à la resti tu tion  à la municipalité de Saint-Malo 
du terrain militaire du P e t i t  Rocabey [17 dé
cembre 1948] (p. 7695, 7696) — Est entendu 
sur les questions orales : Possibilité de prévenir 
les députés intéressés de l'absence du, M inistre  
qui doit leur répondre [17 décembre 1948] 
(p. 7696). — Dépose une demande d ’in terpel
lation sur les retards apportés à la signature 
d ’arrêtés faisant bénéficier les artisans des cré
dits votés le 21 mars 1948 [23 décembre 1948] 
(p. 7948). — P re n d  par t  à la discussion du 
prqjet de loi po r tan t  fixation du budget 
général 1949 (Dépenses civiles); F i n a n c e s : 

Son amendement tendant à réduire de m ille 
francs les crédits ( Ses observations sur les prêts 
aux artisans)  [31 décembre 1948] (p. 8229); le 
retire (ibid). —  Est entendu sur les proposi
tions de la Conférence des présidents (Problème 
des loyers) [20 janvier  1949] (p. 58, 59) (D é li
bérations de la Conférence des présidents) 
(p 61). — Prend  par t  à la discussion : d’une 
interpellation sur la campagne de presse enga
gée contre M. Marie, Garde des Sceaux (Ses  
explications de vote sur l'ordre du jour de 
M . Chambeiron) [3 février 1949] (p. 320); —  
d ’interpellations su r  la m utation d ’un m agistrat 
et la répression de faits de collaboration écono
mique avec l’ennemi (A. Marie) : (S o n  ordre du  
jour dem andant la nom ination d 'une commission  
d'enquête) [8 février 1949] (p. 420); Ses ex p li
cations de vote sur son ordre du jour (p 425, 
426). — Dépose une dem ande d ’interpellation 
sur l’entrée en France de M. Kravchenko t i t u 
laire d 'un  faux passeport [18 février 1949] 
(p. 743). — P rend  par t  à Ifi discussion d ’une 
interpellation sur les déclarations du secrétaire 
général du parti communiste (Maurice Tborez) 
( Son ordre du jour in v ita n t le Gouvernement à 
rester fidèle à la Charte de l 'O .N .U . et à l'a l
liance soviétique) [24 février 1949] (p. 899). -  
Dépose une dem ande d ’interpellation sur la 
campagne de diffamation contre la Résis
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tance [ 3 0  j u i n  1 9 4 9 ]  ( p .  3 9 9 8 )  ; e t est 
entendu sur  la fixation de la dale de discussion 
d e  c e t t e  i n t e r pel l at io n  [19 juil le t 1949] 
(p. 4782, 4783, 4786). —  P rend  part à 
la  discussion : d ’une proposition de résolution, 
inv itan t  l'Assemblée Nationale à sanctionner 
une infraction au règlement : Ses explications 
de vote sur l 'ensemble [7 juillet 1949] (p. 4335, 
4336); — d ’une proposition de loi relative à 
l’étendue des autorisations de poursuite contre 
des membres de l 'Assemblée Nationale : D iscus
sion générale [8 juillet 1949] (p 4421); — d ’u ne 
proposition de loi relative à la détention pré
ventive de résistants ; Art. 3 : Am endem ent de 
M . Chautard tendant à ne pas appliquer la loi 
aux actes n 'a ya n t pas de rapport avec des fa its  
de résistance [29 juil let  1949] (p. 5485); Ses 
explications de vote sur l 'ensemble (p. 5485, 
5486). -  Est entendu au cours du débat : sur 
l’investiture du Président du Conseil désigné 
(Ses observations sur le programme de M . M och) 
[13 octobre 1949] (p. 5790, 5791)  ;  — sur l’in 
vestiture du Présiden t du Conseil désigné. ( Ses 
observations sur le programme de M . René 
M ayer) [20 octobre 1949] (p. 5897). — P rend  
par t  à la discussion : des interpellations sur la 
politique à l’égard de 1' Allemagne : D iscussion  
générale (Ses observations sur le rôle de la banque 
D illon et Reed en Allem agne) [25 novembre
1949) (p. 6291) ; Son ordre du jour réclamant la 
dénonciation des accords de W ashington et des 
prélèvements sur la production courante de 
l'A llem agne  (p 6350) ;  — du projet de loi de 
finances pour l’exercice 1950 ; Art. 25 : Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée contre les amendements à V article m ajorant 
la taxe à la production  [30 décembre 1949] 
(p. 7602, 7603).  — Dépose une demande d ’in
terpellation sur  la survivance des pratiques 
colonialistes et les incidents qui v iennent 
d ’avoir lieu en Côte-d’Ivoire [3 février 1950] 
(p. 967)  ; est en tendu  sur la fixation de la date 
de discussion de cette in terpellation [16 février
1950] (p. 1131, 1132). — P rend  part à la discus
sion d 'une interpellation sur la composition du 
G ouvernem ent à la suite de la démission des 
Ministres socialistes ; D iscussion générale (Ses  
observations sur la hausse des p r ix , le problème 
de la Sarre, la situation  en A friq u e  noire et en 
Indochine) [7 février 1950, p. 1046, 1047, 1048).
— E st entendu su r le procès verbal de la séance 
précédente (S a  réponse à une contre-vérité de 
M . Delbos) [23 mars 1950] (p. 2270, 2271) — 

Dépose une demande d’interpellation sur  les 
poursuites lancées par le parquet de Rennes 
contre le quotidien O uest-M atin  [23 mars 1950] 
(p. 2290). — Prend  p a rt  à la discussion des 
conclusions d'un rapport sur la commission 
d ’enquête sur le vin ; D iscussion générale 
[29 mars 1950] (p. 2611, 2612, 2613). — Dépose 
une demande d ’interpellation : sur les proposi
tions de la commission nationale des économies 
[27 avril 1950] (p 2995); — sur la dissolution 
de la Chambre des métiers de la Seine [30 mai
1950] (p. 3982) ; est entendu sur la fixation de 
la date de discussion de cette interpellation 
[14 ju in  1950] (p. 4752, 4753, 4754) — Prend 
par t  aux débats sur l’investi t ure du Président 
du Conseil désigné (M Queuille) (Ses obser
vations sur la déclaration m inistérielle de 
M . Q ueuille) [30 ju in  1950] (p. 5325, 5326, 
5327). —  Dépose une demande d ’interpel
lation sur  la composition et la polit ique du 
Gouvernem ent [13 juil let  1950] (p. 5401) : 
est en tendu  sur la fixation de la date de 
discussion de cette interpellation [13 juillet
1950] (p. 5407). — Est entendu sur les proposi
tions de la Conférence des présidents ( D iscus
sion des interpellations sur la d iscrim ination  
raciale et l'agression américaine en Corée) 
[18 juillet 1950] (p. 5552, 5553). —  Prend part 
à la discussion du projet de loi po r tan t  amnistie 
relative aux faits de collaboration : D iscussion  
générale [7 novembre 1950] (p 7517, 7518, 
7519, 7520). — Dépose une dem ande d ’in te r
pellation : sur la mise à la retraite  d’un contre- 
amiral de l 'état-m ajor de la marine actuellement 
Conseiller de l’Union française [15 décembre
1950] (p. 9 15 1)  ; —  sur  la saisie du journal 
Libération  [31 janv ier  1951] (p. 593), — Pose à 
M. le Ministre des Finances une question re la
tive aux impôts d us par  les sociétés civiles immo
bilières [23 février 1951] (p 1563). — Dépose 
une demande d 'interpella tion : sur les disposi
tions que le Gouvernem ent compte prendre 
pour que les initiatives du général Mac A rthur 
ne r isquent pas d ’entra îner la France dans un 
conflit général [10 avril 1951] (p. 3028); — sur 
la décision de police du Gouvernem ent à l’égard 
du congrès mondial de la paix [10 avril 1951] 
(p. 3028). — Est entendu sur les propositions 
de la Conférence des présidents (D iscussion des 
interpellations sur la politique de M ac A rthur  
et le congrès m ondial de la p a ix )  [10 avril 1951] 
(p. 304 4, 3045) — Prend par t  à la discussion 
du projet de loi relatif à l’élection des membres
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de l'Assemblée Nationale : Son rappel au règle
m ent (demande de suspension de séance) 
[28 avril 1951] (p. 4188, 4 18 9); Date du vote 
sur la question de confiance posée sur l'ensemble 
(p. 4210). — Pose à M. le Ministre du budget 
une question relative au régime des patentes 
[4 mai 1951] (p. 4538). =  S’excuse de son 
absence [26 janv ier  1948] (p. 193), (11 janvier
1949] (p. 1). =  Obtient un congé [ I l  janv ier  
19491 (p. 1).

AUBAME (M.), Député du Gabon.

Son élection est validée [31 janv ier  1947] 
(p. 124). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la marine marchande (17 décembre 
1946] (p. 102) [11 février 1947] (p. 276), 
[26 janvier  1948] (p 195). [18 janvier  1949] 
(p 34), [17 janvier 1950 (p. 300), [23 janvier
1951] (p. 348); de la Commission de la presse 
[27 décembre 1946] (p. 370) ; de la Commis
sion des moyens de communication [27 décem
bre 1946] (p. 370); de la Commission du tra
vail e t  de la sécurité sociale [17 ju in  1947] 
(p. 2136). —  Est désigné pour figurer sur la 
liste des ju rés  à la H aute-C our de justice 
(Application de la loi du 27 décembre 1945) 
[3 décembre 1947] (p. 5152), [26  janv ie r  1948 
(p. 195), [30 novem bre 1948] (p. 7302). — Est 
nommé membre : de la Commission des te rr i
toires d 'ou tre -m er  [15 n ovem bre  l9 4 9 ] (p 6099), 
de la Commission des immunités parlemen
taires [23 janvier  1951] (p. 348).

Dépôts :

Le 20 février 1948, une proposition de loi 
inst ituan t un Code du travail pour les terri
toires français d ’Afrique relevant du Ministère 
de la France d’outre-mer, n° 3501. -  Le 20
février 1948, une proposition de resolution 
tendan t à inv iter  le Gouvernem ent,  sans p ré ju 
dice de l’élaboration d’un p ro je t de loi destiné 
à devenir  le Code du travail définitif de la 
France d ’outre-mer, à perm ettre ,  sous réserve 
d ’am énagements à prévoir par  arrêtés locaux, 
l’entrée en v igueur sans délai du décret du 
17 octobre 1947, inst i tuan t un Code du travail 
dans les territoires d’outre-m er  autres que l’I n 
dochine, n° 3503. — Le 20 avril 1948 une 
proposition de résolution ten d an t  à inviter le

Gouvernem ent à étendre en A E  F. la loi 
n° 47 1732 du 5 septembre 1947 fixant le ré 
gime des élections municipales en France, 
n° 3903. —  Le 20 avril 1948. une proposition 
de loi tendan t à inst ituer en A E F., des com
munes de moyen exercice, n° 3904. — Le 20 
avril 1948, une proposition de loi inst ituant des 
communes de plein exercice en A. E F .,  
n° 3905. — Le 28 mai 1948, une proposition
de loi tendan t à organiser le terr ito ire  du
Gabon, n° 4353. —  Le 1er juillet 1949 une 
proposition de résolution tendant à inv iter  le 
G ouvernem ent à organiser la célébration solen
nelle du centenaire de la présence française au 
Gabon et à ouvrir  les crédits nécessaires à 
cet effet, n° 7707 (Rectifié).

Interventions :

Prend  par t  à la discussion : du  projet de loi 
relatif à l’élection des Conseillers de la R é p u 
blique ; A rt  51 : Son amendement tendant à ce 
que les membres de l 'Assemblée de l ' U nion fran- 0
çaise soient délégués de droit [18 a oû t  1948]
(p. 5921) ; —  d’une proposition de résolution 
célébrant le centenaire de la présence française 
au Gabon : D iscussion générale [10 juillet 1949]
(p. 45171. — Est entendu sur les propositions 
de la Conférence des p résidents (Débat sur les 
fonctionnaires des territoires d'outre-mer) [16 fé
vrier 1950] (p. 1142. 1143) —  P rend  part à la 
discussion d ’une proposition de loi relative à la 
situation des fonctionnaires civils et militaires 
des territoires d ’outre-m er  : D iscussion générale 
[21 février 1950] (p. 1258, 1259) ; Art. 4 : Son  
amendement tendant à supprim er le 3e alinéa  
[23 février 1950] (p. 1 3 4 0 )  ; Son amendement 
tendant à ne m aintenir que les avantages 
acquis avant le 19 octobre 1948  (p. 1340,
1341); Sous-am endem ent de M . B enoist tendant 
à prévoir des augmentations de crédit pour le 
personnel, en fonction de réductions de crédits 
effectuées sur d'autres chapitres (p. 1343) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 1346). —
Dépose une demande d 'interpella tion sur l’a p 
plication du plan d ’équipem ent et de moderni
sation dans les territoires d ’ou tre-m er  [23 mars
1950] (p. 2289). — Prend par t  à la discussion 
des interpellations sur la polit ique du G ouver
nem ent à l ’égard des anciens com battants  et 
victimes de guerre : D iscussion générale [24 
mars 1950] (p. 2404 2405) ; Ses explications de 
vote sur l'ordre du jour de M . Devem y  (p. 2413).
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AUBAN (M. Achille) ,  Député de la Haute-
Garonne.

Son élection est validée [31 janvier 1947] 
(p. 125). =  Est nommé membre : de la Com
mission des moyens de communication [11 fé
vrier 1947] (p. 276) ; de la Commission des 
pensions [26 janvier 1948] (p. 195), [18 janvier
1949] (p. 34), [17 janvier  1950] (P 300), [23 
janvier  1951] (p. 348) ; de la Commission du 
travail et de la sécurité sociale [26 janvier 1948] 
(p. 195) ; de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique [18 janvier
1949] (p. 34 ) ;  d e  la Commission de la défense 
nationale [21 novem bre 1950] (p. 7934), [23 
janv ie r  1951] (p. 347). — Est nommé membre 
snppléant d e  la Commission de la réforme ad
ministrative [19 août 1947] (p. 4392). — Est 
nommé ju ré  de la H au te-Cour de justice (Loi 
du 27 décembre 1945) [25 novem bre 1947] 
(p. 5131', [26 janvier  1948] (p. 195), [7 juin
1949] (p. 3172).

D é p ô ts  :

Le 14 mars 1947, une proposition de loi ten 
dant à autoriser la cession amiable d ’un terrain 
par l’adm inistra tion  des domaines au profit de 
la fédération de la m utualité agricole de la 
Haute Garonne, n° 940. — Le 12 avril 1949, 
une proposition de loi tendant à organiser la 
liaison et la coordination des services sociaux, 
n° 7020. — Le 16 juin 1950, une proposition 
de résolution tendant à inviter le G ouverne
ment à accorder un secours d ’urgence aux po
pulations victimes des orages de grêle qui ont 
eu lieu le 17 mai 1950 dans ie départem ent de 
la Haute-Garonne, n° 10335. — Le 2 décembre
1950, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à arbitrer  le conflit 
entre  les services du  génie rural et des travaux  
publics, qui a amené l’in terruption des travaux 
d ’aménagement hydraulique de la Montagne
Noire, n° 11495. "

Interventions :

Prend p ar t  à la discussion : de l ’interpella
tion de M. Fernand  G renier sur la dévolution 
des biens des entreprises de presse [30 mai 1947] 
(p. 1862) ; —  du  p ro je t  de loi po r tan t  fixation 
d u Budget général de l 'Exercice 1947 (Dépenses 
civiles) ; E ta t  A ,  C o m m i s s a r i a t  a u x  A f f a i r e s

A L L E M A N D E S  E T  A U T R IC H IE N N E S  : D iscussion  
générale [18 j u i l l e t  1947] (p. 3168) ; A n c i e n s

COMBATTANTS E T  V IC T IM E S D E  LA G U E R R E  :

D iscussion générale [21 juillet 1947] (p. 3302,
' 3303) ; — du  projet de loi relatif aux loyers ; 

Art. 6 : Son amendement tendant à considérer 
les personnes tuées à l'ennem i ou mortes en dé
portation comme vivant au foyer ( 13 février
1948] (p. 710) ; — des propositions de loi por
tan t  s ta tu t des déportés et internés de la Résis
tance , Art.  1er : Contre-projet de M . Roucaute 
tendant à élargir la notion de Résistance [4 mars
1948] (p 1304 : Sous-am endem ent de M . M outon  
concernant les droits de toutes les catégories de 
Résistants  (p. 1309) ; Art. 4 : Am endem ent de 
M . Terrenoire relatif aux travailleurs volontaires 
en Allemagne (p . 1313); — du projet de loi p o r
tan t  ouverture de crédits au budget de l’inté
r ieur  ; Article unique : Am endem ent de M . F ié- 
vez tendant à afficher la liste des bénéficiaires de 
cette loi [9 décembre 1948] (p. 7463, 7464). — 
Pose une question à M. le Ministre du Travail 
et de la Sécurité sociale, relative à l’application 
de la loi du 17 janv ier  1948 organisant en sec
tions professionnelles les professions libérales 
en vue de l 'extension à ces professions de l’allo
cation de vieillesse [8 juillet 1949] (p. 4413 ) .— 
Prend part à la discussion : d ’une proposition 
de loi organisant la coordination des services 
sociaux ; Art. 13 : Am endem ent de M lle Archi- 
mède tendant à  supprim er l’article [16 décem 
bre 1949] (p. 6969) ; — des interpellations sur 
la polit ique du Gouvernem ent à l 'égard des 
anciens com battan ts  et des victimes de guerre  : 
D iscussion générale [24 mars 1950] (p. 2389, 
2390); - d ’une proposition de loi relative au 
s ta lu t des déportés du travail : D iscussion géné
rale [23 mai 1950] (p. 3784) ; A rt 6 : Son  
amendement tendant à étendre le délai de forclu
sion de l'interdiction de demande de pension  
(p. 3786); de cette proposition  de loi am en
dée par  le Conseil de la République ; Art. 1er : 
Am endem ent de M . Lambert tendant à qualifier 
les déportés du travail de « requis » [4 août 1950] 
(p. 6743, 6744) ; — d ’une proposition de loi 
relative à l'affiliation à la sécurité sociale, des 
invalides, veuves et orphelins de guerre ; 
Art. 1er : Son amendement tendant à étendre la
loi au x  victimes civiles de la guerre [30 mai
1950] (p. 3992); le retire ( ib id .) ;  A m ende
m ent de M . F agon tendant à étendre la loi aux  
veuves et orphelins des invalides civils (p. 3993) ; 
Art. 2 : Son amendement tendant à définir les
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catégories affiliées à la sécurité sociale (p. 3994) ; 
le retire  (p. 3995). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur l’accident de l’avion A rm a-  
gnac [17 juillet 1950] (p. 5464). —  Prend part 
à la discussion : du projet de loi rela tif  à l’amé
lioration de la situation des anciens combat
tants  et victimes de la guerre ; Art.  2 : A m en 
dement de M . Poirot tendant à calculer la pen
sion des veuves de guerre par rapport aux p en 
sions des invalides 100 0 /0 , y  compris les allo
cations [21 juillet 1950] (p. 5 7 4 1 ,  5742) ; Art. 6 : 
Son amendement rela tif aux en fan ts des veuves 
de guerre (p. 5744) ; — du p ro je t de loi relatif  
au développement des dépenses militaires de 
fonctionnement et d’investissements pour 1950, 
amendé par Je Conseil de la R épublique ; 
Ar t . 5, Etat B : M atériel de transport civil (p la n  
de construction aéronautique) [21 juil le t  1950] 
(p. 5773) : Son amendement tendant à reprendre 
le chiffre de l 'Assemblée N ationale prévoyant la 
construction de 15  Armagnac (p. 5773, 5 7 7 4 )  ;
— du projet de loi portant réalisation d ’un plan 
d ’économ ies ; Art. 2 : A via tio n  civile et commer
ciale : Son  amendement tendant à supprim er  
rabattem ent de 1.500 m illions (achat de m até
riel frança is)  [8 mai 1951] (p. 4810).

AUBRY (M. Albert), Député d 'Ille-e t-V ila ine .

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 3 8 ). = Est nommé mem bre : de la Com
mission des pensions [17 décembre 1946] 
(p. 102), [26 janv ie r  1948] (p. 195) ; de la 
Com mission du ravitaillement [17 décembre
1946] (p 102); d e  la Commission de la comptabi
lité [17 décembre 1946](p. 103), [26janvier 1948] 
(p 195), [18 j anv ie r  1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] 
(p 300), [23 janvier 1951] (p 348) ; de la Com
mission des finances et du contrôle budgétaire 
[21 décembre 1946] (p. 202), [26 janvier  1948] 
(p. 194), [18 janvier  1949] (p. 34), [24 janvier
1950] (p 454), [23 janv ier  1951] (p. 347) —
Est élu Président de la Commission de la 
comptabilité [ J . O. du 21 décembre 1946] 
(p. 10804), [J . O. du 29 janvier  1948] (p. 965), 
[J . O. du 21 janvier  1949] (p. 817), [25 janv ier
1950] (F. n° 500) , [ J . O. du 25 janvier  1951] 
(p. 883). —  Est désigné par la Commission des 
pensions : en vue de représen ter  l’Assemblée 
Nationale au sein du Comité d ’administration 
de l’Office national et des O ffices départem en

taux des anciens com battants  e t  victimes de la 
guerre [26 janv ier  1947] (p. 1043); pour faire 
partie de la Commission consultative pour la 
revalorisation de la retrai te  du com battan t 
[J . O. du 7 mars 1947] (p. 2121 )  ; en vue de la 
représenter  au sein de la Commission chargée 
d ’élaborer le règ lem ent d ’administration pu 
blique prévu à l’article 11 de la loi n° 48-337 
du 27 février 1948 et tendant à établir un rap
port constant entre les taux des pensions mili
taires d ’invalidité et des victimes de guerre et 
les taux des traitements b ru ts des fonctionnaires 
[19 ju in  1948] (J . O ., p. 5965).

Dépôts :

Le 20 décembre 1946, un rapport au nom de 
la Commission de comptabilité sur le projet de 
résolution portan t affectation des soldes com p
tables des dotations budgétaires des Assemblées 
Nationales Constituantes et de l’Administration 
de la Chambre des Députés au fonctionnement 
financier de l’Assemblée NaLionale et prise en 
charge des différents comptes gérés antérieu
rement par les Assemb'ées Nationales Consti
tuantes, n° 174. — Le 21 décembre 1946, un 
rapport  au nom de la Commission de com pta
bilité sur le projet de résolution por tan t  fixation 
des dépenses de r  Assemblée Nationale pour les 
trois premiers mois de l’exercice 1947, n° 184. 
—■ Le 6 février 1947, une proposition de loi 
tendant à l’abrogation du décret-loi du 20 jan- 
v er 1940 et des acles dits lois du 9 septembre 
1941, 27 janvier  1942, 8 février 1942 et 11 ja n 
v ier  1943, qui ont modifié la loi du 31 mars 
1919 relative aux pensions militaires d ’invali
dité, n° 476. —  Le 13 février 1947, un  r ap p o r t  
au nom de la Commission de comptabilité con
cernant l’ouverture  d ’un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses administratives de 
F Assemblée Nationale pour les trois premiers 
mois de l’exercice 1947, n°  558. — Le 18 fé
vrier 1947, un rapport au nom de la Commission 
de comptabilité concernant l’ouverture d ’un 
crédit supplémentaire applicable aux dépenses 
administratives de l’Assemblée Nationale pour 
les trois premiers mois de l ’exercice 1947, 
n° 627. —  Le 27 février 1947, une proposition 
de loi tendan t à reculer le point de départ des 
délais de présomption d ’origine en matière de 
pension en faveur des prisonniers de guerre 
évadés qui ont fait preuve de résistance et à 
rembourser' aux évadés de guerre malades les

8
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frais médicaux qu ’ils ont dû avancer, n° 769, 
—- Le 26 mars 1947, un rapport au nom de la 
Commission de comptabilité sur le projet de 
résolution portant fixation des dépenses de 
l’Assemblée Nationale pour le deuxième t r i 
mestre de l’exercice 1947, n° 1055. — Le 
29 avril 1947. une proposition de loi tendan t à 
modifier au profit des prisonniers de guerre et 
déportés les règles habituelles en matière de 
liquidation de com munauté après divorce ou 
séparation de corps, n° 1179. —■ Le 12 ju in
1947, une proposition de loi tendant à instituer 
une aide spéciale au profit des aveugles de la 
Résii’tance, n° 1649. —  Le 3 ju in  1947. un 
extra it du rapport  général au nom de la Com
mission des finances chargée d ’examiner le 
projet de loi po r tan t  fixation des crédits appli
cables aux dépenses du budget ordinaire de 
l’exercice 1947 (dépenses civiles), E ta t A : 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
n° 1556. —■ Le 7 ju il le t  1947, un rapport  au 
nom de la Commission de comptabilité sur le 
p ro je t de résolution p or tan t  fixation des dépenses 
de l’Assemblée Nationale pour le mois de juillet
1947, n° 1920. —■ Le 31 juillet 1947, un rapport 
au nom de la Commission de comptabilité sur 
le p ro je t de résolution por tan t  fixation des 
dépenses de l’Assemblée Nationale pour le mois 
d 'août 1947, n° 2190. —- Le 1er août 1947, un 
rapport  au nom de la Commission de com pta
bilité sur le p ro je t  de résolution et la p ropo
sition de loi tendan t à l’application à l’Assem- 
blée Nationale de la loi n° 47-1336 du 19 juil let
1947 p o r tan t  ouverture de crédits sur l’exer
cice 1947 en vue de l ’attribution  d ’une allocation 
spéciale forfaitaire aux fonctionnaires civils ou 
militaires et agents de l 'E tat,  n° 2199. —  Le 
7 août 1947, une proposition de loi por tan t  
extension de l’allocation de grand mutilé de 
guerre aux aveugles qui se sont enrôlés dans la 
Résistance, n° 2289. —- Le 21 août 1947, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t de loi por tan t  ouverture de crédits 
au ti tre  de l’exercice 1947 pour l’organisation 
du rassemblement sportif international. n° 2468. 
—• Le 2 septembre 1947, un rapport au nom 
de la Commission de comptabilité sur le projet 
de résolution por tan t  fixation des dépenses de 
l ’Assemblée Nationale pour  l’exercice 1947, 
n° 2551 — Le 5 décembre 1947, un rapport au 
nom de la Commission de comptabilité concer
nan t  : 1° l ’ouverture d ’un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses de l’Assemblée Natio- |

nale pour l’exercice 1947 ; 2° l’ouverture d ’un 
crédit supplémentaire applicahle aux dépenses 
de ¡’Assemblée de l’Union française pour l’exer
cice 1947. n° 2775 — Le 19 février 1948, une 
proposition de loi modifiant et complétant l’a r
ticle 198 de la loi de finances du 13 ju il le t  1925 
inst ituant une indemnité  temporaire en faveur 
des pensionnés à 100 0,0 pour tuberculose, 
n° 3475. —  Le 29 avril 1948, un extra it du 
rapport général au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi et la le ttre  rectifi
cative au projet de loi po r tan t  aménagement 
dans le cadre du budget général pour l’exer
cice 1948 des dotations de l’exercice 1947, 
reconduites à l’exercice 1948, au ti tre  du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires), Anciens combattants et 
victimes de la guerre, n° 4046. —  Le 29 avril
1948, un ex tra it  du rappo r t  général au nom de 
la Commission des finances sur le projet de loi 
et la le ttre  rectificative au projet de loi portant 
aménagement dans le cadre du budget général 
pour l’exercice 1948 des dotations de l’exer
cice 1947, reconduites à l ’exercice 1948, au titre 
du budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ord inaires),  An
ciens com battants  et victimes de la guerre 
(R apport sur la lettre rectificative n° 48-51), 
n° 4046. —  Le 29 avril 1948, un extrait du 
rapport  général au nom de la Commission des 
finances sur  le projet de loi et la le ttre rectifi
cative au projet de loi p o r tan t  aménagement 
dans le cadre du budget général pour l’exercice
1948 des dotations de l’exercice 1947, recon
duites à l’exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires), Anciens com battants et 
victimes de la guerre (R apport  sur les lettres 
rectificatives nos 48-60 et 48-61), n° 4046. —- 
Le 11 ju in  1948, un rappor t  au nom de la Com
mission de comptabilité sur : 1° le projet de 
résolution por tan t  règlement définitif des 
comptes de l'Assemblée Nationale pour l’exer
cice 1946; 2 J .le projet de résolution portant 
fixation pour l’exercice 1948 des dépenses de 
l ’Assemblée Nationale  et de l ’Assemblée de 
(’Union française, n° 4539. —- Le 25 novembre
1948, un rapport au nom de la Commission de 
comptabilité concernant : 1° L’ouverture d ’un 
crédit supplémentaire applicable aux dépenses 
de l’Assemblée Nationale pour l’exercice 1948; 
2° l ouverture d 'un crédit supplémentaire appli
cable aux dépenses de l’Assemblée de l’Union
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française pour l'exercice 1948. n° 5661. —  Le 
7 décembre 1948, un avis au nom de la Com
mission des finances sur la proposition de loi 
de M. Biondi et plusieurs de ses collègues ins
t i tuan t  à titre exceptionnel pour les personnes 
ayant pris une part, active à la Résistance, des 
dérogations temporaires aux  règles de  recru te
m ent et d ’avancem ent dans les emplois publics, 
no 5723. -  Le 22 décembre 1948, un avis au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi relatif aux droits  à pension d ’invalidité 
des militaires des troupes supplétives de l ’Afrique 
du Nord, n° 5887. —■ Le 23 décembre 1948, 
un rappo r t  au nom de la Commission de com p
tabilité sur le projet de résolulion portant 
fixation pour l’exercice 1949 des dépenses de 
l’Assemblée Nationale et de l’Assemblée de 
l ’Union française, n° 5904. ■— Le 1er février
1949, un avis au nom de la Commission des 
linances sur le p ro je t de loi modifiant l ’a r
ticle 124 du Code des pensions militaires d ’inva
lidité et des victimes de la guerre relatif aux 
anciens militaires internés pour  aliénation 
mentale, n° 6267. —  Le 11 février 1949, un 
rap p o r t  au. nom de la Commission de com pta
bilité sur la proposition de loi de M. Edouard 
H errio t e t les membres du Bureau de l’Assem
blée Nationale tendan t à l’abrogation de l’acte 
dit  « loi du 14 décembre 1942 » relative aux 
droits à peusion des fonctionnaires de l’E ta t  
ayant appartenu aux services du Sénat et de la 
Chambre des Députés, n° 6408. —  Le 17 fé
vrier 1949, un  avis au nom de la Commission 
des finances sur  le projet de loi tendan t à faire 
accorder une pension nationale à la veuve du 
docteur Charcot, capitaine au long cours, explo
ra teur,  n° 6468. —  Le 18 février 1949, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi po r tan t  réparti t ion  de 
l ’aba ttem ent global opéré sur  le budget des 
anciens combattants et victimes de guerre par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 
n° 6522. —  Le 12 avril 1949, un rapporL au 
nom de ia Commission des finances sur  le projet 
de loi et la le ttre  rectificative au projet de loi 
inst ituan t en faveur de certains grands invalides 
et mutilés de guerre une indemnité spéciale 
extraordinaire, n° 7034. — Le 2 juin 1949, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur l’avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
Nationale portant répartition de l’abatLement 
global opéré sur le budget des anciens com bat

tants  et victimes de guerre par  la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948, n° 7328. — Le 9 juillet
1949, un rapport au nom de la Commission de 
comptabilité concernant l’ouverture  d ’un crédit 
supplémentaire applicable aux dépenses de 
J ’Assemblée Nationale pour l’exercice 1949, 
n° 7833 -—- Le 11 ju il le t  1949, un rapport au 
nom de la Commission de comptabilité sur
1 avis donné par  le Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
Nationale tendant à l’abrogation de l’acte dit 
loi du 14 décembre 1942 relative aux droits à 
pension des fonctionnaires de l’E ta t  ayant 
appartenu aux services du Sénat et de la 
Chambre des Députés, n°  7850. —  Le 10 no
vembre 1949, un rapport au nom de la Com
mission de comptabilité sur  le projet de réso
lution portant règlement définitif des comptes 
de l’Assemblée Nationale, de l Assemblée de 
l ’Union française et du Conseil économique pour 
l’exercice 1947, n° 8355. -— Le 22 novembre
1949, i n extrait du  rap p o r t  général au nom de 
la Commission des finances sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnem ent des services 
civils pour  l’exercice 1950, n° 8426 (a n n e x e  
n° 5) —  Le 16 décembre 1949, un rapport au 
nom de la Commission de comptabilité portant 
ouverture d ’un crédit supplémentaire applicable 
aux dépenses de l’Assemblée Nationale pour 
l’exercice 1949. n° 8753. —- Le 21 décembre 
1949 un rapport au nom de la Commission de 
comptabilité sur le projet de résolution por tan t  
fixation pour l’exercice 1950 des dépenses de 
l’Assemblée Nationale et de ¡’Assemblée de 
l ’Union française, n° 8798. —• Le 27 janvier
1950, un avis au nom du la Commission des 
finances sur la proposition de loi de M Le Cou- 
taller et plusieurs de ses collègues tendan t à 
compléter ou à modifier les articles 36, 58 et 61 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948,
por tan t  réforme du légime des pensions civiles 
et militaires, n° 9075. —- Le 16 février 1950, 
une proposition de loi tendan t à exonérer les 
associations de mutilés et anciens com battants 
reconnues d ’utilité publique, émettrices de par
ticipation à la Loterie nationale, de la con tr i 
bution des patentes et de toutes taxes et impôts, 
n° 9250. —  Le 17 février 1950, un avis au nom 
de la Commission des finances sur la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendan t à modifier l ’article 8 de 
la loi n° 47-1251 du 6 août 1948 établissant le
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statut définitif des dépoités et internés de la 
Résistance, n° 9260. -—■ Le 2 mars 1950, une 
proposition de loi tendant à instituer au Minis
tère des Anciens com battants  une promotion 
spéciale dans l ’Ordre de la Légion d 'honneur en 
faveur des <i aveugles de la Résistance », 
n° 9418. —  Le 17 mars 1950, une proposition 
de résolution tendant à inviter le G ouvernem ent 
à indemniser les victimes de l’orage qui s’est 
abattu  sur le départem ent d ’Ille-et-Vilaine le 
23 août 1949, n° 9537. —  Le 3 mai 1950, un 
avis au nom de la Commission des finances sur 
îa proposition de loi de M. Touchard  et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à faire bénéficier 
les combattants de la guerre 1939-1945 et leurs 
ayants cause des dispositions de la loi du 4 août 
1923 sur  les caisses de retraites mutualistes,
n° 9843. —  Le 11 mai 1950, un rapport au
nom de la Commission des finances sur  la pro
position de loi de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendan t à modifier l’article 31 de la 
loi de finances du 31 janvier  1950 eu vue 
d ’interdire _ toute réduction de crédit  sur  le 
budget du  Ministère des Anciens com battants  
et Victimes de guerre, n° 9937.—  Le 16 mai
1950, une proposition de loi tendant à com 
pléter la loi n° 49-1014 du 28 ju il le t  1949 
relative aux droits à pension des fonctionnaires 
de l’Etat ayant appartenu aux services des 
Assemblées parlementaires , n°  9960. —  Le
23 mai 1950, un avis au nom de la Commission 
des finances sur la proposition de loi de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant 
à perm ettre  l'affiliation au régime de sécurité 
sociale des grands invalides de guerre, inca
pables, du fait de leurs blessures, de se livrer à 
un travail lucratif, n °  9989. —  Le 24 mai 1950, 
un extra it  du rappor t  général supplémentaire 
au nom de la Commission des finances sur le 
projet de loi e t les le ttres rectificatives au projet 
de loi relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l ’exercice 1950, n° 10035 
(annexe n° 5). —  Le 24 mai 1950, une p ropo
sition de résolution tendant à inviter le G ou
vernem ent à assurer d 'urgence au chien-guide 
de l’aveugle la gratuité du voyage dans toutes 
les voilures de transports  en commun publics 
ou privés utilisées par  son maître, n° 10040.—• 
Le 25 mai 1950, un avis au nom de la C o m 
mission des finances sur l’avis donné par  lè 
Conseil de la République sur la proposition de

loi adoptée par  l’Assemb'ée Nationale tendant 
à modifier l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948 établissant le s ta tu t  définitif des 
déportés et internés de la Résistance, n° 10063. 
—- Le 1er ju in  1950, un rappor t  au nom de la 
Commission de comptabilité sur  le p ro je t  de 
résolution p o r t a n t  règlement définitif des 
comptes de l’Assemblée Nationale, de l'Assem- 
blée de l 'Union française et du Conseil écono
m ique pour l’exercice 1948, n° 10150. —  Le
16 ju in  1950, une proposition de loi tendant à 
modifier le régime des pensions militaires d ’in
validité et des victimes de la guerre, n° 10323.
— Le 17 ju il le t 1950, un avis au nom de la 
Commission des finances sur l’avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de 
]oi adoptée p a r  l ’Assemblée Nationale après 
déclaration d ’urgence é tendan t le bénéfice de la 
sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre et aux orphelins de guerre, 
n° 10627. — Le 19 juil le t 1950, un rapport  au 
nom de la Commission de comptabilité sur la 
proposition de loi de M. Aubry tendant à com 
pléter la loi n° 49-1014 du 28 juil le t  1949 
relative aux droits à pension des fonctionnaires 
de l 'E ta t  ayant appartenu aux services des 
Assemblées parlementaires, n° 10640. —■ Le
20 juillet 1950, un rapport  au nom de la Com
mission des finances sur  le projet de loi relatif à 
l’amélioration de la situation des anciens com
battants  et victimes de la guerre, n° 10656. —• 
Le 4 août 1950, un  rappor t  au nom de la Com
mission des finances sur l’avis donné par le 
Conseil de la République sur  le p ro je t de loi 
relatif  à l’amélioration de la siluation des a n 
ciens com battants  et victimes de la guerre, 
n° 10918 — Le 30 novembre 1950, un avis au 
nom de la Commission des finances sur la pro
position de loi de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues tendan t à évincer des opérations 
de la « révision des pensions dites abusives », 
celles qui furent attribuées par  décision de 
just ice , n° 11476. —  Le 7 décembre 1950, un  
rapport  au nom de la Commission de com pta
bilité sur  le projet de résolution por tan t  fixation 
des dépenses de l’Assemblée Nationale et de 
l ’Assemblée de l’Union française pour l’exer
cice 1951, n° 11553. —■ Le 7 décembre 1950,
un rapport au nom de la Commission de comp
tabilité concernant l ’ouverture d’un  c r é d i t  
supplémentaire applicable aux dépenses de 
l’Assemblée Nationale et de l’Assemblée de
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l ’Union française pour l’exercice 1950 n° 11554. 
—■ Le 6 avril 1951, un avis au nom de la Com
mission des finances sur les propositions de loi : 
1° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
(n° 11090) établissant Je s ta tu t  des travailleurs 
déportés dans les pays ennemis ou occupés par 
l’ennemi et déterm inant les droits de leurs 
ayants cause; 2° de M. Forcinal et  plusieurs de 
ses collègues (n° 11168) établissant le s ta tu t  du 
travailleur déporté ,  n° 12735. —■ Le 6 avril
1951, un avis au nom de la Commission des 
finances sur  le projet de loi (n° 6182) rela tif  à 
l’indemnisation des Alsaciens et Lorrains ayant 
contracté  une invalidité dans l’organisation 
T o d t  ou le service allemand du travail, 
n° 12736. —  Le 9 avril 1951, un rapport au 
nom de la Commission de comptabilité sur le 
projet de résolution por lan t  règlement définitil 
des comptes de l’Assemblée Nationale, de 1 As
semblée de l’Union française et du  Conseil 
économique pour l’exercice 1949, n° 12745. — 
Le 27 avril 1951, un rapport  au nom de la Cnm- 
mission des finances sur le projet de loi 
(n° 11036) et la le ttre rectificative (n° 12949' 
au projet de loi rela tif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des serv ices civils pour l’exercice 1951 (Anciens 
combattants et victimes de la guerre), n° 12997.
—  Le 4 mai 1951, un avis au nom de la Com
mission des finances sur la proposition de loi 
de M. Maurice Poiro t et plusieurs de ses 
collègues (n° 8731) tendant à fixer la pension 
des veuves de guerre à la moitié et la pension 
des ascendants à 33 0 /0  de la pension allouée à 
un invalide de 100 0,0 d ’invalidité (allocations 
comprises), n° 13076. — Le 4 mai 1951, un 
avis au nom de Ja Commission des finances sur 
la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues (n° 11615) tendan t à créer le 
s ta tu t  des sourds de guerre, n° 13077. —• Le 
4 mai 1951, un avis au nom de la Commission 
des finances sur la proposition de loi de 
M. Emile-Louis Lam bert (n° 12015) tendan t à 
modifier l’article 6 de la loi n° 48-1251 du
6 août 1948 établissant le s ta tu t  définilif des 
déportés et internés de la Résistance, n° 13078.
—  Le 4 mai 1951, un avis supplémentaire au 
nom de la Commission des finances sur la p ro 
position de loi de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues (n° 458) tendant à évincer des opé
rations de la revision des pensions dites abu 
sives celles qui furent attribuées par  décision
de justice, n° 13079. —  Le 4 mai 1951, un  avis

au nom de la Commission des finances sur  : 
1. Les propositions de loi .: 1° de M. ü a ro u  et 
plusieurs de ses collègues (n° 8454) tendant à 
modifier l 'article prem ier du décret du 20 ja n 
vier 1940 relatif aux pensions militaires en ce 
qui concerne les décès survenus, les blessures 
reçues et les maladies contractées ou aggravées 
en service (art 29 du Code des pensions); 2° de 
M . Draveny et plusieurs de ses collègues 
(n° 8455) tendan t à é tendre les délais pendant 
lesquels les anciens militaires peuvent dem ander 
une pension d ’invalidité; 3° de M M outon et 
plusieurs de ses collègues (n° 10184) tendant à 
proroger d 'un an le délai accordé aux anciens 
prisonniers de guerre pour se pourvoir devant 
une commission de réforme; 4° de M. A ubry et 
plusieurs de ses collègues (n° 10323) tendant à 
modifier le régime des pensions militaires d in
validité et  des victimes de la guerre ; 5° de 
M. Touchard  et plusieurs de ses collègues 
(n° 10573) tendant à l’am énagement du décret 
du 20 janvier  1940 et de la loi du 9 septembre 
1941 concernant la présomption d ’origine en 
matière de pen s io n s ;  6° de MM. Charles 
Schauftler, Temple et Lalle (n° 10802) tendant 
à modifier les délais de forclusion prévus aux 
articles 21 et 29 du Code des pensions militaires 
d 'invalidité et des victimes de la guer re ;  7° de 
M. Loison, sénateur (n° 8334) tendant à modifier 
le décret du 20 janv ier  1940 relatif aux pensions 
militaires; I l  La proposition de résolution de 
M. Hénault et plusieurs de ses collègues 
(n° 10073) tendant à inv iter  le Gouvernement 
à p roroger  d un an le délai de cinq années 
accordé aux anciens prisonniers pour se pour
voir  devant une commission de r é f o r m e ,  
n° 13080. —- Le 4 mai 1951, un avis au nom de 
la Commission des finances sur  la proposition 
de loi de M. Touchard et plusieurs de ses 
collègues (11° 69 7 4 1 tendant à modifier l’article 11 
de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 sur le 
rapport constant entre  les pensions militaires 
d ’invalidité et les trai tem ents bruLs des fonc
tionnaires, n° 13081. —  Le 22 mai 1951, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur  l avis (n° 13332 donné par le Conseil de la 
République sur  le p ro je t de loi (n° 11036) 
adopté par l ’A s s e m b l é e  Nationale relatif au dé
veloppement des crédits al fecLés  aux dépenses 
de lonctionnement des services civils pour 
l ’exercice 1951 (Anciens com battants et  vic
times de la guerre), n° 13333.
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Interventions :

Est entendu  sur le renvoi de la discussion 
sur l’acompte provisionnel aux membres de 
l’Assemblée Nationale, en qualité de Président 
de la Commission de comptabilité [14 février 
1947J (p . 341). —  P rend  par t à la discussion : 
du  projet de loi po r tan t  fixation du budget 
d ’équipement et de reconstruction pour l’exer
cice 1947; E ta t  A ,  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  : D iscussion générale 
[7 mars 1947] (p. 716). — Prend part à la dis
cussion du projet de loi po rtan t fixation du 
Budget général de l’exercice 1947 (Dépenses 
civiles) ; E tat A, A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e ,  en qualité de R appor
teur : D iscussion générale [21 juillet 1947] 
(p. 3284, 3285, 3286, 3287, 3291) ; Chap. 001 : 
Retraite du combattant ( p. 3 3 1 4 )  ; Chap. 104 : 
Traitements du personnel contractuel et tech
nique de l 'A dm in istra tion  centrale ( p. 3318, 
3319); Chap. 110 : Traitements du personnel 
des services extérieurs (p 3320) ; Chap. 300 : 
Loyers et indemnités de réquisition  (p 3321); 
Chap. 311 : Payem ents de trais de correspon
dance (p. 3325) ; Chap 500 : Am endem ent de 
M m e Darras tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de l'O ffice national des combattants et 
victimes de la guerre (p. 3329. 3330) ; Chap. 702 : 
Services des transports, des transferts de corps 
et observations de M . le M inistre des A nciens  
combattants sur les liquidations de dépenses ré
sultant des hostilités (p. 3331, 3332, 3333). —
Est en tendu  au cours du débat : sur  l 'applica
tion à l’Assemblée Nationale de la loi du
19 juil le t  1947, en qualité de Rapporteur (Relè
vement de l ' indem nité parlem entaire) [1er août 
1947J (p. 3824, 3825) ; — sur un projet de r é 
solution portant fixation des dépenses de l’As- 
semblée Nationale pour le mois d ’août 1947, 
en qualité de Rapporteur  [1er août 1947] 
(p. 3826). — P rend  part à la discussion du 
projet de loi por tan t  ouverture de crédits pour 
le reclassement de la fonction publique : D is
cussion générale [4 février 1948] (p. 408 409, 
410, 411 , [5 février 1948] (p. 4 3 6 )  ; Art.  6 : 
Son amendement tendant à réduire les crédits 
pour les victimes de guerre [6 février 1948] 
(p. 517, 518, 519) ; A rt 8 : Son amendement 
concernant la pension des veuves de guerre 
(p. 523) ; Art.  8 ter : Son  amendement tendant 
à augmenter le taux des pensions m ilitaires  
d'invalid ité  (p. 524). — Est entendu sur une

motion d ’ordre (Renvoi de la séance) [19 mars
1948] (p. 2012). —  Dépose une demande d ’in- 
te rp ellation sur la politique du Gouvernem ent 
vis-à-vis des anciens com battants  victimes de 
guerre [25 mai 1948] (p. 2932). Est entendu 
sur la fixation de la date de discussion de ce tte 
interpellation [8 ju in  1948] (p. 3280 et suiv.).
— Prend part à la discussion de deux projets 
de résolution relatifs aux dépenses de l’Assem- 
blée Nationale et l’Assemblée de l’Union fran
çaise, en qualité de R apporteur [17 juillet 1948) 
(p 4755) ; Art. 1er : Am endem ent de M . M aton  
tendant à réduire de 60 m illions le budget de 
l 'Assemblée N ationale  (p. 4756, 4757, 4758).
— Dépose une demande d'in terpella tion sur la 
politique du Gouvernem ent à l 'égard des anciens 
com battants  et victimes de la guerre [27 juillet 
1948! (p. 4936) ; la développe [5 août 1948J 
(p. 5355, 5356, 5357. 5358, 5359, 5360). —
Prend part à la discussion du projet de loi 
por tan t  aménagement du budget reconduit à 
l’exercice 1 9 4 8  ; E ta t  A, F i n a n c e s , Chap. 080 : 
Am endem ent de M . Forcinal tendant à ré
duire de 1.000 francs les crédits pour les 
pensions d 'inva lid ité  30 ju il le t 1948] (p. 5152, 
5153) ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s , en qualité 
de Rapporteur  [5 août 1948] (p .  5 4 0 0 )  ; 
Chap. 001 : Retraite du combattant (p. 5 4 0 6 )  ; 
Chap. 002 ; Allocations provisoires d'attente 
[6 août 1948] (p 5422 ; Chap. 100 : A m en 
dement de M . Jean Duclos tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'A d m in is-  
tration centrale (Revalorisation des pensions) 
(p 5425) ; Am endem ent de M . de T inguy ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits de ce 
chapitre (D roits des prisonniers) (p. 5426, 
5427, 5428) ; Chap. 105 : Personnel des services 
extérieurs annexes (p. 5 4 2 8 )  ; Chap. 315 : A p 
pareillage des m utilés (p. 5430) ; Chap. 500 : 
A m endem ent de M m e Péri tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l'Office national du  
combattant (p. 5447) ; Am endem ent analogue de 
M . Touchard (p. 5448) ; Chap 716 ; Ses obser
vations sur l 'occupation de l 'Hôtel des Invalides  
par le général de Lattre  (p. 5450) — Est en 
tendu sur : le règlement de l’ordre du jour 
(Su ite  de la discussion du budget des A nciens  
combattants) [5 août 1948] (p. 5407) ; - les con
clusions d 'un  rapport concernant les dépenses 
de l’Assemblée Nationale et de l’Assemblée de 
l 'Union française : D iscussion générale (Relève
m ent de l'indem nité parlem entaire) [2 décembre

  1948] ( p  7337). —  Prend  p a r t  a l a  d i s c u s s i o n  :
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d 'une proposition de loi fixant le s ta tu t  f inan
cier de l’Assemblée de 1' Union française, en 
qualité de R apporteur  [27 décembre 1948] 
(p 8013) ; Art. 1er Am endem ent de M . A ndré  
Mercier tendant à rendre autonome de l 'A ssem 
blée N ationale le budget de l ’Assemblée de 
l ' U nion française  (p. 8014 ) ;  — du projet de 
résolution p o r tan t  fixation des dépenses de 
l’Assemblée Nationale et de l’Assemblée de 
l’Union française, en qualité de Rapporteur 
[31 décembre 1948] (p. 8149, 8150, 8151); 
Art. 2 : Crédit de 523-274.000 francs pour 
l 'Assemblée de l ' U nion française  (p. 8152 )  ; — 
du projet de loi po r tan t  fixation du budget des 
dépenses civiles ordinaires de 1 9 4 9  ; Art. 4 2  : 
Augm entation de la taxe radiophonique [31 d é
cembre 1948] (p 8277) ; —  du  pro je t  de loi 
portant fixation des dépenses militaires pour 
janvier-février 1949 : Son amendement tendant 
à réduire de 40 m illions les crédits pour l ’Office 
national d 'étude et de recherche aéronautique 
[31 décembre 1948] (p. 8296, 8297) ; de ce
projet de loi amendé par le Conseil de la R é p u 
blique ; E ta t  A, Chap. 9 2 3 2  : Demande du  
Gouvernement de rétablir les crédits pour 
l 'O. N . E . R . A .  [31 décembre 1948] (p. 8332) ;
—  du pro je t  de loi po r tan t  inhumation du gé
néral G iraud à l’Hôtel des Invalides : D iscussion  
générale [12 mars 1949] (p. 1607) ; —  du projet 
de loi portant m ajoration des pensions des 
anciens com battants  et  victimes de la guerre, 
en qualité de Rapporteur  [12 avril 1949] 
(p. 2384, 2385, 2386) : Son contre-projet ten
dant à élever ces pensions (p. 2388, 2391) ; 
Art .  5 : A m endem ent de M . H am an i D iori ten
dant à étendre la loi aux invalides de T unisie , 
du M aroc et des territoires d ’outre-mer (p. 2396, 
2397, 2398) ; —  du p ro je t  de loi portant répar
ti t ion  de l’aba ttem ent opéré sur le budget des 
Anciens com battants  et Victimes de la guerre, 
en qualité de R apporteur  [12 avril 1949] (p. 2399 
et suiv.), [18 mai 1949] (p 2583) ; Ses observa
tions sur les invalides de guerre à l 'Hôtel des 
Invalides  [19 mai 1949] (p. 2651, 26 5 8 ) , Chap. 
001 : Retraite du  combattant (p 2663, 2664, 
2665); Chap. 002 : Allocation provisoire d ’at
tente (p 2668); Chap. 0 0 3  : Allocation supp lé
m ent ire spéciale aux grands m utilés  (p 2670, 
2671); Chap. 304 : Cimetières m ilitaires  
(p. 2685) ; Chap. 311 : So ins m édicaux gratuits  
au x  pensionnés de guerre (p. 26 8 6  ; Chap 500 : 
Office national du combattant (p. 2689) ; de ce 
p ro je t de loi amendé p a r  le C onseil de  la R é p u 

blique, en qualité de Rapporteur  [9 juin 1949] 
(p 3210, 3211) ; Article unique : E xplications  
de vote (p 3212) . — Est entendu sur une m o
tion d ’ordre (Débat sur le budget des A nciens  
combattants) [7 ju in  1949] (p. 3179). — Dépose 
une demande d ’interpellation sur l’abrogation 
des lois dites de Vichy réclamée par l’unani
mité des associations d ’anciens combattants et 
victimes de la guerre [10 ju in  1949] (p. 3313). 
Est entendu sur la fixation de la date de dis
cussion de cette in te rpella tion [5 ju il le t  1949] 
(p. 4196, 4198) —  Est entendu sur les p ropo
sitions de la Conférence des présidents : D is
cussion de son interpellation sur les anciens 
combattants [21 ju in  1949] (p. 3568). — Prend
part à la discussion : du projet de loi relatif à 
l’envoi d ’une mission d ’étude aux Iles Kergue
len et Crozet : D iscussion générale [4 novembre
1949] (p. 5981, 5982) ; —  d ’une proposition de 
loi portant revalorisation de la retraite  du com
ba t tan t  : D iscussion générale [8 décembre 1949] 
(p. 6686 6687) ; Am endem ent de M . D arou à la 
m otion préjudicielle de M . Devémy tendant à 
prévoir la volonté du  Gouvernement d ’apporter 
une revalorisation de la retraite du combattant 
(p. 6693) ; —  d' une proposition de loi ouvrant 
un crédit supplémentaire  pour les dépenses de 
l’Assemblée Nationale ; Art.  1er : Ouverture 
d ’un crédit de 164 m illions  [20 décembre 1949] 
p. 7032; ; — du projet de loi de finances 

pour l’exercice 1 9 5 0  ; Art.  40 : Son am en
dement tendant à mettre à parité les traite
m ents des fonctionnaires et les pensions des 
victimes de guerre [27 décembre 1949] (p. 7411, 
7412, 7413) ; Am endem ent de M . D u four tendant 
à réserver les crédits destinés aux m ajorations de 
traitement des parlementaires (p. 7415) ; de ce 
projet de loi amendé par  le Conseil de la R épu 
blique : D iscussion générale [29 janv ie r  1950] 
(p. 748 : Art 3 : Ouverture d ’un crédit de 420 
m illiards pour les dépenses m ilitaires  (p .770 ,  771).
— Dépose une demande d interpellation sur la 
polit ique du  Gouvernem ent à l’égard des vic
times de la guerre, des anciens combattants, 
déportés et internés et de leurs ayants droit 
[13 janv ie r  1950] (p. 233) ; la développe 
[24 mars 1950] (p. 2370, 2371, 2372, 2373, 
2374, 2406) ; Son  ordre du  jour demandant la 
revalorisation des pensions des victimes de guerre 
(p 2409 2410)  — Prend  par t  à la discussion : 
d ’une proposition de loi et d ’une proposition de 
résolution relatives aux pensions de certains 
orphelins de g u e r re  ; en qualité de Rapporteur
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pour avis [17 mars 1950 (p 2124); Sa  demande 
de renvoi à la Com m ission des finances de la 
proposition de résolution  (p 2124 ; en qualité 
de R apporteur de la proposition de résolution  
(p 2124 2125 2126). —  Pose à M. l e Ministre
des Finances une question relative à un per
cepteur m enacé d ’expulsion [31 mars 19 5 0 ] 
(p. 2721, 2722) — Prend part à la discussion : 
du projet de loi relatif  au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils en 
1950, P .T .T . ; Chap. 1240 : Son amendement ten
dant à rétablir partiellem ent les crédits demandés 
pour les indem nités éventuelles [3 mai 1950] 
(p  3222);  Chap. 1290 : Am endem ent de 
M . Cartier tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour mesures diverses en faveur du per
sonnel (octroi de la prim e de 3.000 francs) 
(p. 3224); Chap 3010 : Son amendement ten
dant à rétablir les crédits demandés pour indem 
nités de m ission et de voyage (p. 3 2 2 5 ) ; Chap. 
3130 : Son amendement tendant à rétablir les 
crédits demandés pour le matériel automobile 
(p. 32 2 8 ) : F i n a n c e s , Chap. 0810 : Son amen
dement tendant à réduire de 1 m illion les crédits 
pour les pensions d 'inva lid ité  (15 ju in  1950) 
(p 4867. 4868); A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , Chap. 
1000 : D iscussion du budget des A nciens com
battants [20 ju in  1950] (p. 5064); A n c i e n s  

c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  g u e r r e  ; en 
qualité de R apporteur (S es  observations sur la 
comparaison entre les pensionnés 100 0/0 et les 
huissiers des M inistères, la situa tion  des veuves 
de guerre, l'indem nité  aux tuberculeux et la 
m ajoration des pensions promise depuis long
tem ps) [21 juin 1950 (p. 5083, 5084 5085, 
5086, 5087, 5088. 5091. 5106, 5109) ; Sa  de
mande de renvoi à la Commission  (p. 5109); 
Chap 700 : Am endem ent de M . Touchard ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
la retraite du  combattant [24 juil let  1950] 
(p 5874) Chap 701 : Am endem ent de M . Serre 
tendant à réduire de 1.000 francs les allocations 
provisoires d ’attente (Présom ption d'origine de 
la m aladie pour les anciens déportés) (p 5876) ; 
Chap 1000 : Am endem ent de M . M outon ten
dant à réduire de 2.000 francs les crédits pour 
l 'A dm in istra tion  centrale ( Licenciem ent de per
sonnel des M inistères) (p. 5882) ; Chap 4070 : 
Am endem ent de M . M aillocheau tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l'a p p a 
reillage des m utilés  ( p 5 9 0 0 ) ; Chap. 5000 : 
Am endem ent de M m e P éri tendant à réduire de
1 .000 francs les crédits pour l'O ffice national

des A nciens combattants (L iqu ida tion  des dos
siers des pup illes de la na tion)  (p. 5 9 0 2 ) ; Chap. 
6020 : Am endem ent de M . Serre tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l'indem 
nisation  des pertes subies par les déportés et les 
résistants (p 5904); Chap. 6030 : Am endem ent 
de M . Serre tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le règlement des droits pécu
n iaires des forces françaises de l'in térieur et 
déportés [26 juillet 1950] (p. 6004 6005) ; Chap. 
6032 : Première tranche du pécule aux anciens 
prisonniers de guerre (p. 6007); — d ’une p ropo
sition de loi relative à l’a ffiliat ion à la Sécurité 
sociale des invalides, veuves et orphelins de 
guerre ; en qualité de R apporteur pour avis 
[30 mai 1950] (p. 3991) : Art. 1er : Am endem ent 
de M . Fagon tendant à étendre la loi aux veuves 
et orphelins des invalides civils (p. 3993) ; Art. 2 : 
Son amendement tendant à placer la loi dans le 
cadre de la loi sur la Sécurité sociale (p. 3993, 
3994) ; A m endem ent de M . de M oro-Giafjerri 
tendant à assim iler les veuves non remariées et 
celles qui ont des en fan ts du premier lit 
(p 3996); — d’une proposition de résolution 
relative au règlement définitif des comptes de 
l 'Assemblée Nationale et de l’Union française 
pour l’exercice 1948 en qualité de Rapporteur  
[14 juin 1950] (p . 4782); — d une proposition 
de résolution fixant pour 1950 les dépenses de 
l’Assemblée Nationale et de l’Assemblée de 
l’Union française; en qualité de Rapporteur  
(14 ju in  1950) (p 4784, 4785) : D iscussion  
générale (Ses observations sur M . Rousseau, 
traiteur de l 'Assemblée N ationale, les pensions 
servies au x  ex-parlem entaires condamnés et à 
leurs ayants droit) (p 4787, 4788); Art. 1er : 
A m endem ent de M . J u lia n  tendant à réduire de
1.000 francs les crédits du budget de l'Assemblée 
N ationale  (p 4793); Am endem ent de M . Ju lia n  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la Caisse des pensions des anciens députés 
(p. 4794); Art .  2 : A m endem ent de M . Theetten 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
l'Assemblée de l'U n io n  française (p. 4794) ; —
du projet de loi relatif  à l’amélioration de la 
situation des anciens com battants  et victimes de 
la guerre ; en qualité de Rapporteur  [21 juillet.
1950 (p 5717, 5718) : M otion de M . Forcinal 
dem andant le renvoi du budget des A nciens  
combattants à la Comm ission des finances 
(p. 5725, 5726 5727); A rt 1er Am endem ent de 
M . Tourné tendant à rétablir la parité entre les 
taux des pensions d 'invalid ité et les traitements
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des fonctionnaires (p. 5737, 5738, 5739, 5740) ; 
Art. 2 : A m endem ent de M . Poirot tendant à 
calculer la  pension des veuves de guerre par 
rapport aux pensions des invalides 100 0 / 0 , y  
compris les allocations (p. 5741) ; Art. 10 : 
Am endem ent de M . B urlo t tendant à porter à
10.000 francs la retraite des anciens combattants 
pour les anciens combattants éconothiquement 
faibles (p. 5746) ; Sous-am endem ent de M . Theet- 
ten tendant à inclure les anciens combattants 
inscrits au bureau de bienfaisance (p. 5747 )  ; 
Son  amendement tendant à  doubler la retraite 
des anciens combattants (p. 5747, 5748) ; Art. 11 : 
Demande la reprise du  texte du  Gouvernement 
concernant l 'attribution d 'u n  pécule aux anciens 
prisonniers de guerre présentée par le Gouver
nement (5750, 5751) ; en qualité de Rapporteur  
[24 ju il le t  1950] (p. 5868) ; Art.  14 : A m ende
m ent de M . Delcos tendant à établir une surtaxe 
sur les apéritifs anisés et à détaxer les vins 
(p. 5869) ; Demande de disjonction de l 'amen
dement de M . Delcos présentée par M . Barangé 
(p. 5872); Ses explications de vote sur l 'ensemble 
[26 ju il le t  1950] (p. 6011, 6012)  ; — du  projet 
de loi po r tan t  amnistie r elative aux faits de 
collaboration  ; Art. 10 : A m nistie  aux invalides 
et m utilés de guerre [17 novembre 1950] (p. 7880, 
7881, 7882, 7 8 8 3 )  ; Am endem ent de M . M in joz  
tendant à supprim er l 'article (p. 7886) ; de ce 
projet de loi amendé par le Conseil de la R é p u 
blique ; Art.  10 : Son  amendement tendant à 
supprim er l 'article am nistian t les grands inva 
lides [2 janv ier  1951] (p. 6, 7). — Est entendu 
sur les propositions de  la Conférence des prési
dents (D iscussion des projets relatifs aux vic
times de guerre) [21 novembre 1950] (p. 7967, 
7968). — P rend  p ar t  à la discussion du projet 
de résolution rela tif  aux dépenses de l ’Assemblée 
Nationale et de l’Assemblée de l’U nion française 
p our l’exercice 1951  ; Art .  1er : Am endem ent de 
M . D ufour tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les indemnités des Députés 
[12 décembre 1950] (p. 8922, 8923); A m ende
m ent de M . A . M ercier tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les pensions dues 
aux anciens députés (p. 8925) ; Am endem ent de 
M . D eixonne tendant à n 'attribuer qu 'une seule 
indem nité à deux parlem entaires m ariés ou vivant 
en concubinage (p. 8926) ; Am endem ent de M . Tri- 
boulet tendant à interdire la délégation de l ' in 
dem nité parlem entaire à  un  parti ou une asso
ciation  (p. 8927). — Est entendu sur les p ropo 

sitions de la Conférence des présidents (D iscus
sion de la proposition de loi fa isan t du  8 m ai 
un jour férié [17 avril 1951] (p. 3405). — Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi relatif au 
développement d es crédits de fonctionnement 
des services civils en 1951; P . T . T . ,  Chap. 
1000 : Son amendement tendant à rétablir les 
crédits pour l'A dm in istra tion  centrale ( A u x i 
liaires détachés) [2 mai 1951] (p. 4427, 4428); 
Chap. 1010 : Son amendement tendant à réta
blir les crédits pour les contractuels et auxiliaires 
(p. 4428); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  

d e  g u e r r e ; en qualité de R ap p o rteu r : D iscus
sion de propositions intéressant les anciens com
battants [15 mai 1951 j (p. 5152 ,5153)  ; Demande 
de renvoi à la Com m ission des propositions in té
ressant les anciens com battants , présentée par le 
Gouvernement (p. 5154, 5155, 5156); en qualité 
de Rapporteur (p. 5156, 5157, 5158, 5159, 
5167) ; Art.  2 : Am endem ent de M . Tourné 
tendant à doubler les pensions d 'inva lid ité  in fé 
rieures à 80 0/0  (p. 5177) ; Am endem ent de 
M m e P éri tendant à porter la pension des veuves 
de guerre à la m oitié de la pension d 'u n  invalide  
à 100 0 /0  p. 5178) ; Art. 2 quater : Am endem ent 
de M me P éri tendant à accorder une pension  
spéciale à l'en fan t unique orphelin de guerre et 
une pension pour chaque en fan t d 'u n  groupe 
fam ilia l (p. 5185) : Art. 2 septiès : Demande 
de prise en considération du texte gouvernemental 
re la tif au pécule des prisonniers de guerre, pré 
sentée par le Gouvernement (p. 5188) ; Demande 
d'application de l'article 17 de la C onstitution , 
présentée par le Gouvernement (p. 5190); D e
m ande de renvoi à la Com m ission présentée par  
le Gouvernement (p. 5191); Article additionnel : 
Am endem ent de M lle  W eber rela tif à l'allocation  
aux aveugles de la Résistance  (p 5193, 5194); 
Chap. 1000 : Am endem ent de M . Cherrier tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'A d m i
nistration centrale ( M éfa its de la « régionalisa
tion  » et lenteurs de l'exam en des dossiers) 
(p. 5197, 5198)  ; Chap. 1020 : Su ite  du  débat 
(p. 5199) ; Chap. 4020 : Prestations en espèces 
au titre de la Sécurité sociale (A pp lica tion  de la 
Sécurité sociale à toutes les victimes de guerre) 
[16 mai 1951] (p. 5281); Chap. 4060 : Demande 
de disjonction du chapitre re la tif à l'appareillage 
des m utilés (In su ffisa n ce  des centres d 'appareil
lage), présentée par M . Touchard  (p. 5282)  ; 
Chap. 5000 : Am endem ent de M m e P éri tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'Office



AUD —  66 —

national des combattants (P u p ille s  de la nation)
[17 mai 1951] (p. 5325) ; U tilisation de l 'Hôtel 
des Inva lides  (p. 5325) ; Chap. 5010 : Subven
tions aux associations et œuvres diverses 
(p 5326) ; Chap. 6030 : Droits pécuniaires des 
internés et déportés résistants (p. 5339) ; Art. 2 :
Pécule des anciens prisonniers de guerre 
(p. 5341) ; A m endem ent de M . Draveny tendant 
à abroger les articles rela tifs à la présomption  
d'origine (p. 5342)  ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

V i c t i m e s  d e  g u e r r e , amendé par  le Conseil 
de ¡a R épublique; en qualité de Rapporteur  
[22 mai 1951] (p. 5721, 5722) ; A r t ,  2 septiès : 
Remboursement des m arks détenus par les 
anciens prisonniers de guerre (p. 5723) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p 5723,
5724); —  du projet de résolution re la tif au 
règlement définitif des comptes de l’Assemblée 
Nationale, de l ’Assemblée de l’Union française 
et du Conseil économique en 1949  ; en qualité 
de Rapporteur  [11 mai 1951] (p. 5024) ; — d’une 
proposition de loi relative aux prestations fami
liales ; en qualité de Rapporteur pour avis 
[12 mai 1951] (p. 5111, 5114, 5115) ; Passage à 
la discussion des articles (p. 5122, 5123). —
Est entendu  sur le règ lem ent de l’ordre du jou r  
(V ote du  budget des A nciens combattants)
[22 mai 1951] (p. 5715). —  P rend  p a r t à la 
discussion du second p ro je t  de loi de finances 
pour l’exercice 1951 ; Art .  38 bis : Son  rappel 
au  règlement ( A pp lica tion  de l 'article 17 de la 
C onstitution) [22 mai 1951] ( p . 5758). -  
S’excuse de son absence [4 août 1950] (p. 6339).
=  O btient un congé [4 août 1950] (p. 6339).

A U D E G U IL  (M , F e r n a n d ) ,  D éputé de la
Gironde.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la marine m archande et des pêches 
[17 décembre 1946] (p. 102), [23 janv ier  1951] 
(p. 348) ; de la Commission des territoires 
d ’outre-m er [17 décembre 1946] (p. 102), [29 
mai 1947] (p. 1783), [26 janvier  1948] (p. 195), 
[18 janv ier  1949] (p. 34 ) ;  de la Commission 
des boissons [17 janv ie r  1950] (p. 299). —  Est 
désigné pou r  figurer sur  la liste des ju rés  de la 
H aute -C our  de justice (Application de la loi du 
27 décembre 1945) [3 décembre 1947] (p. 5152), 
[26 janvier 1948] (p. 195).

AUD

Dépôts :

Le 21 février 1947, un rap p o r t  au nom de la 
Commission de la marine marchande .et des 
pêches sur  la proposition de résolution de 
MM. H enri Teitgen e t  L iquard ten d an t  à in 
viter  le G ouvernem ent à venir  rapidem ent en 
aide aux marins pêcheurs ostréiculteurs et a r t i 
sans des professions annexes, privés de leurs 
moyens de travail à la suite de la tempête qui a 
iévi sur le bassin d 'Arcachon, n° 690. — Le 
10 novem bre 1949, une proposition de loi ten 
dant à faire bénéficier les victimes civiles des 
incendies de forêts des dispositions de la loi du
20 mai 1946 concernant les victimes civiles de 
la guerre, n° 8348.

Interventions :

Prend par t  à la discussion du pro je t  de loi 
po r tan t  fixation du B udget général de l’exercice
1947 (Dépenses civiles) ; E ta t  A, E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  : D iscussion générale [22 juillet
1947] (p. 3373, 3374) ; Théâtres lyriques subven
tionnés, Chap. 546 : Son amendement tendant à 
rétablir les crédits prévus par le Gouvernement 
pour l 'activité théâtrale en France (p. 3438). — 
In terv ien t  dans la discussion du p ro je t  de loi 
fixant l’évaluation des voies et moyens du 
Budget général de l’exercice 1947 ; Article ad 
ditionnel : Son amendement autorisant les gran
des villes à établir un  ta rif progressif pour les 
licences des débits de boisson [1er août 1947] 
(p. 3872). —  Prend part à la discussion : de la 
proposition de loi créant un conseil in te rp ro 
fessionnel du vin de Bordeaux ; Art.  1er : Son  
amendement tendant à contrôler les décrets d 'appel
lation d’origine [14  mai 1948] (p. 2631) ; A rt .  2 : 
Son  amendement tendant à modifier la composi
tion de ce conseil (p. 2632) ; Art. 3 : Son am en
dement tendant à modifier la composition du  
bureau du conseil (p. 2632), le retire (p. 2633); 
Art. 4 : Son amendement rela tif à la nom ination  
du directeur (p. 2633) ; Art. 5 : Son amende- 
m ent rela tif aux délibérations du conseil (p. 2633) ; 
Art. 7 : Son amendement re la tif à la perception 
des recettes du  conseil (ib id .)  ; A rt .  9 ; Son  am en
dement tendant à ne permettre le retrait des fonds 
qu’aux membres du bureau (p . 2 6 35 ); Ses exp li
cations de vote sur l'ensemble [p 2635 , 2636 , 
26 3 8 j ; — du p ro je t de loi p o r ta n t am énage
m e n t du  Budget re c o n d u it à  l ’E xerc ice  1948 ; 
E ta t A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ;  Chap. 545 :



AUG — 67 — AUG

Activité musicale à P aris et en province [4 août 
1948] (p. 5348, 5349) ; — du projet de loi po r
ta n t  répartition de l 'aba ttem ent opéré sur le 
budget de l’éducation nationale ; Chap. 548 : 
A m endem ent de M . Cayol tendant à  réduire de
1.000 francs les crédits pour l 'activité théâtrale 
[5 avril 1949] (p. 2092, 2093, 2094); — des in
terpellations sur les incendies de forêts des 
Landes : D iscussion générale [19 janvier  1950] 
(p. 350, 351, 352, 353, 354) ; — du projet de 
loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnement des se rv ices , civils en 1950 ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D iscussion générale 
(S es  observations sur la décentralisation artisti
que, les subventions aux théâtres parisiens, les 
compagnies provinciales et les festivals m usicaux)  
[21 ju in  1950] (p. 5114, 5115, 5116); Chap. 
5490 : Son  amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l'activité théâtrale 
(décentralisation) [19 ju il le t  1950] (p. 5592, 
5593, 5595) ; — du  projet de loi rela tif  au d é 
veloppement des crédits de fonctionnem ent des 
services civils en 1951 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

Chap. 1000 : Décentralisation théâtrale [20 avril
1951] (p. 3630, 3631).

A U G A R D E  (M . Jacques) .  Député de Constan
tine ( 1er collège) .

Sous-Secrétaire d 'E ta t à la Présidence, chargé 
des affaires m usulm anes.

(Cabinet S c h u m a n )

Du 26 novembre 1947 au 26 ju ille t 1948.

Son é lection est validée [30 janv ier  1947] 
(p. 99). =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires étrangères [17 décembre
1946] (p. 102). [8 novembre 1949] p. 6002), 
[17 janvier  1950] (p. 299), [25 janv ie r  1951] 
(p. 364) ; de la Commission de la défense natio
nale [17 décembre 1946] ( p . 102), [23 janvier
1951] (p. 347); de la Commission des te rr i
toires d 'outre-m er [19janvier  1950] (p 361). — 
Est appelé à figurer sur la lisle des ju rés  de la 
H aute-C our de justice (Application de la loi du
27 décembre 1945, modifiée) [20 mai 1947] 
(p. 1678).

D é p ô ts  :

Le 14 février 1947, une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les autochtones des 
territoires d ’outre-mer du régime de la loi du
16 avril 1930, concernant la re tra i le  du com 
bat tan t ,  n° 605. — Le 14 février 1947, une 
proposition de loi tendan t à accorder le béné
fice de la loi du 31 mars 1919 à tous les m ili
taires autochtones des territoires d ’outre mer 
et leurs ayants cause, n° 606. — Le 18 février 
1947, une proposition de loi tendant à aug
menter  les retrai tes des anciens militaires m a
rocains et tunisiens, n° 626. —  Le 18 mars 
1947, une proposition de loi lendant à l 'appli
cation de la sécurité sociale en Algérie, n° 957.
— Le 27 mars 1947, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à en 
courager le développement des sports par l’ins
ti tu tion ,  à période fixe, des jeux  de l’Union 
française, n° 1103. — Le 28 mars 1947, une 
proposition de loi tendant à augm enter  les 
retraites des anciens militaires autochtones des 
territoires d 'outre-m er, n° 1133. — Le 23 ju in  
1947, une proposition de résolution tendant à 
inviter le G ouvernem ent à autoriser au Maroc 
les candidats au baccalauréat à présenter 
comme langues vivantes, l’arabe classique 
et l’arabe dialectal, n° 1809. — Le 24 juillet 
1947, une proposition de résolution tendan t 

à inviter le G ouvernem ent à faciliter les 
voyages des Algériens, n° 2101.— Le 24 juil le t
1947, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernem ent à faire bénéficier 
les établissements agricoles d’Algérie des dis
positions de la législation du travail en vigueur 
en France dans les établissements similaires, 
n” 2152. -  Le 24 juil le t  1947, une proposi
tion de loi tendant à étendre le champ d ’appli
cation. de la preuve testimoniale en matière de 
payements par  l ’E tat,  les départements,  les 
communes, les établissements publics et les 
caisses faisant des versements au ti t re  de la sé
curité sociale, n° 2103.—  Le 6 juillet 1949. un
rapport au nom de la Commission de la défense 
nationale sur le projet de loi relatif au reclas
sement d ’une partie du domaine de la fortifica
tion de la place de Bougie (Algérie), n° 7773.
—  Le 23 février 1951, une proposition de réso
lu tion tendan t à inv ite r  le G ouvernem ent à 
procéder au recensement des anciens goumiers 
et mokha/nis des ex-territoires du sud de l’A l—
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gérie et à verser l’indemnité annuelle à ceux 
d 'entre  eux qui ont accompli au moins quinze 
ans de services, n° 12342. — Le 21 mars 1951,
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à titulariser dans leurs fonc
tions les contrôleurs sociaux nord-africains,
n° 12636.

Interventions :

Son rapport au nom du 5e bureau sur les 
opérations électorales du départem ent de la
Martinique [18 mars 1947] (p. 912, 913). — 
E s t  entendu au cours du débat sur les opéra
tions électorales du départem ent de la M arti
nique, en qualité de R apporteur [22 mai 1947] 
(p. 1713, 1714, 1716). — P rend  part à  l a  
discussion du projet de loi por tan t  fixation du 
Budget général de l’Exercice 1947 (Dépenses 
civiles)  ; E t a t  A ,  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

V i c t i m e s  d e  g u e r r e ;  C h a p .  002 : Son  am en
dement tendant à réduire les crédits pour alloca
tions provisoires d'attente [21 ju i l le t  1947] 
(p 3316), le retire (Cas des m ilitaires des forces 
supplétives) (p. 3317) ; C h a p .  305 : Construc
tion et entretien des cimetières m ilitaires en 
Ita lie  [21 juil let  1947] ( p .3 3 2 4 )  ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  : D iscussion générale [22 juillet 1947] 
(p. 3370, 3371, 3372) ; C h a p .  364  : Son am en
dement tendant à réduire les crédits pour fra is de 
déplacement et de m issions de l'éducation p h y 
sique et sportive (p. 3416), le retire ( ib id .)  ; 
Chap. 538 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les subventions aux associations 
sportives (p.3431), le retire ( ib id ) .  — P a r t i 
cipe à la discussion : du projet de loi portant 
s ta tu t  organique de l 'Algérie : D iscussion géné
rale [20 août 1947] (p. 4506, 4507, 4508, 
4509) ; Art. 5 : Son amendement tendant à mo
difier la composition du Conseil du Gouverne- 
m e n t  [23 août 1947] (p. 4608, 4609 , 4 6 11 ); 
A r t .  9 : Son amendement tendant à faire homo
loguer par décret les dispositions d'extension  
prises par l'Assemblée [25 août 1947] (p. 4632) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble de la loi 
[27 août 1947] (p. 4740) ; de ce projet de 
loi amendé par  le Conseil de la République : 
Ses explications de vote sur l'ensemble de la loi 
[1er septembre 1947] (p. 4816).

Est nommé Sous-Secrétaire d 'E ta t à la Prési
dence, chargé des affaires musulmanes [26 no
vembre 1947] (J . O. du 27 novembre 1947, 
p. 11734).

En cette q u a lité  :
Prend  par t  à la discussion : de la proposition 

de résolution invitant le G ouvernem ent à venir 
en aide aux victimes de la catastrophe de 
Kenadsa : D iscussion générale [14 mars 1948] 
(p. 2664) ; — de la proposition de résolution 
accordant une avance de la Caisse nationale 
de crédit agricole aux p roducteurs  de fleurs : 
Renvoi à la Com m ission des finances [7 juillet
1948] (p. 4421).
En qua lité  de Député :

Prend par t  à la discussion : du projet de loi po r
tant réparti t ion  de l’aba ttem ent opéré sur le bud
get des anciens combattants et victimes de guerre; 
D iscussion générale [19 mai 1949] (p. 2652) ; — 
du pro je t  de loi po r tan t  fixation des dépenses 
militaires pour 1949 ; E ta t  A, D é f e n s e  n a t i o 

n a l e , Chap. 4000 : Am endem ent de M . Le  
Troquer tendant à réduire de 50 m illions les 
crédits pour secours et allocations diverses [16 
juin 1949] (p. 3414) ; A i r , Chap. 942 : A m en 
dement de M . Temple tendant à reprendre les 
crédits proposés par le Gouvernement pour les 
acquisitions immobilières [17juin 1949] (p. 3489), 
G u e r r e , Chap. 122 : Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
solde de la troupe ( Ses observations sur la solde 
des forces supplétives) (p. 3492 3493); le retire 
(p. 3493); Chap. 904 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'équi
pement des pistes sahariennes (p. 3518) ; le retire 
(ib id ) ; M a r i n e , Chap. 904 : Son amendement 
tendant à rétablir les crédits demandés par le 
Gouvernement pour les refontes et gros travaux  
de la flotte [22 juin 1949] (p. 3534) ; —  Dépose 
une dem ande d'interpellation : sur la situation 
matérielle et morale des travailleurs nord- 
africains dans la Métropole et notam m ent le 
contrôle sanitaire des malades et des tubercu
leux [17 ju in  1949] (p. 3520); — sur la situa
tion matérielle e t  morale des travailleurs nord- 
africains dans la Métropole et notam m ent le 
contrôle sanitaire des malades et des tubercu
leux [1er décembre 1949] (p. 6531). — Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi relatif  à 
l’incompatibilité des fonctions publiques avec 
le m andat parlementaire  : D iscussion générale 
( Politique de M . Naegelen, Gouverneur général 
de l'A lgérie) [20 octobre 1950] (p. 7072) ; — du 
projet de loi po r tan t  autorisation d ’un pro 
gramme de réarm em ent : D iscussion générale 
[27 décembre 1950] (p. 9711, 9712) ; —  du 
projet de loi po r tan t  développement des crédits



de fonctionnement des services civils en 1951 ; 
T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 1070 : 
Son amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les agents contractuels des ser
vices de la m ain-d 'œ uvre (contrôleurs des ou
vriers nord-africains) [20 m ars  1051] (p. 2191), 
le retire (ib id ) ; Chap. 3070 : Am endem ent 
de M . V ia tte tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les nord-africains (misère des 
nord-africains immigrés) (p. 2199, 2200) ; 
Chap. 5050 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la form ation pro
fessionnelle des adultes [21 mars 1951] (p. 2261) ;
— do projet de loi relatif à l'élection des mem
bres de l’Assemblée Nationale ; Art. 2 : A m en
dement de M . Castellani tendant à rétablir la 
représentation des F rança is  du  M aroc, de 
T unisie  et d 'Indochine  [21 mars 1951] (p. 2449).

AUG

AUGUET (M. Gaston), D éputé de la Seine  
(2 e circonscription), Vice-Président d e  l 'A s 
semblée Nationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé membre de la Commis
sion des finances et du  contrôle budgétaire 
[4 décembre 1946] (p. 51), [26 janvier  1948] 
(p. 194), [18 janv ie r  1949] (p. 34), [17 janvier  
1950} (p. 300), [23 janvier  1951] (p. 347).

Dépôts :

Le 18 ju in  1947, une proposition de loi rela
tive à l 'organisation municipale, n° 1731.— 
Le 3 ju il le t  1947, une proposition de loi rela
tive à 1'orgaiiisaLion départem enta le,  n° 1893.
—  Le 22 juillet 1947, une proposition  de réso
lution tendant à inviter le Gouvernem ent à 
relever pour certaines catégories d 'enfanls l'âge 
limite prévu en matière de réduction accordée 
aux  familles nombreuses sur  les tarifs de la 
S. N. C. F .,  n° 2090. —  Le 4 août 1947, une 
proposition de loi tendant à inst ituer  une prime 
de départ pour les bénéficiaires de l’allocation 
des vieux travailleurs et pour les personnes 
économiquement faibles figées au moins de 
60 ans, qui abandonneraient le département de 
la Seine pour s’installer dans une localité non 
pourvue d ’un service municipal du logement, 
n'1 2232. — Le 27 janvier 1948. une proposi
tion de loi tendant à la prorogation, pour une

nouvelle période de deux ans, des délais p ré 
vus à l’article 13 de l’ordonnance n°-45 2469 
du 20 octobre 1945 sur la limitation des débits 
de boissons, n° 3157. — Le 23 septembre
1948, une proposition de loi tendant à la modi
fication de l ’assiette du  dro it  proportionnel de 
la contribution des patentes, n° 5523. — Le
26 novem bre 1948, une proposition de loi ten 
dant à modifier l’assiette et les tarifs des 
licences des débitants  d ’alcool, n° 5669. -  Le 
2 décembre 1948, une proposition de loi te n 
dant à abaisser à 55 ans l’âge exigé des rentiers 
viagers de l 'E ta t  susceptibles de bénéficier des 
majorations prévues par la loi du 4 mai 1948, 
n° 5705. —  Le 25 octobre 1949, une proposi
tion de loi ten d an t  à résorber le déficit des 
transports  parisiens afin de m aintenir  les tarifs 
à leur n iveau actuel, n° 8242. — Le 25 octobre
1949, une proposition de loi tendan t à la sup 
pression de la contribution des patentes à parti r  
du 1er janv ier  1950, n° 8243. — Le"25 octobre
1949, une proposition de loi tendan t à ramener 
le m ontan t de la contribution des patentes due 
pour l’année 1949 à celui qui a été payé par les 
assujettis pendant l’année 1948, n° 8244. — 
Le 22 novem bre 1949, une proposition de loi 
tendan t à faire adm ettre  en payem ent des impôts 
les certificats de souscription à l’em prun t l ibé
ratoire du prélèvement exceptionnel, n° 8436.
— Le 22 novem bre 1949, une proposition de 
résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
suspendre l’application des décisions des com 
missions paritaires du prélèvem ent si les assu
jettis n’ont pas été entendus dans lesdites confi
sions, n° 8441. —  Le 16 février 1950, une 
proposition de loi tendan t à modifier le tarif de 
la taxe sur les spectacles, applicable aux 
music-halls et spectacles de variétés, n° 9225- — 
Le 23 mai 1950, une proposition de loi portant 
révision des rentes viagères servies au ti tre  de 
réparations civiles, n° 9999. — Le 23 mai
1950, une proposition de loi tendant à amélio
rer  la situation des rentiers  viagers de l ’E tat,  
n° 10001. -  Le 1er ju in  1950, une proposition 
de loi tendan t à in terdire  toute expulsion de 
concierge ou de gardien d’immeuble si, au 
préalable, il n ’a pas été pourvu  au relogement 
des intéressés, n° 10142 — Le 1er ju in  1950, 
une proposition de loi tendant à in terdire l’ex 
pulsion de tout locataire ou de tout occupant 
si, au préalable, le locataire ou l 'occupant n'a 
pas été pourvu d ’un logement, n° 10143. — 
Le 13 ju in  1950, une proposition de loi Len-
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dan t  à instituer un  aba ttem ent à la base égal 
au salaire minim um  garanti pour la déterm i
nation  du revenu imposable à la taxe p ropo r
tionnelle en ce qui concerne les bénéfices des 
professions industrielles, commerciales et ar t i
sanales et des professions non commerciales, 
n° 10267. — Le 27 octobre 1950, une proposi
tion de loi tendan t à la suppression de la con-  . 
tribution  des patentes à par t i r  du 1er janvier
1951, n° 11133. — Le 3 novembre 1950, une
proposition de loi tendant à modifier quelques 
dispositions de la loi n° 49-420 du 25 mars 
1949 révisant certaines ren te s  viagères consti
tuées entre particuliers, n° 11167. — Le 3 no
vembre 1950, une proposition de loi tendan t à 
modifier quelques dispositions de la loi 
n° 49-1098 du 2 août 1949 por tan t  revision de 
certaines rentes viagères constituées par  les 
compagnies d 'assurances, par  la Caisse natio
nale des retraites pour la vieillesse ou par  des 
particuliers m oyennant l’aliénation de capitaux 
en espèces, n« 11173 —  Le 22 novembre 
1950, une proposition de loi tendan t à insti
tuer des commissions paritaires chargées d 'exa
miner la situation des contribuables menacés 
de saisie-exécution et à surseoir provisoirement 
à toute saisie-exécution de contribuable de 
bonne foi en at tendant la constitution desdites 
commissions, n° 11380. — Le 4 décembre 
1950, une proposition de loi tendant à établir 
la gratuité des droits de timbre et d ’enregistre
m ent des actes judiciaires et extra-judiciaires,
n° 11498. 

Interventions :

Prend par t  à la discussion du projet de loi 
tendan t à la réorganisation des transpo r t s de 
voyageurs dans la région parisienne : D iscus
sion générale [11 décembre 1947J (p .  5646, 
5647, 5648); Art.  3 A m endem ent de M . Albert 
Petit tendant à reprendre le texte du Gouverne
m ent concernant la dénonciation des conventions 
passées depuis 1945  [12 décembre 1947] (p. 5672. 
5673) ; Art.  8 : Son amendement concernant l ' in 
demnité aux anciens concessionnaires (p. 5676, 
5677) ; Art .  14 : Am endem ents de M M . Benoist 
et Regaudie concernant la nom ination du P rési
dent du conseil d 'adm inistration de la Régie 
[16 décembre 1947] (p. 5733)  ; A rt .  15 : A m en 
dement de M . A ndré M ercier tendant à inclure 
l 'Oise dans la région parisienne  (p. 5734); 
Art, 16 : Am endem ent de M . Regaudie concer

nant les indem nités aux membres du conseil 
d'adm inistration de la Régie ( p .  5735)  ; Art. 19 : 
Am endem ent de M . Regaudie tendant à écarter 
le Conseil des M inistres pour la nomination du  
directeur général de la Régie ( p  5737)  ; A m e n 
dement de M . Regaudie tendant à inclure un  
nouvel article interdisant à  la Régie de participer 
à d'autres entreprises ( p .  5738) ; Art, 21 : Son  
amendement concernant l'entrée en fonctionne
m ent de la Régie ( p .  5740) ; le retire (ib id .)  ; 
Art. 23 : Son amendement tendant à supprim er  
les deuxième et troisième alinéas concernant les 
subventions de l'E ta t à  la Régie ( p . 5741, 5742) ; 
Art. 29 : Am endem ent de M . A lbert P etit rela tif 
au contrôle financier de la Régie (p. 5760); 
Art. 31 : A m endem ent de M . Charles Benoist 
tendant à supprim er le dernier alinéa  ( p .  3761, 
3762); Am endem ent de M . P alew ski tendant à 
ajouter un alinéa prévoyant un  décret au cas où 
un accord n'interviendrait pas au sujet des 
comités d'entreprise (p.  5762, 5763); Art.  32 : 
Am endem ent de M . M idol tendant à supprim er  
le deuxième alinéa  ( p .  5763) ; Am endem ent de 
M . Regaudie tendant à supprim er le troisième 
alinéa  Ip.  5764); A m endem ent de M . Schauffler  
concernant les vieux retraités de la T .C .R .P . 
( p .  5764); A m endem ent de M . M idol tendant à 
supprim er le dernier alinéa  (p .  5 765)  ; Art.  37 : 
Am endem ent de M . Charles B enoist tendant à 
supprim er l'article ( p .  5766); Art.  38 : A m en 
dement de M . P alew ski tendant à modifier la 
composition de l'assemblée générale de l'Office 
(p. 5768) ; Art. 40 : Son amendement rela tif aux  
fonctions de l'assemblée générale de l'O ffice des 
transports [18 décembre 1947] (p. 5803, 5804, 
5805) ; Am endem ent de M . P alew ski rela tif au  
rôle du Conseil supérieur d'aménagement de la 
région parisienne  (p. 5805); Am endem ent de 
M . D avid rela tif au rôle du, Conseil supérieur 
des transports (p. 5807, 5808); A rt 41 : A m e n 
dement de M . Regaudie tendant à insérer un  
article nouveau prévoyant un  Commissaire du  
Gouvernement auprès de l'Office (p. 5819) ; 
Art 45 : Son amendement re la tif aux dépenses 
de fonctionnement de l'O ffice des Transports  
( p .  5847) ; Art.  47 : Am endem ent de M . Robert 
Schm idt re la tif au cahier des charges imposé aux  
entrepreneurs ( p .  5848) ; Art .  52 : Son amende- 
m ent tendant à ajouter in fine « pendant les trois 
dernières années » (p. 5851) ; Art.  53 : Son  
amendement rela tif à la liquidation de la Com
pagnie du chemin de fer métropolitain  (p. 5851, 
5852); Son amendement rela tif à la distribution
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de réserves par l 'assemblée générale de la Compa
gnie du chemin de fer métropolitain  (p. 5853) ; 
Art.  54 : Am endem ent de M . Benoist tendant à 
supprim er l’article (p. 5853, 5854). Ses exp li
cations de vote sur l 'ensemble de la loi (p. 5855, 
5856, 5857); de ce projet de loi amendé par  
le Conseil de la R é p u b liq u e  ; Art.  9 : A m en 
dement de M . M idol tendant à reprendre le 
texte déjà volé en première lecture [16 mars 
1948J (p. 1698) ; Art.  19 : Fonctions du direc
teur général de la Régie (p. 1702 )  ; Art. 21 : 
Rectification d 'une erreur matérielle (p. 1703) ; 
Art.  24 : Son amendement tendant à reprendre 
le texte déjà voté concernant la procédure de 
la participation financière de l'E ta t aux dé
penses de la Régie (p. 1704); Art. 40 : Son  
amendement tendant à  reprendre le texte déjà voté 
concernant le rôle de l'Assemblée générale de 
l 'Office des transports (p. 1707) ; Art.  41 bis : 
Création d 'u n  contrôleur financier (p. 1708); 
Art.  54 : S o n  amendement re la tif aux fonctions 
des comités techniques départem entaux (p. 1710) ;
—  du p ro je t de loi po rtan t création de res
sources nouvelles pour  les départem ents  et 
communes, amendé par  le Conseil de la R épu
blique ; Art.  10 : A m endem ent de M . de T in -  
guy tendant à rétablir le texte du  Conseil de 
la République  [21 décembre 1947] (p. 6000, 
6001) ; — du p ro je t  de loi relatif  à l’aménage
m ent de la réglementation des changes : D is
cussion générale [28 janv ier  1948] (p. 241, 242, 
243 )  ; —  de la proposition de résolution relative 
à l’amélioration du sort des rentiers-viagers : 
D iscussion générale [13 février 1948] (p. 717, 
718 ; Son contre-projet sous forme de proposi
tion  de loi (p. 719, 722); Son  rappel au règle
m ent ( D iscussion de son contre-projet sous forme 
d ’amendement) (p. 722); — de propositions de 
loi relatives au prélèvem ent exceptionnel de 
lutte contre  l’inflation ; Art. 1er : Am endem ent 
de M . Duclos tendant à fractionner l’em prunt en 
plusieurs tranches [6 mars 1948J (p. 1458) ; A r
ticle additionnel : Am endem ent de M . Duclos 
tendant à relever les abattements à la base [7 mars
1948] (p 1511) ; Art. 5 : Am endem ent de M . D u 
clos tendant à prévoir un  abattement de 60.000 fr. 
sur le bénéfice imposable [8 mars 1948] (p 1548) ;
— du projet de loi tendan t à améliorer le sort 
des rentiers  viagers : D iscussion générale 
[19 mars 1948] (p. 2019, 2020) ; A rt 1er : Son  
amendement tendant à revaloriser au coefficient 7 
les rentes viagères antérieures à 1939 et au coef
ficient 3 celles postérieures (p. 2021, 2022) ;

Art. 3 : Son amendement tendant à substi
tuer le m ontant du  m in im u m  vital au m on
tant de l 'abattement prévu pour l’im pôt sur  
le revenu [20 mars 1948] (p. 2044, 2045); 
Art. 6 : Son amendement tendant à porter la 
majoration de 150 0 /0  à 300 0/ 0 (p. 2045); 
Art. 7 : Son amendement tendant à  porter la 
m ajoration de 1.200 0/0 à 1.600 0/0  (p. 2046) ; 
Art. 9 : Son amendement tendant à remplacer le 
taux de 175 0/0 par celui de 300 0/0  (p. 2046) ; 
Art. 11 : Son amendement tendant à porter la 
majoration de 150 0/0 à 300 0/0  (p. 2047) ; 
Art. 13 : Son amendement tendant à introduire, 
la notion de m in im u m  vital (p. 2047 )  ; le retire 
( ib id .)  ; de ce projet de loi amendé p a r  le 
Conseil de la R épublique : D iscussion générale 
[29 avril 1948] (p. 2354, 2355)  ; — du projet de 
loi portan t aménagements fiscaux : D iscussion  
générale [20 avril 1948] (p. 2083, 2084, 2085, 
2086, 2100) ; Art.  3 bis : Son  amendement ten
dant à insérer un article tendant à admettre la 
déduction du salaire versé par un  patron à son 
conjoint du  bénéfice net imposable [22 avril 1948] 
(p. 2174, 2175, 2176, 2177); Art.  3 ter : Son  
amendement tendant à déduire le salaire versé 
par un  exploitant à son conjoint du  bénéfice 
imposable dans la lim ite de 150.000 francs 
(p. 2168) ; Art. 36 : Ses explications de vote sur  
l ’article concernant les droits d’enregistrement et 
de timbre [27 avril 1948] (p. 2279); Art.  51 te r : 
E xonération de la taxe sur les transactions des 
recettes des terrains de sport (p. 2283); Son  
amendement tendant à fixer à 140 francs par 
hectolitre le droit de circulation sur les vins 
(p. 2286, 2287) ; Art.  55 : Déductions aux  
entrepositaires de boissons (p. 2302) ; A m ende
m ent de M . D enais tendant à augmenter les 
déductions aux entrepositaires de boissons (ibid) ; 
Art. 64 : Son amendement tendant à  insérer un  
article permettant aux contribuables de s’acquitter 
en titres de rente (p. 2306) ; Ses explications de 
vote sur l’ensemble du  projet (p. 2312) ; — de la 
proposition de loi de M. Duclos modifiant les 
lois por tan t  aménagement du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l’inflation : D iscus
sion générale [20 mai 1948] (p. 2790, 2791, 
2792) ; Article unique : Son amendement tendant 
à insérer un  article abrogeant la majoration de 
10 0 /0  pour les contribuables retardataires 
(p. 2792, 2793); — du projet de loi por tan t  
aménagement du budget reconduit à l’exercice 
1948 ; E ta t  A, R e c o n s t r u c t i o n ,  C hap. 402 : 
Application de l’ordonnance du 11 octobre 1945
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relative au  relogement [18 ju il le t 1948] (p. 4780) ; 
Chap. 403 : P articipation  de l'E ta t aux dépenses 
de personnel des services du  logement (p. 4780, 
4781. 4784, 4885, 4786) ; F i n a n c e s , Chap. 112 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour lés contrôleurs des dépenses- 
engagées [31 juillet 1948J (p. 5171) ; Chap. 132 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le personnel départemental des 
contributions directes (p. 5172, 5173); Chap. 
161 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les auxilia ires des 
contributions indirectes (p. 5174, 5175) ; — du 
pro je t  de loi tendan t au redressement écono
mique et financier : D iscussion générale [9 août
1948) (p. 5578, 5579, 5580); Art.  5 : Réform e 
fiscale [10 août 1948] (p. 5646) ; Son amende
m ent établissant un  p lan  de réforme fiscale 
(p . 5664, 5665) ; — du projet de loi relatif à 
l’Office national d ’im m igration : Discussion 
générale [24 septembre 1948] (p. 6885); — du 
projet de loi por tan t  création d ’une cour de 
discipline budgétaire,  amendé par  le Conseil de 
la R épublique : D iscussion générale [25 sep
tem bre  1948] (p. 6924, 6925) ; — d’une p ro p o 
sition de loi relative aux rentes viagères cons
tituées entre particuliers ; Art.  1er : Son amen
dement tendant à  majorer respectivement de 700, 
300 et 200 0/0 les rentes viagères [17 décembre
1948] (p. 7719) ; Art.  3 : Son amendement relatif 
au x  rentes viagères servies au titre de réparation  
civile (p. 7724) ; Son amendement re la tif aux  
rentes viagères constituées par des compagnies 
d'assurances (p. 7724); —  du pro je t  de loi por
tan t  fixation des maxima des dépenses publiques 
et voies et moyens p ou r  1949 : D iscussion géné
rale ( Ses observations sur le fardeau des im pô ts, 
la soum ission du  Gouvernement frança is aux  
U .S .A ., la  situa tion  du Trésor, le vote trop 
rapide du budget, la réforme fiscale, la m ajora
tion  des im pôts indirects et la politique finan 
cière du groupe com m uniste) [21 décembre 1948] 
(p. 7802, p. 7803, 7804, 7805, 7806)  ; de ce 
pro je t de loi amendé par  le Conseil d e  la R épu
b l iq u e  ; Art .  1er bis : Son  amendement tendant 
à reprendre l'article du  Conseil de la République 
rela ti f  à  l 'application de la réforme fiscale 
[31 décembre 1948] (p. 8322, 8323) ; Art. 18 bis : 
Son  amendement tendant à supprim er le troi
sième alinéa re la tif à l'augm entation des taxes 
sur les augmentations de capital (p. 8324). —  
Prend part à la discussion du projet de loi fixant 
l ’évaluation des voies et moyens p o u r  1949 et

portant dispositions d ’ordre financier; Art.  I l  : 
A m endem ent de M . Tourtaud tendant à su p p r i
mer l'article rela tif aux droits d'exam en pour le 
brevet élémentaire (29 décembre 1948] (p. 8104); 
Art .  26 : D emande du Gouvernement de disjonc
tion  des articles 26 à 32 (p. 8108, 8109); — du
pro je t de loi p o r tan t  fixation du Budget général 
1949 (Dépenses civiles) ; Art.  1er ; F i n a n c e s ; 

Son amendement tendant à réduire les crédits de
1.000 francs ( Ses observations sur le centre 
mécanographique) [31 décembre 1948] (p. 8227, 
8228); le retire ( ib id .);  Art. 25 ter : Son  amen
dement tendant à abaisser le taux des taxes d 'en 
lèvement d'ordures ménagères et déversement à 
l 'égout (p. 8261); de ce p ro je t de loi amendé 
par  le Conseil de la R épublique;  Art.  1er : 
Am endem ent de M . B aylet tendant à rétablir le 
chiffre du Conseil de la République pour les 
Travaux publics et transports (p. 8 3 4 1 ,8 3 4 2 );
—  du p ro je t de loi relatif  au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l’inflation, amendé 
par  le Conseil de la République ; Ses explica
tions de vote sur l'ensemble [14 avril 1949] 
(p. 2474); — du projet de loi portant répart i
tion de l’aba ttem ent global opéré sur le budget 
des Finances, amendé par  le Conseil de la 
République : D iscussion générale [14 avril 1949] 
(p. 2478, 2479, 2480);—  du projet de loi relatif 
à certaines dispositions économiques et finan
cières : D iscussion générale (S es  observations 
sur le déficit, le chômage, la grève des commis de 
B ourse, la crise de consommation et les d iff i
cultés d 'exportation, la réforme de la S .N .C .F . ,  
la conférence de M . F louret sur les contrôles 
spéciaux à la S . N .C .F . ,  l'im position  addition
nelle à la contribution des patentes et la hausse 
du p rix  de l'essence) [23 mai 1949] (p. 2825, 
2826, 2827 ,  2828, 2829)  ; Ses observations sur le 
rapport Pellenc [24 mai 1949] (p. 2857); 
Art. 14 : Am endem ent de M . Badie tendant à  
réduire les taxes et droits sur les alcools [2 ju in
1949) (p. 3 0 6 2 )  ; —  d ’une proposition de loi 
po r tan t  r évision du m ontan t des patentes : 
D iscussion générale [30 ju in  1949] (p. 3991, 
3992); Article unique : Son contre-projet ten
dant à retenir pour base de calcul la valeur loca
tive fixée en 1948 [1er ju il le t  1949] (p. 4003); 
Son  amendement tendant à ne pas tenir compte 
de l'équilibre du budget départemental (p 4018) ;
—  du projet de loi po r tan t  reconduction de 
l’allocation temporaire aux vieux ; Art. 2 : Son 
rappel au règlement [5 juillet 1949] (p. 4179); 
Rappel au règlement de M. Frédéric-Dupont
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(p. 4181); — du pro je t  de loi relatif  aux 
comptes spéciaux du T ré s o r  ; A rt .  38 ter : 
Am endem ent de M . B aylet tendant à prévoir un  
décret réglant les modalités de la suppression de 
la C .C .D .V .T . [7 juil le t  1949] (p .  4379); —
du p ro je t  de loi po r tan t  aménagement« fiscaux: 
P roposition  de M . D avid  de suspendre le débat 
[21 juil let  1949] (p. 4967) : D iscussion générale 
[23 ju il le t  1949] (p. 5108); Art.  42 : A m ende
m ent de M . H ughes tendant à insérer un article 
dim inuan t de m oitié la taxe locale sur les ventes 
de produits agricoles portant à  2 ,70 0 /0  le taux  
de cette taxe sur les entreprises intégrées 
(p. 5111) ; Révision du  taux  du recouvrement de 
la taxe locale (p. 5112, 5113); Am endem ent de 
M . H ughes tendant à défin ir les entreprises 
intégrées (p. 5117); Art. 3 9 E :  Son amendement 
tendant à supprim er l'article 291 du décret por
tant réforme fiscale (p. 5197) ; Son amendement 
tendant à modifier le mode de calcul de la patente 
(ibid) ; Art. 31 : Enregistrement des actes sous 
seing privé portant cession de parts d 'intérêt 
(p. 5210) ; —  du projet de loi po r tan t  réparti t ion  
des abattements opérés sur le budget de la 
radiodiffusion française, amendé par  le Conseil 
de la R épub lique ;  Art.  2 : Son  amendement 
tendant à augmenter la réduction de redevance 
en faveur des économiquement faibles [30 juillet
1949] (p . 5579); —  de la proposition de loi 
relative à la contribution des patentes pour 
1949 : urgence [22 novembre 1949 (p. 6156, 
6157) ; — du projet de loi de finances pour 
l’exercice 1950 : D iscussion générale (S es  obser
vations sur l'augm entation du budget, les recom
m andations de M . H offm ann, adm inistrateur de 
l 'E . C. A . ,  le m arasm e de l'industrie  française, 
le chômage grandissant, l'augm entation des p rix  
de gros, le déficit de la balance commerciale, le 
relèvement de l ' im pôt sur les patentes et les sub
ventions à la S . N .  C. F .) [21 décembre 1949] 
(p 7090, 7091, 7092, 7093, 7094, 7095) ; Article 
additionnel : Am endem ent de M . Bourgès- 
M aunoury tendant à dispenser les sociétés du  
versement de l'acompte trimestriel [27 dé
cembre 1949] (p. 7367) ; de ce pro je t  de loi 
amendé p a r  le Conseil de la R épub lique  ; 
Art .  7 A : Son amendement tendant à supprim er  
l'article rela tif au  m ain tien  du  principa l fic tif 
de la contribution des patentes au m ontant de
1948 [29 janv ier  1950J (p. 753, 754, 755, 756); 
Recevabilité d 'u n  nouvel amendement (p. 756,
757) ; Son am endem ent tendant à fixer la contri
bu tion  des patentes au  m ontant de 1948 (p. 757,

758) ; Am endem ent de M . Gilbert Cartier tendant 
à fixer le principal fic tif de la contribution des 
patentes à la moyenne des m ontants pour 1948-
1949 (p. 758, 759).

Est élu Vice-Président de l’Assemblée Natio
nale [10 janvier  1950] (p. 194).
En cette qua lité  :

Préside : la l re séance du 19 janvier  1950 
(p. 325); — la séance du 25 janvier  1950 
(p. 4 8 5 ) ;—  la 1re séance du 31 janvier  1950 
(p. 813); — la l re séance du 16 février 1950 
(p. 1105); — la l re séance du 21 février 1950 
(p. 1249; ; — la 3e partie de la 3e séance du
24 février 1950 (p. 1484) ; — la l re séance du
28 f é v r i e r  1950 (p. 1505); —  la l re séance du 
17 mars 1950 (p. 2122); — la l re séance du 
21 mars 1950 ( p . 2202); — la 3e séance du
23 mars 1950 (p 2315); — la 2e partie de la 
3e séance du 24 mars 1950 (p. 2398) ; —  la 

1re séance du 28 mars 1950 (p. 2429); —  la 
1re partie de la 3e séance du 28 mars 1950 
(p.  2469); — la 3e séance du 31 mars 1950 
(p. 2741); — la l re séance du 28 avril 1950 
(p. 3034) ; —  la 2e séance du 3 mai 1950 
(p.  3187); — la l re séance du 9 mai 1950 
(p. 3354) ; — la 3e séance de 9 mai 1950 
(p. 3409); — la l re partie  de la 3 e séance du
11 mai 1950 (p 3577) ; —  la l re séance du 16 mai 
950 (p. 3673); — la l re séance du 23 mai 1950 
(p. 3774); — la l re séance du 1er j u in 1950 
(p. 4094); — la l re séance du  5 ju in  1950 
(p. 4229); — la 3e séance du 6 juin 1950 
(p. 4361); — la 3e séance du  14 ju in  1950 
(p. 4782); —  la 3e séance du 15 ju in  1950 
(p. 4856); — la 3e séance du  20 ju in  1950 
(p.  5065); —  la l re séance du 18 juil le t  1950 
(p. 5518); —  la l re séance du 19 juil le t 1950 
(p. 5582); — la 2e séance du 22 ju il le t  1950 
(p. 5820;; — la l re séance du 24 ju il le t  1950 
(p. 5842); — la l re séance du 25 octobre 1950 
(p. 7173); — la séance du 30 novembre 1950 
(p. 8322) ; — la l re séance du  4 décembre 1950 
(p. 8473) ; —  la 3e séance du 7 décembre 1950 
(p. 8783); — la l re séance du 12 décembre 1950 
(p. 8922) ; — la 3e séance du 14 décembre 1950 
(p. 9098) , — la l re séance du 19 décembre 1950 
(p. 9262); —  la 3e séance du 20 décembre 1950 

(p. 9381) — la l re séance du 29 décembre 1950 
(p. 9761); —  la l re séance du 3 janvier  1951 
(p. 49). — P rend  p ar t  à la d iscussion : du  projet 
de loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnement des services civils pour 1950 ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Chap. 5410 ; Œ uvres

10
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post-scolaires e t mouvements de jeunesse [22 juillet,
1950] (p 5806) ; — du projet de loi relatif au 
développement des crédits de fonctionnement 
des services civils pour  1950 ; L o i  D E S  c r é d i t s  : 
D iscussion générale [2 août 1950] (p. 6415, 
6416) ; Art,  3 : Liste  des dépenses obligatoires 
échelonnées sur p lusieurs budgets (p. 6417, 6418); 
Art. 29 : F ixa tion  du  m ontant des budgets a n 
nexes (p. 6 440 )  ; Art.  37 : Sa  demande de vote 
par d ivision  de l 'amendement de M . le Coutaller 
tendant à lim iter le cum ul d 'une retraite et d 'un  
traitem ent à quatre fo is le m in im u m  vital 
(p. 6444)  : — Dépose une demande d in terpel
lation sur  la révocation des 3 maires et des 
vingt-neuf maires adjoints communistes de 
Paris  [9 novembre 1950) (p. 7567) ; est entendu 
sur  la fixation de la date de discussion de cette 
in terpellation [12 décem bre 1950] (p. 8946, 
8947, 8951). —  P rend  part à la discussion du 
pro je t de loi por tan t  autorisation d ’un pro 
gram m e de réarm em ent : Sa  m otion préjud i
cielle dem andant le retrait du projet [27 dé
cembre 1950] (p. 9663. 9664, 9665, 9666).

Est élu Vice-Président de l’Assemblée Natio
nale [11 janv ier  1951] (p. 326).
E n  cette q u a lité  :

Préside : la l rc séance du 1er février 1951 
(p. 605); — la séance du 3 février 1951 (p. 726);
— la l re séance du 8 février 1951 (p. 893); — 
la séance du 10 février 1951 (p. 1021) ;  —  la 
séance du 17 février 1951 (p. 1306); — la 
1re séance du 20 février 1951 (p. 1337) ; — la 
l re séance du 24 février 1951 (p 1601); — la 
l re séance du 20 mars 1951 (p. 2188) ; — la 
3 e séance du 20 mars 1951 (p. 2233); — la 
1er séance du 3 avril 1951 (p. 2572); — la 
2e partie de la 3e séance du 6 avril 1951 
(p. 2845); —  la l re séance du 11 avril 1951 
(p. 3084); — la 2e séance du 21 avril 1951 
(p. 3730); — la l re séance du 23 avril 1951 
(p. 3765) ; — la 2e partie de la 2e séance du
28 avril 1951 (p. 4154); — la 2e séance du
29 avril 1951 (p. 4296); — la l re partie de la 
3e séance du 2 mai 1951 (p. 4466); — la 
2 e séance du 6 mai 1951 (p. 4691); —  la 
3e séance du 6 mai 1951 (p. 4 7 2 5 ) ;  —  la 
1re séance du 9 mai 1951 (p. 4872) ; — la 
3e séance du 10 mai 1951 (p. 4983) ; — la 
1re séance du 15 mai 1951 (p. 5151); —  la 
l re séance du 22 mai 1951 (p. 5656). —  Est 
entendu  pour  une motion d ’ordre ( Vote en 
Seconde lecture de la majoration des prestations 
familiales)  [1er mai 1951] (p. 4401). —  Prend

par t  à la discussion du projet de loi de finances 
pour  l’exercice 1951; Article additionnel : Son
am endement tendant à supprim er la contribution  
des patentes à dater du  I er  janvier 1952 [18 mai 
1951] (p. 5547).

A U J O U L A T  (M . Louis) , Député du Cameroun  
(Collège des citoyens du sta tu t frança is).

Sous-Secrétaire d 'E ta t à la France d ’outre-mer

[Cabinet Bidaul t] 
du 28 octobre 1949 au 29 juin 1950,

Secrétaire d 'E ta t à la France d'outre-mer

[2e Cabinet Q u e u i l l e ] 

du 30 ju in au 11 ju ille t  1950,

Secrétaire d 'E ta t à la France d'outre-mer

[Cabinet P l e v e n ]  

du 13 ju ille t 1950 au 9 mars 1951,

Secrétaire d 'E ta t à la France, d'outre-mer

[3e Cabinet Q u e u i l l e ]  

du 10 mars au 10 ju ille t 1951.

Son élection est validée [20 décembre 1946] 
(p. 186). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la défense nationale [17 décembre
1946] (p. 102); de la Commission des te rr i
toires d ’outre-mer [17 décembre 1946] (p. 102). 
[11 mars 1947] (p. 796), [26 janvier  1948] 
(p. 195), [18 janv ie r  1949] (p. 34). — Est dési
gné par la Commission des territoires d ’outre
mer en vue de représenter  l’Assemblée au sein 
du Comité de gestion du fonds d ’investissement 
pour le développement économique et social 
des territoires d ’outre-mer [J . O. du  25 ja n 
vier  1947] (p. 1025). — Est nommé ju ré  de la 
H aute  Cour de just ice (instituée par  l’o rdon
nance du  18 novembre 1944, modifiée par  la 
loi du 27 décembre 1945) [26 janv ier  1948] 
(p. 195), [30 novem bre 1948] (p. 7302).

Le 20 décembre 1946, une proposition de loi 
tendan t à faire bénéficier dès leur naissance les
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métis des territoires d ’outre-m er de l’Union 
française des droits a ttachés au titre de citoyen 
français, n° 178. — Le 17 ju in  1947, un rap 
port ,  au nom de la Commission des territoires 
d’outre-mer, sur la proposition de résolution 
de M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter  le G ouvernem ent à créer 
outre-mer, pour chaque adm inistration ou ser
vice, à  côté du  cadre général, u n  cadre com
m un unique par  territo ire  et, pour l ’Afrique 
occidentale française et l’Afrique équatoriale 
française, par  groupe de territoires, cadre, où, 
dans ré tab lissem ent des traitements, supplé
m ents et indemnités, toute discrimination ra
ciale ou religieuse sera supprimée, n° 1717. — 
Le 11 décem bre 1947, une proposition de loi 
te n d an t  à inst ituer  le Conseil général de la 
Haute-Volta , n° 2824. — Le 19 mai 194B, une 
proposition de loi tendan t à insérer, dans le 
programme d ’études du doctorat en médecine, 
un  enseignement élémentaire en pathologie 
tropicale, n° 4251. — Le 19 mai 1948, une 
proposition de loi tendan t à créer un  Institu t 
supérieur  de médecine et d ’hygiène tropicales, 
n° 4252. —  Le 19 mai 1948, une proposition
de loi tendan t à la réorganisation des services 
de la santé publique dans les territoires d ’ou tre 
mer de l’Union française, ii° 4253.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : des interpella
tions sur les événements de Madagascar [9 mai
1947] (p. 1436, 1437)  ; — du projet de loi por
ta n t  fixation du Budget général de l’Exercice
1947 (Dépenses civiles) ; E ta t A, F r a n c e  

d ’o u t r e -m e r  ; Chap. 100 : D irection du  plan  
[19 juin 1947] (p. 2220) ; Chap. 101 : Personnel 
des  services de statistiques  (p. 2221). —  Est 
entendu  dans la discussion : du projet de loi 
fixant l ’organisation et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique noire : E x p li
cations de vote sur l'ensemble de la loi [4 août 
19471 (p. 3913) ; —  du projet de loi po r tan t  
ouverture  de crédits provisionnels pour  la re 
construction et l’équipem ent en 1948 (Dépenses 
civiles) ; en qualité de Rapporteur pour avis de 
la C om m ission des territoires d'outre-mer [31 dé
cembre 1947] (p. 6642, 6643) : D iscussion géné
rale ( p. 6646). —  P rend  part à la d isc u ss io n  : 
des propositions de résolution relatives à la 
dévaluation  des francs coloniaux : D iscussion  
générale [12 février 1948] (p. 628. 629 ; Contre-

projet de M . P leven  (p. 663) ; —  de la proposi
tion de loi inst i tuan t le conseil général de la 
Haute-Volta : D iscussion générale [18 mars 
1948] (p. 1882) ; Art. 2 : Am endem ent de 
M . Lisette tendant à instituer un  système m ixte  
entre le double collège et le collège unique 
(p. 1883) ; Am endem ent de M . Caillavet tendant 
à réduire le nombre des membres du 2e collège 
(p. 1885, 1886) ; Ses explications de vote sur 
l'ensemble (p. 1900) ; —  du projet de loi ten
dan t  au redressement économique et financier ; 
en qualité de Rapporteur pour avis  [8 août
1948] (p. 5521, 5522) ; M otion préjudicielle de 
M . G uillon tendant au renvoi à l'Assemblée de 
l ' U nion française  (p. 5537); Art.  1er : Son  
amendement tendant à ne pas appliquer la loi 
dans les territoires d'outre-mer [9 août 1948] 
(p. 5611). —  Est entendu  sur la fixation de la 
date de discussion des interpellations sur la 
politique du  G ouvernem ent en Indochine 
[19 août 1948] ( p. 5995). — E st  entendu au 
cours du débat sur l ’investiture du Présiden t 
du Conseil désigné : Ses observations sûr le 
programme de M . Q ueuille [30 septembre 1948) 
(p. 6477, 6478). — Prend p ar t  à la discussion : 
du p ro je t de loi p o r tan t  élection des conseillers 
de la République, am endé par  le Conseil de la 
République ; Art. 51 : Am endem ent de M . S il-  
vandre tendant à appliquer le scrutin majoritaire 
au Sénégal, Soudan et M adagascar [20 septem 
bre 1948] (p. 6747) ; — du projet de loi relatif 
à la procédure de vote du Budget de l’Exercice
1949 : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[10 décembre 1948] (p. 7551, 7552) ; — du 
projet de loi po r tan t  fixation des dépenses 
civiles de reconstruction et d ’équipem ent pour
1949 : D iscussion générale [31 décembre 1948] 
(p. 8206, 8207) ; —  du projet de loi por tan t  
fixation des dépenses militaires pour janvier-  
février 1949 ; Art. 1er : Ouverture d 'u n  crédit de 
62 m illiards 670 m illions de francs : Ses obser
vations sur la campagne d 'Indochine  [31 décem
bre 1948] (p, 8293); — du projet de loi por
tan t  autorisation de dépenses d ’investissements ; 
Art. 1er : Am endem ent de M  A p ith y  tendant à 
prévoir 20 m illions pour les territoires d'outre
mer [2 mars 1949] (p. 1141, 1 1 4 2 ) — Dépose 
une demande d ’in terpellation sur  l’application 
des accords de la Baie d’Along et la fin du 
conflit entre  la France et le Viet-N am  [2 mars
1949] (p. 1150). — P rend  par t  à la discussion : 
du p ro je t de loi po r tan t  création d une assem
blée représentative élue en Cochinchine : Contre
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l'urgence [11 mars 1949] (p, 1542, 1543); D is
cussion générale (p. 1576, 1577, 1578) ; — des 
conclusions du rapport  sur les opérations élec
torales de H aute-Volta  : Demande de M . Cou- 
libaly de retrait de l 'ordre du  jour  |22 mars
1949] (p. 1673) ; D iscussion générale (p. 1679, 
1686, 1687, 1689, 1690) ; — des interpellations 
sur la politique économique et financière dans 
les territoires d ’outre-mer : D iscussion générale 
( Ses observations sur la liberté des échanges en 
A frique , le coût du fret et de la répartition des 
marchandises, Faction du F . I . D . E . S .)  [21 
ju in  1949] (p. 3553, 3576, 3577, 3578, 3579).
— Est en tendu  : sur le procès-verbal de la 
séance : Débat sur la validation des élections du  
N iger  [20 juillet 1949] (p. 4835, 4836); — au
cours du débat sur l’investiture du Président 
du Conseil désigné : ( Ses observations sur le 
program m e , de M . M och) [13 octobre 1949] 
(p. 5788. 5789). — Est nommé Sous-Secrétaire 
d 'E ta t à la  France d'outre-mer (Cabinet Bidault), 
décret du 29 octobre 1949 (J .O . du 31 octobre 
1949) (p. 1 0 8 4 6 ) .

En cette qua lité  :

P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  création d ’un établissement adminis- 
tra t if  à l’île Amsterdam : D iscussion générale 
[1er décembre 1949] (p. 6489) ; —  d ’un projet 
de loi réform ant le régime de l’in terdiction de 
séjour dans les territoires d ’ou tre-m er  (Nou
velle-Calédonie) : D iscussion générale [1er dé 
cembre 1949] (p. 6492) : — d ’une proposition 
de loi relative à la situation des fonctionnaires 
des territoires d 'ou tre-m er  : R envoi du  débat 
[2 février 1950J (p. 882) ; — du projet de loi 
p o r tan t  validation des actes réglementaires 
provisoires du Gouvernem ent de Cochinchine : 
D iscussion générale [21 mars 1950] (p. 2230, 
2231). — Répond à une question de M. Duveau 
relative à l’indemnité de cherté de vie des pen
sionnés d ’outre-m er [31 mars 1950] (p. 2718, 
2719). — Prend part à la discussion : du projet 
de loi relalif au développement des crédits 
de fonctionnement des services civils en 1950 ; 
F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  : D iscussion générale 
(S es  observations  sur l 'In s titu t supérieur de m é
decine tropicale) [6 ju in  1950] (p. 4312, 4316, 
4317) ; Chap. 1000 : Am endem ent de M . H am ani 
tendant à réduire de 1000 francs les crédits pour 

le personnel de l'administration centrale (Crise 
de renseignem ent dans les territoires d'outre-mer 
et construction d 'hôp itaux)  [6juin 19501 (p. 4324,

4325, 4326) ; Chap. 1280 : A m endem ent de 
M . Juge tendant à réduire de 1000 francs les 
crédits pour le personnel d'autorité des territoires 
d’outre-mer ( S itua tion  des malgaches prisonniers 
politiques) (p. 4337); Chap. 1320 : R apatrie
m ent des travailleurs indochinois (p. 4341); 
Chap. 3220 : Sa  demande de rétablissement des 
crédits pour l'entretien des travailleurs indochi
nois (p. 4342, 4343) ; Chap. 4030 : Œ uvres 
sociales de la France d'outre-mer (p. 4343) ; 
Chap. 5050 : Am endem ent de M . M a lbrant ten
dant à réduire de 1000 francs les crédits pour 
l ’Office de la recherche scientifique d'outre-mer 
(p. 4345) ; Am endem ent de M . Lisette tendant à 
réduire de 1000 francs les crédits de ce chapitre 
(Culture du coton et du  r iz  en A frique noire) 
(p. 4346); Chap. 1000 : Direction de l ’enseigne- 
m ent de la France d'outre-mer (p. 4349) ; de 
ce p ro je t de loi amendé par  le Conseil de la 
République ; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , Chap. 
1000 ; D im inu tion  de crédits pour l'adm in istra
tion centrale par suite de non-création d 'em plois 
[4 août 1950] (p. 6758). —  Donne sa démission 
de Sous-Secrétaire d 'E ta t à  la France d'outre
mer (Cabinet Bidault) [29 ju in  1950] (p. 5278).
— Est nommé Sous-Secrétaire d 'E ta t à la 
France d'outre-mer (Cabinet Queuille) [29 ju in
1950] (p. 5276). —  Sa démission en cette  qua
lité [11 juillet 1950] (p. 5368). —  Est nommé 
Secrétaire d 'E ta t à la France d'outre-mer (Cabi 
net P leven) [ 13 ju il le t  1950] (J . O. du 14 juillet
1950) (p .  7643).

En cette qua lité  :

Est entendu sur  le règlement de l’ordre du 
jo u r  : D iscussion du projet re la tif à l'Assemblée 
représentative de la Côte française des Som alis  
[22 juillet 1950] (p. 5808). — Prend par t  à la 
discussion : du projet de loi relatif à l’Assem- 
blée représentative de la Côte française des 
S om alis  ; Art.  2 : Am endem ent de M . Silvandre  
tendant à prévoir 24 membres élus pour cinq ans 
en un  collège unique [24 ju il le t  1950] (p. 5846); 
Art.  7 : Am endem ent de M . Castellani tendant 
à supprim er le 4e alinéa re la tif aux adm inistra
teurs des colonies (p. 5848) ; Art. 13 : A m ende
m ent de M . H am an i tendant à prévoir des bul
letins de couleur pour permettre aux illettrés de 
voter (p. 5849) ; Art. 40 : Am endem ent de 
M . H am an i tendant à ne pas in clure dans les 
dépenses obligatoires celles pour les forces armées 
(p. 5853) ; Art.  50 : Am endem ent de M . D uveau  
rela tif au délai de présentation du rapport a n 
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nuel p a r  le chef du  territoire (p. 5854) ; de ce 
projet de loi amendé par  le Conseil de la Répu- 
b lique ; A rt .  38 : Am endem ent de M . M artine  
rela tif à  l ' in itia tive des dépenses partagée entre 
l'Assemblée et le chef du  territoire [4 août 1950] 
(p. 6160) ; —  du p ro je t  de loi in stituan t un 
Code du travail dans les terr ito ires d ’outre
m er : D iscussion générale [18 novembre 1950] 
(p. 7929), [27 novembre 1930] (p. 8191, 8194, 
8195, 8196, 8197, 8198, 8199); Art. 1er : Con
tre-projet de M . Castellani tendant à prévoir des 
décrets particuliers pour chaque territoire [2 dé
cembre 1950] (p. 8462) ; A m endem ent de 
M . Senghor tendant à définir le travailleur 
dans les territoires d ’outre-mer (p. 8463, 8464) ; 
Ar t. 2 : A m endem ent de M . M albrant tendant à 

•interdire le travail forcé en principe  (p 8465) ; 
Am endem ent de M . M albrant tendant à prévoir 
un certain nombre de cas où le travail forcé 
est m aintenu  (p. 8466, 8467, 8468); A rt .  1er 
:  Amendement de M . Senghor re la tif à la défin i
tion du travailleur et de l'em ployeur dans les 
territoires d'o utre-mer [ 9  décembre 1950] 
(p . 8897) ; Sous-am endem ent de M . Castellani 
relatif aux conditions de travail des fonction
naires (p. 8899) ; Art.  3 : A m endem ent de 
M . Benoist tendant à élargir le champ d ’a p p li
cation des syndicats (p. 8900) ; Article addition
nel : A m endem ent de M . M albrant tendant 
à faire com m uniquer au procureur de la 
République le bilan des syndicats (p. 8901, 
8902, 8903) ; Art.  8 : A m endem ent de 
M . B enoist tendant à permettre aux m ineurs de 
14 ans de s ’inscrire à un  syndicat (p. 8904) ; 
Art.  16 : A m endem ent de M . Castellani tendant 
à lim iter aux membres des syndicats et à leur 
fam ille la clientèle des coopératives [16 décembre
1950] (p. 9200) ; Art.  17 : Am endem ent de 
M . Castellani re la tif au statut des travailleurs 
étrangers (p. 9200, 9201) ; Art.  21 : A m ende
m ent de M . M artine  tendant à soumettre les 
caisses de secours aux d ispositions réglemen
taires en vigueur (p. 9204) ; A rt .  23 ; A m ende
m ent de M . Castellani tendant à prévoir un  délai 
de hu it ans d ’appartenance pour qu’un ex
membre du syndicat pu isse encore faire partie 
des sociétés de secours m utuels  (p. 9206) ; 
Art. 24 : A m endem ent de M . B enoist tendant à 
inclure les intérêts m oraux  (p. 9207) ; Art. 27 : 
A m endem ent de M . M artine tendant à prévoir 
la m ise à la disposition de locaux par les gou
verneurs, au profit des syndicats  (p. 9210, 
9211) ; Art. 28 : Am endem ent de M . Castellani

tendant à  supprim er le troisième alinéa re la tif 
au x  activités des associations professionnelles 
(p. 9212) ; Art.  31 : Am endem ent de M . Cas
tellani tendant à fixer à deux ans la durée des 
contrats d ’embauche [20  décembre 1950] 
(p. 9336) ; Am endem ent de M . Castellani rela tif 
à l’embauche de travailleurs venant d ’autres ter
ritoires (p. 9337) ; A m endem ent de M . Senghor 
tendant à prévoir des contrats de trois ans pour 
les travailleurs venant d ’autres territoires 
(p. 9337, 9338) ; Art.  33 : Am endem ent de 
M m e Lefebvre tendant à mettre le rapatriem ent 
à la charge de l ’employeur (p. 9340 )  ; Art .  37 : 
Am endem ent de M . B enoist tendant à su p p r i
mer la mention de durée m axim a légale du  tra
vail (p. 9342) ; Am endem ent de M . D uveau  
rela tif aux clauses interdisant aux travailleurs 
d ’accepter un  travail analogue dans la même 
région (p. 9343); A r t .  38 : Sous-am endem ent 
de M . Castellani tendant à ne pas exiger de l ’em 
ployeur un  certificat dans tous les cas de congé
diement (p. 9345) ; Art. 40 ; A m endem ent de 
M . Cermolacce tendant à supprim er la fin  de 
l ’article énum érant les fautes lourdes entraînant 
le congédiement (p. 9347) ; Art .  43 : Dommages 
et intérêts dus aux travailleurs considérés comme 
créance privilégiée (p. 9348) ; Art. 45 : M a in 
tien du  contrat de travail en cas de cession ou de 
vente de l ’entreprise (p. 9349); Art.  46 : Sous- 
amendement de M . Castellani rela tif à la durée 
du préavis en cas de rupture du  contrat [3 février
1951] (p. 728) ; Sous-am endem ent de M . D uveau  
rela tif au cas de maladie prolongée (p. 729) ; 
Art. 54 : Logement des jeunes apprenties m i
neures ( p .  731) ; Art.  55 : Am endem ent de 
M . Castellani tendant à appliquer l ’article aux  
employeurs am nistiés  (p .  732) ; Art. 57 : A m en 
dement de M . Castellani tendant à prévoir le cas 
de conventions spéciales entre l’employeur et la 
fam ille de l 'apprenti (p. 733) ; Art. 59 : A m e n 
dement de M . N in in e  tendant à prolonger le con
trat d ’apprentissage en cas d ’absence de l ’apprenti 
pendant p lu s  de quinze jours  (p.  735) ; Art.  60 : 
A m endem ent de M . Castellani rela tif à la défi
n ition  du  tâcheron ( p 736) ; Art.  61 : A m ende
m ent de M . Castellani rela tif à la responsabilité 
de l’entrepreneur en cas d ’insolvabilité du  tâche
ron  (p. 738); A rt .  62 : A m endem ent de 
M . Castellani relatif aux déclarations à rem plir 
par le tâcheron (p. 739); Art. 64 : E xtension  
des conventions collectives du  travail aux terri
toires d ’outre-mer [10 février 1951] (p. 1022, 
1023, 1024, 1025, 1027 ) ;  A m endem ent de
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M . Castellani tendant à  lim iter le champ d ’ap 
plication des conventions collectives au  domaine 
territorial et professionnel (p. 1029); Art.  66 : 
Am endem ent de M . Castellani tendant à n ’a p 
pliquer les conventions collectives qu ’après avis  
du  chef de territoire (p 1032) ; Art. 67 : A m e n 
dement de M . M albrant tendant à appliquer les 
conventions après notification  de l 'approbation  
du M inistre des Territoires d’outre-mer ou dans 
un  délai de trois m ois après la publication des 
arrêtés (p. 1034) ; Art .  69 : Am endem ent de 
M m e Lefebvre tendant à interdire à l 'A d m in is 
tration de prendre connaissance des registres 
d ’adhésion et de la comptabilité des syndicats  
(p. 1036); Su ite  du  débat (p. 1 037)  ; Art. 70 : 
Am endem ent de M . N in in e  re la tif à la désigna
tion  des délégués du personnel [17 février 1951] 
(p. 1310)  ; A m endem ent de M . N in in e  tendant 
à permettre aux travailleurs de se faire assister 
d ’un  conseiller de leur choix (p. 1311) ; A m e n 
dement de M . Castellani tendant à prévoir l ’a t
tribution  de logements, la cession de vivres, des 
avantages en nature ( p . 1 3 1 2 )  ; A m endem ent de 
M . Senghor tendant à prévoir des décrets qui 
rendront obligatoires certaines dispositions  
jusque-là facultatives (p. 1314, 1315) ; Art.  73 : 
Am endem ent de M . Castellani tendant à s u p 
prim er lé prem ier alinéa re la tif à la cessation 
des conventions collectives par dénonciation ou 
non-renou vellement (p. 1317) ; Art. 74 : A m e n 
dement de M . Castellani tendant à supprim er  
l’article prévoyant que les conventions conclues 
dans un  territoire pourront être rédigées en  
ten a n t compte de celles conclues dans d ’autres 
territoires (p. 1318) ; Art. 79 : Am endem ent de 
M . Castellani tendant à tenir compte des usages 
locaux dans chaque territoire (p. 1320) ; Art 85 : 
Conditions du retrait de dépôts dans les caisses 
d ’épargne (p. 1321, 1322); A m endem ent de 
M . Castellani tendant à supprim er la présence 
de deux témoins pour les illettrés ( p . 1322) ; 
A rt .  87 : Am endem ent de M . Castellani tendant 
à prévoir une indem nité spéciale d ’expatriem ent 
pour les travailleurs recrutés dans la métropole 
(p. 1323) ; Art.  90 : R envoi du débat (p. 1324) ; 
A m endem ent de M . Castellani tendant à prévoir 
Une indem nité spéciale d ’expatriem ent (p 1324, 
1325) ; Indem nités spéciales pour les trava il
leurs venant d ’autres territoires [24 février 
1951] (p. 1605); Am endem ent de M . Malbrant 
tendant à tenir compte des conditions ethniques 
(p. 1607) ; A m endem ent de M . Malbrant ten
dant à rattacher au salaire la prim e d ’éloigne

m ent (p. 1608) ; A m endem ent de M . L isette ten
dant à accorder une indem nité à tou t travailleur 
déplacé du  centre où il réside (p. 1609, 1610) ; 
Art.  91 : Am endem ent de M . N in in e  tendant à 
spécifier les indem nités par catégories profes
sionnelles (p. 1612), A m endem ent de M .B en o ist 
tendant à supprim er l ’alinéa re la tif au x  condi
tions de rendement (p. 1620) ; Am endem ent de 
M . Castellani tendant à supprim er  «par caté
gories professionnelles» (p. 1622) ; A m endem ent 
de M . Castellani tendant à ne pas prévoir de 
ta r if d istinct pour le travail de n u it  (p. 1622) ; 
A m endem ent de M . B enoist tendant à su p p r i
mer les alinéas re la tifs au cas d ’attribution  
d ’indem nités (p. 1623) ; Am endem ent de M . S en 
ghor tendant à fixer par arrêtés des chefs de 
territoire, le taux m in im u m  des indem nités 
(p. 1624) ; A m endem ent de M . M albrant ten
dant à tenir compte de l ’avis de la Com m ission  
consultative du  travail du M inistère des Terri
toires d ’outre-mer (p 1624); A m endem ent de 
M . Castellani rela tif au remboursement de la 
valeur du logement (p 1625); Art. 92 : A m e n 
dement de M . B enoist tendant à supprim er  
l’article définissant les . travailleurs adultes 
(p. 1626) ; Art.  95 : A m endem ent de M . Cas
tellani tendant à ne pas calculer les dommages- 
intérêts su ivan t le mode prévu dans l ’article 
(p. 1630); A rt .  96 : A m endem ent de M . Cas
tellani tendant à supprim er le troisième alinéa 
rela tif au lieu où est fa ite la paye  (p. 1630) ; 
Am endem ent de M . Castellani tendant à payer 
les travailleurs absents n ’importe quel jour 
(p. 1630); Art.  97 : Am endem ent de M . Cas
tellani tendant à payer le salaire dans les hu it 
jours su ivan t la fin  du  m ois où il est dû, 
(p. 1631) ; Am endem ent de M . N in in e  tendant 
à effectuer les payem ents le dernier jour ouvrable 
du m,ois (p. 1632) ; Am endem ent de M . Castel
lan i tendant à supprim er le sixièm e alinéa rela
t i f  à la compétence des tribunaux du travail 
(p. 1633) ; Sous-am endem ent de M . N in in e  
rela tif au dépôt de l ’indemnité de préavis 
(p. 1634) ; Art.  98 : Am endem ent de M . Castel
lan i tendant à faire signer le délégué du  person
nel sur l’état de payem ent quand le salarié est 
illettré [17 mars 1951] (p 2 l01 )  ; Am endem ent 
de M . N in in e  tendant à ne pas mettre le service 
social sous la dépendance de l ’inspecteur du  tra
vail (p. 2102, 2103) ; Am endem ent de M . M a l
brant tendant à supprim er le deuxième alinéa  
rela tif à la délivrance d ’un  bulletin individuel de 
p aye (p. 2165); Am endem ent de M m e Lefebvre
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tendant à ne pas tenir compte de la mention  
« pour solde de tout compte » (p. 2108) ; Art. 99 : 
Privilèges et garanties de la créance du salaire 
(p . 2109); Am endem ent de M . Castellani ten
dant à ne pas faire des salaires des créances 
privilégiées par rapport aux autres créances 
(p. 2109); Art .  104 : A m endem ent de M . Cas
tellani tendant à  préciser les cas exceptionnels 
où des retenues peuvent être faites sur les salaires 
(p . 2113, 2113) ; A m endem ent de M . Castellani 
tendant à prévoir le consentement écrit devant le 
chef de canton  (p. 2113, 2114)  ; Am endem ent de 
M . Castellani tendant à ne pas considérer 
comme avances les acomptes in férieurs à deux 
m ois de salaire (p. 2122) ; A m endem ent de 
M . N in in e  tendant à ce que les retenues ne 
puissen t dépasser 10 0/0 du  salaire (p. 2123) ; 
A m endem ent de M . Castellani tendant à ce que 
les, retenues ne pu issen t dépasser le quart du  
salaire (p. 2124) ; Art. 107 : A m endem ent de 
M . Castellani tendant à prévoir un  amortisse
m ent pour m archandises avariées (p. 2125, 
2126) A m endem ent de M . Castellani tendant à 
ne prévoir que deux membres dans la commission  
de surveillance (p, 2127); A m endem ent de 
M . M albrant tendant à interdire la vente d 'a l
cools et sp ir itueux dans les économats (p 2128) : 
Art.  108 : A m endem ent de M . N in in e  tendant 
à  rendre obligatoire un économat dans une en
treprise em ployant p lu s  de 100 salariés (p. 2129) ; 
A m endem ent de M . D uveau rela tif au contrôle 
du fonctionnement des économats (p. 2129) ; 
Am endem ent de M . Castellani tendant à prévoir 
le contrôle des économats par le chef de la cir
conscription adm inistrative  (p. 2130, 2131) : 
Art .  109 : Am endem ent de M . A ndré N oël 
rela tif à la fixa tion  de la durée du  travail par 
arrêté du chef du territo ire  (p. 2134, 2135) ; 
Sous-am endem ent de M . D ouala M anga B ell 
tendant à prendre l ’avis de l ’assemblée représen
tative locale (p. 2138) ; A m endem ent de M . Sen- 
ghor tendant à fixer la durée légale du  travail à  
quarante heures par semaine [7 avril 1951] 
(p. 2910) ; Art ,  113 : Am endement de M . Cas
tellani tendant à réduire les congés de maternité 
(p. 2912)  ; A m endem ent de M . Benoist tendant 
à supprim er le cas de force majeure pour les 
congés de maternité (p, 2913) ; Am endem ent de 
M . Castellani tendant à substituer l’E ta t à  l’em 
ployeur (p. 2914) ; Art.  114 : R epos accordé aux  
mères pour allaiter (p. 2916) ; Art. 116 : E x a 
men médical des femm es et en fants salariés 
(p. 2918) ; A m endem ent de M . Castellani ten

dant à licencier les femmes, et en fan ts inaptes au 
travail (p. 2918. 2919) ; Art.  128 : Am endem ent 
de M . Castellani tendant à n ’accorder au salarié 
le rapatriem ent que dans les lim ites du caution
nement versé par lu i  [14 avril 1951] (p. 3309) ; 
Art, 130 : A m endem ent de M . M albrant tendant 
à lim iter aux seuls territoires les unités où seront 
créés des comités consultatifs techniques (p. 3309, 
3310) ; Art.  131 : Am endem ent de M . M albrant 
tendant à substituer les chefs de territoire aux  
chefs dégroupés de territoire (p. 3311) ; Art.  134 : 
Am endem ent de M . Castellani tendant à substi
tuer un délai de d ix  jours à celui de quarante- 
h u it heures (p. 3312) ; Am endem ent de M , Cas
tellani tendant à n ’accorder qu’u n  délai de six  
m ois au lieu de deux ans pour la déclaration de 
maladie par le travailleur (p. 3312) ; Art .  135 : 
Assistance médicale aux travailleurs (p. 3313) ; 
A m endem ent de M . Castellani tendant à obliger 
les entreprises occupant p lus de 100 employés à  
entretenir un  in firm ier  (p. 3313) ; A rt .  140 : 
A m endem ent de M . M artine tendant à prévoir 
le cas de défaut de service médical public 
(p. 3315) ; Art,  142 : Inspection du travail 
(p. 3315, 3316, 3319, 3320) ; Proposition de 
M . Benoist de réserver le chapitre (p. 3321) ; 
A m endem ent de M . Guissou tendant à assurer 
l ’indépendance des inspecteurs de travail 
(p. 3321, 3322) ; A rt .  143 : Am endem ent de 
M . Castellani tendant à soumettre les inspec
teurs du travail aux chefs du  territoire (p. 3322); 
Art.  144 : Am endem ent de M . Guissou tendant 
à préciser les a ttributions d ’inspecteur général 
(p. 3322) ; A m endem ent de M . Castellani ten
dant à tenir compte des pouvoirs norm aux des 
chefs de territoire (p . 3323) ; A m endem ent de 
M . Castellani tendant à mettre les inspecteurs 
généraux sous l ’autorité des chefs de territoire 
(p. 3323); Am endem ent de M . M albrant ten
dant à intercaler «en même temps» (p. 3323) ; 
Art .  145 : Soldes et indemnités des inspecteurs 
du travail (p. 3324) ; S a  demande de disjonction  
du second alinéa m ettant la rémunération des 
inspecteurs à la charge de l'E ta t (p . 3324, 3325); 
S a  demande de réserver l ’article (p. 3325) ; 
Art. 118 : Am endem ent de M . Cas tellani ten
dant à supprim er le sixièm e alinéa rela tif aux  
mères de fam ille  [29 avril 1951] (p. 4277); 
Art. 157 : Am endem ent de M m e Lefebvre ten
dant à supprim er  «q u i auront voix délibérative» 
(p. 4278) ; Art.  158 : A m endem ent de M . Cas
tellani tendant à énumérer les décisions que peut 
prendre par arrêté le chef du  territoire (p. 4279);
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A m endem ent de M m e Lefebvre re la tif aux m o
dalités d'élections (p. 4280) ; Art.  166 : A m en 
dement de M . D uveau tendant à rétablir l'ar
ticle in stituan t une carte de travail remise aux  
salariés (p. 4283) ; Art. 167 : A m endem ent de 
M m e Lefebvre tendant à reprendre l ’article pré
voyant un  duplicatum  de la carte de travail 
remise au x  travailleurs  (p. 4284) ; Art.  168 : 
Am endem ent de M . M albrant re la tif au contrôle 
de l ’Office de la m a in -d ’œuvre (p .  4284) ; 
Art .  171 : A m endem ent de M m e Lefebvre relatif 
au rôle de l ’Office de la  m a in -d ’œuvre en cas de 
grève (p. 4285) ; Art .  172 : A m endem ent de 
M . Castellani tendant à supprim er l ’article in 
terdisant les bureaux d ’embauche privés  (p. 4286); 
Art .  174 : Am endem ent de M . D uveau rela tif à 
la  compétence des tribunaux du travail 
(p. 4287); Art. 1 8 9  : A m endem ent de M . D u 
veau tendant à prévoir le cas de conciliation  
partielle  (p. 4299) ; A rt .  191 : A m endem ent de 
M . Castellani tendant à écourter le délai s i le 
tribunal le jugé utile  (p. 4300) ; Art.  195 : 
Am endem ent de M . Castellani re la tif à  l ’exécu
tio n  du jugem ent devenu d é fin itif (p . 4 3 0 1 )  ; 
Art.  196 : A m endem ent de M m e Lefebvre ten
dant à remplacer 10.000 par 36.000 francs 
(p. 4302) ; Art.  197 : A m endem ent de M m e L e 
febvre tendant à prévoir la représentation des 
parties convoquées (p. 4 3 0 2 )  ; Article addition
nel : A m endem ent de M . Castellani re la tif au  
droit d ’appel attribué au  chef du  service ju d i
ciaire (p. 4303) ; A rt .  200 : Arbitrage en cas de 
différends collectifs (p. 4304) ; D em ande de d is
jonction de l'article présentée par M . B enoist 
(p. 4308) ; A rt .  209 : A m endem ent de M . D u 
veau tendant à  spécifier " m onnaie métropoli
ta in e " (p. 4309);  A rt .  2 1 2  : Am endem ent de 
M . B enoist tendant à supprim er la deuxième 
phrase perm ettant de frapper non seulement le 
secrétariat du  syndica t, m ais le syndicat lui- 
même (p. 4310) ; Art.  3 : F orm ation  des sy n d i
cats professionnels  [30 avril 1951] (p. 4367, 
4368) ; Art .  202 bis  : Am endem ent de M . D u 
m as re la tif au  rôle de l’expert d'arbitrage 
(p. 4372) ; A rt .  208 : A m endem ent de M m e L e
febvre tendant à reconnaître comme légale la 
grève déclenchée après notification de l'opposi
tion a u x  recommandations de l'expert (p. 4373) ; 
E xp lica tions de vote sur l'ensemble (p. 4376, 
4377). —  Répond à une question de M. Sen- 
ghor relative à la gestion des finances des col
lectivités publiques du  Sénégal [2 février  1951] 
(p. 680). —  Donne sa démission de Secrétaire

d 'E ta t à la France d'outre-mer  [6 mars 1951] 
(p. 1762). —  E st  nom m é Secrétaire d 'E ta t à la 
France d 'ou tre-m er  ( 3 e Cabinet Queuille) 
[10 mars 1951] (J . O. du  11 mars 1951, 
p. 2642).

En cette q u a lité  :

Prend  p a r t  à la discussion du  projet de loi 
rela tif  au développement des crédits de fonc
tionnem ent des services civils en 1951 ; F r a n c e  

d ’o u t r e -m e r , Chap. 1000 : Am endem ent de 
M . B eno ist tendant à réduire de 1 m illion  les 
crédits pour le M inistre (Code du  travail dans 
les territoires d 'outre-m er) [4  avril 1951] (p. 2686, 
2687) ; Chap. 1010 : Am endem ent de M . Tchi- 
caya tendant à réduire de 1.000 francs les cré
d its pour indem nités et allocations diverses 
(Réorganisation du service de santé) (p. 2687, 
2688, 2689) ; Chap. 1060 : A m endem ent de 
M . Tchicaya tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'inspection  d e  la France d'outre
mer (C orps des inspecteurs des colonies) 
(p. 2691)  ; Chap. 1280 : Am endem ent de M . A r-  
thaud tendant à rétablir les crédits pour les m a
gistrats des territoires d 'outre-mer (p. 2707) ; 
Chap. 3010 : Sa  demande de rétablissement des 
crédits pour les m issions temporaires à l'é tran
ger (p. 2709) ; Chap. 4020 : Œ uvres sociales 
( E tud ian ts des territoires d'outre-m er e n  France)  
(p. 2710) ; Am endem ent de M . Coulibaly ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits de ce 
chapitre (  E tud ian ts  a frica ins en F rance)  
(p. 2710, 2711) ; Chap. 4040 : Am endem ent de 
M . Coulibaly tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour bourses de voyages d'enseigne
m ent [5 avril 1951] (p. 2724, 2725) ; Bourses 
d'enseignem ent et de voyages (p. 2725) ; C hap . 
5040 : A m endem ent de M . Barthélém y tendant 
à supprim er les crédits pour les œuvres privées 
(p. 2728) ; Chap. 5050 : Office de la recherche 
scientifique des territoires d'outre-mer (p. 2728).
—  Est entendu  sur le règlement de l’ordre du 
jo u r  ( Su ite  du  débat sur le Code du  trava il dans  
les territoires d 'outre-m er) [4 avril 1951] 
(p. 2711). —  Répond à une question de 
M. Senghor relative à la situation des ménages 
de fonctionnaires dans les terr ito ires d’outre
m er [6 avril 1951] (p. 2814). —  P rend  p ar t  à la 
discussion : du p ro je t de loi rela tif  aux dé
penses d ’équipem ent des services civils en
1951 ; Art .  1e r  : Investissem ents du F . I .D .E .S .  
dans les territoires d'outre-mer [11 avril 1951] 
(p. 3086, 3087) ; A g r i c u l t u r e , Chap. 901 :
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de l'Isère)  (p  3089) ; Chap 915 : D emande de 
réserver le chapitre re la tif à la m ise en valeur 
de la forêt de Gascogne, présentée par M . Gar
cia (p. 3090);  A rt . 18 bis : Am endem ent de 
M . ju g la s  re la tif à la composition du comité 
directeur du  F . I .  D . E . S . (p. 3162); F r a n c e  
d ’o u t r e -m e r , Chap. 9001 : Am endem ent de 
M . Juglas tendant à  reprendre le chiffre du  Gou
vernement pour les subventions au  F . I .D .E .S .  
(p. 3163, 3164); — d’une proposit ion de loi 
relative à l'élection des députés dans les te r r i 
toires d ’outre-mer ; Art. 1er : Nom bre de dépu
tés attribués au Sénégal [24 avril 1951] (p 3855) : 
A r t .  7 : A m endem ent de M . Juglas tendant à 
prévoir le scru tin  un inom inal à un tour 
(p. 3893) ; S a  proposition de poursuivre le dé
bat (ibid.) ; T a b l e a u x a n n e x e s,  Chiffre de la 
population  au  Sénégal (p. 3899).— E s t  entendu 
sur  le règlement de l’ordre du jo u r  (D iscussion  
de la loi électorale dans les territoires d 'outre- 
m er) [24 a vril 1951] (p. 3868) = S 'excuse de 
son absence [16 novem bre 1948] (p 6989) .  — 
O btient un congé [16 novembre 1948] (p. 6989).

AUMERAN (M . Adolphe), Député d'A lger
(1 er collège).

Son élection est validée [3 décembre 1946] 
(p. 46) . =  Est nommé membre de la Commis
sion des affaires étrangères [17 décembre 1946] 
(p. 102), [18 janvier 1949] (p. 34), [25 janvier
1951]  (P 364) —  Est nommé ju ré  à la Haute
Cour de justice (Application de l’ordonnance 
du 18 novem bre 1944, modifiée) [1er juin 1948] 
(p. 3049).

Dépôts :

Le 1er décembre 1949, une proposition de 
resolution tendant à inviter  le Gouvernem ent à 
m ain ten ir  les crédits d’équipement de l’Algérie,
n« 8567. —  Le 13 décembre 1949, une propo
sition de résolution tendant à inviter le Gou
vernem ent à élever à la l*e classe le tr ibunal
civil de Blida, n° 8700.

Interventions :

Dépose une demande d ’interpellation sur  la 
politique du Gouvernem ent à l’égard de l’U nion

française [28 janv ier  1947] (p. 4 2 )  ; la retire 
[6 février 1947] (p 188) — Développe une 
interpellation de M. Barrachin sur  la composi
t ion du G ouvernem ent [28 janv ier  1947; (p. 47 
et suiv.) — Est entendu dans la discussion : 
d ’une proposition de loi de M. Gros concernant 
la réglementation du temps de travail dans les 
professions agricoles; Art.  9 : Am endem ent de 
M . F ayet tendant à appliquer la loi en Algérie 
[29 juil let  1947] (p. 3684, 3685) Art. 10 nou
veau ; A pp lica tion  de la loi en Algérie par 
règlement d 'adm inistra tion  publique  [30 juillet 
1941] (p. 3720, 3721); — du projet de loi por
tant s ta lu t  organique de l 'Algérie : Pose la 
question préalable ( inconstitutionnalité du  projet 
de lo i)  [10 août 1947] (p. 4192 - 4193) : D iscus
sion générale (p. 4218 4219, 4221) : D iscussion  
générale [19 août 1947] (p. 4420, 4421 4422); 
Art. 2 : D roits civils des ressortissants français  
d'A lgérie  [ 23 août 1947] (p .  4601, 4602); 
A r t . 11 : Son  amendement tendant à insérer un  
article nouveau prévoyant la discussion de toutes 
les questions en sections séparées [26 ao û t 1947] 
(p. 4640, 4641) ; Art.  29 ; Son  amendement 
concernant l'élection du  président de l'Assemblée 
algérienne (p. 4661, 4662); A rt .  37 : Son amen
dement tendant à laisser les services de l'éduca
tion nationale et de l'enseignement agricole sous 
le pouvoir du  M in istre  (p 4666, 4667, 4669); 
A rt . 6 réservé : Son  amendement tendant à ne 
comprendre dans le 1er collège que les citoyens 
de droits civils frança is  (p. 4696). Ses explica
tions de vote sur l'ensemble de la loi (27 aout 1947] 
(p 4734). —  Est en tendu sur le règlement de 
l 'ordre du jo u r  (F ixa tio n  de la date des débats 
sur le sta tu t de l'A lgérie) [12 août 1947] 
(p. 4299). —  P rend  par t  à la discussion ; de la 
proposition de résolution adressant un hommage 
de sympathie à l’E ta t  d ’Israël : Demande la 
discussion immédiate [19 mai 1948] (p. 2744); 
Sa  demande d 'ajournem ent [20 mai 1948] 
(p. 2782) ; —  du projet de loi po r tan t  institu
tion de la compagnie Air France, amendé par 
le Conseil de la République : Ses explications 
de vote sur l 'ensemble [2 ju in  1948] (p. 3102, 
3103); — du projet de loi relatif aux élections 
ca n tonales : D iscussion générale [24 août 1948] 
(p. 6154, 6155)’, Art. 2 bis : S a  demande de 
disjonction  [25 août 1948] (p. 6190) —  Est
entendu pour un rappel au règlement (Contre- 
appel des cinquante signataires pour une 
demande de fixation  de la date de discussion  
d'une interpellation) [17 s e p t e m b r e  1948]

U
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(p. 6592) ; —  du p ro je t de loi fixan t l’organisa
tion et la composition du H au t Conseil de 
l’Union française : Pose la question préalable 
[10 décembre 1948] (p. 7515)  ; la retire ( ib id .)  : 
S a  demande d'ajournem ent du  débat (p. 7515 et 
su ivan tes); A rt .  1er : Son  amendement tendant 
à ne donner q u 'u n  rôle consultatif au H a u t 
Conseil (p. 7520, 7521); Art .  3 : Son  amende
m ent tendant à fixer par une loi les m odalités de 
fonctionnement du  H a u t Conseil (p. 7522) ; Ses  
explications de vote sur l'ensemble (p. 7523) ; 
de ce projet de loi am endé p a r  le Conseil de la 
République : S a  demande d 'a journem ent du  
débat en v e r tu  de l'article 46 du  règlement 
[14 avril 1949] (p. 2 4 7 0 ,  2471) —  du  projet de loi
por tan t  c réa t ion d' une assemblée rep résenta tive 
élue en Cochinchine : Pose la question préalable 
[11 mars 1949] (p. 1545, 1546, l 547, 1548 et 
1550) : D iscussion générale (p. 1572), de ce projet 
de loi amendé par le Conseil de la République : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [12 mars 
1949)] (p. 1610). —  Déposé une dem ande d ' in te r 
pellation sur la participation du G ouvernem ent 
français à la reconsti tution de l ’unité allemande 
[17 mai 1949] (p. 2549). —  P rend  p a r t  la discus
sion : du p r oje t  de loi modifiant le s ta tu t  de la 
Cochinchi n e  : Renvoi du  débat [21 mai 1949] 
(p. 2761) ; Pose la question préalable (p. 2765, 
2766, 2767, 2768, 2769, 2774)  ; Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 2795)  ; de ce p ro je t de 
loi amende p ar  le Conseil de la République : D is
cussion générale [3 juin 1949] (p. 3 1 4 2 ,  3143), Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 3 148 ; —  
du projet de loi re la tif au Conseil de 1' Europe : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [9 juillet 
1949] (p. 4503)  ; — du projet de loi portant 
ratification du pacte Atlantique : D iscussion  
générale [26 juillet 1949] (p. 5262, 5263, 5264).
—  Dépose une dem ande d 'interpella tion sur la 
polit ique du  Gouvernem ent à l 'égard de l’Alle
magne [3 novembre 1949] (p. 5 959 )  ; la déve
loppe (S es  observations sur la situa tion  de la 
France et de l'A llem agne depuis les traités de 
W estphalie et les dangers de la politique alle- 
m ande du  Gouvernement actuel)  [22 novembre
1949] (p. 6158, 6159, 6160, 6161, 6162, 6163). 
— P rend  p a r t  à la discussion du p rojet de loi 
approuvant les rap p o r ts des E ta ts associés du 
Viêt-Nam, du Cambodge et du  Laos avec la 
France : Pose la question préalable [27 janv ier
1950] (p. 598, 599, 600). —  Déposé une de
m ande d ’in terpellation sur la proposition du 
G ouvernem ent français de placer l’ensemble de

la production ,franco-allemande de charbon et 
d ’acier sous u n e  a u t o r i t é commune [11 mai 
1950j (p. 3545). — Prend par t  aux débats sur 
l’investiture du Présiden t du Conseil désigné 
(M. Queuill e )  ( Ses observations sur le programme 
m inistériel de M . Q ueuille) [30 ju in  1950] 
(p. 5309). —  Dépose une dem ande d’in terpel
lation : sur  l e  plan d u  pool franco-allemand d u  

charbon et d e  l’acier [13 juillet 1950) (p. 5400);
—  sur la politique du  Gouvernem ent en Tunisie 
[19 ju il le t  1950] (p. 5607). —  P rend  p a r t  à la 
discussion du projet de loi relatif  au d é v e l o p 

pem ent des crédits de fonctionnement des ser
vices civils en 1950 : C o m m i s s a r i a t  a u x  

A f f a i r e s  a l l e m a n d e s  e t  a u t r i c h i e n n e s  : 

D iscussion générale ( S e s observations sur le 
projet de pool franco-allemand)  [25 ju il le t  1950] 
( p .  5920, 5921, 5922, 5923). —  Dépose une 
dem ande  d 'in te rpe lla t ion  : sur  le réarm em ent 
de l’Allemagne [20 octobre 1950] (p . 7062); la 
développe ( Ses observations sur les erreurs amé
ricaines , le danger du  réarmement allemand, 
le rapprochement possible germano-soviétique) 
[24 octobre 1950] ( p .  7135, 7136, 7137, 7138) ;
—  sur les conséquences de la politique suivie en 
Indochine [14 novem bre 1950J (p. 7686) ; la 
développe [22 novembre 1950] (p. 8010, 8011).
— P rend  par t  à la discussion d ’une proposition 
de résolution relative aux recom m andations de 
l’Assemblée consultative du Conseil de 1'E u 
rope ; Pose la question préalable [14 novembre
1950] p. 7696, 7697). —  Dépose une dem ande 
d'in terpella tion  sur la signature du  trai té  dit 
« de com munauté européenne » du charbon et 
de l’acier [5 mai 1951] (p. 4609). —  Prend  part 
à la discussion du p ro je t de loi relatif aux 
investissements économiques et sociaux : I n 
v e s t i s s e m e n t s  h o r s  m é t r o p o l e  : A m ende
m ent de M . Charpentier tendant à  réduire de un  
m illiard  les prêts pour l'A fr iq u e  du N ord  
(Construction d 'une usine de caoutchouc synthé
tique) [6 mai 1951] (p. 4700). =  S 'excuse de 
son absence [18 fevrier 1947J (p. 355).

A U R IO L  (M . V incen t) ,  D éputé de la H aute-
Garonne.

Président de l'Assemblée N a tiona le , 

puis, Président de la R épublique ,

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38).
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Prononce une a l l o c u t i o n  le 3 décembre
1946. n° 3. — Prononce une allocution le 
14 janv ie r  1947, n° 236. —  Message du 
P résiden t de la République, lu le 21 janvier
1947 par  M. Jacques D uclos, n° 307. — P ré 
sente, le 5 septembre 1947, une demande de 
nouvelle délibération sur  la loi autorisant le 
relèvement de la limite des engagements de 
l’E ta t  au t i t re  de l’assurance-crédit, n° 2561 — 
Le 28 octobre 1947, une dem ande de nouvelle 
délibération sur  la loi relative a u  changem ent 
de nationalité sur  les territoires réunis à la 
F rance par  le tra i t é de Paris du 10 février 1947 
avec l’Italie, n° 2569. — Le 18 ju in  1948, un 
message du Président de la République et déli
bération du Comité constitutionnel en date des
17 et 18 juin 1947 (Application des art. 91, 92, 
93 de la Constitution), n° 4613.

Interventions :

Est élu Président de l'Assemblée N ationale 
[3 décembre 1946] (p. 47). —  Son allocution 
en p renan t  place au fauteuil [3 décembre 1946] 
(p. 48). — Préside : la séance du 4  décembre
1946 (p. 51 ) ;  la séance du 5 décembre 1946 
(p. 59) ; la séance du 10 décembre 1946  (p 69); 
la séance du 12 décembre 1946 (p. 73) ; la 
séance du 13 décembre 1946 (p. 93); la séance 
du  18 décembre 1946 (p. 102) ; la séance du
19 décembre 1946 (p. 130) ; la séance du 20 dé
cembre 1946 (p . 186) ; la séance du 21 dé
cembre 1946 (p. 2 0 1 )  ; la deuxième séance du
21 décembre 1946 (p. 219) ; la séance du 22 dé
cembre 1946 (p 242) ; la deuxième séance du
22 décembre 1946 (p. 266) ; la première partie 
de la deuxième séance du 23 décembre 1946 
(p. 302) ; la première et la troisième parties de 
la troisième séance du 23 décembre 1946 
(p. 335, 353) ; la séance du 27 décembre 1946 
(p. 370). — Rend hommage, au nom de l’As- 
semblée, à M. Edouard Herriot,  élu membre 
de l’Académie française [5 décembre 1946] 
(p. 6 3 ) .—  Son allocution à l’occasion du décès

de M. Paul Langevin [19 décembre 1946] 
(p. 130). — Ses communications relatives : à 
la désignation des membres de la H aute Cour 
de justice ( ib id .)  ; à la représentation au Conseil 
de la République des Français résidant dans 
les pays de p ro tec tora t et autres pays étrangers 
( ib id .). —  Est entendu au cours du débat sur  
les dépenses de l ’Assemblée Nationale ( In d e m 
nité parlementaire) [22 décembre 1946] (p. 278).
— Adresse un  salut cordial,  au nom de l’As- 
semblée Nationale, au Conseil de la R épu
blique [23 décembre 1946] (p. 363). — Donne 
lecture d ’une communication de M. le P rési
den t du Conseil de la République (Résultats 
des élections du B u rea u )  [27 décembre 1946] 
(p. 378). — Déclare close la session de 1946 
[27 décembre 1946] (p. 380). — Est élu P rési
dent de l'Assemblée N ationale  [14 janvier  1947] 
(p. 3). — Son allocution, en prenan t p lace au 
fauteuil (p. 4). — Est élu Président de la R ép u 
blique [16 janvier  1947] (J . O. du 17 janvier  
1947. p. 589). — Donne sa démission de Prési
dent de l 'Assemblée et de député de la H aute- 
Garonne [21 janvier  1947] (p. 26).

En qualité de Président de la République :

Son message dem andant une nouvelle délibé
ration en vue d ’in troduire  une disposition nou
velle abrogeant l’article 68 de la loi du 8 août
1947 [5 septembre 1947] (p. 4870). —  Son mes
sage dem andant une nouvelle délibération sur la 
loi relative au changement de nationalité sur 
les territoires enlevés à l’Italie par  le traité de 
Paris  du 10 février 1947 [28 octobre 1947] 
(p 4928). — Son message dem andant une nou
velle délibération sur  la loi por tan t  réfection 
du réseau rou tie r  algérien [19 juillet 1949] 
(p. 4760). —  Son message dem andant une nou
velle délibération de la loi fixant les conditions 
de levée de l ' imm unité  parlementaire [13 o c
tobre 1949] (p, 5764). — Son message deman
dant une seconde délibération de la loi ratifiant 
la convention relative à l’exploitation des navi
res météorologiques [23 janvier  1951] (p. 346).
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B

BABET (M. Raphaël), D éputé de la R éunion.

Son élection est validée [25 janv ier  1949] 
(p. 113). — Est nommé mem bre : de la Com
mission des moyens de communication et du 
tourisme [17 décembre 1946] (p. 102), [26 j a n 
vier 1948] (p. 195), [18 janvier 1949] (p. 34), 
[17 |anvier 1950] (p. 300). [23 janv ier  1951] 
(p. 348). Est élu v i c e - p r é s i d e n t  de cette 
Commission [J . 0 .  du 21 décembre 1946] 
( p . 10803), [J . 0 .  du 29 janvier  1948] (o. 964), 
[J . 0 .  du 20 janvier  1949] (p. 782) [J . O. du
19 janvier 1950] (p. 717). [J . O. du 25 janvier
1951] (p . 882). —  Est nommé m em bre : de la 
Commission du suffrage universel, du R ègle
m en t et des pétitions [ 18 février 1947] (p. 357) ; 
d e la Commission de la production industrielle
[23 novembre 1948] (p. 7150), [23 janvier  1951] 
(p. 348). — Est nommé ju ré  à la Haute Cour 
de justice (ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiée) [4 mai 1948] (p. 2484), [1er ju in  1948] 
(p. 3049).

Dépôts :

Le 16 décembre 1948, un  rap p o r t  au nom de 
la Commission des moyens de communication 
et du tourisme sur la proposition de résolution 
de M. Eugène Claudius Pe ti t  e t  plusieurs de ses 
collègues tendan t à inv ite r  le Gouvernem ent à 
faire appliquer,  de toute urgence, la loi du
7 ja n v ie r  1918 sur  les chèques postaux aux dé
partem ents  de la Réunion, de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane, n° 5822. —

Le 3 mars 1949, u n  rap p o r t  a u  nom d e  la C om 
mission des moyens d e  com munication et d u  

tourisme sur  le p ro je t de loi autorisant le P ré 
sident de la République à ratifier la Convention 
internationale des té lécommunications, signée 
à Atlantic-C ity  (Etats-Unis d ’Amérique) le
2 octobre 1947. n° 6659. — Le 6 juillet 1949, 
u n  rappo r t  a u  nom de la Commission des 
moyens de communication e t  du tourisme sur 
le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier les Conventions et A rran
gements de l 'Union postale universelle, signés 
à Paris le 5 juillet 1947, n° 7780. —  Le
28 janvier  1950, u n e  proposition de résolution 
tendant à i n v i L e r  le Gouvernem ent à accorder 
une subvention immédiate de 250 millions au 
départem ent de la Réunion en vue de secourir 
les sinistrés et de ré p a re r ie s  dégâts causés p a r  

le cyclone qui s’est aba ttu  sur l’île le 13 janvier
1950, n° 9080. —  Le 7 novembre 1950, une
proposition de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à fixer le prix  du sucre de Canne 
en même temps que celui de la betterave et 
d ’accorder aux sucres de la Réunion, de la 
Guadeloupe et de la Martinique, le bénéfice 
d ’une participation de la Caisse nationale de 
péréquation des transports  maritimes des sucres 
ou une subvention budgétaire, n° 11191.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion du projet de loi 
portant ouverture  de crédits pour les secours 
aux victimes du cyclone de la Réunion : D is-
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c u s s ion  générale [17 mars 1948) (p. 1320). —
Dépose une demande d’interpellation sur le 
prix  du sucre à la Réunion  [27 avril 1948] 
(p. 2318). Est entendu sur la fixation de la 
date de discussion de cette interpellation [4 mai 
19481 (p. 2501, 2502, 2503, 2504). -  Dépose
U n e  demande d ’interpellation sur l’octroi d’une 
concession exclusive de tren te  ans pour la 
pêche aux îles Saint-Paul et Amsterdam [8 août
1948] (p. 5557). —  Prend  part à la discussion : 
des conclusions du rapport sur les opérations 
électorales du  départem ent de la Réunion : 
D iscussion générale [25 janv ier  1949J (p. 112) ;
—  du projet de loi relatif aux circonscriptions 
électorales des départem ents  d ’outre-mer : D is
cussion générale [11 ju il le t  1949] (p. 4573) ; 
Art.  2 : Am endem ent de M . Vergés tendant à 
augmenter le nombre des cantons de la R éunion  
(p. 4581); —  du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du T r é s o r  ; Art.  25 : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du 
Gouvernement re la tif à la création d ’une caisse 
de prêt aux artisans [25 avril 1950] (p. 2822).

BACHELET (M. Claudius), Député de Saône- 
et-Loire.

Son élection est validée [21 décembre 1949] 
(p. 7084) =  Est nom m é mem bre de la Com
mission des moyens de com munication et du 
tourisme [17 janvier  1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (p. 348).

BACON (M. Paul), D éputé de la Seine (4 e cir
conscription).

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du  Conseil

[Cabinet B i d a u l t ]  

du 28 octobre  1949 a u 7 février 1950

Ministre du  Travail et de la Sécurité sociale

[C ab in e t B i d a u l t ] 

du 7 février 1950 au 29 ju in  1950

M in istre  du  T ravail et de la Sécurité sociale

[ 2 e C a b in e t  Q u e u i l l e ]  

du 30 ju in 1950 au 11 ju ille t 1950

■ Ministre du Travail et de l a Sécurité Sociale

[Cabinet P l e v e n ]

du 12 ju ille t 1950 au 9 mars 1951

M inistre du Travail et de la Sécurité sociale

[3e Cabinet Q u e u i l l e ] 

du 10 mars 1951 au 10 ju ille t 1951.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé membre : de la Com 
mission d u travail et de la sécurité sociale 
[17 décembre 1946] (p. 103), [26 janvier 1948] 
(p. 195), [18 janvier 1949] (p 3 4 )  : de la Com 
mission de la Presse [26 janvier  1948] (p. 195); 
de la Commission des finances [18 janv ier  1949] 
(p 34). —  Est nommé juré  à la Haute Cour de 
justice (Application de la loi du 27 décembre
1945 modifiant l’ordonnance du 18 novembre 
1944) [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 12 décembre 1946, une proposition de loi 
tendant à la création d 'une nouvelle forme de 
société dite « Société de travail et d ’épargne >>, 
n° 96. —  Le 12 décembre 1946. une proposition 
de loi tendan t à assurer la protection de la 
liberté du  tr-ivail dans la liberté d 'opinion, 
n° 97. Le 12 décembre 1946 une proposition 
de loi tendant à inst ituer  l’élection de « délé
gués des jeunes » dans les entreprises, n? 99.
—  Le 22 décembre 1946 un rapport  au nom 
de la Commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi relatif aux convenu 
tions collectives de travail, n9 188. — Le
9 août 1947, un rapport  au nom de (a Com
mission du travail et de la sécurité sociale sur 
la proposition de loi de M. Raymond Guyot et 
plusieurs de ses collègues tendant à déterminer 
la situation professionnelle et sociale des con
ducteurs de taxi propriétaires de leur véhicule, 
n° 2386. -— Le 28 août 1947, une proposition
de résolution tendant à inviter le Gouverner 
ment à rapporter  le décret du 27 novembre
1946 déclarant d’utilité publique I’acquisiljon, 
par le Ministère de l ’Air, des bâtiments de la 
Renaissance sanitaire de Bagneus, B° 2516.
Le 6 février 1948 une proposition de loi Len- 
dant à abroger l’ordonnance n° 45-2493 d(i
24 octobre 1945 relative à 1 1 création d ’un 
ensemble universitaire et scientifique dans 1 1  

région parisienne, b? 3295. *-r Le 3 ju in  l§à8 ,
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U n  rapport  au nom de la Commission du travail 
et  de la sécurité sociale sur  le projet de loi 
rela tif  à la mise en vente et à l'emploi de pro 
duits nocifs à usage industriel, n° 4449. —  Le
2 août 1948, un rappo r t  au nom de la Commis
sion du travail et de la sécurité sociale sur  le 
projet de loi autorisant le Présiden t dp la R épu
blique à ratifier la convention n° 44 assurant 
aux chômeurs involontaires des indemnités ou 
des allocations, n° 5131. —  Le 5 août 1948, un 
rapport au nom de la Commission du travail et 
de la sécurité sociale sur la proposition de 
résolution de M. Savard et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le G ouvernem ent à 
procéder au rétablissement du régime dit « d ’in
salubrité » pour  le personnel du service des 
égouts, n° 5182. —  Le 17 février 1949, un rap 
port  au nom de la Commission du travail et de 
la sécurité sociale sur le p ro je t de loi por tan t  
extension de la législation des assurances 
sociales aux écrivains non salariés, n° 6479. — 
Le 23 niars~1949, une proposition de loi tendant 
à modifier le taux  du salaire de base servant au 
calcul des prestations familiales dues aux em
ployeurs et travailleurs indépendants du régime 
non agricole, n° 6848. —  Le 30 juil let  1949, 
une proposition de loi tendant à modifier l 'ar
ticle 45 du décret-loi du 8 août 1935 rela tif  à 
l’expropriation pour cause d ’utilité publique, 
n° 8128. —  Le 28 j anvier 1950, un p ro je t de 
loi relatif à la suppression des cartes de ra t ion 
nement, n° 9087. —  Le 23 février 1950, un
projet de loi tendant à autoriser le Présiden t de 
la République h ratifier la convention in terna
tionale du Travail n* 62 concernant les p res
criptions de sécurité dans l’industrie  du bâti
m en t n° 9292. —  Le 23 février 1950 un projet 
de loi tendant à modifier l’article 134 du 27 no
vembre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, n° 9293. —  Le 23 fé
vrier 1950, un projet de loi au to risan t le Prési
dent de la République à ratifier la Convention 
in ternationale n '  95 concernant la protection 
du salaire, adoptée par la Conférence in terna
tionale du Travail, dans sa 32e session tenue à 
Genève du 8 juin au 2 juil let  1949 n° 9294. — 
Le 23 février 1950, un projet de loi tendan t à 
autoriser le Président de la République à ratifier 
la Convention tendant à é tendre et à coordonner 
l ’application des législations de sécurité sociale 
aux ressortissants des parlies contractantes du 
Traité  de Bruxelles, n° 9315. — Le 28 février
1950, un projet de loi tendant à autoriser le

Présiden t de la République à ratifier la conven
tion entre la France et l’organisation euro
péenne de coopération économique sur  la situa
tion au regard des législations françaises de 
sécurité sociale, du personnel français et  du 
personnel étranger  employés p a r  ladite orga
nisation, n°  9386. —  Le 14 mars 1950, un 
projet de loi modifiant l ’article 5 de la loi du
22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales, n° 9470. •— Le 21 mars 1950, un 
projet de loi autorisant le Président de la R é p u 
blique à ratifier les accords relatifs à la Sécurité 
sociale in tervenus le 12 novembre 1949 entre 
la France et le Grand-Duché de Luxembourg, 
n° 9551.—■ Le 28 mars 1950, un projet de loi ten 
dant à autoriser  le P résiden t de la République à 
ratifier la Convention entre  la F rance et la Suisse 
sur l ’assurance vieillesse et survivants, n° 9646.
—  Le 25 avril 1950, un projet de loi instituant,  
pour le mois de janv ier  1950, une majoration 
familiale de la prime exceptionnelle sur  les 
salaires, n° 9722. — Le 16 mai 1950, un  pro 
j e t  de loi au torisan t le Président de la R é p u 
blique à ratifier la Convention générale entre 
la France et la Yougoslavie sur  la sécurité 
sociale in tervenue le 5 janvier  1950, n° 9958.
— Le 23 mai 1950. un p ro je t de loi autorisant 
le P résiden t de la République à ratifier la Con
vention  n° 96 concernant les bureaux de place
ment. payants, n° 9991. —  Le 30 mai 1950, un 
pro je t  de loi autorisant le .Présiden t de la 
République à ratifier les accords relatifs à la 
Sécurité sociale, in tervenus le 7 janv ier  1950 
entre la France et les Pays-Bas, n° 10104. —■ 
Le 30 mai 1950, un projet de loi autorisant le 
Présiden t de la République à ratifier la C on
vention générale entre la France et le Royaume- 
Uni, relative aux régimes de sécurité sociale 
applicables en F rance et en Irlande du Nord, 
in te rvenue le 28 janvier 1950. n° 10107. —  Le 
31 mai 1950. un projet de loi autorisant le P ré 
sident de la R épublique à ratifier la Conven
tion internationale n” 94 concernant les clauses 
de travail dans les contrats  pa=sés par  une au to 
rité publique, adoptée par  la Conférence in ter
nationale du travail dans sa 32e session tenue à 
Genève du 8 ju in  au 2 juil le t  1949, n° 10126.
—  Le 23 juin 1950. un projet de loi tendan t à 
modifier l’ar lirle  69 du Livre IV du Code du 
travail,  n °  10447. —  Le 31 ju il le t 1950. un 
projet de loi modifiant l’article 156 du Livre II 
du  Code du travail,  n° 10826. — Le 4 août
1950, un projet de loi tendan t à modifier les
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articles 64 el 64 a du Livre II du Gode du t ra 
vail, pour  mettre des textes en harmonie avec 
les dispositions de l ’o rdonnance du 2 novem bre 
1945, relative aux conditions d ’entrée et de sé
jo u r  e a  France des étrangers, n°  10905. — Le 
4 août 1950, un p ro je t  de loi in st ituan t un 
fonds de garantie et de compensation pour le 
service des prestations de chauffage et de loge
m ent au personnel re tra i té  des exploitations 
minières e t  assimilées, n° 10909. — Le 24 oc
tobre 1950, un projet de loi autorisant le P ré 
sident de la République à ratifier les conven
tions internationales du travail n u 91 concernant 
les congés payés des marins et n° 92 concernant 
le logement de l 'équipage à bord, adoptées par  
la Conférence in ternationale du travail dans sa 
32e session tenue à Genève du 8 ju in  au 2 ju i l 
let 1949, n° 11098. — Le 14 novem bre 1950, 
un p ro je t  de loi au torisan t le P résiden t de la 
République à ratifier les avenants u“8 1 et 2 de 
l’accord complémentaire n° 5 à la Convention 
générale enlre  la France et la Sarre sur la sécu
rité  sociale, signée le 27 ju il le t  1950, n° 11251.
—  Le 22 novem bre 1950, un projet de loi leu- 
dant à compléter l’ordonnance n° 45-2456 du
19 octobre 1945 porLant s ta tu t  de la mutualité,  
n° 11344. — Le 22 novem bre 1950, un projet 
de loi autorisant le P résiden t de la République 
à ratifier la Convention n° 87 concernant la 
liberté syndicale et la protection du droit syn
dical, n° 11387. — Le 23 novem bre 1950, un 
projet de loi autorisant le Présiden t de la Répu
blique à ratifier la Convention n° 98 concer
nan t l’application des principes du droit d ’or
ganisation et de négociation collective adoptée 
par  la Conlérence internationale du travail 
dans sa 32e session tenue à Genève du 8 ju in  
au 2 ju il le t  1949, n° 11388. —  Le 29 novembre
1950, un  projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la Convention in te r
nationale n° 89 concernant le travail de nuit 
des femmes, no 11458. — Le 21 décembre
1950, un  projet de loi au torisan t le Président 
de la République à ratifier la convention géné
rale, le protocole général et les accords com
plémentaires relatifs à la Sécurité sociale, in
tervenus le 10 juillet 1950 à Paris  entre la 
France et la République fédérale d ’Allemagne, 
n ° 11725. — Le 23 janv ier  1951, un projet de 
loi ten d an t  à autoriser le Président de la R épu 
blique française à ratifier la Convention con
cernan t les travailleurs frontaliers, signée le
17 avril 1950 entre  les cinq pays cos igna ta ires

du ^traité de Bruxelles, n°j 11928. — Le
25 janvier  1951, un p ro je t  de loi tendant à au
toriser le P résiden t de la République française 
à ratifier la Convention concernant les sta
giaires, signée le 17 avril 1950 enlre les cinq 
pays co-signataires du trai té  de Bruxelles, 
n ° 11954 — Le 25 janv ier  1951, un projet de 
loi portant abrogation des articles 112, 113 et 
114 du Livre II du Code du Lravail et modifi
cation de l ’article 185 du même Livre, n° 11955.
— Le 25 ja n v ie r  1951, un projet de loi tendant 
à .relever le salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales des salariés et assi
milés, n°  11958. —  Le 6 février 1951, un pro
je t  de loi rela tif  au s ta tu t  du  personnel des 
organismes de sécurité sociale, n° 12078. — 
Le 7 février 1951, un  projet de loi relatif au 
régime de l’assurance-vieillesse et por tan t  ou
ver ture  de credits, n° 12104 —  Le 8  février
1951, une lettre rectificalive au p ro je t de loi 
(nu 11958) tendan t à relever le salaire servant 
de base au calcul des prestations familiales des 
salariés et assimilés, n« 1 2 1 1 2 . — Le 8  février
1951, un p ro je t de loi étendant aux salariés des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la M artinique et de la Réunion, le 
bénéfice des allocations familiales, no 12117 -  
Le 9 février 1951, un p ro je t de loi relatif au 
recouvrem ent des cotisations de sécurité sociale 
et d ’allocations familiales et à Ja remise des 
majorations de retard, n° 12156.—  Le 21 mars
1951, uu p ro je t de loi relatif à l’application des 
législations de sécurité sociale à diverses caté
gories de personnes assimilées à des salariés, 
n° 12583. —  Le 17 avril 1S51, un  projet de 
loi p a r ta n t  reconduction, à titre exceptionnel, 
de la m ajoration d e s  prestations familiales,
no 12849. 

Interventions :

Est entendu au cours du débat su r  le projet 
de loi relatif  aux conventions collectives de t ra 
vail en qualité de R apporteur : D iscussion géné
rale [23 décembre 1946] (p. 289) ; Art. 3 : 
A pp lica tion  de la loi à l 'Algérie et aux départe
m ents frança is d'outre-m er (p. 297, 298, 299).
—  P rend  par t à la discussion du projet de loi 
tendan t à la protection  de la liberté du travail ; 
Art. 3 : Son sous-amendement tendant à su p p ri
mer au premier alinéa la définition du sabotage 
[3 décembre 1947] (p. 5464) ; le retire (p.5468).
— Est élu membre suppléant de l’Assemblée
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consultative européenne [26 ju il le t  1949] 
(p. 5313).

Est nommé Secrétaire d 'E ta t à la Présidence 
du Conseil (Cabinel Bidault).  [ décret du 29 oc
tobre 1949] (J .O . du 31 octobre 1949, p. 10846).
E n cette qua lité  :

Est entendu sur les propositions de la Confé
rence des présidents : D iscussion des interpella
tions sur le statut du F ezzan  |29 novembre 1949 
(p. 6431); D iscussion de l'in terpella tion  de 
M . A ndré sur la grève du  25 novembre 1949  
(p 6432). — Prend  p ar t  à la discussion du 
projet de loi portant ouverture de crédits pour 
janvier  1950. Art.  24 : Sa  demande de reprise 
du texte gouvernemental portant suppression  
d ’em plois au service du ravitaillem ent [31 dé
cembre 1949 (p. 7662 7663) ; Am endem ent de 
M lle D u p u is  tendant à lim iter à 200 le nombre 
des fonctionnaires du  ravitaillem ent m aintenus  
(p. 7663. 7664).

Est nommé M in istre du  Travail et de la Sécu
rité Sociale (Cabinet B i d a u l t )  |7  février 1950] 
(J . 0 .  d u  7 février 1950, p. 1479).
E n cette q u a lité  :

Prend  p a r t  la discussion : du projet de loi 
re la tif  aux conventions collectives et au règle
m ent des conflits du travail, amendé par  le 
Conseil de la République; Art 1er [Art . 31 Q 
du Code du travail] : Am endem ent de M . A ndré  
tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
R épublique re la tif au  cas des organismes de la 
Sécurité sociale [8 février 1950] (p. 1 0 6 7 )  ; 
A rt 18 b is : Am endem ent de M . Coste-Floret 
tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
République prévoyant la création d ’em plois au  
Conseil d ’E ta t  (p 1088) ; Art .  19 : D iscussion  
des conventions avant la prom ulgation de la loi 
(p. 1088) ; Art.  20 : M ain tien  en vigueur des 
conventions collectives signées sous le régime de 
la loi du  23 décembre 1946  (p. 1089) ; E xplica 
tions de vote sur l’ensemble (p. 1090, 1091) ; —  
du projet de loi relatif  à l'élection des orga
nismes de la Sécurité sociale et des allocations 
familiales ; Art 4 : Am endem ent de M m e Claeys 
tendant à supprim er la représentation des unions  
départementales d ’associations fam iliales auprès 
des caisses régionales d ’allocations fam iliales  
[17 février 1950] (p 1197) ; A n .  10 ; A m ende
m ent de M . D egoutte tendant à permettre aux 
Cotisants aux allocations fam ilia les non alloca
taires de devenir électeurs (p. 1206) ; Amende
ment de M . Degoutte tendant à remplacer le pré
sident du tribunal civil par le Tresorier payeur

général (p. 1206); de ce p ro je t  de loi amendé
par le Conseil de la République ; Art .  10 : 
M odalités des élections des membres des conseils 
d 'adm inistration  [3 mars 1950] (p 1677) ; —  
d 'une proposition de loi relative à la retrai te  
des agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises ; Urgence 
[17 mars 1950] (p. 2129) ; Sa  demande de renvoi 
à la C om m ission  (p 2132, 2133) ; — du projet 
de loi inst i tuan t une majoration familiale de la 
prime exceptionnelle sur  les salaires; Art. 1er : 
M ajoration  de 20 0/0 des allocations fam iliales  
en m ai 1950  [16 mai 1950] (p. 3731. 3732); 
Art. 3 : Octroi de la m ajoration aux travailleurs 
des territoires d'outre-m er [ 31 mai 1950] 
(p. 4046)  ; de ce projet de loi amendé par  le 
Conseil de la République : D iscussion générale 
[24 juillet 1950, (p. 5858) d ’une proposition 
de loi relative au développement des crédits de 
fonctionnement des services civils en 1950 : 
T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e  : D iscussion  
générale [5 ju in  1950] (p. 4243); Chap 1000: 
Sa  demande de rétablissement des crédits pour le 
personnel de l'adm inistra tion  centrale (p. 4248); 
Chap. 1050 ; Am endem ent de M . Gazier tendant 
à rétablir les crédits demandés par le Gouverne
m ent pour le contrôle de la Sécurité sociale 
(Suppression  d 'em plois de contrôleurs généraux) 
(p .  4250);  Chap. 1060 : A m endem ent de 
M m e Lefebvre tendant à rétablir partiellement les 
crédits pour les services extérieurs du  travail et 
de la m ain-d 'œ uvre  (p. 4251, 4252, 4253) ; 
Chap. 1070 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour les auxilia ires des services extérieurs 
du travail et de la m ain-d 'œ uvre  (p. 4253); 
Chap. 1090 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour les contractuels des services exté
rieurs du  travail (p. 4253, 4254)  ; Chap. 1120 : 
Am endem ent de M , M arcel D avid  tendant à 
rétablir les crédits pour les attachés du  travail 
(p. 4255) ; Chap. 1130 ; S a  demande de rétablis
sement des crédits pour les directions régionales 
de la Sécurité sociale (p. 4255) ; Chap. 1140  ; Sa  
demande de rétablissement des crédits pour le 
personnel des directions régionales de la Sécurité 
sociale (p, 4255). Chap. 1150 ; S a  demande de 
rétablissement des crédits pour les auxilia ires des 
directions régionales de la Sécurité sociale 
(p 4255) ; Chap. 1180 : Am endem ent de 
M lle Archim ède tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour indem nités aux fonctionnaires 
des départements des territoires d 'outre-mer 
(Allocation au x  vieux travailleurs) (p. 4256,
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4257); Chap. 3040 : Am endem ent de M . M azier  
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits pour  
payem ent au x  P . T . T . (F o r fa it de correspon
dance) (p. 4258) ; Chap. 3060 : Sa  demande de 
rétablissement des crédits pour les fra is  d'enquête 
de la m ain-d 'œ uvre  (p. 4259); Chap. 3090 : 
Crédits affectés au x  N ords-A frica in s  (p. 4260); 
Chap. 3190 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour les dépenses de fonctionnement des 
conseils et des commissions (p. 4262) ; Chap. 
4030 : A m endem ent de M . M azier tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le fonds  
national de chômage (p. 4265, 4266, 4267) ; 
Chap. 4060 : M otion de M. M usm eaux tendant 
à réserver le chapitre re la tif aux subventions aux  
sociétés m utualistes  (p. 4268) ; Chap. 4120 : 
Prestations en espèces au titre de la Sécurité 
sociale (p. 4280) ; Chap. 4140 : Am endem ent de 
M . T heetten tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les prim es de change au x  travail
leurs immigrés italiens  (p. 4282) ; Chap. 5020 : 
A ide aux travailleurs im m igrants  (p. 4282) ; 
Chap. 5050 : Form ation prof essionnelle accé
lérée (p. 4285) ; Am endem ent de M . M azier 
tendant à réduire de i  .000 francs les crédits de 
ce chapitre (p. 4287)  ; de ce p ro je t de loi amendé 
p a r  le Conseil de la R épublique : T r a v a i l  e t  

S é c u r i t é  s o c i a l e  : D iscussion générale 
[1er août 1950] (p. 6384); — d 'une proposition 
de loi relative à la reconduction de l 'allocation 
tem poraire  aux v ie u x  ; Art. 4 : Am endem ent de 
M . P aum ier tendant à prévoir des avances illi
mitées du  M inistére des F inances  [23 ju in 1950] 
: (p. 5198, 5199). — Donne sa démission de 
M inistre du  Travail et de la Sécurité sociale 
[29 ju in  1950] (p. 5278).

Est nommé M inistre du Travail et de la Sécu
rité sociale (Cabinet Queuille) [2 juillet 1950] 
(J . O. du  3 juil le t  1950, p. 7131) ; sa démission 
en cette qualité [11 ju il le t  1950] (p. 5368).

Est nommé M inistre du Travail et de la Sécu
rité sociale (Cabinet Pleven) [12 ju il le t  1950] 
(J .  O. du  13 ju il le t  1950, p. 7563).
En cette q u a lité  :

P re n d  p ar t  à la discussion d ’une proposition 
de loi relative a ux presta tions familiales ; 
Art.  6 : Am endem ent de M . Coudray tendant à 
faire bénéficier de la prim e les travailleurs indé
pendants  [16 décembre 1950] (p. 9234, 9235) ; 
A m endem ent de M . Gabelle tendant à majorer de
20  0 /0  les allocations fam ilia les en décembre
1950 et janvier 1951 (p. 9240) ; Am endem ent de 
M m e Lefebvre tendant à lim iter le champ d 'a p p li

cation de cette m ajoration des allocations fa m i
liales (p. 9241, 9242) ; D isjonction des articles 2 
à 5 (p. 9243); A r ticle additionnel ; A m ende
m ent de M . Valentino tendant à appliquer la 
m ajoration des allocations fam ilia les dans les 
départements d'outre-mer (p. 9244, 9245). —  
Est en tendu  sur  la fixation de la date de discus
sion d ’une in terpella tion de M. Beugniez sur 
les allocations familiales du régime mim er 
[19 décembre 1950] (p. 9281, 9282). —  P rend  
part à la discussion d ’une proposition de loi 
relative à l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés : S a  demande de renvoi du  débat à la 
séance du  soir [25 janvier  1951] (p. 374) ; 
Art.  1er : Am endem ent de M . Bentaieb tendant 
à faire bénéficier de la loi les vieux travailleurs 
de l'A fr iq u e  du N ord  [9 février 1951] (p. 999) ; 
Am endem ent de M . B issol tendant à  porter 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans  
les départements d'outre-mer au niveau de l'a llo
cation dans la métropole (p. 999) ; Am endem ent 
de M . Duquesne tendant à  tenir compte des 
années de guerre en territoire occupé comme 
années de travail (p. 1000) ; Am endem ent de 
M . D uquesne tendant à supprim er les conditions 
de rémunération m in im a  pour ouvrir droit à 
l'allocation  (p. 1000); A m endem ent de M . M ok- 
tari tendant à réserver les droits des travailleurs 
nord-africains se retirant dans leur territoire 
d'origine (p. 1002) ; Art.  2 : Revalorisation des 
rentes versées aux vieux travailleurs salariés 
(p. 1002, 1003); Article additionnel : A m ende
m ent de M . heugn iez re la tif aux vieux travail
leurs salaries des communes sinistrées (p. 1011).
— E st en tendu  sur les propositions de la Con
férence des présidents (S u ite  du  débat sur les 
vieux travailleurs salariés) [25 janv ie r  1951] 
(p. 376). —  P rend  par t  à la discussion du p ro je t 
de loi relatif  aux prestations familiales : De
mande de prise en considération par le Gouver
nement de la lettre rectificative [8 février 1951] 
(p. 913) ; Art.  1er : Am endem ent de M . Betolaud  
tendant à majorer les allocations des travailleurs 
indépendants (p. 927, 928) ; Am endem ent de 
M . F é lix  relatif aux ouvriers agricoles cotisant 
dans une zone de salaire différente de celle de 
leur domicile (p. 932) ; Am endem ent de M . Ga
briel P a u l tendant à verser les allocations fa m i
liales pour les jeunes apprentis  (p. 933) ; R appel 
au règlement de M . Betolaud (Irrecevabilité de 
l'am endem ent de M m e Rabaté)  (p. 944). —  R é
pond à une question : de M. G autier relative à 
1a situation de familles de Seine-et-Marne
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expulsées de leur  appartem ent [9 février 1951] 
(p. 982); —  de M. T heetten  relative au calcul 
des salaires à la S .N .E .C .M .A . [9 février 1951] 
(p. 982, 983); —  de M. Michel relative au 
pécule des anciens prisonniers de guerre [9 fé
vrier  1951] (p. 983). — Donne sa démission de 
M inistre  du  Travail et de la Sécurité sociale 
[6 mars 1951] (p. 1762).

E s t  nommé M inistre du Travail et de la 
Sécurité sociale (3e Cabinet Queuille) [10 mars
1951] (J . 0 .  du 11 mars 1951, p. 2642).
En cette q u a lité  :

Répond à une question de Mme Braun rela
tive aux allocations familiales accordées aux 
réfugiés espagnols [16 mars 1951] (p 2049) — 
P rend  p ar t  a la discussion du projet de loi relatif 
au développem ent des crédits de fonctionne
m ent des services civils en 1951 : T r a v a i l  e t  

S é c u r i t é  s o c i a l e ,  Chap. 1000 : Ses observa
tions sur les problèmes du travail, la suppression  
des zones de salaire, l 'application des conven
tions collectives [16 mars 1951] (p 2081, 2082, 
2083, 2084, 2085, 2086, 2087.) ; A m endem ent de 
M . D upra t tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'A dm in istra tion  centrale (S u p p res
sion des zones de salaire) [20  mars 1951] 
(p. 2188); Chap. 1020 : Personnel temporaire 
de l'A dm in istra tion  centrale (p. 2190); Chap. 
1050 : Services extérieurs du  travail et de ta 
m ain-d 'œ uvre  (p. 2190, 2191); Chap. 1070 : 
Am endem ent de M . Augarde tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les agents con
tractuels des services de la m a in -d ’œuvre ( Con
trôleurs et ouvriers nord-africains) (p. 2191) ; 
Chap. 1110 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour les directions régionales de la Sécu
rité sociale (p..  2191, 2192); Am endem ent de 
M m e D uvernois tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits de ce chapitre (p. 2192) ; A m endem ent 
de M . Viatte tendant à  rétablir les crédits dem an
dés par le Gouvernement pour ce chapitre 
(p. 2193);  Chap. 1120 : A m endem ent de 
M . V iatte tendant à  rétablir les crédits demandés 
pour les auxilia ires des directions régionales de 
la Sécurité sociale (p. 2193); Chap. 3000 : Sa  
demande de rétablissement des crédits pour le 
remboursement des fra is  de tournée (p. 2194) ; 
Chap. 3030 : Remboursement de fra is aux autres 
adm inistrations  (p. 2194) ; Chap. 3050 : S a  
demande de rétablissement des crédits pour les 
fra is  d'enquête de m ain-d 'œ uvre  (p. 2194, 2195) ; 
A m endem ent de M . B ard tendant à réduire de 
1.000 francs les crédits de ce chapitre ( Salaire

BAC

m in im um  interprofessionnel garanti) (p. 2195 )  ; 
C hap. 3060 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour le service mécanographique (p 2195); 
Chap. 3070 : Am endem ent de M . Viatte tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
services de la m a in -d 'œ u vre  nord-africaine  
(p 2214)  ; Chap. 3100 : S a  demande de rétablis
sement des crédits pour le matériel automobile 
(p 2215) ; Chap. 3110 : Loyers et fra is de réqui
sition  (p. 2215) ; Chap. 4010 ; Am endem ent de 
M . P .-H . Teitgen tendant à  insérer un  chapitre 
nouveau garantissant un  salaire m in im u m  aux  
maîtres laïques de l'enseignem ent privé  (p. 2334); 
Chap. 4020 : A m endem ent de M . Besset tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
fonds national de chômage (p. 2339, 2340) ; 
Chap. 4030 : Sécurité des ouvriers m ineurs  
(Danger de la silicose)  [21 mars 1951] (p. 2257); 
Chap. 4120 : Prim e d'accueil au x  im m i
grants italiens (p. 2257) ; Chap. 5050 : F or
m ation professionnelle des adultes (p. 2260, 
2261). —  Répond à une question de M. Bou- 
x om relative au cumul de l’allocation de 
salaire unique et des pensions d' invalidité 
[20 avril 1951] (p. 3649, 3650). —  Prend 
par t  à la discussion : du pro je t  de loi inst ituant 
un Code du travail dans les territoires d 'ou tre
m e r  ; Art.  148 : A m endem ent de M . Castellani 
tendant à supprim er le dernier alinéa re la tif au  
secret professionnel à observer [29 avril 1951] 
(p. 4268) ; A rt .  153 : Am endem ent de M . Benoist 
tendant à ne pas restreindre les droits de l'in s 
pecteur dans les établissements travaillant pour la 
défense nationale (p. 4270, 4271); A rt  1 1 8  : 
Congés payés accordés aux salariés (p. 4276) : —
du projet de loi por tan t  reconduction de la 
majoration des prestations familiales ; Art. 6 : 
Am endem ent de M . B eugniez tendant à  ne pas 
considérer comme revenu les pensions d 'inva li
dité [30 avril 1951] (p. 4345) ; —  d ’une p ropo  
sition de loi po r tan t  suppression des zones de 
salaires : D iscussion générale [11 mai 1951] 
(p. 5059).

BADIE (M. Vincent), Député de l'H érault.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38). — Est nommé membre : de la Com
mission des pensions [17 décembre 1946] 
(p. 102), [26 janvier  1948] (p. 195), [18 janvier  
1949] (p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 ja n  
vier 1951] (p. 348). Est élu vice-président
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de cette Commission [J . 0 .  du 20 décembre
1946] (p. 10784). —  Est nommé membre : de 
la Commission de la justice et de législation 
[16 novem bre 1948] (p. 6990), [18 janvier
1949] (p. 34), [17 janvier  1950] (p.300), 
[23 janv ie r  1951] (p. 348) ; de la Commission 
de la p roduction  industrielle [18 janv ier  1949] 
(p. 34) ;

Dépôts :

Le 14 février 1947, une proposition de réso
lu tion  tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
aeeorder une aide efficace à une cave coopéra
tive « pilote », n° 562. — Le 13 mars 1947, 
une proposition de loi tendant à modifier l’a r
ticle 5 his de la loi du 30 ju in  1926, modifié 
par la loi du 18 avril 1946, relatif à la propriété 
commerciale, n°  922. — Le 20 mars 1947, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 
Gouvernem ent à assurer à l ’industrie pharm a
ceutique et aux pharmaciens d'officine les 
moyens d 'une exploitation normale, n° 994 — 
Le 13 novembre 1947, une proposition de loi 
relative au cumul des professions de médecin 
et de pharmacien, n° 2636. — Le 13 novembre
1947,- une proposition de résolution tendan t à 
inv iter  le  Gouvernem ent à réprim er les abus 
relatifs au prix  de vente des vins dans l’hôtel
lerie et à assurer la loyauté du commerce, 
n° 2639. -  Le 3 février 1948, une proposition 
de loi tendan t à la suppression de toutes les 
jur id ic tions d ’exception en matière de collabo
ra tion  et au renvoi de toutes les affaires en 
cburs devant les tr ibunaux militaires, n° 3228.
— Lë 23 avril 1948, une proposition de loi 
tendant à modifier le prem ier alinéa de l’ar
ticle 9 de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
en vue de la réalisation d ’une première 
tranche de reclassement de la fonction p u 
blique (agents en activité ou en retraite)  et 
de l’amélioration de la situation des victimes de 
guerre, n° 4018. —  Le 3 février 1949, un rap 
port au nom de la Commission des pensions sur 
la proposition de résolution de MM. Forcinal 
e t  Badie tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
a t t r ibuer  incessamment la carte  d 'ancien com
b a t tan t  à tous ceux qui ont acquis des titres au 
cours de la campagne 1939-1945, conformé
m ent au décret du 1er juil le t  1930, n° 6282. — 
Le 11 mars 1949, une proposition de loi t e n 
d an t  à assurer la protection de la liberté ind i
viduelle dans le d ro it  pénal français, n° 6796-

—• Le 4 novembre 1950, un rap p o r t  au nom de 
la Commission des pensions sur les propositions 
de loi ; 1° de M, Darou  et plusieurs de ses col
lègues tendant à rétablir la présomption d’ori
gine pour les militaires présents sous les dra
peaux ; 2° de M. Tourné e t  plusieurs de ses 
collègues tendant à établir la présomption d ’ori
gine pour toutes lès affections ou maladies con
tractées par  les soldats du  contingent au cours 
de leur service militaire, dans les conditions 
prévues par  l’article 150 de la loi du 31 d é 
cembre 1937, n° 11177. — Le 7 novem bre
1950, une proposition de loi tendan t à modifier 
l’article 44 de la loi du  11 septembre 1941 con
cernant le contrôle des spécialités pharmaceu- 
tiquesj n° 11185. — Le 9 novem bre 1950, un 
rapport  au nom de la Commission des pensions 
sur le projet de loi au torisan t le P rés iden t de la 
République à ratifier là Convention  relative 
aux pensions d'invalidité et de décès des v ic 
times civiles de guerre, conclue le 23 janvier
1950 entre le G ouvernem ent de la République 
française et le Gouvernem ent du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d ’Irlande du Nord, 
n° 11221. — Le 14 février 1951, une proposi
tion de résolution tendan t  à inviter  le G ouver
nem ent à exonérer de la prestation d ’alcool 
vinique les viticulteurs durem ent éprouvés par 
[es orages de grêle, n° 12191. —  Le 15 février
1951, un  rapport au nom de la Commission des 
pensions sur la proposition de loi (n° 11557) de 
M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues por
tan t  extension à la guerre 1939 1945 des dispo
sitions de la loi du  27 avril 1916 inst ituan t un 
diplôme à rem ettre  aux familles des officiers, 
sous-officiers et soldats des armées de terre et 
de m er m orts pour  la patrie* depuis les hosti
lités, n° 12225 —  Le 24 février 1951, une p ro 
position de loi tendan t  à faire bénéficier de 
l’amnistie certains délinquants primaires p o u r 
suivis ou condamnés pour des infractions et 
délits mineurs ou des délinquants primaires 
com battants  d ’Indochine, n° 12355. —  Le 
14 mars 1951, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des pensions sur le p ro je t de loi 
(n° 12165) relatif  à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et militaires de retraite,  n° 12487.

Interventions :

Est entendu au cours du débat sur le projet- 
de loi po r tan t  amnistie ; Art. 1er : Observations
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de M . Teitgen sur l 'ensemble de l'article [18 juin
1947] (p. 2198); Art. 9, 5e alinéa : Son am en
dement tendant à rédiger le début de l'a linéa : 
«A nciens combattants, titulaires de la carte du  
combattant » [21 juin 1947] (p 2307) ; Art.  9, 
9e alinéa : Son amendement tendant à am nistier 
les infractions à la législation économique et 
fiscale (p. 2309, 2310, 2311) ; Art. 30 : Son  
amendement tendant à ne pas inscrire au casier 
judiciaire la condamnation ayant fa it l'objet 
d'une réhabilitation  [7 juillet 1947] (p. 2785) ; 
Art. 31 : Son amendement tendant à sanctionner 
les fonctionnaires judiciaires qui n 'aura ien t pas 
détruit les pièces des procès am nistiés  (p. 2785).
— P rend  p ar t  à la discussion du p ro je t de loi 
por tan t  réalisation d ’économies e t  aménage
m ent de ressources : Ses observations sur l'en
semble [23 juin  1947] (p, 2390). —  Est entendu
au cours du débat sur les interpellations con
cernant la politique économique et financière 
du Gouvernem ent : Ordre du jour de confiance 
de M . L u ssy  ( E xplica tions de vote) [4 juillet
1947] (p. 2749) —  P rend  par t  à l a  discussion 
du projet de loi po r tan t  fixation du Budget 
général de l ’exercice 1947 (Dépenses civiles) ; 
E ta t  A, A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  

d e  g u e r r e  : D iscussion générale, en qualité de 
Président de la Com m ission des pensions  
[21 ju il le t 1947] (p. 3289). — In terv ien t  dans 
la discussion du p ro je t de loi de dégagements 
de cadres des fonctionnaires; Art.  5 : Son  
amendement tendant à garder par priorité les 
déportés politiques [12 août 1947] (p. 4275). —  
Prend par t  à la discussion de l ’interpellation de 
M. Jacques Duclos sur la politique générale du 
G ouvernem ent : Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée pour l ’adoption de 
l'ordre du  jour de M . L u ssy  [30 octobre 1947] 
(p. 4972). — Dépose une dem ande d ’in terpel
lation sur la composition e t  la politique géné
rale du Gouvernem ent [25 novembre 1947] 
(p. 5134) ; la développe (27 novem bre 1947] 
(p. 5152, 5153, 5154). —  Prend part à la dis
cussion : du projet de loi in st ituan t un prélè
vement exceptionnel de lu tte  contre l’inflation : 
Ses explications de vote sur la question de con
fiance contre la prise en considération des 
amendements à l’article 2  [5 janv ie r  1948] 
(p 68, 69) ; — du pro je t  de loi po r tan t  ouver
tu re  de crédits pour  le reclassement de la fonc
tion publique : D iscussion générale [5 février
1948] (p, 426, 427) ; — du projet de loi ten

dant à réprim er les hausses de prix injustifiées : 
D iscussion générale [18 février 1948] (p. 840, 
841) ; — du p ro je t de loi por tan t  ouver tu re  de 
crédits pour les dépenses militaires d ’avril et 
mai 1948 : Ses explications de vote sur l'en 
semble [18 m ars  1948] (p. 1962, 1963); — du 
projet de loi po r tan t  am énagement du budget 
reconduit à  l’exercice 1948; E ta t A ,  J u s t i c e , 

Chap 1 0 6 :  Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les tr ib u n a u x  de 
première instance [2 ju in  1948] (p. 3116) ; — 
du projet de loi relatif au dégagem ent de 
cadres ; Article unique : Son amendement ten
dant à ne pas licencier les déportés et résistants 
[3 ju in  1948] (p. 3173, 3174, 3175) ; —  de la
proposition de loi relative aux unions d 'asso
ciations familiales : Ses explications de vote sur  
les conclusions de la Com m ission  [10 ju in  1948] 
(p. 3404) ; — des interpellations sur les recom 
mandations de la Conférence de Londres : Ses  
explications de vote sur l'ordre du jour de 
M . Scherer, accepté par le Gouvernement 
[16 ju in  1948] (p. 3595. 3596) ; — du projet de 
loi tendan t au redressement économique et 
financier : D iscussion générale [8 août 1948] 
(p. 5547, 5548, 5549. 5550. 5551). —  Est en
tendu au cours du débat sur l’investiture du 
Présiden t du Conseil désigné : Ses observations 
sur le progamme de M . S c h u m a n  [31 août 1948] 
(p. 6406, 6407). —  Dépose une demande d ’in 
terpellation : sur le déroulement à Madagascar 
du procès des parlementaires malgaches [16 sep
tem bre 1948] (p 6576) : sur  les conditions du 
procès de Madagascar [21 septembre 1948] 
(p. 6814). Est entendu sur la fixation de la 
date de discussion de cette interpellation 
[22 septembre 1948] (p. 6820, 6821, 6822, 
6823, 6828). — P rend  p ar t  à la discussion : 
d ’une proposition de loi por tan t  amnistie en 
matière de faits de collaboration ; Art.  1er : 
Am endem ent de M . R o llin  tendant à am nistier  
les m utilés des deux guerres [26 novembre 1948] 
(p. 7275) ; — de propositions de loi portant 
s ta tu t  des com battan ts  volontaires de la Résis
tance : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[14 décembre 1948] (p. 7574, 7575, 7577) ; —
de la proposition de loi relative aux rentes v ia
gères contractées entre particuliers : Art.  1er : 
Son amendement tendant à étendre la loi aux 
rentes constituées jusqu 'en  1947 [17 décembre
1948] (p. 7718) ; —  du projet de loi accordant 
un contingent exceptionnel de croix de la Lé
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gion d’honneur (Centenaire de 1848) ; Art. 1er : 
A m endem ent de M . S igrist tendant à tripler le 
nombre des croix accordées [17 février 1949] 
(p. 647) ; —  du projet de loi por tan t  réparti
tion de l’aba ttem en t opéré sur  le budget des 
Anciens com battants et Victimes de la guerre : 
D iscussion générale (S es  observations sur la 
carte du  combattant) [19 mai 19491 (p. 2654. 
2655); — du pro je t  de loi relatif à certaines 
dispositions économiques et financières ; Art. 14 : 
Son amendement tendant à réduire les taxes et 
droits sur les alcools [2 ju in  19491 (p. 3058, 
3059) ; Son amendement tendant à d im inuer les 
droits sur les vins de liqueur [3 ju in  1949] 
(p. 3132) ; le retire ( ib id .). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur  les mesures que le 
Gouvernem ent compte prendre  au suje t de 
l’affaire Joanovici, agent de la Gestapo [2 ju in
1949] (p. 3080). — Est entendu pour une mo
tion d ’ordre (Débat sur les cours de justice e t 
affaire Joanovici) [7 ju in  1949] (p. 3179). —  
Prend  p ar t  à la discussion du projet de loi por
t a n t  suppression des cours de justice : Question 
préalable posée par M . Péron ( Ses observations 
sur l 'affaire S acaffa -Joanovici) [7 ju in  1949] 
(p. 3182, 3183. 3184, 3185) ; D iscussion géné
rale (p. 3196, 3197), —  P rend  par t  aux débats 
sur  l’investiture du P résiden t du Conseil dési
gné (S es  observations sur le programme de 
M . René M ayer et les résultats du p lan  financier 
de M . M ayer réalisé en 1948) [20 octobre 1949] 
(p. 5886 5887) — Pose à M. le Ministre des 
Finances et des Affaires économiques une ques
tion relative à la rétrocession aux commerçants 
des stocks d ’alcool de l’E ta t  [2 décembre 1949] 
(p. 6579). —  Prend p ar t  à la discussion : d ’une 
interpellation sur les scandales de la guerre du 
Viet-Nam et l’affaire Revers-M ast (Ordre du  
four de M . Juglas demandant la constitution  
d’une commission d'enquête et fixant la compo
sition  de celle-ci) [17 janvier  1950] (p. 291, 292) ;
— d’une interpellation sur la composition du 
Gouvernem ent à la suite de la démission des 
Ministres socialistes : D iscussion générale ( Ses 
observations sur le replâtrage m inistériel et la 
fin  du  tripartism e) [7 février 1950] (p. 1043, 
1044). — Dépose une demande d ’interpellation 
sur  l’enquête ordonnée par  le Ministre des 
Finances au sujet de l’Ecole vétérinaire de 
Toulouse [31 mars 1950] (p. 2718) .  —  Prend 
p a r t  à la discussion : du projet de loi relatif au 
développement des crédits de fonctionnement 
des  services civils en 1950; A n c i e n s  c o m b a t -

TA N T S E T  V IC T IM E S D E  G U E R R E  : D iscussion  
générale (S es  observations sur l ' insuffisance des 
pensions de guerre, la démarche du  Président 
H erriot, les lenteurs de l 'A dm in istra tion  et la 
grève adm inistrative des médecins) [21 ju in  1950] 
(p. 5092, 5093, 5094) ; — du projet de loi po r
tan t  amnistie relative aux faits de collabora
tion : D iscussion générale [2 novembre 1950] 
(p. 7395, 7396, 7397), [4 novembre 1950] 
(p. 7471, 7472); — des interpellations sur  la 
situation en Indochine : D iscussion générale 
[22 novembre 1950] (p. 8026 8027, 8028) ; — 
des conclusions du  rappo r t  sur l'enquêle con
cernan t les faits relatés par  le Président du 
Conseil dans sa déclaration du 17 janvier  1950 
(Affaire Revers-M ast)  : D iscussion générale 
[24 novembre 1950] (p. 8128) ; —  d’une in te r
pellation sur le vote émis par  l’Assemblée 
Nationale le 28 novembre 1950 (J ules Moch) : 
Ses explications de vote sur la question de con
fiance posée pour l 'adoption de l'ordre du  four  
de M . Chevallier [1er décembre 1950] (p. 8429);
—  du projet de loi po r tan t  autorisation d ’un 
program m e de réarm em ent : D iscussion géné
rale [27 décembre 1950] (p. 9699) ; —  du pro 
je t  de loi por tan t  dévolution des biens des 
entreprises de presse : Oppose la question préa
lable [4 janv ier  1951] (p. 108, 109). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation : sur la perqu is i
tion faite chez un avocat pour saisir des pièces 
confiées sous le sceau du secret professionnel 
[5 janvier  1951] (p. 1 8 8 )  ;  —  sur les mesures 
que le G ouvernem ent compte prendre pour  
enrayer la hausse continue dû prix de la vie 
[15 février 1951] (p. 1180) ; —  sur la crise vi- 
ticole [11 avril 1951) (p. 3111). —  Est entendu 
sur la fixation de la da te de discussion des in 
terpellations sur  la polit ique économique et 
financière du Gouvernem ent ( Crise viticole) 
[12 avril 1951] (p. 3226). — P rend  part à la 
discussion du projet de loi relatif au développe
m ent des crédits de fonctionnement des services 
civils en 1951 ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

v i c t i m e s  d e  g u e r r e  : Son rappel au règle
m ent (Procédure du  renvoi à la Com m ission) 
[15 mai 1951] (p. 5154, 5 1 5 5 )  ; Chap. 7 0 0 :  
Retraite du combattant (Relèvement des pensions  
de guerre) (p. 5164). =  S’excuse de son 
absence [10 ju il le t  1947] (p. 2892). [24 février
1948] (p. 998), [31 mars 1949] (p. 1925). 
=  Obtient des congés [24 février 1948] (p. 998), 
[31 mars 1949] (p. 1925).



BAD — 94 — BAD

BADIOU (M. Raymond), Député de la H aute-
Garonne,

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre : de la Com
mission du  règlement et du suffrage universel 
[4 décembre 1946] (p. 51) ; de la Commission 
de l’in té r ieur  [17 décembre 1946] (p. 102); 
[26 janv ier  1948] (p. 194), [18 janvier  1949] 
(p. 34), [17 janv ier  1950] (p. 300)t [23 janvier
1951] (p. 348). Est élu v ice-président de 
cette Commission [J . O. du 21 décembre 1946] 
(p. 10803). — Est désigné par  la Commission 
de l’intérieur pour faire partie du Conseil n a 
tional des services publics départementaux et 
com munaux [J . 0 .  du 29 janvier  1947] (p. 1090):
— Est nommé : membre de la Commission de 
la réforme administrative [1er août 1947] 
(p. 3837) ; membre suppléant de cette com 
mission [23 août 1947] (p. 4600).

Dépôts :

Le 13 décembre 1946, une proposition de loi 
relative à la révision et à la résiliation de cer
tains contra ts  passés par les collectivités locales; 
n» 117 —  Le 19 décembre 1946, une proposi
tion de loi tendan t à simplifier et à accélérer la 
p rocédure relative aux opérations immobilières 
poursuivies par les collectivités publiques, 
n° 151. —  Le 30 janvier  1947 un  rappor t  au 
nom de la commission de l’in té rieur  sur les 
propositions de loi : I o de M. Badiou et plu
sieurs de ses collègues relative à la révision et à 
la résiliation de certains contra ts  passés par 
les collectivités locales ; 2° de M. Cristofol et 
plusieurs de ses collègues tendant à autoriser la 
résiliation ou la révis ion des contrats de con
cessions passées p a r  les collectivités locales, 
n« 416. —  Le 30 janv ier  1947, un rapport  au 
noin de la Commission de l’in té r ieur  sur les 
propositions de loi : I o de M. Badiou et plu
sieurs de ses collègues relative à la révision et à 
la résiliation de certains contra ts  passés par les 
collectivités locales ; 2° de M. Cristofol et p lu
sieurs de ses collègues tendant à autoriser  la 
résiliation ou la révision des contra ts  de co n 
cessions passés par  les collectivités locales, 
n° 416 (annexe). —  Le 13 février 1947, un 
rappo r t  au nom de la Commission de l’in térieur 
sur : I o le p ro je t  de loi modifiant l’ordonnance 
n° 45-2399 du 18 octobre 1945* relative aux 
frais de mission et aux indemnités de fonctions

des maires et adjoints ; 2° la proposition de loi 
relative au barème des indemnités de fonctions 
allouées aux maires et aux adjoints par  l’o rdon
nance n° 45-2399 du  18 octobre 1945, n° 553-
—  Le 16 mai 1947, une proposition de loi 
tendant à modifier les taux du barème annexé à 
la loi du 21 mars 1947 concernant la taxe sur 
les spectacles (4e catégorie), n° 1318. — Le
29 mai 1947, ' t in  rapport  au nom de la Com 
mission de l ’in té r ieur  sur  la proposition de loi 
de M. Auban et plusieurs de ses collègues ten
dant à autoriser  la cession amiable d ’un terrain 
par l’adhiinistration des Domaines au profit dé 
la Fédération de la m utualité  agricole dè la 
Haute-Garonne, n° 1493. — Le 16 juillet 1947; 
un rapport  au nom de la Commissioh de l’inté
rieur sur  l’avis donné par  le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée Nationale relative à la révision 
et à la résiliation exceptionnelles de certains 
contra ts  passés par  les Cbllectivités loealés, 
n° 2038. —  Le 18 décembre 1947j une propo
sition de loi tendant à compléter la loi n° 47- 
1682 du  3 septembre 1947 régularisant la 
situation des entreprises placées soüs réqui
sition, n° 2895. —  Le 11 mars 1948, un r a p 
port  au nom de la Commission de l’intérieur 
sur : 1° le projet de loi relatif à l’exploitation 
en régie par  les communes d’entreprises indus
trielles et commerciales ; 2° la proposition de 
loi de M. Defferre et plusieurs de ses collègues 
relative à l’exploitation en régie par  les com
munes d ’entreprises industrielles et commer
ciales, n» 3738 — Le 23 ju in  1949, Un rapport  
au nom de la Commission de l ' in térieur  sur lés 
propositions de loi : 1° de M. Césaire et p lu 
sieurs de ses collègues tendant à faire du 21 ju i l 
let, jo u r  anniversaire de la naissance de Victor 
Schœlcher, un  jou r  férié dans les départements 
d ’outre-m er ; 2° de Mme Eboué, s é n a te u r  et 
plusieurs de ses collègues tendan t à faire du
27 avril un jo u r  férié dans les départements 
d ’outre-mer en vue de commémorer l’œuvre dë 
Victor Schœlcher le g rand abolitionniste dé 
l’esclavage, n° 7608. —  Le 20 décembre 1949, 
un rap p o r t  au nom de la Commission de l ’in 
térieur sur la proposition de loi de M. Cor
donnier et  plusieurs de ses collègues tendan t à 
accorder aux maires et adjoints des communës 
ainsi q u ’aux conseillers municipaux de Paris le 
bénéfice de la sécurité sociale, lorsque leurs 
fonctions ne leur perm etten t  plus l’exercice de 
leur  profession antérieure , n° 8775- — Le
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23 février 1950 , un rapport au nom de la Com
mission de l ' in térieur sur la proposition de loi 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
por tan t  réforme des impôts perçus au profit des 
collectivités locales et de divers organismes ou 
établissements publics ou privés et transfert  à 
l’E ta t  de certaines dépenses (Dispositions rela
tives à la taxe d ’abattage perçue par  les com
munes), n° 9320. — Le 21 ju il le t 1950, un rap
port au nom de la Commission de l’intérieur 
syr : I. Le p ro je t de loi portan t réforme des 
impôts perçus au profit des collectivités locales 
et de divers organismes ou établissements 
publics ou privés et transfert à l’E ta t  de c e r 
ta ines dépenses ; II. Les propositions de loi : 
1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses col
lègues por tan t  réforme des impôts perçus au 
profit des collectivités locales et de divers 
organismes ou établissements publics ou privés 
et t ransfe rt  à l’E ta t  de certaines dépenses ; 
2° de M. Restâ t,  sénateur, po r tan t  réforme des 
finances locales et départementales (Dispo
sitions relatives à la réforme des impôts locaux 
à l 'exception de la taxa d ’abattage perçue par  les 
communes), n° 10696. — Le 9 novem bre 1950, 
Uja avis an nom defô  Commission de l ' intérieur 
sur  : 1Q le p ro je t de loi po r tan t  création de 
bureaux d ’aide sociale ; 2° la proposition de loi 
de M. Segçlle et plusieurs de ses collègues ten 
dant à fusionner les bureaux de bienfaisance et 
les bureaux d ’assiatance en bureaux d ’aide
sociale, n° 11227.

Interventions :

Est entendu au cours du débat sur le projet 
de loi modifiant l’ordonnance n° 45-2399 du
18 octobre 1945 relative aux frais de mission et 
aux indemnités de fonctions des maires et 
adjoin ts ;  en qualité de Rapporteur  [25 février 
1947] (p. 445); Art.  4 : Am endem ents de 

M eek tendant à améliorer la rémunération  
des maires des communes de m oins de 2.590 ha- 
bitants et des communes suburbaines à caractère 
industriel des villes de p lu s  d e  100.000 habitants 
(p. 447) ; A m endem ent de M . R ené Pleven ten
d a n t à n'autoriser le cum ul d 'une indemnité 
parlementaire avec les indemnités de maire et 
adjoint qu 'à  concurrence de 50 0 /0  de ces der
nières indem nités (p. 448); Am endem ent de 
M,. D em usois tendant à permettre, lorsqu'un  
maire est député et se trouve empêché d'exercer 
son m andat de m aire, de déléguer son indemnité
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l'ad jo in t q u i le remplace (p. 449); Ses observations 
sur l'ensemble (p. 450). — Prend part à la dis
cussion des propositions de loi relatives aux 
contrats passés p a r  les collectivités locales en 
qualité de R apporteur de la Commission de l’in 
térieur : D iscussion générale [4  mars 1947] 
(p. 574, 580, 581); Art. 1er : A m endem ent de 
M . P a u l B astid  tendant à lim iter les possibilités 
de résiliation et de revision des contrats passés 
par les collectivités locales (p . 5 8 5 )  ; A m ende
m ent de M . Louvel tendant à préciser les causes 
d'intérêt public ju stifia n t la résiliation des con
trats (p. 588) ; Am endem ent de M . Guy Petit 
tendant à préciser d 'une façon  p lus jurid ique la 
manière dont les intérêts du personnel seront 
respectés (p. 5 8 8 )  ; Am endem ent de M . M aurice 
Viollette tendant à ce que le texte s ’applique aux  
régies créées par application de la loi et non aux  
régies existantes (p 589) ; Art.  2 : Am endem ent 
de M M . Louvel et P au l B astid  tendant à ce que 
les transferts soient obligatoires pour ceux de ces 
biens dont la reprise par le concédant est imposée 
par le cahier des charges (ibid.) ; A rt .5 : Am ende
m ent de M M . P a u l B astid  et Guy P etit tendant 
à supprim er l'article 5 rela tif aux entreprises 
réquisitionnées (p. 593) ; Art. 6 ; Am endem ent 
de M . Guy P etit tendant à reprendre le texte 
du Gouvernement rela tif à la question du métro
polita in  en ce qui concerne l'indem nité d ’éviction  
(p 595) ; Art.  7 et 8 : A m endem ent de M M . Guy 
P etit, A belin  et Pierre T ru ffau t tendant à su p 
prim er ces deux articles rela tifs au cas où la 
concession est donnée à une société par actions 
cotées en Bourse  (p. 596) ; Art. 10 : A m ende
m ent de M . Serre tendant à ce que la collectivité 
se substitue au concessionnaire pour rem plir les 
obligations contractées envers l'E ta t à la suite de 
subventions (p 5 9 9 )  ; Art. 15 ; Am endem ent de 
M . Serre rela tif à l 'application de la loi aux  
territoires d'outre-mer (p. 601, 602). — Est 
entendu : dans la discussion de l’interpellation 
de M. Fernand  Grenier sur la dévolution des 
biens des entreprises de presse [30 mai 1947] 
(p. 1861, 1862, 1866) ;  —  au cours du débat 
sur  l’adoption en deuxième lecture d' une propo
sition de loi relative aux contra ts  passés par  les 
collectivités locales  ; - en qualité  de Rapporteur 
[24 juil le t  1947] (p. 3456, 3457); Art. 1er ; 
Am endem ent de M M . René M ayer et Tru ffau t 
tendant à reprendre le texte voté en première lec
ture par l'Assemblée (p. 3459, 3460, 3461); 
Art. 5 : Am endem ent de. M . T ru ffau t tendant à 
supprim er les m ots «ou annulée » dans la p re



mière phrase (p. 3462, 3463 )  ; Am endem ent de 
M . B iond i tendant à supprim er les mots « ju s 
qu 'à  l'intervention du  dit décret » (p. 3 4 6 3 )  ; 
A rt. 9 : A m endem ent de M . T ru ffau t tendant à 
reprendre le projet voté en première lecture rela tif 
à l'indem nité  au concessionnaire (p. 3 4 6 4 ,  3465).
—  Dépose une demande d 'interpellation sur les 
incidents du camp de Noë et les mesures prises 
par  le Gouvernem ent [28  octobre 1947] 
(p. 4914). —  Demande à interpeller sur la 
violation flagrante de la loi que constitue la 
paru tion  à Toulouse du journa l  L a  Dépêche du  
M id i  et sur les raisons p ou r  lesquelles le Gou
vernem ent tolère cette violation [29 novembre
1947] (p. 5428). — P rend  par t  à la discussion 
d ’une proposition de loi de M. de Moro-Giafferi 
tendan t à prévoir certaines dispositions transi
toires en matière de loyers : Art.  2 : Son am en
dement rela tif aux offices d 'habitations à bon 
marché [18 décembre 1947] (p. 5873); le retire 
(ibid.). —  Dépose une demande d ’interpellation 
sur l’accident de l'avion prototype Arm agnac  
[14  ju il le t  1950] (p. 5345). —  P rend  par t  à la 
discussion du projet de loi por tan t  s ta tu t  géné
ral des agents communaux ; A rt .  80 : Son  
amendement tendant à avancer la lim ite d'âge 
requise pour la retraite [16 avril 1951] (p. 3343).
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BALLANGER (M. Robert), D éputé de Seine- 
et-Oise ( 1re : circonscription).

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 40). =  Est nom m é membre de la Commis
sion de l’in té r ieur  [17 décembre 1946] (p. 102), 
[26 janv ier  1948] (p. 194), [18 janv ier  1949] 
(p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (p. 348). —  Est nommé secrétaire de la 
Commission de l’in té r ieur  [20 janvier  1949] 
(p. 782). —  Est nommé membre de la Commis
sion de l’éducation nationale [23 janvier 1951] 
(p. 347).

D é p ô ts  :

Le 30 janv ier  1947, un  rapport au nom de la 
Commission de l’in térieur sur le projet de loi 
m od ifiant et  complétant l’article 49 de la loi de 
finances du 30 ju il le t  1913, relatif  aux indem 
nités de déplacement et de séjour allouées aux 
conseillers généraux, n° 415. —  Le 14 mars 
£947, un  rappo r t  au nom de la Commission de

l’intérieur, sur l’avis donné par le Conseil de la 
République, sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale modifiant et com plétant 
l’article 49 de la loi de finances du 30 juillet 
1913 relatif  aux indemnités de déplacement et 
de séjour allouées aux conseillers généraux, 
n° 944. —  Le 16 ju il le t  1947, un rapport  au 
nom de la Commission de l ’in térieur sur : I. la 
proposition de loi de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues tendant à la création d ’une caisse 
nationale d ’aménagement des lo tissements dé
fec tueux ; II. la proposition de résolution de 
M. Gilbert Cart ier  e t plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à réaliser 
l’am énagem ent des lotissements défectueux 
n° 2036 (nouvelle rédaction). — Le 1er sep
tembre 1947, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernem ent à venir en 
aide aux familles des victimes de l’incendie de 
Rueil-Malmaison, n° 2546. — Le 5 septembre
1947, une proposition de loi tendant à augm en
te r  les sommes mises à la disposition des vie il
lards hospitalisés dans les asiles pour leur 
argent de poche, n° 2564. — Le 7 juil le t 1948, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à modifier le décret du 2 mars
1948 concernant les indemnités de résidence, 
n° 4891. — Le 16 ju il le t  1948, un rappo r t  au 
nom de la Commission de l’in tér ieur  sur la 
proposition de résolution de M. R obert Bal
langer et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter  le G ouvernem ent à modifier le décret 
du 2 mars 1948 concernant les indemnités de 
résidence, n° 4979. — Le 18 septembre 1948, 
une proposition de résolution tendan t à invi
te r  le G ouvernem ent à modifier l’arrêté du
6 septembre 1948 et la circulaire d ’application 
du 6 septembre 1948, relative à la prime 
exceptionnelle de 2 .500  francs, n° 5498. — 
Le 17 novembre 1948, une proposition de 
résolution tendant à inviter  le G ouverne
m en t à aider le g roupem ent de défense contre 
les parasites des cultures, n° 5609.  — Le
23 décembre 1948, un rapport au nom de la 
Commission de l’in térieur sur la proposition de 
loi de M. Berger et plusieurs de ses collègues 
tendan t à abroger l ’acte dit  « loi de Vichy » du 
14 février 1941 qui fut ajouté à l’article 12 de 
la loi du  15 mars 1928 por tan t  aménagement 
des lotissements défectueux, n° 5892. — Le
23 mars 1949, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à faire res
pecter l’article 105 de la Constitution de la

— BAL



BAL — 97 — BAL

République française, n° 6849. —  Le 17 ju in
1949, une proposition de résolution tendan t à 
inv ite r  le Gouvernem ent à ouvr ir  un  crédit  de
25 millions destiné à venir  en aide au personnel 
lock-outé de l’entreprise Ford ,  à Poissy, 
n° 7499. — L e 23 février 1950, un rapport au 
nom de la Commission de l’in té rieur  sur la 
proposition de loi de M. A uguet et plusieurs 
de ses collègues tendan t à modifier le tarif de 
la taxe sur les spectacles, applicable aux music- 
halls e t  spectacles de variétés, n° 9322. — Le
21 mars 1950, un rappor t  au nom de la Com
mission de l’in té rieur  sur la proposition de 
résolution de M, Guiguen et plusieurs de ses 
collègues tendant à inv iter  le G ouvernem ent à 
accorder tous les ans un  voyage gratu it  aux 
travailleurs de l’E ta t  déplacés pour les besoins 
du service, n° 9564. — Le 23 mars 1950, un  
rapport supplémentaire au nom de la Commis
sion de l’in té rieur  sur  ; I. la proposition de loi 
de M. B erger et plusieurs de ses collègues te n 
dant à la création d’une caisse nationale d ’am é
nagement des lotissements défectueux ; II. la 
proposition de résolution de M. Gilbert Cartier  
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernem ent à réaliser l’am énagement des 
lotissements défectueux, n° 9602. — Le 30 mai
1950, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernem ent à secourir d’urgence 
toutes les personnes sinistrées par  l’orage qui 
s’est abattu  en Seine-et Oise le 20 mai 1950, 
n° 10081. —  Le 11 ju il le t  1950, une proposi
t ion de loi tendan t à appliquer les dispositions 
de la loi du 3 avril 1950 aux agents du  cadre 
complémentaire de bureau ou de service, aux 
employés de bureau recrutés sur  contra t,  aux 
auxiliaires de bureau ou de service et au per
sonnel assimilé des préfectures et des sous-pré
fectures, rétribués sur les budgets départemen
taux, en vue de perm ettre  la t i tularisa tion de 
ces personnels dans le cadre départemental,
n° 10572. — Le 27 ju il le t  1950, une proposi
tion de résolution tendant à inviter le G ouver
nem ent à é tendre aux agents des collectivités 
locales le bénéfice des dispositions de l’a r
ticle 8 du décret du 20 octobre 1947 concer
n an t  le capital décès (sécurité sociale des fonc
tionnaires), n° 10783 — Le 10 novem bre
1950, une proposition de loi tendan t à là cons
truct ion  de classes primaires, élémentaires et 
maternelles dans le départem ent de Seine-et-
Oise, n° 11244. —  Le 1er décembre 1950, une
proposition de loi tendant à p roroger d ’une

année les délais pendant lesquels les crédiren
tiers pou rron t in troduire une demande de révi
sion de rentes viagères en vertu  de la loi du
2 août 1949, n° 11490. —■ Le 7 décembre
1950, un rappo r t  au nom de la Commission de 
l’in térieur sur la proposition de loi de 
M. R obert Rallanger et plusieurs de ses col
lègues (n° 10572) tendant à appliquer les d is 
positions de la loi du 3 avril 1950 aux agents 
du  cadre complémentaire de bureau  ou de ser
vice, aux employés de bureau recrutés sur  con
trat ,  aux auxiliaires de bureau ou de service et 
au personnel assimilé des préfectures et des 
sous préfectures, rétribués sur  les budgets dé
partem entaux, en vue de perm ettre  la titu lari
sation de ces personnels dans le cadre départe
mental, n° 11532 — Le 6 mars 1951, une 
proposition de loi ten d an t  à modifier le décret 
du 29 décembre 1936 fixant la participation de 
l’E ta t  aux dépenses d ’assistance des départe
ments et des communes, n° 12418. —  Le
20 mars 1951, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à prévoir  
l’intégration totale des commis et commis pr in 
cipaux des préfectures et sous-préfectures dans 
le cadre des secrétaires adm inistra tifs  et à sus
pendre to u t  recrutem ent extér ieur  dans ce der
nier  cadre, n° 12561. — Le 17 avril 1951, une 
proposition  de loi te n d an t  à pe rm ettre  la vali
dation pour la re tra i te  de certains services 
rémunérés sur les crédits non budgétaires,
n° 12865. 

Interventions :

Est entendu au cours du  débat sur le projet 
de loi relatif  aux indemnités de déplacement et 
de séjour allouées aux conseillers généraux, en 
qualité de R apporteur  [7 février 1947J (p. 226, 
242, 243). — Pose une question à M. le 
Ministre des Finances concernant les retenues 
opérées sur  les retraites des vieux hospitalisés 
dans les asiles [4 juillet 1947] (p. 2744) —  Est 
en tendu  au cours du débat : sur la proposition 
de résolution inv itan t le Gouvernement à venir  
en aide aux familles des victimes de l 'incendie 
de Rueil-Malmaison : D iscussion générale [2 sep
tembre 1947] (p. 4832) ; —  sur le p ro je t de loi 
tendan t à la réorganisation des transports  de 
voyageurs dans la région parisienne ; Art. 33 : 
Son amendement rela tif au rôle du  conseil d 'ad
m in istra tion  de la Régie dans la répartition de 
la prim e de gestion au personnel [16 décembre
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bre 1947] (p. 5765). —  Pose : à M. le Ministre 
des F inances une question relative à la délimi
tation des zones de salaires et de pensions en 
Seine-et-Oise [23 avril 1948] (p. 2245)  ;  —  à 
M. le Ministre de l’Agriculture une question 
relative au classement des communes de Seine- 
et-Oise pour  le ravitaillement [4 ju in  1948] 
(p. 3230). —  Prend p ar t  à la discussion : du 
projet de loi por tan t  aménagement du budget 
reconduit à l’exercice 1948 : Urgence du débat sur  
la S .N .E .C .M .A .  [9 ju in  1948] (p. 3350) ; —  de 
la proposition de loi de M. Pleven tendan t à 
accorder une garantie de l’E ta t à la Caisse 
des marchés ; sur l 'urgence [9 ju in  1948] (p. 3350, 
3351) ; A rt .  1er : Ouverture d 'u n  crédit de 
600 m illions pour la S  .N  .E  .C  .M .A .  [9 ju in
1948] (p. 3351, 3352); — de la proposition de 
loi de M. Pleven tendant à accorder une 
garantie  de l ’E ta t  à la Caisse des marchés : sur 
l 'urgence [9 ju in  1948] (p. 3350, 3351) ; Art.  1er : 
Ouverture d 'u n  crédit de 600 m illions pour la 
S .N .E .C .M .A .  [9 ju in  1948] (p. 3351, 3352) .—  
Est entendu pour un  rappel au règlem ent (Délai 
apporté par le Conseil de la République au vote 
de l'ouverture de crédits à la S . N .E . C . M . A . )  
[11 juin 1948] (p. 3478, 3479). — P rend  part à 
la discussion du pro je t  de loi p o r tan t  s ta tu t 
provisoire de la S .N .E .C .M .A . : Pose la question 
préalable [22 ju in  1948] (p. 3797 et suiv.) ; la 
retire (p .  3798) ; Art .  2 : Am endem ent de 
M . M étayer rela tif aux activités annexes de la 
S .N .E .C .M .A .  [25 ju in  1948] (p. 3990, 3992); 
Art.  4 : Son  amendement tendant à d im inuer les 
pouvoirs de l'adm inistrateur spécial (p. 4001)  ; 
Son amendement rela tif au rôle du  conseil 
d 'adm in istra tion  et à sa composition  (p. 4001,
4003) ; Son  amendement tendant à soumettre les 
décisions de l'adm inistrateur spécial au  conseil 
d 'adm inistration  (p. 4003)  ; Son  amendement 
tendant à remplacer le comité consultatif par le 
conseil d 'adm inistration  (p. 4003)  ; Am endem ent 
de M . M étayer tendant à soumettre au Gouver
nement les décisions im portantes (p. 4003,
4004) ; Son sous-amendement, tendant à sou
mettre ces décisions au  Parlement (p. 4004) ; 
A rt .  5 ; Son amendement tendant à réorganiser 
le service des marchés de l 'A ir  pour régler les 
arriérés dû à la S .N .E .C .M .A .  (p. 4005, 4006).
—  E st entendu sur le procès-verbal de la séance 
précédente (Procédure de la discussion d 'u r 
gence) [20 septembre 1948] (p 6732). — Prend 
par t  à la discussion du projet de loi por tan t  
s ta tu t  du personnel de la police; Art. 4 : Son

amendement tendant à n'attribuer aucune indem 
nité exceptionnelle aux policiers en m ission  
contre des grévistes [21 septembre 1948] (p. 6782, 
6783). — Dépose une demande d ’interpellation 
sur les circonstances dans lesquelles fut blessé 
un habitant d ’Argenteuil par M Revoil, com
missaire de police [21 décembre 1948] (p. 7832).
—  Prend par t  à la discussion : d ’une proposi
tion de résolution invitant le G ouvernem ent à 
aider le personnel lockouté de F ord à Poissy : 
D iscussion générale [23 ju in  1949] (p. 3664, 
3665) ; —  du projet de loi relatif à la réorgani
sation des sociétés nationales de constructions 
aé ronau t iques  ; Art .  3 : Transform ation des 
créances de l'E ta t en apport de capital [28 juin
1949] (p. 3889, 3890, 3891). Art. 6 : Son  
amendement tendant à supprim er l 'article relatif 
au licenciement du personnel (p. 3897, 3898) ; 
Son amendement tendant à effectuer ces licen
ciements conformément au règlement en vigueur 
(p. 3899). —  Dépose une dem ande d ’in te r
pellation sur la ferm eture des usines de la 
S .N .E .C .M .A .  à Argenteuil [13 octobre 1949] 
(p. 5765). —  Prend par t  à la discussion : du 
p ro je t  de loi po r tan t  organisation des services 
de police dans les départem ents  d ’o u tre -m e r;  
Art. 1er ; Son amendement tendant à supprim er  
l'article rela tif au x  droits de police des préfets 
[4 novem bre 1949] (p. 5985, 5986); Art.  3 : 
Demande de disjonction du deuxième alinéa 
rela tif au m ontant des retraites des agents de 
police m un ic ip a u x  (p. 5 9 8 8 )  ; — du p ro je t de 
loi por tan t  réforme de l’auxilia ria t ; Art.  1er ; 
Son amendement re la tif aux emplois classés 
dans les catégories C et D  [10 novembre 1949] 
(p. 6064) ; le retire (p. 6065); A m endem ent de 
M . Barangé tendant à interdire un  excédent de 
dépenses par rapport au crédit accordé l'année 
précédente (p. 6065, 6066) ; Art. 2 : Son am en
dement re la tif aux aides temporaires (p. 6068) ; 
le retire (ibid) ; Son amendement tendant à 
m aintenir les dispositions de l'ordonnance du
21 m ai 1945 relative au x  auxilia ires  (p. 6070); 
Art.  3 : Son  amendement re la tif à l'intégration  
des auxilia ires avec un échelon de traitement 
égal ou supérieur à celui précédemment occupé 
(p. 6070, 6071). —  E st entendu pour  un rappel 
au règlement (D ifficu ltés pour l 'Assemblée 
nationale de siéger un  jour de grève générale) 
[24 novem bre 1949] (p. 6261). — Dépose une 
demande d ’in terpellation sur  la ferm eture de 
l’usine S . N . E . C . M . A. à Argenteuil [1er dé
cembre 1949] (p. 6531). —  Pose : à M. le
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Ministre de l’in té r ieu r  une question relative à 
la présomption de tenta t ive  d ’assassinat par un 
commissaire de police [2 0  janv ier  1 9 5 0 ]  
(p. 418); — à M. le Ministre de l’in té r ieu r  une 
question relative à l 'expulsion de 60 Nord- 
Africains de leur logement au Raincy [20 ja n 
vier 1950] (p 418). —  P rend  par t  à la discus
sion d ’une proposition de loi créant la Caisse 
nationale d ’am énagement des lotissements dé
fectueux, en qualité de R apporteur  [28 février
1950] (p. 1554, 1555); D emande de renvoi du  
débat, présentée par le Gouvernement (p. 1557); 
Art.  1er : A m endem ent de M . Berger tendant à 
prévoir l’aménagement des lotissements créés 
entre le 19 ju ille t 1924 et le décret-loi du 8 août 
1935 [2 mars 1950] (p. 1620) ; Demande de 
renvoi à la Com m ission présentée par M . T ru f-  
fa u t (p. 1621, 1622). —  Est en tendu  sur les 
propositions de la Conférence des présidents 
(D iscussion  de son interpellation sur la 
S .N .E .C .M .A .)  [14 mars 1950] (p 1999, 2000).
— P rend  part à la discussion des interpellations 
sur la fermeture des usines de la S N .E  C.M.A. 
e t sur l’at ti tude du Gouvernem ent à l ’égard des
travailleurs [28 mars 1950] (p. 2463, 2464) ; 
Son rappel au règlement ( D iscussion des inter
pellations déposées par le parti communiste)  
(p. 2465). —  Dépose une demande d ’interpel
lation sur  la ferm eture des usines de la 
S .N .E .C .M .A . et notam m ent celle d ’Argenteuil 
[25 avril 1950] (p 2806); la développe [2 mai
1950] (p. 3113, 3114); Ses explications de vote 
sur les divers ordres du jour  (p. 3156). —  Prend 
p ar t  à la discussion du projet de loi relatif  au 
développement des crédits  de fonctionnement 
des services civils en 1950; I n t é r i e u r , Chap. 
1190 : Personnel auxilia ire des préfectures 
[31 mai 1950] (p. 4070)  ; Chap. 507 : Son am en
dement tendant à  rétablir pour mémoire le cha
pitre prévoyant une contribution exceptionnelle 
au fonds commun de la taxe locale [1er ju in
1950] (p. 4095) ; de ce p ro je t de loi amendé par 
le Conseil de la République ; I n t é r i e u r , 

A rt. 3 : Son amendement tendant à réduire le 
taux de la taxe sur les affiches dans les lieux  
couverts ou dans des voitures servant au trans
port du public (p. 6755) ; Son amendement ten
dant à réduire le taux pour toute la durée de 
l'affichage (p 6755). —  Dépose une demande 
d’interpellation sur le lock-out de 280 travail
leurs de l 'usine M . A . P .  d ’Argenteuil [1er juin 
1950] (p. 4100). — P rend  p ar t  à la discussion 
du p ro je t de loi relatif à la fixation d ’un  pro 

gramme aérien : Son contre-projet tendant à 
ouvrir un  crédit de 113 m illiards pour rouvrir 
les usines françaises fermées et à interdire les 
im portations de matériel étranger [28 juillet
1950] (p. 6180, 6181, 6182). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur l’installation d ’une 
usine de trac teurs  agricoles de la compagnie 
Mac Kormick [4 novem bre 1950] (p. 7469). — 
Pose à M. le Ministre de l 'Education nationale 
une question relative aux bourses nationales des 
cours complémentaires de Seine-et-Oise [15 dé
cembre 1950] (p. 9156). —  P rend  par t  à la d is
cussion : du p ro je t de loi po r tan t  répart i t ion  de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d ’affa i re s  ; Art. 2 : A m endem ent de 
M . L 'H u illie r  tendant à prévoir des subventions 
du Gouvernement au Fonds national de péré
quation  [5 janvier  1951] (p. 227 )  ; —  du projet 
de loi rela tif  aux dépenses d ’équipem ent des 
services civils ; I n t é r i e u r , Chap. 9020 : T ra 
vaux d'équipem ent collectifs [11 avril 1951] 
(p. 3099, 3 100)  ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s 

p o r t s , Chap. 901 : E quipem ent des routes 
nationales (p. 3116); Chap. 9059  : Son  am en
dement tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'équipem ent national et l'a ssa in is
sement ( Egouts et îlots insalubres) (p. 3118, 
3119); Chap. 8011 : Réparation des chemins 
départem entaux et com m unaux  (p. 3124) ; —  du 
projet de loi por tan t  s ta tu t  des agents com mu
naux ; Art.  45 : Son amendement tendant à 
accorder des congés exceptionnels a u x  agents 
des cours de form ation professionnelle  [16 avril
1951] (p. 3338); Art.  50 : Am endem ent de 
M . Berger tendant à inclure la poliomyélite et 
la m aladie de P a rk in so n  (p. 3 3 3 9 ) ;— du projet 
de loi relatif au  développement des c réd its de 
fonctionnement des services civils en 1951 ; 
I n t é r i e u r  : amendé par  le Conseil de la R épu 
blique, Chap. 1180 : Personnel auxilia ire des 
préfectures [25 avril 1951] (p. 3950); S a n t é  

p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n , Chap. 4080 : Pro
tection in fan tile  [4 mai 1951] (p. 4570); Chap. 
4120 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l'assistance m édi
cale gratuite (R ad ia tion  de vieillards de la liste 
bénéficiaire de l'assistance médicale gratuite) 
(p. 4576, 4577, 4578); — d ’une proposition de 
loi relative à l ’am énagement des lotissements 
défectueux, en qualité de Rapporteur  [11 mai 
1951] (p. 5026, 5027, 5028, 5029, 5031) ; 
Art. 1er : A pplica tion  de l'article premier de la 
loi du 27 mars 1951 au texte prévoyant des sub-
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ventions de l 'E ta t (p. 5031V. Art .  2 : Proportion  
des subventions et des dépenses totales (p 5032) ; 
Article additionnel : Am endem ent de M . Fiévez 
re la tif à l 'extension des canalisations d'eau, 
de gaz et d ’électricité (p .  5032) :Art. 3 : 
A m endem ent de M . P a lew ski tendant à pré 
voir des crédits pour les subventions prévues 
dans le budget de l'exercice 1952 (p. 5039) ; —  
d ’une proposition de loi po r tan t  rémunération 
des étudiants et élèves de l’enseignement supé
r ieur  ; A rt.  1er : S on  rappel au  règlement 
(A p p lica tio n  de la lo i des m axim a)  [12 mai
1951] (p. 5141).

B A R A N G É  (M . C h a r le s ) ,  D éputé du M aine-
et-Loire.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé m em bre ; de la Com
mission des finances et du  contrôle budgétaire 
[4 décembre 1946] (p. 51), [26 janvier  1948] 
(p. 194), [18 janvier 1949] (p. 34), [17 j a n 
vier  1950] (p. 300), [23 janvier  1951] (p. 347).
—  Est élu rapporteur  général de cette Com
mission [J . O. du 22 décembre 1946] (p. 10824), 
[ J . O. du 27 janv ier  1948] (p. 848), [ J . O. du
20 janv ier  1949] (p. 765), [J . O. du  19 ja n 
vier  1950] (p. 716), [J . O. du 25 janvier  1951] 
(p. 882). — Est désigné par  la Commission des 
finances pour  faire partie  de la commission 
chargée de procéder à une étude d ’ensemble 
des divers régimes de prestations familiales 
[13 mars 1951] (F. n° 687).

D é p ô ts  :

Le 17 décembre 1946, un  rappo r t  au nom de 
la Commission des finances sur le p ro je t de loi 
po r tan t  ouverture de crédits provisoires appli
cables aux dépensés du budget ordinaire (ser
vices civils) pour  le premier tr im estre  de 
l ’exercice 1947, n° 150.— Le 22 décembre 1946, 
un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi por tan t  autorisation 
d ’engagement de dépenses et ouverture  de cré
dits provisionnels au ti t re  du budget ex traor
dinaire de l’exercice 1947 : reconstruction, 
équipement, dommages de guerre (services 
civils), n° 191. — Le 22 décembre 1946, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t de loi p o r tan t  autorisation d 'en

gagement de dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au ti tre  des budgets ordinaire et 
extraordinaire de l’exercice 1947 (dépenses 
militaires), n° 192. —  Le 22 décembre 1946, 
un  rap p o r t  au nom d« la Commission des 
finances sur le p ro je t de loi p o r tan t  ouverture  
de crédits provisoires applicables aux dépenses 
du budget ordinaire (services civils) pour  le 
premier tr im estre  de l’exercice 1947, n° 193. — 
Le 28 janv ier  1947, un  rapport  au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t de loi 
rela tif  à diverses dispositions d ’ordre financier, 
n° 363. —  Le 30 janv ier  1947, un rappo r t  au 
nom de la Commission des finances sur le 
p ro je t  de loi por tan t  ouverture  et annulation  
de crédiLs sur  l’exercice 1947 comme consé
quence des modifications apportées à la com
position du Gouvernem ent, n° 406. —  Le
21 février 1947, un rapport  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi approu
van t une convention entre l’E ta t  e t la Banque 
de France et l ’augmentation du m ontan t de la 
quote-part française dans les organismes de 
B ret ton-W oods,  n° 693. —  Le 25 février 1947, 
un  rapport au nom de la Commission des 
finances sur : l’avis transmis par  M. le P rés i
den t du Conseil de la République ; le projet de 
loi, adopté par  l’Assemblée Nationale, po r tan t  
ouver tu re  et annulation de crédits sur  l’exe r
cice 1947 comme conséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouvernem ent, 
n° 724- — Le 28 février 1947, un rap p o r t  au
nom de Ja Commission des finances sur le projet 
de loi po r tan t  fixation du budget de recons
truct ion  e t  d ’équipement pour l’exercice 1947, 
n° 789. -  Le 5 mars 1947, un r a p p o r t  au nom 
de la Commission des finances sur le projet de 
loi po r tan t  ouverture  et annulation  de crédits 
sur l ’exercice 1947 comme conséquence des 
modifications apportées à la composition du 
Gouvernem ent, n° 825. —  Le 5 mars 1947, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t de loi po r tan t  ouverture  et annu
lation de crédits sur l’exercice 1946, n° 826. — 
Le 6 mars 1947, un avis au nom de ia Com
mission des finances sur  les propositions de loi: 
1° de M. Bouvier-O’Cottereau et plusieurs de 
ses collègues tendant à revaloriser les pensions 
e t retraites des mutilés, anciens com battants ,  
veuves, ascendants et orphelins de la guerre ; 
2° de M Morice et plusieurs de ses collègues 
tendant à augm ente r  le taux de la retrai te  du 
com battan t;  3° de M, Touchard  et plusieurs
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de ses collègues ten d an t  à revaloriser la retraite 
du com battant,  n° 846. — Le 20. mars 1947, 
un rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur  l ’avis donné par  le Conseil de la 
R épublique sur le p ro je t de loi adopté par  
l ’Assemblée Nationale relatif à diverses dis
positions d ’ordre financier, jn° 971. —  Le
21 mars 1947, un rapport  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi po r tan t  
ouverture  de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour  le deuxième trimestre de l ’exercice
1947, no 1013. — Le 28 mars 1947, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur 
l’avis donné par  le Conseil de la République 
sur  le projet de loi adopté par  l’Assemblée 
Nationale por tan t  fixation du budget de recons
truct ion  et d ’équipement pour l’exercice 1947, 
n °  1130. —  Le 23 mai 1947, un rappo r t  général 
au nom de la Commission des finances chargée 
d 'examiner le p ro je t  de loi por tan t  fixation du 
budget ordinaire de l’exercice 1947 (services 
civils), n° 1436.—  Le 3 ju in  1947, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur le 
p ro je t de loi po r tan t  fixation des crédits appli
cables aux dépenses du budget ordinaire de 
l ’exercice 1947 (dépenses civiles), tome II 
(crédits civils), n° 1556. — Le 17 iuin 1947,
un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur  le p ro je t  de loi po r tan t  ouverture 
et annulation de crédits sur  l’exercice 1947 
comme conséquence des modifications apportées 
à la composition du Gouvernem ent, n° 1719.— 
Le 18 ju in  1947, un  avis au nom de la Com
mission des finances sur : I. Le projet de loi 
et la le ttre  rectificative po r tan t  réforme des 
finances locales ; II.  Les propositions de loi : 
1° de M. Jean  Meunier tendan t à l’abrogation 
de l’acte d it « loi du  22 décembre 1940 « por
tan t  modification de dispositions financières 
intéressant les départements et les communes ; 
2° de M. Biondi et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’institution d ’une Caisse nationale 
coopérative d e  solidarité d e s  collectivités 
locales; 3° de MM. Léo Hamon, Trém intin  et 
Voyant, transm ise par M. le Président du 
Conseil de la République, tendan t à la réforme 
des finances locales, n °  1734. — Le 21 ju in  1947, 
un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi po r tan t  réalisation 
d ’économies et am énagem ent de ressources, 
n °  1797. — Le 21 ju m  1947, un  rapport, au 
nom de la Commission des finances sur le

p ro je t  de loi tendan t à élever la limite d ’exoné- 
ration  en matière d ’im pôt sur les trai tem ents,  
salaires, pensions et rentes viagères, n° 1798«
— Le 25 juin 1947, un  rapport au nom  de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
por tan t  réalisation d ’économies et aménage
ment de ressource (2e lecture). — Le 24 ju il
let 1947, un rapport  au nom  de la Commis
sion des finances sur le projet de loi portant 
autorisation de percevoir les impôts, droits, 
produits  et  revenus publics fixant l ’évalua
tion des voies et des moyens du  budget géné
ral pour l’exercice 1947 et relatif à diverses 
dispositions d ’ordre financier, n° 2112. — Le
26 juil le t  1947, un avis au nom de la Commis
sion des finances sur  la proposition de loi de 
M. Yves Fagon, et plusieurs de ses collègues 
tendan t à perm ettre  aux ouvriers des établis
sements industriels  de l’E ta t  de faire valider en 
regard de leur régime des re tra i tes  le temps 
accompli en dehors des établissements par suite 
des hostilités, n° 2146. — Le 30 juillet 1947, 
un rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur  l’avis transmis par  M. le Président 
du  Conseil de la République, sur le p ro je t de 
loi adopté par  l’Assemblée Nationale, relatif à 
certaines dispositions d’ordre financier, n° 2162.
-— Le 30 ju il le t  1947, un rapport au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t  de loi 
relatif  à la clôture et à la liquidation du compte 
spécial « Ravitaillement général de la Nation 
en temps de guerre » créé par  le décret du 
1er septembre 1939 modifié par  l’acte dit loi du 
1er septembre 1943 provisoirem ent applicable, 
no 2179. — Le 4 août 1947, un  rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi por tan t  fixation du budget extraordinaire 
(dépenses m ilitaires) pour l’exercice 1947,
n° 2228. —  Le 5 août 1947, un rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi po r tan t  autorisation d ’engagement de 
dépenses au t i t re  du budget ordinaire (dépenses 
militaires), n° 2238. —• Le 6 août 1947, un  
rapport  supplémentaire au nom de la Commis
sion des finances sur le projet de loi portant 
fixation du  budget extraordinaire  (dépenses 
militaires) pour l’exercice 1947, n° 2249. —■ 
Le 7 août 1947, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le p ro je t de loi por tan t  
autorisation de dépenses et ouver tu re  de cré
dits au titre du budget de reconstruction et 
d’équipem ent pour  l’exercice 1947, n° 2288 -— 
Le 13 novembre 1947, un rapport  au nom de la
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Commission des finances sur le projet de loi 
po rtan t ouverture et annulation de crédits sur 
l’exercice 1946, n° 2605. — Le 13 no
vembre 1947, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi relatif 
à la composition du conseil d’administration de 
la Caisse autonome d ’amortissement, n° 2620.—• 
Le 13 novembre 1947, un  rapport au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
relatif  à la composition de la Commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consi
gnations, n° 2621. —  Le 13 novem bre 1947, 
un  rap p o r t  au nom de la Commission des 
finances sur  le projet de loi relatif à certains 
aménagements de la Dette  de l’E tat,  de la 
Société nationale des chemins de fer français 
et de la Ville de Paris, n° 2622 —  Le 20 n o 
vem bre 1947, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances sur  le projet de loi tendan t 
à approuver  une convention conclue entre le 
Ministre des Finances et le G ouverneur de la 
Banque de France, n°  2674 —  Le 20 novembre
1947, un rap p o r t  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t de loi et la le ttre  rectifi
cative au p ro je t de loi por tan t  ouverture de 
crédits spéciaux d 'exercices clos et d ’exercices 
périmés, n° 2679. — Le 5 décembre 1947, un 
rapport supplémentaire aü nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi et les 
lettres rectificatives au projet de loi por tan t  
ouver tu re  de crédits spéciaux d ’exercices clos 
e t  d ’exercices périmés, n° 2777. — Le 11 dé
cembre 1947, un  rappor t  au nom de la C om 
mission des finances sur le p ro je t de loi et  les 
deux lettres rectificatives au p ro je t  de loi po r
ta n t  : 1° reconduction à l’exercice 1948 des 
crédits ouverts  par  la loi n° 47 1496 du 13 août
1947 au ti t re  du  budget ordinaire (Services 
civils) et des budgets annexes (Dépenses ordi
naires civiles) pour  l ’exercice 1947 ; 2° autori
sation de percevoir les impôts, droits, produits  
et  revenus publics pour l’exercice 1948, 
n» 2813. —  Le 12 décembre 1947, un  rapport 
au nom de la  Commission des finances sur  le 
projet de loi p o r tan t  : 1° ouverture et annula
tion de crédits sur  l’exercice 1947 au titre du 
budget ordinaire (Services civils) et  du  budget 
de reconstruction et d ’équipem ent ; 2° ratifica
tion de décrets, n° 2852. —  Le 12 décembre
1947, un rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur  le projet de loi rela tif  au  repo r t  de 
crédits de l’exercice 1946 à l’exercice 1947, 
n°  2853 —  Le 16 décembre 1947, un rapport

au nom de la Commission des finances sur 
l’avis, transrnis par  M. le Président du Conseil 
de la République, sur le projet de loi adopté 
par  l’Assemblée Nationale po r tan t  ouverture  
de crédits spéciaux d'exercices clos et d ’exer
cices périmés, n° 2868. —  Le 16 décembre
1947, un rapport au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi po r tan t  ouverture 
et annulation  de crédits sur  l’exercice 1947 
comme conséquence des modifications appor
tées à la composition du G ouvernem ent,  
n° 2873 — Le 16 décembre 1947, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur le 
projet de loi por tan t  ouverture et annulation 
de crédits sur  l ’exercice 1947 comme consé
quence des modifications apportées à la com po
sition du Gouvernem ent, n° 2874. — Le 19 dé
cembre 1947, un  rapport  supplémentaire au 
nom de la Commission des finances sur le p ro 
je t  de loi po rtan t : 1° reconduction à l’exercice
1948 des crédits ouverts  p a r  la loi n° 47-1496 
du 13 août 1947 au ti tre  du budget ordinaire 
(Services civils) et des budgets annexes (Dé
penses ordinaires civiles) pour l’exercice 1947 ; 
2U autorisation de percevoir les impôts, droits, 
produits et revenus publics pour l’exercice
1948, n° 2935. — Le 19 décembre 1947, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi e t  la le ttre  rectificative au 
projet de loi relatif  à diverses dispositions 
d ’ordre budgétaire pour  l’exercice 1948 et po r
tant création de ressources nouvelles, n° 2944.
— Le 19 décembre 1947, un rappo r t  au nom 
de la Commission des finances sur le p ro je t de 
loi autorisant l’émission d ’un em prunt,  n° 2945. 
■— Le 19 décembre 1947, un rapport  au nom de 
la Commission des finances sur  le p ro je t de loi 
autorisant un  prélèvem ent exceptionnel de 
lutte  contre l’inflation, n°  2946. — Le 20 dé
cembre 1947, un  rapport  supplémentaire au 
nom  de la Commission des finances sur le p ro 
je t  de loi autorisant un  prélèvem ent exception
nel de lu tte  contre l’inflation, n° 2952. — Le
27 décembre 1947, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t de loi 
po r tan t  réforme fiscale, n° 3018. tom e I. —  
Le 27 décembre 1947, un  rapport  au nom de la 
Commission des finances su r  le p ro je t de loi 
po r tan t  réforme fiscale, n° 3018, tome II. — 
Le 28 décembre 1947, un  rapport  au nom de la 
Commission des finances sur l’avis donné par 
le Conseil de la  République su r  le p ro je t  de loi 
adopté par  l 'Assemblée Nationale por tan t  ou
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verture  et annulation de crédits sur l’exercice
1946 (Collectif  de régularisation), n° 3034. — 
Le 29 décembre 1947, un rapport supplémen
taire au nom de la Commission des finances 
sur  : le p ro je t  de loi et la lettre rectificative 
au projet de loi relatif  à diverses dispositions 
d 'ordre budgétaire pour l’exercice 1948 et por
tan t création de ressources nouvelles, n° 3045.
— Le 30 décembre 1947, un rapport au nom 
de la Commission des finances, sur  l’avis trans
mis par  M. le Président du Conseil de la R épu
blique, sur le p ro je t de loi autorisant l’émission 
d ’un em prunt,  n° 3049. —  Le 30 décembre
1947, un rapport  au nom de la Commission des 
finances, sur  l’avis transmis par  M. le P rés i
dent du Conseil de la République, sur le projet 
de loi inst ituant un  prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l’inflation, n° 3050. —  Le
30 décembre 1947, un deuxième rappo r t  sup
plémentaire au nom de la Commission des 
finances sur  le projet de loi e t la le ttre  rectifi
cative au projei de loi relatif à diverses dispo
sitions d ’ordre budgétaire pour l’exercice 1948 
et po r tan t  création de ressources nouvelles,
n° 3055. —  Le 30 décembre 1947, un rapport  
supplémentaire au nom de la Commission des 
finances sur  le projet de loi portant réforme 
fiscale, n° 3056. —  Le 3 février 1948 un r a p 
port au nom de la Commission des finances sur 
le projet de loi po r tan t  ouverture  de crédits 
sur  l ’exercice 1948 en vue de la réalisation 
d ’une première tranche du reclassement de la 
fonction publique ( agents en activité ou 
en retraite) et de l’amélioration de la situation 
des victimes de guerre, n° 3224 (rectifié). — 
Le 12 février 1948, un rapport au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t de loi 
po r tan t  ouverture de crédits et  autorisation 
d ’engagement de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction et d ’équipement) au titre du 
budget général et des budgets annexes pour 
l’exercice 1948, n° 3335. —  Le 12 février 1948, 
un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur l’avis donné par  le Conseil de la 
République sur le p ro je t  de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale por tan t  : 1° ouverture  et 
annulation de crédits sur l ’exercice 1947 au 
titre du budget ordinaire  (services civils) et du 
budget de reconstruction et d ’équipement ;
2° ratification de décrets, n° 3336. — Le 13 fé
vrier  1948, un rapport au nom de la Commis
sion des finances sur les propositions de réso
lution : 1° de M. Juglas et plusieurs de ses

collègues tendant à inv iter  le Gouvernem ent à 
revenir sur la décision qu ’il a prise d ’étendre 
aux territoires où circule le franc C . F . A . ,  les 
mesures de dévaluation qu'il a appliquées dans 
la métropole ; 2° de Mlle Archimède et plusieurs 
de ses collègues tendan t  à inv iter  le Gouver
nement à révenir  sur la décision q u ’il a prise 
d’étendre aux départements d ’outre-mer les 
mesures de dévaluation appliquées dans la mé
tropole, n° 3381 — Le 18 février 1948, un 
rap p o r t  supplémentaire au nom de la commis
sion des finances aur le projet de loi por tan t  
ouverture de crédits et autorisation d ’enga
gement de dépenses (dépenses civiles de recons
truction et d ’équipement) au ti t re  du budget 
général et des budgets annexes pour l’exer
cice 1948, n° 3458 — Le 19 février 1948, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur l avis donné par le Conseil de la République 
sur le p ro je t de loi adopté par  l’Assemblée 
Nationale portant ouverture  et annulation de 
crédits au ti t re  des dépenses militaires de l’exer
cice 1947, n° 3468. — Le 19 février 1948, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur la proposition de loi de M. Maurice-Petsche 
et plusieurs de ses collègues ayant pour objet de 
modifier l’article 2 de la loi n° 48-164 du
30 janvier  1948 por tan t  re tra i t  de la circulation 
des billets de 5.000 francs de la Banque de 
France, n° 3474. — Le 25 février 1948, un 
rapport,  au nom de la Commission des finances 
sur l’avis donné par le Conseil de la République 
sur le p ro je t de loi adopté par l’Assemblée 
Nationale por tan t  ouverture  de crédits sur 
l’exercice 1948 en vue de la réalisation d ’une 
première tranche du reclassement de la fonction 
publique (agents en activité ou en retrai te)  et 
de l’amélioration de la situation des victimes de 
guerre, n° 3552. —  Le 11 mars 1948, un rap 
port au nom de la Commission des finances sur 
le projet de loi et les lettres rectiiicaüvès au 
projet de loi por tan t  aménagements fiscaux, 
n° 3749. —  Le 17 m ars  1948, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur  le projet 
de loi (collectif d ’ordonnancement) po r tan t  : 
1° ouverture et annulation  de crédits sur l ’exer
cice 1947 ; 2° ratification de décrets, n° 3823. 
Le 19 mars 1948, un rapport au nom de la 
Commission des finances sur l’avis transmis par 
M. le Présiden t du  Conseil de la République, 
sur le p ro je t de loi, adopté p a r  l’Assemblée 
Nationale, por tan t  ouverture de crédits e t auto
risation d ’engagement de dépenses (dépenses
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civiles de reconstruction  et d ’éqüipement) au 
ti tre  du budget général e t  des budgets annexes 
pour  l’exercice 1948, n° 3880. —  Le 29 avril
1948, un  rap p o r t  général au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi e t  la 
lettre rectificative au projet de loi por tan t  am é
nagement dans le cadre du  budget général pour 
l’exercice 1948 des dotations de l’exercice 1947, 
reconduites à l’exercice 1948, au t i t re  du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets an
nexes (dépenses ordinaires) (I. —  Loi de crédit), 
n° 4046. — Le 29 avril 1948, un rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur la lettre 
rectificative n° 48-A au p ro je t  de loi portan t 
aménagement dans le cadre du budget général 
pour l’exercice 1948 des dota tions de l’exercice
1947, reconduites à l'exercice 1948, au ti tre  du 
budget ordinaire- (services civils) el des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) (I. — 
Articles de loi), n° 4046. — Le 13 mai 1948, 
un  rapport  au nom de la Commission des 
finances sur  l’avis donné par  le Conseil de la 
République sur  le p ro je t  de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale por tan t  aménagement de 
certains impôts directs,  n° 4173. — Le 13 mai
1948, un  rappo r t  au nom de la Commission dss 
finances sur l’avis donné par  le Conseil de la 
République sur le p ro je t de loi (collectif d ’or
donnancem ent)  adopté par l ’Assemblée Natio
nale por tan t  : 1° ouverture  et annulation de 
crédits sur  l ’exercice 1947; 2° ratification de 
décrets, n° 4175. — Le 13 mai 1948, un  rapport 
au nom de la Commission des finances sur la 
proposition de résolution de M. René Pleven et 
plusieurs de ses collègues tendan t à inv ite r  le 
Gouvernem ent à élever, à da ter  du 1er janvier
1947, les abattements à la base appliqués au 
départem ent de la Réunion , pour  le calcul de 
l ’impôt cédulaire sur  les traitements et salaires 
e t de l’impôt général sur le revenu, n° 4180. —- 
Le 13 mai 1948, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi portant 
ouverture  de crédits  au ti t re  du budget général 
(dépenses ordinaires des services civils) et des 
budgets annexes (services civils) pour  l’exer- 
.cice 1948 comme conséquence de l’érection en 
départements français de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, n°  4181. —  Le 20 mai 194'8, un rap 
port  au nom de la Commission des finances sur 
la proposition de loi de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues tendan t à  modifier
1 article 13 de la loi n° 48-24 du 6 janv ie r  1948

relatif  au payement provisionnel des impôts, 
n° 4268. — Le 20 mai 1948, un  rapport au 
nom de la Commission des finances sur  le projet 
de loi tendan t à sanctionner la violation des 
règles adm inistratives à l’exécution des dépenses 
de l’E ta t  et po r tan t  création d ’une « Cour de 
discipline budgétaire  », n° 4275. —* Le 8 ju in
1948, un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur l’avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale por tan t  aménagements 
fiscaux, n° 4483. — Le 8 ju in  1948, un rappo r t  
au nom de la Commission des finances sur le 
projet de loi rela tif  à l’engagement des dépenses 
de l’exercice 1948, n° 4484. — Le 13 décembre
1948, un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances su r  la proposition de loi de M. Edouard  
H errio t et plusieurs de ses collègues fixant le 
s ta tu t  financier de l ’Assemblée de l’Union fran
çaise, n° 4635 (nouvelle rédaction). —  Le
18 ju in  1948, un  avis au nom dé la Commission 
des finances sur  la proposition  de loi de 
MM. Crouzier et Rarbier  tendan t à resti tuer 
aux anciens agriculteurs expropriés les terrains 
d ’aviation militaire désaffectés, n° 4636. — Le
8 juil let  1948, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances sur le p ro je t de loi po r tan t  
prorogation des dispositions de la loi du
20 août 1947, créant un compte spécial in ti tulé  
« Approvisionnement en denrées et produits  
alimentaires », n° 4910. —  Le 8 ju il le t  1948, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur  le p ro je t  de loi simplifiant la gestion de la 
Dette  de la Société nationale des chemins 
de fer français et du Crédit foncier de France, 
n° 4911. — Le 8 juil let  1948, un rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur  le projet 
de loi tendan t à autoriser le Ministre des 
Finances à passer des conventions avec le Gou
verneur de la Banque de France, n° 4912 — 
Le 16 ju il le t  1948, un  rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de 
résolution transmise par  le Conseil de la R épu
blique tendan t à dem ander à F Assemblée Natio
nale une prolongation du délai constitutionnel 
im parti  au Conseil de la R épublique pour 
l’examen de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée Nationale, après déclaration d 'u r 
gence, tendant à proroger ju sq u ’au 15 septem
bre 1948 les délais de souscription à l’em prunt 
libératoire institué par la loi n° 48-31 du 7 ja n 
vier 1948 modifiée par la loi n° 48 424 du
12 mars 1948, n° 4908. — Le 29 juillet 1948, .
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un rap p o r t  au nom  de la Commission des 
finances sur  le projet de loi relatif à certaines 
dispositions financières à p rendre  p ou r  l’appli
cation de l’Accord de coopération économique 
conclu entre la République française et les 
E ta ts-U nis  d ’Amérique, n° 5084. — Le 6 août
1948, un  rapport au nom de la Commission des 
finances sur  la’ proposition de résolution de 
M. P aum ier  et plusieurs de ses collègues ten 
dan t  à inviter  le G ouvernem ent : 1° à consti
tue r  immédiatement le Fonds national de m o
dernisation et d ’équipem ent p révu par  l’article 
prem ier de la loi du  7 janvier  1948 ; 2 ’ à affecter 
à ce fonds de modernisation et d ’équipement le 
tiers du  p roduit du  prélèvem ent exceptionnel 
et à fixer aux trois cinquièmes de cette somme 
la fraction devant être utilisée au bénéfice de 
l’équipement rural,  n° 5194. —■ Le 7 août 1948, 
un  rapport  au nom de la Commission des 
finances sur  le p ro je t  de loi tendant au red res
sement économique et financier, n° 5206. — 
Le 17 août 1948, un  rapport  au nom de la Com
mission des finances sur  l 'avis donné par  le 
Conseil de la République sur le p ro je t  de loi 
adopté par  l ’AssemBlée Nationale tendant au 
redressement économique et financier, n°5278.
—  Le 18 août 1948, un rapport  au nom  de la 
Commission des finances sur le projet de loi et 
les lettres rectificatives au p ro je t de loi fixant 
l ’évaluation des voies et moyens du  budget 
général pour  l’exercice 1948 et rela tif  à diverses 
dispositions d ’ordre financier, n° 5287. — Le
19 août 1948, un rapport  au nom de la Commis
sion des finances sur le p ro je t de loi por tan t  
ouverture de crédits et autorisation d ’engage
m ent de dépenses sur l ’exercice 1948, n° 5312.
— Le 20 août 1948, un  rapport  au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t  de loi 
relatif à la garantie des titres néerlandais cir
culant en France, n° 5331. —  Le 20 août 1948, 
un  rapport  au nom  de la Commission des 
finances ?ur la proposition de résolution de 
M. Gros et plusieurs de ses collègues tendant 
â inviter le Gouvernem ent à accorder d ’urgence 
aux viticulteurs sinistrés de l’H érault ,  du  Gard 
et de l ’Aude, à la suite des orages de grêle du 
4 août dernier,  des indemnités,  des crédits à 
faible in té rê t  e t des dégrèvem ents d ’impôts, 
n° 5332. — Le 20 août 1948, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi p o r tan t  ouverture  de crédits au t i t re  du 
budget ordinaire de l’exercice 1948 (services 
civils), n° 5333. — Le 25 août 1948, un rapport

au nom  de la Commission des financés sur  le 
p ro je t  de loi po r tan t  ouverture  de crédits  au 
ti tre  de l’exercice 1948 comme conséquence des 
modifications apportées à la composition du 
Gouvernem ent, n° 5373. — Le 25 août 1948, 
un rapport supplémentaire au nom de la Com
mission des finances sur le p ro je t  de loi re la tif  
à la garantie des ti tres néerlandais c irculant en 
France, n° 5377. — Le 2 septembre 1948, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur  l ’avis donné par  le Conseil de la R é p u 
blique sur le projet de loi, adopté par l ’Assem- 
blée Nationale, po r tan t  am énagem ent dans le 
cadre du  budget général pour  l’exercice 1948 
des dotations de l’exercice 1947, reconduites à 
l’exercice 1948, au titre du  budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes (dé
penses ordinaires civiles), n° 5409. —  Le 
17 septembre 1948, un  rappo r t  au nom  de la 
Commission des finances sur  le p ro je t  de loi 
po r tan t  création de ressources nouvelles au 
profit du Trésor et aménagements de certains 
impôts, n° 5487. —  Le 24 septembre 1948, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur  l’avis donné par  le Conseil de la R é p u 
blique su r  le p ro je t de loi, adopté par  l’Assem
blée Nationale, p o r tan t  création  de ressources 
nouvelles au profit du Trésor  et aménagements 
de certains impôts, n° 5539. — Le 24 septem
bre 1948, un  rappo r t  au nom de la Commission 
des finances sur l’avis donné par le Conseil de 
la République sur le p ro je t  de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale après déclaration d ’u r 
gence, tendan t à sanctionner les fautes de ges
tion commises à l’égard de l’E ta t  et de diverses 
collectivités et po r tan t  création d’une cour de 
discipline budgétaire, n° 5542. — Le 23 novem
bre 1948, un rap p o r t  au nom de la Commission 
des finances sur l ’avis donné par  le Conseil de 
la République sur le p ro je t  de loi adopté par  
l’Assemblée Nationale re la tif  à certaines dispo
sitions financières à prendre  pour l’application 
de l’Accord de coopération économique conclu 
entre la République française et les E tats-Unis 
d ’Amérique, n° 5640. — Le 2 décembre 1948, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au 
pro je t  de loi po r tan t  ouverture  de crédits spé
ciaux d ’exercices clos et d ’exercices périmés, 
n° 5682. — Le 2 décembre 1948, un  rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi p o r tan t  création d ’un  emploi de H au t  
Commissaire au Ravita illem ent et ouverture de

IU
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crédits sur l’exercice 1948, n° 5683. — Le
7 décembre 1948, un  rapport au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi po r tan t  
modification des s tatuts  de la Banque d’Algérie 
e t approbation d ’une convention passée: entre  
le Gouvernem ent général de l’Algérie et la 
Banque de l’Algérie, n° 5720. — Le 9 décem
bre  1948. un rappo r t  au nom de la Commission 
des finances sur l’avis donné par  le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale, por tan t  création d ’un 
emploi de H au t Commissaire au Ravitaillement 
et ouverture  de crédits sur  l’exercice 1948, 
n° 5744. — Le 9 décembre 1948, un rapport  au 
nom  de la Commission des finances sur le 
p ro je t  de loi tendan t à po r te r  de 3.000 francs à 
10.000 francs la limite relative à l’admission de 
la p reuve testimoniale pou r  les payements de 
l ’Etat, des collectivités et établissements pu 
blics, n° 5745. — Le 9 décembre 1948, un
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t de loi tendan t à simplifier la p ro 
cédure de vote du  budget général de l 'exer
cice 1949 et relatif  aux économies budgétaires, 
n° 5774. —  Le 10 décembre 1948, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur le 
p ro je t de loi po r tan t  approbation de la Conven
tion signée, le 6 août 1948, entre la F rance et 
la Tchécoslovaquie et tendan t à éviter les 
doubles impositions résultant de l ’application 
des impôts sur  Ja fortune ou sur l ’accroissement 
de fortune, établis en France et en Tchécoslo
vaquie, n° 5787. —  Le 10 décembre 1948. un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur  le projet de loi tendan t à la reconstituí ion 
des archives des comptables du Trésor  préposés 
à la Caisse des dépôts e t  consignations qui ont 
été détruites par  faits de guerre, n° 5804. — 
Le 16 décembre 1948, un  rappo r t  au nom de 
la Commission des finances sur le p ro je t  de loi 
po r tan t  fixation pou r  l’exercice 1 9 4 9  des 
maxima des dépenses publiques et évaluation 
des voies e t moyens, n° 5831. —• Le 20 dé
cembre 1948, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur l ’avis donné par  le 
Conseil de la République sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée Nationale, tendant à 
simplifier la procédure de vote du Budget 
général de l’exercice 1949 et re la tif  aux écono
mies budgétaires, n° 5860. — Le 23 décembre 
1948, un rapport supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
po r tan t  fixation pour  l’exercice 1 9 4 9  des

maxima des dépenses publiques et évaluation 
des voies et moyens, n° 5891. —  Le 28 dé
cembre 1948, un  rapport  au nom de la Com
mission des finances sur  le projet de loi fixant 
l’évaluation des voies et moyens du Budget 
général de l'exercice 1949 et relatif  à diverses 
dispositions d ’ordre financier, n° 5949. —- Le
29 décembre 1948. un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
por tan t  fixation du B udget général de l’exercice
1949 (Dépenses civiles de reconstruction  et 
d ’équipement),  n° 5956. —  Le 28 décembre
1948, un  rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi por tan t  fixation du 
Budget général de l ’exercice 1949 (Dépenses 
ordinaires civiles), n° 5957. —  Le 30 décembre
1948, un r ap p o r t  supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t de loi 
por tan t  fixation du Budget général de l 'exercice
1949 (Dépenses ordinaires civiles), n° 5981. —  
Le 31 décembre 1948, un r ap p o r t  au nom de 
la Commission des finances sur l'avis donné par  
le Conseil de la République sur le p ro je tde  loi, 
adopté par  l’Assemblée Nationale, po r tan t  fixa
tion pour  l’exercice 1949 des maxima des 
dépenses publiques et évaluation des voies et 
moyens, n° 6021. —  Le 2 janv ie r  1949, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur  l’avis donné par  le Conseil de la République 
sur le p r o j e t  de loi, adopté par  l’Assemblée 
Nationale, fixant ¡’évaluation  des voies et 
moyens du Budget général de l’exercice 1949 et 
relatif à diverses dispositions d ’ord:-e financier, 
no 6042. —  Le 31 décembre 1948, un rappo r t  
au nom de la commission des finances sur l’avis 
donné par  le Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 5653), adopté par  l’Assemblée 
Nationale, po r tan t  fixation du budget général 
de l’exercice 1949 (Dépenses ordinaires civiles), 
n° 6050. -— Le 8 février 1949, un rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur la p ro 
position de loi de MM. Lecourt ,  Yves Fagon et 
Philippe Farine tendan t à créer les conditions 
budgétaires d ’une saine réforme administrative, 
n° 6335. —- Le 18 février 1949, un  rapport  au 
nom de la Commission des finances sur  le projet 
de loi po r tan t  réparti t ion  de l’aba ttem ent global 
opéré sur  le budget du Travail et de la Sécurité 
sociale par  la loi n° 48-1992 du 31 décembre
1948, n° 6521. —  Le 24 février 1949, un r a p 
port  au nom de la Commission des finances sur 
la proposition de loi de M. Bourgès-M aunoury 
ten d an t  à exonérer de certains impôts les béné-



BAR — 107 — BAR

fîces réalisés par  les sociétés d ’investissement, 
n° 6580. —  Le 18 février 1949, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi po r tan t  répartition de l’abattem ent global 
opéré sur  le budget de la Justice p a r  la loi
n° 48 1992 du 31 décembre 1948, n° 6652. — 
Le 4 mars 1949 un rapport  au nom de la-Com
mission des finances sur  le projet de loi relatif 
au repor t  de crédits de l 'exercice 1947 à l’exer
cice 1948, n° 6674. —  Le 8 mars 1949, un  rap
po r t  au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi por tan t  annulation  de 
crédits en application de l’article 2 de la loi 
n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et ouver
tu re  de crédits au ti t re  du budget annexe 
de la Caisse nationale d’épargne pour l’exercice
1949, n° 6708 (rectifié). —  Le 11 mars 1949» 
un  rappor t  supplémentaire au nom de la Com- 
mission des finances sur  la proposition de loi 
de M. René Pleven tendant à tenir  compte d ’un 
aba ttem ent à la base forfaitaire de 350 .000  fr. 
pour  l’application de l’article 3 de la loi du
24 septembre 1948 re la tif  à l’impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, n° 6812.
—  Le 30 mars 1949, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de 
résolution de M. Eugène Rigal tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à repor te r  au 30 avril 1949 le 
délai de déclaration des bénéfices industriels et 
commerciaux des entreprises ayant term iné leur 
exercice avant le 31 décembre 1948 et qui, 
dés irant procéder à la révision du  bilan de 1948, 
au ron t avisé l’inspecteur des contributions 
directes de leur intention avant le 10 avril 1949, 
n° 6891. —■ Le 6 avril 1949, un rapport supplé
mentaire au nom de la Commission des finances 
sur  le projet de loi po r tan t  annulation  de cré 
dits en application de l’article 2 de la loi n° 48- 
1921 du 21 décem bre 1948 et ouverture de 
crédits au titre du budget annexe des Postes, 
Télégraphes et Téléphones pour l ’exercice 1949, 
n° 6954. -  Le 12 avril 1949, un  rap p o r t  au 
nom de la Commission des finances sur l ’avis 
donné par  le Conseil de la République sur  le 
projet de loi adopté par  l’Assemblée Nationale 
por tan t  réparti t ion  de l’aba ttem ent global opéré 
sur le budget de la Justice par  la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948, n° 7042. — Le 12 avril
1949, un  rapport  au nom de la Commission des 
finances sur l’avis donné p a r  le Conseil de la 
République sur  le p ro je t  de loi adopté par  
l’Assemblée Nationale re la tif  au repo r t  de cré
dits de l’exercice 1947 à l ’exercice 1948,

n° 7043.—  Le 17 mai 1949, un rappor t  au nom 
de la Commission des finances sur le p ro je t de 
loi et la le ttre rectificative au projet de loi 
porLant aménagements fiscaux, n° 7174. — Le 
17 mai 1949, un  rapport  au nom de la Com
mission des finances sur  le projet de loi et la 
le ttre  rectificative au p'-oiet de loi por tan t  amé
nagements fiscaux, n° 7174 (annexe). —  Le
17 mai 1949, un rap p o r t  au nom de la Commis
sion des finances sur le p ro je t de loi (Collectif 
d ’ordonnancemem) por tan t  : 1° ouverture  et 
annulation de crédits sur l’exercice 1948 ; 
2 '  ratification de décrets, n° 7175. —  Le 17 mai
1949, un rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi po r tan t  aménage
ments fiscaux en matière de bénéfices agri
coles et de revenus fonciers, n ° 7176. -  
Le 17 mai 1949, un  rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi portant 
ouverture  de crédits e t autorisation d ’engage
m ent de dépenses au ti tre  du B udget général 
de l’exercice 1949 (Dépenses civiles de recons
truction et d ’- quipement. —  Opérations nou 
velles), n° 7177. — Le 21 mai 1949, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur le 
projet de loi relatif  à diverses dispositions 
d ’ordre économique et financier, n° 7245. — 
Le 21 mai 1949, un  rappor t  au nom de la Com
mission dès finances sur  le projet de loi rela tif  
à diverses dispositions d’ordre économique et 
financier, n° 7245 (nouvelle rédaction). — 
Lè 25 mai 1949. un rappo r t  supplémentaire au 
nom de la Commission des finances sur le pro
je t  de loi relatif à diverses dispositions d ’ordre 
économique et financier, n° 7269. — Le 2 ju in
1949, un rappo r t  au nom de la Commission des 
finances, sur l ’avis donné par le Conseil de la 
République, sur la proposition de loi adoptée 
par  l’Assemblée Nationale tendant à créer les 
conditions budgétaires d ’une saine réforme 
adm inistrative, n° 7338. —  Le 17 ju in  1949, 
un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances, sur l ’avis donné par  le Conseil de la 
République, sur  le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale rela tif  à diverses dispo
sitions d ’ordre économique et financier, n° 7524.
—  Le 28 ju in  1949, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de 
M. Joseph Denais et plusieurs de ses collègues 
tendan t à ajourner  l’application des pénalités 
fiscales pour certaines catégories de redevables,
n° 7669. —  Le 30 juin 1949, un rapport  au 
nom  de la Commission des finances sur le pro-
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je t  de loi fixant le taux  de l’im pôt sur les 
opérations de bourse, n° 7685 — Le 8 juillet
1949, un avis au nom  de la Commission des 
finances sur  le projet de loi por tan t  réforme du 
régime des pensions des personnels de l’E ta t  
tr ibu ta ires  de la loi du 21 mars 1928 et ouver
tu re  de crédits pour  la mise en application de 
cette réforme, n° 7808. — Le 8 ju il le t  1949, 
un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t de loi p o r tan t  ratification 
de décrets pris en application de 1 article 43 de 
la loi du 30 avril 1921 et de l'article 7 du d é
cre t du  24 mai 1938, n° 7813. —  Le 19 juillet
1949, un  rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi po r tan t  approba
tion : 1° de la convention signée à Paris, le
18 octobre 1946, entre  la République française 
et les Etats-Unis d ’Amérique, en vue d ’éviter 
la double imposition et l’évasion en matière 
d ’impôts sur les successions et de modifier et 
compléter la convention franco-américaine du
25 juillet 1939 relative aux impôts sur les 
revenus ; 2° du protocole signé à W ashington, 
le 17 mai 1948 modifiant et com plétant la con
vention du 18 octobre 1946, n° 7906. — Le
19 juil let  1949, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur  le projet de loi por tan t  
approbation de la convention signée le 29 dé
cembre 1947 entre la France et la Belgique et 
tendan t à éviter les doubles impositions en ma
tière d ’impôts sur le capital, n° 7907. —  Le
19 ju il le t  1949, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le p ro je t  de loi portant 
modification du tarif de l’impôt progressif sur 
les je u x  dans les casinos, n° 7908. — Le
20 juillet 1949 un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances, sur  l’avis donné par  le 
Conseil de la République, sur le projet de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale p o r tan t  ou
verture  de crédits et autorisation d’engagement 
de dépenses au ti tre  du  B udget général de 
l 'exercice 1949 (Dépenses civiles de recons
truc t ion  et d ’équipement. —  Opérations nou
velles), n° 7928. — Le 21 juillet 1949, un 
deuxième rapport  supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur : I. le p ro je t de 
loi po r tan t  aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices agricoles et de revenus fonciers ;
I I .  le projet de loi po r tan t  aménagement de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur  le chiffre 
d'affaires et la proposition de loi de M. Eugène 
Rigal tendant à instituer, au profit des départe
m ents  et des communes, une taxe locale frap 

pant les ventes à la consommation et les pres
tations de service, obligatoire dans toutes les 
communes, au taux uniforme de 2 0,0 (en rem 
placement des art. 250 et 251 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948) ; III. le projet 
de loi et la le ttre  rectificative au p ro je t de loi por
tan t  aménagements fiscaux (art. 13 B, 13 C, 13 E,
13 F,’ 13 G, 13 H, 17, 21, 26 G, 26 H, 26 I,
26 J ,  28 B, 29, 30, 31, 33 D, 39 A, 39 E et 
39 F), n° 7954. —  Le 26 juillet 1949, un rap 
port supplémentaire au nom de la Commission 
des finances sur  le projet de loi p o r tan t  m od i
fication du tarif de l ’impôt progressif sur  les 
jeux  dans les casinos, n° 8039. — Le 27 juillet
1949, un rappo r t  supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi et 
su r  la le ttre  rectificative au pro je t  de loi 
(Collectif d ’ordonnancement) po r tan t  : 1° ou
ver ture  et annulation de crédits sur l’exercice
1948 ; 2° ratification de décrets, n° 8052. — 
Le 27 juil let  1949, un  rapport au nom de 
la Commission des finances, sur l’avis donné 
par  le Conseil de la République, sur le projet 
de loi adopté par  l’Assemblée Nationale por tan t  
aménagements fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers, n° 8054- — 
Le 28 ju il le t  1949, un  rapport  au nom de la 
Commission des finances, sur  l’avis donné par  
le Conseil de la République, sur  le projet de 
loi adopté p a r  l’Assemblée Nationale por tan t  
am énagem ent de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d ’affaires, n° 8085- — 
Le 30 ju il le t  1949, un rapport  au nom de la 
Commission des finances, sur  l’avis donné par 
le Conseil de la République, sur le p ro je t de 
loi adopté par  l’Assemblée Nationale portant 
aménagements d ’ordre fiscal, n° 8119 — Le 
10 novem bre 1949, un  rapport au nom de 
la Commission des finances sur la p ropo
sition de résolution de M. Joseph Denais ten
dant à inviter  le Gouvernem ent à ajourner 
l’application de l ’article 107 du décret du 9 dé
cembre 1948 portan t réforme fiscale, n° 8382.
— Le 22 novem bre 1949, un extra it  du  rapport 
général au nom de la Commission des finances 
chargée d ’examiner le p ro je t  de loi rela tif  au 
développement des crédits affectés aux dé
penses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1950, n° 8426 (Etats législa
tifs). — Le 22 novem bre 1949, un rapport 
général au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi et  les lettres rectificatives 
au p ro je t  de loi relatif  au développement des
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crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils p ou r  l ’exercice 1950, 
np 8426. —  Le 22 novembre 1949, un extrait 
du rappo r t  général au nom  de la Commission 
des finances chargée d ’examiner le p ro je t  de loi 
re la tif  au développement des crédits  affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 
p o u r l ’exercice 1950, n° 8426. — L e 22 novembre
1949, un  extra it  du rappo r t  général au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t de loi rela
tif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 
pour  l’exercice 1950, n° 8426 (annexe n° 35). — 
Le 24 novembre 1949, un rappor t  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
po r tan t  ouverture de crédits spéciaux d ’exer
cices clos et d 'exercices périmés, n° 8468. —  
Le 20 décembre 1949, un  rapport au nom de la 
Commission des finances sur l ’avis donné par  le 
Conseil de la République sur le projet de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale por tan t  ouver
ture  de crédits spéciaux d ’exercices périmés, 
no 8790. —  Le 31 décembre 1949, un  rappo r t  
au nom de la Commission des finances sur le 
p rojet de loi por tan t  ouverture des-crédits ap
plicables au mois de janv ie r  1950 et autorisation 
provisoire de percevoir les impôts pour  l’exer
cice 1950, n° 8917. — Le 31 décembre 1949, 
un rap p o r t  au nom  de la Commission des 
finances sur  l ’avis donné par  le Conseil de la 
R épublique sur le p ro je t  de loi adopté par  
l’Assemblée Nationale, po r tan t  ouverture de 
crédits applicables au mois de janv ier  1950 et 
autorisation provisoire de percevoir  les impôts 
pour l’exercice 1950, n° 8934. — Le 27 janvier
1950, un  rap p o r t  au nom de la Commission des 
finances sur  la proposition de loi de M. Lamps 
e t plusieurs de ses collègues tendan t à l’abroga
t ion des dispositions exigeant le versement 
anticipé d ’impôts pour  les contribuables im 
posés au titre des revenus des personnes phy 
siques pour une somme supérieure à 10.000 fr., 
n° 9072. — Le 27 janv ie r  1950, un  rapport  au 
nom de la Commission des finances sur  l’avis 
donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi de finances pour l’exercice 1950 
adopté p a r  l ’Assemblée Nationale, après décla
ra tion  d ’urgence, n° 9073. — Le 31 janv ier
1950, un rappo r t  au nom  de la Commission des 
finances sur  le p ro je t  de loi p o r tan t  réparti t ion  
provisoire des crédits  ouverts sur  l’exercice
1950, n° 9109. —  Le 2 mars 1950, un avis au 
nom de la Commission des finances sur  l ’avis

donné  p a r  le Conseil de la République sur le 
p ro je t de loi adopté par  l’Assemblée Nationale 
por tan t  autorisation de transformation d ’emplois 
et  réforme de l’auxiliariat, n° 9390. —  Le
28 février 1950, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur la proposition de loi de 
M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
tendan t à accorder aux fonctionnaires pour  les 
dernières tranches du reclassement une majo
ration double de la m ajoration accordée par  le 
décret n° 49-42 du 12 janv ier  1949, n° 9381. — 
Le 2 mars 1950, un rapport  au nom dé la com 
mission des finances sur  la proposition de loi 
de M. Jean  Chariot et plusieurs de ses collègues 
tendan t,  dans le cadre de la loi de finances pour 
l’exercice 1950 (n° 50-135 du 31 janv ie r  1950) 
à substituer au premier alinéa de l’article 16 de 
ladite loi, la création d ’un dro it  de tim bre 
exceptionnel dont la perception serait préalable 
au renouvellem ent des récépissés de déclaration 
de véhicules automobiles, p révu  à l’article 13 
de la loi n° 48-1477 du 24  septembre 1948, 
n° 9391. — Le 8 mars 1950, un rapport au nom 
de la Commission des finances sur  le projet de 
loi et les le ttres rectificatives au p ro je t de loi 
relatif  au développement des dépenses d ’inves
tissement pou r  l’exercice 1950 (Réparation des 
dommages de guerre), n° 9445. —  Le 15 mars
1950, un rapport  supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de 
loi de M. Je an  Chariot et plusieurs de ses col
lègues tendant,  dans le cadre de la loi de 
finances pour  l’exercice 1950 (no 50-135 du
31 janvier  1950) à substituer  au prem ier  alinéa 
de l ’article 16 de ladite loi, la création d ’un 
droit  de tim bre exceptionnel dont la perception 
serait préalable au renouvellem ent des récé
pissés de déclaration de véhicules automobiles, 
prévu à l ’article 13 de la loi n° 48-1477 du
24 septembre 1948, n° 9505. —  Le 28  mars
1950, un rapport au nom  de la Commission des 
finances sur  la proposition de résolution de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inv iter  le Gouvernem ent à exonérer de 
la m ajoration  de 10 0 ,0  frappant les impôts dus 
au 15 mars 1950, les contribuables grévistes et 
chômeurs, n° 9634 —  Le 29 mars 1950, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t  de loi p o r tan t  une nouvelle répar
ti t ion provisoire des crédits ouverts sur l’exer
cice 1950 et relatifs à diverses dispositions 
d ’ordre financier, n° 9654. — Le 30 mars 1950, 
un  rap p o r t  au nom de la Commission des
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finances sur  l’avis transmis par  M. le Président 
du  Conseil de la R épublique sur la proposition 
de loi adoptée par  l’Assemblée Nationale te n 
dant,  dans le cadre de la loi de finances pour 
l ’exercice 1950 (n° 50-135 du 31 janv ier  1950), 
à substituer au premier alinéa de l’article 16 de 
ladite loi, la création d ’un droit  de timbre 
exceDtionnel dont la perception serait préalable 
au renouvellem ent des récépissés de déclaration 
de véhicules automobiles p révu à l’article 13 de 
la loi n° 48-1477 du  24 septembre 1948, 
n° 9673 —  Le 31 décembre 1950, un  rapport 
au nom de la Commission des finances sur 
l’avis donné par  le Conseil de la République sur 
le p ro je t  de loi adopté par  l’Assemblée Natio
nale, p o r tan t  une nouvelle réparti t ion  provi
soire des crédits ouverts sur l’èxercice 1950 et 
relatifs à diverses dispositions d 'o rdre  financier, 
n° 9698. —  Le 25 avril 1950, un rappo r t  au 
nom de la Commission des finances sur  le 
p ro je t de loi et les le ttres rectificatives au projet 
de loi re la tif  au développement des dépenses 
d ’investissement pour l'exercice 1950 (Prêts et 
garanties), n° 9717. — Le 11 mai 1950, un 
rapport,  au nom  de la Commission des finances 
sur : 1° Les propositions de loi : a) de M Pierre 
Meunier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à supprim er ju sq u ’au 15 octobre 1950 toute 
m ajoration  des sommes réclamées à titre 
d ’acompte sur  l’imposition des bénéfices ag r i
coles ; b) de M. M. Tham ier et plusieurs de ses 
collègues, tendan t à reporte r  au 30 ju in  la date 
du payem ent du 2e tiers provisionnel des 
impôts dus en 1950 et à supprimer la majo
ra tion  de 10 0/0 pour les impôts mis en recou
vrem ent par  anticipation ; c) de M. Crouzier et 
plusieurs de ses collègues, tendan t à supprimer 
les pénalités pour re ta rd  applicable aux acomptes 
provisionnels d ’impôts ; 2° la proposition de 
résolution de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collègues, tendan t à inviter le G ouvernem ent 
à reporte r  au 30 ju in  la date du payem ent du 
2e acompte provisionnel sur les impôts de
1950, n° 9925- — Le 4 mai 1950, un extra it  du 
rappo r t  général supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t de loi 
relatif  au développement des crédits  affectés 
aux dépenses de fonctionnem ent des services
civils pour  l’exercice 1950, n° 10035- — Le
31 mai 1950, un  rapport  au nom de I* Com
mission des finances sur  l’avis donné par  le 
Conseil de la République, sur  le p ro je t  de loi 
adopté p a r  l ’Assemblée Nationale relatif  au

développement des dépenses d ’investissement 
pour l’exercice 1950 (Réparation des dommages 
de guerre), n° 10128 — Le 1er ju in  1950, un  
avis au nom de la Commission des finances sur 
la proposition de-loi de M. Guille et  plusieurs 
de ses collègues relative aux apports  de ven 
danges, n° 10152 —  Le 8 ju in  1950, un  rap
p o r t  supplémentaire au nom de la Commission 
des finances sur la proposition de loi de 
M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux fonctionnaires pour les 
dernières tranches du reclassement une majo
ration  double de la majoration  accordée par  le
décret n° 49-42 du 12 janvier  1949, n° 10226,
—  Le 16 ju in  1950, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur  le projet de loi 
po r tan t  ratification de décrets, n° 10334- — 
Le 21 ju in  1950, un deuxième rap p o r t  sup
plémentaire au nom de la Commission des 
finances sur  la proposition de loi de M. Mar
cel David et plusieurs de ses collègues te n 
dant à accorder aux fonctionnaires pour les 
dernières tranches du reclassement une m ajo
ration  double de la m ajoration  accordée par  le 
décret n" 49 42 du 12 janv ie r  1949, n° 10380.
■— Le 22 ju in  1950, une proposition de réso
lution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
accorder d ’urgence des crédits exceptionnels au 
départem ent de Maine-et-Loire en raison des 
dommages subis par  suite d’un orage de grêle 
sur  les cantons d ’Angers-Nord-Ouest, Chalonnes- 
sur-Loire, Durtal et Seiches, n°  1039Q. — 
Le 29 ju in  1950, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur  le projet de loi tendant 
à m ajorer  le pourcentage des crédits mis à la 
disposition des Ministres pour  les dépenses de 
fonctionnement de l’exercice 1950, n° 10476.
— Le 4 juillet 1950, un  rappor t  au nom de 1$ 
Commission des finances sur  l’avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale relatif au 
développement des dépenses d ’investissement 
pour l ’exercice 1950 (P rê ts  et  garanties), 
n° 10533. — Le 17 juillet 1950, un  rap p o r t  au 
nom de la Commission des finances sur le p ro je t  
de loi et les le ttres rectificatives au pro je t  de 
loi relatif au développement des dépenses civiles 
d ’invèstissement pour l’exercice 1950 (Travaux 
neufs, subventions et participations en capital) , 
n° 10626. —  Le 25 avril 1950, un rappo r t  au 
nom de la Corpinission des finances sur le projet 
de loi collectif d ’ordonnancement por tan t  ouver
tu re  et annulation  de crédits sur  l’exercice
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1949, n° 10632 —  Le 18 ju il le t  1950, un rap 
po r t  au nom de la Commission des finances sur 
le p ro je t de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi relatif  au repo r t  de crédits de l’exercice
1948 aux exercices 1949 et 1950, n° 10633. — 
Le 26 juil let  1950, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur l’avis donné par  le 
Conseil de la République sur le p ro je t de loi 
adopté par l’Assemblée Nationale relatif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 
l’exercice 1950 (Marine marchande), n° 10756.
— Le 26 juil le t  1950, un  rapport  au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t de loi 
tendan t à fixer les modalités de la réalisation 
complète du r e c l a s s e m e n t  de la fonction 
publique et à améliorer la situation de certaines 
catégories des personnels de l ’E ta t ,  n° 10775.
— Le 27 juil let  1950, un  rapport  au nom de la 
Commission des finances sur l’avis donné par  le 
Conseil de la République sur le p ro je t  de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 
l’exercice 1950 (Finances et Affaires écono
miques. I. —  Finances), n° 10788- — Le
28 juil let  1950, un rapport  au nom de la  Com
mission des finances sur  le projet de loi e t la 
le ttre  rectificative au p ro je t de loi portant 
ouverture de crédits supplémentaires au titre 
des dépenses militaires de l’exercice 1949, 
n° 10803. — Le 29 juil le t  1950, un rapport  au 
nom de la Commission des (inances sur  l’avis 
donné par Je Conseil de la République sur le 
p ro je t de loi adopté par  l’Assemblée Nationale 
relatif  au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour  l’exercice 1950 (Caisse nationale 
d ’épargne. —  Imprimerie nationale. — Légion 
d ’honneur.  —  Ordre de la Libération. —  M on
naies et médailles. —  Postes, Télégraphes et 
Téléphones), n° 10822 —  Le 29 juil le t  1950, 
un rappor t  au nom de la Commission des 
finances su r  le projet de lo i rela tif  à l’aide à la 
construction , n° 10824 —  Le 2 août 1950, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur  le projet de loi tendant à approuver une 
convention conclue e n t r e  le Ministre des 
Finances et des Affaires économiques et le gou
verneur  de la Banque de France, j |°  10856. —* 
Le 3 août 1950, un rappo r t  supplémentaire au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi e t la le ttre  rectificative au projet de loi

relatif à l’aide à la construction, n° 10877. — 
Le 3 août 1950. un  rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances sur  l’avis donné p a r  le 
Conseil de la République sur le projet de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale re la tif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 
l’exercice 1 9 5 0  (Radiodiffusion française),  
n ° 10880. —  Le 3 août 1950, un rappo r t  au 
nom de la Commission des finances sur l’avis 
donné par  le Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par  l’Assemblée Nationale 
relatif au développement des dépenses civiles 
d ’investissement pour l’exercice 1950 (Travaux 
neufs, subventions et participations en capital), 
n° 10895. —  Le 4 août 1950, un rapport au 
nom de la Commission des finances sur  l ’avis 
donné par  le Conseil de la République relatif 
au budget des anciens com battants  et victimes 
de la guerre, n° 10907. — Le 4 août 1950, un 
rapport au nom de la Commission des finances 
sur l’avis du  Conseil de la République sur le 
projet de loi relatif au développement des cré
dits affectés aux dépenses de fonctionnem ent 
des services civils p ou r  l’exercice 1950 (Pres
ta tions familiales agricoles), n° 10911. —  Le 
4 août 1950, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur  l'avis donné par  le 
Conseil de la République sur le p ro je t  de loi et 
les lettres rectificatives au p ro je t de loi relatif  
au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l ’exercice 1950 (France d ’outre-mer), 
n° 10929. — Le 3 novem bre 1950, un  rapport  
supplémentaire au nom de la Commission des 
finances sur la proposition de loi de M. Fernand 
Grenier et  plusieurs de ses collègues tendant à 
subventionner l’érection à Châteaubriaut d ’un 
M onument du Souvenir, n°  11163. — Le 4 no
vembre 1950, un  rapport  au nom de la Com
mission des finances sur : I. Les propositions 
de loi : 1° de M. Garcia et plusieurs de ses 
collègues tendan t à repo rte r  au 1er février 1951 
la date de payement des impôts directs exigibles 
le 1er novem bre 1950: 2" de MM. Eugène 
Rigal et  Dhers tendan t à reporter  du  15 no
vembre au 15 décembre 1950 la majoration de
10 0 0 applicable aux cotisations comprises 
dans les rôles mis en recouvrement du ran t les 
mois de mai, ju in ,  ju i l le t  et août 1950 ; II. Les 
propositions de résolution : 1° de M. André 
M utter  et  plusieurs de ses collègues ten d an t  à 
inviter le G ouvernem ent à accorder des délais
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supplémentaires pour le payem ent des impôts ; 
2° de MM. Buuxom et Gabelle tendan t à inviter  
le G ouvernem ent à donner toutes instructions 
perm ettan t  le règlem ent par  fractions de la sur
taxe progressive jusqu’au 15 janvier  1951, 
n° 11175 — Le 9 novem bre 1950, un  rapport 
au nom de la Commission des finances sur le 
p ro je t de loi po r tan t  ouverture de crédit pour 
les obsèques de M. A lber t  Lebrun, ancien P ré
sident de la République française, n° 11200.
—  Le 9 novembre 1950, un  rapport  au nom 
de la Commission des finances sur le projet 
de loi p o r tan t  ouver tu re  de crédits pour les 
obsèques de M. Léon Blum, ancien Présiden t 
du Conseil, n° 11201.— Le 16 novembre 1950, 
un rap p o r t  au nom  de la Commission des 
finances sur Je p ro je t  de loi et la le ttre  rec ti
ficative au p ro je t de loi por tan t  ouverture de 
crédits spéciaux d ’exercices clos et d ’exercices 
périmés, n° 11297. —  Le 16 novembre 1950, 
un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur la proposition de loi de Mme Lucie 
Guérin e t  plusieurs de ses collègues tendant 
à établir un p rogram m e de constructions sco
laires, n° 11310 — Le 16 novem bre 1950,
un rap p o r t  au nom de la Commission des 
finances sur  la proposition de loi de M. Cou
ran t  tendant à pe rm ettre  la modification par  
décret du  ta rif  des droits de quai, n° 11315. —  
Le 23 décembre 1950, un rapport  au nom de 
la Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 11483) portan t  autorisation d ’un programme 
de réarm em ent et des dépenses de défense 
nationale pour l’exercice 1951 e t  fixant les 
modalités de leur f inancement, n° 11758. —  
Le 30 décembre 1950, un rap p o r t  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 11809) p o r tan t  ouverture  de crédits appli
cables aux mois de janvier  et février 1951 et 
autorisation  provisoire de percevoir les impôts 
p ou r  l’exercice 1951, n° 11816. ■— Le 31 dé
cembre 1950, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances sur l ’a v i s  (n° 11828) 
donné par le Conseil de la République sur le 
p ro je t de loi (n° 11827), adopté par  l’Assemblée 
Nationale, po rtan t ouverture de crédits appli
cables aux mois de janvier  et  février 1951 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts
pour l’exercice 1951, n° 11829. —  Le 5 janv ier
1951, un rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur l’avis (n* 11861) donné par  le Con
seil de la R épublique sur le pro je t  de loi
(n° 11483), adopté p a r  l’Assemblée Nationale,

por tan t  autorisation d 'un  programme de réa r 
mem ent et des dépenses de défense nationale 
pour  l’exercice 1951 et fixant les modalités de 
leur financement, n° 11866. ■— Le 27 février
1951, un  rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t de loi (n° 12359) por tan t  
ouverture de crédits provisoires applicables au 
mois de mars 1951, n° 12366. — Le 15 mars
1951, un rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 12454) portant 
ouverture de crédits en vue  de couvrir  les 
dépenses entraînées par  le voyage du Président 
de la République aux Etats-Unis et au Canada, 
n° 12493. —  Le 15 mars 1951, un rap p o r t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi (n° 11775) et la lettre rectificativp 
(n° 12452) au projet de loi re la tif  au dévelop
pem ent des crédits affectés aux dépenses d ’équi
pem ent des services civils pour l’exercice 1951, 
n° 12513. —  Le 21 mars 1951, un  rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur  le projet 
de loi (n° 12545) por tan t  ouverture  de crédits 
provisoires et a rrê tan t  certaines dispositions 
générales relatives à l’exécution du budget de 
l’exercice 1951, n° 12585. —  Le 21 mars 1951, 
un r ap p o r t  au nom de la Commission des 
finances sur l’avis (n° 211) donné par  le Conseil 
de la R épublique sur le projet de loi (n° 12545), 
adopté par  l ’Assemblée Nationale, po r tan t  
ouverture  de crédits provisoires applicables 
au mois d ’avril 1951 (Dépenses militaires), 
n° 12646. —- Le 21 mars 1951, un  rap p o r t  au 
nom de la Commission des finances sur  l’avis 
(n° 207) donné par  le Conseil de la République 
sur  le p ro je t de loi (n° 12545), adopté par  
l’Assemblée Nationale, p o r ta n t  ouverture  de 
crédits provisoires (Dépenses civiles) et a rrê tan t  
certaines dispositions générales relatives à 
l’exécution du budget de l ’exercice 1951, 
n° 12647. -— Le 5 avril 1951, un rap p o r t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi (n" 11766) relatif  au développement des 
dépenses d’investissement pour  l ’exercice 1951 
(Réparation des dommages de guerre et inves
tissements économiques et sociaux). —  I —  Dis
positions concernant la réparation des d o m 
mages de guerre et la construc tion ,  n° 12694.
—  Le 5 avril 1951, un  rapport  au nom d e l à  
Commission des finances sur  le p ro je t de loi 
(n° 11766) e t  la le ttre  rectificative (n° 12932) 
au p ro je t de loi relatif  au développement des 
dépenses d ’investissement p o u r  l’exercice 1951 
(Réparation des dommages de guerre et investis-
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sements économiques et sociaux). — II.  — Dis* 
positions concernant les investissements écono
miques et sociaux, n° 12698. — Le 11 avril
1951, un  rapport  supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 11775) et la deuxième le ttre  rectificative 
(n° 12758) au p ro je t de loi relatif  au dévelop
pem ent des crédits affectés aux dépenses d ’équi- 
pement des services civils pour  l’exercice 1951f 
no 12760. — Le 19 avril 1951, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi (n° 10943) et la le ttre  rectificative 
(n° 12570) au projet de loi rela tif  au report  de 
crédits de l’exercice 1949 à l ’exercice 1950, 
n° 12888.— Le 27 avril 1951, un rapport  au 
nom de la Commission dés financés sur le 
p ro je t de loi (n° 12992) por tan t  ouverture dé 
crédits provisoires pour  le mois de mai 1951, 
n° 12998. —• Le 9 mai 1951, un  rap p o r t  au 
nom de la Commission des finances sur l’avis 
(n° 12993) donné par  le Conseil de la R épu
blique sur  le p ro je t  de loi (n° 11775), adopté 
par  l’Assemblée Nationale, relatif  au dévelop
pem ent des crédits affectés aux dépenses d ’équi
pem ent des services civils, n° 13136. — Le
11 mai 1951, un  rappo r t  supplémentaire  au 
nom de la Commissisn des finances sur  le projet 
de loi (n° 11766) et la le ttre  rectificative 
(n° 13212) au projet de loi relatif au dévelop
pem ent des dépenses d ’investissement pour 
l 'exercice 1951 (Réparation des dommages de 
guerre et investissements économiques et so
ciaux). -— L —  Disposition concernant la répa* 
ration des dommages de guerre et la cons truc
tion, n° 13215. —  Le 17 mai 1951, un extrait
du rappo r t  de la Commission des finances sur 
le p ro je t  de loi (n° 12850) et la lettre rectifica
tive (n° 13261) au projet dé loi relatif à l’exé
cution du  budget de l’exercice 1951 et po r tan t  
relèvement du plafond des dépenses militaires, 
n° 13293. — Le 18 mai 1951, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur l’avis 
(n° 13302) donné par  le Conseil de la R é p u 
blique sur  le p ro je t de loi (ü° 11766), adopté 
par l’Assembléè Nationale, rela tif  au dévelop
pem ent des dépenses d ’investissement pour 
l’exercice 1951 (Réparation  des dommages de 
guerre et construction), n° 13306.—- Le 21 mai
1951, un rappo r t  fait  au nom de la Commis
sion des finances su r  l ’avis (n° 13317) donné 
par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (n° 11766) et la le ttre  rectificative (n° 12932) 
aü projet de loi relatif au développement des

dépenses d ’investissement pour l’exércice 1951 
(Investissements économiques et sociaux), 
n°  13319. —- Le 22 mai 1951, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur l ’avis 
(n° 13351) donné p a r  le Conseil de la R é p u 
blique sur le p ro je t de loi de finances pour 
l’éxercicé 1951 (n* 12850), adopté par  l’Assem- 
blée Nationale, n°  13354. -—- Le 22 mai 1951, 
un r ap p o r t  au nom de la Commission des 
finances su r  l’avis donné par  le Conseil de la 
République (n° 13359) sur le projet de loi de 
finances (n° 13557) pour  l’exercice 1951, adopté 
par  l’Assemblée Nationale, n°  13360.

Interventions :

Est entendu sur le règlement de l’ordre du 
jour ,  en qualité de Rapporteur général de la 
C om m ission des finances ( vote des cahiers de 
crédits)  [17 décembre 1946] (p. 116). — Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi por tan t  
fixation du Budget général de l ’Exercice 1947, 
premier tr imestre , en qualité de R apporteur 
général [19 décembre 1946] (p. 134), Loi d e  

f i n a n c e s  : D iscussion générale : son exposé 
d'ensemble [21 décembre 1946] (p. 202) ; Art.  9 : 
Am endem ent de M . Le Coutaller rela tif à l 'a p 
provisionnement en bois (p. 221) ; A rt .  17 : 
L im ite  d'âge des fonctionnaires révoqués sous le 
gouvernement de fa it  (p. 224) ; Art. 22 bis ; 
Am endem ent de M . de T inguy en vue de su p - 
prim er l'article 22 bis rela tif à la taxation du  
bénéfice imposable d'après les salaires alloués 
aux employés (p. 229 ) ; Art.  44 : Am endem ent 
de M . P ierre M eunier tendant à la publication  
des bases d 'im position  pour chaque contribuable 
[22 décembre 1946] (p. 250) ; Art.  63 : Taxé  
sur les voitures automobiles de tourisme (p. 254) ; 
Art.  128 et 129 : Demande le vote im m édiat de 
ces articles (p. 267) ; A rt .  8 : Assurances sociales 
agricoles (p. 267). —  Est entendu sur le règle
m ent de l 'o rdre du jo u r  (Date de discussion de 
la loi des finances) (p. 175). — P rend  p ar t  à la 
discussion : du  p ro je t de loi po r tan t  autorisa
tion d ’engagement de dépenses et ouverture  dé 
crédits provisionnels au t i t re du Budget extra
ordinaire d e  l’E xercice 1947 : R e c o n s t r u c t i o n , 

é q u i p e m e n t , d o m m a g e s  D E  g u e r r e  (Services 
civils), en qualité de Rapporteur général : Son  
exposé [23 décembre 1946] (p. 303); Art .  2 : 
Suppression des crédits destinés aux groupe
ments des contrôles radio-électriques (p. 307) ; 
Art. 3 ; Suppression  des crédits d'outillage pour

15
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la télévision  (p. 309) ; A rt .  4 : Suppression  des 
crédits destinés aux bâtiments pour la télévision 
(ib id .) ; Articles additionnels de M . L ouis  
M arin , tendant à permettre aux sinistrés de 
contracter des em prunts en vue de la reconstruc
tion  (p. 315) ; — du p ro je t de loi por tan t  auto
risation d ’engagement de dépenses et ouverture  
de crédits provisionnels au titre  des Budgets 
ordinaire et extraordinaire de l 'Exercice 1947 
(Dépenses militaires) : Art.  12 : Rétablissement 
de cet article demandé par le Gouvernement 
[23 décembre 1946] (p. 356) ; A rt .  14 : T rans
fert de crédits du  Budget ordinaire au Budget 
extraordinaire (p. 358). —  Est en tendu  au cours 
du débat sur  le projet de loi po rtan t ouverture 
et annulation de crédits sur l’Exercice 1947, 
comme conséquence des modifications apportées 
à la composition du Gouvernem ent en qualité 
de R apporteur général : D iscussion générale 
[31 janvier  1947] (p. 1 2 5 )  ; C o m m i s s a r i a t  g é 

n é r a l  a u  p l a n , Chap. 100 (p . 126); — Est 
en tendu  sur  une motion d ’ordre (d iscussion  du  
projet de loi rela tif à  diverses d ispositions d'ordre 
financier) (p. 127) ; — In terv ien t dans la dis
cussion du projet de loi por tan t  ouverture de 
crédits sur l’Exercice 1947 en vue de l’a t tr ibu 
tion d ’allocations provisionnelles aux person
nels de l’E ta t  en activité et en retrai te  en qua
lité de Rapporteur général (p. 127) ; A rt .  5 : 
A m endem ent de M . P ineau  tendant à m aintenir  
les indemnités payées pour les heures supplém en
taires comprises entre 40 et 45 heures (p. 139) ;
—  Est entendu au cours du débat : sur  le projet 
de loi relatif  à diverses dispositions d’ordre finan
cier. en qualité de Rapporteur général [4 février 
1947] (p. 150) ; A rt  1er : A m endem ent de M .R en é  
M ayer tendant à m odifier la date lim ite de liqu i
dation d u  compte spécial d'approvisionnem ent 
en bois (p. 155) ; Art. 7 : Droit de préemption  
de l 'adm inistration de l'enregistrement (p. 153) ; 
Art.  17 : Am endem ent de M . René M ayer ten
dant à d im inuer le droit de timbre des affiches 
lum ineuses  (p. 159) ; Am endem ent de M . Robert 
B uron  tendant à d im inuer le droit de timbre sur  
les billets délivrés à l'entrée des spectacles 
(p . 1 5 9 )  ; Art.  17 bis : A m endem ent présenté 
par la Com m ission des finances en vue d ’étendre 
à tous les départements le droit de percevoir cer
taines taxes additionnelles aux droits d'enregis
trement sur les m utations à titre onéreux (p. 160) ; 
Art. 1er (suite) : Am endem ent de M. Félix 
Garcia, rela tif à la liquidation du compte spécial 
d'approvisionnem ent en bois (p. 1 63 )  ; Art.  23 :

 Am endem ent de M . Gozard tendant à présumer 
frauduleux les actes ayant pour effet de sous- 
traire des biens à la confiscation (p. 167) ; 

 Art.  42 : Fonds national d 'am élioration de 
| l'habitat (p. 1 9 6 )  ; Art.  44 : A m endem ents de 

M M . F ernand Grenier et Robert B ichet tendant 
à  dégrever les petites salles de spectacles (p. 199) ; 
A rt .  49 bis : A m endem ent de M . A belin  tendant 
à m a in ten ir, au profit de la Ville de P a r is , un  
prélèvement de 1,50 0/0 sur les sommes engagées 
au pari m utuel (p. 203) ; A rt .  57 bis : Date de 
clôture des opérations des comités départemen
taux de confiscation  [7 février 1947] (p. 245) ; 
Art.  67 bis : Contrôle des existants effectué par 
les membres des sous-commissions de la défense 
nationale (p. 248) ; sur ce p ro je t de loi amendé 
par  le Conseil de la R épublique [21 mars 1947] 
(p. 988); Art.  23 : Soustraction des biens aux  
mesures de confiscation (p. 989) ; Art. 67 quater : 
C om m unication à la Com m ission des finances de 
toutes les rémunérations (p. 992) ; Art.  80 B bis : 
B ila n  des sociétés nationales de constructions aéro
nautiques (p. 993) ; — d 'une proposition de réso
lu tion  tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à réa
liser l’équilibre du Budget : P ublication des 
fascicules du Budget ordinaire et lim ita tion  du  
Budget extraordinaire [18 février 1947] (p. 371).
— Est entendu sur  le règlement de l ’ordre du 
jo u r  [6 février 1947] (p. 207). — Prend par t  à la 
discussion : du  projet de loi relatif aux indem 
nités de déplacement et de séjour allouées aux 
conseillers généraux, en qualité de Rapporteur  
général [7 février 1947] (p. 227) ; —  d ’une p ro 
position de résolution tendan t à inv iter  le G ou
vernem ent à réaliser l’équilibre du budget 
[18 février 1947] (p. 3 7 1 )  ; — du projet de loi 
approuvant une convention entre l’E ta t  e t  la 
Banque de F rance  et l ’augm entation de la 
quote-part française dans les organismes de 
B retton-W oods en qualité de R apporteur géné
ral [25 février 1947] (p. 456). —  Est en tendu  : 
sur le règlement de l’ordre du jo u r  ( examen du  
budget extraordinaire) en qualité de R apporteur 
général [4 mars 1947] (p. 5 7 7 )  ; —  au cours du 
débat sur la proposition de loi relative aux 
contrats passés par  les collectivités locales en 
qualité de R apporteur général : Art.  1er : 
A m endem ent de M . Charles Serre tendant à 
ce que, lors de la résiliation des contrats de 
concession, M . le M inistre  des finances soit 
consulté et participe à la signature des décrets 

 [4 mars 1947] (p. 587). — P rend  p a r t  à la dis
cussion ; du projet de loi po r tan t  ouverture  de
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crédits su r l ’Exercice 1947, en qualité  de R appor
teur général (Payem ent de l ' indem nité  des Conseil
lers de la République) [5 m ars 1947] (p . 628) ; — 
du p ro je t de loi po rtan t fixation du B udget de 
reconstruction  e t d’équipem ent pou r l’Exer
cice 1947, en qualité  de Rapporteur général 
[5 m ars 1947] (p. 629, 630, 645); [6 m ars
1947] (p. 671) ; A rt. 15 : (A rtic les 15 à 26 
réservés) (p. 677) ; A rt 27 : Am endem ent de 
M . A belin  tendant à ce que le Parlement 
participe, le p lus possible, à la fixation des 
travaux  (p. 678) ; A rt. 29 : Am endem ent de 
M . A rthaud  tendant à porter de 20 à 25 0/0 les 
subventions accordées aux hôp itaux et hospices 
et aux écoles d 'in firm ières pour leurs travaux  
(p. 6 8 0 ) ; A rt. 32 : Dépenses à engager au cours 
de l 'année 1947 par l 'adm inistration  des chemins 
de fer de la M éditerranée au  N iger  ( p .  684, 
685); A rt. 15 : ( Suspension de la séance) 
(p . 691) ; E t a t  A : A g r i c u l t u r e  : D iscussion  
générale ( Scandale des comptes spéciaux)  
(p. 695) ; C hap. 907 : A m endem ent de M . P au- 
m ier tendant à supprim er les crédits pour la m ise 
en valeur de la Sologne [7 m ars 1947] (p. 713); 
Chap. 923 : In s titu t national de la recherche 
agronomique ( p .  714) ; E c o n o m i e  n a t i o n a l e  : 
D iscussion générale (p. 717); E d u c a t i o n  n a 

t i o n a l e  : D iscussion générale (p. 719); Chap 
936 : Travaux pour l 'enseignement supérieur 
(p. 733) ; Chap. 947 : Am endem ents de M . Albert 
M asson, de M lle Dienesch et de M m e Lem pereur  
tendant à reprendre les crédits accordés par le 
Gouvernement aux collectivités pour les travaux  
d'aménagement sportif (p. 738) ; A rt. 27 : A m en 
dement de M . A belin  tendant à permettre au  
Parlem ent d'être renseigné sur l'u tilisa tion  des 
crédits et l'ordre de priorité  (p. 7 5 6 ) ; A rt. 28 : 
Am endem ent de M . S ie fr id t tendant à ce que les 
autorisations de dépenses et les crédits de l'état F  
soient débloqués en totalité et par priorité 
(p. 757) ; A rt. 38 bis : Constructions d 'habita
tions à bon marché (p. 759) ; I n t é r i e u r  : Chap. 
902 : Am endem ent de M . Jean B iond i tendant 
à reprendre les crédits accordés par le Gouverne
m ent pour l'entretien des bâtim ents des collecti
vités locales (p. 765, 766) ; A rt. 17 Demande 
le retrait des amendements rela tifs au x  autorisa
tions de programme et aux prom isses de subven
tions  (p. 771) : É t a t  G, P .T .T . ,  Chap. 902 : 
E quipem ent en matériel électrique et radio-élec
trique (p. 7 7 7 )  ; d e  c e  pro je t d e  loi am endé par le 
Conseil d e  l a  R épublique : D iscussion générale 
[29 m a r s  1947] (p . 1 2 9 7 , 1298 ; É t a t  B : T r a 

v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e  : C h a p .  900 : Achè
vement de l'im meuble Fontenoy  ( p .  1302) ; —  

d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  

a u  M i n i s t è r e  d e  l ’E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  a u  t i t r e  

d u  c h a p i t r e  3863 : «F u n é r a i l l e s  n a t i o n a l e s  d e  

M .  C h a m p e t i e r  d e  R i b e s »   [6 m a r s  1947] ( p .  681) ;
—  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  o u v e r t u r e  e t  a n n u 

l a t i o n  d e  c r é d i t s  s u r  l ’e x e r c i c e  1947, c o m m e  

c o n s é q u e n c e  d e s  m o d i f i c a t i o n s  a p p o r t é e s  à  l a  

c o m p o s i t i o n  d u  G o u v e r n e m e n t ,  e n  q u a l i t é  d e  

Rapporteur général [6 m a r s  1947] ( p .  681) ; —  d u  

p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  o u v e r t u r e  e t  a n n u l a t i o n  d e  

c r é d i t s  a u  t i t r e  d e  l ’e x e r c i c e  1946, e n  q u a l i t é  

d e  R apporteur général : D iscussion générale 
[20 m a r s  1947] ( p .  935, 936) ; E t a t  A ,  P r é s i 

d e n c e  d u  G o u v e r n e m e n t  p r o v i s o i r e ;  

C h a p  G  : P articipation  de l 'E ta t au x  dépenses 
du Commissariat général à l'énergie atomique 
( p .  939). —  E s t  e n t e n d u  a u  c o u r s  d u  d é b a t  s u r  

l e  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  p r o 

v i s o i r e s  a p p l i c a b l e s  a u x  d é p e n s e s  d u  b u d g e t  

o r d i n a i r e  ( S e r v i c e s  c i v i l s )  p o u r  l e  d e u x i è m e  t r i 

m e s t r e  d e  l ’e x e r c i c e  1947. e n  q u a l i t é  d e  R a p 
porteur général : D iscussion générale [25 m a r s  

1947] ( p  1044, 1045 ) ; E t a t  A,  P r é s i d e n c e  d u  

C o n s e i l  ; C h a p  100 : T raitem ents et rém uné
ration du personnel du groupement des contrôles 
radioélectriques ( p .  1073) A r t .  7 : Am endem ent 
de M . B locquaux tendant à attribuer aux agents 
des régies financières un pourcentage sur les 
recouvrements opérés ( p .  1085) ; A r t  7 bis : 
A m endem ent de M . L ivry-Level tendant à s u p 
prim er cet article interdisant toute création 
d'em ploi ( p .  1087, 1088) ; A r t .  7 ter : A n n u la 
tion de 1 m illiard  de crédits par suppression de
5.000 emplois d 'auxilia ires  (p. 1089, 1090). — 
I n t e r v i e n t  dans l a  discussion : du p r o j e t  de l o i  

r e l a t i f  à la c o n v e n t i o n  en tre  le M inistre des 
F i n a n c e s  et la B anque de F r a n c e ,  en qualité 
de Rapporteur général : D iscussion générale 
[27 m a r s  1947] ( p .  1204) ; —  d ’u n e  proposition  
de l o i  de M. R o b e r t  B ichet r e l a t i v e  à la d i s t r i 

b u t i o n  des jo u rn au x  : Ses observations sur  
l'heure de la reprise de la discussion  [28 m a r s

1947] ( p .  1243) ; A r t .  5 bis : H eure de la d is
cussion  [29 m a r s  1947] ( p .  1297) ; Garantie de 
l 'E ta t au x  ouvertures de crédits bancaires con
senties aux sociétés coopératives de messageries 
de presse (p. 1309) ; Am endem ent de M . Jacques 
Chastellain tendant à n'accorder la garantie de 
l'E ta t qu 'au tan t que les présidents et gérants au 
ront donné leur caution personnelle ( p .  1310). 
En q u a l i t é  d e  R apporteur généra l e s t  e n t e n d u  ;
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su r  une m otion d ’o rd re  : Renvoi au lendem ain  
de la discussion de tous les projets financiers 
[28 m ars 1947] (p. 1264, 1265) : —  su r le règle
m ent de l’o rd re  du jo u r  : D iscussion du budget 
[20 m ai 1947] (p. 1694). —  In te rv ien t dans la 
discussion du p ro je t de loi app rouvan t un con
tra t  en tre  le G ouvernem ent français et la 
B anque in ternationale , en qualité de R appor
teur général [23 mai 1947] (p. 1750). —  Est 
en tendu  su r une m otion d’ordre te n d an t à 
a jo u rn er le débat su r le p ro je t de loi p o rtan t 
fixation du budget o rd inaire  de l’exercice 1947 
(Services civils) [29 m ai 1947] (p. 1774, 1775, 
1776, 1778). P rend  p a rt à la discussion du 
p ro je t de loi re la tif à  diverses dispositions 
d ’ordre financier (B udget o rd inaire , services 
civils, exercice 1947), en qualité  de Rapporteur  
général [29 m ai 1947] (p. 1785) ; A rt. 20 bis 
(nouveau) : Age lim ite d'accession aux em
plois des diverses adm inistrations  (p. 1787) ; 
A rt. 27 bis  (n o u v eau ) : Am endem ent de 
M . J . D enais tendant à reculer à l'âge de 28 ans 
l'embauchage dans les services publics  (p. 1789); 
A rt. 27 ter (nouveau) : Prorogation accordée 
au x  fonctionnaires avant leur m ise à la retraite 
(p. 1791) ; A rt. 124 bis  (nouveau) : A m ende
m ent de M . M arcel H am on tendant à accorder 
à partir du  1er janvier 1947 un traitement aux  
élèves de quatrième année des écoles normales 
(p. 1801, 1812) ; A rt. 38 : Article additionnel 
de M . Bétolaud relatif à  la déduction du revenu  
imposable de la m oitié des sommes payées au  
titre de l'im pô t général sur le revenu  [30 m ai
1947] (p 1837) ; A rt 42 : Article additionnel 
de M . Garcia tendant à majorer de 10 0/0 les 
droits de m utation lorsqu'une donation ou une 
succession échoit à un  condamné à une peine 
d i ndignité nationale (p. 1838) ; A rt. 130 septiès: 
Article additionnel de M . Pleven tendant à m a in 
tenir les délégations de solde aux veuves de 
guerre (p. 1841) ; Date de discussion de la suite 
du  projet de loi (p. 1848) ; A rt. 87 : Excédent 
des ressources de la Caisse autonome d 'am ortis
sement [3 ju in  1947] (p. 1879) ; A rt. 45 bis (nou
veau) : Indem nité  allouée au x  actionnaires de 
la Banque de France  (p. 1884, 1885) ; E ta t A, 
P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l ,  H a u t  C o m m i s s a r i a t  

a  l a  d i s t r i b u t i o n  [10 ju in  1947] (p. 2010) ; 
fection d 'im prim és  [12 ju in  1947] (p. 2038) ; 
C h a p .  601 : A m endem ent de M m e Galicier ten
dant à réduire de 1 m illion  les crédits pour con- 
A g r i c u l t u r e ,  Chap. 104 : Amendement de 
M . Delcos tendant à  rétablir les crédits demandés

par le Gouvernement pour l 'A dm in istra tion  cen
trale (A llocations et indemnités diverses) 
(p 2049) ; Chap, 127 : Am endem ent de M . de 
Ses m aisons tendant à rétablir les crédits prévus 
par le Gouvernement pour l 'in s titu t national 
agronomique (p. 2052) ; Chap. 100 : Traitements 
du M in isire  et du personnel de l'A dm inistra tion  
centrale (p, 2072, 2073) ; F r a n c e  d ’o u t r e 

m e r ,  Chap. 100 : Direction du p lan  et inspec
tion générale des chasses [19 ju in  1947] (p. 2218); 
Chap. 312 : Jurisclasseur colonial (p . 2228) ; 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  : D iscussion générale 
( p .  2233) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s ,  

Chap. 502 : Subventions aux organismes chargés 
de délivrer les permis de conduire (p. 2248) ; 
Chap. 700 : Contrôle des transports routiers 
(p. 2256) ; I n t é r i e u r ,  Chap. 307-2 ; A m ende
m ent de M . Fievez tendant à réduire les crédits 
pour m issions temporaires à l'étranger [26 ju in  
1947] (p. 2524) ; E c o n o m i e  n a t i o n a l e  : D is
cussion générale [3 ju ille t 1947] (p. 2660) ; 
Chap. 100 : Réduction de crédits faite par la 
Commission des finances (p. 2669, 2670) ; 
Chap. 102 : Réduction de crédits de 7 0/0  
(p. 2670) ; Chap. 115 : Quotas d 'im portation et 
exportation  (p . 2673) ; Chap. 118 : Réduction  
de crédits pour le personnel de l 'Economie na
tionale (p. 2675) ; Renvoi de la discussion  
(p. 2680) ; C hap. 126 : M issions d'achat aux  
U. S . A . et en Grande-Bretagne (p. 2682) ; 
Chap. 304 : Réduction de crédits pour fra is de 
m ission  (p. 2685) ; P . T . T ., Budget annexe : 
D iscussion générale [10 ju ille t 1947] (p. 2945, 
2946) ; Chap. 102 : Am endem ent de M . Leenhardt 
tendant à augmenter les crédits pour l'in spec tion  
générale [11 ju ille t 1947] (p. 2968) ; C hap. 103 : 
Services d'études et recherches (p. 2969) ; C hap . 
117 : Am endem ent de M . Leenhardt tendant à 
augmenter les crédits pour indemnités  (p. 2970) ; 
Chap. 300 : Am endem ent de M . Leenhardt ten
dant à  augmenter les crédits pour indemnités 
pour d ifficultés d'existence (p. 2971) ; Chap. 303 : 
A m endem ent de M . Barthélém y tendant à aug
menter les crédits pour fournitures et matériel de 
bureau  (p. 2971) ; Chap. 310 : Transport de 
correspondances et de matériel (p. 2973, 2974) ; 
Chap. 312 : A m endem ent de M . Barthélém y  
tendant à augmenter les crédits pour achat de 
matériel automobile (p. 2974) ; Chap. 313 : 
Am endem ents de M M . Laurens et Barthélém y  
tendant à réduire et à augmenter les crédits pour 
fonctionnement du parc automobile (p. 2975) ; 
C hap. 402 : Œ uvres sociales (p. 2976) ; F i-
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n a n c e s  : Chap. 081 : Am endem ent de M . Tourné 
tendant à réduire les crédits pour pensions d 'in 
validité (p . 2978) ; Ch ap. 093 : Réduction des 
crédits pour l 'Assemblée nationale (p. 2979) ; 
Chap. 350 : Am endem ent de M . F agon tendant 
à augmenter les crédits pour remboursement de 
fra is aux contributions indirectes (p. 2983) ; 
S A N T É  P U B L I Q U E  E T  P O P U L A T IO N  : D iscussion
générale [17 j u i l l e t  1947] ( p .  3117) ; C o m m i s s a 

r i a t  A U X  A F F A I R E S  A L L E M A N D E S  E T  A U T R I 

C H IE N N E S ,  C h a p .  617 : Suppression  d'em plois 
dans l'enseignement [18 j u i l l e t  1947] ( p .  3173) ; 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , S e c r é t a r i a t  

de la M arine m archande, Chap. 514 : Subvention  
au Crédit m aritim e m utuel [18 j u i l l e t  1947] 
( p .  3213) ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e , 

Chap. 304 : Am endem ent de M . Coudray tendant 
à réduire les crédits pour fra is de correspondance 
(p. 3260) ; Chap. 306 : E difica tion  de baraque
ments provisoires (p. 3261) ; A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e : Discussion  
générale [21 j u i l l e t  1947] (p. 3285, 3291, 3292) ; 
Chap. 001 : Retraite du combattant (p. 3314, 
3315, 3316) ; Chap. 102 : Salaires du  personnel 
auxiliaire  (p. 3317, 3318) ; Chap. 104 : T raite
m ents du  personnel contractuel et technique de 
l 'adm inistration centrale ( p .  3319) ; Chap 110 : 
Traitem ents du personnel des services extérieurs 
(p. 3320) ; C hap. 113 : Salaires des auxiliaires  
des services extérieurs (p. 3321) ; Chap. 115 : 
Traitements des cadres complémentaires des ser
vices extérieurs (p. 3321) ; Chap. 300 : Loyers 
et indemnités de réquisition  (p. 3322) ; Chap, 
301 : M atériel et dépenses de chauffage de l'ad
m inistration centrale (p. 3322) ; Chap. 307 : 
F ra is  de m ission et indemnités aux médecins 
civils (p. 3325) ; C hap. 311 : F ra is  de correspon
dance et de téléphone (p. 3325) ; Chap. 314 : 
Travaux d'entretien des services extérieurs 
(p. 3326) ; Chap. 500 : Am endem ent de 
M m e D arras tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de l'Office national des combattants et 
victimes de guerre (p. 3329, 3330); Chap. 702 : 
Service des transports, transfert des corps et 
observations concernant les liquidations de dé
penses résultant des hostilités (p. 3331, 3332, 
3333) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 302 : 
Dépenses de réquisition et de location [22 j u i l 

le t 1947] (p. 3404); Chap. 304 : Entretien du  
matériel automobile (p. 3405) ; Chap. 307 : 
« B u lle tin  officiel du  M inistère de l 'Education  
nationale» (p. 3405); C hap. 357 : Am endem ent 
de M m e Viénot tendant à rétablir les crédits pré

vus par le Gouvernement pour le fonctionnement 
des centres éducatifs d 'éducation populaire 
(p. 3414) ; Chap. 363 : M atériel des services 
extérieurs de la jeunesse et des sports (p. 3416) ; 
Chap. 364 : Am endem ent de M . Augarde tendant 
à réduire, les crédits pour fra is de déplacement 
de l'éducation physique et sportive (p. 3416 ) ; 
L o i  d e  f i n a n c e s , A rt. 5 : D isjonction de l'a r- 
ticle (p. 34 4 2 ) ; A rt. 10-11 : D isjonction de ces 
articles (ibid.) ; A rt. 13 : Am endem ents de M M .  
Dagain et Barthélémy tendant à autoriser le 
M inistre des P .T .T .  à effectuer des changements 
de dénom ination dans le personnel des P . T . T . 
(p. 3445); T i t r e  I I I  : Vote de l'ensemble de la 
loi de finances (p. 3445-3446) ; E st en tendu  dans 
la discussion de ce p ro je t en deuxièm e lecture 
(B udget o rd inaire , Exercice 1947, Services 
civils) ; D iscussion générale [31 ju ille t 1947] 
(p. 3736) ; A r t .  27 : Attribu tions du  préfet de la 
Seine  (p. 3737) ; A rt. 27 ter : Prorogation des fonc
tionnaires au delà de la lim ite d'âge (p 3738) ; 
A rt. 49 : D roits de timbre sur les cartes d'entrée 
des salles de jeu  [31 ju ille t 1947] (p. 3740). — 
In terv ien t dans la discussion du p ro je t de loi 
fixant l’évaluation  des voies et m oyens du 
B udget général 1947 : Discussion générale, 
en qualité de R apporteur général [31 ju ille t
1947] (p. 3746, 3747); A rt. 2 bis : Affichage 
de la liste des contribuables ayant encouru 
des m a jo r a t i o n s  ou des amendes fiscales 
(p. 3772) ; A rt. 2 quinquiès : A m endem ent 
de M . D u p u y  tendant à réduire les droits spé
ciaux sur les vins d 'appella tion  contrôlée 
(p. 3772) ; A pp lica tion  de l'article 48 du règle
m ent (p. 3779) ; A rt. 2 quater nouveau : N o u 
veau texte de la commission élevant le droit de 
circulation sur les vins d 'appellation contrôlée 
[1er août 1947] (p. 3853); de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique : D is
cussion générale [8  août 1947] (p. 4101). — Est 
entendu dans la discussion : du  p ro je t de loi p o r
ta n t fixation des crédits applicables aux dépenses 
du B udget o rd inaire  de l'Exercice 1947 (Dépenses 
civiles), am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité  de Rapporteur général [7 aoû t 1947] 
(p . 4021, 4022) ; E ta t A, A g r i c u l t u r e  ; 
Chap 406 : Contributions de l'E ta t aux Caisses 
M utuelles d'allocations fam ilia les agricoles 
(p. 4027) ; Ordre de discussion des budgets 
(p. 4033) ;  E c o n o m i e  n a t i o n a l e  : Chap. 1 1 5  : 
Service des im portations et exportations 
(p. 4 0 3 5 )  ;  J e u n e s s e ,  A r t  e t  L e t t r e s ,  I n 
f o r m a t i o n  : Chap. 310 : D iffu sion  d 'in fo r-
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m ations à l'étranger (p. 4047) ; F r a n c e  

d ’o u t r e - m e r  : C hap. 320 : Entretien des im 
meubles (p. 3052) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s  : Chap. 107 : Demande de M . le 
M inistre des T ravaux publics et transports de 
reprendre le chiffre du  Conseil de la République 
pour les ingénieurs des travaux publics de 
l 'E ta t [7 août 1947] (p. 4 0 5 3 ]  ;  T r a v a i l  e t  

s é c u r i t é  s o c i a l e  : C hap. 720 : E ntretien des 
prisonniers de guerre (p. 4073) ; P . T .  T .  : 
C hap . 121 : A m endem ent de M . Reeb tendant à 
reprendre le chiffre du Conseil de la République 
pour le Centre national des Télécom m unications  
(p 4076) ; E xplications de vote sur l'ensemble de 
l'état A (p. 4087 ) ; — E st entendu : au cours du 
débat su r la proposition  de loi de M me Lem pe- 
reu r re la tive  aux lim ites d ’âge et a la re tra ite  des 
fonctionnaires e t agents des services publics, 
en qualité de Rapporteur général [17 ju in  1947] 
(p. 2141) ; —  su r le règlem ent de l’o rd re du 
jo u r  (Projet de réforme des finances locales) 
[18 ju in  1947] (p. 2199). — P artic ipe  à la d is 
cussion du p ro je t de loi p o rtan t réalisation 
d’économ ies et am énagem ent de ressources en 
qualité de R apporteur général : D iscussion gé
nérale [23 ju in  1947] (p. 2326, 2327, 2330) ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Patrice Bougrain  
tendant à ramener aux chiffres du  1er sep
tembre 1939, les effectifs de fonctionnaires 
(p. 2359) ; A rt. 3 : Am endem ent de M . de Ses- 
m aisons tendant à supprim er cet article rela tif 
à la contribution de l 'E ta t au financem ent des 
allocations fam ilia les agricoles (p. 2360) ; 
Art 5 : Cinquième quart de l'im pô t de solidarité 
(p. 2364) ;  A m endem en t  de M . P a u l Ribeyre 
tendant à supprim er cet article (p. 2365) ; 
Am endem ent de M . Gilles Gozard tendant à 
exonérer de la m ajoration les économiquement 
faibles (p. 2366) ; A rt. 22. : Am endem ent de 
M . Triboulet tendant à supprim er la valeur 
locative comme indice de revenu imposable 
(p. 2379) ; Am endem ents de M M . A ndré et 
Terrenoire tendant à ne pas tenir compte de la 
présence de la première domestique du sexe 
fé m in in  dans les fam illes d 'a u  m oins quatre 
enfants  (p. 2381) ; A rt 30 : Am endem ent de 
M . Gozard rela tif à la lim ita tion  des bénéfices 
(p. 2383). —  In te rv ie n t dans la discussion du 
p ro je t de loi tendan t à élever la limite d ’exo
nération en m atière d ’im pôt su r les traitements, 
salaires, pensions e t ren tes viagères, en qualité 
de R apporteur général : Discussion générale 
[25 ju in  1947] (p. 2428) ; Art. 1e r  : A pplica tion

de la loi aux soldes de dégagement des cadres 
(p. 2429 ) ; A rt. 4 ; Am endem ent de M . Gabelle 
tendant à prévoir qu 'il sera tenu compte, lors de 
chaque payem ent, des charges effectives de la 
fam ille au moment de ce payem ent (p. 2429). —  
E st entendu au cours du débat : sur le p ro je t 
de loi p o rtan t approbation  de deux conventions 
avec la Banque de F rance, en qualité  de R a p 
porteur général [25 ju in  1947] (p. 2 4 5 4 )  ; de 
ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique : D iscussion générale [25 ju in  1947] 
(p. 2454) ; A rt. 22 : Charge de la preuve du  
revenu imposable (p. 2460). — E st entendu sur 
une m otion d ’ordre ; E xam en du  budget de 
l'économie nationale [26 ju in  1947] (p. 2488).
—  In te rv ie n t dans la discussion du p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re  de créd its provisoires 
pour le mois de ju ille t 1947 ; A rt. 2 : R efu s  de 
vote de M . A n tier  [26 ju in  1947] (p. 2504). — 
E st en tendu  : sur le règ lem ent de l ’o rd re du 
jo u r  : D iscussion du  budget [3 ju in  1947] 
(p. 2689) ; —  sur le règlem ent de l’o rd re  du 
jo u r  ; D iscussion du budget de l'in form ation  
[9  ju ille t 1947] (p. 2880). —  E st en tendu  au 
cours du  débat ; sur la discussion d ’urgence 
d ’une proposition  de résolution  de M. Dagain 
in v itan t le G ouvernem ent à accorder un ac- 
com pte provisionnel aux fonctionnaires [16 
ju ille t 1947] (p. 3058) ; —  S ur le p ro je t de loi 
tendan t à accorder aux fonctionnaires un 
acom pte provisionnel : Renvoi à la commission  
des finances  [16 ju ille t 1947] (p 3072) ; D iscus- 
générale (p. 3072, 3073, 3079). — E st en tendu  
sur ; le règ lem en t de l’ordre du jo u r de la 
séance su ivan te [16 ju ille t 1947] (p. 3090) ; — 
la fixation de l’o rd re de la su ite de la discus
sion du budget [18  ju ille t 1947] (p. 3196, 
3197). —  E st en tendu au cours du  débat : sur 
le p ro jet de loi ten d an t à com pléter la loi du
27 octobre 1946 relative à la com position et au 
fonctionnem ent du Conseil économ ique : D is
cussion générale [18  ju ille t 1947] (p. 3199) ; 
A rt. 6 : A m endem ent de M . Guyon tendant à 
instituer un trésorier agent comptable respon
sable des payem ents (p. 3200) ; A rt. 8 ; A m en 
dement de M . Guyon tendant à fixer le m ontant 
de l'indem nité des membres du Conseil écono
m ique (p 3201) ; A rt. 12 : A m endem ent de 
M . Guyon tendant à lim iter à cinq le nombre des 
chargés de m ission  (p. 3 2 0 3 )  ; A rt. 13 ; A m en 
dem ent de M . Guyon tendant à supprim er d ix  
emplois de commis (p . 3203) ; A rt. 14 : A m en 
dement de M . Guyon tendant à préciser le
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nombre des agents employés par le Conseil éco
nomique (p. 3204) ; sur ce pro jet de loi am endé 
par le Conseil de la R épublique, A rt. 6 : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République ( Contrôle par la Cour 
des Comptes) [11 août 1947] (p. 4239) ; le retire 
(ib id .) ; A rt. 17 : Son  amendement tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République  
(Trésorier agent comptable dépendant de la Cour 
des Comptes) (p. 4240) ; l e  retire ( ib id .)  ; A rt 13 : 
Son am endement tendant à remplacer le mot 
« adjoint adm in istra tif » par  « commis » 
(p. 4240) ; le retire (ib id .). — E st en tendu  sur 
le règlem ent de l’ordre de jo u r  ( Su ite  des débats 
sur le budget) [21 ju ille t 1947] (p 3334). — 
S ’associe aux paroles du P résiden t H errio t au 
su je t de la ca tastrophe de B rest en ju ille t 1947 
[29 ju ille t 1947] (p. 3677). —  E st en tendu  : 
sur le règlem ent de l’ordre du jo u r  : Vote de 
douzièmes provisoires pour les crédits m ilitaires 
[30 ju ille t 1947] (p. 3722 ; — dans la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de crédits 
provisoires applicables au budget o rdinaire pour 
le mois d ’août 1947 : D iscussion générale, en 
qualité de Rapporteur général [31 ju ille t 1947] 
(p. 3744) ; — su r le règ lem ent de l’ordre du 
jo u r  (troisième séance de la journée) [1 er août
1947] (p. 3849). — In te rv ien t dans la discussion 
du p ro je t de loi re la tif à la clô ture e t liquidation 
du com pte spécial « R avita illem ent général de 
la  nation  en tem ps de guerre », D iscussion  
générale [7 aoû t 1947] (p. 4012, 4013). — E st 
en tendu  dans la discussion du  p ro je t de loi 
p o rta n t au torisation  d ’engagem ent de dépenses 
au ti tre  du budget ordinaire (Dépenses m ili
ta ires), en qualité de Rapporteur général [7 août
1947] (p. 4021) — In terv ien t dans la discus
sion du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de 
créd its pour le budget de la reconstruction  et 
de l’équipem ent, exercice 1947 : D iscussion  
générale [8  aoû t 1947] (p. 4103, 4104). — E st 
entendu dans la d iscussion du p ro je t de loi 
ouv ran t les créd its nécessaires aux secours aux 
hab itan ts de la ville de B rest v ictim es de l’ex
plosion du 28 ju ille t [8  aoû t 1947] (p. 4122). —
E st entendu au cours du débat su r une m otion 
d ’ordre (F ixa tion  de la date de discussion de la 
loi sur le dégagement des cadres) [11 aoû t 1947] 
(p. 4242). —  E st en tendu  dans la discussion : 
du p ro je t de loi de dégagem ent de cadres des 
fonctionnaires : M otion préjudicielle de M . Gresa 
tendant à ajourner le débat [12 août 1947] 
(p. 4256), en qualité de Rapporteur général

(p. 4262) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique, en qualité  de R a p 
porteur général [21 août 1947] (p. 4542, 4543) ; 
A rt. 8 : A m endem ent de M . Gresa tendant à 
modifier le calcul des bonifications de services 
accordées aux m ilitaires et m arins dégagés 
(p. 4544); R eprise du texte du  Conseil de la 
République (ib id .). —  P artic ipe à la discussion : 
d ’un p ro je t de loi re la tif à l’o rganisation  d ’une 
tournée aérienne com m erciale en A m érique 
latine, en qualité de R apporteur  [28 aoû t 1947] 
(p. 4753) ; —  du p ro je t de loi re la tif à l’in tro 
duction  du franc en S arre , en qualité de R appor
teur général[ [1 4 novem bre 19 4 7 ] (p.5026,5027); 
Débat sur le passage à la discussion des articles 
(p. 5036). — E st en tendu  au cours du  débat 
sur l’avis conform e du Conseil de la République 
concernant le p ro je t de loi re la tif à l ’in tro d u c
tion  du franc en Sarre (A b u s de la procédure de 
discussion d'urgence) [14 novem bre 1947] 
(p. 5043). — E st entendu sur le règlem ent de l 'o r
dre du jo u r  [22 novem bre 1947] (p. 5128). — 
P artic ipe  à la d iscussion : du p ro je t de loi approu
van t une convention avec la B anque de F rance, 
e n  qualité de R apporteur généra l [ 25 novem bre
1947] (p. 5132, 5133) ; — sur la fixation de la 
d a te  de discussion, des in terpella tions su r la 
com position et la po litique générale du Gou
vernem ent [25 novem bre 1947] (p. 5136). — 
P ren d p a r t à la d iscussion des in terpella tions 
sur la com position et la politique générale du 
G ouvernem ent [27 novem bre 1947] (p. 5162, 
5172). — E st entendu  su r le règlem ent de 
l’o rd re  du jo u r  [27 novem bre 1947] (p. 5194).
— P rend  p art à la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its supplém entaires 
sur l’exercice 1947 : en qualité de R apporteur  
général [28 novem bre 1947] (p. 5219); D iscus
sion générale (p. 5224) ; de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la République [29 no
vem bre 1947] (p. 5259). — E st entendu  sur le 
règlem ent de l’o rd re  du jo u r  de la séance du
29 novem bre 1947 (F ixa tio n  de l'heure de la 
séance) [28 novem bre 1947] (p. 5233). —  Est 
en tendu  au cours du débat sur la dem ande de 
discussion d ’urgence de deux pro jets de loi 
p o rtan t création  de ressources nouvelles pour 
les collectivités locales e t p o r tan t réorganisa
tion  des com pagnies républicaines de sécurité 
[29 novem bre 1947] (p. 5247). —  P rend  p art 
à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t créa
tion de ressources nouvelles pour les départe
m ents e t les com m unes (Urgence de la discus-
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sion) [5 décem bre 1947] (p. 5507) ; Demande 
de suspension de la séance [11 décem bre 1947] 
(p. 56 0 8 ) ; — d u p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its pour les funérailles nationales 
du général Leclerc , en qualité de Rapporteur  
général [5 décem bre 1947] (p. 5510) ; — d ’une 
proposition  de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à accorder des délais pour le 
payem ent de l’im pôt général sur le revenu  aux 
petits contribuables, salariés, re tra ités  e t ren tiers 
[9 décem bre 1947] (p. 5566). — E st entendu  
sur la rég lem entation  de l’ordre du jo u r  des 
séances suivantes [9 décem bre 1947] (p. 5568).
— P artic ip e  à la discussion d ’une proposition  
de loi de M. D uveau accordant des secours aux 
victim es de l ’insu rrec tion  m algache; A rt. 1er : 
Son amendement tendant à modifier l'énoncé 
des m otifs  des secours [11 décem bre 1947] 
(p. 5 6 1 9 ) ; A rt. 2 : Son amendement tendant à 
répartir les crédits alloués par une Commission  
nommée par le gouverneur général (p. 5619); 
A rt. 3 : Son  amendement tendant à considérer 
ces secours comme une avance sur les dommages 
dus (p. 5619). — P ren d  p art à la discussion : d ’un 
p ro je t de loi p o rtan t ou v ertu re  e t annulation  de 
créd its su r l’exercice 1946, en qualité  de R ap-  
porteur général [11 décem bre 1947] (p. 5624); 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de 
la  R épublique [18 décem bre 1947] (p. 5800);
— d ’un  p ro je t de loi re la tif  à la de tte  de l ’E ta t, 
à Celles de la S .N .C .F .  e t de la V ille de Paris, 
en qualité de Rapporteur général [11 décem bre
1947] (p. 5 6 3 6 ) ; — d ’un p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re  et annu lation  de créd its su r l ’exercice 
1947 au titre  du budget ord inaire  e t du budget 
de reconstruction  e t d ’équipem ent [18 décem bre
1947] (p. 5831) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t 
rep o rt de créd its de l’exercice 1946 à l’exercice 
1947 [18 décem bre 1947] (p. 5834, 5835). —
E st entendu sur le règ lem ent de l’o rd re  du jo u r  
(E xa m en  des projets financiers de M . René 
M ayer)  [19 décem bre 1947] (p. 5932). —  P rend  
p a r t à la discussion d’un p ro je t de loi in s titu an t 
un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre
1' inflation  : Urgence du  projet [20 décem bre
1947] (p. 5971, 5972, 5975, 5976) : D iscussion  
générale [21 décem bre 1947] (p. 6018) Renvoi 
du débat [22 décem bre 1947] (p. 6082) ; A rt. 1er : 
Contre-projet de M . D enais tendant à trans- 
former le prélèvement en emprunt (p. 6089) ; 
Amendement de M . de Tinguy  instituant un  
emprunt de 3 0 /0  obligatoire (p. 6092); A m e n - 
dement de M . Ribeyre tendant à tenir compte du

quotient fa m ilia l (p. 60 9 2 ) ; D ix  amendements 
tendant à exempter les sinistrés  (p. 6097, 6098) ; 
A rt. 2 : A m endem ent de M . Delachenal tendant 
à employer le système utilisé pour l'im p ô t 
global sur le revenu  (p. 61 0 5 ) ; A m endem ent de 
M . Pleven tendant à exempter de prélèvement les 
sociétés qui ont subi une perte d 'exploitation en
1946 (p. 6111); E xplica tions de vote sur l'en 
semble de l'article (p. 61 1 2 ) ; A rt. 3 : A m ende
m ent de M . W aldeck Rochet tendant à exonérer 
les petits agriculteurs et à appliquer aux autres 
les taux prévus pour les comm erçants et indus
triels (p. 6118, 61 3 1 ) ; A m endem ent de M .  L a u
rens tendant à exonérer les petits agriculteurs 
(p. 6120, 6121) ; Am endem ent de M .d e  Sesmai- 
sons tendant à d im inuer le taux du prélèvement 
en faveur des agriculteurs (p. 6131) ; A linéa  3 
concernant Vabattement à la base sur le bénéfice 
imposable (p. 6132) ; A m endem ents de M M . P le
ven, Vée et M oussu tendant à exonérer les agri
culteurs établis depuis peu  (p. 6133, 6134) ; 
A rt. 4 : Prélèvement sur les contribuables soum is  
à l'im p ô t sur les bénéfices non commerciaux 
(p. 6138); A rt. 5 : A m endem ents de M M . R a
mette, M ontel, Queuille et Triboulet tendant à 
affecter le produit du  prélèvement à la recons
truction  (p. 6147 ) ; A rt. 6 : A m endem ent de 
M . M ontel tendant à opérer une compensation  
entre le prélèvement et les indem nités de réquisi
tion  (p. 61 4 8 ) ; A rt. 7 bis : Am endem ent de 
M . M asson tendant à ne percevoir le prélèvement 
que s i les réductions de dépenses de l'E ta t ont 
été faites  (p. 6153) ; Am endem ents de M M . P le
ven et D evinât tendant à prévoir la réduction  
du nombre des fonctionnaires  (p . 6157 ) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu 
blique, en qualité  de Rapporteur général [31 dé
cem bre 1947] (p. 6666); A rt. 1e r : Création  
d 'un  im pôt exceptionnel (p. 6671, 6672, 6673) ; 
A rt. 2 ; Am endem ents de M M . Delachenal et 
Duclos tendant à exonérer les contribuables dont 
les bénéfices forfaitaires n 'on t pas dépassé
100.000 francs pour la tranche de 1 à 32.600 fr . 
(p. 6676). —  E st entendu sur les p ropositions 
de la Conférence des présidents [22 décem bre
1947] (p. 6167). —  P rend  p a r t à la d iscussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  e t annulation  
de c réd its  su r l’exercice 1947 comme consé- 
quence des m odifications apportées à la com po- 
sition du G ouvernem ent [26 décem bre 1947] 
(p. 6245, 6246, 6247) ; — du p ro je t de loi por
ta n t reconduction  à l'exercice 1948 des crédits 
d u b u d g e t 1947, en qualité  de R apporteur général
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[26 décem bre 1947] ( p .  6249) ; A r t .  1er. E t a t  l  : 
Am endem ent de M . de Cham brun tendant à in 
corporer dans cet état les chapitres concernant le 
C om m issariat aux affaires allemandes et autri
chiennes (p 6262, 6263 6264) ; A g r i c u l t u r e  : 
D iscussion générale (p. 6278) ; C hap 527 : Sub
ventions au blé de prin tem ps  (p. 6281, 6282) ; 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  

g u e r r e , Chap. 001 : Retraite du  combattant 
( p .  6283) ; Chap, 002 : Am endem ent de 
M m e D arras re la tif aux allocations d'attente 
au x  anciens combattants ( p .  6 2 8 4 )  ; J u s t i c e , 

Chap. 402 : A m endem ent de M . Toujas rela tif 
à l 'entretien des m ineurs délinquants [27 dé
cem bre 1947] ( p .  6355: ; E t a t  2, E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , C h a p ,  308-3 : Célébration du Cen
tenaire de la Révolu tion de 1848  (p. 6381) ; de 
ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique, en qualité de R apporteur général 
[31 décem bre 1947] (p. 6674). —  E st en tendu  
su r le règlem ent de l’o rd re  du jo u r  (suite des 
discussions financières) [26 décem bre 1947] 
(p. 6264) — P rend  p art à la d iscussion : de la 
p roposition  de loi de M. D uveau acco rdan t des 
secours aux victim es de l’in su rrec tion  m al
gache, en seconde lecture [26 décem bre 1947] 
(p. 6274) ; A rt, 3 : Am endem ent de M . S im on-  
net tendant à inclure trois articles nouveaux 
reconnaissant aux victimes le droit aux répara
tions  (p. 6276) ; — d’une proposition  de loi 
re la tive  aux allocations fam iliales e t pensions 
des veuves de guerre, en seconde lecture : 
D iscussion générale [26 d é c e m b r e  1947] 
(p. 6292). — E st en tendu  pour une m otion 
d ’o rd re (son appel aux auteurs d ’amendements) 
[26 décem bre 1947] (p. 6292). —  P rend  p art à 
la discussion d ’une p roposition  de réso lu tion 
in v itan t le G ouvernem ent à m ain ten ir le prix
du tabac [27 décem bre 1947] (p. 6322). —  Est
en tendu  su r le règ lem ent de l'o rd re  du jo u r
(lenteur de la discussion sur la reconduction du  
budget) [27 décem bre 1947] (p. 6334, 6 3 3 5 , 6360, 
6361). — P rend  p art à la discussion : du p ro je t 
de loi po rtan t ouvertu re  de créd its supplém en
ta ires e t relèvem ent des p resta tions fam iliales, 
en qualité  de R apporteur général [28 décem bre
1947] (p. 6398) ; A rt. 5 : Am endem ent de 
M . Delachenal rela tif aux allocations fam iliales  
aux travailleurs des départements (p. 6401) ; 
sa demande de nouvelle délibération du projet 
(p. 6404) ; D iscussion en deuxième délibération  
[29 décem bre 1947] (p. 6431) ; A rt. 5 bis : 
A lloca tions fam iliales aux salariés agricoles

(p. 6435) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t réform e 
fiscale, en qualité de Rapporteur général [29 d é 
cem bre 1947] (p. 6447, 6448) ; A rt. 70 : 
Am endem ent de M . de Ses m aisons tendant à 
supprim er l’article (p. 6451, 6452) ; A rt. 74 : 
Am endem ent de M . G rim aud tendant à  su p p r i
mer l'article (p. 6455) ; A rt. 88 bis  (nouveau) : 
Am endem ent de M . Ram ette concernant la 
publicité des rôles de l'im p ô t général sur le 
revenu  (p. 6465) ; A rt. 88 bis : A ffichage des 
contribuables pénalisés , ses observations sur le 
m aintien  de cet article ( ib id .)  ; A rt. 94 : A m en 
dement de M . Bétolaud tendant à la suppression  
du 2e paragraphe (p. 6468) ; A rt. 10 : T a u x  
et base de l'im p ô t général sur le revenu  
[30 décem bre 1947] (p. 6572, 6573). —  
E st en tendu  su r le règlem ent de l ’o rd re du  jo u r  
(Réparation  des dommages de guerre) [29 dé
cem bre 1947] (p. 6469) ; — D em ande l’adop
tion du p ro je t de loi, am endé par le Conseil de 
la R épublique, p o n a n t ouvertu re  e t annulation  
de crédits sur l’Exercice 1946; En qualité 
de R apporteur général [29 décem bre 1947] 
(p. 6482); —  P rend  p a rt à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t au to risation  d ’engagem ent 
et de payem ent de dépenses au titre  de la re 
construc tion  e t de la rép ara tio n  des dommages 
de guerre pour l'E xercice 1948, en qualité  
de R apporteur général [29 décem bre 1947] 
(p. 6483) ; Renvoi de la discussion  (p. 6491) ;
— E st en tendu  sur les propositions de la con
férence des P résiden ts (D iscussion de la m o
dification du  règlement) [30 décem bre 1947] 
(p. 6542, 6543, 6544) ; — P rend  p art à la d is
cussion du p ro je t de loi p o rtan t création  de res
sources nouvelles p o u r 1948 et rela tif à diverses 
d ispositions budgétaires : A rt. 50 : Demande 
de disjonction de l'article par la Commission  
[30 décem bre 1947] (p. 6615). — E st en tendu  
su r le règlem ent de l’o rd re du jo u r  : Su ite  de la 
discussion des projets financiers , 30 décem bre
1947] (p. 6617) ; — P re nd p art à la discussion : 
du  p ro je t de loi p o rta n t ouvertu re  de créd its 
provisionnels pour la reconstruction  et l’équi
pem ent en 1948 (Dépenses civiles) : en qualité 
de Rapporteur général [31 décem bre 1947] 
(p. 6 6 4 2 ) ; — du p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its en faveur des victim es des inon
dations de l’Est [31 décem bre 1947] (p. 6659, 
6665); —  du p ro je t de loi re la tif à la com po
sition de la com m ission de surveillance de la 
Caisse des dépôts e t consignations, am endé par 
le Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
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porteur général [31 décem bre 1947] (p. 6666) ;
—  E st en tendu  ; sur le règlem ent de l'o rd re  du 
jo u r  ( Su ite  de la discussion des textes retour du  
Conseil de la  R épublique) [31 décem bre 1947] 
(p. 6660) ; — su r une m otion d ’ordre (R envoi 
du débat sur le prélèvement exceptionnel au
2 janvier 1948) [31 décem bre 1947] (p. 6678). —  
En qualité de R apporteur général de la C om m is
sion des finances, est en tendu  : sur le règle
m ent de l ’ordre du jo u r  ( Prochains débats fin a n 
ciers) [15 ja n v ie r  1948] (p. 176) ; —  su r la 
dem ande de d iscussion d ’urgence du p ro je t de 
lo i re la tif à l ’am énagem ent de la réglem entation 
des changes [27 jan v ie r 1948] (p. 221, 222, 
223) ; renvoi du  débat sur le projet [29 ja n 
v ier 1948] (p. 297) ; — su r la dem ande de dis
cussion d ’urgence du p ro je t de loi p o rtan t re 
tr a i t  de la c ircu lation  des billets de 5 000 franc«, 
en qualité de Rapporteur général [29 jan v ie r 
1948] (p. 266, 267, 268) ; A rt. 1er : Démoné
tisa tion  des billets de 5 .000 francs (p. 283) ; 
A rt. 2 : A m endem ent de M . Duclos tendant à 
rembourser 50.000 francs aux déposants dont le 
revenu imposable est in férieur à 200.000 francs 
(p. 286, 287) ; —  su r la p roposition  de résolu
tio n  de M, M alb ran t in v itan t le G ouvernem ent 
à accorder des secours aux victim es du cyclone 
de la R éun ion  [30 ja n v ie r  1948] (p . 324) ; — 
su r  le règ lem ent de l ’ordre du jo u r  (prochain  
débat sur le reclassement des fonctionnaires et 
augm entation des retraites) [30 ja n v ie r 1948] 
(p. 334, 335) ; P ren d  p a r t à la discussion : de 
la  p roposition  de résolution  de M. Jacques 
D uclos in v itan t le G ouvernem ent à pro longer 
le délai de dépôt des b illets de 5.000 francs e t à 
rem bourser les petits  po rteu rs, en qualité  de 
R apporteur général [3 fév rie r 1948] (p. 355, 
356) ; du  p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de 
créd its p o u r le reclassem ent de la fonction 
publique et am élioration  de la s ituation  des 
v ictim es de guerre , en qualité de Rapporteur  
général [4 fév rier 1948] (p . 382, 383) ; A rt. 1er : 
Am endem ent de M . A n x io n n a z tendant à réduire 
les crédits de 1 m illion  [5 fév rier 1948] (p, 443, 
444) ; Am endem ent de M . L e Coutaller tendant 
à réduire les crédits de 1 m illion  (p. 444, 445) ; 
A m endem ent de M . M arcel D avid  tendant à ré- 
duire de 1 m illion  les crédits (p. 446) ; A rt. 1er : 
Ouverture d ’un  crédit de 100 m illiards  [6 février 
1948] (p. 485) ; A rt. 2 : A m endem ent de M. Gresa 
tendant à augmenter la majoration provisoire 
pour les fonctionnaires (p. 493) ; Amendement 
de M . Gresa tendant à fixer un minimum de

24.000 francs à cette m ajoration  (p. 493) ; A m en 
dement de M . Gresa concernant la péréquation 
des pensions  (p. 494) ; R envoi de la discussion  
(p. 498) ; A rt. 4 : A m endem ent de M . Césaire 
re la tif aux modalités d ’application dans les ter
ritoires d 'outre-mer (p. 501) ; A rt. 5 : A m ende
m ent de M . Cogniot tendant à inclure un  alinéa  
concernant la clause de sauvegarde (p. 509) ; 
A rt, 8 ter : Am endem ent de M m e P éri tendant à 
Modifier le taux des pensions m ilita ires d 'in va 
lidité  (p. 526) ; de ce p ro je t de loi am endé par 
le Conseil de la R épublique, en qualité  de R a p 
porteur général [27 février 1948] (p. 1166, 
1167) ; A rt. 6 bis ; D isjonction de l'article é ta 
blissant un  rapport entre le taux des pensions 
m ilita ires et celui des traitem ents (p. 1168) ; 
A m endem ent de M M . M ontel et Touchard ten
dant à reprendre ce texte (p. 1169) ; —  du p ro je t 
de loi p o rtan t prise  en charge p a r  l 'E ta t du  per
sonnel de la F rance d ’ou tre-m er : Demande de 
renvoi à la Com m ission intéressée [6 février 
1948] (p. 484) ; — E st en tendu  : sur un  inci
d en t (S u ite  de la discussion sur la dévaluation  
des francs coloniaux) [12 février 1948] (p 666) ;
— sur le dépô t de propositions de résolution  
avec dem ande de discussion d ’urgence [12 fé
vrier 1948] (p. 673, 674, 675) ; — P ren d  p art à 
la discussion : de propositions de réso lu tion  re 
la tives à la dévaluation des francs coloniaux, 
en qualité de R apporteur général [13 février
1948] (p. 714) ; S on  rappel au  règlement (R envoi 
à  la C om m ission du  contre-projet de M , L am ine  
Guèy e) (p . 71 5 ); — de la proposition de réso
lu tion  re la tive  à l’am élioration  du sort des 
rentiers-v iagers : Contre-projet de M . Frédéric- 
D upont sous forme de proposition de loi [13 fé
v rie r 1948] (p. 721). —  E st en tendu  su r le 
règlem ent du jo u r  (Débat sur la dévaluation des 
francs coloniaux) [13 février 1948] (p. 749). 
P ren d  p a rt à la  discussion du p ro je t de loi por
tan t ouvertu re  et annulation  de créd its sur 
l’exercice 1947 au titre  du  budget de recons
trüction  e t du budget ord inaire  (services civils) 
am endé par le Conseil de la R épublique, [en 
qualité de Rapporteur général [17 fév rier 1948] 
(p 777, 778). —  E st en tendu  sur le règlem ent 
de l’o rd re  du jo u r  (Débat sur la proposition de 
loi de M . Petsche concernant le déblocage des 
billets de 5.000 francs) [10 février 1948] (p. 919, 
920) ; E xp lica tions de vote sur la question de 
confiance posée contre l'in scrip tion  à l'ordre du  
jour de cette proposition  de loi [24 février 1948] 
(p. 1001) ; Débat sur les projets retour du
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Conseil de la République (p. 1013) ; ( Débat 
sur le budget de la reconstruction  (p. 1024). — 
P rend  p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi 
po rtan t ouvertu re  de créd its pou r les dépenses 
civiles de reconstruction  et d ’équipem ent (bud
get 1948), en qualité de R apporteur général 
[25 fév rier 1948] (p. 1047, 1 0 4 8 )  ; E ta t A ,  

A g r i c u l t u r e ,  C hap. 921 : Centres de recherches 
du génie rural (p. 1061) ; R envoi de la discus
sion  (p. 1 0 6 2 )  ; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D is
cussion générale (p, 1 0 6 4 )  ; Chap. 934 : Centre 
national de la recherche scientifique (p. 1 0 6 8 ) ; 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ,  Chap. 90 : 
Equipem ent des ports de pêche (p. 1 0 9 8 )  ; 
A rt. 8 bis : Am endem ent de M . Louvel tendant 
à interdire la possibilité d 'em prunt sans contrôle 
aux sociétés nationalisées (p. 1 1 0 5 )  ; A rt 9 : 
A m endem ent de M M . Louvel et Lousteau rela
tifs  au  rééquipement de l 'Electricité et Gaz de 
France et des H ouillères nationales (p. 1107) ; 
A r t .  15 : D isjonction de l'amendem ent de 
M . P aum ier tendant à augmenter les avances à 
la Caisse de crédit agricole (p. 1113) ; E xp lica 
tions de vote sur l'ensemble (p. 1122 ) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique, un qualité de R apporteur général 
[20 m ars 1948] (p. 2049) ; A rt. 9 : Crédits pour  
les travaux neu fs des entreprises nationalisées 
(p. 2050). —  E st en tendu  : sur le procès-verbal 
de la séance précéden te  ( In u tilité  des séances 
de n u it)  [26 fév rier 1948] (p. 1134) ; —  sur une 
m otion d 'o rd re  (Respect de l'ordre du  jour)  
[26 fév rier 1947] (p. 1149). — Prend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi rela tif à l’organisa
tion  jud ic ia ire  en Sarre : A rt. 3 : Son amende
m ent tendant à insérer des articles nouveaux 
ouvrant des crédits [27 février 1948] (p. 1177).
— E st entendu  sur les propositions de la Con
férence des P résiden ts (Débat su r  le prélèvement 
exceptionnel) [4 m ars 1948] (p. 1300, 1301) ; 
(Ordre des débats à venir)  [16 m ars 1948] 
(p. 1748, 1749). —  P rend  p a rt à la discussion : 
de propositions de loi relatives au  p rélève
m en t exceptionnel de lu tte  con tre  l ’infla tion ; 
A rt. 1er : Fractionnem ent de l'em prun t en tranches 
[5 m ars 1948] (p. 1438, 1 4 3 9 )  ; Am endem ent de 
M M . Duclos et Viollette rela tifs au fractionne- 
nem ent de l'em prun t [6 m ars 1948] (p. 1459) ; 
A rt. 9 bis : A m endem ent de M M . de R au lin -  
Laboureur et F uraud  tendant à  accorder des dé
lais de payem ent (p.. 1 4 7 0 )  ; A m endem ent de 
M . Courant tendant à m odifier les commissions 
paritaires de prélèvement (p. 1472, 1473) ;

A rt. 5 : O ption pour le contribuable entre le 
bénéfice réel et le fo r fa it [7 m ars 1948] (p. 1508, 
1509) ; A rt. 7 : R appel au règlement de M . Pa- 
lew ski : Renvoi à la Commission  (p. 1518, 
1519) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t ouverture 
de créd its pour la C onférence des Indes occi
dentales à la G uadeloupe, en seconde lecture, 
en qualité de R apporteur général [11 m ars 1948] 
(p. 1674). — E st en tendu  : sur une m otion 
d ’ordre (S u ite  de la discussion des projets finan 
ciers) [17 m ars 1948] (p. 1844, 1845, 1846) ; —  
su r le re tra it de l ’o rd re du  jo u r  du pro jet de 
loi tendan t à constituer des caisses de com pen
sation concernant la m ain -d ’œ uvre étrangère 
[17 m ars 1948] (p. 1852). — P ren d  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi p o rta n t au torisation  
de dépenses pour 1948 e t m ajo ration  de d ro its , 
en qualité de Rapporteur général [18 m ars
1948] (p. 1912) ; A rt. 5 : Am endem ent de 
M . R ivet rela tif au droit d'usage des postes de 
radio  (p. 1921) ; A rt. nouveau : délai supp lé
mentaire pour les déclarations d ’im pôt sur  
le revenu  (p. 1921, 1922) ; de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité  de Rapporteur général [20 m ars 1948] 
(p. 2061). — E st en tendu  : su r le règlem ent de 
l’o rdre du jo u r  (débat sur le sta tu t des déportés 
et internés) [18 m ars 1948] (p. 1924) ; su r une 
m otion d ’o rd re  (continuation du  débat) 
[18 m ars 1948] (p. 1938). —  P rend  p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
e t annulation  de créd its sur l’exercice 1947, en 
qualité de Rapporteur général [19 m ars 1948] 
(p. 1978) ; A rt. 1er : E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

Chap. 541 : Subventions pour le Jamboree m on
dial (p. 1980) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u 

l a t i o n , C hap. 4 1 1  ; A m endem ent de M . A r-  
thaud tendant à réduire de 1.000 francs les  
crédits pour assistance au x  tuberculeux (p. 1985) ;
— du p ro je t de loi re la tif au s ta tu t des in te rnés 
et déportés de la R ésistance (2e partie), en 
qualité de Rapporteur général [19 m ars 1948] 
(p . 2004, 2005). —  E st entendu  sur une 
m otion d ’ordre (débat sur les rentiers-viagers et 
travailleurs frontaliers) [19 m ars 1948J (p. 2012).
— P rend  p art à la discussion du p ro je t de 
loi créan t des caisses de com pensation pour 
la m a in - d ’œ uvre étrangère fron ta lière , en 
qualité de R apporteur général [19 m ars 1948] 
(p. 2014, 2015) — E st en tendu  pour une com
m unication  à l’Assem blée N ationale (a jour
nem ent du  débat au lendemain malgré son avis)  
[19 m ars 1948] (p. 2015). — P rend  p art à la
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discussion : du  p ro je t de loi in stitu an t une 
Caisse autonom e de la R econstruction  en seconde 
lectu re , en qualité  de Rapporteur général 
[20 m ars 1948] (p. 2061 ) ; — du p ro je t de loi 
p o rtan t am énagem ents fiscaux, en qualité  de 
Rapporteur général [20 avril 1948] (p. 2077) ; 
D iscussion générale (p. 2101) ; A rt. 1e r : Rééva
luation de leurs actifs par les entreprises com
merciales et industrielles [22 avril 1948] 
(p 21 7 2 ) ; A rt. 3 : Am endem ent de M . D enais  
rela tif au cas de vente ou cession de charge ou 
office (p. 2174) ; A rt. 3 b is  : Amendement- de 
M . A uguet tendant à admettre la déduction du  
salaire versé par le patron à son conjoint du  
bénéfice net imposable [22 avril 1948] (p. 2175)  ; 
Sa  demande de suspension  (p. 2187) ; A rt. 4 : 
A m endem ent de M . L am ps tendant à élever à
84.000 francs rabattem ent pour les com merçants 
soum is au fo rfa it (p 2188); A rt. 1 0  : Im p ô t 
sur les bénéfices des professions non commer
ciales (p. 2195) ; A m endem ent de M . Louvel 
tendant à ne faire porter l 'im p ô t que sur 80 0 /0  
du  bénéfice [23 avril 1948] (p 2221); A rt. 12 
bis : Im p ô t cédulaire sur les ostréiculteurs 
(p. 2226); A rt. 1 4  : Am endem ent de M . R igal 
tendant à  déduire des revenus imposables la 
m oitié de l'im p ô t sur le revenu  (p. 2233) ; Conti
nua tion  du débat (p 22 3 5 ) ; Am endem ents de 
M M . Delahoutre, M eunier , S ie fr id t et Gozard 
rela tifs aux abattements pour charges de fam ille  
(p. 2238 ) ; A rt 17 : Am endem ent de M . P in a y  
tendant à ne publier que la liste des fraudeurs  
de m auvaise fo i  (p. 2250) ; Ai t. 24 : A m ende
m ent de M . P aum ier tendant à faire calculer les 
m ajorations d 'im p ô t foncier par des commis
sions paritaires (p. 2256) ; A rt 27 bis : A m en 
dement de M . B ardoux tendant à étendre à 1948 
les dégrèvements pour ensemencements de blé 
(p. 2 2 5 9 ) ;  A rt 28 bis : A m endem ent de 
M . Guitton tendant à reporter au 31 m ai 1948 
la m ajoration de 10 0/0 pour im pôts non payés 
(p. 2261, 2262) ; Am endem ent de M . Pleven  
tendant à déduire des bénéfices imposables les 
versements fa its  à l'E ntra ide française  (p. 2262) ; 
A rt. 31 : A m endem ent de M . de Sesmaisons 
tendant à exempter de la taxe sur les o isifs  les 
anciens combattants [27 avril 1948] (p. 2277); 
A m endem ent de M . de Sesm aisons tendant à 
exonérer de cette taxe les personnes payant un 
impôt sur le revenu (p. 2277 ) ; A rt. 32 : Amen
dement de M. Hugues tendant à supprimer la 
contrainte par corps en cas de non-paiement de 
la taxe sur les o isifs  (p. 2278 ) ; A rt. 45 : A m en 

dem ent de M . G uillant tendant à réduire à 5 0/0 
la taxe sur l'incorporation des réserves au capital 
(p 2281 ) ; A rt. 51 : A m endem ent de M . D enais 
rela tif au x  m utations de rentes constituées en 
application de la loi d u  4 août 1923 (p . 2282); 
A rt. 51 ter : Exonération  de la taxe sur les tran
sactions des recettes des terrains de sport 
(p. 2283); A rt. 52 : A m endem ent de M . A uguet 
tendant à  fixer à  140 francs par hectolitre le 
droit de circulation su r les vins à appellation  
contrôlée (p. 2286, 2287) ; Am endem ent de 
M . Gozard tendant à m ain ten ir au taux actuel 
l'im p ô t sur les bicyclettes (p. 2289); A rt. 64 : 
A m endem ent de M . A u  guet tendant à permettre 
aux contribuables de s'acquitter en titres de 
rentes (p. 2306) ; A rt 66 : A m endem ent de 
M . D enais re la tif au régime des liquidations 
judiciaires et fa i l l ie s  (p. 2307); A rt. 69 ter : 
A m endem ent de M . D enais tendant à m ain ten ir  
des supplém ents de rémunération en faveur des 
agents du contrôle économique (p. 2309) ; A m en 
dement de M . D enais tendant à insérer un  
nouvel article tendant à  supprim er défin itive
m ent le prélèvement de 10 0/0 établi sur les 
dépenses de l 'E ta t en 1935 (p. 2309) ; A m ende
m ents précédemment d isjo ints de M M . D enais , 
Rochet et P leven  (p. 2311 ) ; de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique p re
m ière partie , en qualité de Rapporteur général 
[13 mai 1948] (p. 2569); A rt. 4 A : A m ende
m ent de M . Lespès tendant à reprendre le texte 
du Conseil de la R é p u b l iq u e  (p. 2570); 
A rt. 16 bis : D isjonction de l'article rela tif aux  
droits de succession (p. 2574); deuxièm e partie , 
en qualité de R apporteur général [10 ju in  1948] 
(p. 3376) ; A rt. 12 : Régime fiscal en cas de 
scission de sociétés (p. 3378); A rt. 22 b i s  : 
Exonérations pour les partages de successions 
inférieures à 1 m illion  (p. 3379) ; A rt. 27 ter A  : 
Am endem ent de M . H ugues tendant à reprendre 
l'article re la tif au régime des taxes locales sur  
les ventes (p. 3381) A rt. 56 b is: A m endem ent 
de M . P aum ier tendant à reprendre l'article 
rela tif à l'im p ô t sur les bénéfices agricoles 
(p. 3386, 3387); — du p ro je t de loi p o rta n t 
m ajoration des ren tes viagères de l’E ta t am endé 
par le Conseil de la R épublique, en qualité  de 
R apporteur général [29  avril 1948] (p. 2355 ) ; 
E xplica tions de vote sur l'ensemble (p. 2357) ;
—  du p ro je t de loi po rtan t ouvertu re  de crédits 
pou r la v isite  de la P rincesse E lisabeth d ’Angle
te rre , e n  qualité  d e  R a p p o r t e u r  général 
[13 mai 1948] (p. 2565); —  du p ro je t de loi
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a p p ro u v a n t u n e  C o n v en tio n  en tre  le  G o u v e r
n em en t e t la  B an q u e  de  F ran ce , en q u a lité  de 
R apporteur général [13  m ai 1948] (p . 2 5 6 6 )  ;
—  d u  p ro je t  de loi p o r ta n t o u v e rtu re  e t a n n u 
la tio n  de  c ré d its  su r  l ’exerc ice  1947 am endé 
p a r  le C onseil de  la R é p u b liq u e , en  q u a lité  de 
Rapporteur général [1 3  m ai 1948] (p . 2567,
2568). — E s t e n te n d u  su r  le d é p ô t de  la p ro 
p o sitio n  de ré so lu tio n  de M. G re n ie r  re la tiv e  
au  c iném a fran ça is  : S a  demande de renvoi à 
la C om m ission des finances  [13  m ai 1948] 
(p 2577). —  P ren d  p a r t  à la d iscussion  : des 
p ro p o s itio n s  de lo i re la tiv e s  aux  spéc ia lités  
p h a rm a c e u tiq u e s  : Inscrip tion  à l ’ordre du jour 
du  25 m a i [2 0  m ai 1948] (p 2769) ; —  du 
p ro je t de loi p o r ta n t am én ag em en t des d o ta tio n s  
b u d g é ta ire s  re c o n d u ite s  à l ’exerc ice  1 9 4 8 ,  
E ta t  A , A g r ic u l t u r e , C h ap . 119 : Demande 
du Gouvernement de rétablissement des crédits 
pour les écoles nationales d 'a g r i c u l t u r e  
[2 0  m ai 1948] (p. 2 7 7 9 )  ; J u s t ic e  : Ses obser
vations sur l’ensemble [2 ju in  1948] (p . 3 1 1 0 ); 
C h ap . 106 : T raitem ents des tribunaux de pre
mière instance (p . 3115 , 3 1 1 6 ); A m endem ents  
de M M . M abrut et B adie tendant à réduire de
1.000 francs les crédits (p . 3 1 1 7 ); T e r r it o ir e s  
d ’o u t r e -m e r ; C ontinuation de la discussion  
[9  ju in  1948] (p . 3 3 4 4 ); R envoi du  débat 
(p . 3 3 4 8 ); J u s t ic e  (su ite ) , C h ap . 1 0 6 : S a tis 
faction donnée à l 'amendement de M . Badie  
[2 1  ju in  1948 ] (p 3 7 5 4 ); T r a v a u x  p u b l ic s  
e t  t r a n s p o r t s , C h ap . 1 0 2 2  : Personnel con
tractuel de l'adm in istra tion  centrale (p . 3757), 
C h ap . 341 : A cqu isition  de véhicules automo
biles (p . 3 7 6 1 ,  3 7 6 2 )  ; P r é s id e n c e  d u  C o n s e il , 
I n f o r m a t io n , C h a p .  100 : L iqu ida tion  des 
services d 'in form ation  [2 8  ju in  1948] (p . 4084 , 
4087) ; D é f e n s e  n a t io n a l e , C h ap . 100 : 
R appel au règlement de M . B russet (p . 4094) ; 
R e c o n s t r u c t io n  e t  u r b a n ism e  : D iscussion  
générale [17  ju in  1948] (p . 4761), C h ap . 3023 : 
Demande du Gouvernement de rétablir les cré
d its pour regrouper les délégations départemen
tales (p . 478 0 ), C h ap . 403 : P artic ipa tion  de 
l 'E ta t aux dépenses des services de logement 
(p . 4784 ), C h ap  6 0 4 2 : D iffusion  des études et 
recherches relatives à l’urbanisme (p . 4788), 
C hap . 6043 : Contrôle technique des travaux de 
reconstruction  (p. 4 7 8 9 ); C om m erce  e t  in d u s 
t r ie , C h ap . 315 : A chat de matériel automobile 
[1 8  ju i l le t  1948] ( p . 4 8 0 9 ); Su ite  de la discus
sion  du  budget (p . 4 8 1 4 ); I n t é r ie u r ; D iscus
sion générale [1 9  ju i l le t  1948] (p . 4836-4837),

Chap. 319 : Loyers et indem nités de réquisitions 
[27 ju ille t 1948] (p. 4931), Chap. 5 0 3  : P a rti
cipation a u x  charges des collectivités locales 
[28 ju illet 1948] (p 4955); S a n t é  p u b l i q u e  

e t  p o p u l a t i o n , Chap. 5 0 2  ; H ygiène et prophy
laxies dentaire [29 ju ille t 1948] (p. 5064); 
R a v i t a i l l e m e n t , Chap. 107 : Am endem ent de 
M m e Degrond tendant à rétablir les crédits, pré
vus pour le personnel des services extérieurs 
[2  aoû t 1948] (p. 5216), Chap. 300 : Am ende
m ent de M lle Prévert tendant à rétablir les cré
d its prévus pour le matériel roulant (p. 5217), 
C hap. 308 : A m endem ent de M . Tham ier tendant 
à réduire de 1 m illion les crédits pour fra is de 
déplacements (p. 5218 ,5219), Chap. 6 0 1  : I m 
prim és nécessaires aux mesures de rationnem ent 
(p. 5223); F i n a n c e s  : T ransfert de chapitres 
du budget des A ffa ires économiques à celui des 
Finances  [3 août 1948] (p. 5271) ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , C hap, 150 : Personnel de l'ensei
gnem ent technique ( pauvreté en matériel des 
centres d'apprentissage) (p 5281) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
E ta t A, R a v i t a i l l e m e n t , Chap. 308 : A m en 
dement de M m e Lefebvre tendant à reprendre le 
chiffre du  Conseil de la République pour frais  
de déplacement (14 septem bre 1948] (p. 6513) ; 
F i n a n c e s , Chap. 1072 : Salaires du service des 
im portations et exportations (p. 6516); P r é s i 

d e n c e  d u  C o n s e i l , I n f o r m a t i o n , Chap. 500 : 
Am endem ent de M . M ont tendant à augmenter 
la subvention à l’agence F ra n ce-Presse (p 6518) : 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 508 : 
A m endem ent de M . Ségelle tendant à augmenter 
les crédits pour prophylaxie des maladies 
vénériennes (p. 6519), A rt. 9 : A m endem ent 
de M . Fagon re la tif aux subventions aux so
ciétés m utualistes de fonctionnaires (p. 6521) ; —  
de la p roposition  de loi de M. B locquaux rela
tive au prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre 
l’in fla tion  ; A rticle unique : S a  demande de ren
voi à la C om m ission  [20 m ai 1948] (p, 2789, 
2790) ; — de la p roposition  de loi de M. Duclos 
m odifiant la loi rela tive au prélèvem ent excep
tionnel de lu tte  contre l’in fla tion  ; A rt. unique : 
Am endem ent de M . A uguet tendant à insérer un  
article abrogeant la m ajoration de 10 0/0 pour 
les défa illants  [20 mai 1948] (p. 2792) ; — du 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its pour 
les nouveaux départem ents d ’ou tre-m er, en 
qualité de R apporteur général [21 mai 1948] 
(p 2820); Demande de M . Valentino de renvoi 
à la Commission  (p. 2822); Passage à la discus
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sion  des articles (p . 2824); A rt. 1er, E ta t A, 
A g r i c u l t u r e  : Ensem ble de ce budget (p. 2826).
—  Est en tendu  : sur les propositions de la con
férence des P résiden ts (débat sur les coopératives 
de reconstruction) [25 mai 1948] (p. 2914); — 
sur le règlem ent de l ’ordre du  jo u r  (discussion  
de plusieurs projets financiers)  [9 ju in  1948] 
(p. 3348, 3349). — P rend  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t engagem ent des dépen
ses de l’exercice 1948 : Demande de discussion  
d'urgence [10 ju in  1948] (p. 3372); — du p ro je t 
de loi p o rta n t ouvertu re  de crédits pour la 
tenue, à P aris, de la 3e session de l’O rganisation 
des N ations Unies, en qualité  de Rapporteur  
général [10 ju in  1948] (p. 3373); A rt. 1er : Ou
verture de crédits au titre des A ffa ires étrangères 
(p. 3375, 3376). — E st entendu su r une m otion 
d ’o rd re  (débat sur l'applica tion  de la sécurité 
sociale aux m ilita ires)  [21 ju in  1948] (p. 3770).
— P ren d  p art à la discussion des propositions 
de réso lu tion  te n d an t à ap po rte r une aide aux 
victim es des inondations dans les Alpes : D is
cussion générale [24  ju in  1948] (p. 3916). — 
E st en tendu  su r le règlem ent de l’ordre du jo u r  
(su ite  d u  débat sur la S . N . E . C. M . A . et le 
budget) [24 ju in  1948] (p. 3 9 4 6 ); [25 ju in  1948] 
(p. 3978 ). —  P rend  p a r t à la discussion des 
propositions de loi p o rtan t rév ision  des zones 
de salaires, en qualité de R apporteur général 
[28 ju in  1948] (p . 4063). —  E st en tendu  sur le 
règ lem ent de l’ordre du jo u r (renvoi de la discus
sion du budget) [28 ju in  1948] (p. 4 1 0 0 )  ; [29 ju in  
1948] (p. 4 1 2 9 ). — P re n d  p a r t à la discussion ; 
du p ro je t de loi p o rtan t fixation des dépenses m i
lita ires de l ’exercice 1948 : D iscussion générale : 
différences d 'op in ions entre les diverses commis
sions intéressées [29 ju in  1948] (p. 4157, 416 0 ); 
Vote défavorable de la Com m ission des finances 
[30 ju in  1948] (p. 4190 , 4192) ; N ouveau vote 
favorable de la Com m ission des finances (p. 4196) ; 
E ta t A, Chap. 1012 : Am endem ent de M . Cap- 
deville tendant à réduire de 13.708.000 francs les 
crédits pour le personnel m ilitaire de l ’adm in is
tration centrale de la guerre [8 ju ille t 1948] 
(p. 4436) ; C hap. 1013 : A m endem ent de M . Cap- 
deville tendant à réduire de 10.758.000 francs les 
crédits pour les services de l ’adm inistration  cen
trale de la m a r in e  (p. 4439) ; G u e r r e ,  

C hap. 318 : Demande du  Gouvernement de réta
blir les crédits pour le couchage, l ’habillement et 
l ’a m e u b le m e n t  [9 ju ille t 1948] (p. 4 5 1 9 )  ; 
Chap. 323-2  : Convocation des réserves (p. 4521, 
4522) ; E ta t B , C hap. 905 ; A m endem ent de

M . Girardot tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour équipement du  service des trans
m issions  (p. 4538); M a r i n e ,  E ta t A  : C onti
nuation  de la discussion  (p. 4553) ; A i r , 

Chap. 318 : Am endem ent de M . M ontel tendant 
à rétablir les crédits prévus pour l'ameublement 
(éplucheuses et frigidaires) [15 ju il le t 1948] 
(p. 4605) ; Chap. 323 : A m endem ents de M M . L i - 
vry-Level et Clostermann tendant à rétablir les 
crédits prévus pour les centres d 'instruction  et 
écoles (p. 4614); C hap . 804 : A m endem ent de 
M . Clostermann tendant à rétablir les crédits 
prévus pour le budget annexe de reconstruction 
[16 ju ille t 1948] (p. 4649); Chap. 909 : A m en 
dement de M . Clostermann tendant à augmenter 
les crédits d'engagement et de payem ent pour les 
télécommunications (p. 4650) ; Chap. 911 : 
A m endem ent de M . Clostermann tendant à aug
menter les crédits pour travaux de premier éta
blissement de constructions aéronautiques (ibid.) ; 
C hap. 912 : M atériel de série de l'a ir  (p. 4652, 
4653) ; Chap. 942 : A cquisitions immobilières 
(p. 4654); E ta t C, Chap. 331 : Am endem ent de 
M . Clostermann tendant à  rétablir les crédits 
prévus pour fabrications d ’avions (p. 4658,4659) ; 
E ta t D, Chap. 931 : A m endem ent de M . Gresa 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
travaux neu fs  ( 0 .  N . E . R . A . )  (p. 4662); 
F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  : Absence de M . D ala- 
dier, Rapporteur  (p. 4710); de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique, 
A rt. 40 : Subventions pour constructions d ’im 
meubles pour loger le personnel [26 août 1948] 
(p. 6 3 2 7 ) ;—  des p ro jets de loi ratifian t tro is 
actes in te rna tionaux  (Coopération économique 
européenne) ; A rt. 2 : Ouverture de crédits pour 
la délégation française  [7 ju ille t 1948] (p. 4391) ;
— de la p roposition  de réso lu tion  inv itan t le 
G ouvernem ent à aider les p roducteurs de fleurs 
e t plantes à parfum  : D iscussion générale [8 ju il
let 1948] (p. 4495). — E st en tendu  pour une 
m otion d ’ordre (renvoi de la discussion du bud
get m ilita ire)  [9 ju ille t 1948] (p. 4561). —  
P rend  p art à la discussion de la proposition  de 
loi m odifiant le régim e de l’assurance vieillesse : 
Sa  réponse au Rapporteur  [16 ju ille t 1948] 
(p. 4674, 4 6 7 5 ).—  E st entendu su r le règ lem ent 
de l ’o rdre du jo u r  ( suite de la discussion du  
budget) [17 ju ille t 1948] (p. 4753, 4754) ; 
[18 ju ille t 1948] (p. 4793). —  P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t p rorogation 
du com pte spécial du rav itaillém ent, en qualité 
de R apporteur général [18 ju ille t 1948] (p. 4791,
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4792) ; —  d u  p ro je t  de lo i p o r ta n t o u v e r tu re  de 
c ré d its  p ro v is io n n e ls  au  t i t r e  des dép en ses m ili
ta ire s  p o u r  ju i l le t  e t  a o û t 1 9 4 8  : Sa  demande de 
renvoi de la discussion  [20 ju i l le t  1948] (p . 4864).
—  E s t e n te n d u  su r  l ’a jo u rn e m e n t de la  d iscus
sion  d e s  p ro p o s itio n s  de lo i é te n d a n t la  sécu rité  
socia le  a u x  é tu d ia n ts  [3 a o û t 1948] (p . 5269).
— P rend  p a r t à la discussion : de la proposition  
de loi p o rtan t application  de la sécurité  sociale 
aux é tud ian ts, A rt. 3 : Son amendement tendant 
à prévoir le contreseing du  M in istre  des F in a n 
ces [4 aoû t 1948] (p. 5334) ; A rt. 5 : Son am en
dement tendant à baser la contribution de l'E ta t 
sur le m ontant des cotisations de l 'E ta t (p. 5334, 
5335) ; A rt. 7 : Am endem ent de M . Ramette 
tendant à faire participer aux Com m issions cer- 
ta ins membres des caisses de la sécurité sociale 
(p. 5335) ; —  de l’in te rpella tion  de M, A ubry 
re la tive  à la politique du G ouvernem ent à 
l’égard  des anciens com battan ts et v ictim es de 
guerre : D iscussion générale [5 aoû t 1948] 
(p. 5358). E st en tendu  su r : le procès-verbal 
de la séance du 4 aoû t (débat sur le budget) 
[5 aoû t 1948] (p. 5375 ) ; —  la dem ande de dis
cussion d ’urgence de la proposition  de loi a ttr i
b u an t le m inim um  vita l aux aveugles et grands 
infirmes : S u r  l 'urgence [5 aoû t 1948] (p. 5393); 
— le règ lem en t de l ’o rd re du jo u r  (su ite  de la 
discussion du  budget des anciens combattants) 
[5 août 1948] (p. 5407). — P rend  p a r t à  la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t réform e du 
régim e des pensions civiles et  m ilita ires, A rt 9 : 
Son  amendement tendant à accorder la pension  
aux m ilita ires non officiers ayant quinze années 
de service [6  aoû t 1948] (p . 5481 ); le retire 
(p , 5482) ; A rt. 25 : Son amendement tendan t à 
interdire de mettre d'office à la retraite les fonc- 
tionnaires invalides (p. 5485 ) ; A rt. 2 6  : Son  
amendement analogue (p, 5486) ; A rt. 42 : Son  
amendement tendant à prévoir un  règlement 
d 'adm inistra tion  publique pour l'exécution de 
l'article (p. 5492, 5493) ; A rt. 52 : Son amende
m ent re la tif aux conditions de payem ent des 
pensions  (p. 5494) ; A rt. 60 : Son  amendement 
tendant à supprim er l'article (p. 5496) ; A rt. 63 : 
Son amendement re la tif aux mesures d 'app lica 
tion  pour la pension de réversion (p. 5497); le 
retire ( ib id .)  ; A rt. 64 : Son amendement tendant 
à supprim er l'article (ibid.) ; le retire (ibid.).
E st en tendu  Sur le re tra i t  de l'o rd re  du jo u r  du 
p ro je t de loi re la tif à l’application  de l ’accord 
b ila té ra l de coopération  économ ique [7 août 
1948J (p. 5507). P rend  p a r t à la discussion

du p ro je t de loi re la tif  aux conventions avec la 
Banque de F rance (or récupéré en A llem agne), 
en qualité de Rapporteur général [7 août 1948] 
(p. 5508). E st entendu  sur le règ lem ent dé 
l’ordre d u jo u r  (débat sur le projet de loi tendant 
au redressement économique et financier) [7 août
1948] (p. 5509). P rend  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de loi ten d an t au redressem ent éco
nom ique et f in an c ie r en qualité  de Rapporteur 
général [8 aoû t 1948] (p. 5516, 5517) ; [9 août
1948] (p. 5572) ; A rt. 1er : Am endem ents de 
M M . Triboulet et Frédéric-D upont tendant à 
lim iter au Gouvernement présent les pouvoirs de 
cette loi (p. 5586) ; Am endem ent de M . M in foz  
tendant à réserver au Parlement la réorganisation 
de l'armée (p. 5593) ; A rt, 4 : Sous-amendement 
de M . B uron  rela tif à l'application  des d isposi
tions législatives existantes (p. 5620 ) ; A rt, 5 : 
Demande du Gouvernement de réserver l'article 
(p. 5621) ; de ce p ro je t d e loi am endé par le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R ap- 
porteur général [17 août 1948] (p. 5822) ; A rt. 2 ; 
A m endem ents de M M . R ené Schm itt et Gresa 
tendant à supprim er la transform ation possible 
de sociétés nationales en sociétés d'économie m ixte  
(p. 5823) ; A rt. 3 : A m endem ent de M . Renard  
tendant à reprendre au, troisième alinéa le texte 
du Conseil de la République (p. 5824) ; A rt. 5 : 
Am endem ent de M . Duclos tendant à reprendre 
le texte de l'Assemblée pour la soum ission à 
l'Assemblée des décrets m od ifian t les im pôts  
(p . 5828); A rt. 7 A : D isjonction de l ’article 
(p. 5829); —  de la p roposition  de résolution  
inv itan t le G ouvernem ent à venir en a ide aux 
victim es de la tem pête de B retagne : D iscussion  
générale [9 aôu t 1948] (p. 5576). —  E st en tendu  
sur : la fixation de la date de d iscussion des 
in terpella tions su r la po litique du G ouverne
m ent en In d ochine (pensions aux veuves et 
orphelins) [19 août 1948] (p. 5996, 5997) ;  — “ 
une rectification de l’o rd re  du jo u r  (débat sur 
les accords b i l a t é r a u x  franco-am éricains) 
[19 aoû t 1948] (p . 5999). —  Prend p a r t à la 
discussion : du p ro je t re la tif à l’application d e 
l’accord de coopération  économ ique franco- 
am éricain, en qualité de Rapporteur général 
[19 août 1948] (p. 5999) ; A rt. 3 : Am endem ent 
de M . Leenhardt rela tif à la constitution  
d'une Com m ission m ixte d 'application  des 
crédits du P la n  M arshall (p. 6003) ; de ce 
pro je t de loi am endé p a r  le Conseil d e la 
R é p u b l i q u e ,  en qualité de R a p p o r t e u r  
général [25 novem bre 1948] (p. 7226) ; —
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du p ro je t de loi fixant l’évaluation  des voies et 
m oyens pou r le budget général 1948 : en q u a 
lité  de R apporteur général [20  août 1948] 
(p. 6050) ; A rt. 7 : A m endem ent de M . D enis  
tendant à disjoindre les articles 7 et 8 (p. 6051) : 
A rt. 17 : D isjonction de l’article et nouvelle 
rédaction (p. 6058) ; A rt. 18 : A m endement de 
M . M oussu rela tif au  règlement et à la réparti
tion de la taxe locale (p 6060, 6061) ; A rt. 20 : 
A m endem ent de M . B rillouet tendant à s u p 
prim er l ’article re la tif aux droits d'exam ens  
(p. 6062) ; A rt. 21 : Am endem ent analogue de 
M . B rillouet (ibid.) ; A rt. 31 : A m endem ent de 
M . A n x io n n a z tendant à accorder des réductions 
de service m ilita ire  (p. 6066) ; A rt. 43 : Taxe 
su r l’u tilisa tion  des aéroports (p. 6070) ; A rt. 59 : 
Am endem ent de M . Bergasse tendant à rétablir 
l ’article augm entant les avances à la ville de 
M arseille (p. 6081, 6082) ; A rt. 63 : A m e n 
dement de M . P aum ier tendant à élever le plafond  
des avances aux agriculteurs victimes des cala
m ités publiques (p. 6084) ; A rt 88 : Centimes 
additionnels sur la contribution foncière des 
propriétés non bâties (p. 6088) ; de ce p ro je t de 
loi am endé p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité  de R apporteur général [26  septem bre
1948] (p. 6938) ; A rt. 31 ter : A m endem ent de 
M . Guesdon concernant le sta tu t des sous-offi- 
ciers de carrière (p. 6941, 6942). — E st entendu 
su r : une m otion d ’ordre (E ta t des travaux de 
l'Assemblée) [20 aoû t 1948] (p. 6071) ; —  le 
re tra it de l’o rd re du jo u r  du p ro je t de loi re la tif 
aux titre s  néerlandais c ircu lan t en F rance 
[23 aoû t 1948] (p. 6108). —  Prend  p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
de créd its au budget du M inistère de la P ro 
duction  industrielle (subventions), en qualité de 
Rapporteur général [23 août 1948] (p. 6114);
—  du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its 
e t au to risation  de dépenses (exercice 1948) 
(Collectif de dévaluation), en qualité  de R a p 
porteur général [23 aoû t 1948] (p. 6119, 6120) ; 
de ce p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la 
R épublique, en qualité de Rapporteur général 
[26  sep tem b re  1948] (p . 6946, 6947) ; —  du 
p ro je t  de  lo i p o r ta n t o u v e rtu re  de c ré d its  p o u r 
le  b u d g e t o rd in a ire  1948, en q u a lité  de R a p 
porteur général ( Subventions)  [23 ao û t 1948] 
(p. 6127). —  E s t e n te n d u  : sur le règlement de 
l’ordre du jour (Débat sur les investissements 
du 2e semestre) [23 août 1948] (p. 6129) ; — 
s u r  u n e  motion d’ordre (Modification de 
l ’ordre du jour) [26 août 1948] (p . 6309) ; —

sur les propositions de la Conférence des P ré 
sidents (Débat sur les rentiers viagers) [14  sep
tem bre 1948] (p. 6527, 6528). — P rend  p art à 
la discussion : du pro jet de loi p o rtan t o uver
tu re  de créd its supplém entaires su r l’exercice 
1948, en qualité de R apporteur général [16 sep
tem bre 1948] (p. 6565) ; A rt. 1er : Ouverture 
d’un crédit de 3 m illiards pour la prim e unique, 
uniform e et exceptionnelle (p. 6566, 6567) ; — 
du p ro je t de loi p o rtan t création  de ressources 
nouvelles et am énagem ent d ’im p ô ts  : Renvoi du  
débat [17 septem bre 1948] (p. 6591) ; Demande 
de discussion d ’urgence [18 septem bre 1948] 
(p. 6596, 6597) ; D iscussion générale (p. 6602, 
6603) ; A rt. 1er : Contre-projet de M . Duclos 
(p. 6643, 6646, 6647) ; C ontinuation du  débat 
(p. 6648) ; A rt. 6 bis : Abrogation de l’article 4 
de la loi du  24 septembre 1941 (p. 6676) ; —  de 
la proposition  de résolution tendan t à octroyer 
une p ro longation  de délai au Conseil de la 
R épublique, en qualité de R apporteur général 
[23 septem bre 1948] (p 6852) ; —  du p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re  de créd its pou r l’o rgani
sa tion  des élections au Conseil de la R épublique, 
en qualité de R apporteur général [23 septem bre
1948] (p. 6853, 6854) ; —  du p ro je t de loi 
p o rtan t création  d ’une cour de discipline bud 
gétaire, am endée par le Conseil de la R épu 
blique, en qualité de Rapporteur général [25 sep
tem bre 1948] (p . 6924). — E st entendu sur 
une m otion d ’o rd re (Ordre du jour des travaux) 
[25 septem bre 1948] (p. 6927). — P rend  p art 
à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its en conséquence des m odifications 
apportées à la com position du G ouvernem ent, 
am endé par le Conseil de la R épublique, en qu a
lité de R apporteur général [26 septem bre 1948] 
(p. 6947, 6948) ; — du p ro je t de loi po rtan t 
création  d ’un em ploi de H au t Com m issaire au 
R avita illem ent, en qualité de Rapporteur gé
néral [2 décem bre 1948] (p. 7339) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité de R apporteur général [9 décem bre
1948] (p. 7455) ; — d’un p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re  de créd its spéciaux d ’exercices clos 
et périm és, en qualité de Rapporteur général 
[2  décem bre 1948] (p. 7340) ; — d e  la p ropo
sition de réso lu tion  in v itan t le G ouvernem ent à 
d issoudre la Com m ission parlem entaire  de la 
réform e fiscale : urgence [2  décem bre 1948] 
(p. 7357 7360) ; —  du p ro je t de loi po rtan t 
m odification du s ta tu t de la Banque d ’A lgérie, 
en qualité  de R apporteur général [9  décem bre
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1948] (p. 7449) ; A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Serre tendant à augmenter le nombre des 
titres cédés à  l'A lgérie et à la T unisie  (p. 7452) ; 
A rt. 2 A m endem ent de M m e Sportisse tendant 
à interdire les fonctions d 'adm in istra teur de la 
Banque aux personnes ayant des fonctions dans 
les banques privées (p. 7454). — E st entendu 
su r le règlem ent de l’ordre du jo u r  : D iscus
sion du budget de l'exercice 1949 [9  décem bre
1948] (p. 7468). — P rend  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi re la tif à la procédure de vote 
du budget de l ’exercice 1949, en qualité de 
R apporteur général [10 décem bre 1948] (p. 7533 
e t suiv.) ; A rt. 1er : M odalités de vote du budget 
m inistère par m inistère (p. 7546) ; A rt. 2 : 
Am endem ent de M . B ardoux tendant à adopter 
le texte de la loi du 12 décembre prévoyant 
l'exam en du détail des crédits par les Com m is
sions des finances (p. 7548 et suiv.) ; de ce pro
je t de loi am endé par le Conseil de la R épu 
blique, en qualité  de R apporteur général [20  dé
cem bre 1948] (p. 7780); Ses observations sur  
les économies budgétaires faites en 1948 [21 dé
cem bre 1948] (p. 7794) ; — du  p ro je t de loi 
po rtan t fixation des m axim a des dépenses et 
voies e t m oyens pou r 1949, en qualité de R a p 
porteur général ( Ses observations sur l'augm en
tation de la production française, les 3 caté
gories de ressources possibles : Im p ô ts , em prun t, 
aide extérieure ; la réforme adm inistrative, la 
gestion des sociétés nationales, l'équilibre du  
budget général [17 décem bre 1948] (p. 7748, 
7749, 7750, 7751) ; Ses observations su r les 
comptes spéciaux du  Trésor (p. 7765) ; Ses obser
vations sur la nécessité de hâter le débat [21 dé
cem bre 1948] (p 7832) : Ses observations sur la 
comparaison des budgets de 1938 et 1949 
[22 décem bre 1948] (p. 7863) ; Ses observations 
sur les décisions de la Com m ission des finances 
[23 décem bre 1942] (p. 7883) ; A rt. 9 : A m en 
dement de M . B aylet tendant à majorer de 25 0/0 
le taux de la taxe à la production et de 15 0/0 
les autres im pô ts indirects (Ses observations sur  
le déficit des entreprises nationalisées) (p. 7901) : 
A rt. 10 : Am endem ent de M M . Crouzier, Le- 
norm and et N isse  tendant à supprim er l'article 
rela tif au payem ent des indemnités de dommages 
de guerre (p. 7914) : A m endem ent de M . S ie fr id t  
tendant à rendre facu lta tif le payem ent par titres 
(p. 7917) ; A rt. 14 : Son  amendement tendant à 
ne faire appliquer qu 'au  1er ju in  1949 les aug
m entations d 'im pô ts en cas d'échec de l'em prunt 
(p. 7928) ; A rt. 14  bis : Am endem ent de M . Courant

tendant à n 'appliquer la réforme fiscale qu'après 
son examen par le Parlem ent (p. 7931). —  
E st en tendu  sur le règ lem ent de l’ordre du jo u r  
( D iscussion de la loi de finances)  [28 décem bre
1948] (p. 8072, 8073, 8074) —  P rend  p a r t à 
la discussion : du p ro je t de loi fixant l’évalua
tion  des voies et m oyens pour 1949 et disposi
tions d ’ordre financier, en qualité de R appor
teur général [29 décem bre 1948] (p. 8086, 
8087) ; A rt 11 : Am endem ent de M . Touchard 
tendant à supprim er l ’article re la tif aux droits 
d'exam en pour le Brevet élémentaire (p. 8104) ; 
A rt. 13 : Abrogation de l'article 47 de la loi du  
29 avril 1926  (p. 8105) ; A rt. 15 : Demande de 
M . P aum ier de disjonction de l'article élevant 
la taxe su r la  viande abattue ( ib id .)  ; A rt. 18 ; 
A pp lica tion  de la  réforme fiscale (p. 8106); 
A rt. 24 : A m endem ent de M . Tem ple tendant à 
supprim er l'obligation de payem ent aux no
taires par chèques au-dessous de 200.000 francs 
(p. 8107) ; A rt. 26 : Demande du Gouvernement 
de disjonction des articles 26 à 32 (p 8107, 
8108) ; A rticle additionnel : Am endem ent de 
M . C ayeux tendant à augmenter le délai pour  
faire valoir le droit à pension en raison de la loi 
du 20 septembre 1948  (p 8114) ; Am endem ent 
de M . C ayeux tendant à autoriser la création de 
sociétés coopératives d'achat (p. 8114, 8115) ; 
Am endem ent de M . Pleven tendant à augmenter 
les avances remboursables à la Banque coopéra
tive des sociétés ouvrières de production  (p. 8117) ; 
de ce pro jet de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique, en qualité de R apporteur général 
[31 décem bre 1948] (p. 8249, 8250). —  E st 
entendu  su r le règlem ent de l ’o rd re  du jo u r  
( Débats sur les crédits pour la reconstruction et 
les avances aux H ouillères nationales)  [29 décem 
bre 1948] (p. 8119). — Prend  p a r t à la discus
sion : du p ro je t de loi p o rtan t fixation des dé
penses civiles de reconstruction  e t d ’équipem ent 
pour 1949, en qualité de Rapporteur général 
[31 décem bre 1948] (p. 8205, 8206); A rt. I e' : 
A g r i c u l t u r e  : Am endem ent de M . P aum ier  
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits ou 
verts (p. 8209) ; A rt 6 : U tilisation des fonds 
de la Caisse d'épargne (p. 8215, 8216) ; — du
pro jet de loi p o rtan t fixation du budget général 
de 1949 (Dépenses civiles), en qualité de R a p 
porteur général [31 décem bre 1948] (p. 8220) ; 
A rt. 1er : Vote ultérieur d 'u n  collectif d 'a n n u 
lation  (p 8223) ; I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e  : 
A m endem ent de M . D esjardins tendant à ré
duire de 10 m illions les crédits (R épartition  de

17
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l 'essence) (p. 8230, 8231) ; E xplica tions de vote 
sur l 'ensemble de l 'article (p. 8239); A rt. 10 : 
Am endem ent de M . Fagon tendant à supprim er  
l'article  (p . 8 2 5 7 ) ; A rt. 11 : A m endem ent de 
M . M ayer tendant à rétablir l 'article supprim é  
par la Commission  (p. 8258) ; A rt. 14 bis : 
Demande du  Gouvernement de rétablir l 'article 
(p. 8259) ; A rt. 37 bis : Am endem ent de M . Caron 
tendant à am nistier -fiscalement les prisonniers , 
déportés, anciens combattants, veuves et orphe
lins de guerre (p. 8264) ; A m endem ent de 
M m e P éri tendant à accorder une pension aux  
orphelins m ajeurs a tteints d 'in firm ité  (p. 8265) ; 
Am endem ent de M . Pleven rela tif au  payem ent 
de la taxe sur les transactions par les établisse
m ents industriels de l 'E ta t (p. 8266, 8280) ; 
A rt. 38 : Budget annexe des P . T . T . (p. 8270) ; 
A rt. 42 : A ugm entation  de la taxe radiopho- 
nique  (p. 8277) ; de ce p ro je t de loi am endé 
p a r  le Conseil de la R épublique, en qualité 
de R apporteur général [31 décem bre 1948] 
(p. 8341) ; A rt. 18 bis : Demande de disjonction  
présentée par le Gouvernement, de l 'article re la tif 
au compte rendu semestriel de l'em ploi des cré
dits  (p. 8342, 8343) ; A rt. 30 bis : Traitem ent 
et indemnités des m agistrats de la France d 'outre
mer (p. 8344). —  E st en tendu  ; sur le règlem ent 
de l’o rd re du jo u r  (Catastrophe de Groix) 
[31 décem bre 1948] (p. 8239, 8240) ; — sur la 
dem ande d ’arbitrage sur l ’urgence de la discus
sion d 'une p roposition  de loi re la tive  aux taxes 
sur les ca rburan ts, en qualité  de Rapporteur  
général [27 jan v ie r 1949] (p. 138); — sur la 
fixation de la date  de discussion des in te rpe l
lations sur l’établissem ent du B udget des col
lectiv ités locales [27 ja n v ie r  1949] (p. 191, 192).
— P rend  p a r t à la  discussion : d ’une proposi
tion  de loi rela tive aux conditions budgétaires 
d ’une saine réform e adm inistra tive , en qualité 
de R apporteur général [10 février 1949] (p. 452, 
453) ; A rt. 1er ; A m endem ent de M . D reyfus-  
Schm idt tendant à inclure les fondations subven
tionnées par l 'E ta t  (p. 4 5 7 )  ; A rt. 2 : A m ende
m ent de M . Abelin  tendant à reprendre l'article 2 
tendant à ne permettre de dépenses nouvelles qu'en  
contre-partie de ressources nouvelles (p. 460) ; 
A rt. 3 : A m endem ent de M . Gozard tendant à 
faire produire les comptes en fin  de trimestre et 
non pas en fin  de m ois  (p. 467, 468) ; A m ende
m ent de M . B locquaux tendant à inclure les ré
sulta ts des comptes spéciaux du  Trésor (p. 468) ; 
A rticle additionnel : Am endem ent de M . Lecourt 
tendant à prévoir, grâce aux économies réalisées,

 l'amélioration du reclassement des fonctionnaires  
(p. 472) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t création  
d’un budget annexe des p resta tions fam iliales 
agricoles ; A rt. 4 ; Am endem ent de M . Char
pentier tendant à n 'appliquer la lim ita tion  à  
25 0/0 des charges totales, des charges dues au  
titre des cotisations et im positions, qu'en 1950 
[10 février 1949] (p. 484) ; — du p ro je t de 
loi re la tif  aux com ptes spéciaux du  T réso r; 
A rt. 29 bis : A m endem ent de M . Pleven tendant 
à prévoir des crédits pour un  programme de
200.000 logements à  bon marché [15 février
1949] (p. 590) ; Nouvelle rédaction de l 'article 
(p. 593) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique ; A rt. 29 bis A ; O u
verture de crédits pour le développement de la 
construction de logements à bon marché [8 m ars
1949] (p. 1 3 5 8 , 1359) ; Am endem ents de M M . Ga
belle, A lbert P etit et R ené Schm itt, tendant à 
subventionner les Offices d 'habitations à bon 
marché (p. 1360) ; A rt 37 septiès : A m ende
m ents de M M . Caron, Louvel et P oulain , ten
dant à  disjoindre l'article re la tif à la taxe d 'en 
couragement à la production textile (p. 1365).
—  E st en tendu  su r les p ropositions de la C on
férence des P résiden ts (V ote des douzièmes pro
visoires pour l'armée) [22 fév rier 1949] (p. 818).
— P rend  p a r t à la discussion ; de la proposi
tion de résolution  dem andant le rep o rt du délai 
pou r les déclarations fiscales ; A rticle un ique : 
Report au 31 m ars  [24 février 1949] (p. 876) ;
— d 'une p roposition  de loi re la tive  à l’im pôt 
sur les bénéfices industrie ls e t com m erciaux 
(Dem ande du, Gouvernement de renvoi à la Com
m ission)  [25 fév rier 1949] (p. 932, 933, 934) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t au to risa tion  de dé
penses d 'investissem ents (D iscussion générale) 
[2 m ars 1949] (p. 1116) ; A rt. 2, E ta t  B : A m en 
dement de M . Triboulet tendant à porter à
15 m illiards les indem nités mobilières [9 m ars
1949] (p. 1399). —  E st en tendu  su r le règ le
m en t de l ’ordre du  jo u r  (D ébat su r  les dou
zièmes provisoires pour les crédits m ilita ires)  
[2 m ars 1949] (p. 1131, 1132). — P rend  p art à 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re 
de créd its pour les dépenses m ilitaires des mois 
de m ars et avril 1949, en qualité de Rapporteur  
général ( O rganisation du débat) [3 m ars 1949] 
(p. 1199). —  E st entendu ; sur le règlem ent de 
l’o rd re du jo u r  (Débat sur les comptes spé
ciaux du Trésor)  [3 m ars 1949] (p. 1239); — 
pour une m odification de l’ordre du jo u r  ( D ou
zième provisoire pour les crédits m ilita ires)
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[9 m ars 1949] (p. 1455, 1456). —  P rend  p a r t à 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t recon
duction de l’allocation tem poraire aux vieux, 
en qualité de Rapporteur  [10 m ars 1949] 
(p. 1488). — E st en tendu  sur une com m uni
cation du G ouvernem ent concernan t les résu l
ta ts  de l’em prun t : Demande d'affichage de 
M . de M enthon  [10 m ars 1949] (p. 1506). — 
Prend p art à la discussion : du p ro je t de loi sim 
plifiant la procédure de vote du budget et rela
tive aux économies budgétaires, en qualité de 
R apporteur général [11 m ars 1949] (p. 1550) ; —  
du p ro je t de loi p o r ta n t rép artitio n  de l’ab a tte 
m ent global opéré sur le budget du trava il e t 
de la sécurité sociale, en qualité  de Rapporteur  
général [22 m ars 1949] (p. 1691) ; Chap. 506 : 
Centre de form ation professionnelle accélérée 
(p. 1702). — E st en tendu  su r le re tra it de 
l ’o rd re du jo u r  du p ro je t de loi po rtan t rép a r
tition  de l’abattem ent opéré su r le budget des 
anciens com battan ts [22 m ars 1949] (p. 1702).
—  P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t répartition  de l’abattem ent opéré sur le 
budget de l’aviation civile e t com m erciale, en 
qualité  de Rapporteur général [22 m ars 1949] 
(p. 1713, 1719) ; de ce p ro je t de loi am endé 
par le  Conseil de la R épublique, en qualité de 
R apporteur général [14 avril 1949] (p. 2476) ;
— du p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l'aba t
tem ent opéré sur le budget de la justice , en 
qualité  de Rapporteur général [22 m ars 1949] 
(p. 1720) ; Chap. 101 : Indem nités pour le per
sonnel de l'adm in istra tion  centrale (p. 1721) ; 
C hap. 116 : Demande de rétablissement de cré
d its  pour le personnel auxilia ire de l'a d m in is
tration centrale présentée par le Gouvernement 
(p. 1 7 2 2 , 1723) ; Chap. 301 : Demande présentée 
par le Gouvernement de rétablissement des crédits 
pour l'installation, du  Conseil supérieur de la 
magistrature (p. 1724). — E st entendu sur les 
propositions de la Conférence des P résidents 
(Abattem ent du  taux de l'im p ô t sur les béné
fices industriels et commerciaux) [29 m ars 1949] 
(p. 1814). — P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t rep o rt de créd its de l'exer
cice 1947 à l’exercice 1948, en qualité de R a p 
porteur général [30 m ars 1949] (p. 1 8 6 1 , 1862) : 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique, en qualité  de R apporteur  [14 avril
1949] (p. 2472). — E st en tendu  sur le règ le
m ent de l’ordre du  jo u r  (Encom brem ent de 
l'ordre du jour)  [30 m ars 1949] (p. 1874). — 
P rend  p a rt à la discussion d’une p roposition  de

loi rela tive à l’im pôt su r les bénéfices indus
trie ls  et com m erciaux, en qualité de R appor
teur général [30 m ars 1949] (p. 1876). —  E st 
entendu sur un rappel au règlem ent (A p p lic a 
tion abusive de la loi des m axim a)  [30 m ars
1949] (p. 1878). — P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l’aba tte
m en t opéré sur le budget de la P résidence du 
Conseil ( R avita illem ent)  : D iscussion générale 
[30 m ars 1949] (p. 1886). — Est en tendu  sur 
une m otion d ’ordre (Ordre de discussion des 
collectifs d 'am énagem ent du  budget)  [31 m ars
1949) (p. 1936). — P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de l’aba tte
m en t opéré su r le budget de l’éducation natio
nale ; Chap. 361 : Am endem ent de M lle R um eau  
tendant à augmenter de 1.000 francs l'abatte
m ent sur le contrôle médical et l'hygiène scolaire 
[5 avril 1949] (p. 20 6 4 ) ; — du p ro je t de loi 
po rtan t rép artitio n  de l’aba ttem ent opéré sur le 
budget de la P résidence du Conseil : M odifica
tion de l'ordre du jour en l'absence du R ap p o r
teur [7 avril 1949] (p. 2178, 2179) ; Chap. 100 : 
A m endem ent de M . F orcinal tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'adm in istra tion  
centrale (Brouillage des ém issions de Radio- 
A ndorre) (p. 2205) ; E ta t A, Chap. 300 ; M até
riel du  Secrétariat général de la Présidence 
[8 av ril 1949] (p . 2224, 2 2 2 5 ); E ta t B, 
Chap. 501 ; A m endem ent de M . Barel tendant 
à supprim er l'abattement sur la subvention à la 
M aison des journalistes (p. 2228 ); E ta t D, 
Chap. 360 : A m endem ent de M . Capdeville 
tendant à réduire de 10 m illions l 'abattement 
sur les fra is  de déplacement et de m ission  
(p. 2234). — Est en tendu  : sur le règlem ent de 
l'o rd re  du jo u r ;  Ordre de la discussion budgé
taire [7 avril 1949] (p 2198, 2199) ; —  sur 
une modification de l’ordre du jo u r  (D iscussion  
du projet de loi portant autorisation d 'inves
tissements en seconde lecture)  [8 avril 1949] 
(p. 2240). —  P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  e t annulation  
de créd its sur le budget des P . T. T. : D iscus
sion générale [8 av ril 1949] (p. 2264) ; — du 
p ro je t de loi p o rtan t m ajoration  des pensions 
des anciens com battants et v ictim es de la 
guerre : D iscussion générale [12 avril 1949] 
(p. 2394, 2395); — du p ro je t de loi p o rtan t 
p rorogation  des délais p révus p o u r le vo te des 
pro jets de loi ten d an t à la réalisation  d 'écono
m ies, en qualité de Rapporteur  [14 av ril 1949] 
(p. 2468) ; —  du p ro je t de loi po rtan t rép a rti-
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tion  de l’abattem ent global opéré su r le budget 
des finances, am endé p ar le Conseil de la 
R épublique, en qualité  de R apporteur général 
[14 avril 1949] (p. 2478) ; — du pro jet de loi 
p o rtan t répartition  de l’abattem ent global opéré 
su r le budget des affaires étrangères, am endé 
par le Conseil de la R épublique, en qualité de 
R apporteur  [14 avril 1949] (p. 2480) —  Est 
entendu : sur le règ lem en t de l’o rd re  du jo u r : 
R éunion  de la Com m ission des finances le 10 m a i
1949 [14 avril 1949] (p. 2491) ; —  sur une m o
dification de l'o rd re  du jo u r  : Débat sur la taxe 
locale sur le chiffre d 'affaires [19 mai 1949] 
(p. 2691) ; —  sur le règ lem en t de l’o rd re du 
jo u r  : D iscussion des projets financiers du  Gou
vernement [20 mai 1949] (p. 2753). — Prend  
p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi re la tif à 
certaines dispositions économ iques et finan
cières. en qualité de R apporteur général (Ses  
observations sur la baisse du p r ix  de la vie, le 
déficit de 83 m illiards , la réforme de la S .N .C .F .,  
la gestion des sociétés nationales, l'am nistie  fis 
cale et la fiscalité excessive) [21 mai 1949] 
(p. 2817, 2818, 2842) ; Renvoi du  débat [25 mai
1949] (p, 2 8 7 6 ) ; N ouveau texte de la C om m is
sion  (p. 2887, 28 8 8 ) ; A rt. 8 : In s titu tio n  d 'u n  
double secteur pour l'essence, nouveau texte de 
la Com m ission  (p . 2900) ; Am endem ent de 
M . Peytel tendant à lim iter au 31 octobre 1949 
le secteur libre de l'essence (p. 2900, 2901) ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Bergeret tendant 
à n'accorder à la S . N . C. F . que des avances de 
trésorerie [31 mai 1949] (p. 2965, 2968) ; 
A rt. 2 : A m endem ent de M . A belin  tendant à  
prévoir 20 m illiards d'économies sur les dé
penses civiles et le blocage de 20 0/0 des crédits 
de matériel (p . 2976) ; R appel au règlement de 
M . M ontel (continuation des débats) (p. 2981) ; 
A rt. 3 : A m endem ent de M . D usseaulx tendant 
à disjoindre l'article prévoyant 18 m illiards  
d'économies su r  le budget des dépenses m ilitaires  
(p. 2988, 2989) ; A rt. 5 : 15 m illiards d'éco
nom ies à réaliser par la S . N . C. F . sur les tra 
vaux en cours (p. 2992) ; A rt. 6 : Sous-am en
dement de M . B our tendant à ajouter les charges 
a u x  diverses servitudes d e  la  S . N . C . F .  (p . 3000) ; 
A rt. 14 : Am endem ent de M . B adie tendant à  
réduire les taxes et droits sur les alcools [2  ju in
1949] (p. 3061) ; A rt. 23 ; Am endem ent de 
M . E . R iga l tendant à reprendre l'article 23 en 
supprim an t la d im inu tion  d 'im p ô t pour les 
sociétés développant leur chiffre d 'a ffa ires en
1949 (p. 3067) ; A rt. 30 : Am endem ent de

M m e Galicier tendant à supprim er l'article re
la tif aux d ispositions pour développer la pro
ductivité des entreprises (p. 3074) ; A rt. 34 : 
Am endem ent de M . Pleven tendant à  admettre 
les titres de l'em prun t exceptionnel aux em prunts  
des collectivités locales [3  ju in  1949] (p. 3111) ; 
A rt. 36 : A m endem ent de M . Louvel tendant à 
ne prolonger que de trois m ois le délai pour 
scinder Gaz et électricité de France (p. 3114, 
3115) ; A rt. 2 : Am endem ent de M . de T inguy  
tendan t à insérer deux articles supplém entaires  
créant u n  budget annexe du  service des alcools 
en 1950 (p. 3117) ; Nouvelle rédaction de l'a r
ticle 14  (p. 3131) ; A rt. 26 bis : Nouvelle rédac
tion  (p. 3134) ; de ce p ro je t de loi am endé 
par le Conseil de la R épublique (régim e de 
ven te  de l ’essence), en qualité  de R apporteur  
[2 ju in  1949] (p. 3048, 3049) ; A rt. 8 : A m en 
dement de M . M ichel tendant à augmenter les 
rations d'essence des prioritaires  (p. 3053-3054) ; 
D ispositions générales, en qualité de R ap p o r
teur [1 er ju ille t 1949] (p. 4033) ; —  Est entendu : 
p o u r une in terversion  de l’o rd re du jo u r  (Suite, 
de la discussion des projets financiers) [3  ju in
1949] (p. 3130) ; — sur le règ lem ent de l’ordre 
du jo u r  ( S u ite  de la discussion du budget des 
dépenses m ilita ires)  [23 ju in  1949] (p. 3709).
—  P rend  part à la discussion : d 'une proposi
tion  de loi re la tiv e  à la révision du m ontan t des 
paten tes en 1949 ; A rticle unique : R appel au  
règlement de M . Cristofol (A pp lica tion  de l'a r
ticle 48 du règlement) [1 er ju ille t 1949] (p. 4009) ; 
E xplica tions de vote sur l'ensemble (p. 4031) ; —  
du p ro je t de lo i fixant le taux de l’im pôt sur 
les opérations de bourse, en qualité de R a p 
porteur  [1 er ju il le t  1949] (p. 4031, 4032) ; —  
du p ro je t de loi po rtan t ouvertu re  de crédits 
pou r les dépenses civiles de reconstruction  et 
d ’équipem ent pour 1949, en qualité de R a p 
porteur  [4  ju ille t 1949] (p. 4137, 4143, 4144) ; 
A rt. 1er, E ta t A, F i n a n c e s , Chap. 8000 : 
Demande de rétablissement des crédits pour la 
reconstruction des services financiers présentée 
par le Gouvernement [5 ju ille t 1949] (p. 4187) ; 
C hap. 9020 : Demande de rétablissement des 
crédits pour la participa tion  de l'E ta t au x  aug
m entations de capital des sociétés nationales, 
présentée p a r  le Gouvernement (p. 4188) ; 
C hap. 9039 : Am endem ent de M . Ginestet ten
dant à augmenter de 200 m illions les subventions 
au x  collectivités locales pour le réseau routier 
d é p a r te m e n ta l  e t  c o m m u n a l  (p . 4189) ; 
Chap. 9129 : Am endem ent de M . Cristofol ten-
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dant à rétablir les crédits demandés pour le pro
gramme d ’urbanisme à P aris  et à M arseille 
(p. 4200) ; M a r i n e  m a r c h a n d e , C hap. 8049 : 
Am endem ent de M . Yvon tendant à rétablir les 
crédits demandés pour la reconstruction d ’im
meubles de la M arine marchande (p. 4204) ; 
P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l , Chap. 9089 : Com
m issaria t à l ’énergie atomique (p. 4205) ; Suite  
du débat (p. 4213) ; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r , 

C hap. 900 : Subventions au F . I .  D . E . S . 
[6  ju ille t 1949] (p. 4295) ; de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique, en 
qualité  de Rapporteur  [25 ju il le t 1949] (p. 5204) ; 
— du p ro je t de loi p o rtan t reconduction  de 
l’allocation tem poraire  aux vieux ; A rt. 2 : 
Demande de disjonction présentée par le Gouver
nem ent en vertu de l’article 16 de la loi des 
m axim a  [ 5  ju ille t 1949] (p . 4178, 4179) ; 
E xplica tions de vote sur l ’ensemble (p. 4186) ; —  
d’une proposition  de loi p o rtan t prorogation  
des baux com m erciaux : urgence [6  ju illet 1949] 
(p. 4261) ; Demande de renvoi à la Commission  
des finances présentée par le Gouvernement 
(p. 4262). — E st en tendu  su r le règ lem ent de 
l ’ordre du  jo u r  ; Débat sur les comptes spéciaux  
du Trésor [6  ju ille t 1949] (p. 4305). — Prend 
p a r t à la discussion d ’une proposition  de loi 
re la tive  au m inim um  vital des aveugles et 
grands infirm es : urgence [ 7  ju ille t 1949] 
(p. 4321). —  E st en tendu  sur les propositions 
de la Conférence des P résiden ts : Su ite  du  
débat sur les comptes spéciaux du Trésor [7  ju il
le t 1949] (p. 4366, 4367). — P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi re la tif aux com ptes 
spéciaux du  T résor ; A rticle additionnel : 
Am endem ent de M . Serre tendant à commu
niquer à l 'Assemblée N ationale le projet de 
budget de l’Algérie [7  ju ille t 1949] (p. 4381) ; 
Rectification d ’une lacune à  l 'article 5 (p. 4382).
— E st en tendu  : su r les propositions de la 
Conférence des P résiden ts : Date de la rentrée 
parlem entaire en octobre [12 ju ille t 1949] 
(p . 4673) ; —  pou r une prorogation  du délai de 
valid ité de l’urgence de la proposition  de loi 
rela tive aux aveugles e t grands infirm es [13 ju il
le t 1949] (p. 4720). —  P rend  p art à la discus
sion : du p ro je t de loi re la tif au contrô le des 
organism es de la sécurité sociale ; A rticle addi
tionnel : Am endem ent de M . Viatte tendant à 
créer de nouveaux conseillers et fonctionnaires de 
la Cour des Comptes [13 ju ille t 1949] (p. 4 7 3 1 ] ; 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique, en qualité  de Rapporteur général

[22  décem bre 1949] (p. 7131, 7132, 7134) ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Viatte tendant à re
prendre le texte voté en première lecture (p. 7135) ;
—  du p ro je t de loi po rtan t am énagem ents fis
caux : D iscussion générale [2 0  ju ille t 1 9 4 9 ] 
(p. 4841, 4855, 4864) ; A rt. 1er bis : Demande 
présentée par M . Garcia de réserver l’article 
(p. 4870) ; A rt. 2 bis : Nouvelle rédaction de l’ar
ticle (p. 4 8 8 7 )  ; A rt 10 quater : Am endem ent de 
M . de B a u d ry  d ’A sson tendant à lim iter l’exoné
ration d ’im pôts directs dont jouissent les coopé
ratives [21  ju ille t 1949] (p. 4958) ; Am endem ent 
de M . Jean  M asson tendant à exonérer d’im pôt 
les coopératives pour certaines opérations com
merciales d ’achat et de vente (p. 4959) ; Propo
sition  de M . Marcel D avid  de suspendre le 
débat (p . 4966, 4967) ; A rt. 11 : Am endem ent 
de M . Charpentier tendant à faire signer par le 
M in istre  de l 'Agriculture l’arrêté appliquant la 
loi outre-mer (p . 4968) ; A rt. 1er bis : A m en 
dement de M . T anguy Prigent tendant à ce que 
le total des im pôts agricoles en 1949 ne soit 
pas supérieur au  total de 1948 pour les petits  
exploitants  (p. 4 9 7 6 ); E xplications de vote sur  
l’ensemble (p . 4985) ; S a  demande de m odifi
cation du titre de la loi [2 4  ju ille t 1949] (p. 5162) ; 
A rt. 13 E : Im position  pesant sur les artisans  
travaillant chez eux et exploitant un  magasin  

.(p . 5 1 7 9 ); A rt. 13 H  : Son  amendement tendant 
à ajouter « à partir du  1er janvier 1950 » 
(p. 5 1 8 7 ); — d ’une proposition  de loi relative 
au régim e de l’essence : D iscussion générale 
[21 ju ille t 1949] (p. 4901). — E st entendu  sur 
le règlem ent de l’ordre du jo u r  (S u ite  du  débat 
sur les aménagements fiscaux) [21  ju ille t 1949] 
(p. 4943). — P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  et annu lation  de 
crédits su r l’exercice 1948, en qualité  de R a p 
porteur [28  ju ille t 1949] (p. 5399, 5400) ; 
A rt. 1er, E ta t B, A g r i c u l t u r e ,  Chap. 525 : 
Subventions pour créations de foyers ruraux  
(p . 5420) ; —  du  p ro je t de loi re la tif  aux 
sociétés nationales de constructions aéronau
tiques am endé p ar le Conseil de la R épublique; 
A rt. 1er quinquiès  : Son  amendement tendant à 
reprendre le texte voté en première lecture [29 ju il
let 1949] (p. 5 4 9 2 ); A rt. 4 b is  : Son  amendement 
tendant à reprendre le texte voté en première lec
ture en supprim an t le mot « quatre » (p. 5492) ; — 
d ’une proposition  de loi rela tive aux p res ta 
tions fam iliales aux travailleurs indépendan ts; 
A rt. 2 : Demande de renvoi à la Commission  
présentée par le Gouvernement [29 ju ille t 1949]
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(p 5515). —  E st en tendu  sur le procès-verbal 
(Ordre du  jour de la fin  de session) [30 ju il
le t 1949] (p. 5570). — P rend  p art à la discus
sion : du p ro je t de loi p o rtan t répartition  des 
aba ttem ents opérés sur le budget de là rad io 
diffusion am endé par le Conseil de la R épu
blique, en qualité  de R apporteur suppléant 
[30 ju ille t 1949] (p . 5577) ; —  du p ro je t de loi 
p o rta n t réform e du régim e des pensions de 
certains personnels de l’E ta t am endé p ar le 
Conseil de la R épub lique ; A rt. 4  : Son amen
dement re la tif au décompte du tem ps de travail 
par année de service sans m ajoration pour 
heures s u p p l é m e n t a i r e s  [30  ju ille t 1949] 
(p . 5615); A rt. 26 : Son  amendement tendant à 
ne pas accorder aux ouvriers employés par 
l 'E ta t des avantages supérieurs à ceux des fonc
tionnaires  (p. 5617) ; — de la proposition  de 
loi p o rta n t m ajoration  des indem nités pour 
accidents du travail am endée par le Conseil de 
la R épublique ; A rt, 6 : Son amendement ten
dant à substituer au taux de 180.000 francs 
celui de 150.000 francs  [30  ju ille t 1949] 
(p. 5660); L e retire ( ib id .)  ; A rt. 10 : Son amen
dement analogue (p . 56 6 1 ) ; L e retire ( ib id .)  ; — 
du  p ro je t de loi p o rtan t ratification  de décrets 
p o r ta n t au torisation  de dépenses e t ouverture 
de créd its , en qualité de R apporteur général 
[4  novem bre 1949] (p . 5978, 5979) ; — du p ro je t
de loi re la tif  à l’envoi d ’une m ission d ’études 
aux Iles K erguelen e t Crozet, en qualité  de R a p 
porteur général [4  novem bre 1949] (p. 5980, 
5982, 5983) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t réform e 
de l’aux ilia ria t : Demande de renvoi à  la Com
m ission présentée par M . Cordonnier [4  no 
vem bre 1949] (p. 5590); en qualité de R appor
teur général [10 novem bre 1949] (p. 6061) ; - 
A rt. l ,r : Son  amendement tendant à interdire 
l'excédent de dépenses par rapport au crédit 
accordé l'année précédente pour les auxilia ires  
(p . 6065, 6066); A rt. 2 : Son amendement ten
dant à porter à 7 a n s , la durée des services 
nécessaires pour obtenir éventuellement la titu 
larisation  (p. 6068) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re  de créd its d ’exercice clos, en qualité 
de R apporteur général [ 1er décem bre 1949] 
(p. 6517, 6518) ; A rt. 1er, E ta t A : A m endem ent 
de M . B ichet tendant à rétablir les subventions 
à l'agence France-Presse ( p . 6520, 6521) ; de ce 
p ro je t de loi am endé p a r  le Conseil de la R épu 
blique, en qualité de R apporteur général 
[22 décem bre 1949] (p. 7130); A rt. 1e r : 
Am endem ent de M M . M ont et N o ë l tendant à

reprendre le chiffre du  Conseil de la République 
pour les services de presse de la Présidence du  
Conseil (p 7131); — d ’une proposition  de loi 
p o rtan t réva lorisation  de la re tra ite  du com bat
ta n t : urgence [8  décem bre 1949] (p. 6676); S a  
demande de renvoi à la C om m ission des finances. 
(p. 6677); D iscussion générale (p. 6687, 6688); 
M otion préjudicielle de M . Devemy (p. 6691);
— d ’une p roposition  de loi recondu isan t l’allo
cation tem poraire  aux économ iquem ent faibles ; 
A rt. 1er : Demande de disjonction présentée par  
le Gouvernement des amendements tendant à 
augmenter l'allocation temporaire [14  dé
cem bre 1949] (p. 6869); —  du p ro je t de loi de 
finances pour l’exercice 1950 : D iscussion géné
rale (ses observations sur l'équilibre du budget) 
[21 décem bre 1949] (p . 7073) ; Ses obser
vations sur l'in tégration de la fiscalité dans les 
p rix  (p. 7112); S a  proposition de renvoyer le 
débat à lund i 26 décembre [24  décem bre 1949] 
(p. 7236); A rt. 2 : Am endem ent de M . Devemy 
tendant à augmenter de 10 m illiards les crédits 
pour les anciens combattants et victimes de la 
guerre [26 décem bre 1949] (p. 7265); A m ende
m ent de M . M ichel tendant à prévoir deux 
m illiards pour le pécule des anciens prison
niers de guerre (p. 7278) ; A rt. 4 : A m endem ent 
de M . L enorm and tendant à augmenter de
100 m illiards les crédits pour la reconstruction  
[27 décem bre 1949] (p. 7332); M otion de 
M . N isse  tendant à  discuter l'article 4 après 
l'article 5  (p. 7334) ; A rticle additionnel : 
Am endem ent de M . D eixonne tendant à instituer  
le pa ri au livre pour les courses de chevaux 
(p. 7370 ) ; M otion de M . B ichet tendant à ren
voyer les articles additionnels à la loi sur les 
voies et m oyens (p. 7379); A rt. 2 4  : A m ende
m ent de M . Gaillard tendant à supprim er  
l'article m a jo r a n t  le s  droits de m utation  
(p. 7385, 7386) ; A rt. 40 : A m endem ent de 
M M . Devemy et A u b ry  tendant à mettre à 
parité les traitem ents des fonctionnaires et les 
pensions des victimes de guerre (p. 7412, 7413 ) ; 
A rticle additionnel : Nouvelles conclusions de la 
C om m ission  [28  décem bre 1949] (p . 7473); 
Am endem ent de M . Bergeret tendant à créer un  
im pôt nouveau sur les salariés gagnant p lu s  de
960.000 francs par an  (p. 7474); A m endem ent 
de M . Gozard tendant à porter l'im p ô t sur le 
revenu des valeurs mobilières à 30 0 /0  (p. 7474) ; 
A m endem ent de M . Valentino tendant à ne pas  
appliquer les articles 8 et 9 dans les départe
m ents d'outre-mer (p. 7474) ; A rt. 25 : Ses expli-
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cations de vote sur la question de confiance posée 
contre les amendements à l 'article m ajorant la  
taxe à la production  [30  décem bre 1949] 
(p. 7604, 7605 ) ; A rt. 27 : R appel au règlement 
de M . L aurens (Recevabilité de l 'amendement 
de M . T anguy-P rigent)  (p. 7614); A rt. 28 et 
suivants : Equilibre des dépenses et des recettes 
[31 décem bre 1949] (p. 7666); A rt. 27 bis : 
Am endem ent de M . Robert Prigent tendant à 
reprendre le texte gouvernemental re la tif à l ' im- 
pô t sur les transporteurs routiers  (p. 7668). — 
E st en tendu  : sur le règ lem ent de l’ordre du 
jo u r  (d iscussion du projet de loi r ela tif aux  
conventions collectives) [21  décem bre 1949] 
(p. 7104) ; —  sur les propositions de la Confé
rence des P résiden ts (D iscussion  du  projet de 
loi rela tif aux taxes locales) [27 décem bre 1949] 
(p . 7356); — sur une m otion d ’o rd re  ( de
mande de suspension de séance présentée par le 
Gouvernement [28 décem bre 1949] (p. 7470) — 
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its p o u r jan v ie r 1950, 
en qualité de Rapporteur  [31 décem bre 1949] 
(p. 7651) ; A rt. 1er : Demande de reprise du  
texte gouvernemental n 'affectant aucun crédit au  
reclassement des fonctionnaires, présentée par le 
Gouvernement (p . 7652); A rt 2 4  : Suppression  
des em plois des services du ravitaillem ent 
(p. 7663); — du  p ro je t de loi de finances pou r 
l’exercice 1950, am endé p ar le Conseil de là 
R épublique, en qualité  de R apporteur général 
[29 ja n v ie r 1950] (p. 7 3 4 ) ; D iscussion générale 
(p. 746, 749); A rt. 7 bis : A m endem ent de 
M . Brillouet tendant à  reprendre le texte voté en 
première lecture concernant la m ytiliculture  
(p. 759); A rt. 25 : A m endem ent de M . Gabelle 
tendant à reprendre le texte de l 'Assemblée 
N ationale re la tif à la m ajoration de la taxe à la 
production  (p. 761 ) ; — du p ro je t de loi re la tif 
à la rép a rtitio n  provisoire des créd its ouverts 
su r l’exercice 1950, en qualité de R apporteur 
général [1er février 1950] (p. 859); A rt. 2 bis : 
In terdiction  de nommer des fonctionnaires titu 
laires nouveaux  (p. 8 6 0 ) ; A rt. 4 : Ouverture de 
crédits équivalents à  6 m ois de dépenses pour la 
défense nationale  (p. 861). —  E st entendu  sur 
le renvoi d ’une proposition  de loi rela tive au 
d ro it de tim bre  pour les récépissés de déclara
tion  d ’autom obiles [2  m ars 1950] (p. 1610). — 
P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif  aux dépenses d 'investissem ent pour la 
répara tion  des dom m ages de guerre, en qualité 
de Rapporteur général [23 m ars 1950] (p. 2306,

2307, 2308, 2309, 2313) ; A rt. 1er : A m ende
m ent de M . Lenorm and tendant à supprim er le 
deuxième alinéa perm ettant de faire des vire
m ents de crédits d 'u n  chapitre à l 'autre [28 m ars
1950] (p 2486) ; E ta t A, Chap. 8500 : A m ende
m ent de M . Crouzier tendant à augmenter de
6 m illiards les crédits pour la S . N . C .F . (p 2487, 
2488, 2489, 2490) ; A rt. I er : A m endem ent de 
M . N isse tendant à im puter le coût des construc
tions expérimentales sur les investissements pro
ductifs et non sur les dommages de guerre 
(p. 2494) ; A rt. 2 : A m endem ent de M . Brillouet 
tendant à prévoir la répartition de ces crédits 
entre les diverses catégories de sinistrés  (p. 2495, 
2496) ; A m endem ent de M . Cance tendant à ne 
dim inuer en aucun cas les crédits pour les im 
meubles d 'habitation  (p. 2497 ) ; Demande de re
prise du texte gouvernemental n 'affectant que 
12 m illiards aux dommages mobiliers, présentée 
par le Gouvernement (p. 2501, 2502, 2503); 
A rt. 11 : Am endem ent de M . Triboulet tendant 
à autoriser les associations de remembrement à 
donner des terrains pour construire des im m eu
bles en préfinancem ent (p. 2516) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité  de Rapporteur général [2 ju in  1950] 
(p. 4161, 4162); A rt. 1er : Etat A : Am endem ent 
de M . Triboulet tendant à  reprendre le texte du  
Conseil de la République d im inuan t de 6 m il
liards les crédits pour la S .N .C .F .  (p. 4166);
—  du p ro je t de loi p o rtan t rép a rtitio n  provi
soire des c réd its  ouverts pou r 1950, en qualité 
de Rapporteur général [30 m ars 1950] (p. 2638, 
2639, 2640); — du p ro je t de loi re la tif  au déve
loppem ent dés dépenses d ’investissem ent pour 
l ’exercice 1950, en qualité  de R apporteur géné
ral [25 avril 1950] (p. 2839, 2840, 2841, 2842, 
2847); D iscussion générale [26 avril 1950] 
(p. 2886, 2887 ) ; A rt. 2 : Crédits prévus pour 
les investissements privés (p. 2900); Transfert 
des crédits des charbonnages de France aux prêts 
d'intérêt agricole (p. 2904, 2908); Am endem ent 
de M . Védrines tendant à poursuivre ju squ ’à 
achèvement les travaux en cours (p . 2908) ; 
Am endem ent de M . Jean M asson rela tif aux  
avances à la Caisse centrale de la F rance d 'outre
mer pour l 'équipement des territoires d'outre-mer 
(p 2909) ; Am endem ent de M . Gourdon rela tif 
à l'u tilisa tion  des crédits dans le secteur agricole 
(p. 2911) ; Am endem ent de M . P ineau  tendant 
à rétablir le crédit de 22,5  m illiards prévu pour 
les charbonnages de France (p. 2913) ; E ta t C : 
A m endem ent de M . Biscarlet tendant à s u p 
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prim er les investissements en Indochine  (p. 2932, 
2933) ; Am endem ent de M . T anguy P rigent ten
dant à réduire de 2 m illiards les investissements 
en Indochine et à augmenter de 2 m illiards les 
prêts agricoles (p. 2934 ) ; A rt. 4 : Am endem ent 
de M . Bourges-M aunoury tendant à faire ordon
nancer par le Com m issariat général aux plans  
les prêts prévus à l'article 2 [28 avril 1950] 
(p 3040, 3041 ) ; Am endem ent de M . Gabelle 
tendant à accorder le concours financier de l'E ta t 
aux entreprises ou collectivités émettant des em 
prunts pour financer des programmes suscep
tibles de bénéficier de prêts (p 3042 ) ; A rt. 6 : 
Crédits pour les habitations à bon marché 
(p . 3065, 3066) ; Am endem ent de M . René 
Schm itt tendant à porter de 37 à 42 m illiards  
les crédits pour les habitations à bon marché 
(p. 3071 ) ; Am endem ent de M . Coudray tendant 
à préciser le m ontant des crédits de payem ent 
affectés aux sociétés de crédits immobiliers 
(p 3072) ; A rticle additionnel : A m endem ent de 
M . S ie fr id t tendant à placer sous le contrôle 
technique du M inistère de la Reconstruction, les 
constructions de logements réalisées par les ser
vices publics [3 mai 1950] (p 3171) ; A rt. 11 bis : 
Am endem ent de M . Gaillard re la tif au finance
m ent des travaux de recherche d 'eau  (p. 3173); 
Am endem ent de M . Gaillard rela tif à la forme 
de l'aide de l'E ta t ( allocation en capital et a n 
nuités)  (p. 3173) ; A rt. 11 ter : Am endem ent de 
M . Coudray tendant à réserver, par priorité, la 
participa tion  de l 'E ta t au logement des fam illes  
nombreuses (p. 3174); Am endem ent de M . P au -  
m ier tendant à réserver, par priorité , la partici
pation de l'E ta t aux ouvriers agricoles (p. 3175) ; 
A rt 11 quater : Am endem ent de M . Coudray 
tendant à  porter le m axim um  de la participa  
tion financière de l'E ta t à 1 m illion  (p. 3175 ) ; 
A rt. 18 : Am endem ent de M . Gabelle tendant à 
accorder la garantie de l'E ta t aux exportateurs 
(p. 3176, 3177) ; Am endem ent de M . P aum ier  
tendant à augmenter le m ontant m axim um  des ga
ranties au crédit artisanal (p. 3177) ; A rt. 21 bis : 
A m endem ent de M . Poumadère tendant à su p 
prim er l'article accordant un intérêt aux ac
tionnaires d 'A ir-F rance  (p 3179); A rt, 23 : 
Am endem ent de M . Schm itt tendant à disjoindre 
l'article rela tif au budget des œuvres sociales de 
l 'Electricité de France  (p. 3180, 3181); de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
blique. en qualité de Rapporteur général [19 ju il
le t 1950] (p . 5 6 1 2 )  ; A n . 2, E ta t C : A m en 
dement de M . F in e t tendant à augmenter de

1 m illiard  les crédits pour les Charbonnages de 
France  (p. 5617 ) ; A m endem ent de M . Goudoux 
tendant à augmenter de 500 m illions les crédits 
pour l 'E lectricité de France  (p. 5618, 5619). — 
E st entendu su r le règlem ent de l’ordre du jou r 
(D iscussion  du budget des P .T .T .)  [3 mai 1950] 
(p. 3183). —  Prend pari, à la discussion : du 
p ro je t de loi rela tif au développem ent des cré
dits de fonctionnem ent des services civils pour 
1950; P. T .T . ,  Chap. 3040 : A m endem ent de 
M . E . Hughes tendant à rétablir les crédits de
mandés pour les travaux d 'im pression  [3 mai 
1950 (p 32 26, 3227); I n t é r i e u r , C hap. 5 0 3  : 
Rétablissement du  chapitre pour mémoire [31 mai 
1950J (p. 4082, 4083) ; F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , 

C hap. 1000 : Am endem ent de M . M artine ten
dant à reprendre les crédits demandés par le 
Gouvernement pour le personnel de l'A d m in is 
tration centrale ( création d 'em plois)  [6 ju in  1950] 
( p .  4330, 4331); C o m m e r c e  e t  I n d u s t r i e ,  en 
qualité de Rapporteur général [11 ju in  1950] 
( p .  4640, 4645); S a  demande de renvoi du débat 
( p .  4645); C h a p .  1000 : Demande de rétablis
sement des crédits pour le personnel de l 'A d m i
n istration  centrale, présentée par le Gouverne
m ent (p. 4646); Chap. 1020 : Personnel des 
services extérieurs ( Service de la propriété bâtie)  
(p. 4647) ; C hap. 1060 : Am endem ent de M . Pou
la in  tendant à rétablir les crédits du  Gouverne
m ent pour les services extérieurs de la direction  
des m ines  (p. 4647); Chap. 1100 : Am endem ent 
de M . P ou la in  tendant à rétablir les crédits de
mandés par le Gouvernement pour les services 
extérieurs de la direction du gaz et de l'électricité 
(p. 4647); R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e , 

Chap 4040 : A m endem ent de M . René Schm itt 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les œuvres sociales (scandales de la m utuelle) 
[13 ju in  1950] (p 4701); c h a p . 4080 : Demande 
de rétablissement des crédits pour les services 
de logement, présentée par le Gouvernement 
( p .  4711); F i n a n c e s , en q u a l i t é  de R appor
teur général [15 ju in  1950] (p. 4849, .4856); 
C h a p .  0260 : Service des titres ém is pour rem
bourser les dommages de guerre (p  4 8 6 6 ); 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  l a  

g u e r r e , D iscussion générale [21 ju in  1950] 
( p .  5085) ; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C h a p .  5490 : 
Am endem ents de M lle R um eau  et de M . A ude-  
gu il tendant à réduire de 1.000 francs les cré
dits pour l'activité théâtrale (décentralisation) 
[19 j u i l l e t  1950] ( p .  5595); A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e , Chap. 1090 :
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Am endem ent de M . Le Cou taller tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les commissions 
chargées de l 'exam en des candidatures aux em 
plois réservés [24 ju ille t 1950] (p. 5893); — 
d ’une p roposition  de loi rela tive aux s ta tu t des 
déportés du trav a il, en qualité de Rapporteur  
pour avis  [23 m ai 1950] (p . 3783); A rt 5 : 
Am endem ent de M . P oirot tendant à inclure les 
maladies ou infirm ités aggravées pendant la dé
portation  (p. 3785); A rt. I l  : Octroi d ’une 
indem nité forfa ita ire (applica tion  de l'article 
premier de la loi des m axim a)  (p. 3786). —  Est 
en tendu  sur le règlem ent de l'o rd re  du jo u r  : 
D iscussion du budget de la France d 'ou trem er  
[23 mai 1950] (p. 3820). -  P rend  p art à la dis
cussion d 'une  proposition  de réso lu tion  relative 
aux créd its de l'E duca tion  nationale : D iscus
sion  générale [30 mai 1950] (p. 4017). — E st 
entendu pou r une m odification de l'o rd re  du 
jo u r  : D iscussion du budget des finances et des 
affaires économiques [7 ju in  1950] (p. 4395, 
4396) ; D iscussion de la proposition de M . D avid  
relative au reclassement des fonctionnaires 
(p. 44 2 2 ) ; Sa demande de réserver le vote sur 
l'article Unique [26 ju ille t 1950] (p. 6008 ) ; de 
ce p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la 
R épub lique; A g r i c u l t u r e , C hap, 3290 bis : 
Caisse de solidarité pour les calamités agricoles 
[27 ju ille t 1950] (p. 6105); F r a n c e  d'outre-mer

, en qualité  de Rapporteur général [31 ju il
let 1950] (p . 6342 ); P . T . T ., Chap. 6120 : 
D im in u tio n  des crédits du  chapitre d'équilibre 
[1er aoû t 1950] (p. 6381); F i n a n c e s , A rticle 
un ique : N on-adopt ion de l'article (p. 6383 ) ; 
en qualité de Rapporteur général [4  août
1950] (p. 6704); I n d u s t r i e  E T  C o m m e r c e , en 
qualité de Rapporteur général (p. 6706). — 
E st entendu : su r une m odification de l'o rd re  
du  jo u r  ( discussion du  budget de l'avia tion  civile)  
[16 ju in  1950] (p. 4905) ; — su r le règlem ent 
de l’o rd re  du jo u r  ( vote de douzièmes provisoires) 
[24 ju in  1950] (p. 5271). — P ren d  p a r t à la 
d iscussion : du p ro je t de loi p o rtan t m ajoration  
du  pourcen tage des créd its de fonctionnem ent 
pour 1950, en qualité de R apporteur général 
[29 ju in  1950] (p. 5279 ) ; A rticle unique : A m en 
dement de M . Lejeune tendant à débloquer les 
crédits pour la construction de logements m ili
taires (p. 5281) ;  d ’une proposition  de loi 
re la tive  aux dom m ages causés p ar les calam ités 
agricoles, en qualité  de Rapporteur général 
[20 ju ille t 1950] (p. 5649, 5650, 5651 ); -  d 'une 
p roposition  de réso lu tion  rela tive à l’aide aux

victim es des calam ités agricoles : Urgence 
[20 ju ille t 1950] (p. 5654); —  du p ro je t de loi 
rela tif au  développem ent des dépenses civiles 
d ’investissem ents p o u r l'exercice 1950 : T ravaux  
n eu fs , en qualité  de R apporteur général [20 ju il-  
le t 1950] (p. 5664, 5665); E ta t A, A g r i c u l 

t u r e , C hap. 8019 : Am endem ent de M . Joubert 
tendant à rétablir les crédits pour les haras de 
Besançon  (p. 5669); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

C hap. 9380 : A m endem ent de M m e Lucie Guérin  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les constructions scolaires de l'enseignement du  
1er degré (p. 5684); —  du p ro je t de loi re la tif à 
l’am élioration  de la situation  des anciens com 
b a ttan ts  e t victim es de la g u e rre ; A rticle add i
tionnel ; Sa  demande de disjonction de l'am en
dement de M . Delcos tendant à établir une su r
taxe sur les apéritifs anisés [24 ju ille t 1950] 
(p. 5872); le retire (p. 5873 ) ; S a  demande de 
disjonction de l'amendem ent de M . Delcos 
[26 ju ille t 1950] (p. 6008). — E st en tendu  sur 
une m otion d ’o rd re  ( discussion du budget des 
anciens combattants) [26 ju ille t 1950] (p. 6001). 
— P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif aux presta tions familiales agricoles; B ud 
get annexe des presta tions familiales agricoles : 
Demande de seconde délibération de l'article 7 
présentée par M . W aldeckRochet [31 ju ille t 1950] 
(p. 6280) ; — du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
et annu lation  de créd its su r l'exercice 1949, en 
qualité de R apporteur général [31 ju ille t 1950] 
(p. 6294); A rt. 1er : Supplém ent de recettes 
perçu en 1949 (p 6295) ; A rt. 2 , E ta t A, A g r i 

c u l t u r e ,  C hap. 174 : A m endem ent de M . Gros 
tendant à supprim er les crédits pour les conseils 
agricoles départem entaux [31 ju ille t 1950] 
(p. 6297 ) ;  — du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
de créd its supplém entaires au titre  des dépenses 
m ilita ires en 1949, en qualité  de R apporteur  
général [31 ju ille t 1950] (p. 6314, 6316); — du
p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  r e p o r t  d e  C r é d i t s  d e  l ’e x e r »  

c i c e  1948 a u x  e x e r c i c e s  1949 e t  1950, e n  qualité 
d e  R apporteur général [31 j u i l l e t  1950] ( p .  6321) ;

du  p ro je t de loi p o rtan t ratification  de 
décrets, en qualité  de R apporteur général 
[31 ju ille t 1950] (p . 6339). —  E st en tendu  sur 
le règlem ent de l’o rd re  du jo u r  (discussion dit 
budget des dépenses civiles en seconde lecture) 
[31 ju ille t 1950] (p. 6344). —- P rend  p a r t à là 
discussion du p ro je t de loi re la tif au dévelop*- 
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils pour 1950; L o i d e s  c r é d i t s ,  e n  
qualité  de R apporteur général [1er ao û t 1950]

18
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(p . 6391, 6392, 6404) : A r t . 4 : Demande de 
disjonction de l 'article rela tif à la publicité des 
contrats et des comptes des entreprises nationales , 
présentée par le Gouvernement [2 aoû t 1950] 
(p 6418, 6419) ; A rt. 28 : Dem ande de rétablir 
l 'article rela tif à la rémunération des agents des 
ponts et chaussées, présentée par le Gouverne
m ent (p. 6423 ) ; A rt. 28 ter : A m endem ent de 
M . H albout tendant à donner p lus de liberté à 
l ' in itia tive gouvernementale pour les allégements 
fiscaux  (p. 6428 ) ; A rt. 49 bis : A m endem ent de 
M . M in joz tendant à rétablir l'article re la tif à 
la fixa tio n  du  nombre des conseillers d 'E ta t 
(p. 6450); A rt. 64 : A m endem ent de M . Pierre 
M eunier tendant à ne p lus assujettir les collecti
vités locales à l'im pô t sur les sociétés au taux de 
24 0/0  (p. 6481 ) ; A rt. 75 ter : A m endem ent de 
M . M oisan tendant à supprim er l'article alignant 
les traitem ents des employés de la sécurité sociale 
sur ceux des fonctionnaires (p. 6484); A rticles 
additionnels : Recevabilité des amendements de 
M . P alew ski (p. 6514); Am endem ent de M . Pa- 
lew ski tendant à transformer le service de la 
propriété industrielle en In s titu t national 
(p. 6515 ) ; R appel au règlement de M . Garcia 
(applica tion  de l'article 68 du règlement) 
(p. 6517) ; Demande de seconde délibération 
présentée par M . Cristofol (p. 6518). —  E st 
en tendu  su r une m odification de l’ordre du jo u r  
(discussion du projet de loi rela tif à la conven
tion conclue avec la Banque de France) [2 août
1950] (p. 6492). — P rend  p art à la discussion : 
du  p ro je t de loi app rouvan t une convention 
conclue avec la Banque de F rance, en qualité 
de R apporteur général [2 aoû t 1950] (p. 6521, 
6522); — du p ro je t de loi in stitu an t une aide 
financière aux victim es des calam ités ag rico les ; 
A rticle  additionnel : A m endem ent de M . D uprat 
tendant à accorder une réduction du p r ix  du  
fermage aux ferm iers sin istrés  [4 aoû t 1950] 
(p. 6625 ) ; A rt. 5 : Am endem ent de M . R incent 
tendant à ne pas lim iter le fonds national de 
solidarité viticole à la viticulture  (p. 6 6 2 7 , 6628).
—  E st entendu sur le re tra it de l’o rd re du jo u r 
du p ro je t de loi re la tif aux cham bres d ’agricu l
tu re  [4 aoû t 1950] (p. 6653). —  P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif à l’aide à la 
construc tion , en qualité 3e Rapporteur général 
[4 aoû t 1950] (p. 6654) ; A rt. 3 : Am endem ent 
de M . S ie fr id t tendant à fixer les allégements 
fiscaux prévus après avis des Commissions par
lementaires intéressées (p. 6661); Am endem ent 
de M . Coudray tendant à organiser un  fonds

national d'aménagement du territoire (p. 6663) ;
—  du pro jet de loi in stitu an t une ristou rne  sur 
certa ins ca rbu ran ts utilisés en ag ric u ltu re  ; 
A rt. 4 : Am endem ent de M . L ucien  Lambert 
tendant à payer la ristourne tous les trois mois 
[4 août 1950] (p. 6689). — E st entendu sur le 
re tra it de l’ordre du jo u r  du rap p o rt concernant 
le repo rt du  payem ent des im pôts [9 no
vem bre 1950] (p. 7587). —  P rend  p art à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ou
vertu re  de créd its spéciaux d ’exercices clos 
et périm és, en qualité de Rapporteur général 
[30 novem bre 1950] (p. 8323, 8324) ; —  
du p ro je t de loi re la tif  aux créd its des services 
civils pour l’exercice 1951, I n d u s t r i e  e t  

C o m m e r c e ,  en qualité  de R apporteur général 
[5 décem bre 1950] (p. 86 1 8 ) ; A g r i c u l t u r e ,  

C hap. 5020 : A m endem ent de M . Lucas tendant 
à rétablir les crédits pour fra is de vulgarisation  
et d 'in form ation  éducative [26 décem bre 1950] 
(p. 9623) ; Chap. 5120 : Am endem ent de 
M . M oussu tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour subventions aux jard ins ouvriers 
(p. 9627). —  E st en tendu  su r le règlem ent de 
l'o rd re  de jo u r  (R e tra it de l'ordre du jour du  
projet de loi ouvrant des crédits pour le fonction
nement de la délégation française au pacte a tlan
tique) [6 décem bre 1950] (p. 8699). —  P rend 
p art à la discussion : du p ro je t de loi re la tif à 
l’allocation vieillesse des personnes non sa lariée  ; 
A rt. 13 : Am endem ent de M M . Vée et T anguy  
Prigent tendant à fixer la participation de l'E ta t 
à 75 0/0 des dépenses de l'allocation vieillesse 
agricole [8  décem bre 1950] (p. 8716, 8717, 
8718, 8719) ; — du p ro je t de loi p o rtan t au to 
risa tion  d ’un program m e de réarm em ent, en 
qualité de Rapporteur général [27 décem bre 
1950] (p. 9642, 9643, 9644, 9645, 9650, 9651); 
N ouveau texte de la Commission  [28 décem bre
1950] (p. 9750, 9751) ; A rt. 1e r  : Ouverture d 'u n  
crédit de 740 m illiards pour le budget m ilita ire  
(p. 9773, 9774) ; A rt. 6 : 25 m illiards d'éco
nomies à réaliser en 1951 (p. 9828) ; de ce pro jet 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité de R apporteur général [5 janv ier
1951] (p. 209, 210) ; — d ’une proposition  de 
loi relative à l’allocation aux vieux travailleu rs 
salariés : R etra it de l'ordre du four proposé par 
la Conférence des Présidents [25 jan v ie r 1951] 
(p. 365) ; Proposition de M . Frédéric-Dupont 
de renvoyer le débat au  13 février (p. 366); — 
du p ro je t de loi p o rta n t développem ent des 
crédits de fonctionnem ent des services civils en
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1951 ; I n t é r i e u r ,  C hap. 5020 : Participation  
de l 'E ta t aux dépenses des collectivités locales 
[15 fév rier 1951] (p. 1164, 1165) ; Chap. 6030: 
Réparations civiles (lenteur de la discussion du  
budget) [20 février 1951] (p. 1349); I n d u s t r i e  
e t  C o m m e rce  : am endé p ar le Conseil de la 
République, en qualité de R apporteur  [14 m ars 
1951] (p. 1915) ; R e c o n s t r u c t io n  e t  U r b a -  
nism e : am endé p ar le Conseil de la République 
[14 m ars 1951] (p. 1922 ) ; T r a v a i l  e t  S é c u 
r i t é  s o c ia le ,  Chap 4010 : Am endem ent de 
M . P .-H . Teitgen tendant à insérer un chapitre 
nouveau garantissant le salaire m in im u m  des 
maîtres laïques de renseignem ent privé  [20 m ars 
1951] (p. 2216, 2217, 2235) ; F in a n c e s  e t  

A f f a i r e s  é co n o m iq u e s, Chap 1300 : Demande 
de rétablissement des crédits pour les comptables 
du  Trésor, présentée par le Gouvernement 
[3 avril 1951] (p. 2581) ; S a n t é  p u b liq u e  e t  
P o p u la t io n ,  en qualité  de R apporteur général 
(p . 2632) ; M otion préjudicielle de M . Cayeux 
tendant à surseoir à la discussion jusqu 'au  dépôt 
d'une lettre rectificative (p. 2635, 2636) ; 
F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r  : Sa  demande de renvoi 
du débat [4  avril 1951] (p. 2668) ; C hap. 1060  : 
Contrôleurs techniques du chemin de fer franco- 
éthiopien  [4  avril 1951] (p. 2691) ; R a d i o d if 
f u s io n ,  Chap. 1000 : Demande de rétablissement 
des crédits, présentée par le Gouvernement ( s u p 
pression d 'em plois) [10 avril 1951] (p. 2998); 
Chap. 1090 : P ublicité compensée (p. 3001) ; 
C hap. 3060 : Am endem ent de M . T huillier ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
droits d 'auteur (rém unération des œuvres iné
dites)  (p. 3006) ; A rt. 1er : A m endem ent de 
M . Barel tendant à exonérer de la redevance 
radio phonique les vieux travailleurs et économi
quement faibles (p. 3036) ; P . T. T . : Demande 
de renvoi à la C om m ission des finances, pré
sentée par M . B ia n ch in i [2 mai 1951] (p. 4416, 
4417). —  E st en tendu  : sur le règlem ent de 
l’ordre du jo u r  ( S u ite  du  budget de l'in té r ieu r)  
[16  février 1951] (p. 1270) ; — su r les propo
sitions de la Conférence des P résiden ts ( Su ite  
de la discussion du budget) [20 février 1951] 
(p. 1368). —  P rend  p art à la discussion du 
pro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de crédits p ro
visoires pour le mois de m ars 1951, en qualité 
de R apporteur  [28  février 1951] (p. 1700, 1701, 
1702) ; A rt 4 : Demande de rétablissement de 
l 'article ouvrant des crédits pour les programmes 
d'entretien courant de la défense nationale, pré
sentée par le Gouvernement (p. 1707, 1708) ;

A rt. 11 : Incorporation des textes dans le Code 
général des im pôts  (p . 1710) ; Am endem ent de 
M . D egoutte tendant à rendre exécutoire l'a r
ticle 11 de la loi de finances pour 1951, dédui
sant du  revenu imposable les prim es d 'assu 
rances sur la vie (p. 1711) ; E xplications de 
vote sur l'ensemble (p. 1712). —  Est entendu 
sur le règlem ent de l’o rd re du jo u r  (Vote du  
douzième provisoire en seconde lecture) [28  fé
vrier 1951] (p. 1723). — P rend  p art à la d is
cussion du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re de 
créd its provisoires pour le mois d ’avril 1951 
(Dépenses civiles), en qualité de Rapporteur  
[21 m ars 1951] (p. 2307, 2308) ; Demande 
d'ajournem ent des débats, présentée par M . Jean- 
mot (p. 2309) ; A rt. 2 : Am endem ent de M . Per- 
don tendant à prévoir une avance de trésorerie 
aux caisses d'allocations fam iliales pour couvrir 
la m ajoration de 20 0/0 des prestations fa m i
liales (p. 2315) ; M odification du titre de la loi 
(p. 2316). —  E st en tendu  su r une m otion 
d ’ordre (Suspension  de séance ; discussion des 
crédits m ilita ires) [21 m ars 1951] (p. 2397); — 
P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
po rtan t ouvertu re de créd its provisoires pour le 
mois d ’avril 1951 ( D é p e n s e s  m i l i t a i r e s )  : 

M otion préjudicielle de M . N isse tendant à 
suspendre le débat ju squ 'à  ce que le Gouver
nement fasse une déclaration sur sa politique 
sociale [21 m ars 1951] (p. 2401).— E st en tendu  
sur le règlem ent de l’ordre du jo u r  : D iscus
sion du budget du  Com m issariat des A ffa ires  
allemandes et autrichiennes [ 4  avril 1951] 
(p. 2668, 2669) ; Su ite  du  budget (p. 2961) ; 
Su ite  de la discussion du budget de la R a d io d if
fusion  [9  avril 1951] (p. 2986, 2987). — P rend  
p a r t à la discussion du p ro je t de loi re la tif  aux 
dépenses d ’équipem ent des services civils, en 
qualité de Rapporteur général [10  avril 1951] 
(p. 3037, 3038) ; M otion préjudicielle de 
M . Tham ier dem andant l 'augm entation des 
crédits pour les constructions scolaires (p. 3069, 
3070) ; Sa  demande de réserver les articles 5 et
16 [11 avril 1951] (p. 3084) ; A g r i c u l t u r e ,  

Chap. 801 : Equipem ent rural (p. 3089) ; 
R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e ,  C hap. 8070 : 
Opérations d'urbanism e dans les villes sinistrées 
(Boulogne-sur-mer) (p. 3113) ; T r a v a u x  p u 

b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ,  Chap. 801 : Route nationale 
(p. 3115) ; A rt. 10 : Am endem ent de M . R ollin  rela
t i f  à l 'évacuation des locaux d'habitation occupés 
par les adm inistrations publiques (p. 3133). — 
E st en tendu  sur les propositions de la confé-
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rence des P résiden ts (discussion du budget de la  
Reconstruction) [10 avril 1951] (p. 3041), —  
P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des dépenses d ’inves
tissem ent pou r l’exercice 1 9 5 1  ; D o m m a g e s  d e  

g u e r r e  e t  r e c o n s t r u c t i o n ,  en qualité  de 
R apporteur général [12 avril 1951] (p. 3182, 
3 183 , 3184 , 3185 , 3186) ; M otion préjudicielle de 
M . Lenorm and tendant à demander 500 m illiards 
pour la Reconstruction  (p, 3 1 9 1 ); M otion pré
judicielle de M m e Rabaté tendant à demander
100 m illiards pour les habitations à loyer 
modéré (p. 3 1 9 4 ); S a  demande de réserver les 
articles 1 à 10 [1 3  avril 1951] (p. 3277) ; A rticle 
add itionnel : Am endem ent de M . S ie fr id t ten
dant à prévoir une aide de l 'E ta t aux fonction
naires désirant fa ire construire (p . 3289) ; 
A rt . 2 : A m endem ent de M . R . Schm itt tendant 
à prévoir u n  em prun t de 80 m illiards au profit 
de la Caisse autonome de la reconstruction 
[1 8  avril 1951] (p 3 4 9 4 ); A m endem ent de 
M . Coudray tendant à supprim er la phrase 
relative à  l 'u tilisa tion  du produit des em prunts  
(p . 3494) ; R envoi de la discussion  [19 avril 1951] 
(p . 3538) ; A rt. 8  : Nouveau texte de la C om m is
sion  [11  mai 1951] (p . 5 0 6 7 )  ; de ce p ro je t de
101 am endé p a r  le Conseil de la  R épub lique; 
A rt. 26  qua ter : A m endem ent de M . Leenhardt 
tendant à reprendre l 'article créant un  poste de 
commissaire du Gouvernement [2 2  mai 1951] 
(p. 5673) ; A rt. 27 : A m endem ent de M . Leen
hardt tendant à reprendre le texte du  Conseil de 
la République re la tif a u x  déclarations de dom
mages par les sin istrés ( p. 5674) .  —  E st en ten
du su r les propositions de la conférence des 
p résiden ts (débat sur les m ajorations des allo
cations fam ilia les  [2 8  avril 1951] (p. 4153). — 
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de c réd its  provisoires pour 
m ai 1951 [30  avril 1951] (p. 4352) : D iscussion  
générale ( brigades polyvalentes) (p. 4355) ; 
A rt. 2 ; M ontant des crédits alloués pour le m ois 
de m a i (p. 4359) ; A rt. 10 : D em ande de reprise 
de l’article rela tif aux taxes locales, présentée 
par le Gouvernement (p. 4 3 6 1 )  ; —  du p ro je t de 
loi re la tif aux investissem ents économ iques et 
sociaux pour l'exercice 1951, en qualité de 
R apporteur  [5  m ai 1951] (p. 4649, 4650 , 4651, 
4 652 , 4653 , 4654) E ta t B, E n e r g i e ;  Demande 
de disjonction des prêts aux charbonnages de 
F rance , présentée par Mme Schell [6  mai 1951] 
(p. 4682) ; ligne 4  : D emande de discussion du  
prêt de 10 m illiards à la Compagnie nationale

du  Rhône, présentée par M . M ichel (p. 4693) ; 
C o m m u n i c a t i o n s : (prêts à  A ir  France) 
(p 4696); A g r i c u l t u r e  : A m endem ent de 
M . Girard tendant à  ouvrir des crédits à la  
Caisse N ationale de crédit agricole pour des 
prêts dans les territoires d ’outre-mer ( p .  4698); 
E n t r e p r i s e s  i n d u s t r i e l l e s  e t  c o m m e r 

c i a l e s  : Demande de M . Leenhardt de réserver 
le paragraphe (insu ffisance des crédits pour le 
secteur libre) ( p . 4699) ; I n v e s t i s s e m e n t s  h o r s  

m é t r o p o l e  : A m endem ent de M . Charpentier 
tendant à  réduire de 1 m illia rd  les prêts pour 
l ’A fr iq u e  du  N ord  (construction d ’une usine de 
caoutchouc synthétique) ( p .  4700, 4702) ; A m en 
dement de M lle Archimède tendant à augmenter 
de 500 m illions les prêts à long terme dans les 
départements d ’outre-mer ( p .  4707) ; A r t i c l e  

a d d i t i o n n e l  ; Am endem ent de M . Leenhardt 
tendant à prévoir 31 m illiards de crédits pour 
les entreprises privées ( p .  4708. 4709) ; Sous- 
amendement de M . J u lia n  tendant à prévoir
3 m illiards pour les entreprises artisanales et 
petites entreprises (p. 4710); E t a t  B, E n t r e 

p r i s e s  i n d u s t r i e l l e s  e t  c o m m e r c i a l e s  : 

D isjonction des prêts pour le p lan  de m oderni
sation et d ’équipement ( p .  4726); S a  demande 
de renvoi à la Com m ission des prêts au tourisme 
( p .  4726); E t a t  C  : E l e c t r i c i t é  d e  F r a n c e :  

A m endem ent de M . Goudoux tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits ( arrêt de construction 
des centrales dans la Corrèze) ( p .  4730) A r t i c l e  

a d d i t i o n n e l  : Am endem ent de M . Valentino  
tendant à prévoir des prêts aux artisans par des 
sociétés de caution m utuelle dans les départe
m ents des territoires d ’outre-mer (p. 4735); 
A m endem ent de M . Valentino tendant à prévoir 
300 m illions pour l’équipement rural des dépar
tements ( p .  4736); A rticle ad d itio n n e l: A m en 
dement de M . M udry  tendant à rétablir le 
conseil central des œuvres sociales d ’Electricité 
et Gaz de France ( p  4738, 4739) ; Am endem ent 
de M . Cam phin tendant à  interdire toute ferm e
ture de m ine (p. 4740) ; S u ite  du débat (p. 4740) ; 
N ouveau texte de la Commission  [9 niai 1951] 
( p .  4872, 4873, 4875); A rt. 2, E ta t B, E n t r e 
p r is e s  in d u s t r ie l l e s  e t  c o m m e r c i a l e s : 
A m endem ent de M . Leenhardt tendant à prévoir 
des prêts pour les « tra ins à bandes » (p. 4875); 
Am endem ent de M . Ju lia n  tendant à prévoir 
des prêts pour les petites entreprises artisanales 
( p .  4876, 4877); A m endem ent de M . M édecin  
tendant à augmenter les prêts pour l’équipement 
touristique ( p .  4879); A r t i c l e  additionnel :
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Am endem ent de M . V alentino tendant à créer 
des sociétés d'économie, m ixte pour la construc
tion de logements (p. 4881) ; A m endem ent de 
M . Leenhardt tendant à fixer à 20 m illiards le 
m ontant m axim um  des garanties de l'E ta t 
(p. 4883); Am endem ent de M . Leenhardt ten
dant à accorder l’aide de l 'E ta t aux entreprises 
qui lanceront des em prunts en 1951 (p. 4884) ; 
Seconde délibération  (p. 4485); A rt. 5  : Sa  
demande de rétablir l'article re la tif à l'équi
pem ent de l'agriculture et de l'industrie  de 
l'azote (p. 48 8 5 ) ; Explica tions de vote sur l'en 
semble (p. 4902); de ce p ro je t de loi am endé 
p ar le Conseil de la R épublique ; A rt. 2. E ta t B : 
Am endem ent de M . M ichel tendant à reprendre 
le chiffre de l 'Assemblée nationale pour les prêts 
aux Charbonnages de France [22 m ai 1951] 
(p. 5675) ; —  du  p ro je t de loi re la tif à la réali
sa tion  d’un plan d ’économ ies ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , C hap. 1000 : Suppression  de la 
direction de l 'a r c h i t e c tu r e  [7  mai 1951] 
(p. 4754) ; F i n a n c e s , C hap. 6 0 0 0  : A m ende
m ent de M . M . D avid  tendant à prévoir un  
abattement de 30 m illions sur les fra is  de tréso
rerie (p. 4757 ) ; A rticle additionnel : Son amen
dement tendant à prévoir 1.500 m illiards d'éco
nomies par décret [9 m ai 1951] (p. 4900) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 4900) ; de 
ce p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la 
R ép u b liq u e  ; A rt. 1 b is  : Demande de d isjonc
tion de l 'article prévoyant 4.549 m illions d'éco
nomies sur le budget civil [18 mai 1951] 
(p. 5465). —  E st en tendu  sur le procès-verbal 
de la  séance précédente (vote de la loi d 'inves
tissements pour la réparation des dommages de 
guerre [11 mai 1951] (p. 5066). — P rend  p art 
à la discussion : du  p ro je t de loi de finances 
pou r l’exercice 1951, en qualité de Rapporteur  
général [18 mai 1951] (p . 5489, 5490); — du 
p ro je t de loi re la tif au budget annexe des p res
ta tions fam iliales agricoles en 1951 am endé par 
le Conseil de la R épublique, en qualité  de 
Rapporteur  [22 mai 1951] (p. 5724); A rt. 2  : 
Am endem ent de M m e Boutard tendant à fixer 
la cotisation à 48 0 /0  du revenu imposable à la 
contribution foncière (p 5725). 

sion des m oyens de com m unication  [26 janvier
1948] (p. 195), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 1951] 
(p. 348) ; de la Com mission de la population , 
de la famille et de la santé publique [4 février
1947] (p. 148), [26 ja n v ie r 1948] (p. 194), 
[18 janvier 1949] (p. 34), [23 janv ier 1951] 
(p. 347) ; de la Com m ission de com ptabilité 
[22 décem bre 1947] (p. 6071). —  E st nommé 
juge  supp léan t à la H au te-C our de ju stice . 
(A pplication de l ’art. 58 de la  C onstitu tion  et 
de la loi organique du 27 octobre 1946) 
[11 m ars 1947] (p. 796). —  E st appelé à figurer 
su r la liste des ju rés  de la H aute-C our de jus
tice. (A pplication de l’ordonnance du 18 no 
vem bre 1944, modifiée) [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 4 ju in  1948, une proposition  de loi o rga
nisant la lu tte  contre les parasites anim aux et 
végétaux des bois et fo rê ts, n° 4462. —  Le 
24 mai 1950, une proposition  de résolution  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à accorder 
l’aide nécessitée par le cataclysm e dont a été 
victim e une partie  du départem en t des Vosges 
dans la nu it du  22 mai 1950, n° 10042.

Interventions :

S’excuse de son absence [16 mai 1947] 
(p. 1630). =  O btient un congé [16 mai 1947]
(p. 1630).

BARDOUX (M. Jacques), Député du P uy-de-
Dôme.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
mission du suffrage universel, du règ lem ent et 
des pétitions [4  décem bre 1946] (p. 51), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300). —  E st élu 
P résid en t de cette Com m ission [ J . O. du
29 ja n v ie r 1948] (p. 964), [ J . O. du 20 jan v ie r
1949] (p. 782). — E st nom m é m em bre de la 
Com mission des affaires étrangères [17 janvier
1950] (p. 299), [25 jan v ie r 1951] (p. 364). — E st 
élu V ice-Président de la Commission des affaires 
étrangères [ J . O. du 19 ja n v ie r  1950] (p. 716),

 [J  O. du 27 ja n v ie r 1951] (p. 944). —  E st nommé

BARBIER (M. André), Député des Vosges.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
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m em bre de la Com mission de la réform e adm i
n istra tive [8 août 1947] (p. 4109). — E st 
nom m é ju ré  de la H aute Cour de justice  (ins
tituée par l ’ordonnance du 18 novem bre 1944, 
modifiée p a r la loi du 27 décem bre 1945) 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [1er ju in  1948] 
(p. 3049).

Dépôts :

Le 17 décem bre 1946, une proposition  de 
loi tendan t à m odifier le paragraphe 2 de l 'o r 
donnance du 4 octobre 1945 sur la sécurité 
sociale, n° 146. — Le 20 décem bre 1946, une 
proposition  de loi p o rtan t définition de la natio
nalité française e t fixant les règles de l’im m i
g ration  des étrangers et de leu r naturalisa tion , 
n °  166. — Le 20 décem bre 1946, une proposi
tion  de loi rela tive aux conseils cantonaux, 
no 167. — Le 20 décem bre 1946, une p ro p o 
sition de loi ten d an t à créer dans les dépar
tem ents des cham bres de paysannerie , n° 168.
—  Le 20 décem bre 1946, une proposition  de 
loi tendan t à créer dans les départem ents des 
cham bres du travail, n °  169. — Le 14 jan v ie r 
1947, une proposition de loi rela tive à la ges
tion des adm inistra tions industrielles e t com 
m erciales de l’E ta t, n° 237. — Le 14 janv ier
1947, une proposition de loi sur la liberté  ind i
v iduelle, n °  273. — Le 28 jan v ie r 1947, une 
proposition  de loi rela tive à l ’élection des 
m em bres de F Assemblée N ationale, n° 394 — 
Le 28 ja n v ie r 1947, une proposition  de loi 
rela tive au recru tem ent, à l’organisation  et à la 
com position des conseils de préfecture , n° 397.
—  Le 7 fév rier 1947, une proposition de loi 
rela tive aux élections m unicipales, n °  491. — 
Le 7 février 1947, une proposition  de loi rela
tive à l ’adm inistration  m unicipale, n °  492. — 
Le 11 février 1947, une proposition  de loi sur 
le caractère nom inatif des actions e t obligations, 
n °  518. —  Le 4 m ars 1947, une proposition de 
loi relative à l’élection des m em bres du Conseil 
de la R épublique, n° 806. — Le 20 m ars 1947, 
une proposition  de loi rela tive aux associa
tions et partis  politiques, n °  993 (rectifié). — 
Le 29 avril 1947, une proposition  de résolution 
ten d an t à m odifier le règlem ent de l’Assemblée 
N ationale, n °  1158. — Le 23 mai 1947, une 
proposition  de loi tendan t à favoriser l’extension 
des em blavures de blé au cours de l’autom ne 
1947 et du p rin tem ps 1948, n° 1444. — Le
30 ju in  1947, une p roposition  de loi ayant pour

objet d ’assurer pour les en treprises artisanales 
e t m oyennes la déduction du salaire du conjoint, 
l’exonération des réserves, le relèvem ent de 
l’abattem ent à la base, e t l’accroissem ent du 
nom bre de com pagnons to léré dans le régim e 
spécial de l’artisana t, n° 1791. — Le 17 ju ille t 
1947, une proposition de loi portan t s ta tu t des 
en treprises nationalisées, n° 204.4. —  Le 4 août
1947, une proposition de loi m odifiant l’article 11 
de la loi du 7 mai 1946 sur les ja rd in s  ouvriers, 
n° 2229. — Le 7 aoû t 1947, une proposition  
de loi ayant pour objet la construction  de m ai
sons d ’hab ita tion , n° 2304. —  Le 25 novem bre
1947, u r^  proposition  de loi tendan t à accroître 
les ren tes des créd iren tie rs et petits p rop rié
taires, n° 2699. —  Le 25 novem bre 1947, une 
proposition de loi relative aux régions adm inis
tra tives, n° 2700. —  Le 26 décem bre 1947,
une proposition  de loi sur l ’indem nisation du 
chôm age in tem péries dans les entreprises a r t i 
sanales du bâtim en t, n° 3002. — Le 26 jan v ie r
1948, une proposition de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à relever l’indem nité 
de fonctions allouée aux greffiers de paix et de 
police, n° 3120. — Le 4 février 1948, une 
proposition  de loi ayant pour objet de réviser 
et de com pléter la loi in stitu an t un  prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  contre l'inflation (loi du
7 jan v ie r 1948), n° 3238 (rectifié). —  Le 19 fé
v rier 1948, une proposilion  de loi tendan t à 
in téresser les fonctionnaires aux économ ies, 
n° 3463. — Le 24 février 1948, une proposition 
de loi ten d an t à com pléter la loi du 4 septem bre
1947 sur la dom iciliation obligatoire des le ttres 
de change et des b illets à o rd re , n° 3528. — 
Le 2 février 1948, une proposition  de loi ten 
dan t à la révision de l’article 12 de la loi n° 47- 
1504 p o r ta n t am nistie en date du 16 août 1947, 
n° 3623. —  Le 4 m ars 1948, une proposition  
de loi ayan t pour b u t d ’assurer l’exonération 
fiscale de l’épargne investie , n° 3641. — Le
30 avril 1948, une proposition de loi sur le 
cum ul des Greffes de ju rid ic tio n , n° 4101. -  
Le 13 mai 1948, une proposilion  de loi ayant 
pour ob je t de modifier la loi du 14 jan v ie r 1933 
e t l’article 623 du Code de com m erce, relatifs à 
l’élection des m em bres des tribunaux  de com
m erce, n° 4162 (rectifié). —  Le 27 mai 1948, 
un avis au nom  de la Com mission des affaires 
étrangères su r le p ro je t de loi au to risan t le 
P résiden t de la R épublique à ratifie r les accords 
et protocoles signés à P aris  le 19 m ars 1948 
en tre  la F rance e t la Pologne e t relatifs à di



verses questions d ’ordre financier e t économ ique, 
n° 4320. — Le 1er ju ille t 1948, une proposition  
de loi com plétan t l’O rganisation des justices de 
paix, n° 4795 . — Le 15 ju ille t 1948, un rappo rt 
au nom de la Com m ission du suffrage universel, 
du règlem ent e t des pétitions sur : I. Le p ro je t 
de loi re la tif  à l’élection des Conseillers de la 
R épublique; II. Les propositions de loi : 1° de 
M. Jacques B ardoux relative à l’élection des 
m em bres du Conseil de la R épublique ; 2° 
de M. Jacques Duclos e t p lusieurs de ses 
collègues sur la com position et l ’élecLion du 
Conseil de la R é p u b l iq u e ,  n° 4953. — 
Le 19 ju ille t 1948, une proposition  de loi sur 
le s ta tu t d isciplinaire des greffiers, officiers 
publics et m inislérielsj n° 4992. — Le 24 ju il
le t 1948, un rap p o rt supplém entaire au nom de 
la Com mission du suffrage universel, du règle
m en t e t des pétitions su r : 1. Le pro jet de loi 
relatif à l'élection des Conseillers de la R ép u 
b liq u e ; IL Les propositions de loi : 1° de 
M. Jacques B ardoux relaLive à l’élection des 
m em bres du Conseil de la R épublique ; 2° de 
M . Jacques Duclos et p lusieurs de ses collègues 
su r la com position eL l'élection  du Conseil de 
la R ép u b liq u e ; 3° [de M. R ené C ap ilan t re la 
tive à l’élection des Conseillers de la R épu
blique, n° 5047. — Le 24 ju ille t 1948, un  ra p 
port supplém entaire au nom de la Com mission 
du suffrage un iversel, du règ lem en t et des p é ti
tions su r : I. Le pro jet de loi re la tif à l’élection 
des Conseillers de la R épublique ; II. Les pro
positions de loi : 1° de M Jacques B ardoux 
rela tive à l’élection des m em bres du Conseil de 
la B épublique ; 2° de M. Jacques D uclos et 
p lusieurs de ses collègues sur la com position et 
l’élection du Conseil de la R épublique; 3° de 
M. René C apilan t rela tive à l’élection des C on
seillers de la R épublique, n° 5047 (nouvelle 
rédaction). —  Le 24 ju ille t 1948, un rappo rt 
supplém entaire  au nom  de la Com m ission du 
suffrage universel, du  règ lem ent et des péti
tions su r : I. Le p ro je t de loi re la tif à l’élection 
des Conseillers de la .R épub lique ; IL  Les p ro 
positions de loi : 1° de M. Jacques B ardoux 
rela tive à l’élection des m em bres du Conseil de 
-la R épub lique; 2° de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues su r la com position et 
l’élection du Conseil de la R épub lique; 3 ’ de 
M. René C apilant relative à l’élection des Con
seillers de la R épublique, n° 5047 (nouvelle 
rédaction [2 ]). — Le 30 ju ille t 1948, une p ro
position  de loi ten d an t à com pléter la loi du

17 m ai 1946 rela tive à la nationalisation  des 
com bustibles m inéraux , n° 5110. — Le 16 n o 
vem bre 1948, une proposition  de résolution 
te n d an t à m odifier le R èglem ent de l’Assemblée 
N ationale, n° 5604. — Le 16 novem bre 1949, 
une proposition  de réso lu tion  tendan t à m o
difier le R èglem ent de l’Assemblée N ationale, 
n° 5604 (rectifié). — Le 14 novem bre 1948, 
une proposition de loi p e rm e ttan t la révision 
du prix  des baux com m erciaux visés p a r l’a r 
ticle 6 de la loi du 30 ju in  1926, n° 5605 (rec
tifié). — Le 7 décem bre 1948, une proposition 
de loi ayant p o u r ob je t d 'a jou ter à l’article  23 
du Code des im pôts d irects un article 23 bis 
sur les ouvriers à dom icile, n° 5730. — Le
7 décem bre 1948, une proposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à m odifier 
l’article 45 du décret du 8 aoû t 1935 re la tif à 
l’expropriation  pou r cause d ’u tilité  publique, 
n° 5731. — Le 18 jan v ie r 1949, une proposi
tion  de réso lu tion  tendant à in v ite r le G ouver
nem ent à m odifier le tex te du décret du 4 ju in
1948, sur les tarifs des huissiers, n° 6089. — 
Le 28 ja n v ie r 1949, une proposition de loi ten
d an t à m odifier l’article  20 de la loi du I e* sep
tem bre 1948 sur les loyers, n° 6219 (rectifié).
— Le 22 fév rier 1949, une proposition  de loi 
te n d an t à com pléter l’article 10 de la loi du 
1er septem bre 1948 sur les loyers, n° 6542. —  
Le 23 m ars 1949, une proposition  de loi ayan t 
pour objet de faciliter la construction  de m ai
sons pour fam illes nom breuses, n° 6847. —  
Le 8 avril 1949, une proposition  de loi sur 
l'élection  des députés à l ’Assemblée N ationale, 
n° 6998. — Le 17 mai 1949, une proposition 
de loi ten d an t à accroître les ressources et 
l’action des C ham bres d ’ag ricu ltu re , n° 7178«
— Le 17 mai 1949, une proposition  de loi sur 
la  partic ipa tion  des Caisses d ’épargne au finan
cem ent de la reconstruction , n° 7179. — Le
17 ju in  1949, un rap p o rt au nom  de la Com 
m ission des affaires étrangères sur le p ro je t de 
loi au to risan t le P résid en t de la R épublique à 
ratifie r le s ta tu t du Conseil de l ’E urope signé à 
Londres le 5 mai 1949 et fixant les m odalités 
de désignation  des rep résen tan ts de la F rance 
à l’Assemblée consultative prévue p ar ce sta tu t, 
n° 7523. — Le 17 ju in  1949, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission des affaires étrangères 
su r le p ro je t de loi au to risan t le P résiden t de 
la R épublique à ratifier le s ta tu t du Conseil de 
l’E urope signé à Londres le 5 mai 1949 et fixant 
les m odalités de désignation des rep résen tan ts
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de la FrànGè à l ’Assemblée consu lta tive prévtiê 
par éé s ta tu t, 7523 (rectifié). — Le 23 ju il
let 1949, un rap p o rt au nom de là Com mission 
des affairés étrangères, sur l ’avis donné par le 
Gonseil de la R épublique sù f le p ro je t de loi 
adopté par l’Assemblée N ationale, au-torisant le 
P résid en t de là R épublique à ratifier le s ta tu t 
du  Conseil de l’Europe signé à Londres lé 5 mai
1949 et fixant les m odalités de désignation 
des rep résen tan ts de la France à l 'Assemblée 
consu lta tive prévue p ar oe s ta tu t, nb 7996. *-=■» 
Le 18 octobre 1949, une proposition  de résO“ 
liltioh  tendan t à m odifier les articles 106 et 107 
du R èglem ent, n° 8214- — Le 18 octobre 1949, 
urle p roposition  de résolution  ten d an t à m o
difier les a rtic les 106 e t 107 du Règlement* 
n° 8214 (rectifié). -— Le 20 octobre 1949, une 
proposition  de loi su i le m arché libre de l’or et 
des m onnaiés-or, n° 8231. — Le 25 octobre 
1949; une proposition  de réso lu tion  tendàrit à 
m odifier l ’article 83 du R èglem ent sur le scru^ 
tin  püblic à la tribune , n° 8249. —  Le 25 oc
tobre  1949, une proposition  de loi sur les 
donations e t fondations des cinq académ ies de 
l’in s t itu t de F rance , nb 8251 (rectifié). — Le 
29 ftûvetnbrè 1949, une proposition  dé loi sur 
les donations e t fondations des associations, 
Sociétés e t académ ies reconnues d’utilité  p u 
blique, h° 8525. —  Le 17 ja n v ie r 1950, une 
proposition  de liai su r le « m arché no ir du 
travail artisanal >1, n° 8985. — Le 16 fév rier 1950, 
une proposition  dé loi teh d an t à au toriser les 
clercs asserm entés, à défau t d ’huissier, à rédiger 
et à signer lés p rocès-verbaux  de saisies, de 
ventes m obilières aux enchères, procès-Verbaux 
d ’exécution, d ’accidents d ’au tos, é tats de lieux,
é té ,, 9245. Le 15 m ars 1950, une p ropo
sition  dè réso lu tion  te n d an t à m odifier l’a r
ticle 110 du R èglem ent su r la discipline de 
l'Assem bÎéei h °  9486-. —  Le 31 m ars 1950, une 
p ropbsitiéh  dë loi sür lés cotisa tions des pe tits  
em ployeurs m aîtres artisans èt travailleurs 
indépendants aux allocations familiales, t|o 9687.
— Le 25 avril 1950, Uné proposition  de loi 
teh d an t à alléger, dans certains cas précis, le 
m on tan t des co tisations patronales à la sécurité 
sociale, n° 9711. —  Le 25 avril 1950, une p ro 
position  de loi ayant pour ob je t de modifier 
l’afticle 8 du chapitre 2 du titre II de la loi 
n° 50-205 du 11 février 1950, relative aux 
Conventions collectives e t attx procédures de 
règlentertt deS con flits  Collectifs d e  travail, 

9712. — Le 16 irai 1950, une proposition

de résolution  ten d an t à la m odification des 
articles du R èglem ent rela tifs à la p rocédure 
d'urgence* n° 9965. — Lé 6 ju in  1950, une 
proposition  de loi te n d an t à perm ettre  l ’acqui
sition  d ’im m eubles inachevés ou partiellem ent 
détru its  ou abandonnés, nd 10187. —  Le
7 ju in  1950, une proposition  de loi sur la co
proprié té  im m obilière, n° 10201. — Le 16 juin
1950, une proposition de loi ayant pou r objet 
d ’assurer l’achèvem ent du m onum ent du  m arêj 
chai F och, n °  10326. — Lé 20 ju in  1950, une 
proposition  de résolution tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à p rehd re  les m esures néces
saires pou r m ettre  un term e à la s ituation  m até
rielle e t m orale des travailleurs nord-africains 
en F rance, n° 10367. —  Le 20 ju in  1950, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission du suffrage 
’¡riiversel, du règ lem ent e t des pétitions sur la 
p roposition  de réso lu tion  de M. M okhtari te n 
dan t à la  nom ination d ’utae Commission chargée ; 
1° d ’enquê te r sur la s itua tion  exacte des tra 
vailleurs nord-africains en F rance, leurs diffi
cultés et leurs besoins ; 2° de proposer dans un 
délai d ’un mois, e t com pte tenu des doléances 
recueillies, des m esures sociales e t financières 
qui fet-ont l’objet d ’un débat au P arlem en t et 
seron t susceptibles d ’assurer, avec le m axim um  
d’efficacité, la défense des in té rê ts  dès trava il
leurs en cause, n° 10368. — Le 11 ju ille t 1950, 
Une proposition  de résolution  ten d an t à inv iter 
lé G ouvernem ent : 1° à a ttr ib u er im m édia
tem en t un prem ier secours aux sin istrés, vic*- 
tim es des orages qui se sont p roduits les 15 e t
16 ju in  et le 1er ju ille t 1950, dans les com m unes 
de G lerlande, Les M artes-sur-M ofge, T huret, 
Bardon, S ain t-A m ant-T allende, S àuviat, S ain t- 
B onnet près R iom  e t R iom  (Puy-de-D ôm e) ; 
2° à accorder aux sin istrés l’exonèia tion  des 
im pôts de 1950 j 3° à p rend re  des m esures 
propres â indem niser les sin istrés, nb 10545. — 
Le 11 ju ille t 1950, line proposition  de loi re la 
tive à la reconstruction  du m onum ent H'Qttttiiê- 
m oratif du g-énéral M angîn, d é tru it p ar leg 
A llem ands en 1940, et in s titu a n t une souscrip
tion  nationale à ce t effet, h° 10570. — Le
9 décem bre 1950, unè proposition de résolution 
tendan t à inv iter lé G ouvernem ent à saisit 
l ’O .N iU . d ’un p ro je t de convention in te rn a 
tionale, Sur la répression dès agressions e t deS 
com plicités d ’agressions, ainsi que sur la lim i
ta tion  dés arm em ents, n° 11583 (rectifié).
Le 21 fév rier 1951, un rap p o rt au fiOtn dé là 
Goitomisgion des affaires é trangères su r la p ro-
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position de résolution  de M. B étolaud (n° 11981) 
te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à p rendre 
tou tes m esures nécessaires pour que la p ro 
chaine session de l’O .N .U . se tienne à Paris, 
n° 12295 —  Le 15 m ars 1951, une proposition  
de résolution tendan t à in v ite r  le G ouvernem ent 
à o rganiser e t à coordonner, en tre  le 2 octobre 
et le 11 novem bre 1951, des cérém onies pour 
célébrer le 100e anniversaire  de la naissance du 
m aréchal Foch, n° 12500. —  Le 20 av ril 1951, 
une proposition de loi tendan t à com pléter 
l’article 2 de la loi du 9 décem bre 1905 sur la 
séparation  de l ’Eglise e t de l’E ta t, afin d ’as
su rer le libre exercice du culte dans les établis
sem ents-sco la ires de l ’E ta t e t d ’au toriser les 
subventions aux établissem ents scolaires libres,
n° 12922 

Interventions :

P rend  p a rt à la  discussion de la déclaration 
du G ouvernem ent [17 décem bre 1946] (p. 114).
—  E st entendu au cours du débat sur le p ro je t 
de loi te n d an t à p roroger la législation  sur les 
locaux d ’hab ita tion  ou à usage professionnel : 
Son amendement tendant à permettre aux petits  
propriétaires de relever le loyer de leur immeuble 
[20 décem bre 1946] (p. 189 ) ; L e retire (p. 190).
— P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
p o rta n t fixation du budget général de l’exercice
1947, prem ier trim estre  ( S e rv ic e s  c iv ils) ; 
A rt. 4 : Son  amendement tendant à rétablis
sement d 'u n  bilan des entreprises nationalisées 
[21 décem bre 1946] (p. 220) ; le retire (ib id .). 
E st en tendu  au cours du débat sur le projet de 
loi re la tif à diverses dispositions d ’o rd re  finan
cier; A rt. 67 quinquies : Son amendement ten
dant à assurer le contrôle de l’E ta t sur les entre
prises nationalisées [7 février 1947] (p. 251); 
le retire (p. 252) ; —  Dépose une dem ande d’in te r
pellation sur la politique étrangère du  G ouver
nem ent [11 février 1947] (p. 285) — P rend  
p a r t à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t 
fixation du budget d ’équipem ent e t de recons
tru c tio n  pou r l’exercice 1947 ; E ta t A, E d u c a 

t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 932 : Centre national 
de la recherche scientifique [7 m ars 1947] 
(p. 729). —  E st en tendu  au cours du d éb a t: 
su r le p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  e t annu
lation  de créd its provisoires sur l ’exercice 1947 
(Dépenses m ilitaires) : Vote sur la question de 
confiance (C am pagne d 'Indochine)  [22 mars
1947] (p . 1022) ; — S u r le p ro je t de loi p o rtan t

ouvertu re  de créd its provisoires pour le deu
xième trim estre  de l’exercice 1947 (Services 
civ ils); A rt. 7 b is  : Son  amendement tendant à 
interdire toute prom otion dans le corps des 
officiers généraux ou supérieurs [25 m ars 1947] 
(p. 1089) ; le retire (ibid.) ; A rt. 1 2  : S o n  amen- 
dement tendant à reprendre l 'article 12 (p. 1091) ; 
le retire (ibid.). —  P rend  p art à la discussion : 
du  p ro je t de loi re la tif aux rappo rts  en tre  b a il
leurs et locataires de locaux d ’hab ita tion  ou à 
usage professionnel ; A rt. 2  : Son  amendement 
tendant à introduire un  article additionnel en 
vue d'augm enter les loyers au cas où les gains 
du locataire l'ont été [26 m ars 1947] (p. 1119) ; 
— du p ro je t de loi in stitu an t une carte  d ’ache
te u r  du com merce du bétail e t de la v ia n d e  ; 
A rt. 2 : Son amendement tendant à ce que le 
retrait de la carte ne soit effectué que conformé
m ent à l'avis  du  Conseil départemental de la 
viande [28 m ars 1947] (p. 1262); le retire 
( ib id .)  ; —  de la p roposition  de loi de M. Cas- 
te ra  re la tive  au prix  différentiel du b lé  ; A rt. 2 : 
Son amendement tendant à fixer la prim e par  
quin ta l commercialisé [5 ju in  1947] (p. . 1935) ; 
le retire [6 ju in  1947] (p . 1952). — E st 
en tendu  au cours du débat sur le p ro je t de loi 
p o rtan t approbation  du tra ité  de paix avec 
l'Ita lie  [13 ju in  1947] (p. 2 1 1 2 , 2113, 2114) ; —  
Ses rap p o rts  su r des pétitions [13 ju in  1947] 
(p. 2128). —  P artic ipe  à la discussion du p ro 
je t  de loi p o rtan t am n istie  ; A rt. 9, 2e a l in é a  : 
Sou tien t l'am endem ent de M . D ixm ier tendant à 
ajouter les m ots « de la guerre 1914-1918  » à 
ceux « de la guerre 1939-1945 » [21 ju in  1947] 
(p. 2305 ) ; A rt. 17 : Son  amendement tendant à  
am nistier les m ineurs de vingt et un  ans de l 'in 
dignité nationale [30 ju in  1947] (p. 2568,
2569); A rt. 19 : A m endem ent de M . R ibeyte  
tendant à am nistier les anciens combattants con
damnés [7 ju ille t 1947] (p. 2778). — E st 
en tendu  au cours du débat : su r le p ro je t de loi 
p o rtan t réalisa tion  d ’économies et am énage
m ent de ressou rces ; A rt. 4  : Son amendement 
tendant à supprim er cet article re la tif au délai 
de paiem ent du  quatrième quart de l'im pô t de 
solidarité nationale [23 ju in  1947] (p. 2360);
—  Sur la p roposition  de loi de M. M eck ten 
dan t à in stitu e r la représen tation  p ropo rtion 
nelle dans l ’élection des délégués dans les 
en treprises : M otion préjudicielle de M . M us-  
m eaux tendant au renvoi devant le Conseil 
économique [26 ju in  1947] (p. 2487) ; —  Ses rap 
ports su r des pé titions [31 ju ille t 1 9 4 7 ]
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(p. 3807, 3811). P ren d  p art à la discussion 
du  p ro je t de loi p o rta n t fixation du budget 
général de l'exercice 1947 (Dépenses civiles); 
E co n o m ie  n a t io n a l e , C hap. 117 : Service du  
contrôle et des enquêtes économiques [3 ju ille t
1947] (p. 2673), C hap. 118 ; R éduction du  
nombre des fonctionnaires de l ’Economie natio
nale (p. 2675), Chap. 128 : M ission  commer
ciale en Allem agne (p. 2684) ; J e u n e s s e ,  A r t s  
1T l e t t r e s ,  Chap. 502 : Son amendement ten
dant à d im inuer les crédits pour subventions 
diverses [10 ju ille t 1947] (p, 2941 ) ; P r o d u c 
t i o n  i n d u s t r i e l l e ,  C hap. 319 : F ra is  de dé
p la c e m e n t  [1 1  j u i l l e t  1947] (p. 3008), 
C hap. 503 : Avances et subventions aux entre
prises de transports et production d ’électricité 
(p . 3009), Chap- 710 : Subventions à la produc
tion d'or (p , 3011). —  E st en tendu  dans la 
discussion du  p ro je t de loi relatif à certaines 
d ispositions d ’o rd re  financier (exercice 1947), 
b u d g et ordinaire , dépenses civiles) ; A rt. 27 
quater ; Confiscations prononcées par le M inistère 
des F inances  [31 ju ille t 1947] (p. 3739). —  
P artic ipe  à la d iscussion du p ro je t de loi por
ta n t s ta tu t organique de l’A lgérie ; Ses ex p li- 
cat ions de vote sur l'ensemble de la  loi [27 aoû t
1947] (p. 4734)- — p ren d  p a r t à la discussion : 
de l'in terpella tion  de M. Jacques D uclos sur la 
po litique générale du G ouvernem ent ; Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'ordre du jour de 
M , L u ssy  [30 octobre 1947] (p. 4973, 4974);
—  de la procédure d ’élection des m em bres de 
l’Assemblée de l’Union française : Ses exp li
cations de vote sur la m otion d'ajournem ent de 
M . Capitan t tendant à ne désigner les membres 
de l'Assemblée de l ' U nion française qu'après le 
renouvellement du  Conseil de la République 
[13 novem bre 1947] (p. 4997) ; —  du p ro je t de 
loi p o rta n t ouvertu re  de créd its  pou r les dép

enses m ilitaires (B udget ordinaire) de décem 
bre  1947; Ses explications de vote sur l'ensemble 
du projet [28 novem bre 1947] (p. 5218) ; — 
d ’une p roposition  de loi de M . de M oro-Giafferri 
p révoyan t certaines dispositions transito ires 
en m atière de loyer : A rt 2 ; Son amendement 
tendant à permettre à certains propriétaires de 
demander un loyer supérieur pour les locaux 
sous-loués [18 décem bre 1947] (p. 58 7 3 ) ; —  
du p ro je t d e loi in s titu a n t un  prélèvem ent 
exceptionnel de lutte contre l’inflation ; Art. 4 : 
A m endem ent de M . A n tier tendant à accorder 
un abattement en faveur des titulaires de la

retraite du  combattant ou de pensions [22 d é
cem bre 1947] (p. 6142); — du p ro je t de loi 
in s titu a n t un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre l ’inflation : Contre l'urgence [3 janv ier
1948] (p. 3, 4 ); A rt. 4 : Son amendement ten
dant à consentir un  abattement à la base pour 
les anciens combattants et pensionnés de guerre 
(p. 34). — Dépose une dem ande d ’in terpella
tion sur la politique é trangère  du  G ouverne
m ent après l’échec de la conférence des quatre  
à Londres [26 ja n v ie r  1948] (p. 2 0 2 ) ; L a  déve
loppe [13 février 1948] (p. 737, 738, 739, 740, 
7 4 1 ) ; Son ordre du jour de confiance [11 m ars
1948] (p. 1665) ; le retire (ihid.). — E st en tendu  
sur le p rocès-verbal de la séance précédente 
(Longueur des séances de n u it)  [6 m ars 1948] 
(p. 1455). — P rend  p a r t à la discussion du 
p ro je t de loi ten d an t à am éliorer le so rt des 
ren tiers-v iagers : A rt. 14 : Son amendement 
tendant à compenser la perte pour le crédi
rentier qu 'a  entraînée la dévaluation  [20 m ars
1948] (p. 2047 ) ; — Dépose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  su r la  création , p a r le G ouverne
m en t, d ’un p ro je t de fédération  européenne 
[22 avril 1948] (p. 2197) ; la re tire  [13 m ai
1948] (p. 2603). —• P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent fiscaux : 
A rt. 28 bis : Son  amendement tendant à étendre 
à 1948 les dégrèvements pour ensemencement de 
blé [23 avril 1948] (p. 2259); le retire ( ib id .)  ; 
— du p ro je t de lo i m odifiant la loi du 28 avril 
1919 rela tive à l’organisation  jud ic ia ire  : A rticle 
unique : Son amendement tendant à étendre les 
avantages de la loi aux greffiers [25 mai 1948] 
(p. 2891 ) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t ratifica
tion de l’accord franco-polonais du 19 mars
1948, en qualité de Rapporteur  pour avis [27 mai
1948] (p, 2965, 2966 ) ; — du p ro je t de loi re 
la tif au dégagem ent de cadres : Ses explications 
de vote sur la question de confiance posée contre 
les conclusions de la C om m ission  [1er ju in  1948] 
(p. 3053) ; — du p ro je t de loi re la tif aux loyers : 
A rt. 44 bis : Am endem ent de M . M in joz ten
dant à exclure du bénéfice de la loi les personnes 
condamnées pour collaboration [4 ju in  1948] 
(p 3213); —  des in te rpella tions sur la confé
rence de Londres : Ses observations dans la 
discussion générale sur le projet de fédéralisme 
allem and , la forme des recommandations de 
Londres, la politique anglo-saxonne et soviétique 
en Allemagne [12 ju in  1948] (p. 3488 et su iv .); 
— des p ro jets de loi ra tifian t trois aptes in te r 
nationaux : Convention de coopération écono-



BAR — 147 — BAR

mique européenne : A rt. 1er : Ses explications 
de vote [6 ju ille t 1948] (p. 4376, 4377, 4378); 
— son rap p o rt su r une pétition [10  sep tem bre
1948] (p. 6493). —  P rend  p art à la discussion : 
des in terpella tions su r les révélations de M . le 
M inistre de l’in té rieu r et les grèves des m ineurs ; 
Ses explications de vote su r  la  question, de con
fiance posée contre l'ordre du four de M . Duclos, 
prévoyant la création de Commissions d'enquête : 
ses observations sur les textes portant répres
sion des délits de sabotage [23 novem bre 1948] 
(p. 7156, 7157); —  du p ro je t de loi re la tif  à la 
réunion  de p lusieurs Ju stices de paix : D iscus
sion générale [7 décem bre 1948] (p . 7405);
de la  p roposition  de réso lu tion  rela tive à  la 
procédure de discussion d ’urgence : Ses exp li
cations de vote sur l 'ensemble [9 décem bre 1948] 
(p. 74 4 7 ) ; —  du p ro je t de loi re la tif à la p ro 
cédure de vote du  budget dé l’exercice 1949 ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à affirm er 
la lim ita tion  à l'exercice 1949 de cette procédure 
[10  décem bre 1948]  (p 7547) ; A rt. 2 ; Soft, 
amendement tendant à  adopter le texte de la loi 
du 12 décembre prévoyant l'exam en du  détail dès 
crédits par les Commissions des finances ( p . 7547) ; 
— du p ro je t de loi po rtan t s ta tu t des centres 
d ’apprentissage : A rt. 2 : Son amendement ten
dant à  former des centres avec des m aîtres artisans  
[16 décem bre 1948] (p. 7609, 7610) ; —  du projet 
de loi consen tan t des avances aux H ouillères 
nationales ( Ses explications de vote s ur l'a r 
ticle unique) [30 décem bre 1948] (p . 8143). —  
du  p ro je t de loi sur les publications destinées à 
la jeunesse ; A rt. 2 : Son  amendement tendant 
à inclure la lâcheté parm i les vices condamnés 
[21 ja n v ie r  1949] (p . 97, 98) ; A rt. 3 : Son  
amendement tendant à modifier la composition  
de la C om m ission de surveillance de la presse 
en fan tine  [27 jan v ie r 1949] (p. 141, 142) ; 
du  p ro je t de loi re la tif à la titu larisa tion  des 
in s titu te u rs  e t in stitu trices  in térim aires ( ses 
explications de vote sur l'ensemble) [28 ja n v ie r
1949] (p . 225) ; — d ’une p roposition  de loi 
re la tive  aux conditions budgétaires d 'une saine 
réform e adm inistrative ; A rticle additionnel ; 
A m e n d e m e n t s  de M M . F a g o n ,  P e t i t  et 
M m e Lem pereur relatifs au reclassement des 
fonctionnaires [10 février 1949] (p . 470) ;
de la p roposition  de loi rela tive à l’organisation  
adm in istra tive (question préalable posée par  
M . fr ib o u le t)  [22 fév rier 1949] (p. 787); -  
ses rappo rts  sur des pétitions [24 fév rie r 1949] 
(p . 9 1 8 ) ; — de propositions de loi rela tives aux

loyers ; A rt. 2 : A m endem ent de M . Péron rela
t i f  à la procédure en cas de désaccord entre loca
taires et propriétaires [8  m ars 1949] ( p. 1301) ; 
— du p ro je t de loi p o rtan t au to risa tion  de 
dépenses d ’investissem ents; A rt. 10 quater : ï  
Son amendement tendant à  préciser la nature dès 
travaux d'équipem ent rural [9 m ars 1949] 
(p. 1407) ; —  d' une proposition  de lo i am endée 
par le Conseil d e la  R épublique, po rtan t révision 
des ren tes viagères constituées en tre  particu liers 
(d iscussion  générale) [10 m ars 1949] (p . 1486) ;

du p ro je t de loi p o rtan t création  d ’une As
sem blée rep résen ta tive  élue en C ochinchine 
(discussion générale) [11 m ars 1949] (p. 1580, 
1581] ; A rt. 1er : Son amendement tendant à  
augmenter la représentation des F rança is  de 
cette Assemblée (p. 1583); le retire (p . 1584); 
A rt, 3  : Son  amendement rela tif à  la  composition  
du Collège électoral de Saïgon-Cholon (p 1586) ; 
le retire (p. 1587) ; A rt. 4 : Son  amendement 
tendant à lim iter les compétentes de cette A ssem 
blée (p . 1588) ; le retire ( ib id .). — Pose à M. le 
M inistre des finances une question  rela tive aux 
augm entations de cap ita l faites p a r les sociétés 
d 'assurances nationalisées en dehors des formes 
légales [10 ju in  1949] (p . 3288). —  P ren d  p art 
à la discussion : d u  p ro je t de loi p o rta n t fixation 
du  budget des dépenses m ilitaires pour 1949 : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [24 ju in
1949] (p . 3756);  d ’une p roposition  de réso- 
lu tion  rela tive aux propositions de loi ém anant 
de C onseillers de la R épublique : D iscussion  
générale [28 ju in  1949] (p. 3803, 3804); — 
du p ro je t de loi re la tif à certaines dispositions 
économ iques et financières, am endé par le 
Conseil de la R épublique : (D ispositions géné
rales) ;  A rt. 23 bis : Son  amendement tendant à 
reprendre l'article d u  Conseil de la République 
facilitan t l'exportation de produits français  
[1er ju ille t 1949] (p . 4060); A rt. 25 bis : Son  
amendement tendant à reprendre l'article du  
Conseil de la République détaxant les produits 
frança is exportés (p. 4060) ; d ’une proposition 
de réso lu tion  in v itan t l’A ssem blée N ationale à 
sanctionner une infraction au règlem ent, en 
qualité de Rapporteur  [7 ju ille t 1949] (p. 4324, 
4325) ; —  du p ro je t de loi rela tif au Conseil de 
l’E urope, en qualité de Rapporteur  [8 ju illet
1949] (p . 4 4 0 3 , 4 4 0 4 , 4405); D iscussion générale 
[9 ju ille t 1949] (p . 4479 ) ; A rt. 1er : Am ende
m ent de M . Cot tendant à prévoir u n  vote du  
Parlem ent sur l'entrée de l 'A llemagne dans le 
Conseil de l 'Europe (p. 4498) ; A rt. 2 : Am ende
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m ent de M . Tem pie tendant à choisir deux repré
sentants de la délégation française dans l 'A s 
semblée de l ' U nion française  (p. 4499) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
b lique, en qualité de Rapporteur [23 ju ille t 1949] 
(p. 5107). — E st élu m em bre supp léan t de 
l'A ssem blée consultative européenne [26 ju ille t
1949] (p. 5313). —  P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t du personnel des 
com m unes ; A rt. 20 : Son  amendement tendant 
à  ajouter trois articles nouveaux relatifs aux  
secrétaires de m airies  [1er décem bre 1949] 
(p. 6526, 6527); — des in te rpella tions sur la 
politique française à l’égard du Fezzan : Discus- 
s io n  générale [13 décem bre 1949] (p. 6823 , 6824);
— du p ro je t de loi de finances pour l’exercice 
1950; A rticle additionnel : Son amendement 
rela tif au  commerce de l ’or [27 décem bre 1949] 
(p. 7370); le retire (ib id .) ; — du p ro je t de loi 
approuvant les rap p o rts  des E ta ts  associés du 
V iet-N am , du Cam bodge e t du  Laos avec la 
F rance ( ses explications de vote sur l’article 
unique) [28 jan v ie r 1950] (p. 690); —  d ’une 
proposition  de loi relative à la situation  des 
fonctionnaires civils et m ilitaires des te rrito ires 
d ’ou tre  m er (ses explications de vote sur l ’en
semble) [23 février 1950] (p. 1347) ; —  des con
clusions d ’un rap p o rt re la tif  à la  p rocédure 
d ’élection de treize m em bres de l’Assemblée de 
l ’U nion française : Prise en considération du  
contre-projet de M m e Peyroles [24 février 1950] 
(p . 1420) ; — d ’une proposition  de loi rela tive 
au renouvellem ent du Conseil économ ique : 
D iscussion générale [23 m ars 1950] (p. 2300) .
— E st en tendu  su r le procès-verbal de la 
séance précédente : Violation du règlement la 
n u it précédente [5 mai 1950] (p. 3 3 2 5 ,  3326). — 
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1950 ; E ta t A , 
D é f e n s e  n a t io n a l e , Service de la docum entation  
ex térieu re  e t du contre-espionnage : A m ende
m ent de M . Cherrier tendant à supprim er les 
crédits de ce service [12  m ai 1950] (p. 3 6 61 ); 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  C hap . 1040 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les agents diplom atiques et con
sulaires à l ’étranger (situa tion  de la Lybie et de 
la Palestine) [20 ju in  1950] (p. 5066, 5 0 6 7 )  ; le 
retire (p. 5067 ) ; —  d ’une proposition  de loi 
rela tive à l'im position  des tisseurs à dom icile; 
Urgence [16 mai 1950]  (p. 3682) ; Son  contre- 
projet tendant à étendre le texte à d ’autres caté

gories d ’artisans  [23 mai 1950] (p. 3778, 3779); 
A rticle un ique : Im position  des travailleurs à 
domicile [30 mai 1950] (p. 3985); Son  amende
m ent tendant à étendre l’article aux artisans 
em ployant de la m ain-d’œuvre fam iliale ou un  
apprenti (p. 3986); — d ’une proposition  de 
loi m odifiant la législation rela tive aux m em bres 
des fam illes ayant régné en F ra n c e  ; A rt 2 : Son  
amendement tendant à ne pas faire ratifier par  
le Parlement l’expulsion éventuelle des préten
dants ou de membres de leur fam ille  [16 mai
1950 (p. 3727) ; —  du p ro je t de loi re la tif à 
l’incom patib ilité des fonctions publiques avec le 
m andat parlem entaire : Ses explications de vote 
sur l’article unique (cas de M . Naegelen , Gou
verneur général de l'A lgérie) [20 octobre 1950] 
(p. 7079); —  du p ro je t de loi p o rtan t ratifica
tio n  des accords franco-sarrois : D iscussion  
générale [20 octobre 1950] (p. 7082) ; — des 
in terpella tions sur le réarm em ent allem and : 
D iscussion générale (ses observations sur la 
supériorité m ilita ire soviétique, le réarmement 
de l’A llemagne orientale, l’u ltim atum  soviétique 
contre le réarmement allem and) [25 octobre
1950] (p. 7198, 7199, 7200). —  E st entendu  
sur le p rocès-verbal de la séance précédente 
( Inauguration  de la nouvelle chambre des com
m unes à Londres) [2 novem bre 1950] (p. 7374).
— Son rap p o rt su r une pétition  [4 novem bre
1950] (p. 7483). — P ren d  p a r t  à  la discussion: 
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its des services civils pou r l ’exercice 1951  ; 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , Chap. 1 0 0 0  : Ses obser
vations sur le réarmement de l ’A llemagne 
[12 décem bre 1950] (p. 8971 8972, 8973) ; — 
du p ro je t de loi po rtan t dévolution  des biens 
des entreprises de presse; Art. 1er : Son amen
dement tendant à ne pas appliquer le transfert 
au x  journaux régulièrement autorisés ou ayant 
bénéficié d ’un  non-lieu  [4 ja n v ie r 1951] (p. 141, 
142) ; — du p ro je t de loi po rtan t s ta tu t général des 
agents com m unaux  ; A rt. 8 0 :  A m endem ents de 
M M . Fagon, Cristofol et B adiou  rela tifs à la 
lim ite d’âge pour la retraite [16 avril 1951] 
(p. 3344) ; —  du p ro je t de loi re la tif  à l'élection  
des m em bres de l’Assem blée N ationale am endé 
par le Conseil de la R épublique : D iscussion  
générale [26 avril 1951] (p. 4038, 4039); Ses 
explications de vote sur l’ensemble (défau ts de 
la lo i) [27 avril 1951] (p. 4104). =  S ’excuse 
de son absence [27 décem bre 1946] (p. 370), 
[31 ja n v ie r 1947] (p. 124), [25 février 1947] 
(p. 444), [12 décem bre 1947] (p. 5664),
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[23 avril 1948] (p. 2276), [29 avril 1948] 
(p. 2333), [29 ju ille t 1948] (p. 5016], [2 août
1948] (p. 5188), [3 m ars 1949] (p. 1157), 
[22 m ars 1949] (p. 1670), [29 m ars 1949] 
(p. 1800), [2 ju in  1949] (p. 3044), [10 ju ille t
1949] (p. 4515), [8 novem bre 1949] (p. 6002), 
[11 mai 1950] (p. 3545), [17 ju ille t 1950] 
(p. 5464), [1er fév rier 1951] (p. 607), [15 fé
v rie r 1951] (p. 1161), [20 m ars 1951] (p. 2188), 
[5 mai 1951] (p. 4592). =  O btien t des congés 
[25 février 1947] (p, 444), [12 décem bre 1947] 
(p. 5664), [29 avril 1948] (p. 2333), [2 août
1948] (p. 5188), [3 m ars 1949] (p- 1157), 
[22 m ars 1949] (p. 1670), [29 m ars 1949] 
(p. 1800), [10 ju ille t 1949] (p. 4515), [17 ju i l 
le t 1950] (p. 5464), [1er février 1951] (p 607), 
[15 fév rier 1951] (p. 1161), [20 m ars 1951] 
(p. 2188), [5 mai 1951] (p. 4592). '

B A R E L  (M .  Virgile), D éputé des A lpes-
M aritim es.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é  m em bre : de la Com
m ission des affaires économ iques [17 décem bre
1946] (p. 101), [26 janv ier 1948] (p . 194); de 
la Com m ission de la presse [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p.  300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de 
la Com m ission de l’in té rieu r [13 mai 1948] 
(p. 2564) ; de la Com m ission des m oyens de 
com m unication e t du tourism e [18 janv ier 1949] 
(p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951] (p. 348) ; — Est nom m é m em bre sup
pléan t de la Com m ission de la réform e adm inis
tra tiv e  [19 août 1947] (p. 4392) ; — E st nom m é 
ju ré  de la H aute C our de ju stice  (instituée par 
l’ordonnance du 18 novem bre 1944, modifiée 
par la loi du 27 décem bre 1945) (26 jan v ie r
1948] (p. 195), [4 m ai 1948] (p. 2484).

Dépôts :

Le 12 décem bre 1947, une proposition  de loi 
tendan t à rég lem enter les réquisitions, la vente 
et la  transform ation  en appartem en ts, d ’hôtels 
ou pensions de fam ille p résen tan t un in té rê t 
tou ristique , n °  105. —  Le 28 ja n v ie r 1947, une 
proposilion  de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à p rendre des m esures contre 
les incendies de forêts dans les départem ents du

S ud-E st de la F rance, n° 374. — Le 4 m ars
1947, une proposilion  de résolution  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à p rendre des m esures 
susceptibles de développer le tourism e, le Iher- 
malism e et le clim atism e, n° 819. —  Le 28 m ars
1947, une proposition  de résolution ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à créer à Nice une 
région rad iophonique pourvue de m oyens im 
portan ts en vue d ’une explo ita tion  rationnelle 
des ressources rad iophoniques de la Côte 
d 'A zur, n° 1140. — Le 20 m ai 1947, une p ro 
posilion  de loi ten d an t à décréte r g ra tu ite  et 
obligato ire la vaccination des anim aux (ovins 
e t caprins) dans les départem ents du Sud-Est 
de la F rance don t les com m unes son t conta
m inées par la fièvre de M alte, n° 1376. — Le
12 ju in  1947, une proposilion  de résolution 
ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent à faire 
reconstru ire  dans le plus b ref délai, les ouvrages 
détru its  au cours des hostilités su r la ligne des 
chem ins de fer d ’in té rê t général de Nice à 
M eyrargues (B ouches-du-R hône), exploitée par 
les chem ins de fer de la Provence, n° 1680. —  
Le 19 ju in  1947, une proposition  de loi con
cernan t la suppression de bons m atières, points 
d ’appareillage e t tous au tres bons de m atières 
prem ières pour le stade de la d istribu tion  e t de 
l’utilisation  du m atériel e t des appareils élec
triques dans l’industrie  électrique, n° 1764. — 
Le 19 ju in  1947, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder 
une doLation supplém entaire d ’essence aux 
bénéficiaires de congés payés et de vacances 
d u ran t la saison d ’été 1947, n° 1776. — 
Le 7 aoû t 1947, une p roposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à ven ir en 
aide aux cu ltiva teu rs des A lpes-M aritim es vic
times de la grêle du 28 ju in , n° 2297. •— Le
8 août 1947, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à prendre 
en charge une partie  des frais occasionnés par 
l'o rgan isa tion  d ’un festival de la fleur et de son 
parfum  dans les A lpes-M aritim es e t à en cons
titu e r  le Com ité national, n° 2323. —  Le
8 août 1947, une proposition^ de résolution  
tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à ré tab lir 
la r istou rne sur le p rix  de l'essence, accordée 
avant guerre aux chauffeurs de taxi, n° 2325. — 
Le 12 août 1947, une proposition  de réso lu tion  
p o rtan t renonciation  des m em bres de l’Assem- 
blée N ationale à p révo ir l’augmentaLion de 
l’indem nité  parlem entaire  votée le 1e raoû t 1947, 
n° 2412. — Le 17 fév rie r 1948, une proposition
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de loi é tendan t aux veuves d ’origine française 
m ariées à un é tranger v ictim e civile de la guerre,
le bénéfice de la loi du 20 mai 1946, n° 3420. — 
Le 2 m ars 1948, une p roposition  de résolution  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à faire é tu 
d ier de façon spéciale la situation  présen te des 
populations de Tende, de Saint-D alm as et de 
La Brigue, récem m ent rattachées à la F rance et 
à p rendre les m esures que cette s ituation  im pose, 
n° 3625. —  Le 19 m ars 1948, une proposition  
de réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent 
à ou v rir  une caisse de chôm age dans le dépar
tem en t des A lpes-M aritim es, n° 3884. —  Le 
22 avril 1948, une proposition de loi exonéran t 
de l’im pôt cédulaire les allocations spéciales de 
saison des m usiciens, artistes, techniciens, 
cadres, ouvriers et em ployés du spectacle, 
n° 3989. —  Le 29 avril 1948, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission des affaires économ iques 
sur la proposition  de résolution  de M. Minjoz et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à  envoyer aux E tats-U nis une 
m ission com m erciale à l ’effet d ’y négocier la 
vente des grandes inventions françaises, n° 4082.
— Le 30 avril 1948, une proposition  de résolu
tion ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à assu
re r  aux s ta tions de la Côte d 'A zur e t au tres 
régions touristiques un rav ita illem en t norm al 
respec tan t les a ttr ib u tio n s de la population  et 
les besoins des tou ristes, n° 4096. — Le 13 mai
1948, une proposition  de réso lu tion  te n d an t à 
in v ite r  le G ouvernem ent à accorder une do ta
tion  spéciale d ’essence aux bénéficiaires de 
congés payés et de vacances d u ran t la saison 
d ’été 1948 et saisons d ’été suivantes si l 'a t tr i
bu tion  d ’essence aux vo itures de tourism e n ’est
pas rétab lie , n° 4199. —  Le 25 mai 1948, une 
proposition  de réso lu tion  tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à reconsidérer sa décision sup
p rim an t le C om m issariat au tourism e e t le 
rem plaçant p ar une d irection  générale du 
M inistère des T ravaux  publics et des T ransports , 
n° 4312. — Le 2 ju in  1948, une proposition  de 
résolution  tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à 
favoriser l’exploitation des brevets d 'invention 
français, ti° 4412. —- Le 3 ju in  1948, un rap p o rt 
au nom de la Com m ission de la presse su r la 
proposition  de réso lu tion  de M. Kriégel* 
V alrim ont et p lusieurs de ses collègues ten d an t 
à inv iter le G ouvernem ent à ré tab lir  dans le 
budget de 1948 certains créd its destinés à p e r
m ettre  l’installation  d 'ém etteu rs au poste de 
R adio-N ancy, n° 4437. —  Le 4 ju in  1948,

une proposition  de loi étendan t à toutes 
les fam illes nom breuses de F rance le béné
fice de certains avantages accordés dans le 
départem en t de la Seine concernan t la con
som m ation d 'électric ité  e t de gaz, n° 4470. — 
Le 22 ju in  1948, une proposition  de loi accor
dant une subvention en cap ita l de 300 m illions 
de francs au syndicat in tercom m unal de l’E sté -  
ron e t du V ar in férieu r (A lpes-M aritim es) 
pour perm ettre  l’exécution com plète des tra 
vaux d ’irriga tion  com m encés, i»° 4653. — Le
24 ju in  1948, un  rap p o rt au nom  de la Com
m ission de l’in té rieu r  su r la  p roposition  de 
réso lu tion  de M. A rthaud  et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
reconnaître  d ’u tilité  publique la Société des 
Amis de. la Sorgue sou terra ine, n° 4708.
Le 29 ju in  1948, une proposition  de loi au to
risan t la ville de M enton (A lpes-M aritim es), à 
tra ite r  avec la Société M onégasque d ’assainis
sem ent p o u r l’inc inération  des ordures m éna
gères, n° 4754. — Le 29 ju in  1948, une p ro
position  de loi in tég ran t dans la catégôrie des 
chargés d ’enseignem ent des in stitu teu rs  anciens 
p risonn iers de guerre ou déportés ayan t exercé 
dans l’enseignem ent du deuxièm e d e g r é ,  
n° 4756. — Le 31 ju ille t 1948, un rap p o rt au 
nom  de la Com mission de l ’in té rieu r su r la p ro 
position  de loi ten d an t à accorder un  délai de 
rou te de six jours aux travailleurs corses des 
adm in istra tions publiques et privées, résidan t sur 
le continen t et se ren d an t en Corse pour y passer 
leur congé annuel ou exceptionnel, n° 5126. —1 
Le 26 aoû t 1948, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission de l ’in té rieu r su r la p roposition  de 
résolution  de MM. H ugues, M édecin e t Olmi 
tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à assurer le 
financem ent d ’un program m e d 'assainissem ent, 
d ’équipem ent ru ra l et d ’équipem ent scolaire 
des te rrito ires  recouvrés ra ttachés aux Alpes- 
M aritim es, n° 5398. — Le 7 septem bre 1948, 
une proposition  de réso lu tion  te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à ouv rir im m édiatem ent un 
créd it de 10 m illions de francs pour les sinistrés 
de la to rnade de Sain t-L auren t-du-V ar (Alpes- 
M aritim es), n° 5455, •— Le 16 septem bre 1948, 
un  rap p o rt au nom de la Com m ission de l’in té 
rieu r sur la p roposition  de loi de M. Barel et 
plusieurs de ses collègues au to risan t la ville de 
M enton (A lpes-M aritim es), à tra ite r  avec la 
Société M onégasque d ’assainissem ent pour l ’in 
cinération  des ordures m énagères, n° 5476. —  
Le 9 décem bre 1948, une proposition  de ré so*
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lu tion  te n d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
augm enter le pourcen tage de sa partic ipa tion  
aux frais d ’assistance pou r le départem ent des 
A lpes-m aritim es, n° 5763. -— Le 30 décem bre
1948, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à accorder un crédit 
de 20 m illions de francs pour la lu tte  con tre  la 
fourm i d ’A rgentine, n° 6000. —  Le 11 février
1949, une proposition  de résolution  tendan t à 
inv ite r le G ouvernem ent à m odifier les d ispo
sitions légales actuelles sur les lois concernant 
les habitations à bon m arché, e t la petite  p ro 
p rié té , n° 6429. —  Le 11 m ars 1949, une p ro 
position  de loi étendan t à la deuxièm e naissance 
e t aux suivantes le bénéfice d 'allocation de 
m atern ité  accordée à la prem ière naissance sans 
aucune cond ition  quand la m ère a m oinsi de
25 ans, nP 6793. — Le 31 m ars 1949, une p ro 
position  de loi ten d an t à exonérer du payem ent 
de la taxe de séjour dans les stations clim atiques 
pendan t la durée de leu r hospitalisation  les 
m alades de la  sécurité sociale, n° 6904. — Le
2 ju in  1949, une proposition  de résolution  
te n d an t à inv iter le G ouvernem ent à inclure les 
cultures florales des. A lpes-M aritim es dans le 
program m e national d ’investissem ents agricoles, 
n° 7349. Le 17 ju in  1949, une proposition  
de réso lu tion  ten d an t à inv ite r le G ouverne
m en t à faire é tud ier d’urgence les m oyens de 
p ro téger la production  de l’huile d’olive fran
çaise, n° 7510. — f te  19 ju ille t 1949, un  rap 
po rt au nom  de la Com m ission des m oyens de 
com m unication  et du  tourism e su r la p roposi
tion  de loi de M. B arthélém y e t p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à créer sous form e de 
p rinc ipa la t, un  avancem ent d’échelon pou r les 
faeteur.s, chargeurs, m anuten tionnaires et p lan
tons des P . T . T . ,  en vue de m ain ten ir un  paral
lélism e de carriè re en tre les personnels sim i
laires de diverses adm in istra tions, n» 7912. -  
Le 20 ju ille t 1949, un rap p o rt supplém entaire 
au nom de la  Com m ission des m oyens de com 
m unication  e t du  tourism e sur les p ropositions 
de loi : lP de M. B arthélém y e t p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à créer, sous form e de 
p rincipala t, un avancem ent d ’échelon pour les 
fac teu rs, chargeurs, m anu ten tionnaires et 
p lantons des P . T . T . , en vue de m ain ten ir un 
parallélism e de ca rriè re  entre les personnels 
sim ilaires de diverses adm inistra tions ; 2° de 
M . B arthélém y et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à la création  d ’un p rinc ipa la t pour les 
agents des lignes des P .  T . T . ,  nP 7943. Le

21 ju ille t 1949, une p roposition  de loi tendan t 
à l’indem nisation  équitable et rap ide  des expro
priés du nouvel aéroport de Nice, n° 7972. — 
Le 28 ju ille t 1949, une proposition  de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à ouv rir un 
créd it suffisant pour venir en aide aux agricul
teu rs de S ain t-Jeannet (A lpes-M aritim es), v ic
tim es du  sin istre  m étéorologique du 24 ju ille t
1949, n° 8076. —  Le 6 décem bre 1949, une
proposition  de réso lu tion  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à m ain ten ir la ligne de chem in 
de fer de Nice à M eyrargues, n° 8614. — Le
17 ja n v ie r 1950, une p roposition  de loi tendant 
à surseoir à la m ise aux enchères du dom aine 
de la Conque à Vence (A lpes-M aritim es) e t à 
l’affecter, pour une maison de re tra ite  de veuves 
de guerre, à l ’Office national des anciens com^- 
b a ttan ts , n° 8984. —  Le 2 m ars 1950, une 
p roposition  de loi ten d an t à m odifier la com po
sition  et. les a ttr ib u tio n s du Conseil supérieur 
de la radiodiffusion e t de la télévision française 
de m anière à lu i donner un  caractère  dém ocra
tique , nP 9417. — Le 15 m ars 1950, une p ro 
position de réso lu tion  ten d an t à ip v ite r le Gou» 
vernem en t à indem niser les v ictim es de l’a tten ta t 
à caractère fasciste qui s’est p ro d u it à N ice le
27 fév rier 195Q, n° 9500. — Le 21 m ars 1950, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à allouer à E lectric ité  de 
F rance les créd its nécessaires à la mise en 
chan tie r du  fu tu r  barrage de V allabre (Alpes- 
M aritim es), nP 9562. — Le 30 m ars 1950, une 
p roposition  de loi ten d an t à au to riser le cum ul 
par un  orphelin  des pensions obtenues p ar son 
père et sa m ère au titre  de la loi n° 48-1450 du 
20 septem bre 1948, p ar m odification de l’article 
58 de lad ite  loi, n° 9671. — Le 31 m ars 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à accorder 
10 m illions de francs à la rencon tre  in te rn a tio 
nale de la jeunesse organisée à Nice e t sur la 
Côte d A zu r du 13 au 20 aoû t 1950, n° 9690. — 
Le 31 m ars 1950, une proposition  de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à favoriser 
le cam ping sur les plages m éditerranéennes, 
n° 9693. — Le 25 avril 195Q, une proposition
de résolution  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à confier aux départem ents des A lpes-M aritim es, 
du V aretdesB ouches-dil-R hône l’exploitation par 
autobus de la ligne N ice-M eyrargues, n° 9760. — 
Le 11 m ai 1950, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des moyens de com m unication et 
du  tourism e sur la p roposition  de réso lu tion  de 
M . V irgile Barel et p lusieurs de ses collègues
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te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à confier 
aux départem ents des A lpes-M aritim es, du  Var 
et des B ouches-du-R hône, l’exploitation  par 
autobus de la ligne N ice-M eyrargues, n° 9924.— 
Le 31 mai 1950, une p roposition  de résolution  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à ré tab lir les 
rela tions ferroviaires in ternationales en tre  la 
France e t l’Ita lie , sur là ligne N ice-C oni-Turin 
p a r la reconstruction  du tronçon  de ligne de 
B r e i  1 -su r-B  o y  a à la fron tière italienne, 
no 10123. —  Le 7 novem bre 1950, une propo
sition  de résolution ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à m ain ten ir en activ ité la ligne de 
chem in de fe r de D igne à Nice, n° 11193. — 
Le 15 décem bre 1950, un rappo rt au nom de la 
com m ission des m oyens de com m unication et 
du tourism e sur la p roposition  de loi de 
M. B arthélém y et p lusieurs de ses collègues 
(n° 10610) tendan t à l’a ttr ib u tio n  aux facteurs 
des P . T . T . ,  obligés p ar leurs obligations p ro
fessionnelles à p rendre  leur repas de m idi hors 
de leu r dom icile, de l’indem nité de mission 
dans la résidence, no 11656. —  Le 15 décem bre
1950, un  rap p o rt au nom  de la Com mission 
des m oyens de com m unication et du tourism e 
su r la p roposition  de résolution  de M. V irgile 
Barel e t p lusieurs de ses collègues (n° 9693) 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à favoriser 
le cam ping sur les plages m éditerranéennes, 
no 11657. —  Le 4 ja n v ie r  1951, une proposi
tion  de loi tendan t à am nistier les condam nés 
consécutivem ent à la m anifestation du 5 mai
1950 5 La Bocca de C annes (A lpes-M aritim es), 
n ° 11851. — Le 2 février 1951, une p roposi
tion de loi te n d an t à accorder une subvention 
en capital de 160 m illions de francs au syndicat 
in tercom m unal de l’E steron et du V ar in férieur 
(A lpes-M aritim es) pour p e rm e ttre  la term inai
son com plète des travaux  d ’adduction  d ’eau en 
bonne voie d ’achèvem ent, n° 12065. —  Le 
22 février 1951, une proposition  de loi tendan t 
à exclure du cham p d ’application des taxes sur 
le chiffre d ’affaires e t de divers im pôts les o rga
nisations de culture e t de loisirs populaires, 
n« 12223. — Le 13 avril 1951, une proposition  
de résolution ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent 
à m ain ten ir un  prix  norm al du la it aux produc
teurs des A lpes-M aritim es don t les difficultés 
particu lières ne p e rm e tten t plus de conserver 
leurs vaches laitières, n° 12829. — L e 2  mai
1951, une proposition  de loi ten d an t à m ettre 
au com pte de l’E ta t les dépenses nécessitées 
p ar la p ro longation  dans certains bureaux  des

P .  T . T . du  service té légraphique de nu it, 
no 13051. ■— Le 16 mai 1951, une proposition  
de loi ten d an t à perm ettre  à certains assurés so
ciaux dom iciliés dans les régions dans lesquelles 
se son t effectuées des opera tionsdedébarquem ent 
on des opérations m ilita ires de dem ander le 
rachat des cotisations non versées, n °  13259. —

In te rv e n t io n s  :

Son rap p o rt au nom du 1er bureau  su r les 
opérations électorales du  départem ent d ’Alger 
(1er collège) [29 novem bre 1946] (p. 42). — 
E st en tendu  au cours du  débat : sur le p ro je t 
de loi p o rtan t fixation du budget d ’équipem ent 
et de reconstruction  pou r l’exercice 1947 : 
E ta t A : T r a v a u x  p u r l i c s  e t  t r a n s p o r t s  : 
D iscussion générale (In d u str ie  touristique) 
[7 m ars 1947] (p 742, 7 4 3 ) ; — sur le p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its provisoires 
pour le deuxièm e trim estre  1947 (Services ci
vils) : E ta t A : J e u n e s s e ,  A r t s  e t  L e t t r e s  : 
Chap. 501 : Centre national de la cinémato- 
graphie  [25 mars 1947] (p. 1068). —  Prend  
p a rt à la discussion du  p ro je t de loi po rtan t 
fixation du B udget général de l’Exercice 1947 
(Dépenses civiles) : E ta t A : A g r i c u l t u r e  : 
Chap. 356 : Contribution de l'E ta t aux mesures 
de protection contre l ' incendie [12 ju in  1947] 
(p. 2 0 6 4 ) ; T r a v a u x  p u b l ic s  e t  T r a n s p o r t s  : 
Chap. 505 : Subventions aux organismes de tou
risme [19 ju in  1947] (p. 2250. 2251 , 2 2 52 ); 
Chap. 507 : Ports autonomes (Sète)  (p. 2253, 
2 2 5 4 ); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s  : 
Chap. 137 : Aérodrome de N ice  [4 ju illet 1947] 
(p. 2717, 2 7 1 8 ); T r a v a i l  e t  S é c u r it é  so 

c ia l e  : D iscussion générale (p. 2734) ; P r é s i 

d e n c e  d u  C o n s e il  : C o m m iss a ria t  g é n é r a l  
d u  P l a n  : D iscussion générale [10 ju ille t 
1947] (p. 2 9 1 0 ); P . T. T. (B u d g e t  a n n e x e )  : 
Chap. 310 : Transport du m atériel et des corres
pondances (L igne aérienne P aris-N ice)  [11 ju i l
le t 1947] (p. 2 9 7 2 )  ; S a n t é  p u p liq u e  e t  P o p u 

l a t i o n  : C hap. 603 : Sanatorium  de Lantosque 
[18 ju ille t 1947] ( p . 3163). —  E st en tendu  dans 
la discussion du p ro je t de loi re la tif à certaines 
dispositions d 'o rd re  financier en deuxièm e lec
tu re  (Budget ord inaire , Exercice 1947, D é
penses civiles) : A rt. 104 : A m endem ent de 
M . B uron  tendant à augmenter les avances à 
l'industrie  du  cinéma  [31 ju ille t 1947] (p. 3741, 
3742, 3743). — E st entendu au cours du débat 
sur les in terpella tions concernant la politique
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économ ique et financière du G ouvernem ent :
Encouragement nécessaire au tourisme étranger 
et organisation de « Tourism e et Travail » 
[1er ju in  1947] (p. 2586, 2587, 2588). — Est 
en tendu  dans la discussion : du p ro je t de loi 
p o rta n t s ta tu t de la coopération  : D iscussion  
générale [30 ju ille t 1947] (p. 3705) ; Art. 20 : 
Form alités de contrôle et de constitution de so
ciétés coopératives (p. 3711) ; — du p ro je t de loi 
p o rtan t reconduction à l’Exercice 1948 des c ré
d its  du B udget 1947 : E ta t I : A g r i c u l t u r e  : 
C hap. 527 : Subventions au blé de prin tem ps  
[26 décem bre 1947] (p. 6281, 6282) ; É co n o m ie  

n a t io n a l e  : A m endem ent de M . Chambeiron 
tendant à réduire de 58 m illions les dépenses 
pour m issions à l 'étranger (p. 6288); É d u c a 

t io n  n a t io n a l e  : D iscussion générale (p. 6312) ; 
P r é s id e n c e  d u  C o n s e i l  : Chap. 302 : A m en 
dement de M . Girardot rela tif aux dépenses de 
propagande [27 d écem b re  1947] (p . 6358, 
6359) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s  : D is
cussion générale [27 d écem b re  1947] (p. 6378) ; 
A rt. 5 : B udgets an n ex es : Réductions de crédits 
de la R adiodiffusion  nationale (p . 6382). —  
P re n d  p a r t  à la  discussion : d u  p ro je t de loi 
p o r ta n t re c o n d u c tio n  de  l ’a llo ca tio n  tem poraire 
aux  v ieu x  pour le  4ê tr im e s tre  1947 : A rt. 1er : 
Son amendement tendant à accorder cette alloca
tion aux étrangères ayant deux en fan ts français  
[29 d écem b re  1947] (p. 6444) ; —  de la pro p o 
s itio n  de ré so lu tio n  re la tiv e  au  m a in tie n  e t au 
d év e lo p p e m en t des p o stes  e t o rc h e s tre s  de  la  
rad iod iffu sion  : D iscussion générale [12 fév rie r
1948] (p. 668, 669); —  d u  p ro je t de lo i f ix an t 
le s ta tu t ju rid ique des cen tres techniques indus
trie ls : D iscussion générale [16  m ars 1948] 
(p. 1760) ; —  de la p roposition  de réso lu tion  
relative aux accords BIum -Byrnes : D iscussion  
générale [18 m ars 1948] (p. 1891, 1892) ; —
du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ents fiscaux  ; 
A rt. 69 ter : Son amendement tendant à. insérer 
un article exonérant de l ' im pôt cédulaire les 
allocations saisonnières des travailleurs des spec
tacles [27 avril 1948] (p. 2310) ; —  du  p ro je t 
de loi re la tif aux loyers : C ontinuation du débat 
[18 ju in  1948] (p. 3672). — Est en tendu  sur le 
règlem ent de l’ordre du  jo u r  (Débat sur les 
allocations-logement) [18 ju in  1948] (p. 3690). 
— P rend  p art à la discussion : du  p ro je t de loi 
re la tif  à la S. N. E. C. M. A. ; A rt. 1er : E p u ra 
tion incomplète des dénonciateurs pendant l'occu
pa tion  [24 ju in  1948] (p. 3933); — du p ro je t 
de loi p o rtan t am énagem ent du budget recon

du it à l’Exercice 1948 : E ta t A : P r é s i d e n c e  

d u  C o n s e i l  : Chap. 100 : S itua tion  de la 
presse, à N ice, notam m ent [26 ju in  1948] 
(p. 4041, 4042) ; R a d i o d i f f u s i o n  f r a n ç a i s e  : 
Chap. 100 : Réorganisation du personnel 
[29 ju in  1948] (p. 4145, 4146); I n t é r i e u r  : 
C hap. 509 : Subvention aux communes du  
comté de N ice pour im positions payées en Ita lie  
[28 ju ille t 1948] (p. 4963); É d u c a t i o n  n a 

t i o n a l e  : Chap. 546 : A ctivité  théâtrale à P aris  
et en province [4 août 1948] (p. 5349, 5350) ; — 
du p ro je t de loi créan t une aide tem poraire  à 
l ’industrie ciném atographique ; A rt. l ei : Son  
amendement tendant à accorder une subvention 
immédiate d 'u n  m illiard  [30 ju ille t 1948] 
(p. 5 0 8 8 , 5089) ; A rt. 3 : Avance de 400 m illions 
par le M inistère des F inances  (p. 5097); —  
du p ro je t de loi tendan t au redressem ent éco
nom ique e t financ ier ; A rt. 1e r  : Son amendement 
tendant à respecter le sta tu t général des fonction
naires [9 août 1948] (p. 5591, 5592); A rt. 7 : 
Son amendement tendant à retirer de la compé
tence des pouvoirs réglementaires la lim ite d'âge 
des fonctionnaires [10 aoû t 1948] (p. 5672) ; 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 7 : Son  amendement tendant 
à excepter de la compétence des pouvoirs régle
m entaires la lim ite d'âge des fonctionnaires 
[17 août 1948] (p. 5828, 5829) ; — du p ro je t de 
loi fixant l ’évaluation des voies et m oyens pour 
l’exercice 1948 ; A rt. 30 : Son  amendem ent ten
dant à réduire l 'im pôt progressif sur les jeux  
[20 aoû t 1948] (p. 6064, 6065) ; A rt. 42 : Son  
amendement tendant à ne pas louer ou vendre le 
matériel de tourisme (p. 6069, 6070) ; A rt. 54 : 
A ugm entation  des avances à l'industrie  ciném a- 
tographique (p. 6081) ; — de la p roposition  de 
loi re la tive  aux élections cantonales ; A rt. 2 : 
Am endem ent de M . Cristofol tendant à renou
veler les conseils généraux tous les quatre ans 
[25 août 1948] (p. 6185 ) ; A rt. 8 : Son  amende
m ent tendant à rendre éligibles dans leur dépar
tement les fonctionnaires des F inances (p. 6196) ;
— du p ro je t de loi p o rtan t fixation des m axim a 
des dépenses publiques et des voies e t m oyens 
pour 1949 : D iscussion générale (ses observations 
sur la situa tion  des retraités) [22 décem bre 1948] 
(p. 7861); —  du p ro je t de résolution p o rtan t 
fixation des dépenses de l ’Assemblée N ationale 
e t de l'A ssem blée de l’Union frança ise  ; A rt. 2 : 
Crédit de 523.274.000 francs pour l'Assemblée 
de l ' U nion française  [30 décem bre 1948] 
(p. 8152) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t recon

20
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duction  de l’allocation tem poraire  aux vieux : 
D iscussion générale [31 décem bre 1948] (p. 8200);
—  du projet de loi p o rtan t fixation des dépenses 
civiles de reconstruction  e t d’équipem ent pour 
1949 ; A rt. 1er, É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits ouverts (ses observations sur l 'augm en
tation de la population scolaire) [31 décem bre
1948] (p. 8 2 1 0 ); le retire (ibid.) : A rt. 3 : Ouver
ture de crédits pour la radiodiffusion française  
(p. 8 2 1 2 ,  8 2 1 3 ); —  du p ro je t de loi portan t 
ouvertu re  de créd its supplém entaires pou r 
l’exercice 1948 : D iscussion générale (ses obser
vations sur le reclassement des fonctionnaires des 
départem ents) [21 ja n v ie r 1949] (p. 86, 8 7 ); — 
du p ro je t de loi sur les publications destinées à 
la jeunesse ; A rt. 4 : Son  amendement tendant à 
exclure de la presse en fantine les directeurs et 
rédacteurs en chef de journaux condamnés pour 
collaboration [27 ja n v ie r  1949] (p. 1 5 1 ,  1 5 2 ,  153).
—  E st en tendu  su r la fixation de la discussion 
des in terpella tions su r l’établissem ent du b u d get 
des co llectiv ités locales [27 ja n v ie r  1949] 
(p. 190, 191). —  P ren d  p a r t à la discussion : 
de la proposition  de loi rela tive au m aintien 
dans les lieux des locataires de garnis e t cham bres 
m eublées (renvoi à la Com m ission) [17 février
1949] (p. 6 3 4 ); —  du p ro je t de loi re la tif à 
l ’acquisition  de la natu ra lisa tion  française par 
déclaration ; A rticle unique : Son amendement 
tendant à étendre la loi a u x  personnes résidant 
à Monaco [17 fév rier 1949] (p. 6 39 , 6 4 0 )  ; le 
retire (p . 641) ; Son  amendement tendant à pro
roger le délai pour la demande à faire par les 
intéressés (p. 641). —  E st entendu su r le règ le
m ent de l’o rdre du jo u r  (retard d 'une réponse 
à une question adressée au M in istre  de l ’in térieur) 
[17 février 1949] (p . 656). —  Prend part à la 
discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t répartition  
de l’abattem ent global opéré su r le budget des 
travaux  publics, transpo rts  e t tourism e : D is
cussion générale [1 er m ars 1949] (p. 1068, 1069, 
1070, 1 0 7 1 ) ; —  du  pro jet de loi p o rtan t au to ri
sation de dépenses d ’investissem ent ; A rt. 2 : 
Ouverture de 270 m illiards de crédit pour la 
reconstruction ( aérodrome de N ic e )  [3 m ars 1949] 
(p. 1 1 9 2 ) ; Son amendement tendant à prévoir la 
reconstruction du  chemin de fer de Tende à 
M eyrargues (p. 1 3 9 7 ) ; le retire ( ib id .)  ; —  des 
conclusions d 'u n  r a p p o r t  s u r  une  d em an d e  en 
autorisation  d e  p o u rs u ite  co n tre  M. M. Cachin : 
D iscussion générale [4  m ars  1949] (p . 1264, 
1 2 6 5 )  ; — du p ro je t de loi p o r tan t répartition

de l’abattem ent opéré sur le budget de la prési
dence du conseil ; Chap. 100 : A m endem ent de 
M . Forcinal tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l ’adm inistration  centrale (ses 
observations sur le brouillage des ém issions de 
Radio Andorre) [7 avril 1949] (p. 2211); E t a t  B, 
Chap. 501 : Son amendement tendant à su p p ri
mer l’abattement sur la subvention à la m aison  
des journalistes  [8 avril 1949] (p . 2227 ) ; —  du 
p ro je t de loi re la tif à certaines d ispositions éco
nom iques e t financières ; A rt. 26 : Am endem ent 
de M . Pleven tendant à détaxer les hôtels de 
tourisme saisonniers  [2 ju in  1949] (p. 3069 ) ; — 
du projet de loi p o rtan t ouvertu re  de crédits 
pou r les dépenses civiles de reconstruction  et 
d ’équipem ent en 1949 ; A rt. 1er, E ta t A, 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , Chap. 802 : 
Reconstruction d ’ouvrages d ’art [5 ju ille t 1949] 
(p. 4209). —  Est en tendu  pour une m otion 
d ’o rd re  : D iscussion du  budget de la radiodiffu
sion française  [13 ju ille t 1949] (p. 4733). —  
Prend part à la discussion du p ro je t  de loi p o rtan t 
rép artitio n  des abattem ents opérés su r le budget 
annexe de la Radiodiffusion française : D iscus
sion générale [19 ju ille t 1949] (p. 4772, 4773, 
4774, 4801) ; A rt. 2 : Am endem ent de M . Desson 
tendant à augmenter le taux de la taxe radio- 
phonique  (p. 4806, 4807) ; A rt. 4 : A m endem ent 
de M . P ierrard tendant à rembourser les services 
rendus par la R adiodiffusion  française aux  
divers M inistères  [21 ju il le t 1949] (p. 4924 ), 
A rt, 1er, E ta t A, C hap. 100 : Am endem ent de 
M . F orcinal tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel (p. 4927) ; Son  
amendement tendant à augmenter de 1.000 francs 
l 'abattement des crédits de ce chapitre  (p. 4935,
4936) ; Chap. 108 : Am endem ent de M . Desson 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les ém issions artistiques (p r ix  I ta lia )  
(p. 4940). — Dépose une dem ande d ’in te rpe l
lation : sur l 'a ltitu d e  du p réfe t des A lpes-M ari- 
tim es, lors d’une m anifestation pou r la paix au 
cours de la Cérém onie de rem ise de la  C roix de 
guerre à la ville de M enton par M. R am adier 
[13 octobre 1949] (p. 5766) ; —  sur les incidents 
de M enton de septem bre 1949 et le dépôt d ’une 
bombe au siège du parti com m uniste à Nice 
[3 novem bre 1949] (p. 5959). — E st entendu 
su r le règlem ent de l’o rd re  du jo u r (In terd ic tion  
de l ’ém ission radiophonique de M . Thorez in ti
tulée "F ils  du  peuple" ) [15 novem bre 1949] 
(p. 6120). — Pose à M. le M inistre des finances 
e t des affaires économ iques une question relative
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au résu lta t de l’application de la retenue de 
6 0/0 su r le tra item ent des fonctionnaires pour 
o uv rir le d ro it à pension e t le to ta l des a rré
rages de pensions servies aux fonctionnaires 
[2  décem bre 1949] (p. 6578, 6579). — P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi de finances 
pour l'exercice 1950 : A rt 2 : Insu ffisance des 
crédits pour la R adiodiffusion  [2 6  décem bre 
Î9 4 9 ]  (p. 7249, 7250) ; A rt. 29  : S o n  amende
m ent tendant à supprim er l’article re la tif à 
l ’u tilisa tion  de la contre-valeur de l’aide M arshall 
[27  décem bre 1949] (p. 7398, 7399, 7400). —  
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur l’a t ti
tu d e  con trad ic to ire  du G ouvernem ent vis-à-vis 
de la presse progressiste q u ’il poursu it sans 
base légale pour fausses nouvelles [3  février
1950] (p. 967). — E st en tendu  su r le repo rt 
d ’une question orale (Ses observations sur l’in 
correction du M in istre  qu i est absent) [3  fév rier
1950] (p. 967). —  Pose à M. le M inistre des 
anciens com battan ts e t v ictim es de la guerre, 
une question  re la tive  à la situation  d ’une em
ployée du C entre de réform e de Nice [17  fé
v rier 1950 ] (p. 1221, 1222). —  P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif  à la rép res
sion de certaines a tte in tes à la sûreté  extérieure 
de l ’E ta t : A rt . 1er : A pp lica tion  de la peine de 
réclusion pour les in fractions prévues à l ’alinéa 2 
de l ’article 76 du Code pénal [3  m ars 1950] 
(p. 1766) ; Sous-am endem ent de M . Tourtaud  
tendant à ne pas p u n ir  toute aide au x  ouvriers 
exerçant leur droit de grève (p. 1826) ; Son  
sous-amendement tendant à ne pas p u n ir  le jet 
d ’un pylône à la mer (p. 1835, 1836 , 1837) ; —
d ’une proposition  de résolution  rela tive au v e r
sem ent trim estrie l supplém entaire à certains 
re tra ités  : D iscussion générale [1 4  m ars 1950] 
(p. 1 9 7 4 ) ;  — d ’une proposition  de loi relative au 
m aintien dans les lieux de certains clients des 
hô te ls, pensions de fam ille e t im m eubles : D is
cussion générale [3 0  m ars 1950] (p. 2665) ; 
A rticle unique : Son  amendement tendant à 
étendre l ’article au x  locataires contre lesquels un  
jugement d ’expulsion a été rendu  (p. 2666, 
2667). — Pose à M. le M inistre des finances 
une question rela tive au régim e fiscal de la ville 
de M enton [3 1  m ars 1950] (p. 2722 ,  2723). —
P ren d  p art à la discussion des in terpella tions 
sur les événem ents de B rest : D iscussion géné
rale [2 7  avril 1950] (p. 3021) — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur le licenciem ent des 
m em bres du com ité d’en treprise du  C hantier de 
la C our baisse-M assoins après la grève des tra 

vailleurs de ce barrage [28 avril 1950] (p. 3059).
— P rend  p art à ta discussion du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1950; P .T .T ., 
C hap. 1 0 7 0  : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel du  
service de la distribution  (observations sur la. 
création d ’emplois nouveaux) [3  mai 1950] 
(p. 3205) ; Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits de ce chapitre ( su p 
pression d 'em plois existants) (p. 3205, 3206) ; 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les créd its  de ce chapitre (principalat pour les 
facteurs) (p. 3206) ; J u s t i c e , C hap. 3050 : 
A m endem ent de M . Courant tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le matériel de la 
Cour d 'appel (rajeunissem ent de l'équipem ent) 
[1 er ju in  1950] (p. 4135) ; R a d i o d i f f u s i o n  

f r a n ç a i s e  : O rganisation du débat [2 ju in  1950] 
(p. 4182) ; R eprend la m otion de M . Gosset ten
dant à instituer un débat sur la publicité à la 
radio (p. 4187, 4188) ; D iscussion générale (ses 
observations sur la propagande américaine et la 
révocation de M . Delferrière) (p. 4188, 4189, 
4190) ; Chap 6030 : Son amendement tendant à 
supprim er les crédits pour participation  à des 
entreprises annexes [5  ju in  1950] (p. 4231) ; 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  : D iscussion  
générale (ses observations sur le tourisme et 
l'équipement hôtelier) [7 ju in  1950] (p. 4382, 
4383, 4384, 4385, 4392) ; E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e , Chap. 5400 : Son  amendement tendant à 
réduire de un franc les crédits pour l'organisation  
d ’épreuves de masse (m eeting pour la p a ix  tenu 
s u r  la  R iv iera )  [18  ju ille t 1950] p . 5 57 0 , 5571).— 
Pose à MM. les M inistres des anciens com bat
tan ts, de l’in té r ieu r  e t de la Justice , une question 
relative aux m anifestations du 28 m ars à Nice 
contre la guerre atom ique [2 j u i n  1950] 
(p . 4179, 4180). —  P rend  p a r t à la discussion 
du  p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
dépenses civiles d ’investissem ents pour l’exer
cice 1 9 5 0  ; T r a v a u x  n e u f s . A rt. 9  : P rêt de
4 [milliards aux sociétés de constructions aéro
nautiques et à la S . N . E . C . M . A .  (licencie
m ent dans les ateliers de la S . N . C . F .  à 
Cannes) [20 ju ille t 1950] (p. 5697. 5698) ; 
A rt. 12 : Programme d ’équipement de la radio
d iffusion  française  ( é m i s s io n  publicitaire) 
(p . 5699). — Pose à M. le M inistre de l’A gri- 
cu ltu re , une question  rela tive à l’im porta tion  
des huiles d ’olive d ’Espagne [21 ju ille t 1950] 
(p . 5735). — E st en tendu  su r les questions
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orales ( son rappel au  règlement — non-réponse 
du m in istre à  sa question écrite) [28 ju ille t
1950] ( p. .6152). — Pose à M. le M inistre : de 
l ’ag ricu ltu re  une question re la tive  aux produc
teu rs  de la it du  B oréon [4 aoû t 1950] (p. 6640) ;
—  des finances et des affaires économ iques une 
question  re la tive  à la production  la itière  dans 
les A lpes-M aritim es [20 octobre 1950] (p. 7064, 
7065) ; —  de l’in té rieu r une question  relative 
à l’in te rd ic tion  en F rance du jo u rn a l ita lien  
l 'U n ita  [20 octobre 1950] (p. 7065). — P rend  
p a r t à la d iscussion du  p ro je t de loi p o rta n t 
am nistie  rela tive aux  faits de co llaboration  : 
D iscussion générale [4 n o v e m b r e  1950] 
(p. 7472); Contre-projet de M . M ichelet tendant 
à am nistier les condamnés à m oins de 5 ans de 
prison  [9 novem bre 1950] (p. 7572, 7573) ; 
Chap. 2 : Son amendement tendant à  supprim er  
le chapitre rela tif aux am nisties par mesures 
individuelles  [16 novem bre 1950] (p. 7786, 
7787, 7788). — E st en tendu  sur une question 
posée p a r M. A ndré M ercier au M inistre du 
trav a il re la tive  aux salaires dans l’industrie 
hô te lière [17 novem bre 1950] (p. 7875, 7876).
—  Pose à M. le M inistre des finances, une 
question  rela tive au financem ent p ar un  dép a r
tem en t d ’une opération  com m erciale ou in d u s
trie lle  [17 novem bre 1950] (p. 7880). — P rend  
p a r t à la  discussion : du  p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951; T r a v a u x  p u b l i c s  

e t  t r a n s p o r t s ,  C hap. 5040 : Subventions aux  
organismes de tourisme  [19 décem bre 1950] 
(p. 9286, 9287, 9288, 9291); Chap. 509 0 : 
A m endem ent de M . Giovoni tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l 'exploitation  
des chemins de fer concédés (ligne de N ice-C oni)  
(p. 9299, 9300); — du p ro je t de lo i po rtan t 
dévolu tion  des biens des en treprises de presse : 
D iscussion générale [4 janv ier 1951] (p. 130, 
131, 132); —  du  p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1951 ; I n t é r i e u r ,  Chap. 1240 : 
Son amendement tendant à réduire de 1 franc  
les crédits pour le personnel de la sûreté natio
nale (arrestation de m ilitan ts  com m unistes sur  
la côte d 'a zur)  [13 février 1951]  (p. 1 0 5 8 , 1059); 
T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e ,  C hap. 3050 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour fra is  d ’enquête de main-d'œuvre 
( salaire m in im u m  garanti) [20 mars 1951] 
(p. 2195); R a d i o d i f f u s i o n , Chap. 1000  : Par
tialité de la Radio d 'Etat [9 avril 1051] (p. 2973,

2974, 2975) ; Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l 'adm inistration  
centrale (licenciement arbitraire de 2 fonction
naires) [10 avril 1951] (p. 2996, 2997): A m en 
dement de M . Rorra tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre (situa tion  
des auxilia ires de R ad io  France à A lger) 
(p. 2997); C hap. 3 0 1 0  : Son amendement ten
dant à  réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le matériel technique (coût des magnétophones) 
(p, 3006 ) ; C hap 3080 : Son  amendement tendant 
à réduire de 1,000 francs les crédits pour la mé
canographie des services de la redevance (su p 
pression des centres régionaux) (p. 3028, 3029) ; 
Chap. 6032 : Son amendement tendant à su p 
prim er les crédits pour participation  à l'exp lo i
tation de Radio 51 (p. 3030, 3031) ; A rt. 1er: 
Son amendement tendant à exonérer de la rede
vance radiophonique les vieux travailleurs et 
économiquement faibles (p. 3035); P . T . T . ,  
Chap. 1070 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le service des 
lignes (création du principa la t)  [2 mai 1951] 
(p. 4431); C hap. 1 1 1 0  : Son  amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel des services spéciaux (service télégra
phique de n u it) (p. 4434, 4435); Chap. 1 0 6 0  : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le personnel des services de d is 
tribution (principa la t des facteurs) [4 mai
1951] (p. 4546) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u 

l a t i o n  ; C hap . 4120 : A m e n d e m e n t  de 
M . Rallonger tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l 'assistance médicale gratuite 
(subventions aux A lpes-M aritim es)  [4 mai 1951] 
(p. 4577) ; — du p ro je t de loi re la tif  à l’élec
tion des m em bres de l’A ssemblée N ationale : 
Contre-projet de M . P . Chevallier tendant à élire 
les députés au  scrutin  d'arrondissement u n i
nom inal à deux tours [23 fév rier 1951] (p. 1570, 
1571, 1572). —  Dépose une dem ande d 'in te r
pellation  : sur la présence de navires am éricains 
à V illefranche-su r-M er e t à G olf-Juan [21 m ars
1951] (p. 2281); — sur le nouvel a tten ta t p e r
pétré à la  bom be con tre  le siège du parti com
m uniste à Nice [12 avril 1951] (p. 3203). — 
Pose à M. le M inistre des anciens com battants 
e t victim es de la guerre une question  rela tive à 
la m aison de repos pou r les veuves de guerre à 
V ence [4 m ai 1951] (p. 4538). — P rend  p art à 
la discussion : du  p ro je t de loi re la tif  aux inves
tissem ent économ iques et sociaux, E ta t C, 
E l e c t r i c i t é  d e  F r a n c e  : Son amendement
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tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
paiem ent ( chantier d ’Eglores [Alpes-M aritim es]) 
[6 mai 1951] (p. 4731); —  du p ro je t de loi 
re la tif à la réalisation d ’un plan d ’économ ies; 
F in a n c e s , C hap 0720 : S a  demande de disjonc
tion de l'abattement sur les pensions civiles 
[7 m ai 1951] (p. 4754); I n d u s t r ie  e t  co m 
m e r c e , Chap, 5040  : Sa  demande de disjonction  
de l'abattement sur la subvention au centre de 
cinématographie (p. 4758); T r a v a u x  p u b l ic s  
E t t r a n s p o r t s , C hap. 5040 : Sa  demande de 
disjonction de l 'abattement sur la subvention aux  
organismes de tourism e [8 mai 1951] (p. 4802). 
— Pose à M, le M inistre des travaux  publics, 
des tran sp o rts  e t du tourism e, une question 
rela tive à la reconstruction  de la lig n e  B reil—  
Tende — Vievola [11 m ai 1951] (p, 5048). —

BARRACHIN (M. Edmond), D éputé de la
Seine (5 e circonscription),

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40).  —  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission du suffrage universel, du règlem ent et 
des pétitions [4 décem bre 1946] (p. 51), [26 ja n 
v ier 1948] (p. 195), [18 jan v ie r 1949] (p, 34), 
[17 ja n v ie r 1950] (p, 300), [23 janv ier 1951] 
(p, 348) ; de la Com m ission de l’in té rieu r [17 dé
cem bre 1946] (p . 192), [26 jan v ie r 1948] 
(p. 194). E st élu v ice -p ré s id en t de ce tte  
Com mission [ J . O .  du  21 décem bre 1946] 
(p . 10824), [J .O. d u  3 0 janv ier 1948] (p. 1012).

E st élu P résiden t de la Com mission du su f
frage universel, du règ lem ent e t des pétitions
[ J . O . du 20 ja n v ie r 1949] (p, 783), [ J .  O. du
19 janv ier 1950] (p, 717), [30 jan v ie r 1951] 
(F. n° 661). —  E st nom m é m em bre de la Com 
m ission des pensions [17 jan v ie r 1950] (p. 300), 
[23 janv ier 1951 [ (p. 348). —  E st appelé à 
figurer su r la liste des ju ré s  de la H au te- Cour 
de justice  (A pplication  de l’ordonnance du
18 novem bre 1944, modifiée) [9 aoû t 1948] 
(p. 5577), [23 novem bre 1948] (p. 7150).

Dépôts :

Le 8 mai 1947, une proposition  de résolution 
tendan t à com pléter l'artic le  107 du R èglem ent 
de l ’Assemblée nationale, nQ 1259. —  Le
13 ju in  1947, une proposition  de loi ten d an t à 
fixer les conditions dans lesquelles il sera p ro-

céde aux élections m unicipales, n° 1697. —- 
Le 24 ju ille t 1947, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission du suffrage universel, du règ le
m ent e t des pétitions sur le p ro je t de loi ten 
dant à suspendre les élections m unicipales com 
plém entaires ju sq u ’aux élections m unicipales 
générales, n° 2110. —  Le 18 décem bre 1947, 
une proposition  de résolution tendan t à in v ite r 
le G ouvernem ent à rep o rte r au 31 jan v ie r 1948 
la, date lim ite de versem ent du dern ier q u art de 
l ’im pôt foncier, n e 2903. —■ Le 5 février 1948, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à p rendre  im m édiatem ent 
une série de m esures pou r pallier les difficultés 
qui pèsent actuellem ent sur les travailleurs du 
tax i, n° 3262. —  Le 1er septem bre 1948, une 
proposition  de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à augm enter les a ttribu tions 
d ’essence e t de pneum atiques accordées aux 
artisans du taxi et à les exonérer des taxes lo
cales e t de transaction , n° 5432. — Le 2 dé
cem bre 1948, une proposition  de résolution  
tendan t à in s titu e r  une com m ission perm anente 
d ’in struc tion  des dem andes en au torisation  de 
poursuites, n° 5706. —  Le 10 ju in  1949, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à m odifier 
l’article 82 du R èglem ent de l’Assemblée N atio
nale, n° 7417. —  Le 10 ju ille t 1949, une p ro 
position de résolution  ten d an t à l’installation  à 
la salle des séances d 'u n  systèm e de votation 
électrique, n° 7916. —  L e¡26  ju ille t 1949, une 
p roposition  de loi ten d an t à é tab lir pour l 'é lec
tion  des députés à l’Assamblée N ationale, le 
scru tin  m ajo rita ire  à deux tours dans le cadre 
du départem ent, n° 8043. —• Le 20 octobre
1949, une proposition  de résolution ten d an t à 
com pléter l’article 81 du R èglem ent de l’Assem^ 
hlée N ationale, n° 8228.— Le 5 ju in  1950, une 
proposition  de résolution  ten d an t à  inv iter le 
G ouvernem ent à déposer avant le 15 ju in  1950 
un p ro je t de loi p o rtan t m odification de la loi 
rela tive à l’élection  des députés à l’Assemblée 
N ationale , n° 10170.

Interventions :

D em ande à in te rpelle r sur la com position du 
G ouvernem ent [28 janv ier 1947] (p. 42). — 
P rend  p a r t à la discussion : de la proposition 
de loi relative aux con tra ts  passés p a r  les collec
tiv ités locales : A rt. 4 : Son amendement tendant 
à supprim er dans le quatrième alinéa le mot 
« gratuitem ent » [4 m ars 1947] (p. 596) ; —  de
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l ’in te rpella tion  de M. Lespès su r la gestion des 
entreprises nationalisées [13 ju in  1947] (p. 2089).
—  Son rap p o rt sur une pétition  [13 ju in  1947] 
(p. 2128). —  E st entendu  dans la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t réalisa tion  d ’économ ies et 
am énagem ent de ressources ; A rt. 22 : Son  
amendement tendant à déduire de la valeur loca- 
tive de la résidence principale une somme égale, 
pour chaque personne à charge, aux abattements 
en vigueur en matière de contribution mobilière 
[23 ju in  1947] (p. 2380) ; le retire (ibid.) ; Son  
amendement tendant à ne considérer comme 
domestiques que ceux qui sont retenus pour l 'a p 
plication de la taxe sur les domestiques (p. 2381) ; 
le retire ( ib id .)  ; A rt. 33 : Son amendement ten
dant à rétablir l'égalité de tous les chefs de fam ille 
devant les charges fiscales (p. 2383) ; le retire 
(ibid.). — Son rappo rt su r une pé tition  [31 ju in
1947] (p. 3807). —  Prend  p a rt à la discussion 
du  p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget gé
néral de l’exercice 1947 (dépenses civiles); 
E ta t A , A n c ie n s  c o m b a t t a n t s  e t  v ic t im e s  
d e  g u e r r e  : D iscussion générale [21 ju ille t
1947] (p. 3304, 3305). —  E st entendu dans la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget ex traord inaire  de l’exercice 1947 (dé
penses m ilita ires); A i r  : D iscussion générale 
[6 aoû t 1947] (p. 3961); — du p ro je t de loi 
concernant les élections m unicipales : D iscus
sion générale [8  août 1947] (p . 4119) ; 
[9 aoû t 1947] (p. 4144, 4145, 4146, 4168, 
4171); E xplica tions de vote sur la question de 
confiance [11 août 1947] (p. 4235, 4236). — 
P artic ipe  à la discussion du p ro je t de loi con
ce rnan t les élections aux conseil m unicipal de 
P aris et Conseil général de la Seine, am endé 
par le Conseil de la R épub lique; A rt 10 : Mode 
de répartition des sièges entre les listes [28 août
1947] (p. 4782). — Dépose une dem ande d ’in
te rpe lla tion  su r les principes du plan de déles
tage électrique de la banlieue parisienne [13 no
vem bre 1947] (p. 5003). — E st en tendu  sur : 
le règlem ent de l'o rd re  du jo u r (Lenteur de la 
discussion sur la reconduction du budget) [27 dé
cem bre 1947] (p. 6335); —  le procès-verbal de 
la séance du 29 ja n v ie r (Rectification des votes 
avant le pointage) [30 janv ier 1948] (p. 321, 
322); — la dem ande de discussion d ’urgence de 
la p roposition de loi de M. Duclos ab rogean t le 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l’in
flation : Contre l'urgence [4 février 1948](p. 403) ;
—  le p ro je t  de  loi p o r ta n t  o u v e r tu re  de  c ré d its  
p o u r  le rec la ssem en t de la fo n c tio n  p u b liq u e ;

A rt 9 : Son amendement concernant le droit à 
reversion de pension de veuve [6 fév rier 1948] 
(p 527); —  le règlem ent de l’o rdre du jo u r  
(Débat sur l'abrogation du prélèvement excep
tionnel) [10 fév rier 1948] (p. 603). —  Son 
ra p p o r t  s u r  d e s  pétitions [2 m ars 1948] (p. 1290); 
[28 ju in  1948] (p. 4102). — P rend  p a r t à la 
discussion de la proposition  de résolution  m o
difiant l’artic le  34 du règ lem ent de l’A ssem blée : 
D iscussion générale [17 m ars 1948] (p. 1795).
—  Est en tendu  pour un rappel au règlem ent 
(Réponse au x  questions orales) [21 mai 1948] 
(p. 2849, 2850). — P rend  p art à la discussion : 
de la p roposition  de loi accordant la garan tie 
de l’E ta t à la Caisse des m archés : Discussion  
générale (crédits à la S . N . E . C. M . A .)  [3 ju in
1948] (p. 3162); — du p ro je t de loi p o rtan t 
s ta tu t provisoire de la S . N . E . C . M . A . : D is
cussion générale [23 ju in  1948] (p. 3863 et 
su iv .)  ; A rt. 4 : Son amendement tendant à 
prévoir l'embauchage par priorité des ouvriers 
licenciés [25 ju in  1948] (p. 4005 ) ; — du p ro je t 
de loi tendan t au redressem ent économ ique et 
financier; A rt. 1er : A m endem ents de M M . Fré
déric D upont et Triboulet tendant à lim iter au  
Gouvernement actuel les pouvoirs de cette loi 
[9 aoû t 1948] (p 5587) ; —  du p ro je t de loi 
re la tif à l’élection des Conseillers de la R épu
b lique : Organisation du  débat [12 août 1948] 
(p. 5708) ; D iscussion générale (p. 5727, 5728); 
A rt. 1er : Contre-projet de M . Cristofol (p. 5733) ; 
C ontinuation du débat [13 août 1948] (p. 5784); 
S a  demande de renvoi du  débat à la prochaine 
séance [17 aoû t 1948] (p. 5 8 1 9 , 5820); C onti
nuation du débat toute la nu it [18 août 1948] 
(p. 5901) ; A rt. 1cr: Nouvelle rédaction (p. 5904) ; 
A rt. 5 : Son amendement tendant à modifier" le 
tableau de répartition des sièges parm i les 
départements (p. 5905). — E st entendu sur 
le règlem ent de l ’ordre du jo u r  (D ate de la 
prochaine séance) [17 aoû t 1948] (p. 5832). — 
P rend  part à la discussion : de la proposition 
de loi re la tive  à la form ation du Conseil gé
néral et aux élections ca ntonales : S a  demande 
de renvoi à la Commission du suffrage universel 
[18 aoû t 1948] (p. 5892) ; pose la question préa
lable [24 aoû t 1948] (p. 6141 e t suiv.) ; A rt. 1er : 
Contre-projet de M . D rey fus-Schm itt tendant à 
fixer l 'organisation départementale (p. 6167, 
6168) ; A rt 2 : A m endem ent de M . M a rin  ten
dant à fixer en m a i la date des élections canto
nales [25 aoû t 1948] (p. 6186, 6187) ; A rticle 
additionnel : Am endem ent de M . M a rin  ten-
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dant à  renouveler les Conseils généraux en 1949 
(p. 6215, 6216, 6217 ) ; Ses explications de vote 
su r l 'ensemble (p. 6218, 6219) ; de cette propo
sition  de loi am endée par le Conseil de la R épu
blique : M otion préjudicielle de M . L u ssy  tendant 
à fixer les élections en 1949 [22 septem bre 1948] 
(p. 6837) ; A rt. 2 : Demande de M . Valentino de 
renvoi de la discussion  (p. 6842) ; Ses explications 
de vote sur la demande de discussion d'urgence de 
la proposition de loi Cudenet-Lussy [23 septem bre
1948] (p. 6859, 6860 ) ; D emande de renvoi de 
la discussion de la proposition de loi Cudenet- 
L ussy  (p. 6862). —  Est en tendu  su r une m o
tion d ’o rd re  (Débat sur les élections cantonales) 
[20 aoû t 1948] (p. 6071). —  P rend  p a r t à la 
discussion : des in te rpella tions sur la politique 
e t la com position du G ouvernem ent : Ses exp li
cations de vote sur l 'ordre du jour de confiance 
de M . de M enthon  [7 septem bre 1948] (p. 6452, 
6453) ; —  des in terpella tions sur les événem ents 
de G renoble : D iscussion générale [21 septem 
bre 1948] (p. 6810). —  E st entendu  : su r la 
recevabilité d’une dem ande de discussion d ’u r
gence (Proportionnelle dans les élections canto
nales) [22 septem bre 1948] (p. 6838) ; — pour 
un rappel au règlem ent (Compétence de la Com
m ission du suffrage universel) [23 septem bre
1948] (p. 6852, 6853). —  P rend  p art à la dis
cussion : de la p roposition  de loi rela tive au 
renouvellem ent des Conseils généraux  : D is
cussion générale [23 septem bre 1948] (p. 6866) ; 
de ce tte  proposition de loi am endée p ar le Con
seil de la R épublique : D iscussion générale 
[25 septem bre 1948] (p. 6921) ; — de la propo
sition  de réso lu tion  re la tive  à la procédure de 
discussion d’urgence : D iscussion générale [9 dé
cem bre 1948] (p 7426) ; —  du p ro je t de loi 
p o rta n t ouvertu re  de créd its p o u r l ’installation  
des C om m andants en chef de l’E urope occiden
tale : D iscussion générale [27 décem bre 1948] 
(p. 8 0 0 5 ); — du p ro je t de loi fixant les maxima 
des dépenses e t voies et moyens pour 1949 
am endé par le Conseil de la R épublique : D is
cussion générale [31 décem bre 1948] (p. 8249).
—  E st en tendu  sur les p ropositions de la C on
férence des P résiden ts (Problème des loyers) 
[20 ja n v ie r 1949] (p. 61). — P rend  p a r t à la 
discussion d ’une proposition  de résolution  ins
titu a n t une Com m ission perm anente d ’instruc
tion  des dem andes en autorisation  de poursuite : 
D iscussion générale [22 février 1949] (p. 810) ; —  
Ses rapports  sur des pétitions [24 fév rier 1949] 
(p. 917, 918). —  E st entendu  su r la m otion de

censure déposée par M. C apitan t : M otion pré
judicielle de M . Duclos tendant à organiser le 
débat [15 m ars 1949] (p. 1630, 1631); Ses 
explications de vote sur la m otion de censure 
(p. 1641, 1642). — Dépose une dem ande d ’in
terpellation sur les conclusions de la consulta
tion  électorale des 20 et 27 mars 1949 [29 m ars
1949] (p. 1830) ; est en tendu  sur la fixation 
de la date de discussion de cette in terpella tion
[5 avril 1949] (p 2045,  2046,  2047,  2050). —
P ren d  p a r t à la discussion d ’une proposition 
de résolution  rela tive à la rép a rtitio n  de l ’es
sence : D iscussion générale [31 m ars 1949] 
(p. 1916, 1917). — E st en tendu  sur les propo
sitions de la Conférence des P résiden ts (R a tio 
nalisation des travaux parlem entaires) [31 mai
1949] (p. 2963). — Dépose une dem ande d 'in 
terpella tion  sur le reclassem ent du personnel et 
des ouvriers licenciés par la ferm eture de cer
taines usines de constructions aéronautiques 
[20 ju ille t 1949] (p 4895). — P rend  p art à la 
discussion du p ro je t de loi re la tif aux socié
tés nationales de constructions aé ronau tiques 
am endé par le Conseil de la R épub lique ; 
A rt. 6 : Licenciem ent des employés de ces 
sociétés [29 ju ille t 1949] (p. 5495). — E st en
tendu  : su r le procès-verbal : Ses observations 
sur le truquage du vote sur la proposition de loi 
relative aux im m unités parlementaires [30 ju il
le t 1949] (p. 5571); — au cours du  débat sur 
l’investitu re  du P résiden t du Conseil désigné 
(R appel au règlement de M . Prigent, recevabilité 
d'une demande de scrutin  public à la tribune) 
[13 octobre 1949] (p . 5785, 5798); —  sur le 
procès-verbal de la séance précédente : T ru 
quage du  scru tin  d 'investiture de M . Moch 
[18 octobre 1949] (p . 5827, 5828). —  P rend  
p art à la discussion d ’une motion de confiance 
à M. le p résiden t H errio t : D iscussion générale 
[18 octobre 1949] (p. 5831). — P rend  p art au 
débat sur l’investitu re du P résiden t du Conseil 
désigné (S es  observations sur le programme de 
M . B id a u lt)  [27 octobre 1949] (p. 5919, 5920).
— P rend  p a rt à la discussion des conclusions 
d ’un rap p o rt sur des dem andes en autorisation  
de poursuite (M. de Récy) : D iscussion générale 
[3 novem bre 1949] (p. 5955). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur l’arresta tion , par 
un gouvernem ent é tranger, d ’un secrétaire de 
consu lat en con trevenan t à tous les usages diplo
m atiques [24 novem bre 1949] (p. 6261) ; e t est 
entendu  su r la fixation de la date de discussion 
de cette in te rpella tion  [13 décem bre 1949]
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(p. 6775, 6776, 6784, 6785). -  P rend  p a r t à 
la discussion du p ro je t de loi de finances pour 
l'exercice 1950; A rt. 2 : Insu ffisance des cré
dits pour les anciens combattants et victimes 
de la guerre [26 décem bre 1949] (p. 7248) ; 
A rt. 3 : Son amendement tendant à affecter 
1.200 m illions au solde dû aux ex -p riso n 
niers de guerre (p. 7307). —  Ses rapports  sur 
des pé titions [2 jan v ie r 1950] (p. 17, 18). — 
P rend  p a rt à la discussion du p ro je t de loi 
approuvan t les rappo rts  des é ta ts associés du 
Viet-N am , du Cam bodge et du  Laos, avec la 
F rance : D iscussion générale [27 ja n v ie r 1950] 
(p. 610); — Ses rap p o rts  sur des pétitions 
[ I er février 1950] (p. 869); [14 m ars 1950] 
(p. 2022) ; [21 ju ille t 1950] (p. 5779). —  Est 
en tendu  sur la fixation de la date de discussion 
des in terpella tions su r les inciden ts survenus 
en A frique noire et particu lièrem ent en Côte 
d ’ivo ire  [16 février 1950] (p. 1136). —  P rend  
p a r t à la discussion des conclusions d ’un rap 
p o rt re la tif  à la p rocédure d’élection de 13 
m em bres de l’Assemblée de l’U nion française : 
Contre-projets de M m e Peyroles, et de M M . Capi- 
tan t et Betolaud tendant à m odifier la répartition  
des sièges entre les partis  [24 février 1950] 
(p . 1418) : Renvoi du débat (p. 1421) : Ses 
explications de vote sur le rapport (p. 1443, 
1444). — Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
sur l’aide que le G ouvernem ent com pte appor
te r  à l ’ensem ble des victim es de la guerre 
[2 m ars 1950] (p. 1619). —  E st entendu  sur 
le procès-verbal de la séance précédente (a tti
tude du  parti com m uniste) [8  m ars 1950] 
(p. 1924). — P rend  p art à la discussion : 
d ’une proposition  de résolution  relative aux 
pensions de certains o rphelins de guerre : 
D iscussion générale [17 m ars 1950] (p. 2125);
—  des in te rpella tions su r la ferm etu re d ’usines 
de constructions aéronautiques (Ses explications  
de vote sur l'ordre du  jour de M . M ontel dem an
dant la réalisation du p lan  quinquennal aéro
nautique fa isan t confiance au Gouvernement) 
[2 mai 1950] (p. 3156, 3157) ; — d ’une propo
sition de loi rela tive au s ta tu t des déportés du 
travail : D iscussion générale [23 mai 1950] 
(p. 3783, 3784). —  E st en tendu  sur la fixation 
de la date de discussion des in terpella tions sur 
la com position et la po litique du  Gouvernement 
Pleven [13 juillet 1950] (p. 5410, 5411). —  
P rend  part à la discussion d ’une proposition de 
réso lu tion  modifiant certaines dispositions du 
règ lem ent de l 'A ssem blée ; A rt. 1er : Am ende

m ent de M . M in jo z tendant à interdire les 
amendements aux propositions de la conférence 
des Présidents ayant pour, objet des discussions 
d'urgence ou des interpellations [17 octobre
1950] (p. 6927). — Ses rapports sur des p é ti
tions [4 novem bre 1950] (p. 7482); [12 dé
cem bre 1950] (p. 8986, 8987). — P rend  p art 
à la discussion : d ’une p roposition  de résolution  
relative à la rev ision  de la C onstitu tion  ; 
A rticle unique : Contre-projet de M . C apitant 
tendant à reviser de nombreux articles de la 
Constitution  [30 novem bre 1950] (p. 8363); — 
du p ro je t de loi re la tif à l’élection des m em bres 
de l’Assemblée N ationale : Question préalable 
posée par M . B oulet [21 décem bre 1950] 
(p. 9421): D iscussion générale (p. 9427): Sa  
demande de renvoi à la Commission  (p. 9450, 
9457). — Son rap p o rt su r une pétition  [12 ja n 
v ier 1951] (p. 340). —  P rend  p a r t à la discus
sion : du p ro je t de loi re la tif  à l’élection des 
mem bres de l’Assem blée N ationale : M otion  
préjudicielle de M . Boulet tendant à  suspendre  
le débat et à prévoir un  référendum  sur ce sujet 
[22 février 1951] (p. 1486); D iscussion générale 
(p. 1494, 1495, 1496, 1497, 1498); Son contre- 
projet tendant à prévoir un  scrutin  de liste m ajo
ritaire à 2 tours (p. 1519, 1520); Son contre- 
projet tendant à prévoir un scrutin de liste dé
partemental à 2 tours (p. 1521, 1522, 1523, 
1524) ; Contre-projet de M . Delachenal tendant 
à prévoir le groupement de listes apparentées 
[23 février 1951] (p. 1580); A rt. 1e r : Am ende
m ent de M . Delachenal tendant à prévoir le 
scrutin  m ajoritaire à un  tour [15 m ars 1951] 
(p. 1974); Sa  proposition de suspendre la 
séance, p u is  de continuer jusqu 'à  achèvement du  
débat [19 m ars 1951] (p. 2148); A rt. 6  : Son  
amendement tendant à prévoir des apparente
m ents na tionaux qui devront être respectés sur le 
plan  départemental (p. 2152, 2153); Son rappel 
au règlement (adoption du cinquième alinéa) 
(p. 2157); demande de renvoi à la Com m ission  
présentée par M . M azuez  (p. 2161); Demande 
de renvoi à la Com m ission de l'amendem ent de 
M . Bétolaud relatif aux appartements [21 m ars
1951] (p. 2306); A rt. 1 4  : Son amendement ten~ 
dant à  permettre au x  électeurs de se prononcer 
sur l 'apparentem ent (p. 2335, 2336) ; R envoi du  
débat (p. 2347); A rt. 1er b is: Son amendement 
tendant à substituer la p lus forte moyenne au 
plus fort reste (p 2417) ; A rt. 10 bis : A m ende  
m ent de M . B ichet tendant à établir le vote obli
gatoire (p. 2420); A rt 16 b is  : Am endem ent de
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M . W eill-R eynal re la tif au panachage associé 
au vote préférentiel (p. 2427) ; S a  demande de 
suspension de séance (p. 2429 ) ; S a  demande de 
suspension de séance (p 2446) ; A rticle addi
tionnel : Sous-am endem ent de M . A rthaud  ten
dant à prévoir un texte spécial pour les territoires 
d'outre-mer (p. 2459) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p 2466, 2467) ; de ce p ro je t de 
loi am endé par le Conseil de la R épub lique; 
A rt. 1er : Sous-am endem ent de M . B our tendant 
à prévoir le scrutin  de liste m ajoritaire à un tour 
[26 avril 1951] (p. 4049); Ses explications de 
vote sur l'ensemble (panoram a électoral de la 
F rance , attitude opportuniste de la m ajorité, 
suppression du double collège en A friq u e  noire, 
panachage et vote préférentiel) [27 avril 1951] 
(p . 4109,  4110,  4111,  4112,  4113,  4114); —
des in te rpella tions sur la politique économ ique 
e t financière du G ouvernem ent : Ses explica
tions de vote sur la question de confiance posée 
sur le renvoi à la suite  [17 avril 1951] (p. 3396, 
3397, 3398). — Son rap p o rt sur une p é tition 
[27 avril 1951] (p 4126) — E st entendu sur 
le procès-verbal de la s é a n c e  précédente 
(dépôt d 'u n  nouveau projet de réforme électorale) 
[28 avril 1951] (p. 4136). —  P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif  à l’élection 
des m em bres de l’Assemblée N ationale ; A rt. 17 : 
Son  amendement tendant à prévoir 2 tours aux  
élections partielles [28 avril 1951] (p. 4199) ; —
du p ro je t de loi re la tif au renouvellem ent de 
l’Assemblée N ationale : Ses explications de vote 
sur la question de confiance posée pour l'adop
tion de l'article unique (nécessité d 'une réforme 
fiscale, faiblesse de la troisième force) [11 mai
1951] (p. 5069, 5070, 5071, 5072 ) ; -  du p ro 
je t de loi re la tif au développem ent des c ré d its 
de fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
A n c ie n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  
g u e r r e , Chap. 7 0 0  : Retraite du  combattant 
(office national des anciens combattants) [15 mai
1951] (p. 5169). —  Ses rapports  sur des péti
tions [2 ju in  1951] (p. 5826). =  S’excuse de 
son absence [17 mai 1949] (p. 2536 ) ; [21 ju in
1949] (p. 3528). =  O btient des congés [17 mai
1949] (p. 2536) ; [21 ju in  1949] (p. 3528).

BARROT (M. Noël), D éputé d e  la Haute-Loire.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). —  E st nom m é m em bre : de la Com m is

sion de la fam ille, de la population e t de la 
santé publique [17 décem bre 1946) (p. 102), 
[26  jan v ie r 1948] (p. 194), [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34), [17 janv ier 1950), (p. 300), [23 ja n 
v ier 1951] (p. 347) ; de la Com mission de la 
production  industrie lle  [18  ja n v ie r 1949] 
(p. 34) ; de la Com mission de la presse [17 jan
vier 1950] (p. 300) ; [23 jan v ie r 1951] (p. 348).
—  E st nom m é ju ré  à la H au te-C our de justice  
(application de la loi du 27 décem bre 1945)
[15 ju ille t 1947] (p. 3016).

Dépôts :

Le 27 décem bre 1946, une proposition  de loi 
/tendan t à com pléter l’ordonnance (n° 45-2456) 
du 19 octobre 1945 p o rtan t s ta tu t de la m u tua
lité, n° 226. — Le 5 ju in  1947, un  avis au nom 
de la Com m ission de la fam ille de la popula
tion  et de la sanLé publique sur le p ro jet de loi 
m odifiant la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 
rela tive à l’organisation des services m édicaux
du trava il, n° 1571. —  Le 25 ju ille t 1947, une
proposition de loi co m p 'é tan t les d ispositions 
de l’ordonnance n° 45 2283 du 9 octobre 1945 
rela tive à la form ation, au rec ru tem en t e t au 
s ta tu t de certaines catégories de fonctionnaires, 
modifiée par l’article  118 de la loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946, n° 2141.—  Le 12 aoû t 1947, 
une proposition  de réso lu tion  te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à indem niser les cu ltivateurs 
v ictim es de la grêle dans les départem ents de 
la H au te Loire et de la Loire, n° 2414. —  Le
19 décem bre 1947 un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission de la fam ille, de la population  e t 
de la santé publique su r la p roposition  de réso
lution de M. A rthaud  et p lusieurs de ses col
lègues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
prendre les m esures nécessaires p o u r la titu la 
risation  des inspecteurs des.pharm acies à occu- 
paiion  accessoire, n° 2942. — Le 19 décem bre
1947, un rap p o rt au nom  de la Com m ission de 
la fam ille, de la population  et de la santé 
publique su r la proposition  de loi de M. Badie 
re la tive  au cum ul des professions de m édecin 
e t de pharm acien , n° 2943. — Le 24 février
1948 une proposition  de loi te n d an t à créer 
des com m issions départem entales chargées d 'é tu - 
d ie r et de proposer les économ ies réalisables,
n° 3530. —• Le 19 mai 1948, une proposition  
de résolution  tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à accorder des secours aux com m unes e t aux 
particu liers du  départem ent de la H aute-L oire ,

21
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victim es du sin istre du  13 m ai 1948, n° 4259.
—  Le 2 ju in  1948, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de la famille, de la population  et 
de la santé publique sur la proposition de loi de 
M. Edgar F aure, ten d an t à abroger l'artic le  13 
de la loi du  21 décem bre 1941 re la tif aux h ô p i
tau x  et hospices publics, n° 4415. — Le 
1er ju ille t 1948, un rap p o rt au nom de la Com 
m ission de la famille, de la  population  et de la 
santé publique sur la proposition  de loi de 
M. E dgar F aure  te n d an t à m odifier l ’article 39 
de la loi validée du 11 septem bre 1941, modifiée 
p a r l’article  6 de l’o rdonnance du 23 mai 1945, 
re la tif  à l’organisation  des sociétés de p rodu its 
pharm aceutiques, n° 4818. — I.e 30 décem bre
1948, une proposition  de résolution  tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à accélérer le règlem ent 
des somm es dues p ar les différents m inistères 
aux hôp itaux  et hospices publics, n° 5976. — 
Le 29 m ars 1949, une proposition  de loi tendant
6 accorder un  délai supplém entaire aux assu
je ttis  au prélèvem ent exceptionnel pour dem an
der la rem ise ou la  m odération  de leu r im posi
tio n , 110 6868. —  Le 1er avril 1949, une 
p roposition  de loi ten d an t à rendre  au M inistère 
de la S anté publique e t de la P opu lation  les 
p rérogatives don t on l ’a successivem ent dessaisi, 
110 6923. — Le 6 avril 1949, un rap p o rt au 
nom  de la  Com mission de la fam ille, de la  po 
pu la tion  e t de la santé publique sur le p ro je t de 
loi ten d an t à in te rd ire  l’em ploi de certains gaz 
toxiques dans la désinsectisation et la déra tisa
tion  des locaux d ’hab ita tion , n° 6951. —  Le
8 avril 1949, un  rap p o rt au nom de la Com m is
sion de la production  industrie lle sur la propo
sition  de résolution  de M. Louvel et p lusieurs 
de ses collègues ten d an t à in v ite r le G ouverne
m en t à m odifier l’a rrê té  du  12 septem bre 1946 
fixan t les m odalités d ’application  du décret du
28 m ai 1946, re la tif  à la cessation des activ ités 
des exploitations d 'é lectric ité  et de gaz, en ce 
qui concerne les installa tions in té rieu res et les 
appareils m énagers, n° 7008. —  Le 13 ju ille t
1949, un  rap p o rt au nom de la Com mission de 
la fam ille, de la population  e t de la santé 
publique su r le p ro je t de loi tendan t à in stitu e r 
un  labo ra to ire  national du M inistère de la 
S anté publique et de la Population  et de l’Aca- 
dém ie de m édecine g roupan t en un laboratoiie 
unique le laboratoire de contrôle des médica
m ents an tivénériens et l’in s t i tu t  supérieu r de 
vaccine, n° 7883. —  Le 28 juillet 1949, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission de la fam ille,

de la population  et de la  santé publique sur 
l’avis donné par le Conseil de la R épublique 
sur le p ro je t de loi adopté p a r l’Assemblée 
N ationale ten d an t à in te rd ire  l'em ploi des gaz 
toxiques dans la désinsectisation, la dératisation  
ou la désinfection de locaux, n °  8072. — Le
15 novem bre 1949, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission de la fam ille, de la population  et 
de la santé publique su r l’avis donné par le 
Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
adopté p a r l’Assemblée N ationale ten d an t à 
in stitue r un  laboratoire national du M inistère 
de la S anté publique et de la Population  g rou 
pan t en laborato ire un ique le laborato ire cen tral 
du  M inistère de la Santé publique e t de la 
P opulation , le labora to ire  de contrôle des m é
d icam ents antivénériens et l ’in s t itu t supérieur 
de vaccine, n° 8390. — Le 8 décem bre 1949, 
une proposition  de loi ten d an t à reconnaître  la 
coopération  dans la pharm acie d ’officine e t à 
organiser son s ta tu t, n° 8651. — Le 23 m ars
1950, une p roposition  de loi tendan t à m odifier 
les articles 10 et 25 de l’ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 fixant le régim e des assu
rances sociales applicable aux assurés des p ro 
fessions non agricoles e t à perm ettre  dans 
certains cas l’avance p ar les caisses de la p a rt 
garan tie à l’assuré social, n° 9613. —  Le 
24 m ars 1950, un  rap p o rt au nom de la  Com
m ission de la fam ille, de la population  et de la 
santé publique sur la p roposition  de loi de 
M. B arro t et p lusieurs de ses collègues ten d an t 
à reconnaître  la coopération dans la pharm acie 
d ’officine e t à o rganiser son s ta tu t, n° 9623. — 
Le 14 novem bre 1950, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la fam ille, de la population  et 
de la santé publique sur le p ro je t de loi rela tif 
aux radioélém ents artificiels, n° 11256. — Le
7 février 1951, un rappo rt au nom de la C om 
m ission de la famille, de la population  et de la 
santé publique su r le p ro je t de loi (n° 11926) 
re la tif à la p rocédure de codification des textes 
législatifs concernant la pharm acie, n° 12098.

Interventions :

P rend  p art à la d iscussion du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du B udget général de l ’exercice
1947 (dépenses civ iles) ; E ta t A , S a n t é  p u 

b l iq u e  e t  p o p u l a t io n , C hap. 102 : Salaires  
des auxilia ires  [17 ju ille t 1947] (p. 3125), 
Chap. 326 : S a  demande de réduction de crédit 
pour le laboratoire du Bouchet ( p .  3136). —
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P rend  p a r t à la discussion : des propositions de 
lois relatives aux spécialités p h arm aceu tiq u es : 
A rt. 2 : Am endem ent de M . A rthaud  tendant à 
ne pas rembourser les produits dépassant le 
ta rif pharmaceutique national [25 mai 1948] 
(p. 2884) ; Am endem ent de M . Solinhac tendant 
à rembourser les élixirs et vins  (p. 2885, 2886) ;
—  du p ro je t de loi re la tif aux loyers : T itre II : 
A llocations logem ents : en qualité de Rapporteur 
pour avis [18 ju in  1948] (p. 3709, 3710); 
A rt. 64 : Son amendement tendant à accorder 
l'allocation logement aux fam illes ayant deux  
enfants à  charge (p. 3715) ; le retire (p. 3716) ; 
Son amendement tendant à ne pas accorder l 'al- 
location aux personnes ayant des ressources supé
rieures à un p lafond fixé (p 3719) ; le retire 
(ibid .) ; A rt. 16 C : Son amendement tendant à 
tenir compte des personnes à  charges pour 
l ’allocation logement [23 ju in  1948] (p. 2820); 
l e  retire ( ib id .)  ; A rt. 16 H  : Son amendement 
tendant à ne pas accorder l’allocation logement 
a u x  personnes jou issant d ’u n  logement gratuit 
(p. 3835) ; Son amendement tendant à faire  
régler par décret le p la fond des ressources néces
saires pour obtenir l ’a l lo c a t io n  logement 
(p. 3836); A rt. 16 I : Son amendement rela tif à 
la date d ’application de l 'allocation logement 
(p. 3837) ; Am endem ent de M . Duquesne relatif 
à la mise en vigueur de l’allocation logement 
(p. 3839, 3840) ; A rt. 65 : Am endem ent de 
M . M in joz tendant à supprim er les deux der
niers alinéas (p. 3840 3841); A rt. 6 9 : Son  
amendement rela tif au financem ent des alloca- 
tions-logement [24 ju in  1948] (p. 3897) ; le 
retire ( ib id .)  ; — du p ro je t de loi p o rtan t am é
nagem ent du budget reconduit à l ’exercice 
1948  ; E ta t A, S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , 

Chap. 1 0 0  : Ses observations sur la situation  
sanitaire [29 ju ille t 1948] (p. 5039, 5040, 
5 0 4 1 ) ;  Chap. 4 1 6  : Protection sociale des 
aveugles (p. 5057) ; — du p ro je t de loi re la tif à 
l’am énagem ent de la chute de M ontpezat : 
D iscussion générale [18 n o v e m b r e  1948] 
(p. 7078); — du p ro je t de loi p o rtan t rép a rti
tion  de l’abattem ent opéré sur le budget de la 
santé publique e t de la population  : D iscussion  
générale [23 m ars 1949] (p. 1774,  1775,  1776).
—  E st en tendu  au su je t d ’un conflit de com 
pétence en tre  deux com m issions [13 ju ille t
1949] (p. 4705). — P ren d  p a r t à la discussion : 
d’une proposition  de loi rela tive au m inim um  
v ita l des aveugles e t des grands infirm es; 
A rt. 4 : Son amendement tendant à ne pas d im i

nuer la pension des aveugles [19 ju ille t 1949] 
(p. 4764 ) ; A rt. 5  : Son amendement re la tif à  
l’allocation spéciale aux parents d 'en fan ts défi
cients (p 4768 ) ; A rt 14 : Son amendement ten
dan t à m ain ten ir l’ordonnance du 3 ju ille t 1945 
relative au statut social des aveugles (p. 4770) ;
—  d' une proposition de loi rela tive à la carte  
sociale des économ iquem ent faibles, en qualité 
de R apporteur par intérim  (Sa demande de 
renvoi à la Commission) [28 m ars 1950] (p. 2431, 
2432); — du p ro je t de loi re la tif  au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1950  ; P .T .T ., Chap. 1020 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits dem an
dés pour le Centre national d ’études des télécom
m unications  [3 mai 1950] (p. 3199) ; Chap. 1040 : 
Son amendement tendant à rétablir les crédits 
demandés pour les auxilia ires du  Centre natio
nal d ’études des télécommunications (p. 3200); 
Chap 3090 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés pour le fonctionnem ent du  
centre national d ’études des télécommunications 
(p. 3228); S a n t é  p u b l iq u e  e t  p o p u l a t i o n  ; 

D iscussion générale ( ses observations sur la  
construction d ’hôp itaux et la fabrication de la 
cortisone) [12 ju in  1950] (p. 4602, 4603); — 
d ’une proposition  de loi relative à l’im position  
des tisseurs à dom ic ile  ; A rticle  unique : A ss i
m ilation fiscale des artisans à domicile et des 
salariés [30 mai 1950] (p. 3986 ) ; —  du p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des créd its de 

 fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
S a n t é  p u b liq u e  e t  p o p u la t io n ,  C hap. 1000 : 
Ses observations sur [l’hygiène sociale, l’in su f
fisance des crédits prévus [4 mai 1951] (p. 4525, 
4526, 4527); Chap. 10 9 0  : Inspecteurs de la 
pharmacie (personnel contractuel) (p. 4527) ; 
Chap. 3000 : M atériel de l ’adm inistration cen
trale (p. 4530) ; Chap. 3100 : Contrôle des 
sérums et vaccins (morts survenues après vacci
nation a n t i - d ip h t é r iq u e  et anti-tétanique) 
(p. 4530); Chap. 4 0 7 0  : lutte anti-vénérienne 
(p. 4569).

BARTHÉLÉMY (M. André), D éputé du  Jura .

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). —  E st nom m é m em bre de la Com mission 
des m oyens de com m unication e t du tourism e 
[17 décem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 janv ier
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1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 1951] (p. 348). 
E st élu secrétaire de ce tte  Com m ission [21 décembre 
 1 946] (p. 10803). — E s t  nom m é m em bre: 
de la  Com m ission du suffrage un iversel, du 
règ lem ent e t des pétitions [29 m ai 1947] 
(p. 1783) ; de la Com mission des te rrito ires 
d ’ou tre-m er [23 ja n v ie r 1951] (p. 348) — E st 
nom m é : m em bre suppléant du Conseil supé
rieu r de la  m ag istratu re [18 mars 1947] (p. 868) ; 
m em bre de la Com mission de la reform e adm i
n is tra tiv e  [1er août 1947] (p. 3837). —  E st 
nom m é, p a r la Com mission des te rrito ires 
d ’o u tre-m er, m em bre du Conseil de surveillance 
de la caisse cen trale  de la F rance d ’outre-m er 
[21 fév rier 1951] (F. n° 679). — E st nommé 
juge  titu la ire  de la H aute-C our de justice (Ap
plication de l’a rt. 58 de la Consti tu tion  et de la 
loi organique du 27 octobre 1946) [11 mars 
1947] (p. 796).

Dépôts :

Le 28 janv ier 1947, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent à 
m ettre  à la charge des budgets du M inistère de 
•l’E ducation  nationale e t de l’A gricu ltu re les 
frais d ’adm inistra tion , d ’en tre tien  et de fonc
tionnem ent du collège technique et m oderne e t 
Ecole du Bois de M ouchard (Ju ra) qui serait 
ainsi transform ée en Ecole nationale p ro fes
sionnelle du Bois, n° 372. — Le 31 jan v ie r 1947, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission des 
m oyens de com m unication su r le p ro je t de loi 
au to risan t l’exploitation  en régie des transpo rts ' 
postaux  dans Paris e t sa banlieue, n° 423. — 
Le 27 février 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des moyens de com m unication sur 
l’avis donné p a r  le Conseil de la R épublique 
su r le p ro je t de loi adopté p a r l’Assemblée 
N ationale au to risan t l’explo ita tion ,en  régie des 
tran sp o rts  postaux dans P aris et sa banlieue, 
n° 745. -  Le 16 mai 1947, une p roposition  de 
réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
m ettre  à la disposition de l’adm in istra tion  des 
P ,  T .  T . le tissu nécessaire pour l’a ttribu tion  
im m édiate de vêtem ents au personnel doté 
d’une tenue d’uniform e, n° 1323. — Le 10 ju in
1947, une proposition  de loi ten d an t à élendre 
les dispositions de l ’ordonnance du 15Juin 1945 
portant reclassem ent de carrière  à tous les 
fonctionnaires e t agents des services publics 
coupés du pouvoir cen tra l par fa it de guerre, y 
com pris certains bénéficiaires de la loi d ’am 

nistie n° 46-729 du 16 avril 1946, n° 1630. —  
Le 25 ju in  1947, un rappo rt au nom de la Com 
mission des moyens de com m unication su r les 
propositions de résolution  : 1° de M. Jean 
M asson tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
assurer au personnel des P .T .T .  les prestations 
en natu re  aux q u e llesila  d ro it; 2° de M. B arthé
lém y et plusieurs de ses collègues ten d an t à 
inv ite r le G ouvernem ent à m ettre  à la disposi
tion  de l’adm inistration  des P . T . T . le tissu 
nécessaire pour l’a ttr ib u tio n  im m édiate de 
vêtem ents au personnel doté d’une tenue d ’uni
form e, n° 1819. —  Le 8 aoû t 1947, une propo
sition de résolution  te n d an t à inv iter le Gouver
nem ent à encourager la fabrication  du  gruyère 
de qualité , n° 2331. —  Le 26 aoû t 1947, une 
proposition  de résolution  tendant à in v ite r le 
G ouvernem ent à p rendre tou tes les m esures 
nécessaires pou r favoriser le développem ent du 
tourism e populaire dans les départem ents de la 
région ju rassienne, n° 2495. — Le 4 aoû t 1948, 
une proposition  de loi ten d an t à faire bénéficier 
les fonctionnaires exerçan t dans la m étropole, 
o iig inaires de l ’A frique du N ord ou des te rr i
toires d ’o u tre-m er, des m êm es délais de rou te 
e t d ro it de passage g ra tu it que les fonctionnaires 
m étropolita ins exerçan t en A frique du N ord ou 
dans les te rrito ires  d’outre-m er, n° 5143. -  Le 
6 août 1948, une proposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à faire béné
ficier le personnel fém inin des P .T .T .  des 
dispositions précisées au sta tu t général des 
fonctionnaires par l'a rtic le  140 1° in  fine, 
n °  5193. — Le 12 août 1948, une proposition  
de résolution tendan t à in v ite r le G ouvernem ent 
à étendre au personnel de l’ex-Com pagnie 
générale des autom obiles postales in tégré dans 
les cadres de l ’A dm inistralion des P .  T . T . , en 
vertu  de la loi n° 47-431 du 12 m ars 1947, le 
bénéfice de l’article prem ier de la loi du 14 avril 
1924, p e rm e ttan t d ’effectuer des versem ents 
ré troac tifs basés sur le tem ps d ’auxiliaria t, pour 
constitu tion  de pension de re tra ite , n° 5247. — 
Le 30 décem bre 1948, un rap p o rt au nom  de la 
Commission des m oyens de com m unication e t 
du  tourism e sur le pro jet de loi étab lissan t 
des serv itudes et obligations dans l 'in té rê t 
des récep tions rad ioélectriques, n° 6003. — 
Le 30 décem bre 1948, un rap p o rt au nom  de 
la Com m ission des m oyens de com m unication 
e t du  tourism e su r le p ro je t de loi étab lissan t 
des servitudes dans l’in té rê t des transm issions 
radioélectriques, n °  6004. — Le 15 février 1949,
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une p roposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à accorder un créd it supplé
m entaire  pou r la systém atisation de la lu tte  
contre les insectes parasites des forêts et, plus 
particu lièrem ent, con tre les bostryches qui 
causent d ’inquiétan ts ravages dans les Vosges, 
le Ju ra  et les Landes, n° 6440. — Le 15 février
1949, une proposition  de loi tendan t à faire 
bénéficier de plein d ro it, à titre  transito ire , de 
la présom ption d ’origine pour l’application des 
dispositions du deuxièm e alinéa de l’article 93 
de la loi du 19 octobre 1946, les fonctionnaires 
non guéris, en congé de longue durée à la date 
du 22 octobre 1946, n° 6441. —  Le 9 m ars
1949, une proposition  de réso lu tion  te n d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à octroyer une sub
vention  annuelle de 300.000 francs pour l ’en tre
tien  des maisons natale e t familiale de Louis 
P asteu r, transform ées en musées à Dole e t à 
A rbois et contrôlées par l’E ta t, n° 6736. —  Le
10 m ars 1949, une proposition  de réso lu tion  ten 
dan t à inv ite r le G ouvernem ent à m ettre  à la d is
position  de l’adm inistra tion  des P . T. T . les cré
d its  nécessaires pour que l e 3  facteurs et agents 
techniques des P . T. T . soient dotés de tenues 
e t de vêtem ents de trava il dans les mêmes con
d itions que le personnel sim ilaire des au tres 
adm in istra tions, n° 6751. -— Le 10 m ars 1949, 
un  rap p o rt au nom  de la Com mission des 
m oyens de com m unication e t du tourism e sur 
la proposition de résolution de M. Jean-Paul 
D avid ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent à 
m ettre  à la disposition des facteurs ru raux  des 
bicyclettes à m oteur auxiliaire , n° 6778. — 
Le 12 avril 1949, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission des moyens de com m unication et 
du tourism e sur l'av is donné p ar le Conseil de 
la R épublique su r le p ro je t de loi adopté par 
l’Assemblée N ationale étab lissant des servitudes 
et obligations dans l’in té rê t des réceptions radio-
électriques, n° 7053. —  Le .12 avril 1949, un 
rappo rt au nom de la Com m ission des moyens 
de com m unication  e t du tourism e su r l’avis 
donné par le Conseil de la R épublique su r le 
p ro je t de loi adopté par l’Assemblée N ationale 
étab lissan t des serv itudes dans l’in té rê t des 
transm issions radioélectriques, n° 7054. — 
Le 19 mai 1949, une proposition de loi tendan t 
à créer sous form e de p rincipala t, un  avance
m ent d ’échelon, pour les facteurs, chargeurs, 
m anu ten tionnaires e t plantons des P . T . T ., en 
vue de m ain ten ir un parallélism e de carrière 
en tre  les personnels sim ilaires de diverses admi^

nistra tions, n° 7205. —  Le 2 ju in  1949, un 
rap p o rt au nom de la Commission des moyens 
de com m unication et du tourism e sur la p ro 
position  de réso lu tion  de M. B arthélém y e t 
plusieurs de ses collègues te n d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à m ettre  à la disposition de 
l’adm inistra tion  des P. T . T. les créd its néces
saires pour que les facteurs e t agents techniques 
des P . T. T. soient dotés de tenues e t de vête
m ents de trava il dans les mêmes conditions 
que le personnel sim ilaire des au tres adm inis
tra tions, n° 7324. —  Le 3 jn in  1949, une p ro 
position de résolution  tendan t à in v ite r le G ou
vernem ent à prendre d ’im m édiates m esures de 
sauvegarde pou r assurer la p ro tection  e t le 
développem ent de l’industrie  p ip ière française, 
n° 7351. —■ Le 3 ju in  1949, une proposition  de
résolution  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
p rendre des mesures de sauvegarde de l’indus
trie  horlogère française sérieusem ent m enacée 
par la crise économ ique e t le rétrécissem ent de 
ses débouchés e t à p rendre  toutes dispositions 
pour encourager le développem ent et la pros
périté  de cette  p roduction , n° 7363. — Le
24 ju in  1949, une proposition de résolution  
ten d an t à inv iter le G ouvèrnem ent à faire béné
ficier les receveurs et chefs de cen tre des P. T. T. 
des dispositions des articles 3 e t 6 du décret 
n° 49-742 du 7 ju in  1949 fixant le régim e d ’oc
cupation  de logem ents par les personnels civils 
de l'E ta t, n° 7638. -—• Le 8 ju ille t 1949- une 
proposition  de loi ten d an t à la création  d ’un 
p rincipala t pour les agents des lignes des 
P . T. T ., n° 7802. —• Le 10 novem bre 1949, 
une proposition  de loi te n d an t à considérer la 
poliom yélite comme maladie perm ettan t d ac
corder aux fonctionnaires le bénéfice des dispo
sitions de l’article 93 de la loi du 19 octobre
1946, n° 8357. — Le 22 novem bre 1949, une 
proposition  de résolution  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à réaliser l ’application  des dis
positions du s ta tu t des personnels o uv rie r et 
em ployé de l’in s titu t géographique national et 
de l’im prim erie de l’E tablissem ent cen tral de la 
m étéorologie, en ce qui concerne la parité  de 
leurs salaires avec ceux des professions simi
laires de l’industrie . n» 8442. —  Le 24 novem 
bre 1949, une proposition de résolution  tendant 
à in v ite r le G ouvernem ent à reconnaître  d uti
lité publique l ’association : G roupe spéléolo- 
gique ju rassien , n° 8475. —  Le 20 janv ier 1950, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission des 
moyens de com m unication e t du tourism e sur
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la p roposition  de réso lu tion  de M. B arthélém y 
et p lusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à étendre au personnel de 
l ’ex-Com pagnie générale des autom obiles pos
tales in tég ré  dans les cadres de l’A dm inistra tion  
des P . T . T ., en v e rtu  de la loi n° 47-431 du 
12 m ars 1947, le bénéfice de l’article  prem ier 
de la loi du 14 avril 1924, p erm ettan t d ’effec
tu e r  des versem ents ré troac tifs  basés sur le 
tem ps d ’auxiliariat, pour constitu tion  de pen
sion de re tra ite , n° 9022. —■ Le 8 février 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à po rter de 
6.000 à 30.000 francs le chiffre lim ite p révu 
p ar le décret du 25 aoû t 1937, modifié par 
l ’acte d it loi du 6 août 1941, de la procédure 
de recouvrem ent simplifiée des petites créances 
com m erciales, n° 9218. —  Le 16 février 1950, 
une p roposition  de loi ten d an t à perm ettre  aux 
fonctionnaires des services actifs issus des ser
vices sédentaires, a tte in ts  par la lim ite d’âge 
de leu r catégorie , de dem eurer en fonction —. 
au plus ta rd  ju sq u ’à l’âge de 60 ans —- jusqu’à 
ce qu ’ils aien t acquis le d ro it à pension liquidée 
sur la to ta lité  de leurs services, n° 9251. —■ 
Le 16 février 1950, une proposition  de loi ten
dan t à la réalisa tion  im m édiate de la réform e du 
Cadre des ouvriers d ’E ta t des P . T .T  , n° 9253.
— Le 9 m ai 1950, une proposition  de loi tendan t 
à faire bénéficier le personnel titu la ire  e t auxi
lia ire  des P . T. T . des d ispositions de l’arrêté  
m in istérie l du 12 m ars 1941 accordant une 
déduction  supplém entaire  pour le calcul de 
l ’im pôt cédulaire sur les salaires à certaines 
catégories de contribuables, n° 9898. —  Le 
16 m ai 1950, une proposition de réso lu tion  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
im m édiatem ent tou tes m esures u tiles pour 
assu rer ia sauvegarde de l’industrie  française 
de la  taille du d iam ant, n° 9955. —  Le 16 mai
1950, une proposition de loi ten d an t à classer 
dans la catégorie B, pour la déterm ination  de 
l ’âge du d ro it à la re tra ite , les inspecteurs, 
inspecteurs-ad jo in ts des insta lla tions é lec tro 
m écaniques et des lignes sou terra ines à grande 
distance, n° 9969. — Le 25 mai 1950, une 
proposition  de résolution  te n d an t à inv ite r le 
G ouvernem ent à a ttr ib u er un  p rem ier secours 
d ’urgence aux sin istrés par la grêle du 25 m ai
1950 des régions de P on tarlie r à Besançon 
(Doubs), n° 10053. — Le 25 m ai 1950, une 
proposition  de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à supprim er d ’urgence les con

d itions de diplôm es fixées pour l’accès des ins
pecteurs des P . T . T. à l’indice 390 et con tra ires 
à la loi du 19 octobre 1946, n° 10068. — Le
20 ju in  1950, une proposition  de loi reva lo risan t 
le taux et le maxim um  de l’allocation v iagère 
accordée aux personnels auxiliaires tem poraires 
des administratio.ns et établissem ents publics de 
l’E ta t par la loi validée du 18 septem bre 1940, 
n° 10363. — Le 13 ju ille t 1950, une proposition  
de loi ten d an t à l’a ttribu tion  aux facteurs des 
P. T. T ., obligés par leurs obligations profes
sionnelles à p rendre  leu r repas de m idi hors de 
leur dom icile, de l ’indem nité  de m ission dans 
la résidence, n° 10610. — Le 20 ju ille t 1950, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inviter 
le G ouvernem ent à conférer la Légion d ’honneur 
au m écanicien du tra in  n° 611 e t à l ’aiguilleur 
de service au poste 2 à Saint-A m our, le 3 ju ille t
1950, dont le sang-froid a évilé une double 
catastrophe, n° 10671. — Le 22 ju ille t 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à conserver, au 
po in t de vue de la rém unération , les avantages 
acquis dans le prem ier em ploi aux agents, 
em ployés e t ouvriers des adm inistra tions de 
l’E ta t et des services publics qui ont été m utés 
dans un em ploi plus com patible avec leur ap ti
tude physique en conséquence d ’une aggravation 
de blessure de guerre, d’accident ou de m aladie, 
n° 10714. — Le 4 août 1950, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission des m oyens de com mu
nication  e t du  tourism e sur la proposition  de 
loi de M . B arthélém y e t p lusieurs de ses col» 
lègues ten d an t à classer dans la catégorie B, 
pou r la dé term ination  de l ’âge du d ro it à la 
re tra ite , les inspecteurs, inspecteurs-adjoin ts 
des installations électro-m écaniques et des 
lignes sou terraines à grande distance, n° 10902.
— Le 4 aoû t 1950, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission des moyens de com m unication  et 
du  tourism e sur la proposition  de réso lu tion  de 
M. B arthélém y e t plusieurs de ses collègues 
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à conférer 
la Légion d ’honneur au m écanicien du tra in  
n° 611 et à l’aiguilleur de service au poste 2 à 
S ain t-A m our le 3 ju illet 1950, don t le sang-froid 
a évité une double catastrophe, n° 10903. — 
Le 16 novem bre 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à m odifier le m ode de calcul des re te 
nues ré troac tives effectuées pour la validation  
du tem ps de service de non-titu la ires des adm i
n is tra tio n s publiques en vue de l’établissem ent 
au d ro it à pension d ’ancienneté, n° 11322. —
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Le 29 novem bre 1950, une p roposition  de réso
lu tion  ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
a ttr ib u e r  aux com m unes et aux sin istrés des 
récentes inondations dans le départem en t du 
Ju ra  un prem ier secours de 200 millions 
de francs et à exonérer les sin istrés du payem ent 
de leurs im pôts pour 1951, n° 11446. — Le 
1er février 1951, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier l’article  92 de la loi du 26 septem bre
1948 en portan t respectivem ent à 50.000, 25.000 
e t 125.000 francs, les chiffres des règlem ents 
de payem ent prévus par les alinéas prem ier, 2 
et 3 de l ’article p rem ier de la loi validée du
22 octobre 1940, relative aux règlem ents par 
chèques et v irem ents, n° 12047. — Le 2 fév rier
1951, une proposition  de loi ten d an t à l’a t tr i
bu tion  d ’une prim e d’in9ularité aux agents, 
em ployés e t ouvriers des P . T . T ., en fonction 
dans le départem ent de la Corse, n° 12062. — 
Le 22 février 1951, une proposition  de loi ten 
dan t à l’a ttr ib u tio n  aux catégories les plus 
défavorisées du personnel des P. T . T. et des 
au tres adm inistra tions qu i, à la faveur du re 
classem ent, n ’on t bénéficié d ’aucun avantage 
ou d ’un avantage re stre in t, d ’une indem nité 
corrective m ensuelle égale à la différence en tre 
le m o n tan t de la dernière tranche de reclasse
m en t e t 4.250 francs, n° 12332. — Le 1er m ars
1951, une proposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à revaloriser et à 
unifier l'indem nité  dé frais de voyage des agents 
e t em ployés des services am bulants de l’adm i
n istra tion  des P . T .T .,  n° 12398. — Le 5 avril
1951, un rap p o rt au nom  de la Com m ission des 
moyens de com m unication e t du tourism e sur 
la p roposition  de loi (n° 11364) de M. Kriegel- 
V alrim ont et plusieurs de ses collègues tendan t 
à reconnaître  la qualité  d ’auxiliaire aux gérants 
d 'agences postales, avec toutes les garanties et 
avantages concédés à ce tte  catégorie, n° 12699.
— Le 2 mai 1951, une proposition  de loi te n 
dan t à m odifier l ’article  6 de la loi du 2 aoû t 
1927 m odifiant la loi du 8 octobre 1919 po rtan t 
c réation  d ’une carte  d ’iden tité  professionnelle 
p ou r les voyageurs e t rep résen tan ts de com 
m erce, n° 13052.-  Le 12 m ai 1951, une pro
position  de résolution  tendan t à in v ite r le G ou
vernem ent à consen tir des dégrèvem ents 
d ’im pôts e t à indem niser les v iticu lteurs e t 
cu ltivateu rs ju rassiens v ictim es des gelées ta r 
dives qui o n t causé de très gros dégâts dans les 
régions du vignoble du  R everm ont e t de la 
plaine du F inage e t de la B resse, n° 13229.

Interventions :

E st e n te n d u  au  co u rs  d u  d é b a t : su r  le  p ro je t 
de lo i re la tif  à l’e x p lo ita tio n  en  rég ie  des t r a n s 
p o rts  p o stau x  d an s P a ris , en  q u a lité  de R a p 
porteur [7 fé v r ie r  1947] (p. 220) ; s u r  ce p ro je t 
de  loi am en d é  p a r  le C o n se il de la  R ép u b liq u e  
[4 m ars 1947] (p . 558) ; — su r  le  p ro je t  de loi 
p o r ta n t fixa tion  du  b u d g e t d ’éq u ip em en t e t  de 
re c o n s tru c tio n  p o u r  l ’E x erc ice  1947 : E ta t  C : 
P o s t e s ,  T é l é g r a p h e s  e t  T é l é p h o n e s  : D is 
cussion générale [7 m a rs  1947] (p .  7 7 6 )  ; 
C h ap . 902 ; E quipem ent en matériel électrique 
et radio-électrique (p . 777) ; —  Son ra p p o r t  su r 
une  p é ti tio n  [13 ju in  1947] (p . 2128). —  P re n d  
p a r t  à la  d iscu ss io n  d u  p ro je t  de  loi p o r ta n t 
f ixa tion  du  B u d g e t g én éra l de l ’E x erc ice  1947 
(D épenses c iv iles), P . T . T . : B u d g e t  a n n e x e  : 
D iscussion générale [10 ju i l le t  1947] (p . 2943, 
2944, 2945 , 2 9 4 6 )  ; C h ap . 303 : Son amende - 
m ent tendant à augmenter les crédits pour four
nitures et mobiliers de bureau [11 ju i l le t  1947] 
(p . 2 9 7 1 )  ; le m ain tien t (p . 2 9 7 2 )  ; C h ap . 312 : 
Son amendement tendant à augmenter les crédits 
pour achats de matériel automobile (p . 2974) ; 
le m a in tien t (ib id) ; C hap . 313 : Son amende
m ent tendant à augmenter les crédits pour 
fonctionnement des automobiles (p . 2 9 7 5 ); le 
m aintien t ( ib id .)  ; C h ap . 315 : Services exté
rieurs ( ib id .)  ; C a is s e  n a t i o n a l e  d ’é p a r g n e  : 
C h ap . 108 : Son amendement tendant à aug
menter les crédits pour indem nités aux services 
extérieurs [16  ju i l le t  1947] (p. 3056 , 3 0 5 7 )  ; le 
m ain tien t, p u is  le retire (p. 3 0 5 7 )  ; C h ap . 302 : 
Son amendement tendant à augmenter les crédits 
pour les locaux et le mobilier (p . 3 0 5 7 )  ; L o i d e  

F i n a n c é s  : A rt. 13 : Son  amendement tendant 
à autoriser le M in istre des P . T . T . à changer, 
par décret, la dénom ination de p lusieurs caté
gories de personnel des P . T . T . [22 ju ille t 1947] 
(p. 3343, 3344). — Pose à M. le M inistre des 
P . T. T. une question  rela tive au calcul de 
l’allocation de salaire unique des fonctionnaires 
des P . T. T . [8 aoû t 1947] (p. 4117). —  In te r
v ien t dans la discussion du p ro je t  de loi de 
dégagem ent des cadres de fonctionnaires ; 
A rt. 5 : Son amendement tendant à préciser les 
fonctions des com m issions paritaires de licen
ciement [12 août 1947] (p . 4 2 7 6 ) ; A rt. 6 : 
Son am endement tendant à tenir compte de l'avis  
du Conseil, supérieur de la fonction publique 
dans les licenciements (p. 4277) ; A rt. 3 : Son  
amendement tendant à  soumettre les opérations
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des com missions parita ires de licenciement à 
l'avis du  Conseil supérieur de la fonction p u 
blique (p. 4285) —  Prend p a r t à la discussion : 
du pro jet de loi tendan t à assurer la protection  
de la liberté du tra v a il  ; A rt. 3 : Ses explica
tions de vote sur le troisième alinéa  [3 décem bre
1947] (p 5477, 5478); —  du  p ro je t de loi 
p o rtan t reconduction , à l’Exercice 1948, des 
c réd its  du  B udget 1947 : E ta t I, F i n a n c e s  : 
Son amendement re la tif au rajustem ent des pen
sions civiles et m ilita ires  [27 décem bre 1947] 
(p. 6326 ) ; A rt. 5 . B u d g e t s  a n n e x e s  : R e 
conduction des crédits des budgets annexes 
(p. 6382, 6383). —  du p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re de crédits pour le reclassem ent de 
la fonction publique : D iscussion générale 
[4 février 1948] (p. 396, 397, 3 9 8 ) ; A rt. 1er : 
Son  am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour attirer l'a ttention  sur les agents 
des P . T . T .  [5 février 1948] (p. 447, 448), 
[6 février 1948] (p. 491. 492); —  du p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re  de créd its pou r les d é
penses de reconstruction  e t d ’équipem ent (B ud
g et 1948) : E ta t A, É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : 
Chap. 908 : Equipem ent des écoles d'enseigne
m ent technique [25 fév rier 1948] (p. 1066, 
1067); — du p ro je t de loi po rtan t am énage
m ent du budget recondu it à l’Exercice 1948 : 
E ta t A, P . T. T. : C hap. 100 : Ses observations 
sur le budget des P . T. T ., les abonnements au  
téléphone, les traitements des fonctionnaires 
[21 ju in  1948] (p 3737 et su iv .); Son  am ende
ment tendant à prévoir le reclassement des commis 
des P . T . T . par la création d 'em plois de contrô
leurs (p 3743) ; Chap. 106 : Différence de tra i
tement entre les agents des P . T . T . et ceux des 
Finances  (p. 3746); Chap 117 : Son amende
m ent tendant à réduire les crédits pour les indem 
nités de responsabilité et les fra is  de déplacement 
(p. 3748) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  : 
C hap. 133 : Service de la pharmacie (H ôp ita l 
de S a in t- Y l ie )  [29  ju ille t 1948] (p . 5048, 
5049); —  du  p ro je t de loi p o rtan t réform e du 
régim e des pensions civiles et m ilitaires : D is 
cussion générale [6  août 1948] (p. 5475) ; 
A rt. 64 : A m endem ent de M . Cherrier tendant à 
définir le m in im u m  vital pour l'application  de 
la loi (p 5497, 5498); — du pro jet de loi por
ta n t ouvertu re  de créd its e t autorisation de 
dépenses pour l’Exercice 1948 (collectif de dé
valuation) : Art. 3 : Ouverture de crédits pour  
les budgets annexes (P. T. T.) [23 aoû t 1948] 
(p. 6125) ; Art. 5 : Crédits pour l'équipement et

investissements (P. T. T .) (p. 6126, 6127). — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r les 
m esures de licenciem ent prises à l’égard des 
trava illeu rs des P. T. T. [16 novem bre 1948] 
(p. 6990). — P rend  part à la discussion : du 
p ro je t de loi po rtan t fixation des dépenses 
civiles de reconstruction  et d ’équipem ent pour 
1949; A rt. 3 : Ouverture de crédits pour les 
P . T . T ., travaux de reconstruction et d 'équipe
m ent des P . T . T . [31 décem bre 1948] (p 8213, 
8214); —  du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget des dépenses civiles ordinaires pou r 1949 ; 
A rt. 38 : B udget annexe des P . T . T . [31 décem 
bre 1948] (p. 8266, 8267, 8268, 8269, 8270); —
du p ro je t de loi p o rtan t au to risa tion  de dépenses 
d ’investissem ent: D iscussion générale [2 m ars
1949] (p. 1118, 1119). — Pose à M. le M inistre
des finances une question  re la tive  à l’insuffi
sance des créd its obtenus par les P .T .T .  en 
ja n v ie r 1948 [4  m ars 1949] (p. 1256 1257). — 
P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re e t annulation  de créd its pour 
le budget des P . T . T .  : D iscussion générale 
[12 avril 1949] (P 2288 , 2289 , 2290 , 2291 , 
2292 2293) ; Chap. 112 : Son  amendement ten
dant à réduire de 3.800.000 francs l'annula tion  
su r les l ig n e s  et installations électriques 
(p. 2 3 0 1 )  ; le retire (ibid.) ; Chap. 1 1 3  : Son  
amendement tendant à réduire de 977.000 francs 
l'annula tion  sur le service des locaux (p. 2301) ; 
Chap 1242 : Son amendement tendant à aug
menter de m ille francs l 'annu la tion  des crédits 
sur le reclassement de la fonction publique 
(p. 2303, 2304) ; Son amendement analogue 
(p. 2304) ; Chap. 106 : Son amendement ten
dant à augmenter de 1 m illion  l'annula tion  
sur les crédits du service des directions (tra n s
form ation d 'em plois) [14  avril 1949] (p 2 4 4 8 )  ;  
Son amendement tendant à augmenter de
1.000 francs l'annu la tion  sur les crédits de ce 
chapitre ( création de 60 emplois de directeurs 
adjoints) (p. 2449) ; de ce p ro je t de loi am endé 
par le Conseil de la R épublique ; E ta t F , 
Ch ap. 106 : Services des directions [9  ju in  1949] 
(p. 3213, 3 2 1 4 )  ; Chap. 107 : Services intérieurs 
des bureaux (p. 3214) ; —  du pro jet de loi p o rtan t 
ouverture de créd its pour les dépenses civiles 
de reconstruction  e t d ’équipem ent en 1 9 4 9  ; 
E ta t A ,  A g r i c u l t u r e ,  Chap. 9019 : Travaux  
d'équipem ent rural [4 ju ille t 1949] (p. 4150, 
4 1 5 1 ); E ta t D, P . T . T . ,  C hap. 9029 : M atériel 
électrique et radio-électrique [6 ju ille t 1949] 
(p 4298, 4299). — Dépose une dem ande d’in 
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te rpe lla tion  sur les sanctions a rb itra ires prises 
par le G ouvernem ent contre le personnel des 
P .T .T .  [28 février 1950] (p. 1524). — Pose à 
M. le M inistre des travaux  publics et des trans
ports , une question rela tive à l’accident d 'au to 
rail de Salins-les-B ains [28 avril 1950] (p. 3059, 
3060). — P rend  p art à la discussion du pro jet 
de loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1950  ; 
P . T . T . , Chap. 0010 : Ses observations sur les 
recettes des P . T . T . [3 mai 1950] (p 3193, 
3 1 9 4 ,3 1 9 5 ); Chap. 1 0 6 0  : Son amendement ten 
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel des services intérieurs des bureaux 
(p. 3202, 3203) ; Chap, 1080 : A m endem ent de 
M . M idol tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le service des lignes (Observations 
sur les transform ations d 'em plois)  (p. 3 2 1 7 ) ; 
Chap 1140 ; Son amendement tendant à rétablir 
complètement les crédits demandés pour le per
sonnel du service technique spécialisé (p. 3219) ; 
Chap. 1240 ; Am endem ent de M . M idol tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour indem 
nités éventuelles (Observations sur la prim e de 
vacances) (p. 3 2 2 3 ) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s , Chap. 1390 : Personnel ouvrier 
de l ' In s titu t national géographique [7 ju in  1950] 
(p. 4406, 4407) ; C hap. 5140 : Son amendement 
tendant à réduire de 1,000 francs les crédits 
pour indem nités à la S . N .C .F .  (billets de 
congés payés à p rix  réduits) (p. 4421, 4122) ; 
A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , C hap. 1130 ; Son  
amendement tendant à réduire de 1,000 francs 
les crédits pour le service de l'expansion écono
mique à l'étranger ( crise des tailleries françaises  
de d iam ants)  [1 6  ju in  1950] (p . 4936,
4937); le retire (p. 4937); A v i a t i o n  c i v i l e , 

Chap. 1130 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel de 
la navigation aérienne [19 ju in  1950] (p. 4990) ; 
Chap. 1170 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel de 
la météorologie nationale ( im prim eurs de la 
météorologie) (p . 4 9 9 4 ); Chap. 5020 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la couverture du déficit d 'A ir  - 
France (prim e de vacances au personnel d 'A ir -  
France) [20 ju in  1950] (p. 5023, 5 0 2 4 ) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 5031, 
5 0 3 2 ) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 1 6 3 0  ; 
Indem nités de suppléances aux professeurs 
d'éducation physique  [17 ju ille t 1950] (p. 5481, 
5482) ; Chap. 5550 ; Son amendement tendant à

réduire de 1.000 francs les crédits pour la sub
vention aux musées de France ( M aison de P as
teur)  [19 ju ille t 1950] (p 5595, 5596); de ce 
pro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
b liq u e ; P .T .T  : D iscussion générale [1er août
1950] (p. 6379, 6380) ; C hap. 1140 : Son  am en
dement tendant à reprendre le chiffre de l'A s 
semblée N ationale pour le personnel des services 
techniques (transform ation d'em plois) (p. 6380).
— Dépose une dem ande d’in terpella tion  sur la 
ca tastrophe du passage à niveau de S ain t- 
A m our (Jura) [13 ju ille t 1950] (p. 5401). — 
Prend p art à la discussion ; du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des dépenses civiles 
d ’investissem ents pou r l’exercice 1950 ; T ravaux  
neufs, A rt. 5 : M odernisation des télécommuni
cations [20 ju ille t 1950] (p. 5693, 5694); —  du 
pro je t de loi re la tif  au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
pour 1950; L o i d e s  c r é d i t s , A rt. 62, E ta t C,
P T T. : Son amendement tendant à transformer
10.000 em plois d'agents d 'exploitation en 10.000 
emplois de contrôleurs [2 aoû t 1950] (p. 6480) ; 
le retire (ibid). — Pose à M. le M inistre des 
travaux  publics et des transpo rts  une question 
relative aux passages à niveau de lignes de la
S .N .C .F .  [20 octobre 1950] (p. 7063) ; —  une 
question  relative au trafic ferrov iaire  dans la 
région de D ijon [20 octobre 1950] (p. 7064, 
7065). — Pose à M. le M inistre des finances 
une question  rela tive au logem ent des receveurs 
e t chefs de cen tres des P .T .T .  [10 novem bre
1950] (p. 7633). — Pose à M. le m in istre  de 
l’agricu ltu re une question relative à la culture 
des pom m es de te rre  dans la vallée de la Saône 
[24 novem bre 1950] (p. 8120) — P rend  p art à 
la discussion du p ro je t de loi relatif au dévelop
pem ent des créd its des services civils pour 
l’exercice 19 5 1  ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , 

C hap. 3130 ; Son amendement tendant à réduire 
de 4.916.000 francs les crédits pour les fra is de 
m ission des membres frança is du  Conseil de 
l'Europe  [12 décem bre 1950] (p. 8977, 8 9 7 8 ) ; 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s ,  Chap. 3140 : 
Personnel ouvrier de l 'in s titu t géographique 
national [19 décem bre 1950] (p. 9271); Ses 
explications de vote sur l'ensemble [22 décem bre
1950] (p. 9482) ; A g r i c u l t u r e , Chap 3 3 0 0  ; Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le service de la protection des 
végétaux (bostryches des forêts de p in s)  [23 dé-, 
cem bre 1950] (p. 9585) ; le retire (p. 9586). —

| Pose à M, le M inistre des travaux  publics une

22
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q uestion rela tive aux facilités de tran sp o rt 
accordées à certa ins assurés sociaux [26 ja n 
v ier 1951] (p. 443). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur les raisons des m esures de 
suspension prises par le M inistre des P .T .T .  
contre des m ilitan ts responsables de la F édéra
tion  des travailleu rs des Postes [8 février 1951] 
(p 907) Dem ande la jonc tion  de ce tte  in te r
pellation  à celle de M. de M enthon [16 février
1951] (p. 1296) ; e t est entendu sur la fixation 
de la date de sa discussion [20 février 1951] 
(p. 1353, 1354. 1355, 1357). —  Prend p a rt à la 
discussion du  p ro je t de loi p o rtan t développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des services 
civils en 1951 ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r 

c i a l e , C hap. 1120 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les con
tractuels de la navigation aérienne ( personnel 
complémentaire de bord) [14 mars 1951] (p. 1926, 
1927); le retire (ibid.) ; Chap 3 1 1 0  : Ecole 
nationale de l ’aviation civile (p. 1942, 1943) ; 
Chap. 3200 : E ntretien  des bases aériennes 
(Aérodrom e de T ravaux près de D ôle restitué 
aux anciens propriétaires) (p. 1946, 1947 ) ; 
Chap. 5 0 4 0  : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le déficit d 'A ir-  
France (revendications du personnel complé
mentaire d ’A ir  - France) (p. 1956); F r a n c e  

d ’ o u t r e - m e r , Chap. 5040 : Son  amendement 
tendant à supprim er les crédits pour les œuvres 
privées dans les territoires d ’outre-mer [5 avril
1951] (p. 2 7 2 8 ) ; P .T .T .  en qualité de R appor
teur pour avis  [2  mai 1951] (p. 4415, 4416) ; 
Chap. 1000 : Ses observations sur les revendica
tions des postiers (p. 4418, 4419, 4420, 4421) ; 
C hap . 1040 : Son  amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés pour le service des directions 
(création de 80 directeurs adjoints) (p. 4 4 3 0 ) ; 
C hap. 1130 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel des 
services techniques spécialisés (transform ations  
d'em plois) (p. 44 3 5 ) ; C hap. 1160 : Son am en
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour fra is de remplacement (étalement 
de la période des congés) (p. 4437, 4438) ; 
Chap 1230 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indemnités éven
tuelles (travail de n u it)  (p. 4469) ; C hap 3300 : 
Son amendement tendant â réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour indem nités (repas p r is  au  
dehors) (p. 4475, 4476) ; Chap. 3090 : Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour rattachement des abonnés au télé

phone (centre des Laum es à M ontbard) (p. 4478, 
4479); Chap 6000 : Secours (personnel atteint 
de poliom yélite) [4  mai 1951] (p. 45 1 8 ) ; 
Chap. 1050 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
titulaire ( contrôleurs des installations mécano
graphiques) (p. 4541, 4542 4 5 4 3 ) ; Son am en
dement tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre (corps des receveurs et 
chefs de centre) (p. 4544, 4 5 4 5 ) ; Son am ende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
de ce chapitre (congés des agents comptables) 
(p. 45 4 5 ) ; Chap. 1060 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel des services de distribution ( création 
d ’emplois de facteurs chefs) (p. 4545, 4546) ; 
P .T .T .  ; am endé par le Conseil d e  la R épu
blique, A rt. 4 : Son amendement tendant à 
reprendre le texte de l 'Assemblée Nationale  
rela tif à la redevance exigible des fonctionnaires 
logés [22  mai 1951] (p. 5670).

BARTOLINI (M. Jean), D éputé du Var.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40) =  E st nommé m em bre : de la Com
mission de défense nationale [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 194): [18 ja n 
v ier 1949] (p 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 299), 
[23 jan v ie r 1951] (p. 3 4 7 ) ; de la Com mission 
des te rrito ire s  d ’ou tre-m er [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195) ; de la Com mission de la presse [2 m ars
1948] (p. 1248), [18 ja n v ie r 1949] (p. 3 4 )  ; de 
la Com mission des immunités parlem entaires 
[8 m ars 1949] (p. 1 3 2 8 , 1329), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 348). —  E st 
nom m é : ju ré  à la H aute-C our de ju stice  (ins
tituée p a r l’ordonnance du 18 novem bre 1944 
modifiée par la loi du 27 décem bre 1945) 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195 ) ; juge  suppléan t à la 
H aute-C our de ju stice  instituée par l’article  58 
de la C onstitu tion [8 mai 1949] (p. 1328).

Dépôts :

Le 21 ja n v ie r  1947, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à res
ti tu e r  la carte  e t les avantages du  com battan t 
aux m arins em barqués d u ran t la guerre 1914- 
1918 sa r  les nav ires-hôpitaux  e t ayan t été 
affectés dans les bases navales françaises à
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l 'é tran g er e t dans les colonies, n° 341.. —  Le
28 ja n v ie r 1947, une proposition  de loi tendan t 
à é tendre le bénéfice de l ’artic le  60 de la loi du
31 m ars 1919 aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers soum is au régim e des pensions m ili
taires e t a tte in ts  d ’invalid ités im putables au 
service, n° 360. — Le 29 avril 1948, une p ro 
position de loi tendan t à é tendre les disposi
tions de l’artic le  5 de la loi n° 48-24 du 6 ja n 
v ier 1948 aux ouvriers des établissem ents 
industrie ls de l’E tat, soum is aux régim es de 
pensions des lois du 21 octobre 1919 e t du
21 m ars 1928, n° 4060. —  Le 2 ju in  1948, une 
proposition  de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à déposer un  p ro je t de loi pour 
la refonte de la loi de re tra ite  du  21 m ars 1928, 
des ouvriers e t ouvrières des E tablissem ents 
industrie ls de l’E ta t, n° 4411. —  Le 24 ju ille t
1948, une proposition  de loi ten d an t à modifier 
l ’article 6 ter, p révu p ar l’ordonnance du 17 oc
tobre  1945, concernant la législation spéciale 
de re tra ite  des ouvriers e t em ployés des car
rières de bauxite, n° 5054.. —  Le 10 septem bre
1948, une proposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à accorder aux re 
tra ités de l’E ta t e t des services publics une allo
cation  exceptionnelle de 2.500 francs, n° 5461.
—  Le 16 décem bre 1948, une proposition de 
loi ten d an t à a ttr ib u e r  aux trava illeu rs une 
prim e spéciale uniform e mensuelle de transport 
de 500 francs, n° 5834. —  Le 28 ju in  1949, 
un  rap p o rt au nom  de la Com mission des im 
m unités parlem entaires su r la dem ande en au to 
risation  de poursuites (n° 7142) concernant 
M. V édrines, n° 7658. —• Le 6 ju ille t 1949, 
une proposition  de loi tendan t à l’organisation  
des services sociaux pou r l ’ensem ble des p er
sonnels civils relevant du M inistère de la Dé
fense nationale, n° 7766. —  Le 13 ju ille t 1949,
un  rap p o rt au nom  de la Com m ission de la 
défense nationale su r la p roposition  de réso
lu tion  de M. C herrie r et p lusieurs de ses col
lègues te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
appliquer l’article 18 du décret du 26 février 
1897 qui déterm ine le taux des salaires des 
ouvriers e t ouvrières de l’E ta t d ’après celui des 
industries sim ilaires, n° 7879 (rectifié). —• 
Le 1er décem bre 1949, une p roposition  de loi 
tendan t à verser, pou r les prochains trim estres, 
à tous les re tra ités  trib u ta ires  de la loi du
2 sep tem bre 1948 e t du 2 aoû t 1949, le m on
ta n t de deux versem ents trim estriels, ju sq u ’à 
la réalisation  de la péréquation , n° 8564. —

Le 21 m ars 1950, une proposition de résolution 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à développer 
le secteur reconversion qui perm ettra de donner 
du travail aux 5.000 ouvriers des arsenaux de 
la m arine, m enacés de licenciem ent, n °  9549.
—  Le 26 ja n v ie r 1951, une proposition de réso
lution te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent : 
1° à revaloriser, à com pter du 1er octobre 1950, 
les salaires des trava illeu rs de l’E ta t sur la base 
de l'accord  parisien du 31 octobre 1950; 2° à 
accorder im m édialem em ent le versem ent d 'un  
acom pte uniform e de 4.000 francs à tous les 
travailleurs de l’E ta t, n° 11986. -—- Le 14 fé
v rier 1951, une p roposition  de loi tendan t à 
m odifier les articles 6 et 7 de la loi du 2 août
1949 po rtan t réform e du régim e des pensions 
des personnels de l’E ta t, n° 12198. —  Le
16 m ars 1951, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à appliquer 
aux travailleu rs de l’E ta t en Tunisie le décret 
beylical du  2 décem bre 1950 allouant 17 0/0 
d ’augm entation  sur les salaires, n °  12534. —  
Le 21 m ars 1951, une proposition de loi ten 
dan t à assim iler le salaire des ouvriers titu la ires, 
auxiliaires ou jou rn a lie rs  des établissem ents 
m ilitaires (A ir, G uerre e t M arine) avec le salaire 
p ra tiqué  dans les industries sim ilaires de la 
région parisienne, n °  12630.

I n te r v e n t io n s  :

P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t au to risa tion  d ’engagem ent de dépenses 
e t ouvertu re  de créd its provisionnels au titre  
des budgets ord inaire  et ex traord inaire  de 
l ’exercice 1947 (Dépenses m ilitaires) ; A r m e 

m e n t  : D iscussion générale [23 décem bre 1946] 
(p. 351). —  In te rv ien t dans la discussion du 
p ro je t de lo i p o rtan t fixation du budget ex tra
o rd inaire  de l’exercice 1947 (D épenses m ili
taires) ; M a r i n e ; D iscussion générale [6 août 
1947] (p. 3971, 3972, 3973). — E st entendu 
dans la discussion : du p ro je t de loi de dégage
m ent des cadres des fonctionnaires ; A rt. 1er : 
Catégories de fonctionnaires touchées par la loi 
(ouvriers des arsenaux et ateliers d 'E ta t)  
[12 aoû t 1947] (p. 4269, 4270); — du p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its p rov ision
nels pour les dépenses m ilita ires de reconstruc
tion et d ’équipem ent ; A rt. 1er : Ouverture d 'u n  
crédit de 6.731.246.000 francs  [30 décem bre
1947] (p . 6564, 6565). —  P rend  p art à la dis-
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Cussion : du p ro je t de loi p o rta n t ouvertu re de 
créd its pou r les dépenses m ilitaires d’avril et, 
mai 1948; A rt. 3 :  Reconversion des arsenaux 
de l'E ta t [18 m ars 1948] (p. 1957]; — du 
p ro je t de loi po rtan t fixation du budget des 
dépenses m ilita ires de l’exercice 1947 : D iscus
sion générale [1er ju ille t 1948] (p. 4261, 4262, 
4263, 4264); E ta t C, G u e r r e , C hap. 161: 
Son amendement tendant à élever les crédits pour 
les ouvriers des f a b r i c a t i o n s  d 'arm em ent 
[9 ju il le t 1948] (p. 4540); Chap. 3 6 0 : Son  
amendement tendant à relever les crédits pour 
fonctionnem ent des fabrications d'armem ent 
(p. 4541) ; le retire (ibid.) ; — du p ro je t de loi 
p o rta n t ouvertu re  de créd its supplém entaires 
su r l’exercice 1948; A rt. 1e r : Ouverture d 'u n  
crédit de 3 m illiards pour la prim e unique et 
exceptionnelle [16 septem bre 1948] (p. 6566): 
Son amendement tendant à étendre cette prim e  
aux retraités (p. 6568); — du p ro je t de loi 
p o rtan t in tég ra tio n  des m ilitaires dans la  sécu
rité  sociale ; A rt. 3 : Son amendement tendant 
à faire bénéficier des prestations les m ilitaires  
en retraite dès l'âge de 50 ans [17 décem bre
1948] (p. 7701); —  du  p ro je t de loi p o rtan t 
fixation des dépenses m ilita ires pou r jan v ier- 
fév rier 1949; A rt. 1e r : Ouverture d 'u n  crédit de 
62 m illiards 670 m illions ( ses observations sur  
les arsenaux et les usines d 'arm em ent) [31 dé
cem bre 1948] (p . 8286, 8287); —  du p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re  de créd its pou r les dé
penses m ilitaires des mois de m ars et avril 1949; 
A rt. 3 : Budgets annexes (Ses observations 
sur la standardisation des armements et l'im por
tation du matériel am éricain) [3 m ars 1949] 
(p. 1231, 1232). —  Dépose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  su r le licenciem ent d ’ouvriers dans 
lés arsenaux  d e  l’E ta t [1er avril 1949] (p. 2016).
—  P rê te  serm en t en qualité  de m em bre de la 
H au te C our de justice [12 avril 1949] (p. 2310).
— P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation des dépenses m ilitaires pour
1949 : D iscussion g é n é r a le  [9 ju in  1949] 
(p. 3257, 3258); E ta t A, D é f e n s e  n a t io n a l e ,  
C hap. 4000 : Am endem ent de M . Le Troquer 
tendant à  réduire de 50 m illions les crédits pour 
secours et allocations diverses [16 ju in  1949] 
(p. 3413); M a r in e ,  Chap. 131 : Son amende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les cré
dits pour le personnel ouvrier du  service du  
commissariat [21 ju in  1949] (p . 3528, 3529) ; 
C hap. 138 : Son  amendement tendant à réduire

de 1.000 francs les crédits pour le reclassement 
de la fonction publique (p. 3529, 3530) ; 
C hap. 316; Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'a lim entation  
(p. 3530) ; Chap. 905 : Son amendement tendant 
à réduire de 500 m illions les crédits pour tra
vaux m aritim es (base de M ers E l Kébir) 
(p. 3539); E ta t C, C o n s t r u c t i o n s  n a v a l e s , 

Chap. 181 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
ouvrier [23 ju in  1949] (p. 3721); de ce p ro je t 
de loi am endé p ar le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 1er, E ta t A, G u e r r e , C hap. 133 : Ouvriers 
du personnel civil extérieur [22 ju ille t 1949] 
(p . 5021, 5022, 5023); —  du p ro je t de loi por
ta n t réform e du régim e des pensions de cer
ta in s  personnels de l’E ta t : D iscussion générale 
[30 ju ille t 1949] (p. 5613, 5614); A rt. 4 :  
A m endem ent de M . Barangé rela tif au décompte 
du temps de travail par année de service sans 
m ajoration pour heures s u p p l é m e n t a i r e s  
(p. 5615, 5616) ; —  d ’une proposition  de réso
lu tion  re la tive  à la péréquation  in tégrale  des 
re tra ites  civiles et m ilita ires : D iscussion géné
rale [24 novem bre 1949] (p. 6212) ; — d’une
proposition  de résolution  rela tive à l 'a ttrib u tio n  
d 'une prim e exceptionnelle aux salariés : Son  
amendement tendant à intégrer les prim es ho
raires dans les salaires a fin  de revaloriser la 
hiérarchie des salaires [26 janv ier 1950] 
(p 551); — du  p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950, am endé par le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 42 B : Réduction du  nombre 
des fonctionnaires au nombre de 1939 - |-  10 0 /0  
[29 jan v ie r 1950] (p. 785). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  : su r la vio lation  des 
libertés syndicales et dém ocratiques et la révo
cation d u  secrétaire du syndicat de l’arsenal de 
Toulon [3 février 195C] (p. 967); — S ur le 
licenciem ent de m illiers d ’ouvriers des arsenaux 
de la M arine [2 m ars 1950] (p 1619). — 
P rend  p art à la d iscussion : d ’une proposition 
de réso lu tion  re la tive  au versem ent trim estriel 
supplém entaire à certains re tra ité s : D iscussion  
générale [14 m ars 1950] (p. 1971 1972); — 
du p ro je t de loi re la tif  à la ratification  de 
1 accord  d ’aide m utuelle  en tre  la F rance et les 
E ta ts - U n is ;  A rticle u n iq u e : R atification  de 
l'accord f r a n c o  - américain du 27 janvier 
1950 [15 m ars 1950] (p. 2087, 2088, 2089); — 
du p ro je t de loi re la tif  au développem ent dès 
créd its affectés aux dépenses m ilitaires en 1950 ;
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A rt. 1er : M a r i n e , E ta t B, Chap. 181 : Person
nel ouvrier [11 mai 1950] (p. 3591, 3592 3593, 
3594); — du p ro je t de loi p o rtan t am nistie 
relative aux faits de collaboration : D iscussion  
générale [2 novem bre 1950] (p. 7385, 7386);
—  du  p ro je t de loi p o rtan t au torisation  d’un 
program m e de réarm em ent ; A rt. 1er : E ta t A ,  

A i r , Chap 9121 : M atériel de série de l 'armée 
de l'a ir  [29 décem bre 1950] (p. 9794, 9795) — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur les 
m esures de répression que le G ouvernem ent 
vient de p rendre  con tre  des fonctionnaires et 
des em ployés d ’usines nationalisées [25 janv ier
1951] (p. 362). — P ren d  p a r t à la d iscussion:
du p ro je t de loi p o rtan t développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils en 
1951; A g r i c u l t u r e , Chap 5160: Vulgarisa
tion (taxa tion  sur les viticulteurs) [26 jan v ie r
1951] (p. 448, 450); — du p ro je t de loi portan t 
ouvertu re de crédits provisoires pour le mois 
d ’avril 1951 : D iscussion générale (revalorisa
tion des salaires des fonctionnaires) [21 m ars
1951] (p 2313, 2314); — d 'une proposition de
loi rela tive au salaire des ouvriers des étab lis
sem ents m ilitaires : D iscussion générale [11 mai
1951] (p. 5034, 5035, 5037, 5038).

BAS (M. André), D éputé du H a u t-R h in .

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). —  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission d ’agricu ltu re  [27 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 janv ier 1948] (p. 194), [18 janvier
1949] (p. 34), [23 ja n v ie r 1951] (p. 347) ; de 
la Com mission de la défense nationale [26 ja n 
v ier 1948] (p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p 34), 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 299); de la Com mission 
des boissons [17 janv ier 1950] (p. 299), [23 
janv ier 1951] (p. 347). — E st nom m é m em bre : 
de la Commission spéciale chargée d ’enquêter 
sur la p roduction  du vin. la livraison du vin 
par les producteurs au rav ita illem en t général et 
la rép artitio n  de ce v in  aux a ttribu ta ires [18 fé
v rie r 1947] (p. 357); de la Com mission chargée 
d ’enquêter su r l’accident de l’av ion « Corm oran 
N. C. 211 » [21 ju in  1949] (p. 3549) E st 
élu v ice-p résiden t de ce tte  Com mission [5 ju i l 
le t 1949] (F. n° 434). — E st désigné pour les 
fonctions de ju ré  à la H aute Cour de justice  
(Application de l’article 1er de la loi du 27 dé
cem bre 1945) [27 décem bre 1946] (p. 370).

Dépôts :

Le 21 ja n v ie r 1947, une proposition  de loi 
tendan t à faire bénéficier des dispositions de 
l’ordonnance du 15 ju in  1945, rela tive aux can
didats aux services publics ayan t été em pêchés 
d ’y accéder, les personnes dom iciliées en Alsace- 
Lorraine e t en A lgérie pendan t tou te  ou une 
partie de l’occupation  ennem ie, ainsi que les 
A lsac iens-L orra in s  insoum is, déserteurs et 
anciens m ilitaires incorporés de force dans 
l ’arm ée allem ande, n° 315. — Le 21 janv ier 
1947, une proposition de loi ten d an t à faire 
bénéficier les A lsaciens-Lorrains insoum is, dé
serteurs e t anciens m ilitaires incorporés de 
force dans l’arm ée allem ande des dispositions 
de l’o rdonnance du 20 octobre 1945, rela tive à 
l’a ttribu tion  de p rêts  du créd it agricole m utuel 
aux agriculteurs et artisans ru rau x , prisonniers 
et anciens déportés, n° 318. — Le 25 février 
1947, une proposition de loi tendan t à m ain ten ir 
l’affiliation des salariés agricoles et forestiers 
des départem ents du H au t-R h in , du B as-R hin  
et de la Moselle : 1° aux Caisses prim aires de 
Sécurité sociale en ce qui concerne les risques 
m aladie, longue m aladie, m atern ité , décès et 
accidents du trava il ou m aladies professionnelles 
(incapacités tem poraires) ; 2° aux Caisses régio
nales de Sécurité sociale quan t aux risques 
invalid ité-v ieillesse; 3° aux Caisses accidents 
agricoles pour ce qui est des risques accidents 
du travail et m aladies professionnelles (incapa
cités perm anentes), n° 725. — Le 20 m ars 1947, 
un rapport au nom de la Com mission de l’ag ri
cu ltu re sur la proposition  de loi de M. Bas et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à faire béné
ficier les A lsaciens-Lorrains insoum is, déser
teurs e t anciens m ilitaires incorporés de force 
dans l’arm ée allem ande des d ispositions de 
l’o rdonnance du 20 octobre 1945 re la tiv e  à 
l’a ttrib u tio n  de prêts du créd it agricole m utuel 
aux  agriculteurs e t artisans ruraux, p risonniers 
et anciens déportés, n° 975. — Le 20 m ars
1947, une proposition  de loi tendan t à faire 
bénéficier les A lsaciens et M osellans, expulsés 
ou déportés, insoum is, déserteurs e t anciens 
m ilitaires incorporés de force dans l’arm ée alle
m ande, retenus dans des cam ps ou faits p rison
niers, des d ispositions de l’o rdonnance du
20 octobre 1945, re la tive  à l ’a ttribu tion  de 
p rê ts  du créd it agricole m utuel aux agriculteurs 
et artisans ru raux , prisonniers et anciens dépor
tés, n° 978. —  Le 13 août 1947, une p roposition
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de loi te n d an t à m odifier la législation rela tive 
aux bouilleurs de cru , n° 2424. —  Le 27 no
vem bre 1947, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion de l’agricu ltu re sur le p ro je t de loi étendan t 
à certaines catégories d Alsaciens et de L orrains 
le bénéfice des dispositions de l'o rdonnance du
20 octobre 1945 relative à l’attribu tion  de prêts 
du C réd it agricole m utuel aux agricu lteurs et 
artisans ruraux  prisonniers rapa triés et anciens
déportés, n °  2710. —  Le 3 décem bre 1947, un 
rap p o rt au nom de la Com mission de l'agricu l
tu re  su r le p ro je t de loi in trodu isan t dans les 
départem ents du H au t-R hin , du Bas-Rhin e t de 
la Moselle la loi du 9 m ars 1941, validée e t m o
difiée p ar l’ordonnance du 7 ju ille t 1945, sur la 
réorganisation  foncière e t le rem em brem ent, 
n° 2771. — Le 11 décem bre 1947, un  rapport 
supplém entaire au nom de la Com mission de 
l’agricu ltu re sur le p ro je t de loi in trodu isan t 
dans les départem ents du H aut-R hin, du Bas- 
R hin  e t de la Moselle la loi du 9 m ars 1941, 
validée e t modifiée p ar l’ordonnance du 7 ju ille t 
1945, sur la réorganisation  foncière et le rem em 
brem ent, n° 2814. — Le 4 m ars 1948, une 
proposition  de loi ten d an t à l’application de 
l ’ordonnance du 2 novem bre 1945 re la tive  à la 
taxe spéciale destinée à la d irection  de la rép res
sion des fraudes pour assu rer la surveillance des 
v ins à appellation d ’origine « vins d ’Alsace », 
n° 3662. -  Le 6 m ars 1948, un rappo rt au 
nom de la Com m ission chargée d ’exam iner une 
dem ande en au torisation  de pcursu ites contre 
un membre de l’Assem blée, "n0 3703. —  Le
17 ju in  1948, un rap p o rt au nom de la Com
mission de l’ag ricu ltu re su r la p roposition  de
loi de M. W asm er e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t au rétablissem ent du régim e h y d rau 
lique de la région supérieure de la  plaine 
d ’A lsace, n °  4593. —  Le 18 ju in  1948, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission de l'ag ricu l
ture sur la p roposition  de loi de M. Bas et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à l’application  
de l’ordonnance du 2 novem bre 1945 re la tive  â 
la taxe spéciale destinée à la d irec tion  de la 
répression des fraudes pour assu rer la su rveil
lance’ des vins à appellation  d ’origine « vins 
d ’Alsace », n° 4630. — Le 3 aoû t 1948, une 
proposition  de loi m odifiant la loi tendan t à 
encourager la culture du blé et du 6eigle par 
l’établissement d’une prime à l’hectare pour les 
récoltes de 1947 et de 1948, n° 5136. — Le
25 novembre 1948, un rapport supplémentaire

au nom de la Com mission de l’ag ricu ltu re sur 
la proposition  de loi de M. Bas e t p lusieurs de 
ses collègues te n d an t à l’application  de l’ordon
nance du 2 novem bre 1945 relative à la taxe 
spéciale destinée à la d irec tion  de la répression 
des fraudes pour assurer la surveillance des vins 
à appellation d ’origine « vins d ’Alsace », 
n° 5663 . —  Le 13 février 1951, une proposition 
de loi ten d an t à com pléter les articles 3 et 5 de 
la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 sur la 
m édaille des évadés en faveur des jeunes Alsa
ciens et M osellans qui se son t soustra its to ta 
lem ent à la  conscrip tion  m ilita ire e t param ili
ta ire  allem ande de ju in  1940 à novem bre 1944, 
n° 12184. —  Le 16 février 1951, up rappo rt 
supplém entaire au nom de la Com m ission de 
l’ag ricu ltu re sur les propositions de loi : 1° de 
M. G irardo t et p lusieurs de ses collègues 
(n° 9859) tendant à donner do rénavan t aux 
gardes des eaux et forêts et aux brigad iers la 
dénom ination  d ’agents techniques des eaux et 
forêts e t chefs de d is tric t des eaux et fo rêts ; 
2° de M. Meck e t p lusieurs de ses collègues 
(n° 11504) relative aux fonctions du personnel 
des eaux e t fo rê ts ; 3° de M. M arcel D avid et 
plusieurs de ses collègues (n° 11863) ten d an t à 
modifier l’appellation  des préposés aux eaux et 
forêts, n °  12249. —  Le 10 avril 1951, une p ro 
position  de loi ten d an t à rép are r les dom m ages 
résu ltan t de l’annexion de fait de certaines 
parties du te rrito ire  national, n °  12751. — Le
26 avril 1951, une proposition  de loi relative à 
l’assurance vo lon ta ire  des m em bres non salariés 
des professions agricoles, n °  12985.

I n te rv e n t io n s  :

P rend  p art à la discussion : d ’une proposition 
de loi rela tive aux dom m ages de guerre : D is
cussion générale [30  décem bre 1948], (p. 8128) ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à préciser 
toutes les catégories de F rança is intéressées 
(p. 8129); le retire (ibid.) ; — des conclusions d ’un 
rap p o rt su r une dem ande en au to risation  de 
poursu ite  contre  M. M arcel C achin, en qualité 
de R apporteur  [4 m ars 1949] (p. 1263,1264) ; — 
d ’une proposition de loi re la tive  aux ren tes e t 
allocations des m utilés du  travail ; A rt. 15 : 
Son amendement tendant à prévoir un  décret 
fixan t les nouvelles prim es et cotisations 
[20  mai 1949] (p. 2734); S o n  amendement 
tendant à  prévoir des avances du Trésor
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au fonds agricole de m ajoration des rentes | 
(p. 2734). —  E st en tendu  su r le procès- 
verbal de la séance précédente (A lsaciens- 
Lorrains retenus en U .R .S .S . )  [13 décem bre
1950] (p. 9017). — P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi rela tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
p ou r 1951 ; A g r i c u l t u r e ,  Chap. 1660 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits pour 
les exploitations en régie (Forêts d 'A lsace)  
[22 décem bre 1950] (p 9537) ; Son, amendement 
tendant à rétablir partiellement les crédits de ce 
chapitre et à augmenter les indemnités des agents 
des E a u x  et Forêts (p. 9538). =  S ’excuse de son 
absence [13 octobre 1949] (p. 5764), [6  m ars
1951] (p. 1762), [7 mai 1951] (p. 4785). =  
O btient un congé [7 mai 1951] (p. 4785).

BASTID (M . Paul), D éputé de la Seine
(2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40) =  E st nom m é m em bre : de la Com 
mission du suffrage universel, du  règlem ent et 
des pétitions [4  décem bre 1946] (p. 51), [26  ja n 
v ier 1948] (p. 195), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 1951] 
(p 348); de la Com mission des affaires é tra n 
gères [17 décem bre 1946] (p. 102), [29 ja n 
v ier 1948] (p. 194), [18 ja n v ie r 1949] (p. 34), 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 299), [25 ja n v ie r 1951] 
(p. 364) ; de la Com m ission chargée d ’enquêter 
sur les événem ents survenus en F rance de 1933 
à 1945 [1er m ars 1949] (p. 1046). —  E st nommé 
ju ré  à la H aute-C our de ju stice  (application de 
l’ordonnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[4  mai 1948] (p . 248 4 ), [ 1er ju in  1948] 
(p. 3049), [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 20 février 1947, une proposition  de loi 
rela tive à la révision e t à la résiliation de cer
tains con tra ts  passés par les collectiv ités lo
cales, n° 638. •— Le 6 m ars 1947, un  rappo rt 
au nom de la Com m ission du  suffrage universel, 
du règlem ent e t des pétitions en vue de p ré 
sen ter les candidatures pour les sep t sièges du 
Com ité constitu tionnel à la nom inaiion de 
l'A ssem blée N ationale (A pplication  de l’a r t. 91

de la C onstitu tion , des a r t 1er et 2 de la réso
lu tion  du 27 décem bre 1946 e t de l’a r t. 16 du 
R èglem ent), n° 837. —  Le 15 ja n v ie r 1948, 
une proposition de loi tendant, à prévoir, au 
profit de certains assujettis au prélèvem ent ex
ceptionnel de lu tte  contre  l ’inflation, l’au tori- 
saLion de s’acq u itte r p a r souscrip tions m en
suelles à l’em prunt, échelonnées su r l’année
1948, n° 3106. —■ Le 4 m ars 1948, une propo
sition de loi tendan t à l'ab rogation  de l’ordon
nance du 30 septem bre 1944 rela tive à la 
c réation , à titre  provisoire, de l’Agence F rance- 
Presse et à l ’organisation  de l 'in s t i tu t  Havas 
d inform ation» n °  3643. —  Le 10 ju in  1948, 
une proposition de loi ten d an t à com pléter
1 article 160 du Code dè com m erce re la tif aux 
p ro têts, n° 4509. —  Le 19 ju in  1950, une pro
position de loi sur les locations de fonds de
com m erce, n° 10349.

I n te rv e n t io n s  :

P rend  p a rt à la discussion : de l’in te rpella tion  
de M. Louis M arin su r les p répara tifs de la 
conférence de M oscou [27 février 1947] (p. 492 
e t suiv.) ; — de la proposition  de loi re la tive  au 
s ta tu t des m em bres du Conseil supérieu r de la 
m agistrature [4  m ars 1947] (p. 561) ; A rt. 15 : 
M ise en congé des avocats membres du  Conseil 
supérieur de la m agistrature (p. 562); — des p ro 
positions de loi relatives aux con tra ts  passés 
par les co llectiv ités locales : D iscussion générale 
[4  m ars 1947] (p . 574. 575); A rt. 1er : Son  
amendement tendant à lim iter les possibilités de 
révision ou de résiliation des contrats passés par 
les collectivités locales (p. 585, 586) ; Son amen
dement tendant à ce que tes décrets de résiliation  
soient signés par le M in istre des finances (p. 590); 
le retire (ib id .); A m endem ent de M . Bétolaud  
tendant à supprim er le dernier alinéa de l'article 
(p. 591) ; Son amendement tendant à remplacer 
dans le dernier alinéa le mot « M inistre  » par 
celui de « M inistres  » (ibid.) ; A rt. 2 : Son am en
dement tendant à remplacer les mots « affectés au  
service p u b lic» par ceux-ci: « affectés par le con
trat à l'usage spécial et exclusif d u  service public  » 
( ib id .); Son  amendement tendant à ménager 
l'équilibre des stipu la tions contractuelles qui 
lient le concessionnaire à une collectivité 
(p. 592) ; A rt 5 : Son amendement tendant à 
supprim er cet article rela tif aux entreprises réqui
sitionnées (p. 593) ; le retire (p. 594) ; A rt. 6 :



BAS — 176 — BAS

Son amendement tendant à supprim er les mots 
« affectés au service public qui doivent être effec
tivem ent repris, y  compris ceux... » (p. 595) ; le 
retire (ibid.) ; Son  amendement tendant à ajouter, 
dans le 8e alinéa, de l'article 6, après les mots 
« valeur actuelle », les mots ; « des biens visés à 
l'article 2, 2e alinéa » (ib id .); le retire (ib id .);
Son amendement tendant à compléter le 13e a li

néa par les mots « ou en établissant qu 'il n 'a  pas 
été m is en mesure d'éviter le déficit » (ibid.) ; Son  
amendement tendant à supprim er dans le 15e a li
néa, les mots « affectés au service public qui 
doivent être effectivement repris y  compris ceux... » 
(ibid ) ; le retire (ib id ); A rt 9 :  Son amendement 
tendant à augmenter le taux des obligations 
remises au concessionnaire par la collectivité 
locale (p. 596) ; Retire la dernière partie de son 
amendement relative à la garantie de l'E ta t 
(p 597) ; Son amendement visant le versement 
d'une indemnité  (ib id); A r t . 10 : Son amende
m ent tendant à étendre l'article à tous les enga
gements pris en vue d'exécuter le service public 
(p. 598) ; Son amendement tendant, à rendre 
obligatoire pour la collectivité, la subrogation aux  
droits et obligations résultant pour le concession
naire ou ferm ier, des conventions passées en vue 
de l'exp lo ita tion  (p. 598). — P rend  p art à la 
discussion des in terpella tions sur les recom m an- 
dations de la Conférence de Londres ; Ses 
observations sur la politique anglo-saxonne, la 
R u h r, le fédéralisme [15 ju in  1948] (p. 3529 et 
siiiv ). — E st en tendu  sur la fixation de la date 
de discussion des in terpella tions sur le déroule
m en t du procès de M adagascar ( Ses observations 
sur l'état d 'esprit colonialiste) [22 septem bre
1948] (p. 6832, 6833). — P rend  p art à la d is 
cussion ; de propositions de lois relatives aux 
loyers : D iscussion générale [28 ja n v ie r  1949] 
(p. 252) ; — de la p roposition  de loi re la tive  à 
l ’étendue des au torisations de poursu ite  contre 
des m em bres de l’Assemblée N ationale ; A rt. 1e r; 
Contre projet de M . Fonlupt-Esperaber lim itan t 
la levée d 'im m u n ité  parlementaire a u x  seuls faits 
visés [8  ju ille t 1949] (p. 4431) ; — du pro jet de 
loi re la tif au Conseil de l’E urope ; D iscussion  
g énérée  [9  ju ille t 1949] (p. 4463, 4464, 4465, 
4466) ; --- du p ro je t de loi po rtan t ratification du 
P acte  de l’A tlan tiq u e : D iscussion générale 
[25 ju ille t 1949] (p. 5242, 5243, 5244, 5245, 
5246). E st élu m em bre de l'A ssem blée con
su ltative européenne [26 ju ille t 1949] (p, 5296). 

P rend  part à la discussion ; d 'une  in terpella
tion  sur les scandales de la guerre du Viêt-Nam

et l’affaire R ev ers-M ast ; D iscussion générale 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 285) ; — du p ro je t de loi 
approuvan t les rapports  des E ta ts  associés du 
V iêt-N am , du Cambodge et du Laos avec la 
France (Ses explications de vote sur l'article 
unique) [28  jan v ie r 1950] (p. 690, 691 ,692)- — 
E st entendu sur une com m unication du G ouver
nem ent ( Ses observations sur son voyage en  
Indochine) [7 février 1950] (p. 102 8 ).—  P rend  
p art à la discussion : des in terpella tions su r le 
réarm em ent a l l em and (Ordre du  jour de con
fiance de M , Chevallier) [25 octobre 1950] 
(p. 7213, 7214, 7215) ; — d ’une proposition  de 
réso lu tion  re la tive  aux recom m andations de 
l’Assemblée consultative du Conseil de l'E urope : 
D iscussion générale [1 4  novem bre 1950] 
(p. 7722, 7723, 7724) ; —  d ’une p roposition  de
résolution tendant à la révision de la C onstitu 
tion (Question préalable posée par M . Cot) 
[29 novem bre 1950] (p. 8271, 8272, 8273). —  
E st en tendu  sur la fixation de la date de discus
sion des in terpella tions sur les en tre tiens de 
W ashington  [7 février 1951] (p. 867, 868, 
869). '— Sa dem ande d’affichage du discours du 
P résiden t H errio t [22 mai 1951] (p. 5775). 
S’excuse de son absence [20 mai 1947] (p. 1678), 
[9 ju ille t 1948] (p . 4561), [4  m ars 1949] 
(p, 1254), [13 octobre 1949] (p. 5764), [22 ju in  
1950] (p. 5158), [17 novem bre 1950] (p, 7857). 
=  O btient des congés [20 mai 1947] (p. 1678), 
[9 ju ille t 1948] (p, 4561), [4  m ars 1949] 
(p 1254), [13 octobre 1949] (p. 5764), [22 juin
1950] p. 5158) [17 novem bre 1950] (p, 7857).

B A S T ID E  (M m e D en ise ) , Député de la Loire.

Secrétaire de l 'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946]
(p. 39). —  E st nom m ée m em bre de la Commis- 
sion de la famille, de la popu la tion  et de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102)
[18 ja n v ie r 1949] (p, 34); —  de la Com m ission 
du travail e t de la sécurité sociale [5 jan v ie r
1947] (p. 66)); [26 ja n v ie r  1948] (p. 195);
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34). E st élue secrétaire 
de cette Com m ission [J . O  du 29 janv ier 1948] ;
(p. 965); [J . O . du 20 jan v ie r 1949] (p. 783).
—  E st nom m ée m em bre de la Com m ission de 
la ju stice  e t de législation [17 ja n v ie r 1950]
(p. 300); [23 janv ier 1951] (p. 348).
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Dépôts ;

Le 6 ju in  1947, une p roposition  de loi te n 
dan t à accorder la g ra tu ité  du tran sp o rt en 
chem in de fer des guides d ’aveugles, n° 1614.
—  Le 6 ju in  1947, une proposition  de loi ten 
dan t à am éliorer.le régim e des p resta tions jo u r 
nalières fixé à l’article 22, chap itre  II du 
titre  I I , de l’ordonnance n° 45-2454 du  19 oc
tobre  1945, fixant le régim e des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles, n° 1615. — Le 12 ju in  1947, 
une proposition  de loi tendan t à com pléter la 
loi du  25 octobre 1919 modifiée p ar l’o rdon
nance du 2 aoû t 1945, relative aux m aladies 
d ’origine professionnelle, n° 1660- —  Le 
12 ju in  1947, une proposition  de loi tendan t à 
o rgan iser la profession de m écanicien-dentiste , 
n° 1672. — Le 12 décem bre 1947, une propo
sition de réso lu tion  ten d an t à inv ite r le G ouver
nem ent à p rendre  de tou te  urgence, les m esures 
nécessaires pour assurer la g ra tu ité  du pain, 
pendan t deux  sem aines, à to u t gréviste et à sa
fam ille, n° 2842- —  Le 27 décem bre 1947,
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à  ré tab lir la prim e départe 
m entale de nata lité , n° 3022. —- Le 13 février
1948, une proposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à p rend re  d ’urgence 
tou te m esure nécessaire afin de rem bourser aux 
déposants de billets de 5.000 francs une somme 
égale à celle q u ’il avaient perçue au titre  d ’a l
locations fam iliales, n« 3388. — Le 13 février
1948, une proposition  de résolution  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à indem niser les tra 
vailleurs des heures de trav a il perdues pou r 
cause du dépôt et du rem boursem ent des billets
de 5.000 francs, n° 3389. — Le 24 février
1948, une proposition  de loi tendant à accorder 
aux conjointes ex-salariées le bénéfice de l'in té
gralité de l’allocation  aux vieux travailleurs 
salariés, n °  3538- — Le 9 octobre 1948, une 
proposition  de loi ten d an t à asseoir le calcul 
des allocations fam iliales su r de nouvelles
bases, n° 5761. — Le 10 décem bre 1948, une 
proposition  de loi tendan t au rem boursem ent 
des somm es indûm ent perçues par diverses 
sociétés de gaz bu tane, en ce qui concerne le 
prix  de consigne des bouteilles de ce tte  com pa
gnie, n° 5801. —  Le 29 décem bre 1948, une 
proposition  de loi m odifiant et com plétan t l’o r
donnance n° 45-170 du 2 février 1945 relative 
aux allocations aux vieux  trava illeu rs salariés,

n° 5968. —  Le 29 décem bre 1948, une p ropo
sition  de loi ten d an t à com pléter le décret 
n° 48-1555 du 6 octobre 1948, en donnant à 
l’expression « en fan t à charge », le sens de la 
définition fiscale, n» 5969. —  Le 4 février 
1949, une proposition  de résolution te n d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à ram ener à 81 le taux 
de blu tage du  blé, n° 6332. — Le 9 ju ille t 
1949, une proposition de loi tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à p rendre  tou tes d ispositions 
utiles afin que la jou rnée fériée du 14 ju ille t 
soit payée à tous les travailleu rs, n° 7831. —  
Le 29 décem bre 1950, une p roposition  de loi 
ten d au t à am nistier les faits com m is à l’occasion 
des grèves et des conflits sociaux, n° 11810.

In te rv e n t io n s  :

Son rap p o rt, au nom  du 8e bu reau , su r les 
opérations électorales du départem ent de la 
Seine (2e circonscrip tion) [28 novem bre 1946] 
(p. 30), —  E st élue Secrétaire de l 'Assemblée 
N ationale  [3 décem bre 1946] (p. 47), [14 ja n 
v ie r 1947] (p. 4). —  E st entendue : au  cours du 
débat su r le p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
B udget d ’équipem ent et de reconstruction  pour 
l’Exercice 1947 ; E ta t A : S a u t é  p u b l i q u e  e t  

p o p u l a t i o n  : Chap, 902 : Son amendement ten 
dant à reprendre les crédits du  Gouvernement 
pour les dépenses d'équipem ent pour la protec
tion de l'enfance  [7 m ars 1947] (p. 751, 752); 
le retire (p. 752); —  su r une proposition de 
censure don t elle est l’objet au cours de la d is
cussion du p ro je t de loi ten d an t à la p ro tection  
de la liberté du trava il [29 novem bre 1947] 
(p . 5411); —  au cours du d éba t su r la nom i
nation  du  bureau de l’Assemblée N ationale : 
Ses explications de vote sur l'opposition  de 
M . d 'A stier de la Vigerie à la liste établie par  
les présidents de groupe [14  ja n v ie r 1948] 
(p. 159). — E st élue Secrétaire de l'Assemblée 
N ationale  [14 ja n v ie r  1948] (p, 159). — Donne 
sa dém ission de Secrétaire de l'Assemblée 
[15 ja n v ie r 1948] (p. 175). —  P ren d  p a rt à la 
discussion du  p ro je t de loi re la tif au  calcul des 
presta tions fam iliales : D iscussion générale 
[6 février 1948] (p. 464). — E st en tendue sur 
la dem ande de discussion d ’urgence de la p ro 
position  de réso lu tion  in v itan t le G ouverne
m ent à accorder les allocations familiales aux 
trava illeu rs en grève [24 novem bre 1948] 
(p. 7200, 7201). —  P rend  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its au

23
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budget de l’in té r ie u r  : A rticle unique : Son
amendement tendant à accorder ces crédits aux  
en fan ts des grévistes sous forme d ’allocations 
fam iliales  [9 décem bre 1948] (p. 7460). 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r le ré
gime d ’exception im posé dans le départem en t 
de la Loire et l’in terd iction  de tenue de réu 
nions [10 décem bre 1948] (p. 7554). P rend  
p art à la discussion : de l’in te rpella tion  de 
M. V iatte su r les presta tions fam iliales aux tra 
vailleurs indépendants : D iscussion générale 
( Ses observations sur le p lan  Croizat, la cam
pagne mensongère menée par M . Gingembre 
contre la Sécurité sociale et le régime de la Sécu
rité sociale en Angleterre) [17 décem bre 1948] 
(p. 7731, 7732); du  p ro je t de loi consentant 
des avarices aux H ouillères nationales : D iscus
sion générale [30 décem bre 1948] (p. 8135, 
8136, 8137). E st élue Secrétaire de l’A ssem 
blée N ationale  [11 ja n v ie r 1949] (p . 6). — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur le 
chôm age à la M anufacture d ’arm es et cycles de 
S ain t-E tienne qui fabrique des m achines à cou
dre au m om ent où la F rance en im porte de 
l’étranger [11 fév rie r 1949] (p. 548). —  P rend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t 
fixation des dépenses m ilitaires pour 1949; 
E ta t A, D é f e n s e  n a t i o n a l e  : C hap. 4000 : 
A m endem ent de M . L e Troquer tendant à ré
duire de 50 m illions les crédits pour secours et 
allocations diverses [16 ju in  1949] (p. 3413) ;
—  d 'une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
payer la jo u rn ée  du 14 ju ille t à tous les trav a il
leurs : Urgence [20 ju ille t 1949] (p. 4836, 
4837) ; —• d ’une p roposition  de loi rela tive aux 
p resta tions fam iliales aux travailleu rs indépen
dants ; A rt. 2 : Son amendement tendant à subs
tituer le chiffre de 10,500 francs à celui de 
9.000 francs  [29 ju ille t 1949] (p. 5513); Ses 
explications de vote sur l ’article [30 ju ille t 1949] 
(p. 5588, 5589) ; du p ro je t de loi re la tif aux 
conventions collectives e t au règlem ent des 
conflits du tra v a il; A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Joubert tendant à exclure de la loi les gens 
de m aison  [20 décem bre 1949] (p. 7045, 7046);

du p ro je t de loi re la tif au m aintien  en v igueur 
de d ispositions législatives e t réglem entaires du 
tem ps de guerre ; A rt. 1er : Son contre-projet 
tendant à ne m ain ten ir que quatre lois seulement 
[23 février 1950] (p. 1349, 1350). —  Dépose 
une demande d'interpellation sur la violation 
des libertés individuelles par la police lors de

perquisitions chez le secrétaire général du se
cours populaire français, le 5 mai 1950 [12 mai
1950] (p. 3650). —  Pose, à M. le M inistre de 
l’in té rieu r, une question  relative à l’expulsion 
d ’un m arin  grec [12 mai 1950] (p. 3654). — 
P rend  p art à la discussion : d ’une proposition  
de loi re la tive  à la vente d ’im m eubles par ap 
partem en ts; A rt. 7 : Son  amendement tendant à 
annuler les jugements prononcées en vertu de la 
loi du  1 er septembre 1948 contre des locataires 
occupant encore les lieux  [16 mai 1950] (p. 3721, 
3722) ; — du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils pou r 1950; J u s t ic e  : C hap. 3060 : 
M atériel des cours de justice [1er ju in  1950] 
(p. 4135, 4136, 4137); T r a v a i l  e t  S é c u r it é  
s o c ia l e  : Chap. 1050 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le contrôle de la sécurité sociale (retraite des 
vieux)  [5 ju in  1950] (p. 4249); de ce pro jet de 
loi am endé par le Conseil de la R épub lique; 
J u s t ic e  : Chap. 1000 : Son  amendement ten 
dant à reprendre le texte de l 'Assemblée N a tio 
nale pour l ’adm in istra tion  centrale (politique de 
répression gouvernementale) [27 ju ille t 1950] 
(p. 6101); du p ro je t de loi p o rtan t am nistie 
rela tive aux faits de collaboration : D iscussion  
générale [2 novem bre 1950] (p. 7375, 7376, 
7377, 7378, 7379, 7380) ; A rt 10 : Am endem ent 
de M . R o llin  tendant à am nistier les condamnés 
cités ou décorés pour des fa its  postérieurs aux  
délits commis [17 novem bre 1950] (p. 7889, 
7890); A rt. 15 : Son am endement tendant à 
supprim er la dernière phrase relative à l’exercice 
de la contrainte par corps devant une jurid iction  
civile [4 décem bre 1950] (p. 8474); Son  am en
dement tendant à faciliter la  perception des dom
mages et intérêts (p. 8474. 8475); A rt. 24 : Son  
am endement tendant à supprim er l’article rela tif 
aux effets de la dégradation nationale (p . 8534, 
8535) ; de ce p ro je t de loi am endé p ar le Conseil 
de la R épub lique ; A rt. 20 : Son amendement 
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée défi
n issant les effets de la dégradation nationale 
[2 ja n v ie r  1951] (p. 13); A rt. 27 quinquiès A : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République am nistian t les petits 
délinquants condamnés ju squ 'en  1950 (p 17, 
18, 1 9 ) ;  d ’une proposition  de loi relative 
aux baux com m erciaux, industrie ls e t a rtisa 
naux ; A rt. 3 : Son amendement re la tif au x  for
m alités de notification du congé [14 décem bre
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1950] (p. 9086); —■ du p ro je t de loi po rtan t 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951; I n t é r i e u r  : 

C hap. 3310 : Son  amendement tendant à s u p 
prim er les crédits pour la création dé 10 nou
velles compagnies républicaines de sécurité 
[13 fév rier 1951] (p. 1096, 1097); J u s t ic e  : 
C hap. 1000 : Son  am endement tendant à ré
duire de 1.000 francs les crédits pour l ’adm i
nistration  centrale ( arrestation de m ilitan ts  syn 
dicalistes et répression colonialiste en A frique  
noire)  [15 fév rier 1951] (p. 1202. 1203, 1204, 
1205, 1206, 1207, 1208); C hap. 6040 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l’approvisionnem ent des can
tines de prison  [16 fév rier 1951] (p. 1259, 
1260); d 'une proposition  de loi relative à la 
révision de certaines rentes et pensions; A rt. 2 : 
Am endem ent de M . Pérou tendant à majorer de 
600 0/ 0 les pensions antérieures à 1939 et de 
200 0/0 celles conclues entre 1939 et 1946 
[13 m ars 1951] (p. 1856); d ’une proposition 
de loi rela tive aux expulsions de locata ires; 
A rt. 1er : Son  amendement tendant à ne pas 
définir le logement à mettre à la  disposition  des 
expulsés  [28 avril 1951] (p. 4160).

B A U D R Y  D ’A S S O N  (M. Armand de),
Député de la Vendée.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). — E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission de l’ag ricu ltu re  [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 janv ier 1948] (p. 194), [18 janv ier 
1949] (p. 34 ); de la Com m ission de l'éducation  
nationale [17 décem bre 1946] (p. 102), [26 ja n 
v ier 1948] (p. 194), [18 ja n v ie r 1949] (p. 34), 
[23 ja n v ie r 1951] (p. 347). — E st appelé à 
figurer sur la liste des ju rés  de la  H au te-C our 
de ju stice . (A pplication de l’ordonnance du 
18 novem bre 1944, modifiée) [7 ju in  1949] 
(p. 3172).

Dépôts :

Le 31 jan v ie r 1947, une proposition de réso 
lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
rem ettre  en vigueur la loi du 15 août 1936 et à 
donner à l’Office national interprofessionnel des 
céréales les a ttribu tions qu ’avait l’Office du blé

pour la fixation du prix  du blé, n° 432. —  Le
18 février 1947, un rap p o rt au nom  de la Com
m ission de l’agricu ltu re sur la p roposition  de 
résolution de M R am arony et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
p ra tiq u er une politique d’encouragem ent à la 
production et à la livraison du blé et du lait, 
n° 622. — Le 21 m ars 1947, une proposition  
de loi tendan t à m odifier les conditions d ’app li
cation de la loi du 21 novem bre 1940 su r l’am é
lioration de l’h ab ita t ru ra l, n° 1009. —  Le 13 
aoû t 1947, une proposition de loi p o rtan t ré o r 
ganisation de l’enseignem ent prim aire, n° 2437.
— Le 22 avril 1948, une proposition  de loi 
ten d an t à faciliter le financem ent de l ’équ ipe
m en t ru ra l, n° 4008. — Le 16 décem bre 1948, 
une proposition de loi m odifiant l’article 22 de 
l’ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée par 
la  loi du 13 avril 1946 sur le s ta tu t du ferm age 
e t du m étayage en vue de régler, à p a r tir  du 
1er jan v ie r 1949, le m ode de calcul des ferm ages, 
n° 5820. — Le 25 avril 1950, une proposition  
de loi ten d an t à m odifier les articles prem ier 
et 2 de la loi du  2 janv ier 1932 au profit des 
grands m utilés en service com m andé, bénéfi
ciaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 m ars 
1919 et titu la ires  de la carte  de com battan t, 
n° 9738. — Le 28 février 1951, une proposition  
de loi ten d an t à l’agrém ent par l’E ta t d ’é tab lis
sem ents scolaires, n° 12378.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat : su r le p ro je t
de loi p o rta n t fixation du  budget d ’équipem ent 
et de reconstruction  pou r l’exercice 1947, 
E ta t A, A g r i c u l t u r e , Chap. 903 : Son am en
dement tendant à reprendre le crédit de 730 m il
lions, proposé par le Gouvernement pour l ’amé- 
lioration de l ’habitat rural [7 m ars 1947] (p. 712); 
le retire (ibid.) ; — sur la p roposition  de loi de 
M. C astera relative au prix  différentiel du blé 
[5 ju in  1947 (p. 1930, 1 9 3 1 ) .—  E st entendu 
dans la discussion d ’une proposition  de loi de 
M. G ras ten d an t à rég lem enter le tem ps de 
trava il dans les professions agricoles, A rt. 3 : 
Son amendement tendant à subordonner à un  
arrêté préfectoral la mise en vigueur des articles 
concernant les heures supplém entaires  [29 ju il- 
le t 1947] (p. 3678, 3679, 3681) ; de ce p ro je t de 
loi am endé p ar le Conseil de la R épublique : 
D iscussion générale [2 m ars 1948] (p. 1250) ;
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—- du p ro je t de loi re la tif aux écoles privées des 
houillères : D iscussion générale [13 mai 1948] 
(p. 2598, 2599) ; — d e  la proposition  de loi stabi
lisan t le p rix  des baux à ferm e am endée par le 
Conseil de la R épublique, A rticle un ique : 
A m endem ent de M . M oussu tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture [7 ju ille t 1948] 
(p. 4400). *— D épose une dem ande d ’in te rp e l
lation  sur la po litique agricole du G ouverne
m en t [22 fév rier 1949] (p. 794) ; la développe 
(Ses observations sur l 'avenir de l 'O .N . I .C . ,  
les fra is  trop lourds de ramassage, transport et 
revente des produits agricoles, la lourdeur des 
im pôts depuis la réforme fiscale)  [25 février 
1949] (p. 963). —  P rend  p art à la discussion : 
d ’une proposition  de loi rela tive au cum ul des 
exploitations agricoles, am endée p a r  le Conseil 
de la R épub lique; D iscussion générale [10 ju in  
1949] (p. 3277, 3278) ; A rt. 1er : Son am ende
m ent tendant à reprendre le texte du  Conseil de 
la République rela tif au  cas où la demande 
d ’am odiation ne serait pas recevable [10 ju in  
1949] (p. 3278) ; du p ro je t de loi po rtan t am é
nagem ents fiscaux ; A rt. 10 quater S o n  'am en
dem ent tendant à lim iter l ’exonération d 'impôts 
directs dont jouissent les coopératives [21 ju il
le t 1949] (p. 4957) ; A rt. 10 sexiès : Son  am en
dement tendant à supprim er la d istinction  entre 
les différentes opérations commerciales des coo
pératives agricoles (p. 4965 , 4966) ; d’une p ro 
position  de loi rela tive au prix  du blé : D iscus
sion générale [28 ju ille t 1949] (p . 5449, 5450) ;
—  des in terpella tions su r les p rix  agricoles : 
D iscussion générale ( Ses observations sur l’in su f
fisance de l ’équipement rural, la mévente des 
engrais, les débouchés européens de l’agriculture 
française, la vente des porcs en Angleterre et en 
Allem agne et la vente des surplus de blé) [21 fé 
v rie r 1950] (p. 1268, 1269). —  E st en tendu  sur 
le règlem ent de l’o rd re du jo u r :  D iscussion du  
budget de l'agriculture  [23 mai 1950] (p. 3820).
—  P rend  p art à  la discussion : du  p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils pour 1950, A g r i 

c u l t u r e :  D iscussion générale (S es  observations 
sur l ’enseignement ménager, les subventions au  
blé et aux oléagineux) [24 mai 1950] (p. 3869, 
3870) ; Chap. 3070 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour indem 
nités et frais de déplacement [25 mai 1950] 
(p. 3915) ; le retire (p. 3916) ; — d’une proposition  
de loi relative au s ta tu t du fermage e t du m é

tayage : D iscussion générale [10 novem bre 1950] 
(p. 7616) : [17 novem bre 1950] (p. 7869. 7870, 
7871. 7872) ; A rt. 1er : Son amendement tendant 
à accorder le droit de retrait à l ’exploitant en cas 
d ’aliénation  [8 décem bre 1950] (p. 8812, 8813, 
8814) ; A rt. 3 : Son amendement tendant à 
restreindre l ’exercice d u  droit de préemption  
[20 décem bre 1950] (p 9385) ; — du pro jet de 
loi re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1951 ; T r a 

v a il  e t  s é c u r i t é  s o c ia l e , Chap. 4010 : 
A m endem ent de M . P .-H . Teitgen tendant à 
insérer un chapitre nouveau garantissant un  
salaire m inim um , aux m aîtres laïques de l ’ensei
gnement privé  [20 m ars 1951] (p. 2234, 2235) ;
— d ’une proposition  de loi rela tive au s ta tu t du 
ferm age et du m étayage; A rt. 8 : S o n  amende
m ent tendant à faciliter l’exercice du droit de 
reprise par le bailleur [6 avril 1951] (p. 2846, 
2847). =  S' excuse de son absence [23 novem bre
1948] (p. 7162). [15 m ars 1949] (p. 1622), 
[1er ju ille t 1949] (p. 3947), [27 novem bre 1950] 
(p. 8177), [6 février 1951] (p. 784) =  O btient 
des congés [23 novem bre 1948] (p. 7162), 
[15 m ars 1949] (p. 1622) [1er ju ille t 1949] 
(p. 3947), [27 novem bre 1950] (p. 8177), [6 fé
v rie r 1951] (p. 784).

B A U R E N S  (M . A le x a n d re ) , D éputé du  Gers.

Son élection est validée [29 novem bre 1948] 
(p 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com
mission de l’agricu ltu re [17 novem bre 1946] 
(p. 102), [26 jan v ie r 1948] (p. 194), [18 jan v ie r
1949] (p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 299), 
[23 jan v ie r 1951] (p. 347); de la Com mission 
du rav itaillem ent [17 décem bre 1946] (p. 102); 
de la Com mission des boissons [31 m ai 1949] 
(p. 3011), [17 janv ier 1950] (p. 299). Est 
élu v ice -p ré sid en t de cette Com m ission 
[ J . O . du 14 avril 1951] (p . 3691). — 
E st nom m é m em bre de la Com mission de la 
réform é adm inistra tive [4 mai 1948] (p. 2483).

E st désigné par la Com mission de l’ag ricu l
tu re  pour faire partie  de la Com mission chargée 
de procéder à une étude d ’ensem ble des divers 
régim es de prestations fam iliales [13 m ars 1951] 
(F . no 687). -  E st nom m é ju ré  à la H aute- 
C our de ju stice , (A pplication de l’ordonnance 
du 18 novem bre 1944, modifiée) [4 mai 1948]
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(p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049), [7 ju in
1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 27 décem bre 1946, une proposition  de loi 
tendan t à fixer le mode de recouvrem ent des 
cotisations des syndicats de p lan teurs de tabac 
indigène, n° 207. —  Le 30 janv ier 1947, une 
proposition  de loi te n d an t à l’in stitu tion  d ’un 
Office national des engrais, am endem ents et 
pesticides, n° 410. — Le 14 février 1947, une 
proposition de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à créer un secteur agricole de 
l'essence, n° 600. — Le 22 m ai 1947, une 
p roposition  de loi relative aux foyers ruraux , 
no 1412. — Le 17 ju in  1947, un  rap p o rt au 
nom de la Com mission du rav itaillem en t sur la 
p roposition  de résolution  de M. M aurellet et 
p lusieurs de ses collègues te n d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à a ttr ib u e r  une allocation d 'es
sence aux boulangers ru raux  effectuant des 
tournées dans les com m unes rurales, n° 1712.
— Le 1er août 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de l’ag ricu ltu re sur la proposition  
de loi de MM. Jean-R aym ond G uyon, L iquard 
et Sourbet ten d an t à la création du Conseil 
in terprofessionnel du vin de B ordeaux, n° 2219.
—  Le 29 avril 1948, une proposition  de loi 
rela tive à la p rorogation  des Sociétés arrivées à 
leu r term e sta tu ta ire  qui, p ar suite de faits de 
guerre, n ’on t pu  p ro c é d e ra  cette prorogation , 
¿° 4076. — Le 7 ju ille t 1948, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission de l’agricu ltu re sur l’avis 
donné par le Conseil de la R épublique sur la 
p roposition  de loi adoptée p a r l ’Assemblée 
N ationale tendan t à la création  du Conseil in te r
professionnel du vin de B ordeaux, n° 4900. — 
Le 19 m ai 1949, un avis au nom de la Com m is
sion de l ’ag ricu ltu re  sur les propositions de loi : 
1° de M. M eck et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à modifier certaines d ispositions de la 
législation  rég lem en tan t les ren tes d’accidents 
du tra v a il; 2° d e ,M . Sion e t p lusieurs de ses 
collègues tendan t à m ajo rer le m on tan t de 
l’allocation spéciale aux m utilés du  trava il don t 
l’é ta t nécessite l ’aide d ’une tierce personne ; 
3° de M. Sion et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t au ra ju stem en t des ren tes accidents du 
tra v a il; 4° de M. Sion e t p lusieurs de ses 
collègues tendant au relèvem ent du plafond du 
galaire non réductib le pour le calcul des rentes

accidents du  trav a il; 5° de M. M injoz et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à ra ju ste r le taux 
des rentes e t allocations accordées aux victim es 
d ’accidents du travail, n° 7201. — Le 27 ju ille t
1949, un avis au nom  de la Com mission de 
l'ag ricu ltu re  su r l’avis donné par le Conseil de 
la R épublique sur la proposition  de loi adoptée 
par l’Assemblée N ationale tendan t à m ajorer les 
indem nités dues au titre  des législations sur les 
accidents du trava il, n° 8062. — Le 8 décem bre
1949, un rap p o rt au nom  de la Com m ission de 
l’ag ricu ltu re  sur l’avis donné p ar le Conseil de 
la R épublique sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée N ationale rég lem entan t la p ro 
fession de courtiers en vins d its « courtiers de 
cam pagne », n °  8645. —  Le 24 mai 1950, un 
rap p o rt au nom de la Com mission de l’agricul
tu re sur les propositions de loi : 1° de M. Mau- 
re lle t e t p lusieurs de ses collègues ten d an t à 
exonérer les agriculteurs bénéficiant de l ’allo
cation tem poraire  aux vieux du versem ent de 
cotisations aux caisses m utuelles d 'allocations 
fam iliales agricoles ; 2° de M. Vée et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à faire bénéficier dès 
exonérations de cotisation aux allocations 
fam iliales les veuves cu ltivan t une petite  exploi
tation agricole, n° 10046. — Le 4 aoû t 1950, 
un rappo rt au nom  de la Com m ission de l ’ag ri
cu ltu re sur l’avis du Conseil de la R épublique 
sur la p roposition  de loi m odifiant l’artic le  27 
du décret du 29 ju ille t 1939 rela tif à la fam ille 
e t à la nata lité  française, n° 10928. —  Le 
2 novem bre 1950, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission des boissons sur la p roposition  de 
réso lu tion  de M. Jean C hario t et p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à répare r les injustices fiscales don t son t l ’objet 
les v iticu lteu rs des départem ents du V ar, du 
Vaucluse et des Bouches-du-R hône en m atière 
d ’im pôts sur les bénéfices agricoles, n° 11157.

Interventions :

In te rv ien t dans la discussion du p ro je t de loi 
fixant l’évaluation  des voies e t m oyens du b u d 
get général, de l’exercice 1947 ; A rticle  addi
tionnel : Son amendement tendant à modifier les 
droits sur l'alcool [1er août 1947] (p. 3870, 
3871)- — E st en tendu  sur le procès-verbal de 
la séance du 1er août (correction du  Journal 
officiel) [4 août 1947] (p. 3884). —  P rend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi ten d an t à
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m odifier le s ta tu t viticole : D iscussion générale 
[25 novem bre 1948] (p. 7236); — des in te rpe l
lations sur la politique agricole du G ouverne
m en t : D iscussion générale ( Ses observations sur
V importance des charges sociales pesant sur les 
agriculteurs et la constitution d 'u n  stock com
mercial de vin  trop im portant) [25 février 1949] 
(p. 997, 998); —- du pro jet de loi re la tif  à  
l ’élection des Conseils d ’adm inistra tion  des o r 
ganism es de la m utualité  agricole, am endé par 
le Conseil de la R épublique; A rt. 14: Am ende
m ent de M . de Sesm aisons re la tif à la compo
sition  du Conseil d ’adm inistration  de la m u tu a 
lité sociale agricole [17 mai 1949] (p. 2544) ; 
A rt 16 : Am endem ent de M . de Sesmaisons 
tendant à prévoir, dans le Conseil d 'adm in istra 
tion de la m utualité  sociale agricole, deux repré
sentants des fam illes  (p. 2548); Ses explications 
de vote sur l ’ensemble [18 mai 1949] (p. 2578, 
2579); — du p ro je t de loi re la tif  à certaines 
dispositions économ iques et financières ; A rt. 14: 
Son  amendement tendant à d im inuer les droits 
sur les vins de liqueur [3 ju in  1949] (p. 3132); 
le retire (ib id .). —  du p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ents fiscaux ; A rt. A : Am endem ent 
de M . Jean  M asson tendant à supprim er l’ar
ticle rétablissant la  contribution foncière des 
propriétés non bâties [20 ju ille t 1949] (p. 4869) ; 
A rt. 1 bis : A m endem ent de M . M azier tendant 
à supprim er l ’im pô t sur la culture des pommes 
de terre de semence (p. 4871); A rt. 7 b is: Son  
am endement tendant à prévoir que les décisions 
des commissions départementales seront prises à 
la m ajorité des deux tiers (p . 4888); A rt. 9 : 
Son amendement tendant à prévoir l'aud ition  
de l'ingénieur directeur des services agricoles 
(p. 4890); le retire ( ib id .); —  du p ro je t de loi 
rela tif au  développem ent des créd its de fonc
tionnem en t des services civils pour 1950 ; 
A g r i c u l t u r e , Chap. 1350: Contrôle des lois 
sociales en A griculture  [24 mai 1950] (p. 3891); 
C hap. 1630 : Service des haras (p. 3896) ; 
C hap. 3200 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l 'apprentissage 
agricole et horticole (p. 3918, 3919); le retire 
(p. 3919) ; I n t é r i e u r , C hap. 6010 : Son  am en
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les victimes de calamités publiques 
( victimes de la grêle) [1er ju in  1950] (p. 4102) ; — 
du projet de loi in stitu an t une aide financière 
aux victimes des calam ités agricoles; Art. 1e r : 
In s titu tio n  en 1951 d 'une caisse nationale de 
solidarité agricole [3 août 1950] (p.  6579, 6580) :

A m endem ent de M . Charpentier tendant à accor
der des prêts pour les bâtiments d 'habitation  
(p. 6589); A rt. 3 : Am endem ent de M . Terpend  
tendant à appliquer l’article aux prêts des 
caisses de crédit agricole m utuel libres [4 aoû t
1950] (p. 6620); A rt. 6 :  Son amendement ten 
dant à prélever 5 francs par hectolitre sur le 
droit de circulation du  vin  déjà existant 
(p. 6643) ; le retire (ibid ) ; A rt. 3 : Am endem ent 
de M . Terpend tendant à solliciter des subven
tions des collectivités locales en faveur du fonds 
de garantie de la caisse nationale de solidarité 
agricole (p. 6650). — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur la crise de la v iticu ltu re 
française [3 avril 1951] (p. 2596).

B A Y L E T  (M . Je a n ) , D éputé du Tarn-et-
Garonne.

— Son élection est validée [29 novem bre
1946] (p. 40). =  E st nom m é m em bre: de la 
Com mission de la presse [17 décem bre 1946] 
(p. 102); [26 janv ier 1948] (p. 195); [18 ja n 
vier 1949] (p 34); [17 ja n v ie r 1950] (p. 300); 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 348); de la Commission 
du trava il et de la sécurité sociale [18 janv ier
1949] (p. 34); de la Com mission de la recons
tru c tio n  e t des dom m ages de guerre  [29 ju ille t
1950] (p. 6198) ; de la Com m ission des pensions 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 348). —  E st appelé à 
figurer sur la liste des jurés de la H aute C our 
de ju stice . (A pplication  de l’ordonnance du
18 novem bre 1944, modifiée) [7 ju in  1949] 
(p. 3172).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1949, une proposition  de loi 
tendan t à abroger les d ispositions prévues à 
l’article 2, parag raphe 4, de la loi du 3 avril 
1942 en ce qui concerne le classem ent des 
stations uvales françaises, n °  8029. — Le
4 août 1950, une proposition  de réso lu tion  ten 
d an t à in v ite r le G ouvernem ent à supprim er le 
contrô le fiscal sim ultané, n °  10899. — Le
4 août 1950, une p roposition  de réso lu tion  te n 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à reviser la 
situation des ren tiers viagers des com pagnies 
d ’assurances, de la Caisse nationale des re tra ites  
et des caisses autonom es m utualistes, n ° 10922.
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Interventions :

P rend  p art à la discussion : de l’in te rp e lla tion 
de M. F ernand  G renier rela tive à la dévolution 
des biens des en treprises de presse [30 mai
1947] (p. 1862, 1863. 1864, 1865, 1866, 1867); 
[20 ju in  1947] (p. 2278); —  du p ro je t de loi 
re la tif à l ’élection des Conseillers de la R épu
blique ; A rt 55 : A m endem ent de M . Bichet 
tendant à réduire la représentation des frança is  
des protectorats [ 13 aoû t 1948] (p. 5787); — 
du p ro je t de loi p o rtan t création  de ressources 
nouvelles et am énagem ent d ’im pôts; A rt. 5 : 
Son  am endement re la tif à la m odification du  
régime de l 'im p ô t sur les traitem ents et salaires 
[18 septem bre 1948] (p. 6672); A rt. 12 : Son  
amendement tendant à augmenter la taxe pour 
les véhicules de luxe  (p. 6686) ; — du p ro je t de 
loi p o rtan t fixation des maxima des dépenses et 
voies e t m oyens pour 1949; A rt. 9 : Son  amen
dement tendant à majorer de 25 0/0 le taux de 
la taxe à la 'production et de 15 0/0 les autres 
im pôts indirects [23 décem bre 1948] (p. 7892, 
7893, 7896); — du p ro je t de loi p o rtan t fixa
tion  du budget des dépenses ord inaires civiles 
1949 en seconde lecture ; A rt. 1er : Son amen
dement tendant à rétablir le chiffre du  Conseil 
de la République pour les travaux publics et les 
transports [31 décem bre 1948] (p. 8341, 8342);
—  du p ro je t de loi rela tif aux com ptes spéciaux 
du T réso r; A rt. 38 te r: Son amendement ten
dant à prévoir un  décret réglant les modalités de 
la suppression de la C .C .D .V .T .  [7 ju ille t 
1949] (p. 4379). — E st entendu s u r :  le pro- 
cès-verbal de la séance précédente ( absence du  
quorum ) [31 jan v ie r 1951] (p. 582); M anque 
d'empressement des parlem entaires à assister 
aux débats [2 fév rier 1951] (p. 661, 662); — 
les propositions de la conférence des présidents 
( discussion du sta tu t du  fermage et du métayage)  
[20 m ars 1951] (p. 2223). — P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif aux dépenses 
d 'équ ipem ent des services civils en 1951 ; 
R a d i o d i f f u s i o n , A rt. 16 : Son amendement 
tendant à établir une taxe sur la publicité d i f 
fusée par les postes situés à l'étranger [11 avril
1951] (p. 3140, 3141); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique; 
A rt. 16 : Son amendement tendant à rétablir le 
texte voté en première lecture créant une taxe 
sur la publicité diffusée par les postés étrangers 
de langue française  [21 m ai 1951] (p, 5593, 
55S4); — du p ro je t de loi re la tif  au dévelop

pem ent des crédits de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1951; P .T .T ., Chap. 1000 : Ses 
observations sur la gratuité du  logement accordé 
aux receveurs [2 m ai 1951] (p. 4422) ; 
Chap. 1040: A m endem ent d e  M . de M oro-Giaf- 
ferri tendant à rétablir les crédits demandés pour 
le service des directions ( création de 20 directeurs 
adjoints) (p 4429, 4430); C hap. 1070 : A m en 
dement de M . D u four tendant à rétablir les 
crédits pour le service des lignes (suppression  
d'em plois) (p 4431) ;■ Son am endement tendant 
à rétablir les crédits p o u r  ce service (effort de 
m odernisation) (p. 4430, 4431); Chap. 1110: 
Son amendement tendant à rétablir les crédits 
pour le personnel des services spéciaux ( ateliers 
du b o u le v a r d  B r u n e )  (p. 4433, 4434); 
Chap 1260 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les gérants de 
bureaux secondaires (s itua tion  difficile des gé
rants)  (p. 4473); A rticle add itionnel: Son sous- 
amendement tendant à prévoir un  règlement 
d 'a d m i n i s t r a t i o n  publique [4 mai 1951] 
(p. 4519) ; Son amendement re la tif au taux des 
com m unications téléphoniques interurbaines de 
la presse (p. 4521) ; A m endem ent de M . de Mo- 
ro-Giafferri re la tif à la redevance exigible des 
receveurs pour le logement (p. 4522); R a d i o 

d i f f u s i o n  F r a n ç a i s e , am endé par le Conseil 
de la  R épublique, en qualité  de R apporteur  
pour avis [21 mai 1951] (p. 5594); A rt. 1e r  b is  
Am endem ent de M . Thuillier tendant à su p p r i
mer le deuxième alinéa re la tif aux ém issions 
compensées (p. 5595, 5596). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r les m esures que 
le G ouvernem ent com pte p rendre  pour assurer 
l’indépendance de la presse française e t des 
parlem entaires devant les pressions e t les m e
naces des tru sts  français et étrangers de la  p u 
blicité e t de la radio  [10 mai 1951] (p. 4975).
— P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
de finances pour 1951 ; A rt. 5 : A m endem ent de 
M . Gozard tendant à permettre aux journaux la 
constitution de réserves et provisions pour achats 
[18 mai 1951] (p. 5508); A rticle ad d itio n n e l: 
Am endem ent de M . Jean M asson tendant à 
exonérer les successions entre époux, et en ligne 
directe (p. 5511) ; A rt. 7 : A m endem ent de 
M . Delcos tendant à modifier la composition des 
commissions départementales des im pôts directs 
(p. 5512) ; A rt. 14 ter : A m endem ent de 
M . Charpentier tendant à affecter 1.300 m illions  
en paiem ent de la ristourne du carburant agri
cole (p. 5522).
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B A Y R O U  (M . M a u ric e ) , D éputé du Gabon-
M oyen Congo.

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [25 fév rier 1947] 
(p. 465), =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission des affaires économ iques [23 novem bre
1948] (p. 7150) ; de la Com m ission des pensions 
[18 jan v ie r 1949] (p. 34); de la Com mission de 
la défense nationale [25 janv ier 1949] (p. 106), 
[17 jan v ie r 1950] (p. 299), [23, janv ier 1951] 
(p. 347). — E st désigné pou r les fonctions de 
ju ré  à la H aute-C our de justice , (A pplication 
de l’article  1er de la loi du 27 décem bre 1945) 
[27 décem bre 1946] (p- 370), [30 novem bre
1948] (p, 7302). — E st nom m é juge  suppléant 
à la H au te-C our de ju stice , (A pplication de 
l’article 58 de la C onstitu tion  et de la loi o rg a
nique du 27 octobre 1946) [11 m ars 1947] 
(p. 796).

D é p ô ts  :

Le 26 décem bre 1949, une proposition  de 
réso lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
p rendre  d ’urgence les m esures nécessaires pour 
am éliorer le fonctionnem ent de la justice  en 
A frique équatoriale française, n° 8848. — Le 
22 février 1951, un rap p o rt au nom  de la Com
m ission de la défense nationale su r la proposition 
de loi (n° 12018) de M. D usseaulx ten d an t à 
reconnaître  la qualité de com battan ts volon
ta ires, avec d ro it au p o rt de la Croix de com 
b a tta n t vo lon ta ire, aux m ilita ires ou m arins des 
classes 1905 e t plus jeunes du  service auxiliaire 
qui sont partis, sur leu r dem ande écrite, au 
fro n t dans une un ité  com battan te , n° 12308.
— Le 19 m ars 1951, un rap p o rt supplém entaire 
au nom  de la Com m ission de la défense  n a tio 
nale su r la p roposition  de loi (n° 12018) de 
M. D usseaulx tendan t à reconnaître  la qualité 
de com battan ts volontaires, avec d ro it au p o rt 
de la Croix de com battan t vo lon ta ire , aux m ili
ta ires ou m arins des classes 1905 et plus jeunes 
du service auxiliaire qui sont partis, sur leur 
dem ande écrite, au fron t dans une un ité  com 
b attan te , n° 12559.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur la valida
tion  de son élection [25 février 1947] (p. 461).

— P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re de créd its pour le reclasse
m en t de la fonction publique : D iscussion  
générale [4 février 1948] (p. 416); A rt. 4 : Son  
amendement tendant à donner un effet rétroactif 
aux décrets aménageant le reclassement (p. 502).
—  E st élu Secrétaire de l'Assemblée Nationale  
[19 février 1948] (p. 902); [11 jan v ie r 1949] 
(p. 6). —  P ren d  part à la discussion : du  p ro je t 
de loi p o rta n t rép artitio n  de l ’aba ttem en t sur 
le budget de la F rance d ’outre-m er : Ses exp li
cations de vote sur l'article unique  [1er avril
1949] (p. 1980); — du p ro je t de loi p o rtan t 
rép artitio n  de l ’aba ttem en t opéré sur le budget 
des anciens com battan ts et victim es de la guerre : 
Discussion générale [12 av ril 1949] (p. 2411); 
C hap. 001 : Retraite d u  combattant [19 mai
1949] (p. 2663) ; Chap. 003 : Allocation spéciale 
supplém entaire aux grands m utilés ( ses obser
vations sur les anciens combattants d ’outre-mer) 
(p. 2669, 2670, 2672); — du  pro jet de loi por
ta n t fixation des dépenses m ilitaires pour 1949; 
E ta t A, A ir ,  Chap. 121 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
la solde des officiers (ses observations sur les 
vétérinaires généraux) [17 ju in  1949] (p 3490, 
3491); Chap. 318 : Son  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l ’habille
m ent et le campement (p. 3507, 3508); le retire 
(p. 3508); Chap 320 : Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour indem 
nités de déplacement (p. 3508); le retire (ibid ); 
C hap. 323 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l’instruction des 
réserves (ses observations sur la revue « Médecine 
tropicale ») (p. 3511); le retire (p. 3512); 
F r a n c e  d ’o u tr e - m e r ,  Chap. 152 : Son am en
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour la solde des officiers [23 ju in  1949] 
(p. 3665); le retire (ib id .); Chap 153 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour la solde du personnel non officier 
(p. 3670). —  Dépose une dem ande d ’in te rp e l
lation : sur les conséquences de la décision de 
l’O .N .U . concernan t l’indépendance du Fezzan 
[1er décem bre 1949] (p. 6531); la développe 
(ses observations sur l ’unification  par l ’O .N . U. 
de la Lybie et l ’hostilité des Senoussis envers la 
France) [13 décem bre 1949] (p. 6817, 6818, 
6819); —  su r les inciden ts su rvenus en A frique 
équatoriale française à l’occasion du  voyage de 
certains conseillera de l'’Union française [23 dé
cem bre 1949] (p. 7195). — E st élu Secrétaire
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de l'Assemblée N ationale  [10 ja n v ie r  1950] 
(p. 194). —  E st en tendu  sur la fix a tion de la 
date de discussion de son in terpella tion  sur les 
incidents survenus en A frique équatoriale  fran
çaise à l’occasion du  voyage de certains con
seillers de l'U n ion  française [16 février 1950] 
(p. 1127, 1128). — P rend  p a rt à la discussion : 
du pro jet de loi re la tif au développem ent des 
crédits affectés aux dépenses m ilitaires en 1950; 
A rt. 1er, E ta t A, F r a n c e  d : o u t r e - m e r , 

C hap. 1520 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la solde des off i
ciers (prim e capital-décès)  [11 m ai 1950] 
(p. 3610,3611) ; le retire (p. 3611); Chap. 1530: 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour la solde de la troupe ( volontaires 
du contingent) (p. 3612) ; —  du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1950, am endé 
par le Conseil de la R épublique ; F r a n c e  

d ’ o u t r e -m e r , Chap. 1270 : Am endem ent de 
M . D uveau tendant à  reprendre le chiffre de 
l'Assemblée N ationale pour rétablir dans leurs 
droits des fonctionnaires épurés dont la révocation 
a été annulée [4 aoû t 1950] (p. 6758) ; —  du 
p ro je t de loi p o rtan t prolongation de la durée 
du service m ilita ire ac tif ; A rt. 1 bis : P rim e  
aux m ilita ires servant dans les territoires d ’ outre
mer [23 novem bre 1950] (p. 8034) ; —  du 
p ro je t de loi in stituan t un Code du trav a il dans 
les te rrito ires d ’ou tre-m er ; A rt. 1er : A m ende
m ent de M . Senghor re la tif à la défin ition  du  
travailleur et de l'em ployeur dans les territoires 
d ’outre-mer [9 décem bre 1950] (p. 8895). — 
E st élu Secrétaire de l 'Assemblée N ationale  
[11 ja n v ie r  1951] (p 326). — P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif aux dépenses 
d’équipem ent des services civils en 1951; 
I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e , Chap. 9051 : Sub
ventions au bureau de recherches du  pétrole 
(recherches au Gabon) [11 avril 1951] (p. 3166, 
3167); — d ’une proposition de loi relative à 
l’élection des députés dans les te rrito ires d ’o u tre
m er ; A rt. 6 : R évision  annuelle des listes élec
torales [24 avril 1951] (p. 3890).

BEAUQUIER (M. Pierre), D éputé de Belfort.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). — E st nom m é m em bre : de la Com
m ission de l’in té rieu r [17 décembre 1946]

(p . 102); de la Com mission des m oyens de 
com m unication [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195), [18 jan v ie r 1949] 
(p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 300), [23 ja n 
vier 1951 (p. 348). E st élu : v ice-président 
de ce tte  Com m ission [J . O  du 21 décem bre
1946] (p. 10803), [J . O . du 29 janvier 1948] 
(p. 964), [J . O . du 20 ja n v ie r 1949] (p. 782); 
puis président de ce tte  Com m ission [J . O . du
19 ja n v ie r 1950] (p. 717), [ J . O . du 25 ja n 
v ier 1951] (p. 882). —  E st nommé m em bre : de 
la Com m ission du suffrage universel, du règ le
m ent e t des pétitions [1er aoû t 1947] (p. 3837), 
[26 janv ier 1948] (p. 195); [18 ja n v ie r 1949] 
(p 34). [17 janv ier 1950] (p. 300), [23 ja n 
vier 1951] (p. 348); du Conseil supérieur 
des transpo rts  [18 novem bre 1947] (p. 5060).
— E st nom m é : m em bre supp léan t de la Com
mission d ’instruc tion  de la H aute-C our de ju s 
tice (loi du 27 décem bre 1945) [27 décem bre
1946] (p. 370); m em bre de la Com m ission 
chargée d ’enquê te r su r les événem ents su r
venus en F rance de 1933 à 1945 (loi du 31 août
1946) [11 février 1947] (p. 2 7 6 ). E st nommé 
ju ré  à la H au te-C our de ju stice  (instituée par 
l’ordonnance du 18 novem bre 1944 modifiée 
par l'o rdonnance du 27 décem bre 1945) [26 ja n 
v ie r 1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 9 aoû t 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com mission des m oyens de com m unication 
sur : I. Le p ro je t de loi ten d an t au rétab lisse
m en t et à la réglem entation  du  Conseil supé
rieu r des tran sp o rts ; I I . La proposition  de loi 
de M. Jean -P au l D avid ten d an t à la création  
d ’un Conseil national des transpo rts  français, 
n° 2371. — Le 27 décem bre 1947, un rap p o rt 
au nom  de la Com mission des m oyens de com 
m unication sur le p ro je t de loi p rorogeant la 
rég lem entation  re la tive  à la coord ination  des 
transports  ferrov iaires e t rou tie rs , n° 3023. — 
Le 10 ju in  1948, un rap p o rt au nom d e là  Com 
m ission du suffrage universel, du règlem ent et 
des pétitions sur la proposition  de résolution  
de M. Louis M artel et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à com pléter l’artic le  14 du Règlem ent 
en vue de décider le renvoi de tous les p ro je ts  
et p ropositions concernan t le tourism e a l’exa
m en, p o u r le fond, de la Com m ission des 
m oyens de com m unication, n° 4522. —  Le
20 décem bre 1948, une p roposition  de loi ten

24
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dan t à m odifier et Compléter la  loi n° 47-1684 
du  3 septem bre 1947, ré tab lissan t e t régle- 
m en tan t le Conseil supérieur des transpo rts , 
n° 5857. Le 23 décem bre 1948, un rap p o rt 
âu nom  de là Commission des m oyens de com 
m unication et du  to u risme su r la p roposition  
de loi de M. B eauquier ten d an t à m odifier et 
com pléter la loi n° 47-1684 du 3 septem bre
1947, ré tab lissan t et rég lem en tan t le Conseil 
supérieu r des tran sp o rts , n° 5912. Le 10 no
vem bre 1949, un rap p o rt au nom  de la  Com 
m ission des m oyens de com m unication  e t du 
tourism e su r là p roposition  de réso lu tion  de 
M, Saïd M oham ed C heikh ten d an t à associer 
l’A ssem blée N ationale au deuil éprouvé par les 
ailes françaises lors de l’acciden t de l’avion 
régu lier d ’A ir-F ra n c e  « P a ris  N ew -Y ork  », 
tom bé aux A çores, le 28 octobre 1949) n° 8344.

Le 28 jan v ie r 1950, un  rappo rt au nom de 
la Com m ission des m oyens de com m unication 
e t du  tourism e sur le p ro je t de loi re la tif  à 
l’am odiation  des bacs e t passages d ’eau, n° 9083. 

L e 23 fév rier 1950, un  rap p o rt au nom de 
la Com m ission des m oyens de com m unication  
e t du  tourism e sur le p ro je t de loi re la tif à la 
procédure de fixation des conditions d ’adm is
sion des objets de correspondance dans le ser
vice posta l, n° 9299. — Le 14 m ars 1950, un
avis au nom  de la Com m ission des m oyens de 
com m unication e t du  tourism e su r la p ropo
sition  de loi de M. Jean  C hario t et p lusieurs de 
ses collègues tendan t, dans le cadre de la loi 
de finances pour l’exercice 1950 (n° 50-135 du 
31 ja n v ie r  1950), à substituer, au prem ier 
alinéa de l’article  16 4 e ladite loi, la création 
d ’un  d ro it de tim bre  exceptionnel don t la p e r
ception  sera it préalable au renouvellem ent des 
récépissés de déclara tion  de véhicules autom o
biles, p révu  à l’ar tic le 13 de la loi n° 48-1477 
du 24 septem bre 1948, n ° 9478. — Le 24 m ars
1950, un  rap p o rt au nom de la Commission des 
m oyens de com m unication  et du tourism e sur 
le p ro je t dé loi tendan t à au to riser le P résiden t 
d e la R épublique à ratifier la C onvention 
franco-suisse du 4 ju ille t 1949 rela tive à la 
construc tion  e t à l’exploitation  de l’aéroport de 
Bâle— M ulhouse à B lotzheim , 9628. Le
24 m ars 1950, un rappo rt au nom  de la C om 
m ission des m oyens de communication et du 
tourisme sur le projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République à ratifier la 
Convention franco-suisse du 4 juillet 1949 re la
tiv e  à la construction et à l’exploitation de

l’âéroport de B âlé— M ulhouse à Blotzheim , 
n° 9528 (an n exe). Le 22 ju in  1950, un 
rap p o rt au nom  dê la Com m ission des moyens 
de com m unication et du  tourism e sur la réso
lu tion  adoptée p ar le Conseil de la R épublique 
tendan t à dem ander à l’Assemblée N ationale 
une pro longation  du délai constitu tionnel im
parti au Conseil de la R épublique, pour for
m uler son avis sur la proposition  de loi adoptée 
p ar l’Assemblée N ationale, tendan t à é tendre le 
bénéfice de la re tra ite  prévue p ar la loi du 
22 ju ille t 1922 aux agents des services publics 
réguliers de voyageurs et de m archandises, 
n  10399. — Le 10 m ai 1951, un  avis au nom 
de la Com m ission des m oyens de com m uni
cation  et du  tourism e sur le p ro je t de loi 
(n6 10175) concernant la p rocédure de fixation 
des taxes postales e t assimilées applicables aux 
groupes dê te rrito ires ou te rrito ire s  re levan t du 
M inistère de la F rance d ’outre-m er, n° 13172.

Interventions :

Son rap p o rt au nom  du 5e bureau sur les 
opérations électorales du départem en t de la 
H aute-M arne [28 novem bre 1946] (p. 21). — 
E st en tendu  au cours du débat su r la p roposi
tion  de loi de M. R o b ert B ichet re la tive  à la 
d istribu tion  des jou rnaux , en qualité  de R a p 
porteur pour avis de la Com m ission des moyens 
de com m unication  [27 m ars 1947] (p. 1141) — 
In te rv ien t dans la discussion : d u p ro je t de loi 
concernant la réglem entation  du Conseil supé
rieu r des tran sp o rts  : En qualité de Rapporteur  
[11 août 1947[ (p. 4240) ; —  du p ro je t de loi 
ten d an t à la réorganisation  des transports dans la 
région parisienne : D iscussion générale [11 dé
cem bre 1947] ([p. 5645, 5646) ; A rt. 1e r : Contre- 
projets de M M . D avid et Peytel tendant à créer 
une Régie autonome des transports parisiens  
[12 décem bre 1947] (p. 5648) ; Amendements 
de M M . Dem usois, Regaudie, Robert Schm idt 
et Lespès tendant à modifier la défin ition  de la 
région parisienne  (p. 5670) ; A rt 2 : Son  am en
dement tendant à fixer des lim ites au pouvoir de 
la Régie (p. 5672); A rt. 3 : Son amendement 
tendant à reculer au  1er ju ille t 1948 la date ju s 
qu'à laquelle les actes accomplis seront validés 
(p. 5673) ; le modifie (ibid.) ;  A rt. 6 nouveau : 
Son amendement tendant à inclure un  nouvel 
article prévoyant la date de fonctionnement de
l 'office régional des transports parisiens  (p 5674); 
A rt, 7 : Son am endement tendant à modifier la,
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date de fonctionnement de l'organisme (p. 5675) ; 
le retire ( ib id .); A rt. 8 :  Son am endement ten
dant à substituer la jurid ic tion  compétente au  
Conseil de préfecture (p. 5677) : A rt. 14 : A m en 
dem ents de M M . Benoist et Regaudie concernant 
la nom ination du  président d u  Conseil d 'a d m i
nistration de la Régie [16 décem bre 1947] 
(p. 5733, 5734); A rt. 15 : Son amendement 
concernant l'élection des membres du conseil 
d 'adm in istra tion  de la Régie (p. 5734, 5735) ; 
A rt. 19 ; Am endem ent de M . Regaudie tendant 
à écarter le Conseil des M inistres pour la nom i
nation du  directeur général de la  Régie (p- 5736, 
5737) ; A rt. 21 ; Son amendement re la tif à 
l'entrée en fonctionnem ent d e  la Régie (p. 5740); 
le retire (ibid.) ; A rt. 30 : Son amendement ten
dant à fixer un  délai pour l'homologation par le 
M inistre intéressé des accords conclus au sujet 
du  personnel (p. 5 7 6 1 ); le retire ( ib id .) ;  
A rt. 37 : Son  amendement concernant la date 
(l'entrée en fonctionnement de la Régie (p. 5767) ; 
le retire (ibid.) ; A rt. 38 : Son amendement con
cernant la résiliation éventuelle des membres de 
l'assemblée générale (p 5770) ; A rt. 39 : Son  
amendement concernant la composition d u  comité 
consultatif technique [1 8  décem bre 1 9 4 7 ]  
(p. 5802) ; A rt. 40 : A m endem ent de M . David  
rela tif au  rôle du  Conseil supérieur des trans
ports (p. 5806, 5807); Son amendement concer
nant les attributions de l'assemblée générale de 
l'office  (p. 5815) ; le retire (ibid.) ; Son amende
m ent tendant à reporter Ventrée en fonctions de 
l'assemblée générale en 1948 (p 5815) ; A rt. 41 : 
Am endem ent d e M . Regaudie tendant à insérer 
un article nouveau prévoyant un  Commissaire 
d u  Gouvernement auprès de l'office (p. 5818) ; 
A rt. 42 : A m endem ent de M . Robert Schm idt 
tendant à rendre nécessaire une délibération du  
Conseil supérieur des transports (p. 5846) ; 
A rt. 54 : Son amendement rela tif au rôle du  
Conseil supérieur des transports (p. 5854) ; 
A rt. 60 (ancien 55) : Son amendement relatif 
a u x  règlements d 'adm in istra tion  publique fixant 
les modalités d 'applica tion  (p. 5855) ; le retire 
(ibid.) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
de la loi (p. 5857). — P ren d  p a rt à la discus
sion : du p ro je t de loi p o r ta n t o rganisation  de 
la M arine m archande ; A rt 2  : Son amendement 
concernant la liaison entre le Conseil supérieur  
de la M arine marchande et le Conseil supérieur 
des transports [19 février 1948] (p. 919) ; — du 
p ro je t de lo i in s titu a n t la Com pagnie A ir -

F rance ; A rt. 56 : S a  demande de renvoi à la 
Com m ission  [29 avril 1948] (p. 2346) ; Ses  
explications de vote sur l'ensemble (p 2380). — 
Ses rapports su r des pétitions [30  avril 1948] 
(p. 2449) [28 ju in  1948] (p. 4102), [8 août
1948] (p. 5559), [10 septem bre 1948] (p. 6492).
— Prend p art à la discussion de la p roposition  
de loi re la tive  à  la fixation des taxes sur les 
ca rb u ran ts ; A rticle un ique : Contre-projet de 
M . Peytel tendant à laisser au  Parlement seul la 
fixation des droits [1er fév rier 1949] (p. 272).— 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
catastrophe ferroviaire  du 18 février 1949 à 
P o rt-d ’A telier [22 février 1949] (p. 821). —  
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t au to risation  de dépenses d ’investisse
m ent, en qualité de Rapporteur pour avis (Ses  
observations sur l'accident de Port-d 'A telier)  
[1er m ars 1949] (p. 1050, 1051, 1 052 ,1053 ); —  
du p ro je t de lo i p o r ta n t  ré p a rtitio n  d e  l ’abattem ent 
global opéré sur le budget des T ravaux publics, 
transpo rts  et tourism e ; E ta t A, Chap 133 : 
Com m issariat général au  tourisme [1er m ars
1949] (p. 1077); Chap 510 : Subventions pour 
déficit d 'exploitation des sociétés de transport de 
la région parisienne  (p. 1083) ; de ce p ro je t de 
loi am endé p ar le Conseil de la  R épublique ; 
C hap. 103 : Am endem ent de M . B our tendant à 
reprendre l'abattement de 967.000 francs sur la 
rémunération des contractuels de l'adm inistration  
centrale [14 avril 1949] (p. 2491) ; —  du p ro je t 
de loi re la tif  à certaines d ispositions économ iques 
et financières; A rt. 6 :  A m e n d e m e n t  de 
M . Robert Schm id t tendant à reprendre l'article 
relatif à la coordination des transports [31 mai
1949] (p 2995, 2996); —  d ’une proposition  de 
résolution  re la tive  à l’accident de l’avion P aris- 
N ew -Y ork, en qualité de Rapporteur  [15 no
vem bre 1949] (p. 6105) ; —  du p ro je t de loi de 
finances pou r l'exercice 1950, am endé par le 
Conseil de la R épub lique ; A rt. 27 bis : Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée par le Gouvernement sur l'adoption de 
l'am endem ent de M . M arcel D avid portant créa- 
tion de ressources nouvelles [31 ja n v ie r  1950] 
(p. 819). — E st en tendu  su r le règlem ent de 
l’ordre du jo u r  (D iscussion d 'u n e  proposition de 
loi relative aux cartes grises) [17 m ars 1950] 
(p. 2134). — Prend p a rt à la discussion : d 'une 
proposition  de loi c réan t un d ro it de tim bre 
exceptionnel pou r les récépissés de déclarations 
autom obiles, en qualité  de R apporteur pour avis
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[17 m ars 1950] (p. 2151, 2153); A rt. 1er : 
A m endem ent de M . P alew ski tendant à fixer les 
m odalités de la perception du  droit de timbre 
spécial (p- 2155) ; Am endem ent de M . D usseaulx  
tendant à exonérer les véhicules ayant une charge 
utile égale à une tonne (p. 2157)  ; A m endem ent 
de M . M auroux tendant à ne faire payer les 
droits q u ’aux véhicules en circulation en 1950 
(p. 2159) ; — du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils pou r 1950; P . T .  T . ,  Chap. 0 0 1 0 : 
Ses observations sur les services postaux  [3 mai 
1950] (p. 3191) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s 

p o r t s  : D iscussion générale [6 ju in  1950] 
(p. 4367) ; A v i a t i o n  c i v i l e  : D iscussion géné
rale (Ses observations sur la fusion  de l 'aviation  
civile et m ilita ire) [19 ju in  1950] (p. 4972, 
4973) ; de ce p ro je t de loi am endé p a r  le Con
seil de la R épublique ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s ; C hap. 5150 : Reconstruction des 
voies ferrées de la S . N . C. F . (ligne de Bort— 
E y g urande) [1er aoû t 1950] (p. 6376, 6377);
— du p ro je t de loi re la tif à la construction  e t à 
l’explo ita tion  de l’aé ropo rt de B âle— M ulhouse 
— Blotzheim , en qualité  de R apporteur  [9 mai
1950] (p. 3396); —  du p ro je t de .loi re la tif à la 
fixation d ’un program m e aérien, en qualité de 
Rapporteur pour avis [28  ju ille t 1950] 
(p. 6142) ; —  d ’une proposition  de loi relative 
au s ta tu t des déportés du travail, am endée par le 
Conseil de la R épublique ; A rt. 1er : A m ende
m ent de M . Lambert tendant à reprendre le texte 
d u  Conseil de la République supprim an t le mot 
« déportation  » [3 août 1950] (p. 6552) ; — d ’une 
proposition  de loi rela tive à la re tra ite  des 
agents des services publics réguliers de voya
geurs et de m archandises, am endée p a r le  Con
seil de la R épublique : D iscussion générale 
[4 ao û t 1950] (p. 6739, 6740) ; — du p ro je t de 
loi re la tif  au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils pour l’exer
cice 1951 ; T r a n s p o r t s  e t  t r a v a u x  p u b l i c s ;  

Chap. 1310 : Com m issariat général au  tourisme 
[19 décem bre 1950] (p. 9268) ; Chap. 3280 : 
Entretien  des voies de navigation  (p. 9274) ; 
Chap. 5140 : Couverture du déficit de la 
S . N .C .F .  par une subvention de 70 m illiards  
(p. 9306) ; A rt. 2 : A m endem ent de M . Poum a- 
dère tendant à ne licencier aucun cheminot et 
à ne supprim er aucun  atelier de la S . N . C. F .  
[22 décem bre 1950] (p. 9480) ; —  du  p ro je t de 
loi re la tif  au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ;

P .  T .  T . ,  C hap. 1000 : Ses observations sur  
l 'attitude de M . Barthélém y en Commission  
[2 m ai 1951] (p. 4421).

BÉCHARD (M. Paul), Député du Gard.

Sous-Secrétaire d 'E ta t à l 'A rm em ent 

(C a b in e t  B l u m )  

du 17 décembre 1946 au 22 janvier 1947,

Secrétaire général à la Présidence du Conseil 

(Cabinet R a m a d i e r )  

du 9 mai 1947 au 22 octobre 1947,

Secrétaire d 'E ta t aux Forces armées

(Cabinet S c h u m a n )  

du 24 novembre 1947 au 26 ju ille t 1948.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 3 8 ) .=  E st nom m é m em bre: d e  la Com m is
sion de défense nationale [17 décem bre 1946] 
(p. 102) ; de la Com mission de la production  
industrie lle ( ib id .);  de la Com m ission de la 
défense nationale [11 février 1947] (p. 276).

Dépôts :

Le 30 ju in  1947, un  p ro je t de loi sur l’o rga
nisation générale de la défense nationale, 
n° 1871. — Le 1er aoû t 1947, un  p ro je t de loi 
p o rtan t au to risa tion  de céder à la M anufacture 
des produits chim iques du N ord, E tablissem ents 
K uhlm ann, un te rra in  industrie l de 90 ares 
54 cen tiares, dépendan t de l’usine de P o rt-d e- 
Bouc (B ouches-du-R hône) et appartenan t à 
l’E ta t, n° 2215. —  Le 13 mai 1948, une lettre  
rectificative au p ro je t de loi n° 1871 sur l’o rga- 
n isa tion  générale de la défense nationale,
n° 4164. 

Interventions :

E st nom m é Sous-Secrétaire d 'E ta t  à  l'arm e
m ent [J . O . du 17 décem bre 1946] (p 10691).

E st nom m é Secrétaire d 'E ta t à la Présidence 
du Conseil (décre t du 9 mai 1947) [J . O . du 
10 mai 1947] (p. 4334).
En cette qualité :

E st entendu au cours du débat su r le p ro je t 
de loi p o rta n t réalisation d'économ ies et am é
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n a g e m e n t  d e  r e s s o u r c e s ,  A r t .  1er : Am endem ent 
de M M . M alleret et Legendre tendant à réduire 
les crédits m ilita ires  [23 j u i n  1947J (p. 2358).— 
P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  l o i  

p o r t a n t  f i x a t i o n  d u  B u d g e t  g é n é r a l  d e  l ’E x e r c i c e  

1947 ( D é p e n s e s  c i v i l e s ) ,  P r é s i d e n c e  d p  C o n 

s e i l  : D iscussion générale [10 j u i l l e t  1947J 
( p .  2902, 2903); S e r v i c e s  d e  l a  D é f e n s e  

n a t i o n a l e  : D iscussion générale ( p  2907); 
G r o u p e m e n t  d e s  c o n t r ô l e s  r a d i o - é l e c 

t r i q u e s  : D iscussion générale (p . 2 9 0 9 ); 
Chap. 307 : F ra is  de déplacement ( i b i d .) ; R a d i o 

d i f f u s i o n  f r a n ç a i s e  : D iscussion générale 
[15 j u i l l e t  1947] ( p  3035, 3036) ; C h a p .  100 : 

T raitem ent du personnel d 'adm in istra tion  et des 
services extérieures [16 j u i l l e t  1947] ( p .  3048); 
C h a p .  103 : Indem nités pour les services tech
niques et adm in istra tifs  ( p .  3050); C h a p .  110: 
Rém unération  du personnel ( i b i d . )  ; C h a p .  114: 
Traitem ents et cachets pour la région d 'A lger  
(p. 3051); C hap 3 0 6 : E ntretien  du matériel 
automobile (p 3052) ; de ce p ro je t de loi am endé 
par le C o n s e i l  de la R épublique, E ta t A ,  

R a d i o d i f f u s i o n , C h a p .  104 : A m endem ent de 
M . R iv e t tendant à reprendre le chiffre du Conseil 
de la République pour les ém issions artistiques 
[7 août 1947] (p 4049) ; Chap. 110 : A m ende
m ent de M . Jouve tendant à reprendre le chiffre 
du Conseil de la République pour les émissions 
d'in form ation  (p. 4050); C h a p .  301 : M atériel 
d'exploita tion  technique et d 'expérim entation  
(p. 4050). —  Est en tendu  dans la d i s c u s s i o n  du 
p ro je t de loi p o rtan t f i x a t i o n  du B u d g e t  e x tra 
ord inaire  de l'E xercice 1947 ( D é p e n s e s  m i l i 

ta ires), a m e n d é  par le C o n s e i l  de la R épublique, 
P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l ; C hap. 9 0 3  : Service 
cinématographique des armées [9 aoû t 1947] 
(p. 4152) ; Chap. 903 : Insta lla tions du service 
cinématographique (p. 4153). —  E st entendu  
s u r  le règlem ent de l’ordre du jo u r de la s é a n c e  

suivante [15 j u i l l e t  1947] (p- 3038,3039). —  Est 
nom m é Secrétaire d 'E ta t aux Forces années 
[24 novem bre 1947] (J .O .  d u  24 n o v e m b r e  1947, 
p . 11630).
En cette q u a lité  :

R épond à une question  de M. T ouchard  con
cern an t le rétablissem ent e t le payem ent de la 
prim e m ensuelle dite « spéciale » aux services 
de la G arde républicaine de Paris [19 décem bre
1947] (p. 5919). =  S ’excuse de son absence 
[10 février 1948] (p. 584) =  O btien t un congé 
[10 février 1948] (p. 584). =  D onne sa dém is
sion de député [2  décem bre 1948] (p. 7370).

B È C H E  (M . E m ile ) ,  D éputé des D eux-Sèvres .

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40) =  E st nommé m em b re: de la C om 
mission de l’éducation nationale [17 décem bre
1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 194), 
[18 janv ier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 299), [23  ja n v ie r  1951] (p. 347 ); de la 
Com m ission du suffrage universel, du règle
m ent et de pétitions [21 décem bre 1946] 
(p. 202) ; de la Com mission de la production  
industrielle [26  ja n v ie r 1948] (p. 195), [18  ja n 
vier 1949] (p. 34), [19  ja n v ie r  1950] (p. 300), 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 348). E st nom m é ju ré  
à la H au te-cour de ju stice  (application de l ’o r
donnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[15 ju in  1948] (p. 3522), [30 novem bre 1948] 
(p. 7302), [7 ju in  1949] (p. 3172).

D é p ô ts  :

Le 27 février 1947, une proposition  de loi 
relative à l’exploitation des œ uvres litté ra ires 
après l’expira tion  des dro its patrim oniaux  des 
écrivains, n° 768. — Le 20 m ars 1947, une 
proposition  de loi ten d an t à accorder le béné
fice des congés de longue durée aux fonction
naires de l’enseignem ent a tte in ts  de poliom yé
lite et de ses séquelles, n °  999. — Le 16 ju in
1948, une proposition  de résolution te n d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à augm enter sans 
délai les attribu tions de charbon  en faveur des 
foyers dom estiques et à p rendre to u tes  disposi
tions en vue de rendre , dans les plus brefs dé
lais, la liberté  de vente du charbon à usages 
dom estiques, n °  4578. —  Le 13 ju ille t 1950, 
une p roposition  de réso lu tion  te n d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à verser aux re tra ités  de la 
G endarm erie et de la G arde républicaine rap 
pelés en activ ité lors des grèves de 1947 et 
1948 les indem nités de déplacem ent e t de 
m ain tien  de l’ordre auxquelles ils peuven t lég i
tim em ent p ré tendre , n° 10587.

In te rv e n t io n s  :

Pose à M. le M inistre des finances une question 
rela tive à la loi du 13 mai 1948 aux term es de 
laquelle un  explo itan t qui constitue avec ses 
héritie rs  une société à responsabilité lim itée, 
bénéficie de la suspension de l’im position  de la 
plus-value de cession [25 février 1949] (p. 943).

P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi
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re la tif au développem ent des crédite de fonc
tionnem ent des services civils en 1950; E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap 1450 : Indem nités  
pour les écoles prim aires (écoles d 'application  
temporaire) [17 ju ille t 1950] (p. 5466, 5467); 
Chap. 4010 A m endem ent de M m e Charbonnel 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les bourses nationales [18 ju ille t 1950] 
(p. 5543).

BECQUET (M. Raoul), Député de la Seine-
Inférieure (2 e circonscription).

Son élection est validée [17 décem bre 1948] 
(p. 7670). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission des pensions [18 jan v ie r 1949] (p. 34); 
de la Com mission du  rav itaillem ent [18 ja n 
vier 1949] (p . 3 4 ) ;  de la Com mission des 
affaires économ iques [17 janv ier 1950] (p. 299); 
de la Com m ission du trav a il e t de la sécurité 
sociale [17 jan v ie r 1950] (p. 300); de la  Com 
m ission .de l’ag ricu ltu re  [23 ja n v ie r  1951] 
(p. 347). —  E st appelé à figurer su r la liste des 
ju ré s  de la H au te-C our de ju stice  (application 
de l ’ordonnance du 18 novem bre 1944 modifiée) 
[7 ju in  1949] (p, 3172).

Dépôt :

Le 10 fév rier 1949, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission du  rav ita illem en t su r la p roposi
tion  de réso lu tion  de M. Serre et p lusieurs de 
ses collègues tendan t à in v ite r  le G ouverne
m ent à accorder à l’industrie  de la  biscuiterie 
les con tingen ts de farine, sucre et m atières 
grasses nécessaires à une production  égale à 
celle de l’avan t-guerre , n° 6374.

BEGOUIN (M . Lucien), Député de Seine-et-
M arne).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). - E st nom m é m em bre : de la Com
mission du rav ita illem en t [17 décembre 1946] 
(p. 102), [26 janvier 1948] (p 195); de la 
Com mission du travail et de la sécurité sociale 
[17 décem bre 1946] (p. 103), [18 janvier 1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300) ; de la Com

mission de la p roduction  industrie lle  [25 fé
v rie r 1947] (p. 444), [18 jan v ie r 1948] (p. 34); 
de la Com m ission des pensions [25 ju in  1947] 
(p . 2440), [15 novem bre 1949] (p . 6099), 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 348); de la Com mission 
des affaires économ iques [16 décem bre 1947] 
(p. 5757). — E st élu secréta ire  de la Com mis
sion du  rav ita illem en t [ J . O . du 29 janv ier
1948] (p. 965). — E st nom m é m em bre : de la 
Com mission des affaires économ iques [26 ja n 
v ier 1948] (p . 194); de la Com mission de 
l ’agricu ltu re [29 ju ille t 1950] (p. 6198); de la 
Com mission de l’in té rieu r [2 novem bre 1950] 
(p 7375) —  E st élu p résiden t de la Com mis
sion des pensions [ J . O . du 26 jan v ie r 1951] 
(p 913). E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission chargée d ’enquêter sur la production  
du vin, la livraison du vin par les producteurs 
au rav itaillem en t général et la rép a rtitio n  de ce 
v in  en tre  les a ttrib u ta ires  [18  fév rier 1947] 
(p. 357); de la Com mission chargée d ’enquêter 
sur les événem ents survenus en F rance de 1933 
à 1945 [16 décem bre 1947] (p. 5757); de la 
Com mission chargée d 'enquê ter sur la gestion 
de la société des éleveurs du  bourbonnais 
[28 ju ille t 1948] (p. 4970). E st appelé à 
figurer sur la liste des ju rés  de la H aute-C our 
de ju stice  [20 m ai 1947] (p. 1678).

Dépôt :

Le 12 ju in  1950, une proposition  de réso lu
tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à venir 
en aide et à indem niser les victim es du cyclone 
qu i, au cours de la sem aine du 30 au 27 mai
1950, a ravagé p lusieurs localités de Seine-et- 
Marne, n° 10243.

Interventions :

E st en tendu  sur les propositions de la Con
férence des p résiden ts (V ote du, budget des an - 
ciens combattants) [24  avril 1951] (p. 3865, 
3866). —  P re n d  p art à la discussion du  p ro je t 
de loi rela tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; A n 
c i e n s  COMBATTANTS E T  V I C T I M E S  D E  G U E R R E  : 

Chap 700 : R etraite du  combattant (V euves de 
guerre, em plois réservés, retraite du  combattant)  
[15 mai 1951] (p. 5172, 5173, 5174). =  S’excuse 
de son absence [28 ja n v ie r  1947] (p. 39).
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BEN ALI CHERIF (M. Allaoua), Député de 
Constantine (D euxièm e collège, 3e circonscrip
tion ).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 186). =  E st nom m é m em bre : de la C om 
mission de la  m arine m archande e t des pêches 
[17 décem bre 1946] (p. 102), [2 6  janv ier 1948] 
(p. 195), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348); de la
Com mission de la p r o d u c t i o n  industrielle 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195); de la Com mission 
des pensions [18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n 
vier 1950] (p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p 348); 
de la Com mission de la fam ille, d e  la population 
e t de la santé publique [1er février 1950] 
(p. 858).

Dépôt :

Le 2 novem bre 1950, une p roposition  de loi 
p o rtan t am nistie de condam nations prononcées
en A lgérie, n° 11143.

Intervention :

P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation des circonscrip tions électorales 
en A lgérie; A rticle  u n iq u e : Son  amendement 
tendant à m odifier les circonscriptions électo
rales d u  Constantinois  [1 2  février 1 9 4 8 ]  
(p 679); le retire (p. 680).

BENCHENNOUF (M. Hachemi), D éputé de
Constantine (D euxièm e collège, 1re circons
crip tion ).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 186). == E st nom m é m em bre de la Com
m ission du règlem ent et du suffrage universel 
[4 décem bre 1946] (p. 51). E st élu  Secrétaire 
de ce tte  Com m ission [J . O . du 22 décem bre
1946] (p. 10824). E st nommé m em bre : de 
la Com m ission des affaires étrangères [26 ja n 
v ie r 1948] (p 194) ; de la Com mission de l’in 
té rieu r [26 ja n v ie r 1948] (p. 194), [18 jan v ie r
1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300), 
[23 ja n v ie r 1951] (p 348). E st nommé 
V ice-Présiden t de la Com m ission dp l’in té rieu r 
[J . O . du 20 ja n v ie r 1949] (p. 782), [J . O . du
19 ja n v ie r  1950] (p. 717), [J . O . du 25 jan v ie r
1951] (p. 882). E st nom m é m em bre de la

Com m ission des affaires économ iques [25 janv ier
1949] (p. 106), [17 ja n v ie r  1950] (p. 299), 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 347).

Dépôts :

Le 20 mai 1947, une proposition de loi ten d an t 
à établir la C onstitu tion  de la R épublique a lgé
rienne en ta n t qu ’E ta t associé, m em bre de 
l ’U nion française, n° 1352. — Le 29 janv ier 
1948, une proposition de loi ten d an t à rem placer 
la date du 1er ju ille t 1947 prévue par l’alinéa 2, 
paragraphe prem ier, de l’artic le  5 du titre  1er 
de la loi n° 46-2922 du 23 décem bre 1946 
p o rtan t au torisation  d ’engagem ent de dépenses 
et ouvertu re  de créd its provisionnels au titre  
des budgets ordinaire e t ex traord inaire  de 
l’exercice 1947 (dépenses m ilitaires), p a r la 
date du 1er ju ille t 1948, n° 3179. — Le 5 ju ille t 
1948, une proposition  de loi tendan t à étab lir 
la parité  de la rep résen ta tion  des deux collèges 
au sein des conseils m unicipaux des com m unes 
de p lein exercice en A lgérie, n° 4856. — Le
5 ju ille t 1948, une proposition  de loi te n d an t à 
é tab lir la parité  de la rep résen ta tion  des deux 
collèges au sein des conseils généraux  algériens, 
n° 4857. —  Le 5 ju ille t 1948, une proposition  
de loi ten d an t à l’inscrip tion  d ’un créd it de 
500 m illions pour rép are r les to rts  m atériels 
subis par les familles françaises e t m usulm anes, 
lors des événem ents du  8 mai 1945 et les jo u rs  
suivants, en A lgérie, n° 4858. — Le 24 ju ille t
1948, un rap p o rt au nom de la Com m ission de 
l’in té rieu r sur le p ro je t de loi rela tif aux condi
tions de recevabilité par les greffes des justices 
de paix et des m ahakm as, des appels in te rje tés 
en m atière m usulm ane, n° 5049.— Le 10 février
1949, un rap p o rt au nom de la Commission de 
l’in té rieu r sur le p ro je t de loi p o rtan t extension 
à l’A lgérie de la loi du 18 m ars 1918 réglem en
tan t la fabrication  e t la vente des sceaux, 
tim bres e t cachets officiels, n° 6370. —  Le 
10 février 1949, un rap p o rt au nom de la Com
mission de l’in té rieu r sur le p ro je t de loi m odi
fiant l’article  48 de l’ordonnance du 23 novem 
bre 1944 relative à l’o rganisation  de la justice  
m usulm ane en A lgérie, n°6371. — Le 1er ju ille t
1949, un  rap p o rt au nom de la Com mission de 
l ’in té rieu r su r le p ro je t de loi ten d an t à com 
p léter, par des dispositions pénales, des textes 
applicables en A lgérie, n° 7711. — Le 13 ju ille t
1949, un  rap p o rt au nom  de la Com m ission de 
l’in té rieu r sur l’avis donné p ar le C onseil de la
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R épublique sur le p ro je t de loi adopté par 
l’Assemblée N ationale m odifiant l’article  48 de 
l’ordonnance du 23 novem bre 1944 relative à 
l’organisation  de la ju stice  m usulm ane en 
A lgérie, n° 7874. — Le 25 ju ille t 1949, une
proposition de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à accorder d’urgence aux te rr i
toires du  Sud C onstantinois une subvention de 
300 m illions de francs destinée au forage de 
puits artésiens, n° 8016. — Le 10 novem bre
1949, une proposition de résolution tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à in s titu e r d ’urgence 
une com m ission pou r é tud ier le problèm e de 
l ’im m igration des N ord-A fricains dans la m étro 
pole et en proposer une solution d ’ensem ble, 
n° 8377. — Le 9 décem bre 1949, une propo
sition de loi te n d an t à rendre applicable à l’A l
gérie la loi n° 49-1111 du 2 aoû t 1949 m ajorant 
les indem nités dues au titre  des législations sur 
les accidents du travail, n° 8691. — Le 8 m ars
1950, une proposition  de loi relative aux trib u 
naux de com m erce et aux cham bres de com 
m erce d ’A lgérie, n° 9446. — Le 13 ju ille t 1950,
une proposition  de loi ten d an t à m odifier, pour 
les départem ents algériens, la législation des 
élections, n° 10616. — Le 19 ju ille t 1950, une 
proposition  de loi ten d an t à in stitue r en Algérie 
le collège électoral unique, n° 10639. — Le
27 décem bre 1950, une p roposition  de loi ten 
dan t à modifier, en ce qui concerne l ’Algérie, 
la  loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à 
l’élection des m em bres de l’Assemblée N ationale, 
no 11770. —  Le 5 jan v ie r 1951, une proposition  
de loi re la tive  à l'élection  des m em bres de 
l ’Assem blée algérienne, n° 11860.

Interventions :

E st entendu  au cours du  débat : sur l’élection 
du P résiden t du G ouvernem ent p rovisoire de 
la  R épublique [4  décem bre 1946] (p. 56). — 
In te rv ie n t dans la discussion du p ro je t de loi 
sur le p rix  des baux à ferm e : Repousse l 'amen- 
dement de M . D avid  [20 décem bre 1946] 
(p. 195). — E st en tendu  au cours du débat sur 
le p ro je t de loi com plétant et m odifiant la légis
lation économ ique (R envo i à la Com m ission de 
l'agriculture)  [ 1 4  février 1947] (p. 328] : A rt. 3 : 
Son  amendement tendant à prévoir l ' intervention  
des élus m usu lm ans en ce qui concerne les arrêtés 
d 'application  de la loi à l'A lgérie  (p 332) ; 
le retire (p. 333) —  E st entendu su r la fixation 
de la date des in terpella tions rela tives à l ’In d o 

chine e t à l’A lgérie [21 février 1947] (p. 434).
— P rend  part à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du budget d ’équipem ent et de 
reconstruction  pour l’exercice 1947 ", A rt. 32 : 
Dépenses à engager par l'adm in istra tion  des 
chemins de fer de la M éditerranée au N iger  
[6  m ars 1947] (p. 685). — E st  en tendu  sur le 
règ lem ent de l’ordre du jo u r  (D ate de l'in ter
pellation sur l'A lgérie) (p. 691). —  P rend  p art 
à la discussion : des in terpella tions sur la poli
tique française en Indochine (Inc iden ts  de 
F edj M 'Z a la )  [14 m ars 1947] (p. 849 ); — du
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  et annulation 
de créd its p rovisoires su r l’Exercice 1947 
(Dépenses m ilitaires) ; Vote sur la question de 
confiance (P olitique en Indochine) [22 m ars
1947] (p. 1027) ; —  des in terpella tions relatives 
aux. événem ents de M adagascar [9  mai 1947] 
(p 1557, 1558) ; ses explications de vote sur  
l'ordre du jour déposé par M . Jacques Duclos 
comportant l'in s titu tio n  d 'une C om m ission d 'e n 
quête (p 1564). — Ses rapports  sur des pé titions 
[13 mai 1947] (p. 1604, 1605 et 1606) ; [13 ju in
1947] (p. 2128). — Partic ipe à la discussion des 
in terpella tions relatives à la Conférence de 
Moscou ( H eure du  débat) [20 ju in 1947] (p 2291).
— E st entendu : sur le procès-verbal de la p ré
cédente séance (V ote du  groupe m usulm an indé
pendant sur le projet de loi rela tif à la réali
sation d'économies et à l'aménagement de res
sources) [25 ju in  1947] (p. 2439) ; — sur le 
règlem ent de l’ordre du jo u r  (Date de discus
sion de l'in terpellation sur le sta tu t politique de 
l'A lgérie) [25 ju in  1947] (p. 2462). —  P rend  
p a r t à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t 
fixation du B udget général de l 'Exercice 1947 : 
I n t é r i e u r  : S ta tu t de l'Algérie  [26  ju in  1947] 
(p . 2513); Police spéciale des N ord -A frica in s  
(p. 2517) ; Chap. 101 : A m endem ents de 
M M . Serre et Gaillard tendant à réduire les 
crédits (p . 2519) ; E c o n o m i e  n a t i o n a l e  : 
C hap. 114 : Suppression des crédits de ce cha
pitre par la Com mission des finances [3 ju il
let 1947] (p. 2671); T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  

s o c i a l e  : Chap. 401 : Fonds de chômage [9  ju i l 
let 1947] (p. 2861) ; C hap. 701 : Contrôleurs 
sociaux des N ord- A fr ica in s  (p. 2864) ; Chap. 720: 
E ntretien  des prisonniers de guerre (p. 2866) ; 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  

g u e r r e  : C hap. 001 : Retraite du combattant, 
son application  en A friq u e  du N ord  [21 ju il
let 1947] (p. 3315, 3316). —  Son rap p o rt sur 
une pé tition  [31 ju ille t 1947] (p. 3807). E st
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entendu  au cours du débat : su r le p ro je t de loi 
d 'am nistie, A rt. 25 : Am endem ent de M . Ben- 
taïeb tendant à ce que les m usulm ans français  
am nistiés ne subissent pas de confiscations pour 
profits illicites [7  ju ille t 1947] (p. 2783); 
A rt 15 bis: A m n istie  en Algérie [8  ju ille t 1947] 
(p 2809) ; A rt. 15 ter : A m endem ent de M . Serre 
tendant à étendre l'am nistie  aux amendes et 
confiscations de profits illicites en Algérie 
(p. 2811) ; — sur la proposition  de loi de 
M. C astéra relative au prix  différentiel du blé, 
A rt 4 : Rôle des Comités départem entaux des 
céréales [8  ju ille t 1947] (p. 2819) ; — sur le 
p ro je t de loi tendan t à accorder un acom pte 
provisionnel aux fonctionnaires : Discussion  
générale (fonctionnaires d 'A lgérie) [16 ju ille t
1947] (p. 3085, 3086). — E st en tendu  sur le 
règlem ent de l’ordre du jo u r  (D ate des débats 
sur le sta tu t de l'A lgérie) [9  août 1947] (p. 4181).
— E st en tendu  dans la discussion du p ro je t de 
loi p o rtan t s ta tu t o rganique de l'A lgérie : 
Question préalable de M . le général A um eran  
sur l ' inconstitutionnalité du  projet\ 10 août 1947] 
(p. 4195) ; D iscussion générale (p. 4221) ; Su ite  
de la discussion générale [ 1 9  août 1947] (p 4403, 
4421) ; S u ite  de la discussion générale [20 août
1947] (p. 4509, 4510, 4511, 4512) ; Demande du  
Gouvernement de prendre en considération le 
projet gouvernemental [21 aoû t 1947] (p. 4551, 
4552); Renvoi de la  discussion  (p. 4554); 
A rt. 1er ; Son contre-projet tendant à  accorder 
l'entière autonomie à l'Algérie  [22 aoû t 1947] 
(p. 4572. 457 3 ); Son  amendement tendant 
à accorder l'autonom ie à l'Algérie et à recon
naître la République algérienne (p. 4578). —  
In te rv ie n t dans la discussion du  p ro je t de loi 
concernant les élections m unicipales : E xp lica 
tions de vote sur la question de confiance [11 août
1947] (p. 4233) ; A rt. 8 : Am endem ent de 
M . M oktari tendant à ne pas appliquer la loi 
du  5 avril 1884 en Algérie ( p .  4313, 4314). —  
E st en te n d u ; sur le règ lem en t de l’o rd re du 
jo u r  (fixa tion  de la date de discussion du sta tu t 
de l'A lgérie)  [12 aoû t 1947] (p. 4299, 4300); -
su r le procès-verbal de la séance du 22 août
1947 (décision des députés m usulm ans de ne 
plus participer aux débats su r  le sta tu t de 
l'A lgérie) [23 aoû t 1947] (p 4599. 4600).
P artic ipe  à la discussion du p ro je t de loi p o r
ta n t ou v ertu re  de créd its au budget du M inis
tère d u  Com m erce et de l’industrie  : Demande 
de discussion d'urgence [2 septem bre 1947] 
(p. 4848, 4849). — E st en tendu  ; pour un rap 

pel au règ lem ent ( retrait de l'ordre du  jour du  
projet de loi m odifiant la loi du  27 octobre 1946 
relative à l'Assemblée de l ' U nion française)  
[18 novem bre 1947] (p 5053. 5054) ; — sur le r è 
glem ent de l’ordre du jo u r  (débat de politique 
étrangère) [13 février 1948] (p. 747 , 748). — 
Prend p art à la discussion du  p ro je t de loi por
ta n t organisation de la m arine m archande : Ses 
explications de vote sur l'ensemble [20 février 
1948] (p . 977). — E st en tendu  su r le procès- 
verbal de la séance précédente (débat sur les 
affaires m usulm anes)  [27 février 1948] (p. 1190, 
1191, 1192). — Son rap p o rt sur une pétition  
[2 m ars 1948] (p. 1289). —  E st entendu sur la 
fixation de la date de discussion des in te rpe l
lations de MM. F ayet et M ezerna su r les inci
dents d ’A lgérie lors des élections du 4 avril 1948 
[4 mai 1948] (p. 2492, 2493). — Dépose une 
dem ande d 'in te rpe lla tion  sur les conditions des 
élections algériennes le 4 avril 1948 [4  mai
1948] (p. 2523). — P rend  p art à  la discussion : 
de la p roposition  de réso lu tion  adressan t un 
hom m age au nouvel é ta t d ’Israël ; Ses explica
tions de vote sur la demande d 'ajournem ent 
[20 mai 1948] (p. 2783) et sur l'ensemble de la 
proposition  (p. 2783, 2784) ; — du p ro je t de 
loi p o rtan t am énagem ent du budget recondu it 
à l’exercice 1948 ; E ta t A, R e c o n s t r u c t i o n ,  

Chap. 403 : P articipation  de l 'E ta t aux dépenses 
des services de logement [18 ju ille t 1948] 
(p. 4786); —  des propositions de loi p o rtan t 
s ta tu t des déportés et in te rnés de la R ésistance 
am endées par le Conseil de la R épublique; 
A rt. 5 ; A m endem ents de M M . Devemy et M i
chelet tendant à reprendre le texte du  Conseil de 
la République re la tif au x  travailleurs en A lle
magne [18 ju ille t 1948] (p 4817, 4818); — du 
p ro je t de loi relatif à l’élection des conseillers 
de la R épub lique; A rt. 2 0 : A m endem ents de 
M M . Cristo fol et P in a y  re la tifs à l'application  
de la représentation proportionnelle à cette élec
tion  [12  aoû t 1948] (p. 5749); A rt. 2 4 : Son  
amendement tendant à supprim er l'intervention  
dans la réunion du collège électoral d 'u n  chef de 
d ivision  de la préfecture (p. 5750); A rt. 2 5 : 
Son amendement tendant à préciser le droit 
d'assister au dépouillement des voles pour le 
représentant de chaque candidat (p. 5751); le 
retire ( ib id .); A rt 37 :  Son  amendement tendant 
à remettre un  des bulletins au candidat [13 aoû t
1948] (p. 5783) : Son amendement re la tif au  
candidat se d i s p e n s a n t  du  cautionnem ent 
(p. 5784); A rt. 1e r : Ses explications de vote

25
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sur l'article (p. 5898); A rt. 41 b is: Am ende
m ent de M m e Sportisse tendant à prévoir en 
Algérie des délégués élus au suffrage universel 
[18 août 1948] (p. 5916); A m endem ent de 
M . Rabier tendant à augmenter la représentation  
des villes de p lus de 9.000 habitants (p. 5917); 
A rt. 46 : Son  amendement re la tif au déroule
m ent des opérations électorales (p. 5918); le 
retire (ib id .); —  de la p roposition  de loi re la 
tive aux élections cantonales : Question préa
lable posée par M . Barrachin  [24  août 1948] 
(p. 6153); A rt. 2 b is: A m endem ent de M . Qui- 
lici tendant à supprim er l'article [25 août 1948] 
(p. 6190); de cette  p roposition  de loi am endée 
par le Conseil de la R épublique ; A rt. 2 : R enou
vellement du Conseil général intégralement, tous 
les s ix  ans [23 septem bre 1948] (p. 6956, 6857).
—  E st en tendu  su r la fixation de la date de 
discussion de l’in terpella tion  de M. Kriegel- 
V alrim ont sur la com position du G ouvernem ent 
[14 sep tem bre 1948] (p. 6511). —  P rend  p art 
à la discussion du p ro je t de loi po rtan t s ta tu t 
du personnel de la po lice : Question préalable 
posée par M . Servin  [20  septem bre 1948] 
(p. 6754, 6755). —  E st entendu  sur le règle
m ent de l’ordre du jo u r  ( débat sur l 'abrogaiion 
du décret R égnier) [20 s e p t e m b r e  1948] 
(p. 6758). — P rend  p a r t à la discussion de la 
p roposition  de loi ten d an t à abroger le décret 
du 30 m ars 1935, d it « R egnier » : D iscussion  
générale [21 septem bre 1948] (p. 6813). — 
E st en tendu  : sur la fixation de la date de d is
cussion des in terpella tions su r le déroulem ent 
des procès de M adagascar [2 2  septem bre 1948] 
(p. 6829); —  sur un  rappel au règlem ent (dé
pôt d 'une m otion en seconde lecture d 'u n  texte) 
[23 septem bre 1948] (p. 6853); —  au cours 
du débat sur la recevabilité d ’une dem ande 
de discussion d ’urgence ( procès de M ada
gascar) [23 septem bre 1948] (p. 6855). —  
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re de créd its pour l’installation 
des C om m andants en chef de l’E urope occiden
tale : D iscussion générale [27 décem bre 1948] 
(p. 8004); A rticle unique : A m endem ent de 
M . M ichelet tendant à intercaler « organisme 
d'étude  » (p. 8011); Ses explications de vote sur  
l'article (p. 8012, 8013) ; — du p ro je t de loi 
p o rtan t ré p a ra tio n  de l’abattem ent opéré sur le 
budget de l’in té r ieu r; Chap. 326 : Subvention  
pour les p istes transahariennes [14  avril 1949] 
(p. 2478); — du p ro je t de loi p o rta n t rép a rti
tion de l ’abattem ent opéré sur le budget des

anciens com battan ts e t victim es de la guerre 
Chap. 003 : Allocation spéciale supplém entaire  
aux grands m utilés (A nciens com battants d 'outre
m er) [19 m ai 1949] (p. 2672); A rticle unique : 
Son amendement tendant à assim iler les an 
ciens combattants d 'ou tre-m er et les anciens 
combattants m étropolitains  (p . 2690, .2691 );

du p ro je t de loi m odifiant le s ta tu t de 
la Cochinchine : Demande de renvoi d u  débat 
présentée par M . Chambeiron [21 mai 1949] 
(p . 2 7 6 2 ); Question préalable présentée par  
M . A um eran  (p . 2 7 6 7 ); D iscussion générale 
(p. 2779); — du p ro je t de loi p o rtan t fixa
tion des dépenses m ilitaires pou r 1949 ; E ta t A, 
D é f e n s e  n a t i o n a l e , Chap. 4000 : A m ende
m ent de M . Le Troquer tendant à réduire de 
50 m illions les crédits pour secours et allocations 
diverses [16  ju in  1949] (p. 3414); Chap. 7052 : 
A m endem ent de M . M okhtari tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les m ilita ires  
autochtones rapatriables (p. 3421); — du projet 
de loi re la tif aux com ptes spéciaux du T résor; 
A rticle additionnel : A m endem ent de M . Serre 
tendant à com m uniquer à l'Assemblée N ationale  
le projet de budget de l'Algérie [7 ju ille t 1949] 
(p. 4381); —  des in terpella tions rela tives au 
fonctionnem ent de la sécurité sociale: D iscus
sion générale [11 ju ille t 1949] (p. 4623), [12 ju il
le t 1949] (p. 4695); — du pro jet de loi po rtan t 
ratification  du pacte A tlan tique : Discussion  
générale [26 ju ille t 1949] (p. 5282); — d’une 
proposition  de loi rela tive au prix  du blé : 
D iscussion générale [28  ju ille t 1949] (p. 5444, 
5445). — P rend  p art aux débats su r l’investi- 
tu r e du P résiden t du Conseil désigné (Ses exp li
cations de vote sur la m otion d 'investiture de 
M . R ené M ayer)  [20 octobre 1949] (p. 5903).
— P rend  p a r t à la discussion : d ’une propo
sition de loi relative à la situation  des fonction
naires civils et m ilita ires des te rrito ires  d’o u tre 
m er (Ses explications de vote sur l'ensemble) 
[23 février 1950] (p. 1345, 1346); — du p ro je t 
de loi p o rtan t réform e de l’auxiliaria t, am endé 
p ar le Conseil de la R épublique ; A rt. 1er : 
Am endem ent de M . E .-L . Lam bert tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République 
rela tif aux emplois réservés aux victimes de la 
guerre [30 m ars 1950] (p. 2670). — E st entendu 
sur le règlem ent de l’ordre du jo u r  (R envoi de la 
rentrée parlem entaire au 25 avril)  [1er avril 1950] 
(p. 2787, 2788). — P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi re la tif au développem ent -des 
crédits de fonctionnem ent des services civils
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e n  1950; R a d i o d i f f u s i o n  : D iscussion générale 
( Ses observations su ? les ém issions en langue 
arabe)  [2 ju in  1950] (p. 4198); — d ’une p ro 
position de résolution fixant pour 1950 l e s  dé
penses de l'Assemblée Nationale et de l’Assem- 
b l é e  de l’Union française; Art.  2 : Am endem ent 
de M . Theetten tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de l'Assemblée de l ' Union française  
( réorganisation de cette Assemblée) [14  juin 1950] 
(p. 4794). — Prend  part aux débats sur l ’inves
titure du Président du Conseil désigné (P ro 
gramme de gouvernement de M . P leven) [11 ju i l 
let 1950] (p. 5378, 5379). —  P rend  p ar t  à la 
discussion du projet de loi por tan t  amnistie 
relative aux faits de collaboration ; A rt .  10 : 
A m endem ent de M . Bentaieb tendant à a p p li
quer la loi du  16 août 1947 am n istian t les in frac
tions économiques en Algérie [4 décembre 1950] 
(p. 8558, 8559); A m endem ent de M . Bentaieb  
tendant à am nistier les N o rd -A frica in s  ayant 
servi dans des form ations para-m ilita ires pen 
dant l'occupation  (p. 8567). —  E s t  e n t e n d u  sur 
le procès-verbal de la séance précédente (S u ite  
du débat sur les loyers en A lgérie) [30 novem
bre 1950] (p. 8354). — P rend  par t  à la discus
sion : du  pro je t  de loi relatif  à l’élection des 
membres de l’Assemblée Nationale ; Art.  10 bis : 
Son amendement tendant à assurer l'honnêteté 
et la sincérité du  vote en Algérie [21 m a r s  1951] 
(p .  2418, 24 1 9 ) ;  Art. 2 : Am endem ent de 
M . Castellani tendant à rétablir la représenta
tion des F ra n ça is  du M aroc, de T un isie  et de 
l'Indochine  (p. 2448); Art.  21 : Am endem ent 
de M . Bentaieb tendant à attribuer 51 sièges à 
l'A lgérie  (p. 2451); — du projet de loi relatif  à 
l’élection des membres de l’Assemblée Natio
nale; Art. 1 ter : Am endem ent de M . Cheval
lier tendant à supprim er l'article rela tif à la 
désignation des assesseurs des bureaux de vote 
en Algérie  [28 avril 1951] (p. 4207). =  S ’excuse 
de son absence [20 février 1947] (p 387). =  
Obtient un congé [20 février 1947] (p. 387) =  
Donne sa démission de député [7 mai 1951] 
(p. 4778).

BÉNÉ (M. Maurice), D éputé de Seine-et-Oise 
(2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé membre : de la Com
mission des moyens de com munication [17 d é

cembre 1946] (p. 102), [26 janvier  1948] 
(p. 195), [18  janv ier  1949] (p. 34) [17 janvier
1950] (p. 300), [23 janvier  1951] (p. 348); de 
la Commission de la reconstruction et des dom
mages de guerre [18 janvier  1949] (p. 34) ;  de 
la Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique [29 ju il le t  1950] 
(p. 6198), [23 janvier  1951] (p. 347). — Est 
appelé à figurer sur la liste des jurés  de la 
H aute Cour de justice (application de l’o rdon
nance du 18 novembre 1944 modifiée) [23 no
vembre 1948] (p. 7150).

Dépôts :

Le 13 février 1947, une proposition de loi 
tendant à l’abrogation de l’acte du G ouverne
m en t de fait de Vichy dit loi du 30 novembre 
1941 déclassant la ligne de chemin d e f e rS a in t -  
Rémy-les-Chevreuse à Limours, n° 536. — Le
5 ju in  1947, un rapport au nom de la Commis
sion des moyens de communication sur la pro
position de loi de M. Maurice Béné et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’abrogation de l’acte 
du Gouvernem ent de fait de Vichy dit loi du 
30 novembre 1941 déclassant la ligne de chemin 
de fer Saint-Rémy-les-Chevreuse à Limours, 
n° 1562. — Le 1er septembre 1947, une pro 
position de résolution tendan t à inviter le G o u 
vernem ent à venir  im m édiatem ent au secours 
des familles des victimes de la catastrophe de 
Rueil-Malmaison, n° 2545. — Le 10 février 
1948, une proposition de loi tendant à m ain
ten ir  aux fonctionnaires retraités demeurés en 
activité le tra i tem ent afférent à la fonction 
q u ’ils occupent et à les dispenser du p rélève
m ent pour la retraite,  n° 3304. — Le 10 février 
1948, une proposition de résolution tendant à 
inviter le G ouvernem ent à effectuer le double 
versement à la Sécurité sociale pour  les jeunes 
gens appelés sous les drapeaux ou mobilisés, 
n° 3305. — Le 10 février 1948, une proposi
tion de résolution ten d an t  à inviter le Gouver
nem ent à perm ettre  aux comptables du Trésor 
d ’accorder des délais aux contribuables de 
bonne foi, n° 3306. — Le 20 avril 1948, une 
proposition de loi tendan t à étendre à tous les 
titulaires de la carte du com battan t  les avan
tages accordés par  l’arrêté du 9 septembre 1946,
n° 3913. — Le 10 ju in  1948, une proposition 
de loi relative à la prolongation de service des 
fonctionnaires et employés civils nommés tardi
vement, no 4507. — Le 22 ju in  1948, une pro-
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différents m in istères [8  ju ille t 1949] (p. 4414).
— P rend  p a r t aux débats sur l’investitu re  du 
P résiden t du Conseil désigné (M. G uy M ollet) : 
Ses observations sur le programme socialiste 
[6 m ars 1951] ( p .  1765, 1766). =  S ’excuse de 
son absence [25 avril 1950] (p. 2806) ; 
[5 jan v ie r 1951] (p. 172) =  O btient des congés 
[25 avril 1950] (p. 2806); [5 jan v ie r 1951] 
(P . 172).

position de loi ten d an t à m odifier l’article 31 
de la loi du 24 ju ille t 1867 sur les sociétés ano
nym es, n° 4662. — Le 23 ju in  1948, un rappo rt 
supplém entaire  au nom de la Com mission des 
m oyens de com m unication  sur la proposition 
de loi de M. M aurice Béné et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à l’abrogation  de l'ac te  du 
G ouvernem ent de fa it de V ichy d it loi du 30 no
vem bre 1941 déclassant la ligne de chem in de 
fer S a in t-R é m y -le s -C h e v re u se  à L im ours, 
n° 4694. -  Le 26 décem bre 1949, une propo
sition de résolution  ten d an t à in v ite r  le G ou
vernem ent à faire honorer la  m ém oire des 
v ictim es du travail e t du devoir, n° 8849. — 
Le 5 ju in  1950, une proposition  de loi ten d an t 
à com pléter la loi du 18 avril 1946 sur la p ro
p rié té  com m erciale, n° 10179, — Le 18 no 
vem bre 1950, une proposition  de loi ten d an t à 
préciser que les m em bres de la fam ille de l’ar
tisan  ru ra l, non dom iciliés chez led it artisan  et 
répu tés salariés bénéficient des presta tions du 
salaire unique, n° 11342. :— Le 21 m ars 1951, 
une proposition  de loi ten d an t à m odifier l’a p 
pellation  des bureaux  de bienfaisance e t à les 
dénom m er, dès à présen t, bureaux  d ’en tra ide 
sociale, n° 12627.

Interventions :

Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur 
l ’incendie de Rueil-M alm aison et les m esures 
prises par le G ouvernem ent [1er septem bre 1947] 
(p. 4818). Est entendu  au cours du débat sur 
sa proposition  de réso lu tion  in v itan t le G ouver
nem ent à ven ir en aide aux fam illes des victim es 
de la catastrophe de R ueil-M alm aison : D iscus
sion générale [2 septem bre 1947] (p. 4832). — 
P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du budget des dépenses m ili
ta ires de l’exercice 1948 ; A rt. 1er : Ses exp li
cations de vote sur la question de confiance posée 
contre le sous-amendement de M . A n x io n n a z  
tendant à réduire l ’ensemble des crédits [19 ju il
le t 1948] (p. 4855). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur le lockout de Pussay 
[15 m ars 1949] (p. 1647). —  P rend  p a r t à la 
discussion du pro jet de loi p o rtan t répartition  
de l’aba ttem en t opéré sur le b u d g et du travail 
e t de la Sécurité sociale ; Chap. 506 : Centre de 
form ation professionnelle accélérée [22 mars
1949] (p. 1701). — Pose à M. le Secrétaire 
d ’E ta t à la fonction publique une question rela
tive au nom bre des hau ts fonctionnaires des

BENOIST (M. Charles), Député de Seine-et-
Oise (2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
( p .  40). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion des moyens de com m unication  [17 dé
cem bre 1946] ( p .  102), [26  janv ier 1948] 
(p. 195), [18  jan v ie r 1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 300) ; de la Com mission de la presse 
[26 janv ier 1948] (p. 195) ; de la Com m ission 
des te rrito ires d 'o u tre -m e r  [2 m ars 1948] 
(p. 1248), [18  jan v ie r 1949] ( p . 34), [ 19 ja n 
v ier 1950] (p. 361), [23 ja n v ie r 1951] (p. 348) ;
de la Com m ission chargée d ’enquêter sur l ’ac
c iden t de l’avion « C orm oran N .C .Q . 11 » 
[21 ju in  1949] (p. 3549). — E st nom m é : Juge 
titu la ire  à la H aute Cour de ju stice  (application 
de l’article 58 de la C onstitu tion  e t de la loi 
o rganique du 27 octobre 1946) [11 m ars 1947] 
(p . 796) ; Ju ré  à la H au te  C our de ju stice  (ins
tituée  par l’ordonnance du 18 novem bre 1944 
modifiée p ar la loi du 27 décem bre 1945) 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 29 mai 1947, un rappo rt au nom de la 
Com mission des moyens de com m unication sur 
la p roposition  de résolution de M. Demusois et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à reconsidérer les m esures au g 
m en tan t les tarifs des abonnem ents aux chem ins 
d e f e r  ( S .N .C .F . )  dans la région parisienne, 
n° 1494. — Le 5 ju in  1947, un  rap p o rt au nom 
de la Com mission des m oyens de com m unica
tion sur le p ro je t de loi m odifiant l’article  5 de 
l’ordonnance du  12 octobre 1945, relative au 
cahier des charges de la Société nationale des 
chem ins de fer pour l’ensem ble des voies ferrées 
des quais des ports m aritim es et de navigation 
in térieure, n° 1574. — Le 5 fév rier 1948, un
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rapport au nom de la  Com m ission des moyens 
de com m unication  su r le p ro je t de loi tendan t 
à approuver un  4e avenant à la convention du 
26 novem bre 1929, approuvée par la loi du 
4 m ars 1933, passée en tre  l’E tat et la Société 
g é n é ra l  des Chem ins de fer économ iques pour 
l’exploitation des lignes secondaires d ’in té rê t 
général de C hâteaum eillant à La G uerche e t de 
Sancoins à Lapeyrouse, n° 3258. — Le 17 août 
1948, un  rap p o rt au nom de la Com mission des 
m oyens de com m unication  e t du  tourism e sur 
la proposition  de résolution  de M. G abriel P au l 
et p lusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à prendre des m esures d ’u r
gence pour la rem ise en service du p o rt de B rest 
e t la répara tion  des digues, n° 5286. — Le 
18 sep tem bre 1948, une p roposition  de résolu
tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à aug
m enter de 50 0/0 les contingents d ’essence ou 
de gas-oil a ttribués aux p rio rita ires, n° 5494.
—  Le 24 septem bre 1948, une proposition  de 
résolution  su r le dessaisissem ent de la Cour de 
T ananarive du procès des parlem entaires m al
gaches e t de leurs co-inculpés, n° 5545. — Le
17 novem bre 1948, une proposition de loi te n 
dan t à abroger le décret du 4 décem bre 1930, 
com plétan t l’article  91 du Code pénal e t am nis
tia n t toutes les peines prononcées en application
dud it décret, n° 5614. -  Le 17 novem bre 1948,
une proposition  de loi tendan t à abroger le 
décret n° 47-1892 du 2 6 septem bre 1947, rela tif 
à la liberté  de la presse e t de réunion à M ada
gascar, n° 5615. — Le 2 décem bre 1948, une
proposition  de réso lu tion  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à rap p o rte r le décrel n° 48-1816 
fixant la date de l’élection des rep résen tan ts du 
te rrito ire  de M adagascar à l'Assém blée de 
l’U nion française, n° 5692. — Le 9 décem bre 
1948, un avis au nom de la Com m ission des 
moyens de com m unication  et du tourism e sur 
la proposition de résolution  de M. A iroldi et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à p rendre  toutes m esures pour 
le rétab lissem ent sur les chem ins de fer du 
b illet collectif à 50 0/0 p a r  groupe de 10 pour 
les sportifs, n° 5766. —  Le 21 décem bre 1948, 
une proposition  de résolution tendan t à inv ite r 
le G ouvernem ent à am éliorer le trafic des tran s
ports S .N .C .F .  dans la banlieue de P aris e t à 
p rocéder au déclassem ent des vo itu res dans 
lesdits tra in s aux heures de pointes, n° 5878.
—  Le 19 mai 1949, une proposition de résolu
tion ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à faire

accorder aux bénéficiaires des congés payés, 
des réductions de ta rifs  sur les navires re lian t 
la m étropole à l’Afrique du N ord et la Corse, 
n° 7204. — Le 23 mai 1950, une proposition  
de réso lu tion  tendan t à inviLer le G ouvernem ent 
à secourir d ’urgence tou tes les personnes 
sinistrées par l’orage qui s ’est abattu  en Seine-
e t Oise le 20 m ai 1950, n° 10024.—  Le 22 ju il
let 1950, une proposition  de loi tendan t à 
am nistier les peines prononcées e t à annuler les 
sanctions prises en A O .F .  en application  du 
décret du 20 m ars 1937, n° 10713.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 2 me bureau su r les 
opérations électorales du départem en t des 
B ouches-du-R hône (1re circonscrip tion) [ 2 8  no
vem bre 1946] (p. 10). —  Son rap p o rt au nom 
du 2me bureau sur les opérations électorales du 
te rrito ire  des Com ores [30 ja n v ie r  1947) 
(p. 102). —  E st en tendu  su r la fixation de la 
date de discussion de l ’in te rpella tion  de M. Bé- 
tolaud rela tive à l ’installation  de cen tres de 
recherche scientifique à proxim ité de P aris 
[25 m ars 1947] (p. 1043). — Pose à M. le Mi
nistre des T ravaux publics e t des T ran sp o rts : 
une question  rela tive aux réductions de ta rif 
accordées par la S .N .C .F .  aux  sociétés spo r
tives [30 mai 1947] (p. 1852); —  une question 
relative au rétablissem ent de ce rta in s trains 
en tre  les gares de B oissy-Saint-Léger e t Brie- 
C om te-R obert [13 ju in  1947] (p. 206). —  
In terv ien t dans la d iscu ssio n : du p ro je t de loi 
de dégagem ent des cadres des fonctionnaires; 
A rt. 3 : S a  demande de renvoi à la Commission  
[12 août 1947] (p. 4272, 4273); A rt. 9 :  Son  
amendement tendant à n 'o ffrir  aucune compen
sation spéciale au x  fonctionnaires ayant refusé 
u n  poste sans raison valable (p. 4280) ; A rt. 10 : 
Son amendement tendant à n'accorder aucune 
m ensualité a u x  fonctionnaires ayant refusé un  
autre emploi sans m o tif valable (p. 4280); —  
du p ro je t de loi ten d an t à la réorganisation  des 
transports de voyageurs dans la région p ari
sienne ; A rt. 7 : Son amendement tendant à 
reprendre le texte du Gouvernement concernant 
le fonctionnem ent de la Régie autonome [12 dé- 
cem bre 1947] (p. 5675); A rt. 1 4 : Son amen
dement concernant la nom ination du  président 
du conseil d 'adm in istra tion  de la régie [16  dé
cem bre 1947] (p. 5733); A rt. 31 : Son  amende
m ent tendant à supprim er le dernier alinéa
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(p. 5761); A rt. 37 : Son  amendement tendant à 
supprim er l'article (p . 5766) ; A rt . 3 9 : Son amen- 
dem ent tendant à su p p rim er l'article [18 décem bre
1947] (p. 5802) ; le retire (ibid.) : A m endem ent de 
M . Robert Schm idt concernant la composition et 
le fonctionnem ent du  Comité consulta tif tech
nique [18  décem bre 1947] (p. 5802); A rt 41 : 
Rôle du Comité consultatif technique (p 5816) ; 
A rt. 54 : Son amendement tendant à supprim er  
l'article (p. 5853) : A m endem ent de M . Beau- 
quier rela tif au rôle du  Conseil supérieur des 
transports (p. 5854). — P rend  p art à la dis
cussion : du p ro je t de loi p o rtan t au torisation  
d 'engagem ent et de payem ent de dépenses au 
titre  de la reconstruction  et de la réparation  
des dom m ages de guerre en 1948; A rt. 1e r : 
Son amendement tendant à augmenter les auto
risations de payem ent pour le prem ier semestre 
1948 [30 décem bre 1947] (p. 6503, 6504); — 
du p ro je t de loi p o rtan t création  de ressources 
nouvelles pour 1948 e t re la tif à diverses dispo
sitions budgétaires ; A rt. 2 6 : Son  amendement 
tendant à exonérer de la taxe radiophonique les 
hôpitaux et sanatoria  [30 décem bre 1947] 
(p. 6605); — du p ro je t de loi p o rtan t réo rga
nisation des tran sp o rts  de voyageurs dans la 
région parisienne, am endé par le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 4 2 : Son  amendement tendant 
à reprendre le texte déjà voté [16  m ars 1948] 
(p 1708); — de la p roposition  de loi ten d an t à 
in s titu e r un Conseil général de H aute V olta, 
am endé p ar le Conseil de la R épublique : Ses 
explications de vote sur l'ensemble [20 m ars
1948] (p. 2060); —  du p ro je t de loi in stituan t 
la com pagnie A ir F ran ce ; A rt 9 : Son amende
m ent re la tif à l'établissement d 'u n  cahier des 
charges [29  avril 1948] (p. 2363); A rt. 18: 
Son  amendement tendant à exproprier sans in 
dem nités les actionnaires ayant voté la m ise à la 
disposition de la L u fth a n sa  (p. 2376) ; — de la 
proposition  de loi accordan t une garantie de 
l’E ta t à la caisse des m archés : D iscussion géné
rale (crédits à la S .N .E .C .M .A )  [3 ju in  1948] 
(p. 3161, 3162); — du p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ent du budget recondu it à l ’exercice 
1948: E ta t A, T e r r i t o i r e s  d ’ o u t r e - m e r , ,  

C hap. 100 : Ses observations sur les déplace
m ents de fonctionnaires [9  ju in  1948] (p. 3317); 
et sur les salaires indigènes à M adagascar 
(p. 3330, 3331) ; A v i a t i o n  c i v i l e ,  C hap. 320 : 
Matériel de l'aviation légère et sportive [29 juil
le t 1948] (p. 5031, 5032); de ce projet de loi 
amendé par le Conseil de la République ;

P .T .T ., C hap. 107 : Service intérieur des bu
reaux  [14 septem bre 1948] (p. 6524. 6525). — 
E st entendu sur une m otion d ’ordre (débat sur 
la révision des zones de salaires) [21 ju in  1948] 
(p 3770). P rend  p art à la d iscussion : du 
pro je t de loi relatif à l’évaluation des voies et 
moyens pour l’exercice 1948; A rt. 4 3 :  Taxe 
d 'u tilisa tion  des aéroports [20 aoû t 1948] 
(p 6070); —  du p ro je t de loi p o rtan t création  
de ressources nouvelles et am énagem ent d ’im 
p ô ts ; A rt. 3 : Im p ô t sur les véhicules des sociétés 
[18 septem bre 1948] (p. 6666, 6667); Art. 7 : 
A m endem ent de M . F aure tendant à d im inuer  
le taux  des droits sur les alcools (p 6678); 
A rt. 1 4 : Son  amendement tendant à augmenter 
les allocations en essence des prioritaires 
(p. 6691). —  E st en tendu  au cours du débat 
sur la recevabilité d ’une dem ande de discussion 
d 'u rgence de sa proposition  de réso lu tion  con
cernan t les procès de M adagascar [24 septem bre
1948] (p. 6885). — P rend  p a r t à la  discus
sion : du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de 
créd its pour l’exploitation des lignes aé
riennes du Pacifique sud : D iscussion générale 
[24  septem bre 1948] (p. 6898, ' 6899); — 
du pro jet de loi p o r t a n t  répartition  de l’abatte
m ent global opéré su r le budget de l’aviation 
civile e t com m erciale : Discussion générale 
[22 m ars 1949] (p. 1715, 1716) ; —  du p ro je t 
de loi p o rtan t rép artitio n  de l’aba ttem en t sur le 
budget de la F rance d ’ou tre-m er : D iscussion  
générale [31 m ars 1949] (p. 1952); — d’une 
proposition  de résolution célébran t le cen tenaire 
de la présence française au G abon (S es  explica
tions de vote)  [10 ju ille t 1949] (p. 4518). — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
réquisition  du p e r s o n n e l  chargé de l’exploitation 
des aérodrom es et de la sécurité aérienne 
[24 jan v ie r 1950] (p. 454). — Pose à M. le 
M inistre de la France d ’ou tre-m er une question 
relative au débauchage des M algaches dans les 
entreprises publiques pour m otif po litique 
[27 jan v ie r 1950] (p. 598). — Prend p art à la 
discussion : du p ro je t de loi approuvan t les 
rappo rts  des E ta ts  associés du V iêt-N am , du 
Cam bodge et du Laos avec la F rance : D iscus
sion générale ( Ses observations sur les accords 
avec le Laos et le Cambodge)  [28  ja n v ie r  1950] 
( p .  678); — du p ro je t de loi de f i n a n c e s  pour 
l'exercice 1950, am endé p ar le Conseil de la 
R épublique ; A rt. 2 : Am endem ent de M . S im on-  
net tendant à réduire de 3 m illiards les crédits 
pour les dépenses civiles [29 j a n v i e r  1950]
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(p. 769). — Pose à M. le M inistre de la F rance 
d ’outre-m er : une question re la tive  au régim e 
p én itenc ier de certains condam nés m algaches 
[3  février 1950] ( p .  970); — une question rela
tive au tra item en t infligé à certains condam nés 
m algaches [3 février 1950] (p. 970, 971). -— 
P rend  part à la discussion d ’une proposition  de 
loi re la tive  à la situation  des fonctionnaires 
civils et m ilitaires des te rrito ires d ’ou tre-m er : 
Demande de renvoi du, débat présentée par M . E . 
Lam bert [21 février 1950] (p 1254) ; A rt. 1er : 
A m endem ent de M . E . Lambert tendant à su p 
prim er la m ention des différences de race [23 lé
vrier 1950] (p. 1335) ; Am endem ent de M .  Burlot 
tendant à prévoir des supplém ents de solde au  
personnel de la France d'outre-mer selon un  
barème fixé par décret (p 1336); Son  sous- 
amendement tendant à faire verser le supplém ent 
de solde aux m ilita ires dans les mêmes conditions 
qu 'aux civils (p. 1337); A rt. 2 : A m endem ent 
de M . E . Lambert tendant à ne pas appliquer 
l'article aux m ilita ires  (p. 1338); Am endem ent 
de M . D uveau tendant à prévoir une réglemen
tation uniform e pour les presta tions fam iliales  
(p. 1340); Son  amendement tendant à ne m a in 
tenir que les avantages acquis avant le 19 octobre
1948 (p. 1341); Am endem ent de M . B urlo t ten 
dant à ne pas augmenter le total des dépenses de 
personnel (p. 1341); Son sous-amendement ten
dant à prévoir des augm entations de crédit pour 
le personnel fonctionnaire des territoires d 'outre
mer (p. 1341); Son sous-amendement tendant à 
prévoir des augm entations de crédit pour le per
sonnel, en fonction des réductions effectuées sur  
d'autres chapitres (p. 1342); Ses explications de 
vote su r  l'ensemble (p. 1345); de ce tte  p ro p o 
sition de loi am endée p ar le Conseil de la R ép u 
blique (S es  explications de vote sur l'ensemble) 
[15 ju in  1950] (p. 4826). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur l’in te rd ic tion  du 
congrès du  parti progressiste au Tchad [24  m ars
1950] (p. 2361). — P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
pour 1950; A g r i c u l t u r e , Chap. 3290 : A m en 
dement de M .  L u ssy  tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour la protection des végétaux ( ra
vages de la gelée) [25 mai 1950] (p. 3923); — 
du p ro je t de loi in stitu an t un Code du travail 
dans les te rrito ires d ’outre-m er : Discussion  
générale [18 novem bre 1950] (p. 7925, 7926, 
7927, 7928, 7929, 7930) ; [27 novem bre 1950] 
(p. 8188, 8189); A rt. 1er : Contre-projet de

M . Castellani tendant à prévoir des décrets par
ticuliers pour chaque territoire [2  décem bre 1950] 
( p .  8460, 8461) ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . M albrant tendant à prévoir un  certain nom 
bre de cas où le travail forcé est m aintenu  
(p. 8468, 8469); A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Senghor rela tif à la défin ition  du travailleur 
et de l'em ployeur dans les territoires d'outre-mer 
[9  décem bre 1950] ( p .  8896, 8897); A rt. 3 : 
Ses amendements tendant à élargir le champ 
d'action des syndicats  (p. 8900); A rt. 8 : Son  
amendement tendant à permettre aux m ineurs  
de 14 ans de s'inscrire à un syndicat ( p .  8904); 
A rt. 21 : Am endem ent de M . M artine tendant à 
soumettre les caisses de secours aux dispositions 
réglementaires en vigueur [16 décem bre 1950] 
( p .  9205) ; A rt. 24 : Son amendement tendant à 
inclure les intérêts m oraux  ( p .  9207) ; le retire 
(ib id .); A rt. 31 : Son amendement tendant à 
fixer à deux ans la durée des contrats d'embauche 
[20 décem bre 1950] ( p .  9336) ; A rt. 31 : Son  
am endement tendant à prévoir pour les travail
leurs venant d 'autres territoires des contrats de 
trois ans (p. 9338) ; le retire (ibid.) ; Am endem ent 
de M . D uveau tendant à prévoir des contrats de 
quatre ans à M adagascar (p. 9338); A rt. 32 : 
Son am endement tendant à supprim er le mot 
« circonscription  » (p. 9339) ; A m endem ent de 
M . Castellani tendant à  supprim er le 4e alinéa  
rela tif au x  form alités des contrats d'embauche 
( p .  9339) ; A rt. 35 : Am endem ent de M . Solinhac  
rela tif aux conditions de d isc ip line , d'hygiène et 
de sécurité du  travail (p. 9341); A rt. 37 : Son  
amendement tendant à supprim er la m ention de 
durée m axim a  légale du travail (p. 9342) ; A m en 
dement de M . Castellani rela tif au x  clauses in 
terdisant aux travailleurs d'accepter un  travail 
analogue dans la même région (p. 9343) ; A rt 46 : 
Son  amendement re la tif au cas de suspension ou 
de rupture de contrat [3 fév rier 1951] (p. 727); 
A rt. 57 : Am endem ent de M . Castellani tendant à  
prévoir le cas de conventions spéciales entre 
l'employeur et la fam ille de l'appren ti [ p .  733); 
A rt. 64 : E xtension  des conventions collectives du  
travail dans les territoires d'outre-mer [10 février 
1951] (p. 1024 ,1025); A rt 66 : Son rappel au  
règlement (lenteur de la discussion) (p. 1033); 
A rt. 67 : S o n  amendement tendant à appliquer  
les conventions àprès notification de l'approbation  
du m inistre des territoires d'outre-mer ou dans 
un délai de trois mois après la publication des 
arrêtés (p. 1034); A rt. 46 : A m endem ent de 
M . D uveau re la tif à l'indem nité  due à l'employé
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en cas de rupture de contrat [17 février 1951] 
(p. 1307); A rt 70 : Am endem ent de M . N in in e  
tendant à permettre aux travailleurs de se faire 
assister d 'u n  conseiller de leur choix (p. 1310, 
1311); A rt. 90 : Indem nités spéciales pour les 
travailleurs venant d 'autres territoires (grève de 
l'arsenal de D iégo-Suarez) [24  février 1951] 
(p. 1602); A m endem ent de M . L isette tendant à 
accorder une indem nité à tout travailleur déplacé 
du centre où il réside (p. 1609) ; A rt. 91 : Son  
am endement tendant à supprim er le 7e alinéa  
rela tif aux conditions de rendement (p. 1610, 
1611); Son amendement tendant à supprim er  
l'a linéa rela tif aux conditions de rendement 
(p . 1619); Son amendement tendant à prévoir 
que les arrêtés cesseront d'être appliqués après la 
conclusion de conventions collectives (p. 1621); 
le retire (ib id .); Son amendement tendant à s u p 
prim er les 2e et 3e alinéas rela tifs au cas d 'a ttri
bution d 'indem nités  (p. 1622, 1623); A rt 92 : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
définissant les travailleurs adultes (p. 1626, 
1627); A rt. 94 : A ffichage du taux des salaires 
et des conditions de rémunération  (p. 1628); 
A rt. 97 : D élais de payem ent en cas de rupture  
de contrat (p. 1631) ; Am endem ent de M . Castel- 
lan i tendant à payer le salaire dans les h u it jours  
su ivan t la fin  du  m ois (p. 1631); Sous-amende- 
m ent de M . N in in e  rela tif au dépôt de l'indem 
n ité  de préavis (p. 1634) ; A rt 98 : Am endem ent 
de M . Castellani tendant à faire signer le délégué 
du personnel -sur l'état de payem ent quand le 
salarié est illettré [17 m ars 1951] (p . 2101); 
A m endem ent de M , N in in e  tendant à ne pas 
mettre le service social sous la dépendance de 
l'inspecteur d u  travail (p. 2103, 2104); A m en 
dement de M . M albrant tendant à supprim er le 
2e alinéa rela tif à la délivrance d 'u n  bulletin  
individuel de paye  (p. 2106) ; A rt. 104 : A m en 
dement de M . Castellani tendant à préciser les 
cas exceptionnels où des retenues peuvent être 
fa ites sur les salaires (p. 2112) ; Am endem ent de 
M . Castellani tendant à ne pas considérer 
comme avances les acomptes in férieurs à deux 
m ois de salaires (p. 2122); A rt 107 : Am ende
m ent de M . Castellani tendant à prévoir un  
am ortissement pour m a r c h a n d i s e s  avariées 
(p. 2126) ; Am endem ent de M . Castellani tendant 
à ne prévoir que deux membres dans lu commis
sion de surveillance (p . 2127) ; Amendement de 
M . Malbrant tendant à interdire la vente 
d'alcools et spiritueux dans les économats 
(p. 2128) ; A rt. 108 : Amendement de M. N in in e

tendant à rendre obligatoire un  économat dans 
une entreprise em ployant p lus de cent salariés 
(p. 2129); A rt. 109 : Am endem ent de M . M al
brant rela tif à la fixa tion  de la durée du  travail 
par arrêté du chef du territoire (p. 2134, 2135, 
2136); Son amendement tendant à mentionner 
« travail à tem ps , à tâche ou aux pièces » 
[7 avril 1951] (p. 2910); Am endem ent de 
M . B onnet tendant à préciser que les heures 
supplém entaires seront majorées (p. 2910) ; 
Son amendement tendant à ne pas prévoir 
de d é r o g a t io n s  p e r m a n e n te s  (p. 2911); 
A rt. 112 : Am endem ent de M . M albrant tendant 
à inclure les travailleurs non adultes (p. 2912); 
A rt. 113 : Son amendement tendant à supprim er  
le cas de force majeure pour les congés de m ater
nité  (p 2913); Am endem ent de M . Castellani 
tendant à substituer l 'E ta t à l'em ployeur pour  
le payem ent des allocations pendant le congé de 
m aternité  (p. 2915) ; A rt. 115 : Son amendement 
rela tif à l'âge lim ite au-dessous duquel certains 
travaux sont in terd its aux en fan ts  (p. 2918); 
A rt. 121 : Am endem ent de M . Castellani relatif 
à l'allocation de congé payé dans les territoires 
du Pacifique (p 2920) ; A m endem ent de M . Cas
tellani re la tif à l'inclusion des délais de route 
dans la durée du congé payé  (p. 2922) ; A rt. 122 : 
Son amendement tendant à tenir compte de la ré
sidence habituelle du salarié (p. 2924) ; A rt. 142 : 
Inspecteurs du  travail [14  avril 1951] (p. 3320) ; 
Sa  proposition de réserver ce chapitre (p. 3321) ; 
Am endem ent de M . Guissou tendant à assu
rer l'indépendance des inspecteurs d u  travail 
(p. 3321); A rt. 145 : Solde et indem nités des 
inspecteurs du travail (p. 3324) ; Demande de 
disjonction du  deuxième alinéa m ettant la rém u
nération des inspecteurs à  la charge de l'E ta t, 
présentée par le Gouvernement (p . 3 3 2 5 ); 
A rt. 145 : Am endem ent de M . B urio t rela tif au  
salaire et à l'indem nité  des inspecteurs du  tra
vail [29 avril 1951] (p. 4266); A rt. 148 : A m e n 
dement de M . M albrant tendant à  supprim er  
l'article re la tif au serment prêté par les inspec
teurs du travail (p. 4267); A rt. 153 : Son am en
dement tendant à ne pas restreindre les droits de 
l'inspecteur dans les établissements travaillant 
pour la défense nationale (p. 4270); A rt. 154 : 
A m endem ent de M . M artine re la tif au  rôle du  
suppléant légal (p. 4271); A rt. 155 bis : A m e n 
dement de M . M albrant tendant à m odifier la 
composition des commissions consultatives du  
travail (p. 4272, 4273); A rt. 91 : Son amende
m ent rela tif au  rendement des diverses catégories
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de travailleurs (p. 4274); A rt. 165 : Son am en
dement tendant à supprim er l'article instituan t 
un dossier du  travailleur (p. 4282); A rt. 174 : 
Am endem ent de M . D uveau re la tif à la compé
tence des tribunaux du  travail (p  4287); 
A rt. 179 : Son amendement re la tif aux indem 
nités des assesseurs des tribunaux du travail 
(p. 4297); A rt. 200 : S a  demande de disjonction  
de l'article re la tif à l'arbitrage en cas de grève 
(p. 4305 4306); A rt. 3 : Fonctions des syndicats  
professionnels [3 0  avril 1951] (p. 4368); 
A rt. 200 : Son amendement tendant à soumettre 
à conciliation tous les différends collectifs 
(p. 4370) ; A rt. 201 : Son  amendement tendant à 
prévoir l'arbitrage à défaut de conciliation  
(p. 4371) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 4374); — du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils eu 1951 ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s , Chap. 3260 : E ntretien  des routes 
et ponts [19 décem bre 1950] (p 9273); — 
du p ro je t de loi rela tif à l’élection des mem
bres de l’Assemblée N ationale ; A rt 42 : Son  
amendement tendant à prévoir dans les départe
m ents d 'ou tre-m er la  représentation propor
tionnelle sans panachage n i vote préférentiel 
[21 m ars 1951] (p. 2446); A rticle additionnel : 
Sous-am endem ent de M . A rth a u d  tendant à 
prévoir un  texte spécial pour les territoires 
d'outre-mer (p. 2459); — du p ro je t de loi re la tif  
au développem ent des créd its de fonctionne
m en t des services civils en 1951; F r a n c e  

d ’ o u t r e - m e r , C hap. 1000 : Son amendement 
tendant à réduire de 1 m illion  les crédits pour 
le M in istre (V ote du Code du travail dans les 
territoires d 'outre-m er) [4  avril 1951] (p 2686, 
2687) ; Chap. 1270 : Son  amendement tendant à 
réduire de 4.000 francs les crédits pour le per
sonnel d 'autorité des territoires d 'ou tre-m er  
(Inc iden ts de Tiem e dans la Côte d 'ivo ire )  
[2 6  avril 1951] (p . 4014, 4 0 1 5 ); F r a n c e  

d ’ o u t r e - m e r , am endé par le Conseil de la 
R épublique, C hap. 1260 : Son amendement 
tendant à reprendre le chapitre du  Conseil de la 
République pour le personnel d'autorité des 
territoires d 'ou tre-m er (Répression en Côte 
d 'ivo ire)  [21 mai 1951] (p. 5600). — Dépose 
une dem ande d’in terpella tion  sur les événe
m ents de Tiem e (Côte d 'ivo ire) le 22 février
1951 où des femmes e t des v ieillards on t été 
to rtu rés  [13 avril 1951] (p. 3263). — Prend 
p art à la discussion d ’une p roposition  de loi 
relative à l’élection des députés dans les te rr i

toires d ’o u tre-m er; A rt. 15 : Am endem ent de 
M . M ercier tendant à supprim er dans les com
m issions chargées de d istribuer les cartes électo
rales, le représentant de l 'adm inistration  24 avril
1951] (p 3898); S a  demande de seconde délibé
ration de l'article (p 3902) ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 3903); de ce p ro je t de 
loi am endé par le Conseil de la R épublique; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à reprendre 
le tableau des circonscriptions établi par l 'A ssem 
blée N ationale  [22 mai 1951] (p. 5732); A rt. 3 : 
Son amendement tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée N ationale fixa n t les catégories d 'in 
digènes à inscrire sur les listes électorales 
(p. 5733); Son  amendement tendant à  inscrire 
sur les listes d'électeurs les fonctionnaires ou  
anciens fonctionnaires (p. 5735); Son  amende
m ent tendant à inscrire sur les listes d'électeurs 
les m ilita ires et anciens m ilita ires  (p. 5735); 
A rt. 5 : Son  amendement tendant à supprim er  
«à titre consulta tif » (p 5736); Son amendement 
tendant à supprim er l'a linéa déclarant nulle 
toute inscrip tion  intervenue depuis la clôture de 
la session d 'inscrip tion  (p. 5737); Son amende
m ent rela tif à la composition des commissions 
chargées des opérations électorales (p. 5737); 
A rt. 11 : Son  amendement tendant à reprendre 
le texte de l'Assemblée N ationale in terd isant la 
candidature des membres des cabinets m in is té 
riels (p. 5738, 5739); Son  amendement tendant 
à supprim er le premier paragraphe interdisant 
la candidature des membres de l'U n io n  fra n 
çaise ou du Conseil économique chargés de m is 
sion dans les territoires d'outre-mer (p. 5739).

BENOIT (M. Alcide), Député de la M arne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E lu  Conseiller de la République, 
donne sa dém ission de député [23 décem bre
1946] (p. 362).

BENTAIEB (M. Mohamed), D éputé d 'A lger  
(2 e collège).

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [21 ja n v ie r 1947] 
(p, 141). =  E st nommé m em bre : de la Com 
m ission de l’éducation nationale [17 décem bre

26
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1946] (p. 102) ; de la Com m ission de l ’in té rieu r 
[29 mai 1947] (p. 1783), [26 jan v ie r 1948] 
(p 194), [18 janv ier 1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 300) [23 ja n v ie r  1951] (p. 348); de 
la Com m ission de la presse [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195) ; de la Com m ission des pensions 
[18  ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 300).

Dépôts :

Le 4 fév rier 1947, une proposition  de loi 
ten d an t à créer dans les agglom érations rurales 
algériennes les élém ents d ’une organisation 
d ’action san ita ire et sociale, n° 443. — Le
4 février 1947, une proposition  de loi p o rtan t 
création  d ’un plan som m aire d’équipem ent des 
cam pagnes algériennes, n° 444. -— Le 6 février
1947, une proposition  de loi te n d an t à é tendre, 
ju sq u ’à l’âge de 18 ans, pou r les filles céliba
taires dem eurant au foyer, le bénéfice des allo
cations familiales accordées aux travailleurs 
m usulm ans algériens des secteurs public et 
p rivé , n° 469. — Le 6 fév rier 1947, une p ro
position de loi ten d an t à créer dans les centres 
ru rau x  algériens, une école prim aire française- 
m usulm ane e t une école coran ique, n° 470. — 
Le 6 février 1947,une proposition  de loi tendan t 
à perm ettre  au x  F rança is-m usu lm ans d ’A lgérie 
l ’accès à tous les em plois e t cadres de l ’adm i
n istra tion  civile e t m ilita ire  algérienne dans la 
p roportion  de 50 0 ,0 , au grand m inim um , du 
nom bre to ta l de ces em plois, n° 471 — Le 
7 février 1947, une proposition  de réso lu tion  
ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent à prendre 
les m esures nécessaires à la prom pte am éliora
tion  de l’h ab ita t ru ra l algérien, n° 493. — Le 
7 fév rier 1947, une proposition  de résolution  
te n d an t à la création  d ’une Com m ission chargée 
d ’enquêter sur la situation  générale de l ’A lgérie, 
no 499. — Le 18 février 1947, une proposition 
de loi tendan t à accorder de façon perm anente 
des secours en nature aux élém ents nécessiteux 
de la population m usulm ane algérienne, 
n° 628. —  Le 28 février 1947, une p roposi
tion  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à conférer aux m usulm ans algériens un 
sta tu t personnel conform e, dans tou te la m esure 
du possible, aux préceptes de la loi e t 
de la cu ltu re  coran iques, n° 793. — Le
7 m ars 1947, une proposition de résolution 
te n d an t à inv ite r le Gouvernement à assurer à 
certaines catégories de fonctionnaires et retrai

tés m usulm ans d ’Algérie une situation  m até
rielle suffisante, n° 866. — Le 7 m ars 1947, 
une proposition  de résolution  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à g a ran tir  la liberLé ind iv i
duelle des m usulm ans algériens, n° 867. — Le
12 fév rier 1948, une proposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à apporter 
d ’urgence un secours aux populations durem ent 
éprouvées du Sud algérien, n° 3368. — Le 
14 avril 1949, une p roposition  de loi tè n d ân t à 
perm ettre  à Une nouvelle catégorie de citoyens 
de s ta tu t local l’accès au prem ier collège 
algérien, n° 7101. —  Le 28 novem bre 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à rend re  appli
cable à l’A lgérie la loi du 13 avril 1946 ten d an t 
à la ferm eture des m aisons de to lérance e t au 
renforcem ent de la lu tte  con tre  le proxénétism e, 
n° 11438 — Le 28 novem bre 1950, une p ro 
position de loi ten d an t à créer dans les agglo
m érations rura les algériennes les élém ents 
d ’une organisation  d’action san ita ire  e t sociale, 
n° 11439. — Le 10 m ai 1951, un  rap p o rt au 
nom  de la Com m ission de l’in té rieu r sur la  p ro 
position  de loi (n° 443) de M. Ben Taïeb e t p lu 
sieurs de ses collègues ten d an t à créer dans les 
agglom érations ru ra les algériennes les élém ents 
d’une organisation d ’action sanita ire e t sociale, 
no 13179. — Le 10 mai 1951, un ra p p o rt au 
nom de la com m ission de l’in té rieu r  sur la p ro 
position  de loi (n° 444) de M. Ben Taïeb et 
plusieurs de ses collègues p o rtan t création  d ’un 
plan som m aire d ’équipem ent des cam pagnes 
algériennes, n° 13180. — Le 10 m ai 1951, Un 
rappo rt au nom  de la Com m ission de l’in té rieu r 
sur la p roposition  de loi (nB 470) de M. Ben 
Taïeb e t p lusieurs de ses collègues ten d an t à 
créer, dans les cen tres ru raux  algériens, une 
école prim aire française-m usulm ane e t une 
école coranique, n° 13188.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat su r les opé
rations électorales du départem en t d ’A lger 
(2e collège) [31 jan v ie r 1947] (p. 118 et 123). 

P rend p art à la  discussion du p ro je t de loi 
com plétan t et m odifiant la législation écono
m ique, A rt. 1er : N on-applica tion  de la loi à 
l'A lgérie  [14 février 1947] (p. 328, 329). — 
E st entendu au cours du débat : sur une p ropo
sition  de résolution re la tive  à la renonciation  
volontaire p a r les m em bres de l’Assemblée 
N ationale à l’acom pte provisionnel [18 février
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1947] (p. 371) ; •— su r une p roposition  de loi 
de M. C astéra rela tive au prix  différentiel sur 
le blé [5 ju in  1947] (p. 1928) ; su r cette
proposition  de loi am endée par le Conseil de la 
R épub lique: D iscussion générale [ 8 ju ille t 1947] 
(p. 2816); A rt. 4 : Rôle des Comités départe
m entaux des céréales (p. 2819). —  E st entendu 
su r le règlem ent de l’o rd re du  jo u r  ( D iscussion  
du projet de loi d 'am n istie)  [10  ju in  1947) 
(p. 2018). — In terv ien t dans la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t am nistie : Cas des m u su l
m ans d'Algérie [18 ju in  1947] (p. 2183 et 
2184) ; A rt. 1er, 45e alinéa : Son amendement 
tendant à supprim er le 45e alinéa de l'article et 
à faire bénéficier de l'am nistie  certains délits 
commis entre le 16 janvier 1947 et le 16 ju in
1947, en Algérie (p. 2197) ; [21 ju in  1947] 
(p 2301) ; A rt. 9, 4e alinéa : A m endem ents de 
M , Rosenblatt et de M . M ondon tendant à 
accorder le bénéfice de l 'am nistie au x  incorporés 
de force dans la W ehrm acht (p. 2307) ; A rt 19 : 
Son amendement tendant à accorder l'am nistie  
pour les crimes et délits de collaboration commis 
par les m usulm ans  [7  ju ille t 1947] (p. 2111. 
2778); A rt. 25 : Son amendement tendant à 
ce que les m usulm ans frança is am nistiés ne 
subissent pas de confiscation pour profits illi
cites [7  ju ille t 1947] (p. 2782. 2783) ; A rt. 15: 
Nouvelle rédaction de l'article (A m n is tie  en  
Algérie) [8  ju ille t 1947] (p- 2807); A rt. 15 bis : 
A m n istie  en Algérie (p . 2809); A rt. 15 ter : 
Am endem ent de M . Serre tendant à  étendre 
l'am nistie  aux amendes et confiscations de pro
fits illicites en Algérie (p. 2810).— E st entendu 
au cours du débat su r le p ro je t de loi po rtan t 
réalisation d ’économ ies e t am énagem ent de res
sources ; A rt. 1er : Am endem ents de M M . M al- 
leret et Lejeune tendant à réduire les crédits 
m ilita ires (A llocations pour charges de fam ille  
aux soldats indigènes) [23 ju in  1947] (p. 2358)
—  P rend  p art à la discussion : du p ro je t de 
lo i p o rtan t fixation du B udget général de 

l’E xercice 1947 : I n t é r i e u r  : Licenciement 
des fonctionnaires algériens et crédits pour 
l ’Algérie [26 ju in  1947] (p 2515 2516) ; E c o 

n o m i e  n a t i o n a l e  : Chap. 114 : Suppression  
des crédits par la Com m ission des finances 
[3  ju ille t 1947] (p. 2671); T r a v a u x  p u b l i c s  

e t  t r a n s p o r t s :  D iscussion générale (p 2706); 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épub lique : E ta t A .  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e  : D iscussion générale 
[7 août 1947] (p. 4086). E st en tendu  au

cours du débat : su r les in te rpe lla tions concer
nan t la po litique économ ique e t financière du 
G ouvernem ent : Salaires en Algérie  [ 1er ju il
let 1947] (p. 2584, 2585) ; Ravita illem ent en  
Algérie (p 2608) ; Ordre du jour de confiance 
de M . L u ssy  (explications de vote) [4  ju il
let 1947] (p 2756, 2757) ; su r le p ro je t de 
loi ten d an t à la réalisation d ’un plan de congé
lation de la viande ; A rt. 3 : S o n  amendement 
tendant à exclure l'A lgérie de la zone d 'a p p li
cation de la loi [8  ju ille t 1947] (p. 2832). 
E st entendu dans la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t s ta tu t o rganique de l’A lgérie ; Question  
préalable de M . le général A um eran  sur l'in -  
constitutionnalité du  projet [10 aoû t 1947] 
(p 4196); M otion d ’ajournem ent de M .  Cudenet 
(p. 4205) : D iscussion générale [19  août 1947] 
(p. 4407, 4408, 4409, 4410, 4411, 4412) ; 
D iscussion générale [20 aoû t 1947] (p. 4503); 
E xplications de vote sur le passage à la d is
cussion des articles [21 août 1947] (p. 4550) ; 
A rt. 1er : Son  contre-projet tendant à assim iler 
complètement l’Algérie aux départements fra n 
çais et à appliquer toutes les lois françaises en  
Algérie [22 aoû t 1947] (p . 4573-4574). — 
P artic ipe  à la discussion du p ro je t de loi por- 
tan t ouvertu re  de créd its au Budget du M inis
tère du Com m erce e t de l’in d u strie  : Demande 
de discussion d'urgence [2 septem bre 1947] 
(p. 4849]. — Dépose une dem ande d 'in te rp e l
lation sur les m esures que va p rendre  le G ou
vernem ent pour secourir la m isère on Algérie 
[2 septem bre 1947] (p 4850). —  E st entendu  
sur le règlem ent de l’o rdre du jo u r  (Débat sur  
la misère en A lgérie) [10 février 1948] (p 602).
— Prend p art à la discussion du p ro je t de loi 
po rtan t fixation des circonscrip tions électorales 
en Algérie : A rticle unique : Am endem ent de 
M . Rabier tendant à créer une nouvelle circons
crip tion  dans les territoires du S u d  [12 février 
1948] (p. 678) ; So n  amendement tendant à 
modifier les circonscriptions électorales de l 'A l 
gérie (p. 679). — Dépose une dem ande d ’in te r
pellation sur le s  m esures prises pou r soulager 
la m isère et la détresse des populations du Sud- 
Algérien [12 février 1948] (p. 682). Est 
entendu : sur les propositions de la Conférence 
des P résiden ts (D iscussion de son interpel
lation) [17 février 1948] (p 792). [2 mars 1948] 
(p 1270) ; — sur la dem ande d ’inscrip tion  à
l 'ordre du jo u r  de la p roposition  de loi de 
M. Petsche concernant le rem boursem ent des 
b illets de 5.000 francs ; Ses explications de vote
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sur la question de confiance posée contre cette 
demande [24 fév rier 1948] (p. 1010, 1011) ; — 
sur l'o rd re  du jo u r (Débat sur les affaires musul-. 
m anes) [27 février 1948] (p 1183 1184); — sur 
le procès-verbal de la séance précédente (Débat 
sur les affaires m usulm anes) [27 février 1948] 
(p. 1191, 1192), [2 m ars 1948] (p. 1230).— P rend  
p a r t à la discussion des in te rpella tions su r la 
po litique étrangère du G ouvernem ent: Ses obser
vations sur la politique m usulm ane  [4 m ars 1948] 
(p . 1135, 1136). —  Dépose une dem ande d ’in- 
te rpellation  sur les m esures prises envers le bey 
de T unis [25 ju in  1948] (p. 4015). — Est 
entendu su r la fixation de la date de discussion 
de l ’in terpella tion  de M. K riegel-V alrim ont sur 
la com position du G ouvernem ent [14 sep
tem bre 1948] (p. 6509, 6510, 6511). —  Dépose 
une dem ande d 'in te rpe lla tion  : sur la politique 
du  G ouvernem ent en A lgérie [14  septem bre
1948] (p. 6529); —  sur l'éga lité  des droits en tre 
les pensionnés m ilita ires m usulm ans nord- 
africains e t les pensionnés de la m étropole 
[25 février 1949] (p. 1005). E st entendu sur 
les propositions de la Conférence des P ré s i
dents : D iscussion de son interpellation  [1 er mars
1949] (p. 1063). — P rend  p a rt à la discussion 
du  p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l’ab a tte 
m en t opéré  su r le budget des anciens com bat
tan ts  e t victim es de la guerre : D iscussion  
générale [18  m a i 1949] (p . 2592, 2 5 9 3 1 ; 
Chap. 003 : Allocation spéciale aux grands 
m utilés (anciens c o m b a t ta n t s  d ’outre-m er) 
[19 mai 1949] (p 2670, 2671) ; Chap. 100 : 
Son amendement t e n d a n t  à augmenter de
1.000 francs l 'abattement sur les traitements du  
personnel (  anciens combattants m usulm ans  
d 'A fr iq u e  française du N ord)  (p. 2680); le retire 
(p. 2681). E st en tendu  sur les propositions 
de la  Conférence des P résiden ts : D iscussion  
d'une proposition de loi relative a u x  pensions 
m ilita ires accordées aux m usulm ans d 'A fr ique  
française du N ord  [5  ju ille t 1949] (p. 4213, 
4214). P rend  p art au débat sur l’investitu re 
du P résiden t du Conseil désigné (S es  obser
vations sur le programme de M . B id a u lt)  [27 oc
tobre 1949] (p. 5933). —  P rend  p art à la d is
cussion : du p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950 : D iscussion générale (S es  obser
vations su r  le programme gouvernemental)  
[22 décem bre 1949] (p. 7182); —  des in te rpel
la tions sur la politique du G ouvernem ent à 
l’égard  des anciens combattants et des victimes 
de guerre : D iscussion générale [24 m ars 1950]

(p 2398, 2399) ; Ses explications de vote sur 
l'ordre du jour de M . Devemy (p. 2413). — 
Dépose une dem ande d’in terpella tion  sur les 
m esures que le G ouvernem ent com pte prendre 
p ou r assurer les pèlerinages à la M ecque des 
m usulm ans de l’A frique du N ord et de l’Afrique 
noire [29 m ars 1950] (p. 2585). P rend  p art 
à la discussion : du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent d e s  c r é d i t s  de fonctionne
m en t des services civils en 1950: E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , Chap. 1090 : A dm inistra tion  aca
démique (  M édersas de Tlemcen et Constan- 
tine) [23 ju in  1950] (p 5223) ; Am endem ent 
de M . Tham ier tendant à réduire de 1.000 f rs 
les crédits de ce c h a p i t r e  (p . 5224) ; — 
d ’une proposition  de loi rela tive au reclasse
m en t des fonctionnaires ; A rticle unique : Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l'applica tion  de l'article prem ier de 
la loi des m axim a  [24  ju in  1950] (p. 5267). —  
Prend  p art : aux débats sur l'investitu re  du 
P résid en t du Conseil désigné (M Queuille) : 
( Ses observations sur le programme m inistériel 
de M . Q ueuille) [30 ju in  1950] (p. 5312, 5313);
—  aux débats sur l’investitu re du P résiden t du 
Conseil désigné (M. P leven) : (Ses observations 
sur le programme de M . P leven) [11 ju ille t 1950] 
(p 5370, 5371). — E st en tendu  sur la fixation 
de la date de discussion des in terpella tions sur 
la com position du gouvernem ent P leven [ 13 ju il- 
let 1950] (p. 5417, 5418). —  Dépose une de
m ande d ’in terpella tion  sur l’octroi aux pèlerins 
algériens de la M ecque du cargo A nne-M arie  
[17 octobre 1950] (p 6919). — P rend  p art à
la discussion : du  p ro je t de loi relatif à l’incom 
patib ilité  des fonctions publiques avec le m andat 
parlem entaire  : D iscussion générale (P olitique  
de M . Naegelen, Gouverneur de l'A lgérie) [20 oc
tobre  1950] (p. 7069, 7070); Ses explications 
de vote sur l'article unique (p. 7077); — du 
p ro je t de loi p o rtan t am nistie relative aux faits 
de collaboration : Discussion générale [3  no
vem bre 1950] (p. 7435, 7436); A r t. 2 : A m nistie  
pour les condamnés à m oins de 15 ans de dégra
dation nationale (E pura tion  en A friq u e  du  
N ord)  [9  novem bre 19501 (p. 7583); A m ende
m ent de M . Q uilici tendant à am nistier les con
damnés algériens à la dégradation nationale 
[10 novem bre 1950] (p. 7642); Son amendement 
tendant à am nistier les A lgériens et A lsaciens- 
Lorrains condamnés à 15 ans ou m oins de dégra
dation nationale  (p . 7645); Art. 3 : A m nistie  
des délits com m is par des m ineurs de m oins de
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21 ans [14  novem bre 1950] (p. 7663. 7664); 
Son amendement tendant à am nistier les Nord- 
A fr ic a in s  venus en France travailler avec un  
contrat de travail ou appelés par l 'armée [16 no
vem bre 1950] ( p. 7771); A rt. 9 : Etendue de 
l'am nistie  (p. 7820, 7821); Son amendement 
tendant à am nistier les N o rd -A fr ic a in s  venus 
en France avec un contrat de travail ou appelés 
par l'armée (p. 7832, 7833); le retire (p. 7833); 
A rt. 10 : A m endem ent de M . M in joz tendant à 
prévoir la consultation d 'une commission du  co
mité d 'action de la Résistance  [17 novem bre
1950] (p. 7888); Son amendement tendant à 
am nistier les soldats et travailleurs N o r d -A fr i
cains amenés dans. la métropole (p . 7890)'; 
A rticle additionnel : Son amendement tendant à 
am nistier les m usu lm ans algériens venus avec 
un  contrat de travail ou engagés dans une for
m ation armée [21 novem bre 1950] (p. 7956, 
7957 7958); le retire (p. 7958); A rt 25 : Son- 
amendement tendant à étendre à l'Algérie l'article 
re la tif au x  effets de l'épuration  adm inistrative  
[4  décem bre 1950] (p. 8545) ; le retire 
(ibid); A m endem ent de M . Frédéric-D upont 
tendant à  supprim er les sanctions prises contre 
des m ilita ires de carrière (p 8547, 8548) ; A rticle 
additionnel : D emande de disjonction des amen
dements rela tifs à l'épuration adm inistrative  
présentée par la C om m ission  (p 8551); Son  
amendement tendant à supprim er la contrainte 
par corps en m atière de condam nation pour 
profits illic ites en Algérie (p 8557, 8558); Son  
rappel au règlement (S a  demande de vote par 
scru tin  public)  (p. 8558); Son amendement ten
dant à appliquer la loi du 16 août 1947 a m n is
tian t les infractions économiques en Algérie 
(p. 8558 8559); le retire (p. 8559); Son am en
dement tendant à supprim er les rétrogradations 
prononcées contre les officiers prom us par le 
gouvernement de V ichy  (p. 8560); Son  amende
m ent tendant à am nistier les N ord -A frica in s  
ayant servi dans des form ations para-m ilitaires 
pendant l'occupation  (p. 8567); Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 8573) ; de ce p ro je t de 
loi am endé p ar le Conseil de la R épublique; 
A rt. 10 ter : Son  amendement tendant à ac
corder le droit d 'am nistie  au x  m usulm ans en 
gagés en France dans des form ations spéciales 
[2  jan v ie r 1951] (p 9, 10); — du pro jet de loi 
p o rtan t p ro longation  de la durée du  service 
m ilitaire , am endé p ar le Conseil de la R épu
b lique; A rt. 1 A : Am endem ent de M . Tourné 
tendant à affecter orphelins, chefs et soutiens de

fam ille dans les unités proches de leur domicile 
[23 novem bre 1950] (p. 8081, 8082); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t au torisation  d ’un p ro 
gram m e de réarm em ent, am endé par le Conseil 
de la R épublique : Ses explications de vote sur 
les questions de confiance posées pour la reprise 
du texte voté en première lecture [8  janv ier 1951] 
(p. 285). — Est élu Secrétaire de l'Assemblée 
N ationale  [11 janv ier 1951] (p. 326). —  Est 
en tendu  su r les propositions de la Conférence 
des P résiden ts : D iscussion d 'une proposition  
relative au Tribunal de B lid a  [6  février 1951] 
(p. 801). —  P rend  p a ît  à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif  aux presta tions fam iliales; 
A rt. 2 : Allocations fam ilia les en Algérie [8  f é 

vrier 1951] (p. 938); A rticle additionnel : Son  
amendement tendant à appliquer la loi en Algérie 
(p. 945); le retire (ib id .); — d ’une proposition  
de loi relative à l’allocation aux vieux trav a il
leurs salariés : Discussion générale [9  février
1951] (p. 992); A rt. 1er : Son  amendement ten
dant à faire bénéficier de la loi les vieux travail
leurs d 'A fr iq u e  du  N ord  (p 998. 999); le retire 
(p. 999); A m endem ent de M . M oktari tendant 
à préserver les droits des travailleurs N ord-  
A fr ica in s se retirant sur leur territoire d'origine 
(p. 1002); — du p ro je t d e  loi p o rtan t dévelop
pem ent des crédits de fonctionnem ent des ser
vices civils e n  1951; J u s t i c e , Chap. 1000 : 
Ses observations sur les m agistrats m usulm ans  
[15 février 1951] (p. 1192 1193); — du p ro je t 
de loi re la tif a l 'élection  des m em bres de l 'As
semblée N ationale : Ses explications de vote sur- 
la question de confiance posée pour la prise en  
considération du projet gouvernemental [27 fé
v rie r 1951] (p 1672); A rt. 19 : Am endem ent 
de M . Rencurel tendant à ne pas prévoir un ré
gime spécial en Algérie  [2 1  m ars 1951] 
(p. 2342); Frappe M . Q uilici (p, 2343); 
A rt. 10 bis : Son amendement tendant à assurer 
la sincérité du vote en Algérie (p. 2418); le 
retire (p. 2419) ; Son  amendement tendant à 
assurer la régularité des opérations électorales en 
Algérie (p 2449); A rt 21 : Son amendement 
tendant à attribuer 51 sièges à l'A lgérie  (p 2450, 
2451) ; Son amendement tendant à inscrire dans  
le I er collège les descendants des membres du  
1er collège (p. 2451, 2452); de ce p ro je t de loi 
am endé par l e  Conseil de l a  R épub lique; 
A rt. 10 quinquiès : Am endem ent de M . C adi 
tendant à supprim er l'article re la tif à la compo
sition  des bureaux de vote en Algérie [26 avril
1951] (p. 4065, 4066). —  E st entendu  sur un
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inc iden t (C oup donné à M . Q uilic i)  [21 m ars
1951] (p. 2397). —  P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi re la tif au renouvellem ent de 
l’Assemblée N ationale ; A rticle un ique : F ix a 
tion des élections au 17 ju in  (D ate des élections 
en A lgérie) [10 mai 1951] (p. 4963. 4964) =  
S’excuse de son absence [22 aoû t 1947] (p. 4585). 
=  O btient un  congé [22 aoû t 1947] (p. 4585).

BENTOUNES (M. Abderrahmane), Député
d'A lger (2 e collège).

Son élection est validée [31 janvier 1947] 
(p. 141). =  Est nommé membre : de la Com
mission de l’intérieur [17 décembre 1946] 
(p. 102), [23 janvier 1951] (p. 348) ; de la Com
mission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions [26 janvier 1948] (p 195); de la 
Commission de la famille, de la population et 
de la santé publique [18 janvier 1949] (p. 34), 
[17 janvier 1950] (p. 300) ; de la Commission 
du ravitaillement [18 janvier 1949] (p. 34) ; d e  
la Commission de la presse [17 janvier 1950] 
(p. 300).

Dépôt :

Le 20 mai 1947, une proposition de loi por
tant formation et mise en expérience, dans la 
Constitution de l ’Union française, du statut 
particulier de l’Algérie dans le cadre à venir de 
la Fédération nord-africaine, n° 1357.

Interventions :

Est entendu dans la discussion du projet de 
loi portant statut organique de l’Algérie : Ques
tion  préalable de M . le général A um eran  sur  
l ' inconstitutionnalité du  projet [10 août 1947] 
(p. 4195); D iscussion générale [20 août 1947] 
(p. 4472 , 4473) ; Election de M . F on lup t-E spe
raber en tan t que Rapporteur [22 août 1947] 
(p. 4566) ; Art. 1er : Am endem ent de M . B en 
chennouf tendant à accorder l'autonom ie à l 'A l 
gérie et à reconnaître la République algérienne 
(p. 4578) ; Ses observations à M . le R apporteur  
F onlup t-E speraber concernant l'a ttitude des 
députés m usu lm ans  [23 août 1947] (p 4600, 
4601). —  Participe à la discussion du projet de 
loi portant ouverture de crédits au Budget du 
Ministère du Commerce et de l’industrie :

E xplications de vote sur la question de confiance 
(Subventions au charbon) [5  septem bre 1947] 
(p 4866, 4867). —  Dem ande à in te rpe lle r sur 
la politique du G ouvernem ent v is - à -v is  du 
m onde m usulm an [29 novem bre 1947] (p 5427).
— P rend  p a rt à la discussion des in terpella tions 
su r la politique é trangère  du G ouvernem ent : 
Développe son interpellation déposée le 29 no
vembre 1947 sur les affaires m usulm anes  [27 fé
v rie r 1948] (p. 1207, 1208, 1209, 1210). — 
Dépose Une dem ande d ’in terpella tion  : su r la 
situation  m atérielle et m orale des trava illeu rs 
nord africains en F rance [1 0  ju in  1949] 
(p. 3313) ; — sur la com position du nouveau 
G ouvernem ent [13 ju ille t 1950] (p . 5401) ; E st 
entendu sur la fixation de la date de la discussion 
de ce tte  in terpella tion  [1 3  ju ille t 1950] (p. 5409, 
5410). — P rend  p art à la discussion du p ro je t de 
loi p o rtan t am nistie relative aux faits de collabo
ration  : D iscussion générale [7 novem bre 1950] 
(p. 7527, 7528 , 7529). =  S ’excuse de son 
absence [13 novem bre 1947] (p. 4992), [23 sep
tem bre 1948] (p. 6862), [27 jan v ie r 1950] 
(p. 595). =  O btien t des congés [13 novem bre
1947] (p. 4992), [23 septem bre 1948] (p . 6862), 
[27 ja n v ie r 1950] (p. 595).

BERANGER (M. André), D éputé de la N ièvre.

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). E st nom m é m em bre : de la Com 
mission dé l’éducation nationale [17 décem bre
1946] (p. 102); de la Com mission du  travail e t 
de la sécurité sociale [26 janv ier 1948] (p. 195), 
[8  fév rier 1949] (p. 400), [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 348); d e  la Com 
m ission du suffrage universel, du  règlem ent et 
des pétitions [18 jan v ie r 1949] (p. 34). —  E st 
nommé ju ré  à la H aute-C our de ju s tice  (insti
tuée p ar l’ordonnance du 18 novem bre 1944 
modifiée p a r la loi du 27 décem bre 1945) 
[26 ja n v ie r  1946] (p. 195); [1er ju in  1948] 
(p. 3049).

Dépôt :

Le 27 janvier 1948, une proposition de loi 
tendant à assimiler les mutilés « hors guerre » 
aux mutilés de guerre en ce qui concerne le 
taux de leur pension, n° 3151.
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Interventions :

E st élu Secrétaire de l'Assemblée nationale 
[3  décem bre 1946] (p. 47), [14  janv ier 1947] 
(p. 4). Pose à M. le M inistre de l’éducation 
nationale une question  rela tive à la Com mission 
d’appel des centres d’apprentissage [13 ju in
1947] (p. 2105). — Pose à M. le P résiden t du 
Conseil une question re la tive  aux im m eubles, 
occupés p a r  des adm inistra tions publiques, 
dont la libération  est ordonnée [13 février 1948] 
(p. 732). — Prend  p art à la d iscussion : du 
p ro je t de loi re la tif aux loyers; A rt. 9 :  Son  
am endem ent rela tif au m a in tien  dans les lieux  
pour les cours ou ja rd ins  [2 m ars 1948] 
(p. 1241); le retire (p 1242); —  du p ro je t de 
loi re la tif aux écoles privées des houillères na
tionales : D iscussion générale [13 m ai 1948] 
(p. 2583, 2584, 2585, 2586, 2587). — Pose à 
M. le P résiden t du Conseil, une question  re la 
tive au nom bre et à l'im portance des im m eubles 
libérés par les adm in istra tions publiques depuis 
1947 [3  ju in  1949] (p. 3128). —  P rend  p a r t à 
la discussion du p ro je t de loi re la tif à la réo r
ganisation  des sociétés nationales de construc
tions aéronau tiques: Ses explications de vote 
sur l'ensemble [28 ju in  1949] (p. 3906).

BERGASSE (M. Henry), Député des Bouches-
du-Rhône ( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38) — E st nom m é m em bre: de la Com 
mission des affaires économ iques [17 décem bre
1946] (p. 101), [26  ja n v ie r 1948] (p. 194), 
[18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 janv ier 1950] 
(p. 299), [23 janv ier 1951] (p. 347) E st élu
v ice-présiden t de cette com m ission [ J . O . du
21 décem bre 1946] (p. 10803), [ J . O .  du
29 ja n v ie r  1948] (p. 964), [ J . O .  du  20 ja n 
vier 1949] (p. 782), [ J . O .  du  19 ja n v ie r 1950] 
(p. 716), [ J . O .  du 25 ja n v ie r  1951] (p 881).
—  E st nom m é m em bre de la Com m ission de la 
m arine m archande et des pêches [17 décem bre
1946] (p. 102). [26 jan v ie r 1948] (p. 195), 
[18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 300), [23 janv ier 1951] (p. 348). — Est 
désigné p ar la Com m ission des affaires écono
m iques pour faire partie  de la sous-com m ission 
chargée de suivre e t  d’apprécier la m ise en 
œ uvre de la convention  de coopération  écono-

m ique européenne et du program m e de relève
m en t européen [24  fév rier 1951] (F. n° 680).
— E st désigné pour figurer sur la liste des ju rés 
de la H aute-C our de ju stice  (O rdonnance du
18 novem bre 1944, modifiée) ; (Session du 7 dé
cem bre 1948) [30 novem bre 1948] (p. 7302) ; 
(Session du 14 ju in  1949) [7 ju in  1949] 
(p. 3172).

Dépôts :

Le 27 février 1947, une proposition  de loi 
tendant à m odifier et à codifier les dispositions 
actuellem ent en v igueur en tre  p roprié ta ires et 
locataires des locaux à usage d ’hab ita tion , 
n° 765. — Le 28 ja n v ie r 1948, une proposition  
de loi tendan t à l’ajournem ent d ’application de 
la loi du 7 jan v ie r 1948 et du décret du 14 ja n 
v ier 1948, ainsi q u ’à la p résentation  p ar le G ou
vernem ent d 'un  nouveau tex te adapté aux 
capacités de p a y e m e n t  des contribuables, 
n« 3163 — Le 27 aoû t 1948, un  rap p o rt au 
nom de la Com mission des affaires économ iques 
sur le p ro je t de loi ten d an t à m odifier la loi 
no 47-1682 du 3 septem bre 1947 régu larisan t la 
situation  des en treprises placées sous réqu i
sition, n° 5405. —  Le 31 décem bre 1948, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission des affaires 
économ iques su r l’avis donné par le Conseil de 
la R épub lique sur lé p ro je t de loi adopté par 
l ’Assemblée N ationale p o rtan t financem ent des 
services assuran t la rép artitio n  des m atières 
prem ières et p rodu its industrie ls, n° 6048. —1 
Le 8 décem bre 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à m odifier e t à com pléter la loi dii
5 ju ille t 1949, n° 49-874, rela tive à diverses 
dispositions d ’ordre économ ique e t financier, 
n° 8656. — Le 26 décem bre 1949, une p ropo 
sition de loi ten d an t à m odifier et à com pléter 
la loi n° 49-874 du  5 ju ille t 1949 rela tive à 
diverses d ispositions d ’o rd re  économ ique et 
financier, n° 8843. — Le 31 janv ier 1950, (me 
proposition  de loi ten d an t à créer à M arseille 
une é c o le  d e  rééducation  professionnelle, 
n° 9108. —; Le 24  mai 1950, uhe p roposition  
de loi ten d an t à m odifier les d ispositions de 
l’article 36* paragraphe p rem ier, de la loi 
n° 48-1450 du  20 septem bre 1948, p o rtan t 
réform e du régim e des pensions civiles e t m ili
ta ires, n° 10032. — Le 2 ju in  1950, une p ro 
position de loi tendan t à m odifier la loi du
28 octobre 1946 sur la répara tion  des dom m ages 
de guerre en ce qui concerne les dommages
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causés soit p ar les troupes françaises et alliées 
soit par l’ennem i, n° 10167 — Le 8 ju in  1950, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission des 
affaires économ iques su r les propositions de 
résolution : 1® de M. F ernand  C hevalier ten 
d an t à inv iter le G ouvernem ent à suspendre 
l’application  des dispositions envisagées dans le 
p rotocole du 7 m ars 1950 signé en tre  la délé
gation  française e t la délégation italienne pour 
l’application du tra ité  d ’union douanière en tre 
la F rance et l ’Italie  ; 2° de M. Lucien Lam bert 
et p lusieurs de ses collègues te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à suspendre im m édiatem ent 
l’application  du pro toco le signé le 7 m ars 1950 
en tre la F rance et l’Ita lie  et des accords re le 
v an t de l’union douanière et à rem ettre  en 
v igueur des m esures de protection  de la p ro 
duction  française, n° 10234. —  Le 27 dé
cem bre 1950, un  rappo rt au nom de la Com 
mission des affaires économ iques su r le p ro je t 
de loi (n° 8196) ten d an t à ratifier la délibération  
du conseil d’adm in istra tion  du Cam eroun en 
date  du 9 avril 1948 dem andant la m odification 
du décret du 17 fév rier 1921 portan t réglem en
tation  du service des douanes au C am eroun,
n<> 11777. 

Interventions :

Son rap p o rt au nom  du 3e bureau su r les opé
rations électorales du  te rrito ire  du Gabon 
(collège des au tochtones) [30 jan v ie r 1947] 
(p. 105). —  P rend  p a rt à la discussion du p ro je t 
de loi p o rtan t fixation du budget général de 
l'exercice 1947 (Dépenses civiles); E ta t A ,  T r a 

v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  : S ecré taria t de 
la M arine m archande, C hap . 403 : Subventions 
à Y établissement national des invalides de la 
M arine  [18 ju ille t 1947] (p. 3209) ; A n c i e n s  

c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  : 

Discussion générale [21 ju ille t 1947] (p. 3307, 
3308, 3309). —  P artic ipe  à la d iscussion : du 
p ro je t de loi p o rta n t s ta tu t de la coopération  : 
Explications de vote sur l ’ensemble de la loi 
[30 ju ille t 1947] (p. 3720) ; de ce p ro je t de 
loi am endé par le Conseil de la R épublique en 
qualité  de Rapporteur par in térim  [26 aoû t
1947] (p. 4659); — du pro jet de loi re la tif à 
l ’assainissem ent des professions industrie lles, 
com m erciales et artisana les, am endé par le | 
Conseil de la  R épublique : Discussion générale 
(renvoi à la Commission des affaires économiques) 
[9 aoû t 1947] (p . 4149); —  du p ro je t de loi

po rtan t ouvertu re  de créd its au budget du 
M inistère du Com m erce et de l’industrie  : 
Explications de vote sur la question de confiance 
(subventions au charbon) [5 septem bre 1947] 
(p. 4867 4868, 4869). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur les incidents de M arseille le
12 novem bre 1947 et les sanctions prises p a r le 
G ouvernem ent [13 novem bre 1947] (p 4997). 
E st en tendu  sur la fixation de la  date de 
discussion de cette in terpella tion  [13 novem bre
1947] (p. 4999, 4500); la développe [18 no
vem bre 1947] (p. 5063, 5064, 5065, 5066); — 
du p ro je t de loi p o rtan t reconduction  à l’exer
cice 1948 des créd its du budget 1947; A rt. 5 : 
Reconduction des crédits des budgets annexes 
[27 décem bre 1947] (p. 6383) : Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p 6385) ; —  du p ro je t 
de loi p o rtan t création de ressources nouvelles 
e t re la tif  à diverses dispositions budgétaires; 
A rt. 46 : Son amendement tendant à fa ire établir 
p a r la Commission de vérification des comptes un 
rapport sur le bilan des sociétés nationalisées 
[30 décem bre 1947] (p . 6613, 6614). — P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t 
re tra i t  de la circu lation  des billets de 5.000 fr. : 
A rt 2 : Ses explications de vote [29 jan v ie r 1948] 
(p 292). — Dépose une dem ande d ’in te rpe l
la tion  sur le caractère ré tro ac tif  des qu ittances 
de l ’E lectric ité  de F rance [5 février 1948] 
(p. 450). E st entendu sur la fixation de la date 
de discussion de cette  in te rpella tion  [4 février
1948] (p. 1614); [4 mai 1948] (p. 2496, 2497); 
la développe [21 mai 1948] (p 2857 et su iv .).— 
Prend p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi 
re la tif  aux loyers; A rt. 3 bis: Am endem ent de 
M. Delachenal r e la ti f  aux bénéficiaires du m ain
tien dans les lieux  [10 février 1948] (p. 576); 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épub lique; A rt 13 bis: Ses explications de 
vote sur l'article [25 aoû t 1948] (p . 6257). — 
Dépose une dem ande d ’in te rpella tion  sur la 
hausse des prix  et les m esures prises pou r y  
rem édier [12 février 1948] (p. 682); en modifie 
le titre  [24 ju in  1948] (p. 3947) — E st en ten 
du  sur les p ropositions de la C onférence des 
présidents (Discussion de son interpellation) 
[17 février 1948] (p. 791) ; [2 m ars 1948) 
(p. 1267). —  Prend p art à la d iscussion : du 
p ro je t de loi tendant à réprim er les hausses de 
prix  injustifiées : Discussion générale [17 février
1948] (p. 802. 803, 804, 805); Ses explications 
de cote sur l’ensemble [19 fév rier 1948] (p . 893) ; 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la
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R épublique; A rt. 3 :  Am endement de M . Faure 
tendant à supprim er le dernier alinéa  [24 février 
1948J (p. 1021, 1022); —  du p ro je t de loi por
ta n t o rganisation  de la M arine m archande; 
A rt. 1 4 : Am endement de M . Pleven re la tif à la 
prise de participation p a r des compagnies de 
navigation dans d'autres compagnies [20 février
1948] (p. 943); A rt. 1 9 : Am endements de 
M M  Cermolacce et R eel tendant à concéder m e  
ligne France-Corse à ta Compagnie générale 
Transatlantique (p. 950, 951) ; A rt. 25 : A m en
dement de M . Reel) r e la t i f  au sta tu t du personnel 
des compagnies de navigation  (p. 955) ; Ses 
explications de vole sur l'article  (p . 956); —  
de propositions de loi relatives au prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  con tre  l’inflation ; A rt. 9 : 
Révision p a r décret des coefficients établis 
[7 m ars 1948] (p. 1522, 1523, 1524); A rt. 5 : 
Am endement de M . S chauffler tendant à substi
tuer le bénéfice réel à la  notion de chiffre d 'a f
fa ires  [8 m ars 1948] (p. 1550). — du p ro je t 
de loi p o r ta n t am énagem ents fiscaux : A rt. 17 : 
Am endem ent de M . P in a y  tendant à ne publier 
que la liste des contribuables de mauvaise foi 
[23 avril 1948] (p. 2250); — de propositions 
de loi relatives à la lu tte  con tre  l’alcoolism e : 
Discussion générale [19 mai 1948] (p . 2738, 
2739); — de la p roposition  de loi accordant la 
garantie de l’E ta t à la Caisse des m archés (C ré
dits pour la S , N . E . C . M. A .) : Discussion 
générale [3 ju in  1948] (p. 3163); — des 
pro jets de loi ra tifian t trois actes in te rn a
tionaux  (coopération  économ ique) : Discussion 
générale [6  ju ille t 1948] (p. 4359 e t su iv .). — 
du p ro je t de loi p o rtan t réform e du régim e des 
pensions civiles et m ilitaires ; A rt. 9 ; Son 
amendement re la tif au x  m ilita ires non officiers 
ayan t quinze années de service [6  aoû t 1948] 
(p. 5481); le retire  (ibid.) ; A rt. 32 : Son amen
dement r e la tif  au droit h pension des veuves 
(p. 5488) ; le retire (p. 5489) ; Son amendement 
re la tif au droit à pension des orphelins (p. 5489); 
A rt. 36 : Son amendement re la tif à l'application  
de la loi du 14 avril 1924 (p. 5491) ; le relire  
(ib id .); A rt. 58 : Son amendement tendant à 
élever le plafond en dessous duquel est autorisé le 
cum ul des pensions (p. 5495); A rt. 61 : Son 
amendement r e la t i f  à l'allocation viagère annuelle 
(p. 5497) ; — de la p roposition  de loi relative 
à la répartition  des produits industrie ls ; A rticle 
un ique : Son amendement tendant à remplacer la  
date du 31 août par celle du 16 septembre 
[13 août 1948] (p. 5793); —  du p ro je t de loi

rela tif à l’élection des conseillers de la R é p u 
b lique; A rt. 8 : Am endem ent de M . Desson 
re la tif au mode d'élection des délégués des conseils 
m unicipaux  [17 août 1948] (p. 5847, 5848) ; — 
du p ro je t de loi p o rtan t ratification d ’un accord 
franco-ita lien , en qualité de Rapporteur pour  
avis [20 aoû t 1948] (p 6021); — du p ro je t de 
loi concernan t la liquidation de biens et in té rê ts  
italiens en Tunisie, en qualité  de Rapporteur 
pour avis [20  août 1948] (p. 6025, 6026); A rt. 4 : 
Am endem ent de M . Palewski r e la tif à la liqui
dation des biens indivis  (p. 6027); — du p ro je t 
de loi fixant l’évaluation des voies e t m oyens 
pour l'exercice 1948 ; A rt. 59 : Son amendement 
tendant à rétablir l'article augmentant les avances 
à la ville de M arseille [20  aoû t 1948] (p. 6081) ;
— de la proposition de loi relative aux élections 
cantonales ; A rticle additionnel : Am endem ent 
de M . M arin  tendant à renouveler les conseils 
généraux en m ai 1949 [25 aoû t 1948] (p. 6217);
— du p ro je t de loi p o rtan t m odification des 
autorisations d ’engagem ent de dépenses et de 
crédits pou r 1948 (investissem ents) : Discussion 
générale [27 aoû t 1948] (p. 6380, 6381); —  de 
la proposition  de loi rela tive au renouvellem ent 
des conseils généraux, am endée p a r  le Conseil 
de la R épublique ; A rt. 1er : Am endement de 
M . J . Duclos tendant à fixer la date du renou
vellement en octobre 1948 [25 septem bre 1948] 
(p. 6922, 6923); —  du p ro je t de loi re la tif  à la 
procédure de vote du budget de l’exercice 1949 : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [10 décem 
bre 1948] (p. 7552); — du p ro je t de loi po rtan t 
fixation des m axim a des dépenses publiques et 
voies et m oyens pour 1949 : Discussion générale 
(Ses observations sur l'importance du budget, 
l'insuffisance des économies, la ruine économique 
et financière de la France, la faible production 
nationale, le lourd pourcentage de l'im pôt par 
rapport au revenu national, la nécessité de réformes 
réelles dans le domaine fiscal) [21 décem bre 1948] 
(p. 7793, 7794, 7795, 7796); A rt. 14 : Am en
dement de M . M auroux tendant à supprim er  
l'article  ( 23 décem bre 1948] (p. 7926) ; — du 
pro je t de loi fixant la participation  de l’E ta t au 
déficit d ’explo ita tion  du Gaz de F rance : D is
cussion générale [30 décem bre 1948] (p 8167) ;
— du p ro je t de loi p o rtan t financem ent des 
services de rép a rtitio n  de m atières prem ières, 
am endé p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur  [31 décem bre 1948] 
(p. 8326, 8327)'; — du  p ro je t de loi po rtan t 
fixation du budget des dépenses ordinaires

27
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civiles 1949; (discussion en seconde le c tu re ); 
A rt. 18 lis  : Demande de disjonction présentée 
par le Gouvernement de l 'article r e la tif  au compte 
rendu semestriel de l'emploi des crédits [31 dé
cem bre 1948] (p. 8342) ; — du p ro je t de loi 
p o rtan t au torisation  de dépenses d ’investisse
m ent : Discussion générale [2 m ars 1949] 
(p. 1123) 1124); — du p ro je t de loi re la tif à 
certaines dispositions économ iques et finan
c ières; A rt. 6 : Am endem ent de M . Schm id t 
tendant à reprendre l’article r e la ti f  à la coordi
nation des transports [31 mai 1949] (p. 2996); 
A rt. 11 bis : Autorisation  de fabrication d'apé
r it i fs  à base d'alcool (p . 3004) ; Am endem ent de 
M . Cayeux tendant à supprimer l ’article  (p. 3006) ;
— d ’une p roposition  de loi relative au m inim um  
vit,al des aveugles et des g rands infirm es ; A rt. 4 : 
Am endement de M . A r th a u d  tendant à exonérer 
de droits de douane les appareils à l'usage des 
aveugles et à prévoir un crédit pour les livres en 
relie f système Braille  [19 ju ille t 1949] (p. 4767); 
A rt. 7 : Application  de l'article 16 de la loi des 
m axim a a l'article prévoyant l a . gra tu ité  des 
transports pour les invalides (p. 4769). — E st 
entendu sur les propositions de la Conférence 
des P résidents : Débat sur le s ta tu t des entre
prises nationalisées [19 ju ille t 1949] (p. 4793, 
4794). —  P rend  p art à la discussion : du p ro je t 
de loi p o r ta n t rép a rtitio n  des abattem ents opérés 
sur le bu d g et de la radiodiffusion française; 
A rt, 2 ; Etablissement d'une redevance sur les 
postes de télévision [19 ju ille t 1949] (p. 4802, 
4803, 4804); — du p ro je t de loi re la tif à la 
rép a rtitio n  des m atières prem ières et p rodu its  
in d u s trie ls : Discussion générale [2 7 ju il le t 1949] 
(p. 5370, 5371) ; A rt. 3 : Am endem ent de 
M . Gazier tendant à prévoir à titre temporaire la 
prise en charge des agents d e  l'O. C. R .  P .  I .  
par l'E ta t (p. 5376) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble [28 ju ille t 1949] (p. 5340); — 
d’une proposition  de lo i accordant des alloca
tions au  personnel des chantiers d e P rovence ; 
A rticle un ique : Am endem ent de M. de T inguy  
tendant à accorder des allocations de chômage 
pendant la ferm eture des usines [30 ju ille t 1949] 
(p. 5593) ; —  des in te rpella tions sur la péré
quation  des re tra ites  civiles e t m ilita ires ; 
Discussion générale [29  novem bre 1949] 
(p. 6421). —  E st en tendu  sur le procès-verbal 
de la séance précédente (Election d'un conseiller 
de la République représentant les Français 
à l'étranger) [27 décembre 1949] (p. 7363). — 
P rend  part à la discussion : du p ro je t de loi de

finances pou r l’exercice 1950; A rt. 4 : Conti-  
nuation du débat au-delà de m inuit [26 décem 
bre 1949] (p. 7310); Son amendement tendant à 
réduire les crédits d'investissements de 32  m il
liards 300 millions, montant du prêt accordé à la 
S . N . C. F . [28 décem bre 1949] (p. 7481, 7482) ; 
le retire (p . 7482); — du  p ro je t de loi rela tif 
au régim e des réquisitions de logem ent; A rt. 2 : 
A m endem ent de M . M ontïllot tendant à sup
prim er les deux derniers alinéas re la tifs à l'exé
cution des jugem ents rendus [28 décem bre 1949] 
(p. 7473). —  E st entendu sur une dem ande du 
G ouvernem ent au sujet de l’affaire R evers-M ast 
[17 janv ier 1950] (p. 281). — P ren d  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi rela tif aux conven
tions collectives et au règlem ent des conflits du 
trava il, am endé p a r le  Conseil de la R épublique; 
A rt. 3 bis : Am endem ent de M . Ram arony ten
dant à disjoindre l'article prévoyant la non-rup
ture du contrat de travail du fa i t  d'une grève 
[8 fév rier 1950] (p. 1080, 1081); —  d ’une p ro 
position de loi rela tive à la vente d ’im m eubles 
par appartem en ts; A rt. 3 : Son rappel au règle
ment (Discussion de son amendement) [24 m ars
1950] (p. 2350); — du p ro je t de loi re la tif aux 
com ptes spéciaux du  T réso r; A rt. 18 : E m is - 
sion de pièces de monnaie [25 avril 1950] 
(p. 2822); — du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des dépenses d ’investissem ents pour 
l’exercice 1950 : Ses explications de vote sur l'en-  
semble [3 mai 1950] (p . 3182, 3 1 8 3 ); de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 7 : Am endement de M . P ierre Che
vallier tendant à ne pas accorder de prim es de 
construction pour les logements de fonction  
[19 ju ille t 1950] (p. 5625). — E st en tendu  
po u r le règlem ent d 'un  inc iden t (Levée inopinée 
de la séance) [5 m ai 1950] (p. 3306). — P rend  
p a r t à la discussion : des conclusions d ’un 
rap p o rt sur l’enquête des faits re la tés p a r M. le 
P résid en t du  Conseil (Affaire R evers-M ast) : 
Motion de M . Delcos constatant que les ministres 
ont agi dans l'in térêt national [5 mai 1950] 
(p. 3313); —  d ’une proposition  de résolution  
fixant p o u r 1950 les dépenses de l ’Assemblée 
N ationale e t de l’Assem blée de l ’U nion fran
ç a ise ;:  Discussion générale [14  ju in  1950] 
(p. 4793); — du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1950; F i n a n c e s  : Discussion 
générale (Ses observations sur l'union douanière 
franco-italienne, l’élargissement des crédits à 
l'industrie privée et l'exploitation des soufrières
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françaises de M alvaisy) [15 ju in  1950] (p. 4857, 
4858, 4859); A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  : Discus
sion générale (Ses observations sur l'im portation  
de sucre tchèque) [16 ju in  1950] (p. 4923, 4929); 
Chap, 1000 : Amendement de M me Lejeune ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l'adm inistration centrale (Comité économique in 
term inistériel) (p. 4921); — du p ro je t de loi 
re la tif  à l’am élioration de la situation  des an
ciens com battan ts et v ictim es de la guerre ; 
A rticle add itionnel : Demande de disjonction de 
l'am endem ent de M. Delcos tendan t à établir une 
surtaxe sur les apéritifs anisés, présentée p a r  
M . Barangé  [24 ju ille t 1950] (p. 5872);;— du pro jet 
de loi p o rtan t autorisation  d’un  program m e de 
réarm em ent : Discussion générale [27 décem bre 
1950] (p. 9702, 9703 9704); Ses explications de 
vote su r  la question de confiance posée pour l'adop
tion du texte gouvernemental [31 décem bre 1950] 
(p. 9941, 9942); — d’une proposition  de loi 
rela tive à la com position e t au fonctionnem ent 
du  Conseil économ ique, am endée p a r le  Conseil 
de la R épublique ; A rt. 5 : Son amendement 
tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
République assurant une représentation distincte 
pour le petit commerce [13 m ars 1951] (p. 1848, 
1849); —  du p ro je t de loi re la tif au dévélop- 
pem ent des crédits de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1951; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , 

C hap. 1260 : Am endement de M . Lambert ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le comité supérieur du  ta r i f  des douanes (Accords 
commerciaux franco-espagnol et franco-italien) 
[25 av ril 1951] (p. 3697); —  du p ro je t de loi 
re la tif à l ’élection des m em bres de l’Assemblée 
N ationale, am endé par le Conseil de la R épu
b lique; A rt, 2 : Am endem ent de M , Bétolaud  
tendant à supprimer l'article 1 bis de la loi du  
5 octobre 1946 [Elections au régime de la repré
sentation proportionnelle dans la Seine et la 
Seine-et-Oise) [26 avril 1951] (p. 4063, 4064). 
=  S’excuse de son absence [16 mai 1947] 
(p . 1613), [29 novem bre 1947] (p . 5245), 
[15 m ars 1949] (p. 1622). =  O btient des congés 
[16 m ai 1947] (p. 1613). [29 novem bre 1947] 
(p. 5245), [15 m ars 1949] (p. 1622).

BERGER (M. Gilbert), D éputé de Seine-et-
Oise ( 1re circonscription) .

Son élection est validée [29  novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre de la Com mis

sion de la ju s tice  et de législation [17 décem bre
1946] (p. 102), [26  jan v ie r 1948] (p. 195), 
[18  ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] 
(p. 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348). — Est 
nommé m em bre suppléant de la Com mission de 
la réform e adm inistrative [19 aoû t 1947] 
(p. 4392).

Dépôts :

Le 20 m ars 1947, une proposition de loi ten 
d an t à la création  d ’une Caisse nationale d ’amé
nagem ent des lotissem ents défectueux, n° 987.
— Le 25 ju in  1947, une proposition  de loi 
ten d an t à faire d ispara ître  une in justice causée 
à l’égard des collectivités locales d o n t les em 
ployés on t été frappés par les décrets-lo is des 
26 septem bre, 18 novem bre 1939 et 9 avril 1940, 
ainsi qu ’en application  des lois de V ichy des 
17 ju ille t 1940, 30 aoû t 1940 e t 5 octobre 1941, 
no 1825. —  Le 11 décem bre 1947, un  rappo rt 
au nom de la Com mission de la ju stice  et de 
législation sur le p ro je t de loi fixant les lim ites 
de l’arrondissem ent jud ic ia ire  de M antes, 
n° 2823. — Le 19 mai 1948, un  rap p o rt au 
nom  de la Com m ission de la justice et de légis
lation su r les propositions de loi : 1° de 
M. T oujas et plusieurs de ses collègues ten d an t 
à surseoir à l’exécution de jugem ents d ’expul
s ion ; 2° de M. T oujas et plusieurs de ses collè
gues tendan t à suspendre l’exécution de certains 
jugem ents d ’expulsion, n° 4255. — Le 20 mai
1948, une proposition  de loi tendan t à l’annu
la tion de tous con tra ts de location  d ’im m eubles 
passés en tre  les collectivités locales et l'adm i
n istra tion  des P .  T .  T . ,  n° 4270. — Le 4 ju in
1948, une proposition  de loi ten d an t à l ’exoné
ration  de la taxe de p resta tions qui frappe les 
p roprié ta ires de vo itu res autom obiles dont 
l’a ttribu tion  d ’essence a été supprim ée, n° 4471.
—  Le 2 ju ille t 1948, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de la ju stice  e t de législation sur 
les p ropositions de loi : 1° de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à accorder le 
bénéfice du m ain tien  dans les lieux aux loca
taires ou occupants des cham bres garnies e t des 
cham bres d ’h ô te ls ; 2° de M. D om injon et p lu 
sieurs de ses collègues ten d an t à accorder le 
bénéfice du m aintien dans les lieux à certains 
clients d ’hôtels, pensions de famille e t m eublés,
no 4847. —  Le 6 ju ille t 1948, une proposition  
de loi ten d an t à abroger l'acte dit « loi de 
V ichy » du 14 février 1941 qui fu t a jou té à
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l ’article 12 de la  loi du  15 m ars 1928 po rtan t 
am énagem ent des lotissem ents défectueux, 
n° 4876. — Le 20 aoû t 1948, une proposition  
de loi ten d an t à proroger la loi n° 48-1083 du
7 ju ille t 1948 qui surseoit à l ’expulsion des 
clients de certains hôtels, garnis ou meublés et 
pensions de fam ille, n °  5345. —  Le 24 août 
1948, un  rappo rt au nom de la Com m ission de 
la ju stice  et de législation  sur la proposition  de 
loi de MM. B erger, Toujas et C iterne tendan t 
à p ro roger la loi n° 48-1083 du 7 ju ille t 1948 
qui su rseo it à l’expulsion des clients de certains 
hôtels, garnis ou m eublés e t pensions de fa
m ille, n °  5365. — Le 15 février 1949, une
proposition  de loi ten d an t à é tab lir un  prix  
spécial p o u r les carbu ran ts utilisés p ar les ser
vices des collectivités locales, n° 6442. — Le 
"17 février 1949, une proposition  de loi ten d an t 
à faire bénéficier de l’assistance jud ic ia ire  les 
locataires dont les ressources sont insuffisantes 
pour faire valoir leurs d ro its ou ' pour se 
défendre, n° 6459. -  Le 17 février
1949, une proposition  de loi te n d an t à m o
difier l ’article 10, alinéa 7, de la loi du  1er sep 
tem bre 1948 sur les loyers, n °  6460. — 
Le 24 fév rier 1949, un rap p o rt supplém entaire 
au nom de la Com m ission de la ju stice  et de 
législation  sur les propositions de loi : 1° de 
M. Gazier et p lusieurs de ses collègues tendan t 
à accorder le bénéfice du m aintien  dans lés 
lieux aux locataires ou occupants des cham bres 
garnies e t des cham bres d ’hôtels ; 2 “ de M. Do- 
m injon et p lusieurs de ses collègues tendan t à 
accorder le bénéfice du m aintien dans les lieux 
à certains clients d ’hôtels, pensions de famille 
et m eublés, n° 6575. — Le 25 m ai 1949, une 
proposition  de loi te n d an t à m odifier la loi du
2 avril 1949 accordan t le bénéfice du m aintien 
dans les lieux à ’certains clients des hôtels, 
pensions de famille e t m eublés, n° 7278.
—  Le 25 m ai 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à m odifier certaines d i s p o s i t i o n s  
relatives aux H . B . M ., H . B . M . A. et
I .  L . M . de la loi du  1er septem bre 1948, 
no 7279. — Le 25 mai 1949, une proposition  
de loi te n d an t à accorder des allocations com 
pensatrices des m ajorations de loyer aux occu
pan ts des H .B .M . e t des locaux m eublés et 
garnis, n °  7280. -  Le 15 novem bre 1949, une 
proposition  de loi ten d an t à faire bénéficier les 
hab itan ts des lotissements dits « cités-jardins » 
des mêmes dispositions qui sont accordées aux 
hab itan ts des lotissements qui ont bénéficié de

la loi du  15 m ars 1928 e t se vo ien t accorder des 
subventions p rovenan t de la tranche de dém ar
rage, n° 8394. —  Le 15 novem bre 1949, une 
proposition de loi ten d an t à m odifier l ’artic le  33 
de la loi du 1er septem bre 1948 sur les loyers, 
n° 8405. —  Le 29 novem bre 1949, une propo
sition de loi ten d an t à surseo ir à l’application  
de la m ajo ration  des loyers, ta n t que n ’est pas 
effectuée la revalorisation  des traitem ents, 
salaires, pensions e t re tra ite s , n° 8523. — Le 
1er décem bre 1949, une proposition  de loi ten 
dan t à accorder le bénéfice du m aintien  dans 
les lieux à certains bénéficiaires de réqu isition  
et à p roroger la durée des au tres réquisitions, 
no 8573. —  Le 13 décem bre 1949, une p ro p o 
sition de loi tendan t à m odifier la loi du 2 avril
1949 accordant le bénéfice du m ain tien  dans 
les lieux à certains clients des hôtels, pensions 
de fam ille et m eublés, n° 8706. —  Le 19 d é
cem bre 1949, une proposition  de loi ten d an t à 
abroger l’artic le  68 de la loi du  30 m ars 1929 
qui p e rm e t.a u  Conseil d ’adm inistra tion  des 
Offices d ’hab ita tion  à bon m arché de m ettre  
l’im pôt foncier à la charge des locataires h ab i
ta n t dans ces im m eubles, n° 8766. —  Le 24 ja n 
v ier 1950, un rap p o rt au nom de la Com mission 
de la ju stice  et de législation  sur : I. les p ropo 
sitions de loi : 1° de M. A lbert P e tit e t plusieurs 
de ses collègues te n d an t à m odifier le décret du
8 août 1935 re la tif à l’expropriation  pou r cause 
d’u tilité  publique ; 2° de M Solinhac et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à m odifier l’ar
ticle 45 du décret-loi du 8 août 1935 concernan t 
les indem nités dues aux p roprié ta ires de b iens 
frappés d ’expropriation  pub lique; 3° de M. Ba- 
rel e t p lusieurs de ses collègues te n d sn t à l’in 
dem nisation équitable e t rap ide  des expropriés 
du nouvel aéroport de Nice ; 4° de MM. Bacon 
et Bour tendan t à m odifier l’article  45 du  
décret-lo i du  8 aoû t 1935 re la tif à l’exp rop ria
tion pour cause d ’u tilité  publique ; 5° de 
M. W asm er ten d an t à m odifier l ’artic le  45 du 
décret-loi du 8 août 1935 re la tif  à l’expropria
tion  pour cause d ’utilité  publique ; II. la p ropo
sition de résolution de M. Jacques B ardoux et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à m odifier l ’article 45 du décret 
du  8 août 1935 re la tif à l’expropriation  pour 
cause d ’utilité  publique, n° 9043. —  Le 9 no 
vem bre 1950, une proposition  de loi te n d an t à 
préciser qu ’aucune indem nité , au tre  que celle 
correspondan t au loyer licite e t aucuns dom- 
m ages-in térêts, ne peuvent être  réclam és, pour
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occupation sans d ro it ni titre , à to u t occupant 
d ’un local à usage d 'hab italion , professionnel, 
com m ercial ou ru ra l, dès lors que le bailleur 
n’é tab lit pas qu'il peu t se loger ailleurs dans 
des conditions satisfaisantes, n° 11215. — Le
13 avril 1951, une proposition  de loi ten d an t à 
surseoir à l ’augm entation  sem estrielle des loyers 
tan t que n ’est pas effectuée la revalorisation des 
tra item en ts, salaires, pensions e t re tra ites  en 
fonction de l ’augm entation, du coût de la vie,
n° 12831.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 5e bureau  sur les 
opérations électorales du départem ent de la 
Loire [28 novem bre 1946] (p. 18;. — E st 
en tendu  au cours du débat su r le p ro je t de loi 
re la tif  aux rappo rts  en tre  bailleurs et locataires 
de locaux d ’hab ita tion  ou à usage professionnel; 
A rt. 2 : Soutien t l'amendem ent de M . A n d ré  
M ercier tendant à ce que les locaux occupés par  
les syndicats ou unions de syndicats soient consi
dérés comme lo c a u x  à usage professionnel 
[26 m ars 1947] (p . 1115). — Pose à M. le 
M inistre de l’in té rieu r tro is questions relatives : 
I o au rem boursem ent des avances consenties 
p a r les trésoreries m unicipales pour l’augm en
ta tion  de 25 0 /0 ; 2° au rem boursem ent des 
indem nités versées par les m unicipalités aux 
fonctionnaires et agents révoqués en exécution 
des décrets de 1939 et des lois de V ichy ; 3° au 
p ay e m e n t d e s  subventions «d ’équilibre » [20 ju in
1947] (p. 2280 et 2281). — E st entendu dans 
la discussion : du p ro je t de loi re la tif  aux ra p 
ports en tre  bailleurs e t locataires ; A rt. 1e r  : 
Contre-projet de M . F aure tendant à proroger la 
loi du  28  mars 1947 [28 ju ille t 1947] (p 3632) ;
—  du p ro je t de loi ten d an t à la protection  de la 
liberté  du  trava il : Décrets-loi Daladier en 1939 
[29 novem bre 1947] (p. 5312) ; —  du p ro je t de 
loi p o rtan t création  de ressources nouvelles 
pou r les départem ents e t com m unes ; A rt. 1er bis : 
Am endem ent de M . de T inguy tendant à lim iter  
dans l'avenir les subventions au montant de celles 
accordées en 1941 [11 décem bre 1947] (p 5610);
—  de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique : Discussion générale [21 décem bre
1947] (p. 5998); — du p ro je t de loi p o rtan t 
ouverture et annulation  de créd its sur l’exer
cice 1946 : E ta t A, P o p u l a t i o n  (Charges 
sociales) ; Chap. 91 : Assistance à la fam ille  
(nombreux décès à l'asile de vieillards d ’A u lm y -

sous-Bôis) [11 décem bre 1947] (p. 5625, 5626).
—  P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
tendan t à la réo rgan isation  des transpo rts  de 
voyageurs dans la région parisienne; A rt. 33 : 
Am endem ent de M. B allanger r e la ti f  au rôle du  
conseil d 'adm inistration de la Régie pour la 
répartition de la prime de gestion au personnel 
[16 décem bre 1947] (p. 5765) ; —  d ’une p ro 
position  de loi de M. de M oro-G iafferri p ré
voyant certaines dispositions transito ires en 
m atière de loyers ; A rt. 2 : Son amendement 
tendant à suspendre toute expulsion jusqu 'au  vote 
de la loi définitive [18 décem bre 1947] (p. 5874);
— du p ro je t de loi in s titu a n t un prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  con tre  l’inflation : D is
cussion générale [21 décem bre 1947] (p. 6018);
— du p ro je t de loi re la tif aux loyers : A rt. 1e r : 
Am endem ent de M . K riege l-V a lrim on t tendant 
à appliquer la nouvelle loi à toutes les communes 
[3 février 1948] (p. 348, 349) ; A rt. 8 : Son  
amendement r e la tif  à l'éviction de locataires pour 
cause de travaux  [17 fév rier 1948] (p. 758) ; 
A rt. 6 : Son amendement re la tif aux ouvriers 
logés p a r  leurs employeurs [2  m ars 1948] 
(p. 1234) ; A rt. 9 : Son amendement tendant à 
faire commencer les travaux dans le mois suivant 
l'éviction (p. 1242) ; A rt. 33 : Son amendement 
re la tif à la form e de procédure en référés 
[5 m ars 1948] (p. 1384); A rt. 12 : A m endem ent 
de M . Citerne re la tif au degré d'hygiène des 
logements offerts en échange [21 m ai 1948] 
(p . 2838); A rt. 13 : Am endem ent de M . Citerne 
tendant à ne pas perm ettre le droit de reprise 
pour des intérêts de fam ille  (p . 2842); A rt. 44 bis: 
Am endement de M . M in joz tendant à exclure du  
bénéfice de la loi les personnes condamnées pour 
collaboration [4 ju in  1948] (p. 3213); A rt. 16: 
Am endem ent de M . Citerne tendant à supprim er  
l'article  [15 ju in  1948] (p. 3509) ; A rt. 18 : Son 
amendement tendant à prévoir une loi au lieu 
d'un décret (p . 3510) ; A rt. 21 : Son amende
ment tendant à supprimer l'article [17 ju in  1948] 
(p. 3620, 3621) ; A rt. 23 : A m endem ent de 
M. Citerne tendant à ne pas rembourser les pres
tations aux propriétaires (p . 3625, 3 6 2 6 ); 
A rt. 25 : Amendements de M M . Claudius 
P e t i t , R am arony et M in jo z re la tifs  aux délais 
d'application de la hausse des loyers (p. 3647) ; 
A m endem ent de M . Claudius P e tit  tendant à 
fixer le p r ix  de base d 'un  local-type p a r rapport 
au salaire moyen départemental [18 ju in  1948] 
(p. 3676) ; A rt .  26 : A m endem ent de M . Cou- 
dray tendant à ne pas appliquer la  hausse aux
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économiquement faibles (p. 3681) ; A rt. 62 bis : 
Pas de majoration d'impôts à la suite des majo
rations de loyers (p. 3689) ; A rt. 16 c : A llo 
cations logement en fonction des enfants à charge 
[23 ju in  1948] (p. 3830) ; A rt. 69 : Am endement 
de M . M in joz tendant à créer un fonds commun 
d'allocations-logement et à supprim er l'allocation 
de salaire unique [24  ju in  1948] (p. 3894,3895) ; 
A rt. 70 : In stitu tion  d 'un  fonds commun d 'a llo - 
cations-logement (p. 3899, 3900) ; En seconde 
délibération  : A rt. 26 : Augm entation des loyers 
par paliers depuis leur niveau actuel (p. 3914) ; 
'de ce p ro je t de loi am endé par le  Conseil de la 
R épublique : A rt. 3 : A m endem ent de M . Domin- 
jon tendant à ne pas accorder le m aintien  dans 
les l i e u x  a u x  bénéficiaires de réquisitions 
[25 aoû t 1948] (p. 6225) ; A rt. 7 : Son amende
m ent tendant à n ’accorder que trois mois aux pro
priétaires pour commencer les travaux  (p. 6231); 
A rt. 24 A : Son amendement tendant à reprendre 
l'article réprim ant les spéculations sur sous- 
locations [26 aoû t 1948] (p. 6288); A rt. 48 : 
Am endem ent de M . Lenorm and tendant à sup
prim er le dernier alinéa (p . 6295) ; A rt. 13 bis : 
Son amendement tendant à ne pas exercer le droit 
de reprise au x  dépens de locataires appartenant 
aux m îm es catégories privilégiées (p. 6314) ; —  
du p ro je t de loi p o rta n t ouvertu re  de crédits 
pour la reconstruc tion  e t l ’équipem ent (dépenses 
civiles, budget 1948) : E ta t A, R e c o n s t r u c t i o n  

e t  u r b a n i s m e  : Discussion générale [25 février
1948] (p. 1085, 1086, 1087). — E st entendu  
sur le procès-verbal de la séance précédente : 
(Discussion de sa proposition de loi concernant les 
expulsions de locataires) [27 mai 1948] (p. 2944). 
-— Pose à M. le M inistre des F inances une 
question relative à l’application  de l’ordonnance 
du  25 octobre 1945 rela tive aux allocations 
fam iliales [28 m ai 1948] (p. 3032). —  Prend 
p art à la discussion : de la p roposition  de loi de 
M. T oujas ten d an t à surseoir à l’exécution  de 
jugem ents d ’expulsion, en qualité  de R appor
teur [2 ju in  1948] (p. 3104); —  du p ro je t de 
loi re la tif  à l’enfance délinquante : Discussion 
générale [8  ju in  1948] (p. 3272); — du p ro je t 
de loi p o rtan t am énagem ent du  budget recon
d u it à l’exercice 1948 : E ta t A, P . T . T . : 
C hap. 307 : Loyers des P . T . T . [21 ju in  1948] 
(p. 3749). —  E st en tendu  sur les propositions 
de la C onférence des P résiden ts (Situation des 
locataires de garnis) [3  aoû t 1948] (p. 5268). — 
P rend  p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi 
fixant l’évaluation des voies e t m oyens de

l’exercice 1948 : Discussion générale [20 août
1948] (p. 6050); — du p ro je t de loi p o rtan t 
reconduction  de l’allocation tem poraire aux 
vieux : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[23 aoû t 1948] (p. 6119); —  d ’une proposition  
de loi re la tive  à l ’expulsion des clients de cer
tains garnis, hôtels et m eublés : en qualité de 
R apporteur]  14 septem bre 1948] (p 6526); — 
d une proposition  de loi p o rtan t am nistie en 
m atière de faits dé co llaboration  : A rt. 1er : 
Am endem ent de M . R ollin  tendant à am nistier 
les m utilés des deux guerres [26 novem bre 1948] 
(p. 7274); —  d’un rap p o rt concernan t les sub
ventions spéciales aux budgets com m unaux : 
Discussion générale [12 décem bre 1948] (p . 7356),
—  de la proposition  de loi relative aux ren tes 
v iagères constituées en tre  particu lie rs : A rt. 1er : 
Son amendement tendant à étendre la  loi aux  
rentes constituées jusqu'en 1948  [17 décem bre
1948] (p. 7718); A rt. 2 : Son amendement ten
dant à ne pas fa ire supporter p a r le crédit ren
tier les pertes éventuelles faites par le débit ren
tier (p. 7720, 7721) ; A rt. 3 : Am endem ent de 
M . A uguet r e la tif  aux rentes viagères servies à 
titre  de réparation civile (p. 7724); — du p ro je t 
de loi p ro rogean t l ’ordonnance du 11 octobre 
1945 relative aux réquisitions : Discussion géné
rale [28 décem bre 1948] (p. 8051, 8052); 
A rt. 2 : Son amendement tendant à considérer les 
prioritaires co m m e  locataires de b onne  fo i 
(p. 8 0 5 6 );— du p ro je t de loi fixant l ’évaluation  
des voies e t moyens pour 1949 e t d ispositions 
d ’ordre financier : A rt. 26 : Demande du  
Gouvernement de disjonction des articles 26  
à 32  [2 9  décem bre 1948] (p . 8108) ; — 
d ’une proposition  de loi relative au m aintien 
dans les lieux des locataires de garnis e t 
cham bres m eublées, en qualité  de Rapporteur  
[17 février 1949] (p. 629) ; Renvoi à la Commis
sion (p. 632, 633) ; — d ’une proposition  de 
réso lu tion  e t de propositions de loi relatives aux 
loyers (Son amendement à la proposition de réso
lution tendant à prévoir que le loyer des chô
meurs sera à la charge de l'E ta t)  [1er m ars 1949] 
(p . 1038, 1039) ; A rt. 4 : Am endement de 
M . M injoz tendant à prévoir des arrêtés préfec
toraux pour fixer les loyers des cours, ja rd in s  et 
garages[ 8  m ars 1949] (p. 1305,1306) ; A rt. 1 bis : 
Am endem ent de M . Bourbon tendant à étendre 
partout le m aintien dans les lieux  (p. 1308) ; 
Am endement de M . P alew ski tendant à m ajorer 
de 10 0 /0 la surface corrigée des locaux affectés 
à un usage, professionnel (p . 1310). Est
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en tendu  su r le règlem ent de l’o rdre du jo u r  
(Débat sur les loyers des meublés et garnis) 
[1 er m ars 1949] (p. 1041). — P rend  p art à la 
discussion : de la p roposition  de résolution  
rela tive à la construc tion  et à la reconstruction  
de bâtim ents scolaires : Discussion générale 
[13 m ars 1949] (p. 1184) ;  d ’une proposition  
de réso lu tion  relative à l ’a ttr ib u tio n  d ’essence 
aux m édecins et aux rep résen tan ts de com
m erce : Demande d'ajournem ent du  débat 
[23 m ars 1949] (p. 1747). — E st en tendu  sur 
une m odification de l ’o rd re  du jo u r  (Discussion 
d'une proposition de loi sur le m aintien dans les 
lieux des locataires de meublés) [23 m ars 1949] 
(p. 1769). —  Prend p art à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t rép a rtitio n  de l’abattem ent 
opéré sur le budget de la santé publique et de 
la population ; C hap. 420 : Dépenses des services 
d 'im m igration en France  [23 m ars 1949] 
(p. 1780, 1781, 1782) ; — de sa proposition  de 
loi re la tive  au m ain tien  dans les lieux des loca
taires des garnis e t cham bres d’h ô te l; en qualité 
de Rapporteur  [29 m ars 1949] (p. 1802, 1803) ; 
A rt, 1er : Am endem ent de M . Frédéric-Dupont 
tendant à lim iter à deux ans la durée d'applica
tion de cette loi (p. 1803) ; Am endem ent de 
M m e Rabaté tendant à distinguer entre « loca
taires » et « clients » (p. 1804) ; A m endem ent 
de M . R ollin  tendant à exclure les étrangers de 
la loi (p. 1804) ; A rt. 3 : Am endement de 
M me Ginollin tendant à accorder aux locataires 
expulsés pour réparations un droit de priorité  
pour réoccuper (p. 1809) ; A rt. 6 : Am endem ent 
de M  de M oro-G iafferri re la tif à la procédure 
devant le ju g e  des référés (p . 1812) ; de cette 
proposition  de loi am endée par le Conseil de la 
R épublique, en qualité  de Rapporteur [1er avril
1949] (p. 2000) ; d 'une  proposition  de loi 
re la tive  aux loyers ; A rt. 1er : Son  amendement 
tendant à étendre la loi du 1er septembre 1948 
relative au x  loyer s i à toute la France [16  ju in
1949] (p. 3388, 3389) ; A rt. 4 : Am endem ent de 
M . Moisan re la tif au m aintien dans les lieux des 
sinistrés et réfugiés ayant obtenu un local de 
l’adm inistration  (p. 3391) ; A rt. 4 bis : A m ende
ment de M m e Claeys tendant à ne rendre a pp li
cable l 'augmentation prévue qu'après accord 
amiable entre propriétaires et locataires (p. 3393, 
3394); —  du p ro je t de loi rela tif à certaines dispo
sitions économ iques et financières, am endé par 
le Conseil de la R épublique ; A rt. 1er : Subven
tion de 21. m illiards 500 millions à la S .N . C .F . 
[1er ju ille t 1949] (p. 4034) ; —  du  p ro je t de loi

p o rtan t ou v ertu re  de créd its  pour les dépenses 
civiles de reconstruction  e t d’équipem ent en 
1949 ; A rt. 1er, E ta t A, I n t é r ie u r , C hap. 9 059 : 
Travaux de voirie, urbanisme [5  ju ille t 1949] 
(p. 4190, 4191) ; — du p ro je t de loi p o rtan t 
suppression des C ours de ju stice  ; A rt. 2 : Son  
amendement tendant à substituer les Cours d'as
sises aux tribunaux m ilita ires  [5  ju ille t 1949] 
(p. 4225) ; — d ’une proposition  de loi p o rtan t 
révision  de certaines ren tes viagères : Discus
sion générale [12 ju ille t 1949] (p. 4649) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 4668) ; — 
d ’une proposition  de loi créan t la Caisse natio 
nale d’am énagem ent des lotissem ents défec
tueux  : Discussion générale [28 fév rier 1950] 
(p. 1555, 1556, 1557) ; A rt. 1er : Son amende
ment tendant à prévoir l'aménagement des lotisse
ments créés entre le 19 ju i l le t  1924 et le décret-loi 
du 8 août 1935 [2 m ars 1950] (p, 1620) ; — du 
pro je t de loi re la tif à la répression de certaines 
atte in tes à la sûreté  extérieure de l’E ta t : D is
cussion générale [3  m ars 1950] (p. 1739) ; 
A rt. 1er : Sous-am endemen t  de M . Cot tendant à 
substituer  « sera » à « ne sera pas » au para
graphe A  de l'amendement de M . Dominjon  
(p. 18 15 ); Sous-amendement de M me Ginollin 
tendant à interdire la mise en liberté de policiers 
condamnés pour collaboration (p. 1817) ; d ’une 
proposition  de loi re la tive  à la carte  sociale des 
économ iquem ent faibles : Discussion générale 
[23 m ars 1950] (p. 2277) ; — d ’une proposition  
de loi rela tive à la vente d ’im m eubles par 
ap p artem en ts; A rt. 1e r  : A m e n d e m e n t  de 
M . R o llin  tendant à n'autoriser le droit de 
reprise que sur les appartem ents achetés d ix  ans 
a va it l'exercice de ce dro it [2 4  m ars 1950] 
(p . 2 3 4 4 ); A rt. 6 : Son amendement tendant à 
fa ire  rembourser le locataire acquéreur de son 
appartem ent qui ne pourra it payer la totalité des 
versements [1 6  mai 1950] (p . 3 7 1 9 ) ;—  d’une 
proposition  de loi re la tive  au m aintien dans les 
lieux de certains clients dés hô te ls, pensions de 
fam ille e t im m eubles : Discussion générale 
[3 0  m ars 1950] (p, 2663 , 2664 , 2665) ; A rticle 
un ique : Son amendement tendant à substituer 
la dette du  3 1 décembre 1950 à celle du  1er avril
1952 (p. 2666) ; —  du p ro je t de loi re la tif  aux 
dépenses d ’investissem ents pou r la rép ara tio n  
des dom m ages de g u erre , am endé par le Conseil 
de la R ép u b liq u e ; A rt, 2 : Allocation d 'attente  
[2  ju in  1 9 5 0 ] (p. 4 1 7 1 ); — du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des c réd its  de fonc
tionnem en t des services civils en 1950 ; S a n t é
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p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 4060 : Centre 
national des soins aux brûlés [12 ju in  1950] 
(p. 4617, 4618) ; de ce p ro je t de loi am endé par 
le Conseil de la R épub lique; I n t é r i e u r  : D is
cussion générale [4  août 1950] (p. 6750) ; — du 
p ro je t de loi re la tif  à l’aide à la construction  
{Ses explications de vote sur l'ensemble) [4  août
1950] (p. 6 6 6 4 ) ;—  du p ro je t de loi po rtan t 
am nistie rela tive aux faits de collaboration ; 
A rt. 6 : Am endem ent de M . G irardot tendant à 
supprimer l'article prévoyant l'amnistie par 
décret, des condamnations à la dégradation natio
nale [1 6  novem bre 1950] (p. 7788, 7 7 8 9 ); — 
du  p ro je t de loi re la tif aux p resta tions fam i
liales ; A rt. 2 : Suppression des abattements de 
zone [8  fév rier 1951] (p. 937, 938) ; — d 'une 
proposition  de loi re la tive  à l'a lloca tion  aux 
vieux travailleurs salariés ; A rt. 1er : Amende
ment de M . Gabriel P au l tendant à porter l'allo
cation à 5 5 .000 francs par an sans abattement de 
zone [9 fév rier 1951] (p. 9 9 6 ); — du p ro je t de 
loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
J u s t i c e ,  Chap. 1100 : Suppression de justices 
de pa ix  [15  février 1951] (p. 1214) ; Chap 3050 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour le m atériel des Cours d'appel 
(fra is  d'entretien des bâtiments) (p. 1217) ; 
Chap. 3140 : M atériel des services extérieurs 
pénitenciers (Camp de Beauregard) [1 6  février
1951] (p. 1255); — d ’une proposition  de loi 
rela tive à la révision de certaines rentes et p e n 
sions : Discussion générale [13 m ars 1951] 
(p . 1854, 1855) ; —  du  p ro je t de loi re la tif aux 
dépenses d ’investissem ents pour l’exercice 1951; 
D o m m a g e s  d e  g u e r r e  e t  r e c o n s t r u c t i o n , 

A rt. 1er : Insuffisance des 265  m illiards prévus 
pour la reconstruction [13 avril 1951] (p. 3273);
— du  p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t général des 
agents com m unaux; A rt. 39 : Son amendement 
re la tif au conseil de discipline pour statuer  
[16 avril 1951] (p. 3337) ; A rt. 50 : Son am en
dement tendant à inclure la polyomyélite et la 
m aladie de P a rk inson (p. 3339) ; le retire  (ibid.) ;
— d ’une proposition  de loi rela tive aux expul
sions de locataires : Discussion générale [ i l  avril
1951] (p. 3382 3383); A rt. 1er : Am endement 
de M . Chautard tendant à prévoir que le ju g e  des 
loyers pourra autoriser des expulsions sans relo
gement [28  avril 1951] (p. 4162) ; —  d ’une pro
position  de loi rela tive à l’am énagem ent des 
lotissem ents défectueux : Discussion générale 
[11 mai 1951] (p. 5029, 5030); A rticle addi

tionnel : Am endem ent de M . Fiévez r e la ti f  à 
l'extension des canalisations d'eau, de gaz et 
d'électricité (p. 5032); Ses explications de vote 
sur l'ensemble (sort misérable des m al lotis de la 
région, parisienne) (p. 5039, 5040).

BERGERET (M. Henri), Député de la Loire.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com
mission des affaires économ iques [17 décem bre
1946] (p. 101), [26 jan v ie r 1948] (p. 194), 
[19 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] 
(p. 299), [23 ja n v ie r 1951] (p. 347); de la 
Com mission des moyens de com m unication 
[17 décem bre 1946] (p. 102). — E st nom m é 
ju ré  à la H au te-C our de ju s tice  (ordonnance 
du 18 novem bre 1944, modifiée) [15 ju ille t
1947] (p. 3016).

Dépôts :

Le 4 m ars 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des affaires économ iques sur la 
proposition de loi de M. A ndré ten d an t à ab ro 
ger la rég lem entation  de V ichy rela tive à la 
vente e t à , l’achat des véhicules d ’occasion, 
n° 802. — Le 30 mai 1947, un avis au nom  de 
la Com m ission des affaires économ iques su r la 
proposition de résolution  de M. C harles Lussy 
e t plusieurs de ses collègues tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à octroyer des bons de prio
rité  aux p roprié ta ires de vo ilu res autom obiles, 
de m otocyclettes, vélos-m oteurs et bicyclettes 
don t les m achines ou seulem ent les pneus ont 
été réquisitionnés, n° 1531. —  Le 17 ju in  1947, 
un rappo rt au nom de la Com mission des af
faires économ iques su r l ’avis donné par le 
Conseil de la R épublique sur la p roposition  de 
loi adoptée p ar l’Assemblée N ationale tendan t 
à abroger la réglem entation de V ichy rela tive à 
la vente et à l’achat des véhicules d ’occasion, 
n° 1722. —  Le 16 ju in  1948, une proposition 
de résolution  ten d an t à inviter le G ouvernem ent 
à accorder une aide exceptionnelle à la ville de 
S ain t-É tienne pour la réparation  des dom m ages 
causés p ar les p ertu rb a tio n s atm osphériques 
exceptionnelles des 24 jan v ier, 10 m ai, 10 juin 
e t 13 ju in  1948, n° 4575. —  Le 11 février
1949, un rap p o rt au nom  de la Com mission 
chargée d ’exam iner une dem ande en au to risa
tion de poursu ites contre un m em bre de l’As
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semblée, n° 6414. — Le 23 février 1950, une 
proposition  de loi tendan t à m odifier les a r ti
cles 37, 38 e t 39 de la loi n° 46-1072 du
17 mai 1946 relative à la nationalisation  des 
m ines de conibuslibles m inéraux, n° 9286. — 
Le 29 ju in  1950, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission des affaires économ iques su r la p ro 
position de résoluLîon de M. F rancis L eenhard t 
et p lusieurs de ses collègues te n d an t à inv iter 
Je G ouvernem ent à au to riser l’im porta tion  de 
certains biens d ’équipem ent en franchise des 
dro its de douane, n° 10470. — Le 14 novem 
bre 1950, un rappo rt au nom  de la Com mission 
des affaires économ iques sur la proposition  de 
résolution  de MM. F rancis L eenhard t, Catrice 
e t Joseph A ndré H ugues ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à assouplir les conditions d’oc
tro i du créd it consenti aux entreprises privées 
pour assurer leu r m odernisation  e t leu r équipe
m ent, n° 11255.

Interventions :

E st en tendu  au cours du  d éb a t: su r le p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its provisoires 
pour le deuxièm e trim estre  de l ’exercice 1947 : 
( d é p e n s e s  m ilita ire s); A rt. 5 :  Fabrication 
d'armes p a r la m anufacture de Sa in t-É tienne  
[27  m ars 1947] (p. 1200); —  S ur le p ro je t de 
loi p o rtan t dissolution d ’organism es profession
nels e t rép artitio n  des p rodu its  industrie ls : 
Discussion générale [28  m ars 1947] (p. 1267).
— Pose à M. le M inistre  de l’Econom ie natio 
nale une question re la tive  à la vente du m a té 
riel des surp lus alliés [23 m ai 1947] (p. 1743, 
1744). P rend  part à la discussion du  p ro je t 
de loi p o rtan t fixation du budget général de 
l’exercice 1947 (Services civils) ; E c o n o m i e  

n a t i o n a l e  : Discussion générale [3 ju ille t 1947] 
(p. 2653, 2654); C hap. 1 0 0 : Son amendement 
tendant à réduire les crédits (p. 2663, 2664, 
2665), le m ain tien t (p. 2665) ; le relire (p. 2666) ; 
Chap. 700 : Indem nités pour perles sur stocks 
de vin  (p. 2688). —  In te rv ie n t dans la discus
sion du  p ro je t de loi fixant l’évaluation  des 
voies et m oyens du budget général de l’exercice 
1947; A rticle additionnel : Son amendement ten
dant à considérer les étudiants de 21 à 23 ans 
comme enfants à charge [1er aoû t 1947] 
(p. 3865). — P rend  p art à la d iscussion : de 
propositions de loi p o rtan t revision de zones 
de salaires : en qualité de Rapporteur pour avis 
[28 ju in  1948] (p. 4062, 4063); — du p ro je t

de lo i p o r ta n t  fixa tion  d u  b u d g e t des dépenses 
m ilita ire s  de l ’exerc ice  1947 ; E ta t  B , G u e r r e ,  
C h ap . 160 : Personnel des fabrications d ’arme
ment [9  ju i l le t  1948] (p. 4539); —  d u  p ro je t 
de lo i p o r ta n t am én a g em en t d u  b u d g e t re c o n 
d u it  à l’exerc ice  1948 ; E ta t  A : C om m erce  e t  
I n d u s t r i e , C h ap . 100 : Ses observations sur la  
politique commerciale et les échanges avec l'étran
ger [1 8  ju i l le t  1948] (p . 4798, 4799, 4802, 
4803) ; C h ap . 122 : Personnel du corps des mines 
( p . 4 8 07 ); C h ap . 1 2 4 : Traitements des contrac
tuels ( ib id .) ; A f f a i r e s  é c o n o m iq u e s :  en  q u a 
lité  de  R apporteur pour avis [31 ju i lle t 1948] 
(p . 5180, 5181, 5 1 82 ); C h ap . 1 0 0 : S o n  amende- 
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les cré
d its pour l 'adm inistration centrale [2  ao û t 1948] 
(p . 5 1 91 ); C hap . 102 : Am endement de M .  de T in -  
guy  tendant à rétablir les crédits pour les con
tractuels de l'adm inistration  centrale (p . 5192 ); 
C h ap . 106 : Secrétaires et commissaires aux p r ix  
(p . 5193); C h ap . 1 0 8 ;  Contrôleurs d 'E tat 
(p . 5193, 5 1 94 ); C h ap . 1 1 7 : Son amendement 
tendant à réduire de 4,000 francs les crédits pour 
le contrôle et les enquêtes économiques (p . 5195) ; le 
relire  (ib id  ) ; C h ap . 118 : Son amendement ten
dan t à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
la direction du contrôle économique (décentralisa
tion régionale) (p . 5195) ; C hap . 312 : Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour fra is de déplacements du  contrôle 
économique (p . 5199 , 5 2 0 0 ); —  d u  p ro je t  de 
loi p o r ta n t o rg a n isa tio n  de la  ré p a r ti tio n  des 
p ro d u its  in d u s tr ie ls ;  A rtic le  u n iq u e :  proroga
tion, de la loi existante au 31 août 1948 [2 8  ju i l 
le t  1948] (p. 4991) ; de  ce  p ro je t de  loi 
am endé  p a r  le  C onseil de la  R é p u b liq u e , en  
q u a lité  de Rapporteur suppléant [31 ju i l le t
1948] (p. 5 1 8 4 ); —  d u  p ro je t de  lo i re la ti f  à 
l ’é lec tio n  des co n se ille rs  de  la  R é p u b liq u e ; 
A rt. 20 : Am endement de M . P inay  tendant à 
ne prévoir l'élection à la  représentation propor
tionnelle qu'à partir  de cinq sièges [1 2  a o û t
1948] (p . 5 7 4 8 ); —  du  p ro je t  de  lo i re la ti f  à 
la  r é p a r ti t io n  des p ro d u its  in d u s tr ie ls , en  q u a 
lité  de R a p p o r te u r  [14  sep tem b re  1948] 
(p . 652 6 ); —  du  p ro je t  de  lo i re la ti f  à l’am é
n a g e m e n t de la chute de M o n tp eza t : Discussion 
générale [18 novem bre 1948] (p. 7076 e t su iv .); 
Pose la question préalable (p. 7082); Ses expli
cations de vote sur l ’ensemble (p. 70 83 ); —  d u  
pro je t de loi p o rta n t fixation des m axim a des 
dépenses et voies et m oyens p o u r 1 949 ; A rt. 3 : 
Son amendement tendant à réduire les crédits

28



BER * — 218 — BER

pour reconstruction du réseau S .  N . C. F . 
[23 d écem b re  1948] (p . 7950, 7 9 5 1 ); le relire 
(p . 7 9 5 1 ); Son amendement tendant à faire  
adresser à l’Assemblée, chaque trimestre, un  
compte rendu de l'emploi des crédits (p. 7953);
—  d u  p ro je t de lo i c o n se n ta n t des avances aux  
H o u illè re s  n a tio n a le s  : Discussion générale 
[30  d écem b re  1948] (p. 3138, 3 1 39 ); — de 
p ro p o s itio n s  de loi re la tiv e s  aux  lo y e rs  : D is
cussion générale [3  fé v r ie r  1949] (p . 309, 3 10 );
— du p ro je t de loi p o rtan t autorisation  de 
dépenses d’investissem ent; A rt. 1er, E ta t A : 
Son amendement tendant à réduire de 2 m illiards  
les prêts à la S . N . C. F . [2 m ars 1949] 
(p. 1143, 1144, 1145, 1 1 4 6 ); A rt. 1er bis : 
Am endem ent de M . M in joz tendant à prévoir 
le renouvellement du m atériel roulant de la 
S .  N .  C. F . (p. 114 8 ); — du p ro je t de loi 
p o rtan t répartition  de l’abattem ent opéré sur le 
budget des affaires économ iques ; en qualité de 
R apporteur pour avis  [22  m ars 1949] (p. 1725 ); 
Ses observations pour la suppression du rationne
m ent de l'essence, l'augmentation des exportations, 
l 'ef fo r t d 'électrification, la procédure d'obtention 
des licences d'importation , la dissolution de la 
société nationale des surplus [23 m ars 1949] 
(p . 1748, 1749, 1750, 1 7 5 1 ); Chap. 103 : 
Am endement de M . Chambeiron tendant à porter 
à 133.416.000 francs l'abattement sur la direc
tion des approvisionnements français aux U .S . A . 
(p. 1763, 1 7 64 ); Chap. 112 : Son amendement 
tendant à reprendre l 'abattement proposé par le 
Gouvernement sur les services d ’expansion écono
mique à l'étranger  (p. 1764) ; C hap. 113 : Son  
amendement tendant à reprendre l ’abattement 
proposé par le Gouvernement sur les salaires du 
service d'expansion économique à l ’Uranger (ibid.) ; 
C hap 117 : Son amendement tendant à reprendre 
Vabattement proposé p a r  le Gouvernement pour 
la direction générale du  contrôle économique 
(p. 1765) ; Chap. 119 : Son amendement tendant 
à reprendre l'abattement proposé par le Gouver
nement pour le personnel auxilia ire de la direc
tion du contrôle économique (p. 1765) ; Chap. 302 : 
Son amendement tendant à, reprendre l'abattement 
proposé p a r le Gouvernement pour l'achat d 'a u 
tomobiles (p. 1766 ); C hap. 303 : Son amendement 
tendant à reprendre l’abattement proposé par le 
Gouvernement pour l'entretien du matériel auto
mobile (p. 1768) ; C hap. 307 : Son amendement 
tendant à reprendre l'abattement proposé par le 
Gouvernement pour les fra is  d'expansion écono
mique à l'étranger (p. 1767) ; Chap. 3 1 0 : Son

amendement tendant à reprendre l’abattement 
proposé par le Gouvernement pour le fonctionne
ment de la direction du  contrôle économique 
(p. 1767); Chap. 316 : Son amendement tendant 
à reprendre l'abattement proposé par le Gouver
nement pour l’in s t itu t national de la statistique  
( ib id .); Chap. 401 : Son amendement tendant à 
reprendre l'abattement proposé par le Gouverne
m ent pour les œuvres sociales (p. 1768); — du 
p ro je t de loi re la tif à certaines d ispositions 
économ iques e t financières; A rt. 1er : Ouverture 
d'un crédit de 21 m illiards 300 millions pour 
couvrir le déficit de la S . N .  C. F .  [31 mai
1949] (p. 2961) ; Son . amendement tendant à 
n'accorder à la S .N .C  F . que des avances de tré
sorerie (p . 2963, 2964, 2965, 2966) ; le retire  
(p . 2969) ; A rt. 6 : Sous-amendement de 
M . B our r e la tif  à l'harmonisation des horaires 
des autocars et des trains  ( p .  3 0 0 1 )  — 
du pro jet de loi p o rtan t am énagem ents fiscaux : 
Discussion générale [20  ju illet 1949] (p. 4843);
—  d ’une proposition  de loi relative au régim e 
de l’essence; A rticle unique : Am endem ent de 
M . Buron tendant à porter le contingent accordé 
a u x  prioritaires de 175 à  200 m illions de litres  
[21 ju ille t 1949] (p. 4908) ; — du p ro je t de loi 
p o rtan t s ta tu t du personnel des com m unes; 
A rt. 20 : Son amendement tendant à préciser 
« adm inistration publique » [1 er décem bre 1949] 
(p. 6502); A rt. 19 : Am endem ent de M. Ginestet 
tendant à ajouter à l’âge lim ite pour le recrute
m ent une année p a r enfant à charge (p. 6504, 
6505); — du p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950, en qualité  de R apporteur pour 
avis pour la Commission des affaires économiques 
[19 décem bre 1949] (p. 6992, 6993 ,6994, 6995, 
6996) ; Discussion générale (ses observations sur 
lesinvestissements)[22 décem bre 1949] (p. 7178) ; 
A rt. 2 : Insuffisance des crédits pour les dépenses 
d'assistance des collectivités [26 décem bre 1949] 
(p. 7245) ; Son amendement tendant à réduire de 
un m illiard  les subventions aux charbon, blé et 
plantes fourragères (p. 7267, 7268); le retire 
(p. 7268); A rt. 3 : Ouverture d 'un  crédit de 
420 m illia rds pour les dépenses m ilitaires 
(p. 7300); A rticle additionnel : Son amendement 
tendant à prévoir un impôt spécial sur les salariés 
recevant p lus d 'un  m illion de francs par an 
[27 décem bre 1949] (p. 7370, 7371); Son amen
dement tendant à instituer un im pôt sur les sala
riés recevant p lus de 9 6 0 .000  francs par an 
(p. 7374) ; A rticle add itionnel : Son amendement 
tendant à créer un im pôt nouveau sur les salariés
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gagnant p lu s  de 960.000 francs par an  [28 dé
cem bre  1949] (p . 7 4 74 ); A rt. 5 : Son amende
m ent tendant à réduire de 20 m illiards les crédits 
d'investissements (p . 7 4 8 4 ); le retire  ( ib id .) ; —  
d u  p ro je t de loi re la ti f  a u x  com ptes  spéc iaux  du 
T ré so r ; A rt. 6  : Son amendement re la tif à la 
consolidation des avances faites p a r le Trésor aux 
sociétés nationales d ’économie m ixte  [2 5  av ril
1950] (p . 2 8 15 ); A rt 15 : Fonds de soutien aux 
hydrocarbures et assimilés (p . 2818) ; —  du  p ro je t 
de  loi re la ti f  au  d év e lo p p e m en t des dépenses 
d 'in v es tis sem en ts  p o u r  l ’exerc ice  1950 ; A rt. 2 : 
Crédits prévus pour les investissements privés 
[26 a v ril 1950] (p . 2899, 2 9 0 0 , 2902) ; T ransfert 
des crédits à l'agriculture  (p . 2905 , 2907) ; Son  
amendement tendant à rétablir le crédit de 
2 2 ,5 m illiards prévu pour les charbonnages de 
France (pi 2912, 2 9 1 3 ); — d u  p ro je t de loi 
re la ti f  au  d év e lo p p e m en t des c ré d its  de fo n c 
tio n n e m e n t des se rv ices c iv ils  p o u r  1950; 
T r a v a il  e t  s é c u r it é  s o c ia l e , C h ap  4120 : 
Prestations en espèces au titre de la sécurité 
sociale [5  ju in  1950] (p . 4280) ; T r a v a u x  
p u b l ic s  e t  t r a n s p o r t s , C h ap . 5150 : A m en 
dement de M . Cartier tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour la prise en charge 
du déficit de la  S . N . C . F .  (ferm eture de lignes 
de chemins de fer) [7 ju in  1950] (p . 4 4 3 3 ); Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (déficit grandissant) 
(p . 4437, 4438 , 4439, 4440) ; le retire  (p . 4440) ; 
A f f a ir e s  é c o n o m iq u e s , C h ap . 1000 : A d m i
nistration centrale (suppression d'emplois et réor
ganisation des services) [1 6  ju in  1950] (p . 4933 , 
4 9 3 4 ); C hap . 3040 ; F rais de fonctionnement de 
l'adm inistration centrale (p . 4942) ; C h ap . 3140 : 
M atériel de l 'in s t i tu t  national de statistiques 
(p . 4943, 4 9 4 4 ); C h ap . 6031 : Liquidation des 
comptes spéciaux (p . 4948). —  D épose  une  
d em an d e  d ’in te rp e l la t io n  su r  l ’ex p lo s io n  d ’un 
cam ion  de  m u n itio n s  à B o e n -s u r -L ig n o n  
[25  ju i l le t  1950] (p . 5931 ). —  P re n d  p a r t  à la  
d iscu ssio n  : d u  p ro je t de lo i r e la ti f  au  d év e lo p 
p e m e n t des c ré d its  de fo n c tio n n e m e n t des se r
v ices c iv ils  en 1951 ; T r a v a u x  p u b l ic s  e t  
t r a n s p o r t s , Chap. 5140 : Couverture du déficit 
de l a  S . N . C . F .  [1 9  décem bre 1950] (p . 930 6 );

d 'u n e  proposition  de loi relative à la com posi
tion  et au fonctionnem ent d u  Conseil écono
m ique; A rt. 4  : Am endement de M . Greffier  
tendant à permettre aux rapporteurs du Conseil 
économique d ’assister cmx débats de l 'Assemblée 
Nationale [7 février 1951] (p . 8 4 6 ); A rt. 7 :

Am endem ent d e  M . H ugues tendant à supprimer 
les deux premiers alinéas re la tifs  à la représen
tation des régions économiques (p. 878); A m en
dement de M . Lavergne tendant à supprim er le 
dernier alinéa r e la t i f  à la consultation de fonc
tionnaires par le Conseil économique (p. 879); 
A rt. 15 : Son amendement tendant à modifier le 
titre  de la loi du 20 août 1947 relative au Conseil 
économique (p. 883); —  du p ro je t de loi re la tif 
au développem ent des c réd its  de fonctionne
m ent des services civils en 1951 ; A ffaires  
économiques , en qualité de Rapporteur pour 
avis [25 avril 1951] (p. 3936, 3937, 3938); 
Chap. 1050 : Demande de rétablissement du  
chapitre re la tif aux subventions économiques, 
présentée p a r  le Gouvernement (p. 3963) ; 
Chap. 1170 : Demande de renvoi du chapitre 
re la tif aux enquêtes économiques, présentée par le 
Gouvernement (p. 3966) ; Chap. 5080 : Son amen
dement tendant à reprendre les chapitres prévoyant 
le remboursement de charges fiscales à certaines 
industries  (exportations vers la zone dollar) 
(p. 3971).

BERLIOZ (M. Joanny), D éputé de l'Isère.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Elu Conseiller de la République, 
donne sa dém ission de D éputé [23 décem bre
1946] (p. 362). 

BERTHOIN (M. Jean), Sénateur.

Secrétaire d ’E ta t à l'in té rieu r

(Cabinet Queuille) 
du 30 ju in  au 11 juil le t  1950.

Est nom m é Secrétaire d 'E ta t  à l ’in térieur  
(cabinet Queuille) [2 ju ille t 1950] (J . O . du
3 ju ille t 1950) (p. 7131). —  Sa dém ission en 
cette qualité [11 ju ille t 1950] (p. 5368).

BESSAC (M. Albert), D éputé du Lot.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). — Est nommé m em bre : de la Com 
mission de la p roduction  industrie lle  [17 dé-
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cem bre 1946] (p . 102), [26  ja n v ie r  1948] 
(p. 195), [23 jan v ie r 1951] (p. 348); de la 
Com m ission de l’ag ricu ltu re  [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34); de la Com m ission des boissons [31 mai
1949] (p. 3011), [17 ja n v ie r 1950] (p. 299). — 
E st désigné pou r figurer sur la liste des ju rés 
de la  H au te-C our de ju stice  (ordonnance du
18 novem bre 1944) [25 m ars 1947] (p. 1040), 
[30 novem bre 1948] (p. 7302), [7 ju in  1949] 
(p. 3172).

Dépôt :

Le 28 décem bre 1949, un  rap p o rt au nom  de 
]a Com m ission de l’ag ricu ltu re  su r la propo
sition de réso lu tion  de M. Ruffe et p lusieurs de 
ses collègues tendan t à in v ite r le G ouvernem ent 
à fixer, pour la  cam pagne 1949-1950, le p rix  
du tabac à la p roduction  au m êm e taux que 
p ou r la  cam pagne 1948-1949, n° 8863.

Interventions :

Son rap p o rt, au nom  du 9e bu reau , su r les 
opérations électorales du départem en t de la 
Seine (3e C irconscription) [28 novem bre 1946] 
(p. 30). —  P rend  p art à la discussion du p ro je t 
de loi in stituan t un  prélèvem ent exceptionnel 
de lu tte  contre  l’in fla tion ; A rt. 7 bis : Son  
amendement tendant à prévoir l'assainissement 
de la circulation monétaire [22 décem bre 1947] 
(p. 6158). —  E st en tendu  pour un fait p e r
sonnel (Gifle donnée fa r  M me Galicier) [24 ju in
1948] (p. 3937). —  P ren d  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t création  de ressources 
nouvelles e t am énagem ent d ’im pô ts; A rt. 12 : 
Son amendement tendant à réduire la taxe de 
m oitié pour les véhicules ayant h u it- ans d'âge 
[18 septem bre 1948] (p. 6686); le retire (ibid.); 
Son amendement tendant à d ifférer la perception  
de l'im pôt pour les automobilistes qui ne roulent 
pas  (p. 6687); le retire ( ib id .); —  du p ro je t de 
loi de finances pour l’exercice 1950; A rt. 40 : 
Son amendement tendant à bloquer les crédits de 
la deuxième tranche du reclassement [27 décem 
bre 1949 (p. 7414); A rt. 27 bis : Ses explications 
de vote sur la question de confiance posée sur 
l'am endem ent de M . Robert P rigen t reprenant 
le texte du  Gouvernement concernant les transpor
teurs routiers [2 ja n v ie r  1950] (p. 5, 6). —  des 
in terpella tions sur le prix du tabac à la produc
tion : Discussion générale [20 février 1951] 
(p. 1388) ; —  des in te rpella tions sur la poli

tique économ ique e t financière du G ouverne
m en t : Ses explications de vote sur la question 
de confiance posée sur le renvoi à la suite [17 avril
1951] (p . 3398, 3399); — du p ro je t de loi re 
la tif à l ’élection des m em bres de l ’Assemblée 
N ationale am endé p ar le Conseil de la R épu 
blique : Ses explications de vote sur l'ensemble 
(défauts de la réforme électorale) [27 avril 1951] 
(p. 4108); — du p ro je t de loi relatif à l’élection 
des m em bres de l’Assemblée N ationale am endé 
par le Conseil de la R épublique : Ses explica
tions de vote sur l'ensemble (scandale des apparen
tements) [7  m ai 1951] (p. 4789) =  S’excuse de 
son absence [8  février 1949] (p. 393), [15 m ars
1949] (p. 1622), [6  ju ille t 1949] (p. 4256), 
[6  ju ille t 1949] (p. 4291), [26 décem bre 1949] 
(p. 7242), [1 er février 1951] (p, 607), [28 avril
1951] (p. 4137). =  O btient des congés [8  fé
v rier 1949], (p. 393), [15 m ars 1949] (p. 1622), 
[6 ju ille t 1949] (p. 4291), [26 décem bre 1949] 
(p . 7242), [1 er février 1951] (p. 607), [28  avril
1951] (p. 4137).

B E S S E T  (M . P ie r re ) ,  D éputé du P u y-d e-
Dôme.

Son élection  est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion du trav a il e t de la sécurité sociale [17 dé
cem bre 1946] (p. 103), [26 ja n v ie r 1948] 
(p 195), [17 janv ier 1950] (p. 300), [2 3  janv ier
1951] (p. 348). —  E st désigné par la Com mis
sion du trava il e t de la sécurité sociale en vue 
de rep résen ter ce tte  Com mission au sein de la 
Com m ission supérieure des com ités d 'en tre 
prise [25 ja n v ie r  1947] (p. 1025). —  E s t nom 
mé m em bre de la Com m ission spéciale d ’en
quête chargée de vérifier la gestion et les 
com ptes de la Société des éleveurs bourbonnais 
et, en particu lier, de l’aba tto ir de V illefranche 
d ’A llier. (Allier) [ 8  ju in  1948] (p. 3276).

Dépôts :

Le 13 m ai 1947, un rappo rt au nom de la 
Com m ission du trava il e t de la sécurité sociale 
su r le p ro je t de loi m odifiant la loi n° 46-2195 
du 11 octobre 1946 relative à l’o rganisation  des 
services médicaux du trav a il, n° 1311. —  Le 
16 mai 1947, une proposition  de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à rendre
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lib re le m arché in té rieu r du pneu vélo, vélo
m oteur et du pneu auto poids lou rd , n° 1324.
— Le 30 mai 1947, un rappo rt au nom de la 
Com m ission du trava il e t de la sécurité sociale 
su r la p roposition  de loi de M. Gabelle e t p lu 
sieurs de ses collègues te n d an t à réaliser en 
province l'alignem ent des p resta tions familiales 
sur les salaires, n° 1529. — Le 19 ju in  1947, 
une proposition  de loi ten d an t à faire bénéficier 
des m ajorations pou r heures supplém entaires 
p révues par la loi du 25 fév rie r 1946 les heures 
de récupération  faites à la su ite d 'a rrê ts  collec
tifs du  trava il dans les industries du bâtim en t 
e t du  bois, n° 1766. — Le 11 ju ille t 1947, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission du travail et 
de la sécurité sociale sur le p ro je t de loi tendan t 
à sanctionner les in fractions aux d ispositions 
des articles 42 A su ivants du Livre Ier du Code 
du trava il, in s titu a n t des règles particulières au 
contrôle et à la rép artitio n  des pourboires,- 
n° 1997. —• Le 24 ju ille t 1947, un rap p o rt au 
nom de la Commission du trava il e t de la sécu
rité  soçiale sur la p roposition  de résolution  de 
M. G arcia e t p lusieurs de ses collègues tendan t 
à in v ite r le G ouvernem ent à m odifier rap id e
m ent le classem ent des com m unes en zones en 
ce qui concerne l’attribu tion  des allocations 
fam iliales, n° 2118. — Le 18 décem bre 1947, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission du travail 
e t de la sécurité sociale sur la p roposition  de 
loi de Mme Denise B astide et p lusieurs de ses 
collègues te n d an t à com pléter la loi du 25 oc
tobre 1919 modifiée par l’ordonnance du
2 aoû t 1945, rela tive aux m aladies d ’origine 
professionnelle, n° 2926 — Le 6 février 1948, 
un rappo rt au nom de la Com m ission chargée 
d ’eaquêter sur la dem ande en autorisation  de 
poursu ites contre un  m em bre de l’Assemblée, 
n° 3286. —  Le 4 mai 1948, une proposition  de 
loi ten d an t à m odifier la loi du  11 octobre 1940 
ainsi que les décrets des 6 m ai 1939 et 27 n o 
vem bre 1941 concernan t l ’a ttrib u tio n  d ’indem 
nité aux ouvriers privés to ta lem en t ou partie l
lem ent de leur trava il du fait de conditions 
économ iques anorm ales, n° 4126. — Le 25 ju in
1948, un rap p o rt au nom  de la Com m ission du 
travail e t de la sécurité sociale su r la proposi
tio n  de loi de M. R aym ond G uyot et plusieurs 
de ses collègues te n d an t à l’application de sanc
tions pénales et jud ic ia ires à l’encontre des 
loueurs de voitures autom obiles de 2e classe 
convaincus de se liv rer au trafic de location 
d’au to risation  de circu ler, j»° 4725. — Le

25 ju in  1948, un  rap p o rt au. nom de la Com 
mission du travail e t de la sécurité sociale sur 
la proposition  de réso lu tion  de M. V irgile Barel 
et p lusieurs de ses collègues tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à ré tab lir la ris tou rne  sur le 
prix  de l’essence, accordée av an t-g u erre  aux 
chauffeurs de taxi, n° 4726. — Le 2 ju ille t
1948, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à déposer un p ro je t de 
loi d ’am nistie v isan t les grévistes e t m anifes
tan ts de C lerm ont-F errand  condam nés à la 
suite des récen ts événem ents survenus dans 
ce tte  ville, n° 4840. — Le 23 m ars 1949, une 
proposition  de loi te n d an t à m odifier l’article 
prem ier de la loi n° 46-1823 du 19 août 1946 
relative aux congés payés des jeunes trava il
leurs, n° 6850. —  Le 30 ju in  1949, un rap p o rt 
au nom de la Com m ission du  trava il e t de la 
sécurité sociale sur le p ro je t de loi ten d an t à 
étendre aux en treprises de tran sp o rt les dispo
sitions de l ’article  p rem ier de la loi n° 46-2195 
du  11 octobre 1946 relative à l ’organisation  
des services m édicaux du travail, n° 7695. — 
Le 30 ju in  1949, un rap p o rt au nom de la Com 
m ission du travail e t de la sécurité sociale sur 
les propositions de loi : 1° de M. M arcel Noël 
et p lusieurs de ses collègues ten d an t à étendre 
le bénéfice des indem nités d’in tem péries p ré 
vues par la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946 à 
certaines catégories de travailleurs du bâtim ent, 
du bois, des carrières et m atériaux de construc
tion ; 2° de M. Jacques B ardoux e t p lusieurs de 
ses collègues sur l’indem nisation du chôm age 
in tem péries dans les entreprises artisanales du 
bâ tim en t; 3° de M. H enri Buffet et plusieurs 
de ses collègues sénateurs rela tive à la non- 
application  aux entreprises artisanales du b â ti
m ent e t des travaux  publics de la loi du 21 oc
tobre 1946 in stituan t une indem nité de chôm age 
en cas d ’in tem péries, n° 7696. — Le 1er ju ille t
1949, une proposition de loi te n d an t à com 
pléter la loi du 30 octobre 1946 concernan t la 
prévention  et la répara tion  des accidents du tra
vail e t des m aladies professionnelles, n° 7719.
— Le 28 jan v ie r 1950, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
a ttribuer aux victim es de la  ca tastrophe de 
Saint-E loy-les-M ines un prem ier secours d ’u r
gence de 10 m illions, n° 9078. — Le 26 avril
1950, une proposition  de réso lu tion  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à verser un  secours 
d ’urgence de 50 m illions aux 13.500 ouvriers 
de l’usine M ichelin à C le rm o n d -F e rran d ,
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n° 9766. — Le 26 avril 1950, un rap p o rt au 
nom de la Com mission du travail e t de la sécu
rité  sociale sur la p roposition  de résolution  de 
M. B esset et plusieurs de ses collègues tendan t 
à inv iter le G ouvernem ent à verser un secours 
d ’urgence de 50 m illions aux 13 500 ouvriers 
de l'u sine M ichelin à C le rm o n t-F e rra n d , 
n° 9791. -  Le 22 ju in  1950, un rap p o rt an 
nom  de la Com mission du trava il et de la sécu
rité  sociale sur : I. Les propositions de loi : 
I o de M. Besset e t plusieurs de ses collègues 
ten d an t à m odifier la loi du 11 octobre 1940 
ainsi que les décrets des 6 mai 1939 et 27 no-' 
vem bre 1941 concernan t l’a ttrib u tio n  d 'indem 
nité aux ouvriers privés to ta lem en t ou partie l
lem ent de leu r travail du fa it des conditions 
économ iques anorm ales; 2° de M me Francine 
Lefebvre ten d an t à faire bénéficier des alloca
tions de chôm age les travailleu rs sans em ploi, 
quelle que soit la localité dans laquelle ils ré 
siden t ; 3° de Mme Francine Lefebvre et 
Mlle P ré v e rt po rtan t codification des tex tes 
sur le chôm age et m odification de certaines de 
leurs d ispositions; 4° de M. P atinaud  e t p lu
sieurs de ses collègues tendan t à rem édier 
d’urgence à la s ituation  angoissante des ch ô 
m eurs to taux  e t p artie ls ; 5° de M. S ignor et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à accorder le 
bénéfice de l ’allocation de chôm age partiel 
aux ouvrières des usines de conserves; 6° de 
Mme F rançois e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à accorder le bénéfice de l’allocation 
de chôm age aux jeunes filles sans trav a il;
II. La proposition  de résolution  de M. Barel et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à ouv rir une caisse de chôm age 
dans le départem en t des A lpes-M aritim es, 
n° 10400. —  Le 7 novem bre 1950, une propo
sition de loi tendan t à accorder une subvention 
de 6 m illiards aux Caisses de sécurité sociale 
et des allocations fam iliales, en vue de pallier 
le déficit prévisionnel, consécutif à la p ro lon
gation du service m ilitaire , telle q u ’elle est 
prévue : I o par le décret n° 50-1098 du 11 sep
tem bre 1950; 2° par une loi po rtan t à d ix -h u it 
mois la durée du service m ilitaire , n° 11196.
—  Le 12 décem bre 1950, une proposition  de 
résolution  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
décréter les m odalités d ’application de la loi du
21 ju in  1936 sur la sem aine de 40 heures au 
com m erce de détail de m archandises au tres que 
les denrées alim entaires, de m anière à assurer 
aux em ployés deux jo u rs  de repos consécutifs,

n ° 11597. — Le 15 décem bre 1950, une p ro 
position de loi tendan t à accorder im m édiate
m ent à l'occasion des fêtes de Noël e t du Nouvel 
An une somme de 5.000 francs à tous les vieux 
travailleurs anciens salariés, à laquelle s’ajoute 
2.500 francs pou r conjo in t à charge, n °  11654 
(rectifié). — Le 23 février 1951, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission du travail e t de la sécu
rité  sociale su r : I Les propositions de loi : 
1° de M. M orand et p lusieurs de ses collègues 
(n° 6680) ten d an t à faire bénéficier les m ineurs 
ardoisiers ainsi que ceux qui trava illen t dans 
les mines de fer, a tte in ts  par la schistose pneu- 
m oconiose, du décret n° 47-2201 du 17 novem 
bre 1947 fixant les dispositions spéciales d 'app li
cation à la silicose professionnelle de la loi du
30 octobre 1946 sur la prévention  et la répa
ra tion  des accidents du travail e t des maladies 
professionnelles; 2° de M me D arras e t p lusieurs 
,de ses collègues (n° 7811) ten d an t à com pléter 
le décret du 31 décem bre 1946 pris en applica
tion de la loi du 30 octobre 1946 concernan t la 
prévention  et la répara tion  des accidents du 
trav a il e t des m aladies professionnelles; II. La 
proposition de réso lu tion  de M. A llonneau et 
p lusieurs de ses collègues (n° 6223) ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à appliquer la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 su r la p réven 
tion et la répara tion  des accidents du travail 
e t des m aladies professionnelles à la pneum o- 
coniose professionnelle des ouvriers ardoisiers, 
n° 12349. —  Le 23 février 1951', un rapport au 
nom de la Commission du trava il e t de la sécu
rité  sociale su r les p roposition  de loi : 1° de 
M. Besset e t p lusieurs de ses collègues (n° 7719) 
tendan t à com pléter la loi du 30 octobre 1946 
concernant la p révention  et la répara tion  des 
accidents du travail e t des m aladies profession
nelles; 2° de M. C ordonnier et p lusieurs de ses 
collègues (n° 9726) tendan t à m odifier l’o rdon
nance du 2 août 1945 relative aux répara tions 
dues aux vicLimes de la silicose considérée 
comme m aladie professionnelle, n° 12350 — 
Le 2 m ars 1951, une proposition  de loi tendan t 
à accorder, sous certaines conditions, aux pa
ren ts e t amis des jeunes gens sous les drapeaux, 
la franchise postale pour l ’envoi de colis de 
vivres, n° 12410. — Le 5 avril 1951, une p ro 
position de loi ten d an t à in te rd ire  le calcul de 
la rém unération  du trava il au rendem ent su r la 
base de salaires inférieurs : 1° au salaire m ini
m um  interprofessionnel garan ti; 2° aux salaires 
garan tis su ivan t les classifications p a r les con
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ventions collectives du trava il, n° 12709. — 
Le 9 mai 1951, une proposition  de réso lu tion  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à indem 
niser les victim es de l’in tem périe  qui a endom 
magé les vigne^ e t les vergers dans un certa in  
nom bre de com m unes du départem ent du Puy-
de-Dôm e, n° 13130.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 3e bureau sur les 
opérations électorales du départem ent de la 
D ordogne [28 novem bre 1946] (p . 13). — Est 
entendu  au cours du débat : sur le p ro je t de loi 
re la tif aux conventions collectives : Discussion 
générale [23 décem bre 1946] (p. 292); — sur 
la proposition  de loi de M. Meck tendan t à in s 
titu e r  la rep résen ta tio n  proportionnelle  dans 
l’élection des délégués des entreprises : D iscus
sion générale [26 ju in  1947" (p. 2492, 2493, 
2494). — P rend  p a r t à la discussion du p ro je t 
de loi p o rtan t fixation du B udget général de 
l'E xercice 1947 : T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o 

c i a l e  ; C hap. 401 : Fonds de chômage [9  ju il
le t 1947] (p. 2859, 2860) ; E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e , C hap. 541-1 : Am endement de M . Griovoni 
tendant à réduire les crédits pour le Jamboree 
mondial de la Jeunesse [22 ju ille t 1947] (p. 3436).
— Pose à M. le M inistre des finances une 
question  concernant l’assu jettissem ent des t r a 
vailleurs à dom icile à l’im pôt cédulaire sur les 
bénéfices industrie ls et com m erciaux ou à 
l ’im pôt cédulaire sur les salaires [18 ju ille t 1947] 
(p. 3178). —  P artic ipe  à la discussion : du p ro 
je t  de loi tendan t à la reconstruction  de l ’allo
cation  tem poraire aux vieux pour le troisièm e 
trim estre  1 9 4 7 ; A r t .  3 : Am endem ent de 
M . Waldeck  Rocket tendant à empêcher que le 
cumul d'une retraite et de l'allocation temporaire 
dépasse le taux  normal de l'allocation aux vieux 
travailleurs [19  août 1947] (p. 4398, 4399); — 
du p ro je t de loi créan t des ressources nouvelles 
e t re la tif à diverses d ispositions budgétaires ; 
A rt. 5 : Am endem ent de M . Sion tendant à 
exempter les heures supplémentaires de l'impôt 
cédulaire [30 décem bre 1947] (p. 6585) — 
P rend  p art à la discussion : de la proposition  
de réso lu tion  accordant' au Conseil de la R épu 
blique la pro longation  de délai dem andée : 
Discussion générale [17 février 1948] (p 808] ; 
Discussion de la proposition ( ib id .) ;— du p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re de créd its pour la 
reconstruction  et l ’équipem ent (B udget 1948,

dépenses civiles) : E ta t A, T r a v a u x  p u b l i c s  

e t  T r a n s p o r t s  : Discussion générale [25  février
1948] (p. 1093) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ents fiscaux : A rt. 29 : Taxe de capi
tation sur les oisifs [27 avril 1948] (p. 2276). — 
D épose une dem ande d ’in terpella tion  sur les 
inciden ts de C lerm ont-F errand  le 15 ju in  1948 
[17 ju in  1948] (p. 3651) ; est en tendu  sur la 
fixation de la date de discussion de cette  in te r
pellation : Ses observations sur l'a ltitude provo
catrice des C. R . S .  et de la police [18  ju in  1948] 
(p. 3699, 3700, 3707, 3708). — P rend  p art à la 
discussion : du  pro jet de loi p o rtan t am énage
m ent du budget recondu it à l’exercice 1948 : 
E ta t A, T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , 

Chap. 401 : Fonds national de chômage [28 ju il
le t 1948] (p. 4974); du p ro je t de loi po rtan t 
reconduction  de l’allocation tem poraire aux 
vieux : en qualité de Rapporteur pour avis' 
[23 aoû t 1948] (p. 6116) ; A rt. 1er : A m ende
ment de M . Garcia tendant à étendre cette recon
duction au  4 e trim estre 1948  (p. 6117); A rt. 4 :  
Son amendement tendant à porter à 1.600 francs 
par mois celte allocation (p. 6117).—  E st en tendu  
sur la fixation de la date  de discussion de l’in- 
pellation  de M. B iscarlet sur la libération  des 
m ineurs détenus à la prison de C lerm ont- 
F erran d  [27 jan v ie r 1949] (p. 185, 186).  
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
m odifiant le Code du trav a il (Sa motion p ré ju 
dicielle tendant au renvoi au Conseil économique) 
[18 février 1949] (p. 682, 683) ; A rt. 3 : Son 
am.endem.ent tendant à supprimer l'article (p. 710, 
711, 712); du  p ro je t de loi p o rtan t répar
tition  de l’ab a ttem en t opéré sur le budget du 
trava il e t de la sécurité sociale, C hap. 401 : 
Fonds national de chômage [22 m ars 1949] 
(p. 1697, 1698); du p ro je t de loi re la tif aux 
conventions collectives et au règlem ent des 
conflits du trava il, A rt. 1er : A rt. 31 F du Code 
du travail : Son amendement r e la t i f  à la repré
sentativité des organisations syndicales [23 dé
cem bre 1949] (p. 7205, 7206) ; Son amendement 
r e la ti f  à la déterm ination de la représentativité 
des organisations syndicales [3 ja n v ie r 1950] 
(p. 27) ; A rt. 31 G : Son amendement tendant à 
fa ire  figurer dans les dispositions des contentions 
collectives, les modalités d 'a p p lica tio \d u  principe 
« à travail égal, salaire égal » (p. 32) ; A rt. 31 H : 
Son amendement tendant à supprim er « le carac
tère représen ta tif s'appréciant sur le p lan  régio
nal ou local » (p. 41). Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur la catastrophe m inière de
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Saint-Eloi-les-M ines [28 janv ier 1950] (p. 660).
—  P ren d  p a r t à la discussion : d ’une p ropo 
sition  de réso lu tion  rela tive aux secours aux 
victim es de la  ca tastrophe de Saint-E loi-les- 
Mines : Discussion générale [2 février 1950] 
(p. 883); Am endem ent de M . Beugniez tendant 
à étendre aux diverses houillères la caisse de soli
darité  pour accidents mortels de Douai (p. 884) ;
— du p ro je t de loi re la tif à l ’élection des orga
nism es de la sécurité sociale et des allocations 
fam iliales ; A rt. 2 : Am endem ent de M . M u s-  
meaux tendant à n'élire les conseils d 'adm inis
tration des caisses prim aires de la sécurité sociale 
que pour trois ans [17 fév rier 1950] (p. 1193); 
A rt. 10 : Son amendement tendant à prévoir une 
section de vote obligatoire dans les entreprises 
employant p lu s  de 30 assurés (p. 1202, 1203) ; 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique, A rt. 10 : Modalités des élections des 
membres des conseils d 'adm inistration  [3 m ars
1950] (p. 1675, 1676, 1677). —  Dépose une 
dem ande d 'in te rpe lla tion  sur l’ac tiv ité  des 
m ines de charbon du départem ent du P u y -d e - 
Dôme [17 mai 1950] (p. 3765). —- P rend  p a r t à 
la  discussion : d ’une proposition  de loi relative 
à l’im position des tisseu rs à dom icile ; A rticle 
un ique : Imposition des artisans comme les sala
riés [30 mai 1950] (p. 3985 ,3986); —  du p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils pou r 1950 ; 
T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e ,  Chap. 4030 : 
Fonds national de chômage [5 ju in  1950] 
(p. 4263, 4264) ; Ses explications de note sur l'en
semble [6 ju in  1950] (p. 4362, 4363) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
blique ; T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e  : Dis
cussion générale [1er août 1950] (p. 6383, 6384) ; 

d ’une proposition  de réso lu tion  re la tiv e  aux 
secours aux ouvriers en grève des usines M iche
lin  [15 ju in  1950] (p. 4819, 4820). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur les agisse
m ents du préfet du  Puy-de-D ôm e lors d ’un 
m eeting c o m m u n is t e  à C lerm ont-Ferrand  
[17 octobre 1950] (p. 6920). —* E st entendu 
su r les propositions de la C onférence des p rési
dents (Discussion de propositions relatives aux  
vieux travailleurs et aux chômeurs) [14 novem bre
1950] (p. 7705, 7706) ; Discussion du projet 
m ajorant l'allocation au x  vieux travailleurs sala
riés [2 ja n v ie r  1951] (p. 20, 21). Prend part 
à la d iscussion : du  projet de loi re la tif  aux 
presta tions familiales ; A rt. 1er : Son amende
m ent tendant à majorer le salaire servant de

base au calcul des allocations fam ilia les de 
223 fois le salaire horaire du  manœuvre non 
spécialisé [8 février 1951] (p. 925) ; d ’une 
proposition  de loi re la tive  à l ’allocation aux 
vieux trava illeu rs salariés : Discussion générale 
[9 février 1951] (p. 987, 988) ; A rt. 1 «  : Son  
amendement tendant à fixer le point de départ 
de la m ajoration de l'allocation au 'Ier oc
tobre 1930 (p. 994). —- Est entendu : su r les 
propositions de la Conférence des présidents 
(S a  demande de siéger lundi soir 3 mars pour la 
proposition supprim ant les zones de salaires) 
[27 fév rier 1951] (p. 1674) ; sur les p ropo
sitions de la Conférence des p résiden ts (D is
cussion de la réforme électorale au lieu du débat 
sur les zone des salaires) [13 m ars 1951] (p. 1832, 
1833). — P rend  p art à la discussion : du p ro je t 
de loi re la tif  au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , C hap. 4020 : 
Fonds national de chômage [20 m ars 1951] 
(p. 2338, 2339) ; Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(p. 2239, 2240) ; Chap. 4030 : Sécurité des 
ouvriers m ineurs (danger de la silicose) [21 mars
1951] (p. 2257) ; du p ro je t de loi p o rtan t 
reconduction  de la m ajoration  des presta tions 
fam iliales : Contre-projet de M me Poinso-Chapuis 
[30 avril 1951] (p. 4332, 4333) ; Renvoi à la 
Commission (p. 4334) ; A rt. 1er : Son amende
ment tendant à porter à 30 0 / 0 la m ajoration  
des prestations fam ilia les  (p. 4336, 4337) ; —
du p ro je t de loi re la tif au renouvellem ent de 
l’Assemblée N ationale : Ses explications de vote 
sur la question de confiance posée contre la motion 
B illoux  (fonds de chômage) [10 mai 1951] 
(p. 4956).

BÉTOLAUD (M. Robert), D éputé de la Seine 
(2e circonscription).

M inistre des Anciens combattants 
et Victimes de la guerre

(C ab ine t Q u e u i l l e )  

du 11 septembre 1948 au 28 octobre 1949.

Son élection est validée [29  novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
mission des te rrito ires d ’o u tre-m er [17 dé
cem bre 1946] (p. 102) ; de la Com mission des
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finances [27 décem bre 1946] (p. 370) [26 ja n 
v ier 1948] (p. 194); de la Com m ission des 
affaires étrangères [17 ja n v ie r 1950] (p. 299), 
[25 ja n v ie r 1951] (p 364); de la Com mission 
du  suffrage universel, du règ lem ent et des péti
tions [17 janv ier 1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951] (p. 348) ; de la Com m ission de la réform e 
adm in istra tive [1 er août 1947] (p. 3837). .

Dépôts :

Le 27 décem bre 1946, une proposition  de 
réso lu tion  ten d an t à la révision de l ’article 102 
de la C onstitu tion , n °  220. — Le 31 jan v ie r 
1947, une proposition de résolution tendan t à 
la création  d ’une Com m ission d ’enquête p a rle 
m entaire su r la gestion des entreprises n a tio n a 
lisées, n °  431. — Le 31 ja n v ie r 1947, une 
p roposition  de loi ten d an t à in stitu e r la respon
sabilité des p résiden ts e t adm in istra teu rs des 
en trep rises nationalisées, n° 433. 1—  Le 18 fé
v rie r 1947, une proposition  de loi tendan t à 
m odifier l’o rdonnance n° 45-1283 du 15 ju in  
1945 en ce qui concerne les candidats aux se r
vices publics em pêchés d ’y accéder en raison 
des circonstances, e t les fonctionnaires et 
agents des services publics ayan t dû q u itte r  
leur em ploi par suite d ’événem ents de guerre, 
n° 620. — Le 25 fév rier 1947, une proposition  
de loi ten d an t à m odifier l’artic le  380 du Gode 
pénal (vols en tre  paren ts), n° 708. —  Le 3 ju in
1947, un  ex tra it du rap p o rt général au nom 
de la Com m ission des finances chargée d ’exa
m iner le  p ro je t de loi p o rta n t fixation des 
créd its applicables aux dépenses du budget 
ordinaire de l’exercice 1947 (dépenses civ iles). 
(E tats législatifs) E ta t C : O rdre de la L ibéra
tion , n° 1556. -  Le 3 ju in  1947, un  ex tra it'd u  
rap p o rt général au nom  de la Com m ission des 
finances chargée d ’exam iner le p ro je t de loi 
p o rtan t fixation des créd its applicables aux 
dépenses du budget ord inaire  de l’exercice 1947 
(dépenses civiles). E ta t C : Légion d’honneur, 
n° 1556. — Le 9 décem bre 1947, une proposi
tion  d e  réso lu tion  ten d an t à m odifier le R ègle
m en t de l1 Assemblée N ationale , n °  2794. —  Le
4 m ars 1948, une proposition  de loi ayant pour 
objet de revaloriser le m ontan t des indem nités 
de réq u is itio n  allouées à certa ins p roprié ta ires 
français d 'avo irs à l’é tranger, n° 3637. — Le
20 avril 1948, une p roposition  de loi ten d an t à 
m odifier l’article  3 de la loi d u  18 avril 1946

sur la p roprié té  com m erciale, n° 3908. — Le
29 avril 1948 un ex tra it du rap p o rt général au 
nom de la Com m ission des finances su r le p ro je t 
de loi e t la le ttre  rectificative au p ro je t de loi 
p o rtan t am énagem ent dans le cadre du budget 
général pou r l’exercice 1948 des do ta tions de 
l ’exercice 1947, recondu ites à l’exercice 1948, 
au titre  du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires) : 
Légion d ’honneur, O rdre de la L ibération , 
n° 4046. — Le 5 aoû t 1948, un avis au nom  de 
la Com m ission des finances sur le p ro je t de loi 
re la tif à l ’indem nité d ’éviction , n° 5184. — Le
5 août 1948, un rap p o rt au nom de la C om m is
sion des finances su r le p ro je t de loi rela tif à 
l’u tilisa tion  des fonds d ’em prunts des groupe
m ents de sinistrés, n° 5185.—  Le 16 novem bre
1948, un p ro je t de loi m odifiant l’artic le  124 du 
Code des pensions m ilitaires d ’invalid ité  et des 
victim es de la guerre, re la tif  aux anciens m ili
ta ires in te rnés p o u r a l i é n a t i o n  m entale, 
no 5592. — Le 8 m ars 1950, une proposition 
de réso lu tion  tendan t à m odifier l ’article 46 du 
Règlem ent, n° 9448. —  Le 17 octobre 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à com pléter 
l’artic le  93 de la loi du 19 octobre 1946, re la tive  
au s ta tu t général des fonctionnaires, n°^10952.
—  Le 19 octobre 1950, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à la création  d ’une com mission 
des E ta ts  associés, n° 11069. —  Le 20 octobre
1950, une proposition  de résolution  tendan t à la 
création  d ’une Com m ission de la réform e de la 
C onstitu tion , n° 11082. — Le 30 novem bre
1950, un  rap p o rt au nom  de la Com m ission du 
suffrage universel, d u  règ lem ent et des péti
tions su r la p roposition  de résolution  (n° 11069) 
de MM. Bétolaud e t L efèvre-P ontalis, ten d an t 
à la création  d’une com m ission des E ta ts  asso
ciés, n° 11477. — Le 26 jan v ie r 1951, une p ro 
position de résolution te n d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à p rendre  tou tes m esures néces
saires p o u r que la prochaine session de l’O .N .U , 
se tienne à P aris, n« 11981. —  Le 28 février
1951, une p roposition  de loi ten d an t à p e r
m ettre  l’im putation  des acom ptes provisionnels 
versés au titre  de l’exercice 1951, su r certains 
im pôts d irects dus au titre  de l’exercice 1950, 
n» 12368. —  Le 8 mai 1951, un rap p o rt au nom 
de la Com m ission du suffrage universel, du 
règlem ent e t des pétitions sur le p ro je t de loi 
(n* 13108) re la tif au renouvellem ent de l’As- 
semblée N ationale, n° 13119.

29
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Interventions :

E s t e n te n d u  au  co u rs  d u  d é b a t :  su r  la  re p ré 
sen ta tio n  au  C onseil de la  R ép u b liq u e  des 
F ra n ç a is  ré s id a n t dans les pays de p ro te c to ra t  
e t a u tre s  pays é tra n g e rs  [9  d écem b re  1946] 
(p . 131, 132); —  su r  le rè g le m e n t de l ’o rd re  du 
jo u r  (date de discussion de la loi des finances) 
[1 9  d écem b re  1946] (p . 175) — P re n d  p a r t  à 
la d iscu ssio n  : du  p ro je t de loi p o r ta n t fixa tion  
du  b u d g e t g én é ra l de  l ’exerc ice  1947, p rem ie r 
tr im e s tre  (S erv ices c iv ils) L o i d e s  f in a n c e s ; 
A rt. 1 5 :  Am endem ent de M . Fagon tendant à 
soumettre à l'avis du  Conseil supérieur de la fonc
tion publique, les décrets d'annulation de crédits 
pour modifications des services [21 d écem b re
1946] (p . 223) ; A rt. 22 : F o rfa it des professions 
non commerciales (p . 225) ou commerciales (ib id .); 
A rt. 22 bis : Taxation  du bénéfice imposable 
d'après les salaires alloués aux employés (p. 230) ; 
A rt. 86 : Son amendement tendant à la. disjonc
tion de cet article re la tif à la. nullité des actes de 
spoliation [22 décem bre  1946] (p . 257) ; —  de la 
p ro p o s itio n  de lo i de M . M ondon  te n d a n t à la 
m od ifica tion  de l’a rtic le  21 de l ’o rd o n n an ce  du
21 av ril 1945 re la tiv e  a u x  actes de  spo lia tion  : 
Son amendement tendant au retour au droit 
commun à p a r tir  du 1er ju in  1941 [23  décem bre
1946] (p . 338, 340) ; —  d u  p ro je t de lo i p o r
ta n t  a u to r isa tio n  d ’e n g ag em en t de dépenses e t 
o u v e r tu re  de c ré d its  p ro v is io n n e ls  au  t i tr e  des 
b u d g e ts  o rd in a ire  e t  e x tra o rd in a ire  de l ’ex e r
c ice 1947 : Ses observations sur l'ensemble 
[23  d écem b re  1946] (p . 360). —  E s t e n ten d u  
au co u rs  du d é b a t su r  le p ro je t de lo i re la tif  à 
d iv e rses  d isp o s itio n s  d ’o rd re  f in a n c ie r ; A rt. 7 : 
( Droit de préemption de l'adm inistration  de l'en 
registrement) ; Demande la disjonction  [4  fé v r ie r
1947] (p. 157, 158) ; A rt. 23 : Am endem ent de 
M . Jean. C ayeux tendant à présumer frauduleux  
les actes ayant pour effet de soustraire des biens à 
des mesures de confiscation (p. 166, 167) ; 
A rt. 24 : Am endem ent de M . M aurice Viollette 
tendant à insérer un  article nouveau en m e  de 
protéger les droits des tiers qui ont tra ité après 
le 1er ju in  1944 et avant le jugem en t de confisca
tion [6  fév rier 1947] (p. 191, 192) ; A rt. 44 : 
Son amendement tendant à reprendre une dispo
sition du  Code des contributions indirectes rela
tive aux taxes de cinquième catégorie (p 200) ; 
A rt. 56 bis : (Provision venant en déduction de 
profits illicites à confisquer) ; Demande la disjonc
tion de l'article  (p. 204) ; A rt. 57 : Son amende

m ent tendant à fa ire courir le délai d'appel de
vant le com ité supérieur du jo u r  de la communi
cation du dossier en ce qui concerne les ressources 
citées devant un comité départemental de confisca
tion de profits illicites avant la publication de la 
loi du 5 avril 1946 (p. 205) ; le relire  (p. 206) ; 
A rt. 57 bis : Date de clôture des opérations des 
comités départementaux de confiscation [7  février 
1947] (p. 245); A rt. 67 quinquiès : Inconstit u 
tionnalité de l'article qui prévoit une session ex
traordinaire  (p. 254). — P ren d  p a r t à la d is
cussion du p ro je t de loi com plétant et m odifiant 
la législation économ ique; A rt. 5 : Son amende
ment tendant à abroger l'article 46  de l’ordon
nance n° 45-1484 du 50  ju in  1945 excluant 
l'application des circonstances atténuantes et de la 
loi de sursis [14 février 1947] (p. 335) ; le relire 
(ibid.). — Dépose une dem ande d 'in te rp e l
lation sur l’opportun ité  de procéder à l’expro 
priation  de vastes te rra in s à p rox im ité de P aris, 
en vue de l ’installa tion  de laborato ires ou de 
centres de recherches scientifiques [21 février
1947] (p. 433). E st en tendu  sur la fixation de 
la date de discussion de ce tte  in terpella tion  
(p. 434), [25 mars 1947] (p. 1041, 1044.. —  
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
po rtan t suppression de l’autorisation  préalable 
de faire para ître  un jo u rn a l ou écrit pério 
dique [27 février 1947] (p. 497, 498) ; —  de 
la proposition de loi rela tive aux con tra ts  
passés p a r les co llectiv ités locales : Discussion 
générale [4 mars 1947] (p. 580, 581, 582) ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à ce que les 
décrets de résiliation soient signés p a r le M inistre  
des finances (p. 590) ; le retire (ib id  ) : Son  
amendement tendant à supprim er le dernier 
alinéa de l'article (p. 591) ; A rt. 2 : Son am en
dement tendant à remplacer les mots « affectés au 
service public » par ceux-ci « affectés à l'usage 
spècial et exclusif du service public » (ib id .) ; 
le retire  (p . 592) ; Son am endement tendant à 
éviter toute contestation sur la question de savoir 
quels sont les stocks et approvisionnements qui 
peuvent êtve utilisés  (p. 592) ; A rt. 4 : Son  amen
dement tendant à supprimer le dernier alinéa 
re la tif aux provisions normales (p. 593) ; A rt. 10 : 
Son amendement tendant à ce que la déchéance 
soit facultative pour les concessionnaires sur le fe r 
m ier  (p 598) : Am endem ent de M . Gaston 
Defferre tendant à ce que les marchés ou contrais 
passés arec les filiales ne soient pas obligatoires 
pour la collectivité (p. 599) ; A rt. 1 4 : Son am en
dement tendant à permettre l’opposition contre
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les décisions rendues par le Conseil de préfecture 
(p . 600) ; A r t. 15 : Son amendement r e la t i f  au 
m aintien des contrats passés sous le régime de 
de l'autorité de fa it  ( ib id .) : Am endem ent de 
M . Serre tendant à insérer après l'article 1S 
deux nouveaux articles re la tifs 4° au cas ou les 
concessionnaires auront été victimes de dommages 
de guerre ; 2° à l 'application de la loi à la France 
d'outre-m er (p . 602) ; Ses observations sur l'en
semble (p . 603). —  E s t e n te n d u  au cou rs du  
d é b a t : su r  le p ro je t  de lo i p o r ta n t fix a tio n  du 
b u d g e t d ’é q u ip em en t e t de re c o n s tru c tio n  p o u r 
l’exerc ice  1947 ; E ta t  A, E d u c a t io n  n a t io n a l e , 
C h ap . 935 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits re la tifs aux travaux pour l'enseigne
m ent supérieur [7  m a rs  1947] (p. 731, 732) ; 
P r é s id e n c e  d u  c o n s e il : D iscusión  générale 
(grève des journaux parisiens) (p . 7 35 ); de ce 
p ro je t  de lo i am endé p a r  le C onseil d e  la R é p u 
b liq u e ; E ta t  A :  A g r ic u l t u r e , C h ap . 9 2 3 : 
Son amendement tendant à reprendre les crédits 
votés par le Conseil de la République pour l 'in s t i
tu t  national de la recherche agronomique [29 m ars
1947] (p. 1 2 9 9 ); le  retire  ( i b id )  ; E ta t  B :  
A g r ic u l t u r e , C h ap . 923 : Son amendement 
tendant à reprendre les crédits accordés par le 
Conseil de la République pour l’in s t i tu t  de re
cherches agronomiques (p . 1301) ; le retire  (ib id .).
—  P re n d  p a r t  à  la d iscussion  du  p ro je t de loi 
p o r ta n t o u v e r tu re  e t a n n u la tio n  de  c réd its  p ro 
v iso ires app licab les  au x  dép en ses du  b u d g e t de 
l ’exerc ice  1947 (dépenses m ilita ire s) ; E ta t  A : 
F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r ,  C hap . 450 : (Campagne 
d'Indochine) [2 0  m ars  1947] (p . 953). —  E s t 
e n te n d u  dans la  d iscussion  : du  p ro je t  de loi 
p o r ta n t o u v e r tu re  de c ré d its  p ro v iso ire s  p o u r  le 
deux ièm e tr im e s tre  de l ’exerc ice  1947 (Serv ices 
c iv ils) ; A rt. 3 ter : Suspension des acquisitions 
d'immeubles et de la passation des baux au profit 
des adm inistrations publiques [2 5  m ars  1947] 
(p . 1083, 1084) ; —  d u  p ro je t  de loi 
p o r ta n t o u v e r t u r e  de c ré d its  p ro v iso ire s  
p o u r le d eu x ièm e tr im e s tre  de l ’exerc ice
1947 ( D é p e n s e s  m i l i t a i r e s ) :  Discussion 
générale [2 7  m ars 1947] (p . 1189, 1 1 9 0 ); — 
d u  p ro je t  de  loi re la tif  à une  co n v en tio n  e n tre  
le M in is tre  des F in an ces  e t la  B an q u e  de 
F rance : Discussion générale [27 m ars 1947] 
(p . 1204, 1 2 05 ); — d ’une proposition  de loi de 
M. R o b e r t B ichet rela tive à la d istribu tion  des 
jou rnaux  : Ses observations sur l'heure de reprise 
de la discussion [28  m ars 1947] (p . 1242). —  
E st en tendu  sur une m otion d’o rd re  ( Renvoi au

lendemain de la discussion des projets financiers) 
[28 m ars 1947] (p. 1265, 1266). — D épose une 
dem ande d ’in te rp e lla tion sur la politique géné
rale du G ouvernem ent [28 m ars 1947] (p. 1279).
— E st en tendu  su r le règlem ent de l’ordre du 
jo u r  : Interpellations relatives au problème du  
pain  et aux événements de M adagascar [29 avril
1947] (p. 1337, 1339). — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur la com position du com ité 
chargé d ’étud ier sous quelle form e l ’éducation 
sexuelle peut ê tre  donnée dans les établisse
m ents d ’enseignem ent institué  par a rrê té  du 
18 m ars 1947 [22 m ai 1947] (p. 1723). — Est 
entendu sur une m otion d ’o rd re  ten d an t à 
ajourner le débat sur le p ro je t de loi po rtan t 
fixation du budget ord inaire  de l’exercice 1947 
(Services civils) [29 m ai 1947] (p. 1778, 1779).
— Prend p art à la discussion : d ’une proposition  
de loi re la tive  à la nu llité des actes de spolia
tion  ; A rt. 3 : Date à laquelle ne seront plus 
recevables les demandes en nu llité ou en annula
tion [29 mai 1947] (p. 1780 ,1781); — du pro jet 
de loi re la tif à diverses d ispositions d ’ordre 
financier (B udget ord inaire , Services civils, 
exercice 1947); A rt. 124 bis : Am endem ent de 
M . M arcel H am on tendant à attribuer aux  
élèves-maîtres et maîtresses des écoles normales 
u n  traitem ent à p a rtir  du  1er janv ier 1911 
[29 mai 1947] (p. 1801); A rt. 129 : Formation  
prém ilitaire  (p. 1804) ; A rt. 130 quinquiès : 
Disjonction de l'article re la tif à la responsabilité 
personnelle des fonctionnaires du  relogement 
(p. 1807); A rt. 38 : Son amendement tendant à 
insérer un  nouvel article re la tif à la prorogation, 
pour 1947 de la déduction du revenu imposable, 
de la  m oitié des sommes payées au litre  de l'im pôt 
général sur le revenu [30 m ai 1947] (p. 1836, 
1837), E ta t A, I n t é r i e u r , Chap. 101 : Am ende
ments de M M . G aillard et Serre tendant a 
réduire les crédits [26 ju in  1947] (p. 2520, 2521); 
O r d r e  d e  l a  l i b é r a t i o n , C hap. 100 : T ra i
tements du personnel titu la ire , en qualité  de 
Rapporteur  [16 ju ille t 1947] (p. 3053) ; O r d r e  

d e  l a  L é g i o n  d ’h o n n e u r , Chap. 70 : T ra ite 
m ents des membres de l ' Ordre, en qualité  de 
Rapporteur (p. 3053); Chap. 300 : Amendement 
de M , Jean-M oreau tendant à augmenter les cré
dits pour la Grande Chancellerie (p. 3054). — 
In te rv ie n t dans la discussion du p ro je t de loi 
fixant l ’évaluation  des voies e t m oyens du 
B udget général de l’exercice 1947; A rt. 2 quin
quiès : Application de l'article 48 du règlement à 
l'amendement de M . D upuy  [31 ju ille t 1947]
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(p. 3778); Continuation d e  la discussion [1er août
1947] (p. 3870). — E st en tendu  au cours du 
débat : su r la dem ande en au to risation  de p o u r
suites con tre  les députés m algaches [6  ju in  1947] 
(p. 1885); — su r la p roposition  de loi rela tive 
à l’exercice du d ro it de grève ( Urgence de la 
discussion) [18 ju in  1947] (p. 2181); — sur le 
p ro je t de loi po rtan t réalisa tion  d ’économies et 
am énagem ent de ressources ; A rt. 5 : Cinquième 
quart de l'impôt de solidarité [23 ju in  1947] 
(p. 2361, 2362) ; A rt. 16 : Amendement de 
M . Pierre Meunier tendant à supprimer les 
articles relatifs aux mesures destinées à accélérer 
la rentrée des impôts directs en 4947 (p. 2376, 
2377); A rt. 17 : Pénalisations prévues à défaut 
de paiement volontaire (p. 2377) ; A rt. 30 : Son 
sous-amendement à l'amendement de M . Gozard 
rela tif à la limitation des dividendes (p. 2382);
—  su r les in terpella tions concernan t la politique 
économ ique et financière du  G ouvernem ent 
(Complots armés contre la I V e République) 
[2  ju ille t 1947] (p. 2637, 2638); Contre le renvoi 
des débats après le dépôt de la question de con
fiance (p. 2640); Complots contre la République 
(p. 2 6 4 3 , 2644); —  su r la dem ande de discus
sion d ’urgence de la p roposition  de résolution 
de M. D uclos in v itan t le G ouvernem ent à réa
liser un  accord avec les fonctionnaires [10 ju il
le t 1947] (p. 2929, 2930); —  su r la p roposition  
de réso lu tion  de M. D again te n d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à accorder aux fonctionnaires 
un  acom pte provisionnel [16 ju ille t 1947] 
(p. 3068); —  su r le p ro je t de loi ten d an t à 
accorder un  acom pte provisionnel aux fonction
naires [16 ju ille t 1947] (p. 3072 , 3079, 3080);
—  su r l’adop tion  en deuxièm e lec tu re  de la 
p roposition  de loi re la tive  aux con tra ts  passés 
p a r  les collectiv ités locales; A rt. 1er : Explica
tions de vote sur les amendements de MM. René 
M ayer et Truffant tendant à reprendre le texte 
voté en 1re lecture [24 ju ille t 1947] (p. 3461);
— su r le règ lem en t de l’ordre du  jo u r  de la 
séance su ivan te (Renvoi de la discussion sur les 
loyers au mardi suivant) [26  ju ille t 1947] 
(p. 3612, 3613, 3615). E st en tendu  dans la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget extraord inaire  de l ’exercice 1947 (Dé
penses m ilitaires) : Discussion générale [5  aoû t
1947] (p. 3928. 3929, 3930). — Intervient 
dans la discussion : du projet de loi relatif à 
l’assainissem ent des professions commerciales, 
industrie lles e t artisanales ; Art. 1er : L iste  des 
condamnations empêchant de créer ou entreprendre

un commerce ou entreprise [7  août 1947] 
(p. 4059) ; A linéa 5 : Enumération de ces con
damnations (p. 4060) ; A linéa 7 : Amendement 
de M . Montillot tendant à disjoindre l'alinéa 
(p. 4061); — du p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t 
o rganique de l’Algérie : Question préalable de 
M. le général Aumeran sur l’inconstitutionnalité 
du projet [10 aoû t 1947] (p. 4194); Fixation de 
la date de la discussion des articles [22 août 
1947] (p. 4569); A rt. 1er : Amendement de 
M . Defferre tendant à définir l'Algérie comme 
un groupe de départements d'outre-mer (p. 4587);
—  du  p ro je t de loi concernan t les élections 
m unicipales ( Renvoi du projet devant la commis
sion) [11 aoû t 1947] (p. 4242). —  Est en tendu  
dans la discussion du p ro je t de loi concernant 
l’élection e t la com position de l ’Assem blée de 
l’U nion française : Explications de vote [Obstruc
tion prétendue du groupe communiste) [12 aoû t
1947] (p. 4261). — P rend  p a r t à la discussion 
de la  procédure d ’élection des m em bres de 
l’Assem blée de l ’U nion française : Motion 
d'ajournement de M . Capitant tendant à ne dési
gner les membres de l'Assemblée de l'Union fran
çaise qu’après le renouvellement du Conseil de la 
République [13 novem bre 1947] (p. 4995); Ses 
explications de vote sur la motion d'ajournement 
(p . 4996, 4997). — E st en tendu  au cours du 
débat sur l’investitu re  du P résiden t du Conseil 
désigné p ar le P résiden t de la R épublique 
(Calcul de la majorité absolue de l'Assemblée) 
[21 novem bre 1947] (p. 5102). — P artic ipe  à 
la d iscussion du  p ro je t de loi app ro u v an t la 
convention passée avec la Banque de F rance : 
Ses explications de vote sur l'ensemble de la loi 
(Or récupéré en Allemagne) [25 novem bre 1947] 
(p. 5134). —  E st en tendu  sur la fixation de la 
date de discussion des in te rpella tions sur la 
com position e t la po litique générale du G ou
vernem ent [25 novem bre 1947] (p. 5135). — 
P rend  p art à la discussion : des in terpella tions 
sur la com position et la po litique générale du 
G ouvernem ent [27 novem bre 1947] (p. 5162);
— du p ro je t de loi ten d an t à la réorganisation  
des tran sp o rts  de voyageurs dans la ré gion 
parisienne ; A rt. 38 : Son amendement tendant à 
inclure un alinéa nouveau concernant la composi
tion de l'Assemblée générale de l'Office [16 dé
cem bre 1947] (p. 5769) ; A rt. 40 : Son amende
ment re la tif aux fonctions de l'assemblée générale 
de l'Office des transports [18 décem bre 1947] 
[p. 5803]. —  E st en tendu  su r le règ lem ent de 
l’o rd re  du jo u r  (Examen des projets financiers de
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M . R ené Mayer) [19  d écem b re  1947] (p . 5932).
— P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
in stituan t un  prélèvem ent exceptionnel de lu tte 
contre l’inflation : Discussion générale [21 dé
cem bre 1947] (p 6036. 6037, 6038, 6039, 6040, 
6041); A rt. 2 : Amendements de M M . M allez et 
R ibeyre tendant à fa ire  'porter le prélèvement 
sur les bénéfices réels et non sur le chiffre d 'a f
faires  (p. 6108) ; Am endem ent de M . M auroux  
tendant à ce que le contribuable soumis au 
régime du bénéfice réel puisse réclamer une détaxe 
(p. 6111); A m endem ent de M . Pleven tendant à 
exempter de prélèvement les entreprises qui ont 
subi m e  perte d ’exploitation en 1946 (p . 6111). — 
E st entendu  su r les propositions de la confé
rence des p résiden ts [22 décem bre 1947] 
(p. 6167). — P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi au to risan t l’émission d ’un em prun t ; 
A rt. 2 : A m endem ent de M . d e  T inguy autorisant 
les contribuables à fa ire  souscrire une tierce per
sonne à leur place [22 décem bre 1947] (p. 6171) ; 
A rt. 3 : A m endem ent de M . Charpentier per
m ettant l'utilisation des titres de l'em prunt en 
garantie d'avances aux agriculteurs pour l'achat 
de m atériel agricole (p. 6172). E st entendu 
sur le règ lem ent de l’ordre du jo u r  (Proposition 
de m odifier le règlement) [26  décem bre 1947] 
(p. 6315). — P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi po rtan t réform e fiscale ; A rt. 70 : 
Am endem ent de M . de Sesmaisons tendant à 
supprim er l'article  [29  décem bre 1947] (p. 6452) ; 
A rt. 73 : A m endem ents de M M . Gozard  et 
Blocquaux tendant à supprimer l'article (p. 6454); 
A rt. 74 : A m endem ent de M . G rim aud tendant à, 
supprimer l'article  (p. 6455, 6456); A rt. 88 : 
Am endem ent de M . Duclos re la tif au dossier fisca l 
et pa trim onia l (p. 6462, 6463) ; A rt. 94 : Son 
amendement tendant à supprim er le 2 e paragraphe 
(pro fits licites et p ro fits  illicites) (p. 6467, 6468) ; 
S a  demande de nouvelle délibération du projet 
[30  décem bre 1947] (p. 6579) ; la retire  (p. 6580);
—  du  p ro je t  de loi p o r ta n t  o u v e rtu re  de  c réd its  
p ro v is io n n e ls  au  t i t r e  des dépenses m ilita ire s  
d u  1er tr im e s tre  1948 ; A rt. 1er : Ouverture d'un  
crédit de 38 .143 .425 .000 francs [3 0  décem bre
1947] (p . 6 5 3 2 ); —  d u  p ro je t  de lo i p o r ta n t 
c ré a tio n  de re sso u rce s  no u v e lle s  e t re la tif  à 
c e rta in e s  d isp o sitio n s  b u d g é ta ire s  ; A rt. 4  : 
Am endement de M . Denais tendant à ne m aintenir  
dans les immeubles occupés les administrations 
que jusqu 'au  1er avril 1948 [3 0  d écem b re  1947] 
(p . 6 5 8 4 ); —  du  p ro je t de lo i in s t i tu a n t  un 
p ré lè v e m e n t excep tio n n e l de  lu t te  co n tre  l’in fla

tion  ; A rt. 4 : Amendements de M M . Lam ps, 
de M oro-Giafferri, B ardoux , M ontel, Garcia et 
Giacobbi tendant au relèvement de l’abattement à 
la base pour les professions non commerciales 
[3  ja n v ie r 1948] (p. 35, 36). —  E st en tendu  sur 
la dem ande d ’inscrip tion  à l’ordre du jou r de la 
proposition de loi de M. Petsche concernan t le 
rem boursem ent des billets de 5.000 francs : 
Ses explications de vote sur la question de con
fiance posée contre [24  fév rier 1948] (p. 1001).
— Prend p art à la discussion : de propositions 
de loi re la tives au prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  contre l’inflation , am endées p a r le Conseil 
de la R épub lique; A rt. 3 : Am endem ent de 
M . Gozard  tendant à reprendre le texte voté en 
1re lecture [11 m ars 1948] (p. 1671); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t am énagem ents fiscaux : 
Discussion générale [20 avril 1948] (p. 2101, 
2102) ; A rt. 10 : Im pôt sur les bénéfices des pro
fessions noncom m erciales[22 avril 1948](p. 2194, 
2195); A rt. 13 bis : Ses explications de vote sur 
la demande de disjonction de l'article [23 avril
1948] (p. 2229, 2230); A rt. 14 : Am endements 
de M M . Denais et F aure tendant à déduire des 
revenus imposables de Vannée suivante l'im pôt 
sur le revenu (p. 2232, 2233); A rt. 15 : Son  
amendement tendant à abroger l’article 116 bis 
du Code des impôts directs lim itan t les dégrève
m ents pour charges de fam ille  (p. 2246). —  E st 
entendu sur la fixation de la date de discussion 
des in terpella tions de MM. Lespès, M ontel e t 
Bergasse sur le prix du  gaz et de l'é lectric ité  
[4  m ai 1948] (p. 2498). P rend  p a r t à la d is
cussion : du p ro je t de loi re la tif  aux écoles 
privées des houillères ; A rt. 2 : Amendement de 
M . Deixonne tendant à ne p lu s  fa ire supporter 
aux houillères l'entretien de ces écoles [14  mai
1948] (p. 2674); — des propositions de loi 
relatives à la lu tte  con tre  l ’alcoolisme : Discus
sion générale [19  m ai 1948] (p. 2741); — du 
pro jet de loi re la tif  aux loyers ; A rt. 13 : A m en
dement de M . M injoz tendant à lim iter à une fois 
l'exercice du droit de reprise [21 mai 1948] 
(p. 2841); —  du p ro je t de loi p o rtan t ratifi
cation  de l’accord  franco-polonais du 19 m ars
1948 : Demande de renvoi à la Commission des 
finances [27 m ai 1948] (p. 2962) ; —  du p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re  de crédits pou r les 
dépenses m ilitaires de ju in  1948 : Discussion 
générale [27 mai 1948] (p. 2978, 2979) ; —  du 
p ro je t de loi re la tif  aux dégagem ents de cadres : 
Ses explications de vote sur l’article unique 
[3  ju in  1948] (p. 3182); du  p ro je t de loi



BET — 230 — BET

rela tif  au s ta tu t  provisoire de la S. N. E. C. M . A . ; 
Art. 1er : Contre-projet de M . P in a y  tendant à 
dissoudre la S . N . E . C . M . A .  [23 juin 1948] 
(p. 3879, 3880); Aviation de chasse française 
[24  ju in  1948] (p. 3939, 3940); Résultats de la 
reconversion [25 ju in  1948] (p. 3969); Art.  2 : 
Son amendement r e la ti f  aux activités annexes de 
la S . N . E . C . M . A . destinées à être amodiées ou 
apportées à d'autres sociétés (p. 3990, 3991, 3992); 
Son amendement r e la tif  au délai du transfert 
jurid ique des activités annexes (p. 3994); Son  
rappel au règlement (lim ita tion  du droit de 
réponse) (p. 3998); Art.  3 : Son amendement 
tendant à supprim er le mot « éventuellement » 
(p. 3998, 3999); le retire (p. 4000); (cas de 
M . W eill) (ibid.) ; de ce projet de loi amendé 
par le Conseil de la République; Art. 2 : Son 
amendement tendant à rétablir le dernier alinéa 
de l'article r e la t i f  aux activités annexes de la 
société [1er ju il le t  1948] (p. 4266); — d’une 
proposition de loi accordant une garantie à la 
Caisse des marchés (avance à la S. N. E. C. M. A) 
en seconde délibération : Discussion générale 
[23 ju in  1948] (p. 3880); — du projet de loi 
po r tan t  aménagement du budget reconduit à 
l’exercice 1948; E ta t  A, P r é s i d e n c e  d u  
C o n s e i l  —- D é f e n s e  n a t i o n a l e ,  Chap. 100 : 
Son amendement tendant à supprim er le chapitre 
[ 2 8  ju in  1948] (p. 4093); L é g io n  d ’H o n n e u r ,  
en qualité de Rapporteur  [19  juillet 1948] 
(p. 4824); — du projet de loi po rtan t fixation 
du budget des dépenses milita ires de 1948 : 
Vote défavorable de la Commission des finances 
[30 ju in  1948] (p. 4193, 4194). —  E st  entendu 
sur une modification de l 'ordre du jo u r  (D is
cussion du s ta tu t de la S .  N .  E . C . M . A  . en 
2 e lecture) [1 er ju il le t  1948] (p. 4261). —  P rend  
p ar t  à la discussion des projets  de loi ratifiant 
trois, actes in te rnationaux  (coopération écono
mique) : Discussion générale [5 juil let  1948] 
(p. 4316 e t  suiv.); Absence des orateurs [6  juil let
1948] (p. 4344). — Dépose une dem ande d ’in 
terpellation sur la grève des examinateurs du 
baccalauréat [5  ju il le t  1948] (p. 4326). — 
P rend  par t  à la discussion : du  p ro je t de 
loi fixant les contingents de décorations; 
Art. 6 : Son amendement tendant à rétablir 
l'article 6 r e la tif  aux contingents exceptionnels 
[6 juillet 1948] (p. 4354, 4355); —  du projet 
de loi po r tan t  fixation du budget des dépenses 
militaires de l’exercice 1948 ; A rt. 1er : 
Renvoi du  débat [17 ju ille t 1948] (p. 4743). 

Est entendu sur  le règlement de l’ordre du jou r

(Su ite  de la discussion du budget) [17 ju ille t
1948] (p. 4753). —  P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re de crédits 
pour les dépenses m ilita ires de ju ille t e t août
1948 :  Discussion générale [20  ju ille t 1948] 
(p. 4865). — E st en tendu  au cours du débat 
sur la dem ande de discussion d ’urgence d ’une 
proposition de loi abrogeant l'o rdonnance B il- 
loux re la tive  aux associations familiales : contre 
l'urgence [28 ju ille t 1948] (p. 4986). — P rend  
p art à la  discussion : du p ro je t de loi m odifiant 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dom m ages de 
guerre, en qualité de Rapporteur pour avis 
[6 août 1948] (p. 5433, 5434); A rt. 1er : A m en
dement tendant à reprendre le texte gouverne
mental (p . 5435) ; — du p ro je t de loi re la tif à 
l’indem nité d ’éviction des sin istrés, en qualité 
de R apporteur pour avis [6 août 1948] (p. 5437) ; 
Discussion générale (p. 5438) ; A rt. 3 : Son 
amendement tendant à compléter l ’article par un 
alinéa exemptant de droit de m utation  la réver
sibilité de la rente viagère (p. 5439); — du 
p ro je t de loi tendant au redressem ent écono
m ique e t financier; A rt. 1er : Am endement de 
M M . Triboulet et F rédéric -D upon t tendant à 
lim iter au Gouvernement actuel les pouvoirs de 
cette loi [9 aoû t 1948] (p. 5586, 5587); Son  
amendement tendant à ne pas dim inuer les effec
t i fs  de la m agistrature  (p. 5594, 5595) ; le retire 
( ib id .); Am endements de M M . Doyen et Minjoz 
tendant à ne pas réformer les services de l 'E d u 
cation nationale (p. 5596) ; A rt. 5 : R éform e  
fiscale [10 aoû t 1948] (p. 5656) ; Am endement 
de M . A uguet établissant un  plan de réforme 
fiscale (p. 5664); de ce p ro je t de loi am endé 
par le Conseil de la R épub lique; A rt. 2 : A m en
dements de M M . Gresa et R ené S ch m itt tendant 
à éviter la transform ation des sociétés nationales 
en sociétés d'économie m ixte  [1 7  aoû t 1948] 
(p- 5823) ; A rt. 5 : Réform e fiscale (p. 5825, 
5826); — du p ro je t de loi fixant l’évaluation 
des voies e t moyens pour l’exercice 1948; 
A rt. 39 : Publication de la carte géologique de la 
France [20  aoû t 1948] (p. 6068); A rt. 96 : 
Amendement de M . B urlo t tendant à supprim er 
l'article (p. 6090) —  E st en tendu  sur une m o
tion  d ’o rd re  ( Ordre du jo u r  chargé) [20 août
1948] (p. 6071). — P rend  p a r t à la discussion : 
de la p roposition  de loi relative aux élections 
cantonales : Question préalable posée par M . B ar- 
rachin  [24 août 1948] (p. 6154); A rt. 3 : S a  
demande de disjonction des articles 5 à 33  
[25 août 1948] (p. 6191, 6192); du p ro je t
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de loi re la tif à la garan tie des titres néerlandais 
c ircu lan t en F rance, en qualité de Rapporteur 
[26 août 1948] (p. 6329); —  du p ro je t de loi 
p o rtan t re tra it du priv ilège d ’ém ission de la 
Banque d ’Indochine : Motion préjudicielle de 
M . Guillon [26 août 1948] (p. 6332); — des 
in te rpella tions su r la com position e t la po li
tique du  G ouvernem ent : Ses explications de 
vote sur l'ordre du jo u r  de confiance de M . de 
Menthon [7 septem bre 1948] (p. 6454, 6455). 
Est nom m é M inistre des Anciens combattants et 
Victimes de la guerre (Cabinet Queuille) [11 sep
tem bre 1948] (J . O . du 12 septem bre, p. 9010). 
En cette q u a lité  :

E st en tendu  sur la fixation de la date 
de discussion des in te rpella tions sur les inci
dents du 11 novem bre 1948 [25 novem bre
1948] (p . 7219 et su iv .); Sa  demande de renvoi 
à la, suite ( ib id .) .  Prend p art à la discussion : 
des propositions de loi fixant le s ta tu t e t les 
d ro its des C om battan ts vo lonta ires de la R ésis
tance ; A rt. 1er : Contre-projet de M . Devemy et 
demande de renvoi à la Commission [10 décem 
bre 1948] (p. 7512); A rt. 2 : A m endem ent de 
M . Roucaute tendant à supprim er la clause : 
« pendant trois mois au moins » [14 décem bre
1948] (p. 7569); Am endem ent de M . Roucaute 
tendant à inclure les form ations affiliées au 
C . N . R .  (p. 7571); A rt 4 : Am endem ent de 
M . Mouton tendant à m odifier la composition 
des commissions départementales sta tuant sur 
les demandes du titre de Combattant volontaire 
de la Résistance (p . 7571); Am endem ent de 
M . M outon tendant à afficher la liste des pos
tulants au titre  de Combattants volontaires de la 
Résistance (p. 7572); Explications de vote sur  
l’ensemble (p. 7576); — du p ro je t de loi fixant 
les m axim a des dépenses e t voies et moyens 
pou r 1949 am endé p ar le Conseil de la R ép u 
blique : Discussion générale [31 décem bre 1948] 
(p. 8250, 8254); — du p ro je t de loi p o rtan t 
p rorogation  des baux à usage com m ercial, in 
dustriel ou artisanal am endé par le Conseil de 
la R épub lique ; A rt. 3 : Interdiction de majora
tion d'impôt du  fa i t  des majorations des loyers 
[31 décem bre 1948] (p. 8329). —  E st en tendu  
sur le re tra it de l’ordre du jo u r  du p ro je t de loi 
p o rtan t rép artitio n  de l’ab a ttem en t opéré sur 
le budget des anciens com battan ts [22 m ars
1949] (p. 1702). — P ren d  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de loi po rtan t m ajo ration  des pen
sions des anciens com battan ts e t victim es de 
la guerre : Discussion générale [12 avril 1949]

(p. 2394, 2395) ; A rt. 1er : Contre-projet de 
M . Tourné (p. 2395); A rt. 2 : Suppression de 
l'indem nité de cherté de vie incluse dans la m ajo
ration prévue (p. 2396); A rt. 5 : Am endem ent 
de M . H am an i D iori tendant à étendre la loi 
aux invalides des territoires d'outre- mer (p. 2396, 
2397, 2398); —  du projet de loi p o rtan t rép a r
titio n  de l’aba ttem en t opéré sur le budget des 
anciens com battan ts e t victim es de la guerre : 
Discussion générale [12 avril 1949] (p . 2403), 
[18 mai 1949] (p. 2590, 2593), [19 mai 1949] 
(p. 2655, 2656, 2657, 2658, 2659, 2660, 2661); 
Chap. 001 : Am endem ent de M . Jean Duclos 
tendant 'a augmenter de 530 francs l'abattement 
sur la retraite du combattant (p. 2665, 2666) ; 
R etra ite du combattant, pension des combattants 
en A fr iq u e  N oire  (p. 2667); Chap. 002 : A llo 
cation provisoire d ’attente  (p. 2668); Amende
m ent de M me P ér i tendant à augmenter de
100 francs l ’abattement de ce chapitre (p. 2669) ; 
Chap. 003 : Allocation spéciale aux grands mu
tilés anciens combattants d'outre mer (p. 2671, 
2672, 2673) ; Chap. 100 : Am endem ent de 
M. Rosenblatt tendant à augmenter de 1.000 fr .  
l'abattement sur le traitement du personnel (A p
plication du s ta tu t des déportés) (p. 2676, 2677) ; 
Am endement de M . M outon tendant à augmenter 
de 1.000 francs l ’abattement sur ce chapitre (P é
cule des prisonniers de guerre) (p. 2678); A m en
dement de M. H a m a n i D iori tendant à augmenter 
de 1.000 francs l'abattement sur ce chapitre 
( Mutilés d'outre-mer) (p. 2679); Am endem ent de 
M . Touchard tendant à augmenter de 1.000 fr .  
l 'abattement sur ce chapitre (Centre de réédu
cation pour les m utilés de guerre) (p . 2679); 
Am endem ent de M . M oktari tendant à augmenter 
de 1.000 francs l'abattement sur ce chapitre (A n
ciens combattants musulmans) (p. 2681); A m en 
dement de M. Tourné tendant à augmenter de
1.000 francs l'abattement sur ce chapitre (Pen
sions aux invalides revisées par les lois de Vichy) 
(p. 2682); Chap. 108 : Am endem ent de M. Serre 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour indemnités aux membres des Commissions 
chargées de l'examen des candidatures aux em
plois réservés (p . 2 6 8 3 ); Chap. 123 : A m en 
dement de M . Mouchet tendant à réduire de
4.000 francs les crédits pour le transfert de 
corps (Retour des corps des m orts en Allemagne) 
(p. 2684); Chap. 300 : Am endement de M . Serre 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour loyers et indemnités de réquisition  (p. 2684, 
2 6 8 5 ); C hap. 304 : Cimetières m ilitaires
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(p. 2685); Chap. 311 : Soins m édicaux gratuits  
aux pensionnés de guerre (p. 2687); C hap. 320 : 
T ransfert des corps (p. 2687, 2688); Am ende
ment de M . Serre tendant à augmenter de
1.000 francs l'abattement sur ce chapitre (Délai 
pour les demandes de restitution p a r les fam illes) 
(p. 2687); Chap. 400 : Allocations familiales  
aux veuves de guerre (p. 2688); Chap. 500 : 
Am endement de M m e P éri tendant à augmenter 
de 1.000 francs rabattement sur l'O ffice national 
des anciens combattants (p . 2 6 9 0 ); A rticle 
un ique : Am endem ent de M. Benchennouf ten
dant à assim iler les anciens combattants d 'outre
mer et les anciens combattants métropolitains 
(p. 2690, 2691); de ce p ro je t de loi am endé par 
le Conseil de la R epublique ; Chap. 001 : 
R etra ite  dû combattant [9  ju in  1949] (p. 3211); 
A rticle unique : Explications de vote sur l'en
semble (p. 3212, 3213). E st en tendu  : pour 
une m odification de l ’o rd re du  jo u r  : Débats 
sur le sta tu t de la Cochinchine [19 mai 1949] 
(p . 2691); su r la fixation de la date de d is
cussion des in terpella tions sur les anciens com 
b a ttan ts  e t v ictim es de la guerre e t l ’abrogation 
de la législation de V ichy à leu r su jet [5 ju il
le t 1949], (p. 4197, 4198, 4199). — R épond à 
une question  de M. P leven rela tive au rap a trie 
m en t des corps des m ilitaires tués en Indochine 
[8 ju ille t 1949] (p. 4416). — D onne sa d ém is
sion de M i n i s t r e  des A nciens com battan ts 
e t V ictim es de la guerre [13 octobre 1949] 
(p.  5764).
En q u a lité  de Député :

P rend  p art à la discussion : des in te rpella
tions su r les événem ents de D achau : D iscus
sion générale [13 décem bre 1949] (p. 6807, 
6808); —  du p ro je t de loi de finances pour 
l ’exercice 1950 (M otion de M . L am ps refusant 
le renvoi à ta Commission et décidant la discus
sion immédiate) [19  décem bre 1949] (p. 7006); 
Discussion générale (Ses observations sur la fis
calité sans cesse développée, la gestion des sociétés 
nationales, les avantages en nature des employés 
de ces sociétés, la parafiscalité des charges sociales 
[21 décem bre 1949] (p. 7115, 7116, 7117); Son 
amendement tendant à modifier l'ordre de la d is
cussion en commençant par l'article 5  [26 dé
cem bre 1949] (p. 7243); A rt 2 : Insuffisance  
des crédits pour les anciens combattants et vic
times de guerre (p . 7 2 4 8 ); Amendement de 
M. Forcinal tendant à augmenter de 2  milliards 
les crédits pour les victimes de guerre (p. 7264) ; 
Amendement de M . Tourné tendant à réduire de

1.000 francs les crédits des anciens combattants 
pour la revalorisation des pensions des invalides 
(p. 7271); Son rappel au règlement (Application  
de l ’article 48 du règlem ent) (p . 7278); Son 
amendement tendant à m ain ten ir , en 1930, les 
anciens combattants au même chiffre qu'en 1949 
(p. 7278); A rt. 41 : Son amendement tendant à 
supprimer le deuxième alinéa du p la n  de réduc
tion des dépenses publiques [27  décem bre 1949] 
(p. 7417, 7418); le retire  ( ib id .); A rt. 5 : Son  
amendement tendant a réduire les crédits d'inves
tissements de 25  m illiards, montant de la conso
lidation de la  dette contractée par les sociétés 
nationales [28 décem bre 1949] (p. 7482, 7483); 
le retire (p. 7483); — du p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re  de créd its spéciaux d ’exercices clos 
et périm és, am endé par le Conseil de la R ép u 
blique ; A rt. 1er : Am endem ent de M . M ont 
tendant à reprendre le chiffre du Conseil de la 
République pour les services de presse de la P ré
sidence du Conseil [22 décem bre 1949] (p. 7131) ;
— du p ro je t de loi re la tif  au con trô le  des orga
nism es de la sécurité sociale p a r la C our des 
com ptes, am endé p ar le Conseil de la  R épu
blique : Discussion générale [22 décem bre 1949] 
(p. 7132); A rt 1er : Am endem ent de M . V iatte  
tendant à reprendre le texte voté en 1re lecture 
(p. 7135) ; Ses explications de vote sur l'en
semble (p . 7138) ; — du p ro je t de loi p o r
ta n t ouvertu re  de créd its pou r ja n v ie r  1950; 
A rt. 16 ter  : Assim ilation des incorporations de 
bénéfices au capital à des incorporations de ré
serves [31 décem bre 1949] (p . 7660, 7661). — 
E st entendu  su r les p ropositions de la confé
rence des p résiden ts (In terruption des travaux  
parlementaires) [2 fév rier 1950] (p. 892). — 
P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
rela tif aux conventions collectives et au rè g le 
m ent des conflits du trav a il, am endé par le 
Conseil de la R épublique ; A rt. 3 bis : N on ru p 
ture du  contrat de trava il du fa i t  d ’une grève 
[8  février 1950] (p. 1072, 1073): Am endem ent 
de M . A ndré tendant à disjoindre l'article pré
voyant la rupture du  contrat de travail du  fa it  
d'une grève (p 1080, 1081) ; — des conclusions 
d ’un rap p o rt re la tif à la p rocédure d 'élection de
13 m em bres de l 'A ssem blée de  l ’Union fran
çaise : Son contre-projet tendant à modifier la 
répartition des sièges entre les partis  [24  février
1950] (p. 1414, 1416, 1417) ; P rise en considé
ration du c o n tr e -p r o je t  de M me Peyroles 
(p. 1419) : Ses explications de vote sur les conclu
sions du  rapport (p 1444, 1445) ; — du p ro je t
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de loi re la tif à la repression de certaines 
atte in tes à la sûreté ex térieu re de l’E ta t ; 
A rt. 1er : Proposition de suspendre les débats, 
présentée par M . Robert P rig en t [3  m ars 1950] 
(p. 1810) : S a  motion préjudicielle tendant à 
rejeter tous les sous-amendements à l 'amendement 
de M . Dominjon  (p 1854) ; la retire  (p. 1880) ;
—  des' in te rpella tions su r la politique du G ou
vernem ent à l’égard des anciens com battants et 
.victimes de guerre : Ses explications de vote sur 
l'ordre du jo u r  de M . Devemy dem andant la 
revalorisation des pensions des victimes de guerre 
[24 m ars 1950] (p . 2411). — Dépose une de
m ande d ’in terpella tion  sur les m esures prises 
pour assurer la sécurité aérienne en cas de 
grève des services de sécurité [31 m ars 1950] 
(p. 2718). ’— P ren d  p a r t:  à la  discussion d ’une 
p roposition  de loi re la tive  au reclassem ent des 
fonctionnaires (Suite de la discussion du budget 
de la San té  publique) [9 ju in  1950] (p. 4580) ; — 
aux débats sur l ’investitu re  d u  P résid en t du 
Conseil désigné (M. R ené P leven) (Ses exp li
cations de vote sur la motion d 'investiture pré
sentée p a r  M . M itterrand ) [11 ju ille t 1950] 
(p. 5382, 5383); — à la discussion du p ro je t 
de loi re la tif à l’am élioration de la situation  
des anciens com battan ts, e t victim es de la 
gu erre ; A rt 12 : Am endement de M . H u tin  
Desgrèes tendant à perm ettre aux médaillés 
m ilitaires, chevaliers de la Légion d'honneur 
d'opter pour le traitem ent le plus avantageux 
[21 ju ille t 1950] (p. 5753) ; A rt. 14 : S a  demande 
de renvoi à la Commission de l'article créant 
une taxe sur les apéritifs anisés (p. 5753) ; 
Su ite  du  débat (p. 5754) ; —  à la discussion du 
p ro je t de loi re la tif aux p resta tions familiales 
agrico les: Discussion générale [29 ju ille t 1950] 
(p. 6208, 6209). — D épose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  sur les incidents scandaleux de 
B ordeaux lors de l ’arrivée  en F rance du  su ltan  
du M aroc [17 octobre 1950] (p. 6920). — 
P rend  p art à la d iscussion : des in terpella tions 
su r les événem ents d ’Indochine : Ses explications 
de vote sur l'ordre du  jo u r  de confiance de 
M. Chevallier [19 octobre 1950] (p. 7019) ; — 
du p ro je t de loi re la tif  à l’incom patib ilité des 
fonctions publiques avec le m andat parlem en
taire • Ses explications de vote sur l’article unique 
(cas de M . Naegelen gouverneur général de 
l'A lgérie) [20 octobre 1950] (p. 7077). — Est 
en tendu  pou r une m odification de l’o rd re du 
jo u r  (débat sur le réarmement de l ’Allemagne) 
[20  octobre 1950] (p. 7088). —  P rend  p art à

la d iscussion: du p ro je t de loi p o rtan t prolori^ 
gation de la durée du service m ilitaire actif ; 
A rt. 1er : Am endement de M . Bouxom  tendant à 
augmenter les allocations aux soldats soutiens de 
fam ille  [27 octobre 1950] (p. 7325) ; A rt. 3 : 
Am endement de M . Villon tendant à fa ire suivre 
aux sursitaires le sort de leur classe d'âge 
(p. 7329, 7330) ; — du p ro je t de loi po rtan t 
am nistie rela tive aux faits de co llaboration  : 
Discussion générale [ 4  n o v e m b r e  1 9 5 0 ]  
(p. 7477) ; A rt. 10 : Am endem ent de M . M injoz 
tendant à prévoir la consultation d'une Commis
sion de membres du  comité d'action de la R ésis
tance [17 novem bre 1950] (p. 7887) ; — des 
in terpella tions su r la situation  en Indoch ine : 
Discussion générale [22 novem bre 1950] (p. 8027, 
8038, 8039). —  Est en tendu  sur la  fixation de 
la date de discussion d ’une in terpella tion  de 
M. A uguet sur la révocation  des m aires e t 
adjo ints com m unistes de Paris [12 décem bre
1950] (p. 8949, 8950). — Est entendu sur les 
propositions d e , la conférence des présiden ts 
( Discussion de la réform e électorale) [19  décem 
bre 1950] (p. 9292). — P rend  p a r t à la discus
sion : du  p ro je t de loi re la tif à l ’élection des 
m em bres de l’Assem blée N ationale : Discussion  
générale [21 décem bre 1950] (p. 9422 , 9423, 
9424) ; S a  motion préjudicielle demandant un  
scrutin m ajoritaire à deux tours de scrutin  
(p. 9455, 9456) ; — du  p ro je t de loi p o rtan t 
au to risation  d ’un program m e de réarm em ent : 
Discussion générale [27 décem bre 1950] 
(p. 9690); A rt. 5 :  A m endem ent de M . G-resa 
tendant à supprim er l'article r e la t i f  à l'énuméra
tion des ressources du fonds de défense nationale 
[29 décem bre 1950] (p. 9825) ; A rt. 11 quater : 
P la n  d'économie et de réforme (p. 9830) ; A m en
dement de M . S im onnet tendant à prévoir les 
décrets pris  en Conseil d 'E ta t pour l'application  
des mesures envisagées (p. 9831, 9832) ; de ce 
p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la R ép u 
b lique ; A rt. 1er : Ouverture d 'un  crédit de 
740 m illiards compensé p a r  des recettes nouvelles 
[5 jan v ie r 1951] (p. 213); d ’un p ro je t de
loi po rtan t ouvertu re  de c réd its  pour ja n v ie r et 
février 1951 ; A rt, 36 bis : Pose la question préa
lable sur l'article répartissant le produit de la  
taxe locale entre les collectivités locales [30 dé
cem bre 1950] (p. 9892) ; le relire (p. 9894) ; — 
du p ro je t de loi p o rta n t dévolution des biens 
des en treprises de presse ; A rt. 1er : Son amen
dement tendant à ne pas appliquer le transfert 
aux journaux qui n'ont pas été condamnés

30



BET — 234 — BET

[4 ja n v ie r 1951] (p. 141, 142, 143, 14 4 ); le 
retire (p 144). — Dépose une dem ande d 'in 
terpella tion  su r la perquisition faite chez un 
avocat pour saisir des pièces confiées sous le 
sceau du  secret professionnel [5 ja n v ie r  1951] 
(p. 188). —  P rend  p a r t à la discussion du pro
je t de loi p o rtan t rép artitio n  de la taxe locale 
additionnelle aux taxes su r le chiffre d ’affaires; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . L ’H u illie r  tendant 
à accorder 75 0 /0  de la  taxe locale au x  communes 
de la Seine et 15 0 /0  aux départements [5 jan v ie r
1951] (p. 225) ; —  du p ro je t de loi p o rta n t dé
volu tion  des biens de presse : R appel au règle
m ent de M . P atinaud  [absence de quorum) 
[30 ja n v ie r 1951] (p. 513); A rt. 1er : Son amen
dem ent tendant à restituer a u x  entreprises les 
liens autres que ceux servant à la publication  
d'un jo u rn a l (p. 527, 528) ; — du pro jet de loi 
rela tif aux p resta tions fam iliales ; A rt. 1er : Son 
amendement tendant à majorer les allocations des 
travailleurs i n d é p e n d a n ts  [8  février 1951] 
(p. 927) ; A rt. 2 : Son rappel au règlement (irre
cevabilité de l'amendement de M m e Rabaté) 
(p. 944) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 947) ; —  du p ro je t de loi re la tif à l’élection 
des m em bres de l’A ssemblée nationale : Contre- 
projet de M . A n d ré  tendant à abroger la  loi 
existante [22 février 1951] (p. 1517) ; Contre- 
projet de M . Delachenal tendant à prévoir le 
groupement de listes apparentées [23 février
1951] (p. 1575, 1576) ; A rt. 1er : Son amende
ment tendant à ne pas attribuer plus de 6 sièges 
à une circonscription électorale [15 m ars 1951] 
(p. 1994, 1995) ; R appel au règlement de 
M . B oulet (modification de l ’ordre du jo u r) 
[19 m ars 1951] (p. 2150) ; A rt. 6 : Son rappel 
au règlement (adoption du  5e alinéa) [19  m ars
1951] (p. 2157) ; Am endem ent de M . Bonne fous 
tendant à ne pas appliquer les apparentements 
nationaux lors des élections de 1951 (p. 2159, 
2160) ; Demande de renvoi à la Commission pré
sentée par M. Mazuez (p. 2161, 2162) ; Son 
amendement tendant a prévoir des apparente
ments nationaux et des apparentements départe
m entaux  [21 m ars 1951] (p. 2306) ; S a  demande 
de disjonction du dernier a lin é a  fa isa n t juges  
des apparentements les conseils de préfecture  
(p. 2327) ; A rt. 1 bis : Question préalable posée 
p a r  M. Schau ffler contre l'article 4 bis prévoyant 
la représentation proportionnelle dans la Seine 
(p. 2346, 2347) ; Amendement de M . Touchard  
tendant à m aintenir la représentation proportion
nelle dans les départements élisant p lus de

8 députés (p. 2415, 2416) ; A rt. 16 bis : A m en
dement de M . W eill-R eynal re la tif au panachage 
associé au voie préférentiel (p. 2426 , 2427) ; Son 
sous-amendement tendant à mentionner en cas 
d’absence de vote préférentiel l'ordre résu ltan t de 
la présentation (p. 2429) ; le retire  (ibid.) ; 
A rt. 2 : Amendement de M . Castellani tendant à 
rétablir la représentation des Français du M aroc, 
de la Tunisie et de l'Indochine  (p. 2448) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 2464) ; de 
ce p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la 
R épublique ; A rt. 2 : Son amendement tendant 
à supprimer l'article i  bis de la loi du 5 octobre 
4946 (élections au régime de la représentation 
proportionnelle dans la Seine et la Seine-et-Oise) 
[26 avril 1951] (p. 4062, 4063, 4064) ; 
A rt. 17 bis : Son amendement tendant à suppri
mer l'article ne prévoyant pas d'élections partielles 
en Seine et Seine-et-Oise (p. 4067) ; A rt. 2 bis : 
Introduction d ’un article nouveau déclarant iné
ligibles les citoyens ayant subi les condamnations 
prévues par le décret du 2  février 1852 (p. 4067, 
4068) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(défau t de la loi, son m anque d 'un ité et pas 
d'élections partielles en Seine et Seine-et-Oise) 
[27 avril 1951] (p. 4121, 4122) ; —  des in te r
pellations sur la po litique économ ique e t finan
cière du G ouvernem ent : Ses explications de 
vote sur la question de confiance posée sur le ren
voi à la suite [17 avril 1951] (p. 3397) ; — d ’une 
proposition  de loi rela tive aux expulsions de 
locataires ; A rt. 1er ; Son sous-amendement ten
dant à substituer « propriétaire ou bailleur » à 
« bailleur » [28 avril 1951] (p. 4162) ; le retire 
(ibid.) ; Son sous amendement tendant à prévoir 
le cas où le propriétaire loge dans un local malsain  
pour lu i (p 4162, 4163) ; A rt, 2 : Son amende
m ent r e la t i f  au cas du propriétaire lui-même 
expulsé (p. 4164) ; — du p ro je t de loi re la tif  à 
l’élection des m em bres de l’Assem blée nationale ; 
A rt. 6 : Am endem ent de M . D evinat tendan t à 
annuler les suffrages a llan t au candidat s'étant 
présenté dans plusieurs circonscriptions [28 avril
1951] (p. 4197) ; A rt. 1 bis : Son amendement 
tendant à supprimer l’article prévoyant la repré
sentation proportionnelle dans la Seine et Seine- 
et-Oise (p. 4205) ; A rticle additionnel ; Son 
sous-amendement r e la tif aux sanctions infligées 
aux électeurs défa illan ts  (p. 4209) ; de ce pro jet 
de loi am endé p ar le Conseil de la R épublique : 
[Recevabilité de la motion de M . Cot ) [2 mai
1951] (p. 4484) ; F ixa tion  de la  date de discus
sion du vote sur la question de confiance au lu n d i
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suivant (p. 4484) ; —  du  p ro je t de loi re la tif 
au renouvellem ent de l’Assemblée nationale, en 
qualité  de Rapporteur  [8 mai 1951] (p. 4859, 
4860) ; M otion préjudicielle de M . B illo u x  ten
dant à surseoir à la discussion ta n t que n'auront 
pas été votés 20  textes im portants  (p. 4863) ; 
A rticle unique : F ixation  des élections au  77 ju in  
(nécessité de la réforme électorale dans les terri
toires d'outre-mer) [10 m ai 1951] (p. 4960) ; 
Contre-projet de M . Lam ine-G uèye tendant à 
prévoir le vote de la réforme électorale dans les 
territoires d'outre-mer (p . 4965, 4966) ; Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée p o u r l'adoption de l'article unique (réforme 
électorale dans les territoires d ’outre-mer) [11 mai 
1951] (p. 5074, 5075, 5076) ; — du  p ro je t de 
loi re la tif  au budget annexe des p resta tions 
fam iliales agrico les; A rt. 5 : Fabrication d'apé
r it i fs  à base d'alcool [16 mai 1951] (p. 5451 ; — 
du projet de loi re la tif  aux crédits m ilitaires de 
fonctionnem ent et d ’équipem ent en 1951 : 
Am endem ent de M . Tourné tendant à payer aux  
anciens prisonniers de guerre le reliquat de solde 
dû pour les années de captivité  [18 mai 1951] 
(p. 5457) ; —  du p ro je t de loi de finances pour 
1951 : Discussion générale [ 1 8  m a i  1 9 5 1 ]  
(p. 5501) ; S a  demande de renvoi du débat (p. 5503, 
5504) ; la retire (ibid.) ; — du second p ro je t 
de loi de finances pour l’exercice 1951 ; Article 
additionnel : Sous-am endem ent de M . Cristof ol 
tendant à ce que l'indem nité compensatrice soit 
égalé à l’augmentation des loyers [22 m ai 1951] 
(p. 5765) ; Ses explications de vote sur l’ensemble 
(nécessité d 'une loi de finances) (p. 5766). =  
S’excuse de son absence [22 décem bre 1946] 
(p. 266), [13 jan v ie r 1948] (p. 129); [31 ju ille t 
1950] (p. 6293) —  O btient des congés [13 ja n 
v ier 1948] (p. 129) ; [31 ju ille t 1950] (p. 6293).

BEUGNIEZ (M. Louis), D éputé du Pas-de-
Calais (2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). - E st nom m é m em bre : de la Commis
sion du R èglem ent et du suffrage universel 
[4 décem bre 1946] (p. 51) ; de la Com mission 
du travail et de la sécurité  sociale [17 décem bre
1946] (p. 103), [2 6  jan v ie r 1948] (p. 195), 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [23 jan v ie r 1951] 
(p. 348) ; de la Com m ission de la p roduction  
industrie lle  [30 novem bre 1948] (p. 7302),

[18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 janv ier 1950] 
(p. 300), [23 ja n v ie r 1951] (p. 348). E st élu 
p résiden t de la Com m ission du travail e t de la 
sécurité sociale [ J .O .  du 29 ja n v ie r 1948] 
(p. 965), [J . O . du 20 jan v ie r 1949] (p. 783), 
[J .O . du 19 ja n v ie r 1950] (p 718), [J.O . du 
25 jan v ie r 1951] (p. 883). —  E st désigné : par 
la Com mission du trava il e t de la sécurité  
sociale en vue de rep résen ter ce tte  com m ission 
au sein de la Com mission supérieure des com ités 
d ’en treprise [25 ja n v ie r  1947] (p. 1025) ; p a r la 
Com m ission de la p roduction  industrie lle  pou r 
faire p artie  de la sous-com m ission chargée de 
suivre et d ’apprécier la gestion des entreprises 
industrie lles nationalisées et des sociétés d ’éco
nom ie m ixte [24 fév rier 1951] (F. n° 680).

Dépôts :

Le 14 fév rier 1947, une p roposition  de loi 
ten d an t à m odifier l’artic le  20 de la loi du
24 octobre 1946 p o rta n t réorganisation  des 
con ten tieux  de la sécurité sociale e t de la 
m utualité  sociale agricole, n° 564. —> Le
20 mai 1947, une proposition  de loi ten d an t : 
1° à accorder à l’ex-personnel enseignant des 
mines, in tég ré dans l’enseignem ent public , la 
transposition  de leu r classem ent de base assuré 
par leurs conventions collectives ; 2° à ob ten ir 
la valorisation de leurs services m iniers par la 
Caisse de re tra ite  des fonctionnaires e t de valo
riser à la Caisse autonom e de re tra ites  des 
ouvriers m ineurs les dernières années du per
sonnel in in tégrab le , n° 1370. — Le 4 m ars 1948, 
une proposition  de loi ten d an t à fixer le lieu de 
percep tion  de la taxe locale sur les ventes de 
charbon , n° 3653. —■ Le 20 avril 1948, une 
proposition  de loi tendan t à rép a rtir  le p rodu it 
des taxes locale e t départem entale  su r les ventes 
de com bustibles en tre  les com m unes et les 
départem ents m iniers, n° 3956. —■ Le 18 no
vem bre 1948, une proposition de loi ten d an t à 
m odifier l’article 154 (modifié par la loi n° 48- 
1542 du  1er octobre 1948) du décret du 27 no
vem bre 1946 po rtan t organisation de la Sécurité 
sociale dans les m ines, n° 5618. —■ Le 28 ju in
1949, un rap p o rt au nom de la Com m ission du 
trava il e t de la sécurité sociale su r la proposi
tion  de loi de MM. Sion e t D eixonne tendan t à 
m odifier l’article  156 a du Livre II  du Code 
du trava il, n° 7673 —■ Le 2 ju ille t 1949, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission du trav a il e t 
de la  sécurité sociale sur : I . —■ Le p ro je t de loi
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recondu isan t l’allocation tem poraire  aux vieux 
pour le deuxièm e trim estre  de l'année 1949 et 
substituan t pou r l’échéance du 1“'  octobre 1949, 
au service de l’allocation tem poraire , le service 
de l’allocation de vieillesse instituée par la loi 
n° 48-101 du 17 ja n v ie r 1948 ; I I . —  Les pro
positions de lo i:  1° de M. C roizat e t plusieurs 
de ses collègues ten d an t à m ajo rer de nouveau 
et à com pter du 1er avril 1949 de 10.000 francs 
par an le taux de l’allocation  aux vieux trava il
leurs anciens salariés ; 2° de Mlle P ré v e rt e t 
p lusieurs de ses collègues te n d an t à p roroger 
les dispositions de la loi du 13 septem bre 1946 
e t à m ajo rer les taux  de l ’allocation aux vieux 
travailleurs salariés ; 3° de M. G azier e t p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à m ajorer l’allo
cation aux vieux trava illeu rs salariés, n° 7742.
—  Le 11 ju ille t 1949, un rapport au nom de la 
Com m ission du trav a il et de la sécurité sociale 
sur l’avis donné par le Conseil de la R épublique 
su r le p ro je t de loi adopté p ar l’Assemblée 
N ationale recondu isan t l ’allocation tem poraire  
aux vieux pour les deuxièm e et troisièm e tr i 
m estres de l’année 1949, substituan t, pour 
l’échéance du l*r ja n v ie r  1950, au service de 
l ’allocation tem poraire , le service de l’allocation 
de vieillesse instituée p a r  la loi n° 48 101 du 
17 jan v ie r 1948 e t m ajo ran t le taux  de l’alloca
tion  aux vieux travailleurs salariés, n° 7856. — 
Le 2 décem bre 1949, une proposition de loi 
te n d an t à rég ler au 1er jan v ie r 1950 la situation  
des bénéficiaires de l’allocation tem poraire  aux 
économ iquem ent faibles, n° 8585. -—• Le 10 jan 
v ier 1950, une proposition  de réso lu tion  ten d an t 
à in v ite r le G ouvernem ent à rég ler de tou te 
urgence la s ituation  du régim e des presta tions 
fam iliales dans les m ines, n° 8958. —: Le 
17 janv ier 1950, une proposition de loi tendan t 
à com pléter l ’article 23 du Code général des 
im pôts d irects, n° 8991 —  Le 25 ja n v ie r 1950, 
un rap p o rt au nom de la Com mission de la 
p roduction  industrie lle  sur la p roposition  de 
résolution  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à rég ler de tou te  urgence la situation  du régim e 
des presta tions fam iliales dans les mines, 
n° 9050 —• Le 7 fév rier 1950, une proposition  
de loi tendan t à assurer le d ro it in tég ra l aux 
allocations prénatales, p révu  par le chapitre IV 
de la loi du 22 août 1946, n° 9188 —• Le 28 fé
v rie r 1950, une proposition  de loi tendant à 
m odifier et à com pléter l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1945 fixant le régim e des 
assurances sociales applicables aux assurés des

professions non agricoles, n° 9370. —■ Le 
29 m ars 1950, un rap p o rt au nom de la C om 
mission du travail e t de la sécurité sociale s u r :  
1° le p ro je t de loi e t la le ttre  rectificative au 
p ro je t de loi te n d an t à assurer la mise en œ uvre 
du régim e de l’allocation de vieillesse des p e r
sonnes non salariées e t la substitu tion  de ce 
régim e à celui de l’allocation tem poraire  
(art. 47 e t 48 relatifs à la reconduction  de 
l’allocation tem poraire  aux vieux) ; 2" la p ropo
sition  de loi de M. M oussu et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à reconduire l’allocation de 
vieillesse dans les professions agricoles pour le 
p rem ier trim estre  1950, n° 9663. —- Le 31 m ars
1950, un rap p o rt au nom de la Com m ission du 
travail e t de la sécurité sociale sur l’àvis donné 
par le Conseil de la R épublique sur le p ro je t 
de loi adopté par l’Assemblée N ationale p o rtan t 
reconduction  de l’allocation tem poraire  aux 
vieux, n° 9700. -—■ Le 19 ju in  1950, une propo
sition  de loi p o rtan t reconduction  de l’alloca
tion  tem poraire  aux vieux, n° 10346. —  Le
22 ju in  1950, un  rap p o rt au nom de la Com m is
sion du travail e t de la sécurité sociale su r la 
p roposition  de loi de M. Beugniez p o rtan t 
reconduction  de l’allocation tem poraire  aux 
vieux, n° 10401. —■ Le 22 novem bre 1950, une 
p roposition  de loi in stitu an t tem porairem ent 
une m ajoration  des p resta tions fam iliales, 
n ° 11367 — Le 9 m ars 1951, une proposition 
de loi ten d an t à m odifier les dispositions de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la p ré
vention  et la réparation  des accidents du travail 
e t des m aladies professionnelles, n° 12435. •—■ 
Le 19 avril 1951, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission du trava il e t de la sécurité sociale 
su r la p roposition  de loi (n° 12435) de 
M. Beugniez te n d an t à m odifier les dispositions 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur 
la p réven tion  e t la répara tion  des accidents 
du trav a il e t des m aladies professionnelles,
n° 12898. 

Interventions :

Son rap p o rt au nom  du 3e bureau sur les 
opérations électorales du départem en t de l’E ure 
[28 novem bre 1946] (p 14). — E st en tendu  
su r le règlem ent de l’ordre du jo u r  en qualité 
de Président de la Commission du travail et de la 
sécurité sociale (Conventions collectives) [20 dé
cem bre 1946] (p. 197). —  P rend  p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif aux conven
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tions collectives en qualité de Président de la
Commission du travail et de la sécurité sociale ; 
A rt. 1er [23 décem bre 1946] (p. 294) ; A rt. 13 : 
Application de la loi aux départements français 
d'outre-mer (p. 299); — de la proposition  de 
loi de M. G odin, tendan t à repousser la mise 
en application  de la prise en charge par les 
caisses de sécurité sociale des risques d 'acci
dents du  trava il e t des m aladies profession
nelles ; en qualité de Président de la Commission 
du travail et de la sécurité sociale : Passage à la  
discussion des articles [23  décem bre 1946] 
(p. 336). —  E st entendu au cours du débat : 
su r le Conseil supérieu r des p ru d ’hommes 
( M aintien de la compétence de la Commission du  
travail) en qualité  de Président de la Commis
sion du trava il et de la sécurité sociale [7 février
1947] (p. 240); — sur le p ro je t de loi concer
n an t l’indem nité m ensuelle tem poraire excep
tionnelle  e t le supplém ent tem poraire  pour 
charges de fam ille ; A rt. 3 : Supplém ent tempo
raire pour charges de fam ille  [28  m ars 1947] 
(p 1277). —  Son rap p o rt, au nom du 3e b u 
reau , sur les opérations électorales du départe
m ent de la Drôm e [16  m ai 1947] (p. 1662). — 
P ren d  p a r t à la discussion ; du p ro je t de loi 
rela tif à l’indem nisation des agents e t courtiers 
d ’assurances ; A rt. 1er : Chiffre de l'indem nité 
annuelle [1 0  ju in  1947] (p. 2004); A rt. 1 4 : 
Am endements de M M . P ierre A n d ré  et Segelle 
re la tifs  à l'indem nisation des compagnies d'assu
rances (p. 2007) ; — de la p roposition  de loi 
rela tive à l’exercice du d ro it de grève (Urgence 
de la discussion) en qualité de P résident de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 
[18 ju in  1947] (p. 2179); du p ro je t de loi 
re la tif à la reconduction  de l’allocation tem po
raire  aux vieux ; en qualité de Président de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 
[23 ju in  1947] (p. 2397). E st entendu  sur le 
règ lem en t de l’o rdre du jo u r  (Proposition de loi 
sur l'élection des délégués du personnel dans les 
comités d'entreprises) [23 ju in  1947] (p. 2399, 
2400). In te rv ien t dans la discussion : de la 
p roposition  de loi de M. Meck rela tive à la 
rep résen ta tion  p roportionnelle  dans l’élection 
des délégués du personnel dans les en trep rises; 
en qualité  de Président de la Commission du  
trava il e t de la sécurité sociale : M otion p ré jud i
cielle de M . M usm eaux tendant au renvoi devant 
le Conseil économique [26 ju in  1947] (p. 2486) ; 
Date de la suite de la discussion (p. 2495) ; Pro
testation des commissaires communistes contre la

date de discussion (p. 2495) ; Demande de pour
suite de la discussion (p. 2 4 9 6 ) ;  de ce tte  
proposition de loi am endée par le Conseil de la 
R épub lique: Discussion générale [ 3 ju ille t 1947] 
(p. 2677) ; — de la p roposition  de loi de M. Le 
Sciellour, am endée par le Conseil de la R épu
blique, ten d an t à in s titu e r  la représen tation  
p roportionnelle  dans l'élection  des m em bres 
des c o m i té s  d ’en treprise [3  ju il le t 1947] 
(p. 2680). —  E st en tendu  sur une m otion 
d 'o rd re  : A m endem ents à la proposition de loi de 
M . Moch [26  ju in  1947] (p. 2488). -  Pose à 
M. le M inistre des F inances une question  con
cernant les avances aux caisses de congés payés 
du bâ tim en t [11 ju ille t 1947] (p. 2995). — 
P artic ipe  à la discussion du p ro je t de loi ten 
dan t à la reconduction  de l’allocation tem po
raire aux vieux pour le 3e trim estre de l ’année 
1947 ; en qualité  de Président de la Commission 
du trava il [19 août 1947] (p. 4396, 4397). — 
En qualité de P résident de la  Commission du  
travail et de la sécurité sociale, p rend  p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif au calcul 
des presta tions fam iliales [6  fév rier 1948] 
(p. 462) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique [19 février 1948] 
(p. 934). — E st entendu  sur : le règ lem ent de 
l ’ordre du jo u r (Discussion du projet de loi sur 
les prestations fam iliales en 2 e lecture) [19 lé
vrier 1948] (p 919) ; — le re tra it de l’ordre du 
jo u r  du p ro je t de loi constituan t des caisses de 
com pensation pour la m ain-d’œ uvre étrangère 
[17 m ars 1948] (p. 1852) ; — le p ro je t de loi 
re la tif à la jou rnée du 1er m ai; en qualité de 
Rapporteur  [27 avril 1948] (p. 2289, 2290). —  
E st en tendu  su r la fixation de la date de d is
cussion de l’in terpella tion  de M. L ecœ ur sur la 
catastrophe de C ourrières [4 m ai 1948] (p. 2499).
— P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif  aux indem nités com pensatrices aux chô
m eurs de Cerbère et d’H endaye ; en qualité de 
Rapporteur  [14  mai 1948] (p. 2662); —  du 
p ro je t de loi re la tif aux écoles privées des houil
lères , A rt. 1er : Son amendement tendant à 
nationaliser ces écoles si les fam illes des élèves le 
désirent [14  mai 1948] (p. 2668); le retire 
(p. 2669) ; Son amendement tendant à insérer un  
article nouveau re la tif à l'intégration des in stitu 
teurs dans l'enseignement public (p. 2669, 2670); 
Son amendement tendant à insérer un article 
r e la ti f  au régime des retraites des institu teurs de 
ces écoles (p. 2671) ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . Deixonne tendant à ne plus fa ire supporter
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aux houillères l'entretien des écoles (p. 2674) ; — 
de propositions de loi relatives aux spécialités 
pharm aceutiques : Demande de renvoi à la Com
mission présentée p a r  le Gouvernement [20 mai
1948] (p. 2768, 2769) ; — d ’une proposition de 
loi tendant à assurer le secret et la liberté de 
vote aux élections p ru d ’hom ales; A rticle 
unique : Nouvelle rédaction de la Commission 
[25 mai 1948] (p. 2893); — de la proposition  
de loi accordant un  congé supplém entaire  aux 
m ères de famille exerçan t une activ ité  salariée : 
Discussion générale [3  ju in  1948] (p. 3155). — 
E st en tendu  sur une a ttr ib u tio n  de com pétence 
à la Com m ission de la ju stice  [17 ju in  1948] 
(p. 3617). —  P ren d  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif aux loyers, titre  I I ,  alloca
tion logem ent ; A rt. 64 : Création de l'allocation 
logement et énumération de ses bénéficiaires 
[18 ju in  1948] (p 3715) ; Son amendement ten
dant à accorder l'allocation aux fam illes ayant 
deux personnes à charge (p . 3716) ; Son amende
m ent tendant à accorder l'allocation aux fam illes  
recevant l'allocation de salaire unique (p. 3717) ; 
le retire  (p. 3718) ; Son amendement tendant à 
accorder l'allocation aux personnes n 'ayan t pas 
de ressources supérieures à un plafond fixé  
(p. 3719) ; Son amendement tendant à accorder 
l’allocation aux personnes consacrant un certain  
pourcentage de leurs ressources à se loger (p. 3719, 
3721) ; Son amendement tendant à accorder l’al
location seulement a u x  lo g e m e n ts  salubres 
(p. 3722) ; A rt. 16 c : A m endem ent de M . D u - 
quesne tendant à tenir compte du nombre de per
sonnes à c h a r g e  pour l'allocation logement 
[23 ju in  1948] (p. 3829) ; A rt. 61 : A m ende
m ent de M . Duquesne r e la tif  à la date de mise 
en application de l’allocation logement (p. 3837, 
3839) ; A rt. 65 : Am endem ent de M . M injoz 
tendant à supprimer les deux derniers alinéas 
(p. 3841) ; A rt. 69 : Am endement de M . M injoz 
tendant à supprim er la prim e de salaire unique 
et à créer un fonds commun pour les allocations 
logement [24  ju in  1948] (p. 3897) ; — du p ro je t 
de loi p o rtan t création  d une caisse de com pen
sation des charges ré su ltan t de l’em ploi des 
travailleu rs frontaliers ; A rt. 1er : Contre-projet 
de M . Christiaens d istinguant les frontaliers et 
saisonniers [30  ju in  1948] (p. 417 4 ); A rt. 2 :  
Amendement de M . Vendroux tendant à exclure 
le Pas-de-Calais du ressort de la caisse (p. 4176) ; 
A rt. 3 : Amendement de M . Ramette tendant à 
inclure l'industrie des cuirs et peaux et celles de 
l'alimentation (p. 4176); A rt. 6 : Son amende

ment r e la tif  au versement des cotisations et aux  
contestations possibles (p. 4177) ; Am endem ent 
de M . Meck tendant à étendre par décret cette 
loi à d'autres régions frontières que le N ord  
(p. 4178); —  de la p roposition  de loi m odifiant 
le régim e des assurances vieillesse; A rt. 1e r : 
S on amendement re la tif aux vieux travailleurs 
en chômage avant 65 ans [16  ju ille t 1948] 
(p. 4678); A rt. 3 : Amendement de M. Valentino 
tendant à appliquer la loi dans les nouveaux 
départements d'outre-mer  (p. 4681, 4682); 
Amendements de M M . Delachenal, M azier et 
M m e D arras tendant à ne pas réduire l'allocation 
de la femm e dont le m ari la touche déjà, et à 
favoriser les femmes ayant élevé 5 enfants 
(p. 4689); Am endem ent de M . G irard tendant à 
augmenter les allocations vieillesse dans les dépar
tements d'outre-mer (p. 4 6 9 2 ).—  E st entendu 
sur le règlem ent de l’ordre du jo u r  (Débat sur  
le régime de l'assurance vieillesse) [4  aoû t 1948] 
(p . 5336). — P rend  p art à la discussion : du 
pro jet de loi p o rtan t reconduction  de l’alloca
tion tem poraire  aux v ieux ; A rt. 4 :  Amende
m ent de M . Besset tendant à porter à 1.000  fr .  
p a r  mois cette allocation [23  août 1948] (p. 6117) ; 
A rt. 5 : Demande de disjonction de l'article pré
sentée p a r  le Gouvernement (p. 6118); A rt. 6 : 
Son amendement tendant à augmenter l'allocation 
à domicile aux vieillards in firm es  (p. 6118); 
A rticle additionnel : Son amendement r e la ti f  
aux vieillards seuls, de plus de 70 ans, ayant 
recours à l'assistance d ’un tiers , les dispensant de 
cotisations comme employeurs (p . 6119) ; de 
ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique ; Ses explications de vote sur l’en 
semble [26 septem bre 1948] (p. 6937). — Est 
en tendu  sur la dem ande de discussion d ’urgence 
de la proposition de résolution  in v ita n t le G ou
vernem ent à accorder des allocations fam iliales 
aux travailleurs en g rève; en qualité de P rési
dent de la Commission du travail [24 novem bre
1948] (p. 7200). —  P rend  p art à la discussion : 
d ’une proposition  de loi m odifiant l ’o rgan isa
tion de la sécurité sociale dans les mines : D is
cussion générale [25 novem bre 1948] (p. 7247);
— du pro jet de loi p o rtan t in tég ration  des 
m ilitaires dans la sécurité  sociale ; A rt. 3 : 
Am endement de M . M azier tendant à inclure les 
m utilés et veuves de guerre ne pouvant exercer 
de profession  [17  décem bre 1948] (p. 7703) ; — 
du p ro je t de loi p o rtan t reconduction  de l'a llo 
cation  tem poraire  aux v ieux ; A rt. 1er : Eléva
tion à 1.600 francs de l'allocation temporaire
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aux vieux [31 décem bre 1948] (p. 8202, 8205).
— E st entendu sur le règ lem ent de l’ordre du 
jo u r  (Débats sur l'allocation aux vieux trava il
leurs) [27  jan v ie r 1949] (p. 195). —  P ren d  part 
à la discussion : d’une proposition  de loi ten
dan t à relever le taux  de l’allocation aux vieux 
trav a illeu rs; A rt. 1er : Amendement de M . D uprat 
tendant à fixer le ta u x  unique de l'allocation à
3 7 .000  francs  [4  fév rier 1949] (p. 351, 352); 
A rt. 5 : F ixa tion  du p la fond  des salaires déter
m inant le m ontant des cotisations (p. 353); 
A rticle additionnel : Am endement de M . S ie fr id t  
re la tif à l'assurance-décès (p. 354) ; Amendement 
de M . G irard r e la tif  au taux de l'allocation dans 
les départements d ’outre-mer (p. 355, 356); 
Am endem ent de M . G irard tendant à majorer 
de 55 0 /0  les allocations dans les départements 
d'outre-mer (p. 356, 357) ; —  du p ro je t de loi 
m odifiant le Code du trava il (R appel au règle
m ent de M . Patinaud) [18  février 1949] (p. 678, 
679) ; M otion préjudicielle de M . Besset tendant 
au renvoi au Conseil économique (p. 682); 
A rt. 3 : Am endem ent de M . Rosenblatt re la tif  
aux conditions exigées des candidats délégués 
mineurs (p. 713); A rt. 1er : Am endem ent de 
M. Boutavant tendant à ne 'prévoir qu'un tour de 
scrutin ( p. 715); A m endem ent de M . M usmeaux 
tendant à prévoir l'avis des syndicats (ib id .) ; 
Am endem ent de M . M usm eaux tendant à sup
p rim er le troisième alinéa (ib id .); Son amende
ment tendant à appliquer le scrutin  m ajoritaire  
dans les petites exploitations (p. 716); A rt. 5 : 
Am endem ent de M . F ayet tendant à porter à 
d ix  jo u rs  le délai accordé aux syndicats pour 
fa ire parvenir les listes de candidats (p. 717, 
718) ; Am endement de M . M eck tendant à accorder 
un délai pour rectifier les listes de candidats 
(p. 718); Am endement de M . Patinaud tendant 
à fa ire assister l ’ingénieur des mines p a r des 
représentants des syndicats (p. 718); A rt. 9 :  
Am endem ent de M . M eck tendant à substituer le 
p lu s  grand reste à la p lu s  forte moyenne (p . 720) ; 
A rt. 11 : Am endem ent de M . Sion re la tif aux  
fonctions des délégués de surface (p . 722\ ; de 
ce p ro je t de loi, am endé p ar le C onseil de la 
R épublique, en qualité  de Rapporteur  [4 m ars
1949] (p. 1257, 1258); A rt. 2 : A m endem ent de 
M . Deixonne tendant à reprendre le chiffre de 
d ix  ans (pi 1261). — Pose une question à M. le 
S ecrétaire d ’E ta t au Com m erce rela tive au 
s ta tu t des charre tie rs  des m ines, tran sp o rtan t 
au dom icile des m ineurs, le charbon  alloué gra
tu item en t p a r les houillères [18 fév rier 1949]

(p . 696). — Est entendu pou r une m odification 
de l’o rd re  du jo u r  (Allocation de vieillesse) 
[9  m ars 1949] (p. 1455). — P ren d  p art à la 
d iscussion : du p ro je t de loi p o r ta n t reconduc
tio n  de l’allocation tem poraire  aux vieux ; 
A rt. 1er : A m endem ent de M . D uprat tendant à 
porter l'allocation à 2 .5 0 0  francs par mois 
[10 m ars 1949] (p. 1493); A rt. 2 : Financem ent 
de l ’allocation p a r  avances du Trésor (p . 1493); 
A rt. 5 : Assistance aux infirm es et incurables 
(p. 1194) ; Ses observations sur l'ensemble (ib id .);
— d’une p roposition  de loi relative aux rentes 
e t a llocations des m utilés du travail ; A rt. 15 : 
A m endem ent de M . B as tendant à prévoir des 
avances d u  Trésor au fonds agricole de m ajo
ration des rentes [20 mai 1949] (p. 2734); 
A rt. 18 : Am endem ent de M . S ion  tendant à 
augmenter les délais accordés pour form uler  
les demandes de m ajoration  (p. 2736) ; — 
du p ro je t de loi re la tif aux accidents du  travail 
dans les départem ents d ’o u tre-m er, en qualité 
de Rapporteur suppliant [20  mai 1949] (p. 2736) ; 
A rt. 5 : Son amendement tendant à sim plifier le 
payement des allocations aux accidentés du travail 
(p. 2737); A rt. 8 : Am endem ent de M . M abrut 
tendant à prévoir un décret fix a n t la date et les 
modalités d'application de la loi (p. 2737, 2738) ;
—  d ’une proposition  de loi ten d an t à créer la 
carte sociale des économ iquem ent faibles : D is
cussion générale [31 m ai 1949] (p. 2932, 2933);
— du  p ro je t de loi p o r ta n t reconduction  de 
l ’allocation tem poraire aux vieux (A journem ent 
du débat) [2 ju ille t 1949] (p. 4115); en qualité 
de Rapporteur  [4 ju ille t 1949] (p. 4167, 4168); 
A rt. 1er : Am endem ent de M . R am ette tendant 
à éviter le cum ul avec l'allocation versée en vertu  
de la loi du 17 janvier 1948 [5  ju il le t 1949] 
(p. 4179); A rt. 4 : Am endement de M . Frédéric- 
Dupont tendant à ne pas supprimer l'allocation à 
ceux qui ne bénéficieraient pas de la loi du 
17 janvier 1948 (p. 4180, 4181) ; A rt. 6 : 
Demande de disjonction présentée par le Gouver
nement (p. 4183); Am endem ent de M . Viatte 
tendant à préciser les personnes rattachées à cette 
organisation (p. 4183); A rt. 7 : Am endem ent de 
M . P atinaud  tendant à augmenter de 1.000 f r .  
la retraite des vieux (p. 4184); Am endem ent de 
M . M usmeaux tendant à porter à 120.000 francs 
par an la re tra ite  des vieux (ibid.) ; Division de 
la loi en deux à la demande du Gouvernement 
(p. 4185); de ce p ro je t de loi am endé p a r  le 
Conseil de la  R épublique, en qualité de R a p 
porteur [12 ju ille t 1949] (p. 4671, 4672);



BEU — 240 — BEU

A rt. 6 bis : Dépôt p a r  le Gouvernement d 'un  
projet de loi concernant les vieux non rattachés à 
une caisse de sécurité sociale avant le 1er novem
bre 1949 (p . 4672); — des in terpella tions sur 
le fonctionnem ent de la sécurité sociale : D is
cussion générale [12 ju ille t 1949] (p. 4683,4684).
—  Est entendu sur le procès-verbal de la séance 
précédente {Date de ta discussion du projet 
re la ti f  au x  conventions collectives) [9  décem bre
1949] ( p. 6736). —  Prend p a r t à la discussion : 
d ’une proposition  de loi recondu isan t l’allocation 
tem poraire  aux é c o n o m iq u e m e n t  faibles; 
A rt. 1er : Demande de renvoi à la Commission de 
l'ensemble de la proposition présentée par le Gou
vernement [14  décem bre 1949] (p. 6866, 6867); 
Am endem ent de M . Mondon tendant à porter 
l ’allocation temporaire à 2 .500 francs par mois 
(p. 6868, 6869); Am endement de M . D uprat 
tendant à 'porter a 5 .000  francs par mois l'allo
cation temporaire à dater seulement du  1er ja n 
vier 19S0 (p. 6870, 6871); A rt. 2 : Son amende
ment tendant à n'exclure aucun vieillard allocataire 
temporaire, du nouveau texte (p. 6871); Son 
amendement r e la ti f  à l'examen des nouvelles 
demandes d'allocation temporaire (p. 6871, 6872) ; 
A rt. 6 : Son amendement tendant à prévoir une 
avance de 10 m illiards p a r le Trésor aux caisses 
professionnelles (p. 6872) ; A rt. 7 : Am endem ent 
d e  M . B ouxom  tendant à insérer un article nouveau 
re la tif  aux infirmes ayant besoin d'une tierce 
personne (p. 6873); Am endem ent de M lle A rch i-  
mède tendant à insérer un article nouveau accor
dant une allocation de 1.000 francs par mois 
aux vieux travailleurs non salariés des départe
ments d 'outre-m er  (p. 6874) ; de cette proposition  
de loi am endée par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 2 bis : M odification de form e  [29  décem bre
1949] (p. 7510); A rt. 6 : Inclusion des percep
teurs dans les services du Trésor  (p. 7511); — 
du pro jet de loi re la tif aux conventions collec
tives et au règlem ent des conflits du travail 
(Sa  demande de renvoi à la Commission pour 
examen des amendements) [15 décem bre 1949] 
(p. 6934), [1 6  décem bre 1949] (p. 6952, 6953, 
6963) ; A rt. 1er : (A rt. 31 A du Code du travail) 
Am endem ent de M . H ugues tendant à prévoir un 
règlement d 'adm inistration  publique pour fixer  
les modalités d'application delà  lo i [ 23 décem bre
1949] (p. 7199); (Art. 31 F) Son amendement 
tendant à prévoir la discussion des avenants p a r  
les représentants des organismes syndicaux les 
plus représentatifs [31 décem bre 1949] (p. 7645) ; 
(A rt. 31 G du Code du travail) Amendement de

M. Gazier tendant à fa ire figurer dans les dispo-  
sitions des conventions collectives les modalités 
d'application du principe « à travail égal, salaire 
égal » [3  ja n v ie r 1950] (p. 32); (A rt. 31 H) 
Nouvelle rédaction de l'article (p. 42) ; (A rt. 3 1 J) 
Am endement de M . Capitant tendant à consulter 
employeurs et salariés par referendum  au sujet 
de l'extension d'une convention collective (p. 63); 
(Art. 31 X) Sa  demande de renvoi du débat 
[4  janv ier 1950] (p. 92) ; Am endement de M . D e
vinât tendant à introduire davantage de repré
sentants du Gouvernement dans la Commission 
supérieure des conventions collectives (p. 104) ; 
Am endem ent de M. Gosset re la tif à la représen
tation des entreprises publiques, des petites entre
prises et des artisans (p. 106) ; S a  demande de 
renvoi à la Commission (p. 109); A rt. 2 : S a  
demande de renvoi à la Commission (ib id .); 
A rt. 4 : Am endement de M . D evinât tendant à 
rendre la conciliation obligatoire en cas de conflits 
du travail (p. 114); Am endement de M . Dela- 
chenal tendant à ce qu'une grève ne rompe pas le 
contrat de trava il si la  grève provient de la faute  
de l'employeur (p. 115); A rt. 7 : Am endem ent 
de M. de M oro-G iafferri tendant à reprendre le 
texte gouvernemental c o n c e r n a n t  l'arbitrage 
(p. 123). E st entendu  : pou r une m odification 
de l’o rdre du jo u r  (Sa proposition de proroger le 
délai d'urgence p o u f  la discussion du projet 
re la tif aux conventions collectives) [16  décem bre
1949] (p. 6978) ; — sur le règlem ent de l’ordre 
du jo u r (Débat sur l'allocation temporaire aux  
vieux) [28  décem bre 1949] (p. 7497); —  sur le 
règlem ent de l’ordre du  jo u r (Discussion du  
projet de loi re la tif aux conventions collectives) 
[31 décem bre 1949] (p. 7640); Débat sur les 
conventions collectives (p. 7670); Su ite  du débat 
sur les conventions collectives [3  jan v ie r 1950] 
(p. 45), [4  janv ier 1950] (p. 123, 124). —  En 
qualité de Président de la Commission du  travail, 
p ren d  p a r t à la discussion d 'une proposition  de 
loi rela tive à  l ’allocation aux vieux travailleurs 
salariés, en qualité de Rapporteur [20  janv ier
1950] (p. 422, 423); A rt. 1er : Am endement de 
M . Boutavant tendant à porter à 5 5 .000 francs 
par an l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(p. 429); Am endement de M . B out avant tendant 
à porter à 48 .000  francs par an l'allocation aux  
vieux travailleurs salariés (p. 431); Am endement 
de M lle Archim ède tendant à porter l'allocation 
aux vieux travailleurs dans les départements 
d'outre-m er au taux en vigueur dans les départe
ments métropolitains (p. 432); A m endem ent de
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M . Denais tendant à porter à 120 et 180.000 f r . ,  
m ontant de l'exonération à la base pour le calcul 
de l'impôt sur le revenu, le plafond du revenu en 
dessous duquel est accordée l’allocation (p. 433) ; 
A rticle additionnel : Am endement de M lle  A r -  
chimède tendant à m ajorer les allocations aux  
vieux travailleurs d 'outre-m er dans la même 
proportion que dans la métropole (p. 434) ; A rt. 5 : 
Amendement de M . Duquesne tendant à assimiler 
aux périodes de salariai la  durée des services 
m ilita ires, de résistance, de déportation, etc... 
(p. 436) ; A rt. 7 : Am endem ent de M . Moussu 
tendant à prévoir un  dénombrement des bénéfi
ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés (p. 437). —  E st entendu  sur le règlem ent 
de l’o rd re du jo u r  (Débat sur la prim e de
5 .0 0 0  francs au x  salariés) [20 ja n v ie r  1950] 
(p. 439). —  P rend  p art à la discussion : d 'une 
proposition  de réso lu tion  re la tive  au régim e des 
p resta tions fam iliales dans les m ines, en qualité 
de Rapporteur  [25  ja n v ie r 1950] (p. 489, 490, 
491) ; — d ’une proposition  de résolution  relative 
à l’a ttrib u tio n  d ’une prim e exceptionnelle aux 
salariés : Contre-projet de M . P a tinaud  tendant 
à attribuer la prim e à tous les salariés quel que 
soit leur tra item ent [26  jan v ie r 1950] (p. 545); 
Contre-projet de M . P ierre  A ndré  tendant à 
prévoir l'établissement de conventions collectives 
particulières avant le vote de la loi sur les conven
tions collectives (p. 546); Am endem ent de 
M . Theetten tendant à ne pas verser la prime 
dans les entreprises publiques déficitaires  (p. 548) ; 
Am endem ent de M . F ayet tendant à étendre la  
prime aux salariés d 'A lgérie  (p. 550); Am ende
m ent de M. M oussu tendant à tenir compte du  cas 
spécial des ouvriers agricoles logés et nourris 
(p. 552) ; A m endem ent de M . Theetten tendant à 
prévoir des aménagements fiscaux  pour les entre
prises gênées p a r  le payem ent de la prim e  (p. 552).

E st en tendu  su r le règ lem en t de l’o rd re du 
jo u r  (Discussion du projet de loi r e la t i f  aux  
conventions collectives en 2e lecture) [31 janv ier 
1950] (p. 836). P rend  p a r t à la discussion r 
d ’une proposition  de réso lu tion  rela tive aux 
secours aux victim es de la  catastrophe de 
Saint-E loi-les-M ines : Son amendement tendant 
à étendre au x  diverses houillères la caisse de soli
darité pour accidents mortels de Douai [2 février 
1950] (p. 884); —  du  p ro je t de loi re la tif aux 
conventions collectives e t au règlem ent des 
conflits du  trava il, am endé par le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 1er : (A rt. 31 du Code du 
trava il) Am endement de M . de Sesmaisons re la tif

à l'application des conventions aux professions 
agricoles [2 février 1950] (p. 922, 924); 
(A rt. 31 F) Demande de vote par division de 
l'article, présentée p a r  M . Joubert [3 février
1950] (p. 957) ; Demande de renvoi de la discus
sion présentée par le Gouvernement (p. 1005); 
(A rt. 31 X) Am endement de M . A n d ré  tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la République 
prévoyant le M in istre  des Finances ou son repré
sentant parm i les membres de la Commission 
supérieure des conventions collectives [8 février
1950] (p. 1068); Am endem ent de M . Gazier 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République accordant voix consultative aux trois 
représentants de l'U nion des associations fa m i
liales (p. 1068) ; —  du p ro je t de loi re la tif à 
l'é lection  des organism es de la  sécurité sociale 
e t des allocations fam iliales; A rt. 4 : Am ende
m ent de M m e Claeys tendant à supprimer la 
représentation des unions départementales d'asso
ciations fam ilia les auprès des caisses d'allocations 
fam iliales [17 fév rier 1950] (p. 1196, 1197, 
1198); A rt. 5 : Am endem ent de M . A n d ré  
tendant à m a in ten ir le panachage e t Tordre pré
férentiel dans les élections (p. 1199); A rt. 7 : 
Son amendement de form e  (p. 1200) ; A rt. 10 : 
Amendement de M . A n d ré  tendant à prévoir un  
nombre de candidats égal à m e  fois 1/2 le nombre 
d'adm inistrateurs à élire (p. 1205). E st 
entendu  pou r un  rappel au règlem ent (Su ite  de 
l'ordre du  jour)  [3 m ars 1950] (p. 1668). —  
P rend  p a rt à la discussion du  p ro je t de loi 
re la tif à l’allocation de vieillesse des personnes 
non salariées, en qualité de Rapporteur  [30 m ars
1950] (p. 2641, 2642); Demande de renvoi à la 
Commission, présentée p a r  le Gouvernement 
(p. 2642, 2643) ; Discussion générale (p. 2643, 
2644, 2645); de ce p ro je t de loi am endé p a r  le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
porteur  [31 m ars 1950] (p. 2754 ). Est entendu 
sur le règlem ent de l’o rd re  du jo u r  (Prorogation  
de l'allocation au x  vieux travailleurs en seconde 
lecture) [31 m ars 1950] (p. 2740). P rend  p art 
à la discussion du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1950; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e ,  C hap. 4060 : Subventions au x  sociétés 
m utualistes  [6 ju in  1950] (p. 4362). E st 
en tendu  sur le  règlem ent de l ’o rd re du jo u r  
(Reconduction de l'allocation temporaire aux  
vieux) [22 ju in  1950] (p. 5161). P ren d  p a r t à 
la discussion : d ’une proposition  de loi rela tive 
à la  reconduction  de l’allocation tem poraire  aux

31
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vieux, en qualité de Rapporteur  [23 ju in  1950] 
(p. 5194, 5195); A rt. 2 : Am endem ent de 
M . D upra t tendant à porter à 2 .5 0 0 francs 
l ’allocation temporaire et à réaliser la parité avec 
les vieux travailleurs salariés (p. 5195, 5196) ; 
A rticle additionnel : Am endem ent de M . Rochet 
tendant à insérer un  article re la tif aux personnes 
non salariées des professions agricoles (p. 5197, 
5198); A rt. 4 : Am endem ent de M . Paum ier  
tendant à prévoir des avances illim itées du m inis
tère des finances (p. 5198) ; — d ’une proposition  
de loi ren fo rçan t le contrô le de l’E ta t sur les 
organism es de la sécurité sociale, am endée p ar 
le Conseil de la R épub lique; A rt. 3 : Son amen
dement tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 
Nationale re la tif à la responsabilité des agents 
comptables' des caisses [4 août 1950] (p. 6733). 

E st entendu  : su r le règ lem ent de l’ordre du 
jo u r  ( Régime de l'allocation vieillesse aux non 
salariés) [21 novem bre 1950] (p. 7949) ; sur 
la  fixation de la date de discussion d ’une in te r
pellation su r le ra justem ent du salaire dans les 
m ines [21 novem bre 1950] (p. 7955). P rend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi re la tif à 
l'allocation  vieillesse des personnes non sala
riées : Demande de renvoi à la Commission, pré
sentée par le Gouvernement [28  novem bre 1950] 
(p. 8258) ; A rt. 1er : Am endement de M . Mouchet 
tendant à perm ettre le cum ul des avantages prévus 
[6 décem bre 1950] (p. 8687); Son amendement 
tendant à retenir l'activité officielle antérieure 
lorsque la dernière activité ne perm et pas l ’allo
cation (p. 8687) ; Am endem ent d e  M . Vée tendant 
à m ettre l 'allocation à la charge de la caisse dont 
relevait l'activité p r in c ip a le  de l'intéressé 
(p. 8688) ; A rt. 3 : Am endem ent de M . P aum ier  
re la tif à l’allocation des mères de 5 enfants au 
plus (p. 8689, 8690); A rt. 11 : S a  demande de 
renvoi du  débat (p. 8699) ; A rt. 12 : A m endem ent 
de M . Rochet tendant à substituer 2  millions à 
un m illion pour le m inim um  de succession en 
dessous duquel le remboursement de l'allocation 
vieillesse est du p a r  les héritiers (p. 8708, 8709) ; 
A rt. 9 : Am endem ent de M . Rochet tendant à 
prévoir des cas où le p la fond  du revenu cadastral 
au-dessus duquel l’allocation n ’est p lu s  due est 
élevé à 750 francs  (p. 8710, 8711); A rt. 13 : 
S a  demande de réserver les articles 13 et 47 
(p. 8721); S u ite  du  débat (p. 8721, 8722); 
A rt. 34 : R e tra it de l'allocation temporaire à 
certains vieux (p. 8724); A r t .  17 : Am endem ent 
de M . T anguy-P rigen t tendant à prévoir une 
cotisation additionnelle à la surtaxe progressive

[13 décem bre 1950] (p. 9031) ; Sous-amendement 
de M . Garcia tendant à ne percevoir cette cotisa
tion que sur les revenus inférieurs à 5 00 .000  fr .  
(p. 9032) ; A rt. 36 : Am endem ent de M . Prédéric- 
Dupont tendant à ne pas fix e r  l'allocation à 
moins de la moitié de la retraite des vieux tra 
vailleurs (p. 9034); A rt. 37 : A m endem ent de 
M . Theetten tendant à appliquer la loi aux t i tu 
laires d'une carte d ’économiquement faible 
(p. 9035) ; A rt. 45 : S a  proposition de disjoindre 
les articles 45 et 46 re la tifs à l’allocation tempo
raire  (p. 9 0 3 7 ,9 0 3 8 ); Reconduction de l 'alloca
tion temporaire aux vieux pour un trimestre  
(p. 9038) ; du p ro je t de loi re la tif  aux créd its 
des services civils pou r l’exercice 1951 ; I n d u s 

t r i e  e t  C o m m e r c e , C h a p .  1270 : P rim e de 
rendem ent aux fonctionnaires des mines et des 
ponts et chaussées [5 décem bre 1950] (p. 8641).
—  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur le 
financem ent des caisses d ’allocations familiales 
du régim e m in ier [8 décem bre 1950] (p. 8831); 
est en tendu  sur la fixation de la date de discus
sion de cette in terpella tion  [19 décem bre 1950] 
(p. 9280, 9281, 9283). P rend  p a r t à la dis
cussion : du p ro je t de loi ratifian t une conven
tion  d ’assistance sociale et m édicale en tre  les 
cosignataires du tra ité  de B ruxelles, en qualité 
de Rapporteur  [15 décem bre 1950] (p. 9188);
—  du p ro je t de loi ratifian t une convention sur 
l’application des législations de sécurité sociale, 
en qualité de Rapporteur [15 décem bre 1950] 
(p. 9188); du p ro je t de loi ratifian t la con
vention en tre  la F rance et l ’O . E . C . E .  ( Orga
nisation européenne de coopération économique), 
en qualité de Rapporteur  [15 décem bre 1950] 
(p. 9188, 9189) ; d ’une p roposition  de loi 
rela tive aux p resta tions fam iliales; A rt. 6 : 
Amendement de M . Coudray tendant à fa ire  
bénéficier de la prim e les travailleurs indépen
dants [16 décem bre 1950] (p. 9234) ; A m ende
ment de M . Gabelle tendant à majorer de 2 0  0/0  
les allocations fam iliales en décembre 4950 et 
janv ier 1951 (p. 9239); A rticle additionnel : 
Am endem ent de M . Valentino tendant à appliquer 
la majoration des allocations fam iliales dans les 
départements d 'outre-m er (p. 9244); Ses explica
tions de vote sur l'ensemble (p. 9245). Est 
en tendu  sur les propositions de la Conférence 
des p résiden ts (Discussion du  projet portan t 
majoration de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés) [2 ja n v ie r  1951] (p. 29). P rend p art 
à la discussion : du p ro je t de loi re la tif  aux 
p resta tions fam iliales ; Discussion générale
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[8  fév rier 1951] (p. 898, 905, 90 6 ); A rt. 1er : 
Am endem ent de M . Delachenal tendant à accorder 
à toutes les catégories 20 0 /0  d ’augmentation des 
allocations fam iliales en février et en mars 
(p. 917); Son amendement tendant à majorer de
20  0 /0 les allocations fam iliales des travailleurs 
de toutes les catégories en février et mars ¡951 
(p. 926, 927); Am endem ent de M . Gabriel P a u l 
tendant à m ajorer les allocations fam iliales des 
ouvriers de l'E ta t de 20 0 /0  (p. 929, 930) ; Son  
amendement tendant à étendre La majoration aux  
allocataires des prestations fam ilia les non visés 
par la loi du  50 décembre 1950  (p. 930) ; Sous- 
amendement de M . Deixonne tendant a accorder 
les autres dispositions transitoires aux allocataires 
de régimes spèciaux (p. 930, 931); A rt. 2 : 
Am endement de M. Deixonne tendant à fa ire  
examiner p a r  la commission prévue les indemnités 
de résidence (p. 941) ; Sous - amendement de 
M . V iatte tendant à fa ire  présider la commission 
prévue p a r  le président de la Commission du  
travail (p. 941); Sous-amendement de M . Mus- 
meaux tendant à fa ire déposer par le Gouvernement 
un projet avant le 45 m ars 4954 (p. 942) ; Rappel 
au règlem ent de M . Bétolaud (irrecevabilité de 
l ’amendement de M m e Rabaté) (p. 944) ; de ce 
p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la R ép u 
b lique ; A rt. 1er : Exclusion des exploitants 
agricoles [2  m ars 1951] (p. 1753); —  d ’une 
proposition  de loi rela tive à l’allocation aux 
vieux travailleu rs salariés : Discussion générale 
[9  fév rier 1951] (p . 991) ; S a  demande de renvoi 
de la discussion (p . 992); A rt. 1er : Am endem ent 
de M . Dissol tendant à porter l’allocation aux  
vieux travailleurs salariés dans les départements 
d’outre-mer au niveau de l'allocation dans la 
métropole (p . 999) ; A m endem ent de M . Duquesne 
tendant « ten ir compte des années de guerre en 
territoire occupé comme années de trava il réel 
(p. 1000); Am endement de M . P alew ski tendant 
à accorder une m ajoration aux vieux ayant besoin 
d'une tierce personne rétribuée (p. 1001) ; A m en
dement J e  M . M okta ri tendant à préserver les 
droits des travailleurs nord-africains se re tiran t 
dans leur territoire d'origine (p. 1001 ,1 0 0 2 ); 
A rticle additionnel : Son amendement tendant à 
donner satisfaction aux vieux travailleurs salariés 
d'abord et travailleurs indépendants p a r la suite 
(p. 1004); A rt, 16 : Demande de disjonction de 
l'article r e la ti f  aux titulaires dépensions , retraites 
et secours versés par un régime vieillesse de sécu
r ité  sociale (p. 1010); A rticle  additionnel : Son 
amendement re la tif aux vieux travailleurs salariés

des communes sinistrées (p. 1011) ; le  retire  (ibid.) ; 
Am endem ent de M . Rochet tendant à étendre 
l'allocation temporaire aux vieux travailleurs 
agricoles (p. 1012); de ce tte  proposition  de loi 
am endée p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité  de Rapporteur  [21 m a rs  l9 5 1 ]  (p. 2398).
— E st en tendu  sur les propositions de la C on
férence des p résiden ts (Débat sur la suppression 
des zones de salaire) [20  m ars 1951] (p. 2221).
—  Prend p ari à la discussion d ’une proposition  
de loi p o rtan t reconduction  de l’allocation 
tem poraire aux  vieux  : Discussion générale 
[21 m ars 1951] (p. 2284) ; A rt. 1er : Am endement 
de M . Castera tendant à relever à 4 0 .0 0 0  francs 
l'allocation temporaire (p. 2285); Am endem ent 
de M m e P éri tendant à rétablir l'allocation tem 
poraire aux veuves de guerre (p. 2285); A rt. 3 : 
Non prise en considération de la situation des 
descendants (p. 2287). —  E st en tendu  su r le 
règlem ent de l’ordre du  jo u r  (Discussion des 
majorations des prestations familiales) [28  avril
1951] (p. 4148). — P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t reconduction  de la 
m ajoration  des p resta tions fam iliales : Nouveau  
texte de la Commission [30 avril 1951 ] (p. 4334) ; 
Renvoi du  débat (p. 4341); A rt. 6 ; Son amen
dement tendant à ne pas considérer comme revenus 
les pensions d 'inva lid ité  (p. 4345); de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité de Rapporteur [1er m ai 1951] 
(p. 4401, 4402). E st en tendu  su r une 
m otion d ’o rd re (Vote en seconde lecture de la 
majoration des prestations fam ilia les) [1er mai
1951] (p. 4400). —  P rend  p a r t à la discussion : 
d ’une proposition  de loi p o rtan t suppression 
des zones de salaires : Discussion générale ; 
Application  de l'article 4ei de la loi d u  27  mars 
4954 à la proposition de loi [11 mai 1951] 
(p. 5059); d ’une proposition  de loi rela tive 
aux presta tions fam iliales : Discussion générale 
(Ses observations sur l'application de la loi du
22  août 1946) [12 m ai 1951] (p . 5105, 5106, 
5116, 5117) =  S’excuse de son absence [22 mai
1947] (p. 1710), [22 ju ille t 1947] (p . 3348). =  
O btient un congé [22 ju ille t 1947 (p. 3348).

BIANCHINI (M. Jacques), Député de la Corse.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p . 38). =  E st nom m é m em bre : de la C om m is
sion des m oyens de com m unication  e t du  to u 
rism e [25 m ars 1947] (p. 1040), [26 jan v ie r 1948]
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(p. 195), [18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r
1950] (p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 348) ; de 
la Com m ission de la m arine m archande e t des 
pêches [26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [18 janv ier
1949) (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300), 
[23 janv ier 1951 (p. 348). — Est désigné par 
la Com m ission des m oyens de com m unication, 
des transports et du tourism e pou r faire partie  
de la Sous-C om m ission chargée de suivre et 
d ’apprécier la m ise en œ uvre  de la convention 
économ ique européenne e t du program m e de 
relèvem ent européen. (A pplication de l’art. 3 
de la loi du 25 novem bre 1948) [15 m ars 1950] 
(F. n° 527) [24 février 19511 (F. n° 680). — 
E st désigné pour les fonctions de ju ré  à la 
H aute C our de ju stice  (A pplication de l ’art. 1er 
de la loi du 27 décem bre 1945) [27 décem bre
1946] (p. 370). — E st appelé à figurer sur la 
liste des ju ré s  de la  H aute C our de ju stice  
(A pplication de l ’ordonnance du  18 novem bre 
1944, modifiée) [23 novem bre 1948] (p. 7150).

Dépôts :

Le 22 décem bre 1947, un rap p o rt au nom de 
la Com m ission des m oyens de com m unications 
sur la proposition  de loi de M . Gavini e t p lu 
sieurs de ses collègues rela tive au rétab lis
sem ent de la ligne de chem in de fer de la côte 
o rien tale  de la Corse, n° 2979. — Le 13 février 
1948, une proposition  de loi ten d an t à revenir, 
p o u r les ta rifs  applicables aux lignes m aritim es 
de la Corse, aux dispositions prévues p ar le 
décret du  31 aoû t 1937, n° 3384. —  Le 22 avril 
1948, un rap p o rt au nom de la Com mission des 
m oyens de com m unication sur le p ro je t de loi 
p o rta n t ab rogation  de l’article 3 de l'o rdon 
nance n° 45-2328 du 12 octobre 1945 relative 
au cah ier des charges de la Société nationale 
des chem ins de fer français pour l’ensem ble des 
voies ferrées, des quais, des po rts  m aritim es et 
de navigation in té rieu re , n° 3981. — Le
29 avril 1948, un  rap p o rt au nom de la C om 
m ission des m oyens de com m unication su r le 
p ro je t de loi concernan t la d istribu tion  dans les 
hô tels e t agences de voyages des objets recom 
m andés ou avec v a leu r déclarée, n° 4072. — 
Le 10 mars 1949, un  rap p o rt au  nom  de la 
Commission des moyens de communication e t 
du  tourism e sur la  p roposition  de loi de 
M. Defïerre et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création  dans le bassin de la Ciotat d’un 
p o rt-ab ri destiné à p ro téger la llo ttille  de pêche

con tre  les tem pêtes, n° 6783, — Le 5 avril 1951, 
un rap p o rt au nom de la Com mission des 
m oyens de com m unication e t du  tourism e sur 
la proposition  de loi (n° 12062) de M. B arthé
lém y e t plusieurs de ses collègues ten d an t à 
l’a ttr ib u tio n  d ’une prim e d ’insu larité  aux 
agents em ployés e t ouvriers des P . T . T . en 
fonction dans le départem en t de la Corse, 
n° 12700. — Le 18 avril 1951, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de la m arine m archande 
e t des pêches sur le p ro je t de loi (n° 11921) 
au to risan t le rem placem ent de l ’appellation 
d ’officier ou d ’opéra teu r rad io télégraphiste  de 
la M arine m archande par celle d’officier ou 
d ’opérateur rad ioélectricien  de la M arine m ar
chande, n° 12869.

In te rv e n t io n s  :

P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t organisation  de la m arine m archande; 
A rt. 6 : Prorogation et résiliation de conventions 
avec les compagnies privées [20 fév rier 1948] 
(p. 936); —  du  p ro je t de loi p o rtan t am éna
gem ent du budget 1947 recondu it à ¡l'exercice
1948, E ta t A , P . T. T ., Chap 102 : Son amen
dement tendant à rétablir les crédits pour l'ins
pection générale [21 ju in  1948] (p . 3743); 
Chap. 106 : Services des directions : différences 
de situations entre les agents des P .T .T .  et ceux 
des autres adm inistrations [21 ju in  1948] 
(p . 3746) ; A v i a t io n  c i v i l e ,  C hap. 140 : Ports 
aériens et circulation aérienne [29 ju ille t 1948] 
(p .  5031) : S a n t é  p u b l iq u e  e t  p o p u la t io n , 
C hap. 5002 : L u tte  contre le paludism e (p. 5059) ;
— du p ro je t de loi p o rtan t rép a rtitio n  de l’abat
tem en t opéré su r le budget des P .T .T . : Discus
sion générale [8 avril 1949] (p. 2258, 2259, 
2260) ; E ta t A, C hap. 106 : S a  demande de 
renvoi à la Commission du chapitre r e la ti f  au 
service des directions [12 avril 1949] (p. 2298, 
2299); C hap. 107 : Son amendement tendant à 
rétablir 69 .5 2 8 .0 0 0  francs pour le sendee inté
rieur des bureaux (p. 2299); Chap. 112 : Son  
amendement tendant à réduire de 14 millions 
l 'annulation pour les lignes et installations élec
triques (p. 2301); — du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des crédits de fonctionnem ent 
des services civils en 1950, P .T .T .,  C hap. 1050: 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 f r .  
les crédits pour le personnel des services de direc
tion [3 mai 1950] (3201, 3202); Chap. 1 0 6 0 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 f r .
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les crédits pour le personnel du  service intérieur  
des bureaux (Observations sur les transformations 
d'emplois) (p 3204 , 3205) ; Chap. 1240 : Indem 
nités éventuelles logem ent des receveurs) (p. 3221) ; 
T r a v a u x  p u b l ic s  e t  T r a n s p o r t s , Chap. 
3300 : E ntre tien  des routes et ponts (routes de 
Corse' [7 ju in  1950] (p. 4411, 4 4 1 2 ); M a r in e  
m a r c h a n d e , C hap. 5060  : A m endem ent de 
M . Cermolacce tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'exploitation des services m ari
times postaux (courriers pour la  Corse) [9  ju in
1950] (p. 4 5 57 ); —  du p ro je t de loi re la tif à 
l’explo ita tion  de services m aritim es d ’in té rê t 
général : Discussion générale [2 2  décem bre 1950] 
(p. 9500, 9 5 0 1 ); —  du p ro je t de loi po rtan t 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951 ; A v ia t io n  c i v i l e  

e t  c o m m e r c ia l e , Chap 1000 : Ses observations 
sur le sta tu t du personnel navigant [16 fév rier
1951] (p. 1285); C hap. 1110 : Son amendement 
tendant à réduire de 1 .000 francs les crédits pour  
les spécialistes de la navigation aérienne (contrô
leurs de la navigation, aérienne) [14 m ars 1951] 
(p. 1926); le retire (ibid.) ; C hap. 1130 : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les indemnités au personnel aérien (primes d'insu
la rité  en Corse) (p. 1928); le retire (ib id .); 
C hap. 5040 : Subventions du déficit d ’A ir-F rance  
(statut du  personnel navigant) (p. 1952, 1953); 
Am endem ent de M. Poumadère tendant à réduire 
de 1 .000 francs les crédits de ce chapitre (concur
rence de la  P an  A m érican A irw ays à Orly) 
(p. 1957); P .T .T .  : S a  demande de renvoi à la 
Commission des finances (s ta tu t du  petit person
nel) [2 mai 1951] (p. 4415, 4416); le retire 
(p. 4417) ; C hap. 1070 : Contrôleurs des insta l
lations électro-mécaniques (p. 4430) ; Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le service des lignes (réforme du ser
vice des lignes téléphoniques) (p. 4432); Chap. 
1150 : Son amendement tendant à rétablir les 
crédits pour les contractuels (suppression d'assis
tantes sociales) (p. 4437) ; Chap. 1230 : A m en
dement de M . Giovoni tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour pose de lignes télé
phoniques (prim e d 'insularité aux postiers de 
Corse) (p. 4472); Chap. 1050 : Personnel t itu 
laire (titularisation des commis auxiliaires) 
[4  m ai 1951] (p. 4540); Am endem ent de 
M . B arthélém y tendant à réduire de 1 000 fr .  
les crédits de ce chapitre (titu larisation  des auxi
liaires) (p. 4544); — du p ro je t de loi re la tif à 
l’explo ita tion  des services m aritim es d ’in té rê t

général, am endé p ar le Conseil de la R é p u 
blique : Discussion générale ; Ses observations sur 
les relations entre la Corse et le continent [2 mai
1951] (p. 4410).

BICHET (M. Robert), Député de Seine-et-Qise
( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion de la presse [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951] (p. 348) ; de la Com m ission de la recons
tru c tio n  et des dom m ages de guerre [18 jan v ie r
1949] (p. 34) ; de la Com m ission du suffrage 
universel, du  R èglem ent e t des pétitions 
[18 ja n v ie r  1949] (p . 34), [17 janv ier 1950] 
(p. 300), [23  ja n v ie r 1951] (p. 348). —  E st 
nom m é : m em bre  supp léan t de la Commission 
de la réform e adm in istra tive  [3 décem bre 1947] 
(p. 5451 e t 5452) ; m em bre titu la ire  de cette 
com m ission [17 fév rier 1948] (p. 776). —  E st 
nom m é ju ré  à la H au te C our de ju stice  (insti
tuée p a r  l’o rdonnance du 18 novem bre 1944 
modifiée par la loi du  27 décem bre 1945) 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 20 fév rier 1947, une proposition  de loi 
rela tive au s ta tu t des en treprises de groupage 
e t de d istribu tion  des jo u rn au x  et publications 
périodiques, n° 654. —• Le 19 ju in  1947, une 
proposition  de réso lu tion  te n d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à réu n ir  une Com mission char
gée d ’étud ier la s itua tion  du ciném a en F rance, 
n° 1751. ■—• Le 4 ju ille t 1947, un rap p o rt au 
nom de la Commission de la presse sur la p ro
position  de réso lu tion  de M. R ichet e t p lusieurs 
de ses collègues ten d an t à in v ite r le G ouverne
m ent à réu n ir  une Com m ission chargée d ’étu
d ier la situation  du  ciném a en F rance, n° 1911. 
— - Le 5 décem bre 1947, une proposition de 
réso lu tion  ten d an t à em pêcher l’obstruction  des 
débats parlem entaires, e t à m odifier le R ègle
m ent de l’Assemblée, n° 2789. —• Le 28 janv ier
1948, une p roposition  de loi ten d an t à l’abro
gation de l’ordonnance du  30 septem bre 1944 
rela tive à la création , à tit re  p rovisoire, de 
l’Agence France-Press'e et à l’organisation de 
l’Agence indépendan te : H avas-Presse Inform a-
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tion , n° 3176 —  Le 3 fév rier 1948, une propo
sition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r  le G ou
vernem ent à rep o rte r au 18 m ai 1948 la date 
lim ite d’échéance du versem ent du p rem ier tiers 
p rovisionnel sur les im positions de 1948, 
n° 3235. — Le 21 décem bre 1948, une propo
sition de loi rég lem entan t l ’exercice de la  p ro 
fession d ’ingénieur-conseil e t in stitu an t l ’O rdre 
des ingénieurs-conseils de France, n° 5872. —• 
Le 4 février 1949, une proposition  de loi ten d an t 
à p ro téger les artistes e t techniciens du  ciném a 
contre l’insolvabilité de certains p roducteurs,

6324. —■ Le 4 février 1949, une proposition 
de loi p o rtan t création  d ’une Société nationale 
de télévision , n° 6325- —■ Le 21 ju in  1949, une 
proposition  de loi p o rtan t s ta tu t de la presse, 
n° 7553. —  Le 2V décem bre 1949, une p ropo 
sition de loi ten d an t à la  nu llité  de certains 
actes déclara tifs de p roprié té  in te rvenus pendan t 
l’occupation au profit d ’étrangers, n° 8859. — 
Le 3 février 1950, une proposition de loi tendan t 
à com pléter le tro isièm e alinéa de l’article 20 
de la loi du 1er septem bre 1948 sur les loyers, 
n° 9183. •—■ Le 5 m ai 1950, une proposition  de 
loi te n d an t à étab lir le vote obligatoire, n° 9854. 
—• Le 20 ju ille t 1950, une p roposition  de réso
lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
hisser sur le palais de l’Elysée e t sur les édifices 
publics l’E  v e r t e t blanc, sym bole de l'E urope
U nie, n° 10674. —  Le 27 ju ille t 1950, un  avis
au nom  de la Com mission de la presse sur : 
1® le p ro je t de loi ten d an t à m odifier certaines 
dispositions de la  loi du 29 ju ille t 1881 sur la 
libe rté  de la presse ; 2" la p roposition  de loi de 
M. Mazuez e t p lusieurs de ses collègues ten d an t 
à faire déclarer incom patibles avec le m andat 
législatif les fonctions de d irec teu r de publica
tion  de to u t jo u rn a l ou écrit périodique, 
n° 10787. —- Le 28 novem bre 1950, une propo
sition  de loi ten d an t à é tab lir une organisation 
professionnelle, n° 11440. —  Le 9 m ars 1951, 
une p roposition  de loi tendan t à m odifier l’a r
tic le 787 du  Code général des im pôts re la tif 
aux dro its de succession dus par le conjoint 
su rv iv an t, n° 12448. —  Le 17 avril 1951, une 
p roposition  de loi p o rtan t réform e fiscale e t 
m odifiant le Code général des im pôts, n° 12851.

Interventions :

Est entendu : au cours du débat su r le projet de
loi re la tif  à diverses dispositions d ’ordre finan
cier, A rt. 44 : Son amendement tendant à alléger

les charges qui pèsent sur les petits  et moyens 
exploitants du cinéma [6  fév rier 1947] (p. 198) ; 
le retire  (p. 200); sur la fixation de la date 
de discussion de l’in te rpella tion  de M. F ernand  
G renier rela tive à la d istribu tion  des jo u rn au x  
[21 m ars 1947] (p. 998). P rend  p art à la 
discussion ; de sa proposition  de loi relative à 
la d istribu tion  de jo u rn au x  : Discussion générale 
[27 m ars 1947] (p. 1144, 1145, 1148) ; A rt. 4 : 
Am endement de M . d 'A stier  de la, Vigerie ten
dant : 1° à remplacer, dans le tex te , les mots 
« sociétés coopératives de presse » par « sociétés 
coopératives de messageries de presse » ; 2° à em
pêcher les coopératives de se dessaisir de leur p r i
vilège au p ro fit des entreprises commerciales 
(p . 1155) ; A rt. 7 : Am endement de M . Charles 
L ussy tendant à ce qu'à l'échelon national il ne 
puisse y  avoir qu ’une seule coopérative de messa
geries (p. 1157, 1158, 1159); A rt. 11 : A m ende
m ent de M. D ubard tendant à ce que 25 0 /0  des 
excédents d is tr ib u â te s  soient versés au comité 
d’entreprise (p. 1162) ; A rt. 17 : Am endem ent de 
M . d 'A stier  de la Vigerie tendant a placer un  
commissaire du Gouvernement près de- chaque 
société coopérative de presse et à leur procurer 
l'appui de l'adm inistration des P . T .  T .  (p. 1166) ; 
Am endem ent de M . Coste-Floret tendant à in tro
duire un  article nouveau en m e  de fa ire  arbitrer 
par le Conseil supérieur des messageries, l 'u tili
sation p a r  les coopératives des moyens de diffusion  
de l'entreprise H achette  [29  m ars 1947] (p. 1292) ; 
A rt. 17 bis : A m endem ent de M . d 'A stier  de la 
Vigerie tendant à fa ire fixer par la loi le sort du  
matériel et des entreprises de distribution actuel
lement réquisitionnés (p. 1293) ; A rt. 17 ter ; 
Am endem ent de M . d ’A stie r  de la Vigerie ten
dant à ce que le contrôle du commissaire du Gou
vernement s'étende aux sociétés dans lesquelles les 
coopératives sont m ajoritaires (p. 1294) ; A m en
dement de M . Gosset tendant à ce que le commis
saire du Gouvernement exerce ses fond ions sur 
avis du  Conseil s u p é r i e u r  des messageries 
(p. 1296); Ses observations sur l'ensemble (p. 131);
—  du p ro je t de loi p o r ta n t fixation du B udget 
général de l ’Exercice 1947 (Dépenses civiles) : 
J e u n e s s e , a r t s  e t  l e t t r e s  : Discussion géné
rale [10 ju il le t 1947] (p. 2918) ; C hap. 312 : 
M atériel et fra is  de fonctionnement à l’étranger 
(p . 2939) ; C hap. 502 ; Am endem ent de M . Gosset 
tendant à relever les crédits pour l 'information  
en A lsace-Lorraine (p . 2941); R a d i o d if f u s io n  

f r a n ç a is e  : Discussion générale [15 ju ille t 1947] 
(p. 3035).—  E st en tendu ; dans la discussion du
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p ro je t de loi re la tif  à certaines dispositions 
financières en deuxièm e lectu re  (B udget o rd i
n a ire , Exercice 1947, D é p e n s e s  civiles) ; 
A rt. 104 : Am endem ent de M . Buron tendant à 
augmenter les avances à l'industrie du cinéma 
[31 ju ille t 1947] (p. 3742); —  sur une m otion 
d ’o rd re  (Demande de discussion d'une propo
sition de modification du règlement) [29 no
vem bre 1947] (p. 5259). S oulève un inciden t 
au su je t de la le ttre  écrite le 1er octobre 1939 
p a r  M. F lorim ond Bonté au P résiden t de la 
C ham bre des D éputés [29 novem bre 1947] 
(p. 5303). P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi te n d an t à la réorganisation  des 
tran sp o rts  de voyageurs de la région parisienne; 
A rt. 2 : Son amendement tendant à éviter le 
monopole des transports au pro fit de la Régie 
[12 décem bre 1947] (p. 5672); le retire  (ibid.) ; 
A rt. 7 : Son amendement tendant a éviter la 
m ain-m ise de la Régie sur les transporteurs 
privés  (p . 5676) ; le retire (ibid.) ; A rt. 8 : Son  
amendement tendant à préciser les réseaux 
exploités p a r la Régie  (p . 5676) ; le retire  (ibid.) ; 
A rt. 25 : Son amendement r e la ti f  au x  annuités  
de renouvellement du  m atériel et des installations 
[16  décem bre 1947] (p. 5758) ; A rt. 40 : Son  
amendement r e la ti f  à l'exploitation éventuelle de 
lignes privées par la Régie [18 décem bre 1947] 
(p. 5808, 5811, 5812, 5813) ; Son amendement 
r e la ti f  aux attributions de l ’assemblée générale 
de l'office (p. 5814) ; le retire  (ibid.) ; Son amen- 
dement tendant à lim iter l'exploitation de nou
veaux services par la Régie  (p. 5814) ; le retire  
(ib id .). E st en tendu  pou r un rappel au 
règ lem ent : Demande de pointage d 'un  scrutin  
par M . L an ie l [22 décem bre 1947] (p. 6148).—  
P rend  p art à la discussion : de la proposition de 
réso lu tion  re la tive  au m ain tien  e t développe
m en t des postes et o rchestres régionaux : D is
cussion générale [12 février 1948] (p. 669, 670); 
Son amendement tendant à prévoir de nouvelles 
recettes pour couvrir les dépenses des émissions 
régionales (p . 672) ; du projet de loi p o rtan t 
réorganisation  des transpo rts  de voyageurs 
dans la région parisienne, am endé p ar le Conseil 
de la  R épublique, A rt. 19 : Nom ination et 
fonction du directeur général de la Régie  
[16 m ars 1948] (p. 4701] ; A rt. 40  : Am ende
m ent de M . A uguet tendant à reprendre le texte  
voté en 1re lecture (p . 1707) ; —  de la p ropo
sition  de résolution  re la tive  aux accords B lum - 
Byrnes ; Discussion générale [18  m ars 1948] 
(p. 1893,1894) ; Son amendement tendant à fa ire

respecter le quota à l’écran (p. 1898) ; du p ro je t 
de loi p o rta n t am énagem ent du  budget recon 
du it à l’exercice 1948 : E ta t A : I n f o r m a t i o n , 

Chap. 500 : A m endem ent de M . M ont tendant à 
rétablir les crédits pour France-Presse [28  ju in  
1948] (p. 4091, 4092); R a d i o d i f f u s i o n  f r a n 

ç a i s e , C hap. 100 : Réorganisation de la radio 
[29 ju in  1948] (p. 4144) ; •—  du p ro je t de loi 
in s titu an t une aide tem poraire  à l’industrie  du  
ciném a : Discussion générale [29  ju in  1948] 
(p. 4122 e t suiv .). E st entendu sur une 
m otion d ’ordre (Prolongation des délais accordés 
au Conseil de la République) [20 ju ille t 1948] 
(p. 4867). P rend  p art à la discussion : de la 
réso lu tion  octroyan t une pro longation  de délai 
au Conseil de la R épublique : en qualité de 
Rapporteur [20 ju ille t 1948] (p. 4868) ; —  du 
p ro je t de loi re la tif à l’élection des conseillers 
de la R épublique : Discussion générale [12 août 
1948] (p. 5714, 5715, 5716); A rt. 2 0 : A m ende
ments de M M . Cristofol et P in a y  re la tifs  à 
l'application de la représentation proportionnelle 
à l'élection des conseillers (p . 5748) ; A rt. 32 : 
Am endement de M . Viard tendant à excepter le 
cas de démission en prévoyant des élections par
tielles [13 aoû t 1948] (p. 5777) ; A rt. 55 : 
Demande de réserver les articles re la tifs à 
l'élection dans les protectorats (p. 5786) ; Son  
amendement tendant à réduire la représentation 
des Français des protectorats (p. 5786, 5787); 
A rt. 8 : Son amendement tendant à ne pas élire 
les délégués dans le sein des conseils m unicipaux  
uniquem ent [18 août 1948] (p. 5900); Son amen
dement tendant à accorder des délégués supplé
mentaires aux villes de plus de 4 3 .000  habitants 
(p. 5903) ; Ses rapports sur des pétitions [24 fé
v rier 1949] (p. 917, 918). P rend  p a r t à la 
d iscussion d ’une p roposition  de réso lu tion  re la 
tive  à la  rép a rtitio n  de l’essence ! Discussion 
générale [31 m ars 1949] (p , 1911). —  E st élu 
m em bre suppléan t de l’Assemblée consultative 
européenne [26 ju ille t 1949] (p. 5313). P ren d  
p a r t à la discussion ; du p ro je t de loi p o rtan t 
o uvertu re  de créd its d ’exercice clos, A rt. 1er : 
Son amendement tendant à rétablir les subventions 
à l'agence France-Presse [1er décem bre 1949] 
(p. 6520); du p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950, A rticle additionnel : Sa motion 
tendant à renvoyer les articles additionnels à la 
loi sur les voies et moyens [27  décem bre 1949] 
(p. 7378); du  p ro je t de loi re la tif aux con
ventions collectives et au règ lem ent des conflits 
du  trava il, A rt. 1er (A rt, 31 F du Code du tra -
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vail) : Son amendement tendant à perm ettre aux  
représentants syndicaux des diverses catégories 
professionnelles de discuter les avenants aux con
ventions [31 décembre 1949] (p. 7644); le retire 
(p. 7645); Am endem ent de M . Beugniez tendant 
à prévoir la discussion des avenants p a r les repré
sentants des organisations syndicales les p lus  
représentatives (p. 7645) ; (Art. 31 H du Code 
du travail) Son amendement tendant à prévoir  
que les représentants des organismes syndicaux  
devront appartenir aux professions intéressées 
[3 janvier 1950] (p. 41, 42) ; (Art. 31 J) Son  
amendement tendant à ne pas exiger l'extension 
obligatoire d'une convention collective à tous les 
employeurs et salariés dans le champ d 'appli
cation de cette convention (p. 56, 58) ; Son amen
dement tendant à remplacer « sur avis conforme » 
par  « sur avis motivé » (p. 64, 65); (Art. 31 N) 
Son amendement tendant à remplacer « sur avis 
conforme » par  « après avis motivé » [4 jan
vier 1950] (p. 83); (Art. 31 X) Son amendement 
tendant à perm ettre aux représentants des syndi
cats des diverses catégories de participer à la 
Commission supérieure des conventions collectives 
(p. 104, 105) ; le retire (p. 105) ; du projet 
de loi relatif aux conventions collectives et au 
règlement des conflits du travail, amendé par le 
Conseil de la République : Renvoi du  débat 
[2 février 1950] (p. 915) ; Art. 1er (Art. 31 A 
du Code du travail) : Am endem ent de M . A ndré  
tendant à prévoir une convention différente  
pour chaque catégorie professionnelle (p. 928) ; 
(Art. 31F): Son amendement tendant à reprendre 
les 3e et 5e alinéas du  texte du Conseil de la 
République re la tifs à la  composition des Commis
sions m ixtes  (p. 930, 931, 932) ; Son amende
m ent tendant à reprendre le texte du  Conseil de 
la République r e la ti f  à la composition des Com
missions m ixtes [3 février 1950] (p. 956) ; 
Demande de vote p a r  division présentée p a r  
M . Joubert (p. 957, 958) ; (Art. 31 H) : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République r e la ti f  aux conventions 
régionales et locales (p. 983) ; des interpel
lations sur la fermeture d’usines de construc
tions aéronautiques : Discussion générale [2 mai 
1950] (p. 3136); — d’une proposition de réso
lution relative aux recommandations de l’Assem- 
blée consultative du Conseil de l’Europe ; 
Discussion générale [14 novembre 1950] (p. 7738) ;

du projet de loi relatif à l’élection des 
membres de l’Assemblée Nationale : Discussion 
générale [21 décembre 1950] (p. 9432, 9433,

9434, 9435); du p ro je t de loi p o rtan t dévo
lution des biens des entreprises de presse : 
Motion préjudicielle de M. Boulet tendant à 
ajourner le débat [4  ja n v ie r 1951] (p. 120);  
du p ro je t de loi re la tif  à l ’élection des m em bres 
de l’Assemblée N ationale : Contre-projet de 
M . Pierre Chevallier tendant à élire les députés 
au scrutin d’arrondissement uninominal à deux 
tours [23 février 1951] (p. 1569,1570) ; A rt. 17 : 
Elections p a r t i e l l e s  au scrutin majoritaire 
[21 m ars 1951] (p. 2340) ; Amendement de 
M . Boulet tendant à prévoir des élections par
tielles à deux tours (p. 2341) ; A rt. 25 : Son 
amendement tendant à ne rembourser que deux 
affiches (p. 2343) ; A rt. 10 bis : Son amendement 
tendant à établir le vote obligatoire (p. 2419) ;  
du p ro je t de loi re la tif à l’élection des m em bres 
de l’Assemblée N ationale, A rt. 6 : Amendement 
de M . Mercier tendant à exiger d'un parti 
trente listes de candidats pour qu'il soit national 
[28 avril 1951] (p. 4196); —  du  p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des c réd its  de fonc
tionnem ent des services civils en 1951 : P .T .T . ,  
Chap. 1000 : Ses observations sur la moderni
sation du téléphone [2 mai 1951] (p. 4422); —
du p ro je t de loi re la tif à la construc tion  de 
pipe-lines, A rt. 1er : Son amendement tendant à 
prévoir l'autorisation du Ministre des Travaux 
publics [21 m ai 1951] (p. 5617). =  S’excuse 
de son absence [ 11 ja n v ie r 1949] (p. 1).

BIDAULT (M. Georges), Député de la Loire.

Ministre des Affaires étrangères
(Cabinet R am adier) 

du 22 janv ier 1947 au  24 novem bre 1947

Ministre des Affaires étrangères
(C abinet S chuman) 

du 24 novem bre 1947 au  26 ju ille t 1948

Président du Conseil des Ministres 
du 28 octobre 1949 au  29 ju in  1950

Vice-Président du Conseil
(2 e Cabinet Qu eu ille) 

du  30 ju in  au  11 ju ille t 1950

Vice-Président du Conseil
(3e Cabinet Q u e u ille )  

du  10 m ars 1951 an  10 ju il le t  1951.

Son élection est validée [29 novembre 1946]. 
(p. 39). Est nommé membre : de la Com-



BID —  249 1: 11 )
m ission des affaires étrangères [18 janv ier 4-949] 
(p. 34), [25 jan v ie r 1951] (p. 364).

Dépôts :

Le 4 février 1947, un p ro je t de loi re la tif à la 
rectification adm in istra tive de certains actes de 
l’é ta t civil pris on dépôt par le M inistère des 
Affaires étrangères, n° 436. — Le 6 février
1947, un pro jet de loi au to risan t le P résiden t 
de la R épublique à ratifier le* am endem ents 
adoptés à la C onstitu tion  de l'o rganisation 
in ternationale du trava il e t la conven tion  n° 80 
p o rtan t révision  des articles finals, adoptés par 
la  29s session de la Conférence in ternationale 
du trava il, n° 456. — Le 18 fév rier 1947, un 
p ro je t de loi au to risan t le P résiden t de la 
R épublique à ra tifie r la con-vention re la tive  à la 
nationalité  de la fem m e m ariée, conclue le
9 janv ier 1947 en tre  la F rance e t la  Belgique, 
nQ 613. —  Le 18 m ars 1947, un  p ro je t de loi 
au to risan t le P résid en t de la R épublique à 
ratifier la convention re la tive  au payem ent des 
pensions aux victim es de la guerre, conclue le 
11 février 1947 en tre  la F rance e t la Pologne, 
n° 953. —  Le 20 m ai 1947, u n  p ro je t de loi 
p o rta n t approbation  du tra ité  de paix conclu à 
P aris , le 10 fév rier 1947, en tre  les E ta ts-U nis 
d ’A m érique, la Chine, la F rance , le R oyaum e 
U ni de G rande B retagne et l ’Irlande du  N ord, 
TUnion des R épubliques Soviétiques Socialistes, 
l'A ustra lie , la  Belgique, la R épublique Sovié
tique Socialiste de Biélorussie, le Brésil, le 
C anada, l’E thiopie, la G rèce, l'In d e , la N ouvelle- 
Zélande, les Pays-B as, la Pologne, la Tchéco
slovaquie, la R épublique Soviétique Socialiste 
d ’U kraine, l’Union Sud-A fricaine, la R épublique 
F édéra tive P opulaire de Yougoslavie, d ’une 
p a rt, e t l’Italie, d ’au tre  part, n° 1350. — Le
23 m ai 1947, un p ro je t de loi te n d an t à l’ouver
tu re  d ’un créd it de 1 0 0 .0 0 0 .0 0 0  francs pour 
secourir les sin istrés de T unisie , 1442. — 
Le 5 ju in  1947, un  p ro je t de loi p o rta n t o u v e r
tu re  de créd its pour certaines dépenses résu l
ta n t, p o u r le G ouvernem ent français, de l 'ap p li
ca tion  du T ra ité  de P aix  signé à P aris, le
10 fév rier 1947, en tre  les puissances alliées et 
associées, d ’une p art, e t l’Ita lie , d ’au tre  part, 
n° 1577. — Le 20 ju in  1947, un p ro je t de loi
tendan t à au to riser le G ouvernem ent à ratifier : 
lQ l’A rrangem ent de N euchâte l, du 8 fév rier 
1947 ; 2Q l ’A ccord franco-am éricain , du 4 avril
1947, rela tifs à la conservation  e t à la re s ta u ra 

tion  des droits de proprié té  industrie lle  a tte in ts  
p a r la deuxièm e guerre m ondiale, n° 1786. — 
Le 3 ju ille t 1947, un p ro je t de loi ten d an t à 
au to riser le P résiden t de la R épublique à ratifier 
la C onstitu tion  de l’O rganisation  in ternationale 
des réfugiés signée pour la F rance le 17 dé
cem bre 1946, n° 1901. — Le 30 ju ille t 1947, 
un p ro je t de loi p révoyan t l ’organisation  d ’une 
consu lta tion  des populations des vallées supé
rieures de la T inée, de la Vésubie et de la Roya, 
rattachées à la F rance p a r  le tra ité  de paix avec 
l’Ilalie , signé à P aris, le 10 février 1947, 
n° 2180. — Le 1er septem bre 1947, un p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re d ’un créd it de 34 m illions 
de francs au M inistère des Affaires étrangères 
pour versem ent de la con tribu tion  française 
aux dépenses adm inistra tives de l ’O rganisation 
in te rnationale  des réfugiés pour l’année 1947 
n° 2529. — Le 13 novem bre 1947, un p ro je t de 
loi re la tif à l’in tro d u c tio n  du franc en Sarre, 
n° 2630. — Le 9 décem bre 1947, un p ro je t de 
loi tendan t à l’ouverlu re  d ’un créd it de 2 m il
lions 770 000 francs pour le fonctionnem ent de 
la nouvelle am bassade de Karachi et de la délé
gation française au Conseil de tu te lle , n° 2793. 
Le 16 décem bre 1947, un p ro je t de loi au to ri
san t le P résiden t de la R épublique à ratifier le 
protocole d’application provisoire de l’accord 
général su r les tarifs douaniers et le com m erce, 
n° 2880. — Le 15 janvier 1948, un p ro je t de 
loi rela tif à 1’orgam nation jud ic ia ire  en S arre , 
n° 3118. — Le 26 janv ier 1948. un  p ro je t de 
loi ten d an t à au toriser le P résiden t de la R épu 
blique à ratifier l'accord  in te rvenu  à Londrés, 
le 20 fév rier 1947, en tre  la F rance et la G rande- 
B retagne su r la n ationalité  en Tunisie , n° 3131.

Le 26 ja n v ie r  1948, un  p ro je t de loi ten d an t 
à au toriser le P résiden t do la  R épublique à 
ratifier la C onvention du 22 ju ille t 1946 créan t 
l’O rganisation m ondiale de la santé, n° 3134.

Le 6 m ars 1948, un  p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re  de créd it en vue de la réalisation 
d ’une prem ière tranche du program m e d ’équ i
pem ent et d ’am énagem ent des locaux destinés 
à ab riter la 3’ Assemblée générale des N ations 
Unies, n° 3702. —< Le 16 m ars 1948, un  pro jet 
de loi au to risan t le P résid en t de la R épublique 
à ratifie r la C onvention financière franco-liba
naise signée le 24 ja n v ie r 1948 p ar son Excel
lence le M inistre des Affaires étrangères de la 
R épublique française e t son Excellence le 
M inistre des Affaires étrangères de la R épu 
blique libanaise, n° 3813. —* Le 17 m ars 1948,
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un p ro je t de loi au to risan t le P résid en t de la 
R épublique à ratifier l ’accord signé à P aris le
9 décem bre 1947 en tre )a F rance et le Luxem 
bourg  e t re la tif  aux échanges fron ta liers en tre 
le G rand  D uché et les départem ents français de 
l’Est, n° 3819. —■ Le 17 m ars 1948, un  projet 
de loi ten d an t à au to riser le P ré sid en t de la 
R épublique française à ra tifie r la C onvention 
créan t la Com m ission du  Pacifique-Sud, n° 3829. 
—• Le 20 m ars 1948, un  pro jet de loi au to risan t 
le P ré sid en t de la R épublique à ratifier la 
C onvention belgo-franco-luxem bourgeoise du 
17 avril 1946 re la tive  à l'exp lo ita tion  des che
mins dé fer luxem bourgeois e t les C onventions 
annexes, n° 3897. —• Le 20 avril 1948, un p ro je t 
de loi au to risan t le P résiden t de la R épublique 
à ra tifie r l ’accord franco-ita lien  rela tif aux 
m odalités d ’application de l’article 79 du  tra ité  
de paix, n° 3942. —■ Le 20 av ril 1948, un pro jet 
de loi concernan t la liqu idation  de biens, d roits 
e t in té rê ts  ita liens en Tunisie, n° 3943. —■ Le
29 avril 1948, un  p ro je t de lo i au to risan t le 
P résid en t de la R épublique à ra tifie r les accords 
e t protocoles signés à Paris le 19 m ars 1948 
en tre  la F rance e t la Pologne et relatifs à diverses 
questions d ’o rd re  financier e t économ ique, 
n° 4078. —• Le 19 m ai 1948, un p ro je t de loi 
au to risan t le P résid en t de la R épublique à 
ratifier la C onvention rela tive au payem ent des 
pensions aux victim es de la guerre , conclue le 
1er décem bre 1947 en tre  la  F rance et la T ché
coslovaquie, n° 4232. — '' Le 19 m ai 1948, un 
p ro je t de loi au to risan t le P résid en t de la 
R épublique à ratifie r la C onvention relative au 
fonctionnem ent des gares in ternationales franco- 
belges de Quévy e t de Jeum ont, n° 4241. — 
Le 22 ju in  1948, un pro jet de loi ten d an t à 
au to riser le P ré sid en t de la R épublique à ratifier 
la C onvention  de coopération économ ique 
européenne signée à P aris le 16 avril 1948, 
n° 4658. —  Le 25 ju in  1948, un p ro je t de loi 
te n d an t à au to riser le P résid en t de la R épu
blique à ratifier la déclaration  en date du 18 fé
v rie r 1947, p o rtan t adhésion de la F rance à la 
disposition facu ltative reconnaissan t la ju r id ic 
tion  de la Cour in te rnationale  de ju stice , telle 
qu ’elle est décrite  à l ’article 36 de son s ta tu t, 
n° 4733. —■ Le 28 ju in  1948, un  p ro je t de loi 
ten d an t à au to riser le P ré sid en t de la R épu 
blique à ra tifie r l’accord de coopération  écono
m ique conclu en tre  le G ouvernem ent de la 
R épub lique française e t les E ta ts  Unis d ’A m é
rique, n° 4744 (rectifié). —  Le 29 ju in  1948,

un p ro je t de loi re la tif à certaines dispositions 
financières à p rendre pour l’application  de 
l'A ccord bilatéral de coopération  économ ique 
conclu en tre  la R épub lique française et les 
E ta ts-U nis d ’A m érique, n° 4750. ■—• Le 19 ju il
le t 1948, un p ro je t de loi au to risan t le P résiden t 
de la R épublique à ratifier l ’A ccord franco- 
italien p o rta n t rectification au tracé de la fron
tiè re  franco-ita lienne défini p ar le tra ité  de 
paix avec l ’Italie du 10 fév rier 1947, n° 4995. 
—1 Le 1er ju ille t 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à ro u v rir  le délai fixé p a r l’article 18 
de la loi du  16 aoû t 1947 p o rtan t am nistie, 
n° 7733. —• Le 1er ju ille t 1949, une proposition  
de loi ten d an t à am nistier certaines condam na
tions, à in s titu e r  un régim e de libération  an ti
cipée, à ap po rte r certaines m odifications à la 
législation re la tive  à la répression  des faits de 
collaboration e t à sanctionner les activ ités an ti- 
nationales, n° 7734. —  Le 27 décem bre 1949, 
une deuxièm e leLtre rectificative au p ro je t de 
loi de finances pou r l’exercice 1950, n° 8857.
—  Le 8 fév rier 1950, u n  p ro je t de loi m ain te
n an t proviso irem ent en v igueur au-delà du  
1er m ars 1950 certaines dispositions législatives 
et réglem entaires du  tem ps de guerre prorogées
p ar la loi du 26 fév rier 1949, n° 9221. -—- Le
23 mai 1950, un  p ro je t de loi re la tif  aux rad io 
élém ents artificiels, n° 9995. —  Le 7 m ai 1951, 
un  p ro je t de loi re la tif  au renouvellem ent de
l’Assemblée N ationale, n° 13108.

Interventions :

R em et au P résiden t de l’Assemblée N ationale 
la dém ission du G ouvernem ent provisoire de la 
R épublique française [28 novem bre 1946] (p. 4).
— E st nom m é M inistre des A ffa ires étrangères 
[22 jan v ie r 1947] (J . O . du 23 ja n v ie r 1947], 
p . 939)
En cette q u a lité  :

P rend  p a r t à la discussion : de l’in te rpe lla 
tion  de M. Louis M arin sur les préparatifs de la 
conférence de M oscou [28 février 1947] (p. 530, 
535 e t su iv .); —  du  p ro je t de loi re la tif  à l’ap 
p robation  du tra ité  de paix avec l’Ita lie  [13 ju in
1947] (p. 2111, 2112, 2115, 2116, 2120, 2121, 
2122, 2125) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t fixa
tion  du  B udget général de l’exercice 1947 
(Dépenses civ iles); E ta t A, A f fa ir e s  é tr a n 
g èr es  : Discussion générale [19 ju in  1947] 
(p. 2232, 2233) ; Chap. 106 : Services à l'étran
g e r ; personnel auxilia ire  (p . 2233, 2234);
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Chap. 108 : Délégation française auprès du  
Conseil de coopération économique entre la France, 
la Belgique, les P ays-B as et le Luxembourg  
(p . 2 2 3 4 ); C h a p .»814 : Comité temporaire pour 
le trafic du R h in  (p . 2235) ; C h ap . 500 : Œuvres 
françaises à l'étranger (p . 2 2 3 6 ); C h ap . 507 : 
Allocations aux anciens souverains ( Evasion  
d 'A bd-el-K rim )  (p . 2 2 3 7 ); C o m m issa ria t  a u x  
a f f a ir e s  a l l e m a n d e s  e t  a u t r ic h ie n n e s  : 
Discussion générale [18  ju i l le t  1947] (p . 3164, 
3165, 3167,' 3169, 3 1 7 0 ); C h ap . 301 : E n tre tien  
d u  matériel automobile [1 8  ju i l le t  1947] ( p . 3171 , 
3 1 7 2 ) ;  C h ap . 308  : P rim es d'alimentation  
(p . 3 1 7 2 ); C hap . 617 : Suppressions de postes 
dans l'enseignement (p . 3173). —  E s t e n te n d u  
au  cours d u  d éb a t su r les in te rp e l la t io n s  re la 
tiv e s  à la  co n fé ren ce  de M oscou  [20 ju in  1947] 
(p . 2289 , 2290 , 2291) ; —  Sa co m m u n ica tio n  
re la tiv e  à l ’a c c e p ta tio n  p a r  M . M o lo to v  d ’une 
c o n v ersa tio n  fran co -an g lo -so v ié tiq u e  le v e n 
d re d i 27 ju in  à P aris  [23 ju in  1947] (p . 2325).
—  E st en tendu  su r le règlem ent de l’o rd re  du 
jo u r  (Evasion d 'A b d -e l-K r im )  [25 ju in  1947] 
(p. 2461, 2462). —  R épond à une question  : de 
Mme B raun concernan t la libération  de tren te- 
deux français em prisonnés à V alence par le 
gouvernem ent espagnol [4 ju in  1947] (p. 2743);
—  de M. de Chevigné su r les rappo rts  franco- 
égyptiens [18 ju ille t 1947] (p. 3179). — In te r
v ien t dans la discussion des in terpella tions 
concernan t les résu lta ts  de la conférence de
M oscou [25 ju ille t 1947] (p 3544, 3549, 3550, 
3561, 3562, 3563, 3568) [26 ju ille t 1947] 
(p. 3591, 3592, 3593, 3594, 3595, 3596); Ordre 
du jo u r de M . Scherer fa isan t confiance au Gou
vernement pour établir un p la n  de reconstruction 
européenne ; Am endem ent de M . Jacques Duclos 
tendant à élim iner l'A llem agne de ce plan  
(p. 3605, 3606). —  D onne sa dém ission de 
M inistre des A ffa ires  étrangères (J .O . du 23 oc
tobre  1947, p. 10463), —  E st nom m é M inistre  
des A ffa ires  étrangères [22 octobre 1947] (J.O . 
du 23 octobre 1947, p . 10463).
E n  cette q u a lité  :

P rend  p art à la discussion de l ’in terpella tion  
de M. Jacques Duclos sur la politique générale 
du G ouvernem ent (Accords de Moscou) [28  oc
tobre  1947] (p. 4918, 4920); Explications de 
vote sur la question de confiance posée pour l'adop
tion  de l ’ordre du jo u r  de M . L u ssy  [30 octobre
1947] (p. 4977, 4978, 4980). —  P artic ipe à la
discussion du p ro je t de loi re la tif à l’in tro d u c
tion du franc en Sarre : Discussion générale

[1 4  novem bre 1947] (p. 5028, 5033, 5034, 
5035) ; Débat sur le passage à la discussion des 
articles (p. 5036). — E st en tendu  : su r un rap 
pel au règlem ent (D iffusion par M . le Président 
du Conseil d 'un  discours extra it du  Jou rna l offi
ciel sans demande d'affichage) [14 novem bre
1947] (p. 5042) ; —  sur l ’investitu re  du P rési
den t du Conseil désigné p ar le P ré sid en t de la 
R épublique (Annonce d 'un  envoi dé blé am éricain) 
[22 novem bre 1947] (p. 5125). —  Est nom m é 
M inistre des Affaires étrangères [24 novem bre
1947] (J . O . du  24 novem bre 1947, p . 11630).
— E st en tendu  sur le procès-verbal de la séance 
du 14 jan v ie r 1948 : Civisme de M . Poim bœ uf 
[15 ja n v ie r  1948] (p. 170, 171). P rend  p art 
à la discussion : des in te rpella tions su r la 
po litique étrangère du G ouvernem ent : Ses 
observations sur la coupure de l'Europe en 
deux, l'aide intérim aire américaine, le plan  
M arshall, les projets d'union économique avec 
l'Ita lie  et le B énélux , la reconstruction de 
l 'A llem agne, la possibilité de guerres [13 fév rier
1948] (p 741, 742, 743, 744, 745, 746, 747); 
S a  déclaration sur les événements de Tchécoslova
quie [27 fév rier 1948] (p. 1199); Ses observa
tions sur le discours de M . F a ye t [4  m ars 1948] 
(p. 1340); Sa réponse aux divers interpellateurs 
(Problèmes : espagnol, palestinien et grec) 
[11 m ars 1948] (p ;  1657, 1658, 1659, 1660) ; 
Ordre du jo u r  de confiance de M. Scherer 
(p. 1665, 1666); — du  p ro je t de loi re la tif  à 
l’organisation  jud ic ia ire  en Sarre : Discussion 
générale [26 février 1948] (p 1153 ,1155 ,1156 , 
1157) — E st entendu su r l’o rd re du jo u r  (Débat 
sur les affaires musulmanes) [27 fév rier 1948] 
(p. 1184). —  R end hom m age à la m ém oire de 
M. Jean  M asaryk, M inistre des Affaires é tran 
gères de Tchécoslovaquie [11 m ars 1948] 
(p. 1653). — P rend  p a rt à la discussion : du 
p ro je t de loi ratifiant l’accord  franco-polonais 
du  19 m ars 1948 : Demande de renvoi à la Com
mission des finances [27 m ai 1948] (p. 2962) : 
Discussion générale (p. 2971, 2972) ; — du p ro je t 
de loi ratifiant l’accord franco-libanais : Discus
sion générale : Ses observations sur le conflit de 
Palestine [3 ju in  1948] (p. 3160, 3161); — des 
in terpella tions sur les recom m andations de la 
Conférence de Londres : Ses observations sur les 

.négociations depuis la  fin  des hostilités, le point 
de vue anglo-saxon, la R u h r , l 'organisation poli
tique de l 'Allemagne [11 ju in  1948] (p. 3454 et 
suiv. ) ; Propositions anglaises en décembre 194S de 
fa ire un pacte à trois ((G.-B .-U .R .S -S .-F ra n ce)
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(p. 3464); L a  form e des recommandations de 
Londres [12 ju in  1948] (p- 3489); Les exporta- 
tions de charbon allemand (p. 3490) ; L a question 
de K M  [15 ju in  1948] (p 3545); S a  réponse 
aux divers interpellateurs et ses précisions su r  sa 
'politique [16  ju in  1948] (p. 3567 e t su iv .); Ses 
observations sur la réform é monétaire en A lle 
magne (p. 3571, 3597); — de la p roposition  de 
loi ten d an t à stab iliser les p rix  des baux à 
ferm e ; Demande de re tra it de l'ordre du  jour 
présentée par M . Lecourt [2 ju ille t 1948] (p. 4282, 
4286, 4287) ; — des p ro jets de loi p o rtan t ra ti
fication de tro is  accords in te rna tionaux  (Coopé
ration  économique) : Discussion générale (Sa  
réponse à M . de Chambrun sur l'organisation des 
Seize) [5 ju in  1948] (p. 4314); Absence des ora
teurs inscrits  (p. 4315); Accords commerciaux 
conclus par les U .S .A .  (p 4321, 4322, 4323); 
Déclarations de M. Dean Acheson et de M . Molo
tov [6 ju ille t 1948] (p. 4340); S a  réponse à 
M . B iscarlet (p . 4342); Ordre de la discussion 
et absence des orateurs (p. 4343); Sa réponse à 
M . P . Cot (p. 4363); Langue dans laquelle sont 
rédigés les accords (p. 4367); Texte de l'accord 
bilatéral (p 4368, 4369) ; Sa réponse aux divers 
orateurs (p. 4372 et su iv .); Coopération écono
mique européenne ; A rt. 1er : E xplications de vote 
[7  ju ille t 1948] (p. 4 3 8 8 ) ;—  du p ro je t de loi 
fixant les con tingen ts de décorations : Discus
sion générale [6  ju in  1948] (p . 4353); A rt. 6 : 
A m endem ent da M . B etolaud tendant à rétablir 
l'article r e la tif au x  contingents exceptionnels 
(p. 4355 ); — de la proposition  de résolution  
rendan t hom m age à la m ém oire de Georges 
M andel : Discussion générale [ 6  ju ille t 1948] 
(p. 4357).
En q u a lité  de D éputé (1):

P ren d  p a r t à la discussion : du  p ro je t de 
loi p o rtan t création  d ’une Assemblée rep résen
ta tiv e  élue en C ochinchine : Discussion générale 
[11 m ars 1949] (p. 1566); — du p ro je t de 
loi re la tif  à une exposition de la R ésistance : 
Discussion générale [3  ju in  1949] (p. 3151); — 
du  p ro je t de loi re la tif  au Conseil de l’E u rope; 
A rt. 2 : Am endem ent de M . R ive t tendant à 
prévoir la, représentation proportionnelle des 
groupes parlementaires [9 ju ille t 1949] (p 4501) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 4503, 
4504) — Est élu  m em bre de l’Assem blée con
su ltative européenne [26 ju ille t 1949] (p. 5296).

(1) L e  M inistère Robert Schuma n a démissionné le
19 ju ille t 1948.

P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
po rtan t ratification  du P acte de l’A tlan tique :
Discussion générale [26 ju ille t 1949] (p. 5302, 
5303, 5304, 5305 , 5 3 06 ); —  d ’une proposition 
de loi rela tive à la détention  préven tive de 
résis tan ts ; A rt. 3 : Amendement de M . Chau- 
tard tendant à ne pas appliquer la loi aux actes 
n'ayant pas de rapport avec des fa its  de résis - 
tance [29 ju ille t 1949] (p. 5484, 5 4 8 5 ); Ses 
explications de vote sur l’ensemble (p. 5485, 
5486). —  E st en tendu  au cours du débat sur 
l’investitu re  du P résid en t du Conseil désigné 
(M. Ju les Moch) : Ses observations su r la receva
bilité de la demande de scru tin  public à la tribune 
[13 octobre 1949] (p. 5798, 5799, 5 8 0 0 ) .—  E st 
désigné P résiden t du  Conseil [27 octobre 1949] 
(p. 5 9 1 8 ). P rend  p art au débat sur son 
investitu re  : Son programme de gouvernement 
(Ses observations sur la longueur néfaste de la 
crise m in istérie lle , l'amélioration nécessaire du  
sort des travailleurs ;  la guerre à  l'Indochine et le 
sort de l'Allemagne) [2 7  octobre 1949] (p. 5918, 
5919, 5935, 5936, 5937). — E st nom m é P rési
dent du Conseil [décre t du 28 octobre 1949] 
(J .O . du 28 octobre 1949, p. 10766).
En cette q u a lité  :

E st entendu su r la fixation de la  date  de dis
cussion de l’in te rpella tion  de M. K riegel-Valri- 
m on t su r la com position et le program m e du 
G ouvernem ent [Sa demande de renvoi à la suite) 
[3 novem bre 1949] (p. 5957 , 5958). — P rend  
p a r t à la discussion : des in terpella tions su r la 
po litique à l’égard  de l ’A llem agne : Discussion 
générale (Ses observations sur le réarmement de 
l'A llem agne orientale contrôlée par les Soviets) 
[25 novem bre 1949] (p. 6 3 2 4 ); — d 'u n e  p ropo 
sition  de loi p o rtan t revalorisation  de la re tra ite  
du  com battan t : Motion préjudicielle de M . De- 
vemy [8 décem bre 1949] (p. 6690 , 6 6 9 1 ); — 
d’une proposition  de loi relative au p rix  de 
l ’essence (Prolongation du délai d'urgence) 
[9 décem bre 1949] (p. 6734 ). — E st entendu 
su r la fixation de la  date  de discussion des 
in terpellations sur le prix  de la betterave [9 dé
cem bre 1949] (p. 6756, 6757). —  P rend  p art 
à la discussion du p ro je t de loi de finances 
pou r l’exercice 1950 {Sa demande de renvoi à la 
Commission) [16 décem bre 1949] (p. 7002) : 
Discussion générale (Ses observations sur l'impos
sib ilité de reconduire le budget 1949, la nécessité 
de nouveaux sacrifices et pose la question de con
fiance sur la prise en considération du texte, gou
vernemental) [22 décem bre 1949] (p. 7185 ,7186) ;
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Explications de vote sur la question de confiance 
[24 décem bre 1949' (p. 7235. 7236); A rt. 2 :  
Insuffisance des crédits pour la Radiodiffusion  
[26 décem bre 1949' (p. 7250); Am endem ent de 
M . Lisette tendant à réduire de 1 000 francs les 
crédits de la France d 'outre-m er 'pour les fonc
tionnaires d'autorité  (p. 7274) ; Am endem ent de 
M . Gosnat tendant à réduire de 1 000 francs les 
crédits de la Présidence du Conseil pour l'état- 
m ajor des armées occidentales à Fontainebleau 
(p 7276); A rt. 4 : Ouverture d 'un crédit de 
329 m illiards pour les dom,mages de guerre 
(p. 7309); Continuation du  débat au delà de 
m in u it (p 7309, 7310); Proposition de M . de 
M oro-G iafferri de renvoyer le déla i au lendemain  
[27 décem bre 1949] (p 7376); A rticle add ition
nel : M otion de M. B ichet tendant à renvoyer les 
amendements additionnels à la loi sur les voies et 
moyens 27 décem bre 1949 (p 7379); A rt. 25 : 
Am endement de M . de Chambrun tendant à insé
rer un  article exigeant 5 0 m illiards de l'A lle 
magne au titre  des réparations (p. 7391) ; Pose la 
question de confiance sur le texte de l'article. 25 
m ajorant la taxe à la production  (p. 7393, 7394) ; 
Pose la question de confiance sur le texte de l 'a r 
ticle 27 créant un  im pôt sur les bénéfices non 
distribués (p. 7398); A rt. 46 : A m endem ent de 
M . Garcia tendant à supprimer l’article re la tif  
aux avoirs à l'étranger (p. 7427); Organisation 
du  vote sur la question de confiance posée contre 
les amendements à l'article 25 m ajorant la taxe 
à la production  [30 décem bre 19491 (p. 7596); 
Ses explications de vote sur la question de con
fiance posée sur l’article 27  créant un  im pôt sur 
les bénéfices non distribués des sociétés (p. 7610, 
7611) ; A rt. 27 bis : Pose la  question de confiance 
sur l'adoption de l'amendement de M . Robert 
P rigen t tendant à reprendre le texte gouverne
m ental r e la ti f  à l'im pôt sur les transporteurs 
routiers [31 décem bre 1949] (p. 7668) ; Pose la 
question de confiance sur l ' adoption des articles 28 , 
3 2  et 33  concernant l'équilibre des dépenses et des 
recettes et sur l'ensemble de la loi (p . 7669); 
A rt. 27 bis : Explications de vote sur la  question 
de confiance posée sur l'amendement de M . Robert 
P rigen t reprenant le texte du Gouvernement con
cernant les transporteurs routiers  [2 ja n v ie r 
1950] (p. 12, 13). E st en tendu  sur : les p ro 
positions de la Conférence des P résiden ts 
(Exam en de la loi de finances le mercredi m atin  
21 décembre) [20 décem bre 1949] (p. 7031); — 
le règ lem ent de l’ordre du  jo u r (Discussion de 
la proposition de loi relative au p r ix  de l'essence)

[21 décem bre 1949] (p. 7105) ; —1 le règlem ent de 
l ’ordre du jo u r  ( Débat sur les contentions collec
tives) [31 décem bre 1949] (p 7670). — P ren d  
p a rt à la discussion du p ro je t de loi re la tif aux 
conventions collectives e t au règ lem ent des 
conflits du trav a il; A rt. 1er ; [A rt 31 J du Code 
du travail] Am endem ent de M . Capitant ten
dant à consulter employeurs et salariés par re fe
rendum au su je t de l'extension d'une convention 
collective [3 jan v ie r 1950] (p. 63); Explications 
de voie sur l'article (p. 68) ; (A rt. 31 X) A m en 
dement de M . Vée tendant à fixer la composition 
de la commission supérieure des conventions collec
tives tra ita n t des problèmes agricoles [4 jan v ie r 
1950] (p. 108); A rt. 4  : A m endem ent de M . D e
vinât tendant à rendre la conciliation obligatoire 
en cas de conflits du  travail (p 112, 113); 
A rt. 7 : A rbitrage obligatoire en cas de conflits 
(p. 119. 120) ; A rt. 1er : (A rt. 31 P) Nouveau  
texte de la Commission (p . 148); (A rt. 31 Y) 
A m endem ent de M . Louvel tendant à prendre le 
texte du Gouvernement r e la tif à la fixation  du 
salaire m in im um  garanti (p. 149, 150); Sous-  
amendement de M , Gazier tendant à prévoir que 
le budget type servira à l'établissement du  salaire 
m inim um  interprofessionnel (p  153) ; S ous-  
amendement de M . Gazier tendant à ne pas 
tenir compte des conditions économiques générales 
(p. 154, 155); Sous-amendement de M . Patinaud  
tendant à prévoir l'avis conforme de la Com
mission supérieure des conventions collectives pour 
la fixation du salaire m in im um  national in ter
professionnel (p 155) ; A rt. 3 bis : N o n  rupture  
du contrat de travail par une grève (p. 158). — 
E st entendu  pou r une com m unication du  Gou
v ernem ent sur l’affaire R evers-M ast (Ses obser
vations sur l'arrestation de Co-Daï  et Van Co et 
la découverte entre leurs mains d'une copie du  
rapport Revers sur l'Indochine, la personnalité 
suspecte de M . P eyré et les rapports de celui-ci 
avec les généraux Revers et Mast) [17 jan v ie r 
1950] (p. 280, 281, 282, 283). — P ren d  part à 
la discussion d’une in te rpella tion  de M Jacques 
Duclos sur les scandales de la guerre du  Viêt- 
Nam  e t l’affaire R evers-M ast (Sa  demande de 
renvoi à la suite) [17 janv ier 1950] (p. 284); 
R etire  sa demande (p. 287); Ordre du jo u r de 
M . Juglas dem andant la création d'une commis
sion d ’enquête (p. 292); — d ’une proposition  de 
réso lu tion  re la tive  à l’a ttr ib u tio n  d ’une prim e 
exceptionnelle aux salariés : Discussion générale 
[26 janvier 1950] (p. 543, 544); —  du pro jet de 
loi app rouvan t les rap p o rts  des E ta ts  associés
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d u  V iêt-N am , du  Cam bodge et du  Laos avec 
la F rance : Discussion générale [28 ja n v ie r  1950| 
(p. 674) ; Explications d? vote sur l'article unique 
(p 689, 690. 696, 697); — du p ro je t de loi de 
finances p o u r l’exercice 1950 am endé par le 
Conseil de la R épub lique; A rt. 25 : Pose la 
question de confiance sur l'amendement de 
M . Gabelle tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée N ationale r e la tif  à la prorogation 
des majorations de décimes sur la taxe à la pro
duction  [29 ja n v ie r 1950] (p. 761); A rt. 27 : 
Pose la  question de confiance sur l'article créant 
un im pôt de 10 0 /0  sur les bénéfices non d istri
bués des sociétés (p. 763); A rt. 27 bis : Sa. 
demande de continuation du débat sans in te rru p 
tion  (p 763) ; Pose la  question de confiance sur 
l'adoption de l'amendement de M . D avid tendant 
à reprendre les deux premiers alinéas disjoints par  
le Conseil de la  République et portan t création de 
ressources nouvelles (p 764) ; A rt. 2 : Pose la ques
tion de confiance sur l'adoption de l'amendement 
d e  M . Sim onnet tendant à réduire de 3  m illiards  
les crédits pour les dépenses civiles (p. 768); 
A rt. 52 : Pose la question de confiance sur l'en
semble du pro je t de loi (p. 788); A rt. 2 : E x p li
cations de vote sur la question de confiance posée 
par le Gouvernement sur l'adoption de l'amende
m ent de M. Sim onnet [31 jan v ie r 1950] (p 821, 
822) ; Ses explications de vote sur la question de 
confiance posée su r l ’adoption de l'ensemble du  
projet (p . 834. 835); — du p ro je t de loi re la tif 
aux conventions collectives e t au règ lem ent des 
conflits du travail, am endé par le Conseil de la 
R épublique : S a  demande de renvoi de la discus
sion devenue impossible par suite de la démission 
des m inistres socialistes [3 février 1950] (p. 1004, 
1005). — E st entendu  pou r une com m unication  
du  G ouvernem ent (M aintien  du  Gouvernement 
existant m algré la démission des m inistres socia
listes) [7 fév rier 1950] (p. 1018, 1019). — P rend
p a r t à la  discussion des in te rpella tions su r la 
com position du G ouvernem ent : Discussion 
générale [7 fév rier 1950] (p. 1032); Ordre du  
jo u r de confiance présenté p a r  M . de M enthon  
(p. 1052. 1053, 1054, 105 5 ).—  E st en tendu  sur 
les p ropositions de la Conférence des P rési
dents : Discussion du pro je t de loi m aintenant en 
vigueur certaines dispositions législatives et régle
mentaires du  temps de guerre m  deuxième lecture 
[28 février 1950] (p. 1542). — P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi re la tif à la répres
sion de certaines a tte in tes  à la sûreté extérieure  
de l’E ta t (Question préalable posée par M . Pérou)

[3 m ars 1950] (p. 1723); A rt. 1er : Application  
de la peine de réclusion pour les infractions pré
vues à l'alinéa 2  de l'article 76 du Code pénal 
(p. 1767); Pose la question de confiance sur  
l’adoption de l ’amendement de M . de M enthon  
tendant à punir de réclusion les coupables de 
malfaçons, destructions volontaires, entraves à la  
circulation et entreprise de démoralisation de 
l'armée (p. 1881) ; Explications de vote sur la 
question de confiance posée sur l'adoption de 
l'amendement de M . de Menthon [8 m ars 1950] 
(p. 1934, 1935, 1936). — S’associe à l ’éloge 
funèbre du P résiden t A lbert L ebrun [8 m ars 1950] 
(p. 1918). —  E st en tendu  sur la fixation  de 
la date de discussion de l ’in te rpella tion  de 
M. Jacques Duclos sur la politique générale du 
G ouvernem ent [24 m ars 1950] (p. 2363, 2364). 
— S ’associe à l’éloge funèbre du P résiden t Léon 
Blum, prononcé par le P résid en t de l’Assemblée 
[30 m ars 1950] (p. 2657, 2658). — P rend  p art 
à la discussion des conclusions d ’un rap p o rt sur 
l ’enquête  des faits re la tés par M. le P résiden t 
du Conseil (A ffa ire  Revers-M ast) ■ Discussion 
générale [4  mai 1950] (p. 3293). —  E st entendu  
sur la fixation de la date de discussion des 
in te rpella tions sur la révocation  de M. Joliot- 
Curie (S a  demande de renvoi à la suite) [9 mai
1950] (p. 3383, 3384). — S 'associe à l ’éloge 
funèbre de M. M arc Sangnier, prononcé par 
M. le P résid en t H errio t [30 mai 1950] (p. 3982).
—  P rend  p a r t à la discussion d ’une proposition  
de loi re la tive  au reclassem ent des fonction
na ires; A rt. 1er : S a  demande de disjonction du 
deuxième alinéa re la tif au m ontant total des 
majorations de 1950 par rapport à celles accor
dées en 1949  [22 ju in  1950] (p. 5158. 5159) ; 
Pose la question de confiance sur l 'application de 
l'article prem ier de la loi des m axim a  (p. 5171) ; 
Ses explications de vote su r  la  question de con
fiance posée pour l'application de l'article  prem ier  
de la loi des m axim a  [24 ju in  1950] (p. 5270, 
5271). D onne sa dém ission de Président du  
Conseil des M in istres  [29 ju in  1950] (p. 5278).
— E st nom m é Vice-Président du Conseil (Cabi
n e t Queuille) [2 ju ille t 1950] (J . O . du  3 ju ille t
1950) (p. 7131).— Sa dém ission en ce tte  qualité  
[11 ju ille t 1950] (p. 5368).
En qualité de Député :

Est en tendu  su r la  fixation de la  date de d is
cussion des in te rpella tions su r la  com position 
du  G ouvernem ent P leven [13 ju ille t 1950] 
(p. 5415). —  P rend  p art à la discussion : d ’une 
proposition  de résolution  rela tive aux recom 
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m andations de l 'A ssem b lée  consu lta tive du 
Conseil de l ’E urope : Discussion générale 
[14 novem bre 1950] (p. 7736, 7737) ; — d ’une 
in te rpella tion  su r le vo te émis par l’Assem blée 
N ationale le 28 novem bre 1950 (Affaire Jules 
M och) (Son rappel au règlement) [29 novem bre
1950] (p. 8282). — E st nommé Vice-Président 
du  Conseil (3e C abinet Queuille) [10 m ars 1951] 
(J.O . du  11 m ars 1951] (p 2642). =  S’excuse 
de son absence [21 ju ille t 1950] (p. 5732), 
[27  ju ille t 1950] (p. 6058)- =  O btient des congés 
[21 ju ille t 1950] (p. 5732), [27 ju ille t 1950] 
(p. 6058).

BILLAT (M. Paul), D éputé de l'Isère.

Son élection est validée [20 fév rie r 1947] 
(p. 388). =  E st nom m é m em bre : de la Com
mission des m oyens de com m unication [4 fé
v rie r 1947 (p. 148), [18 janv ier 1949] (p. 34) ; 
de la Com m ission de la défense nationale 
[26  jan v ie r 1948] (p. 194), [18 janv ier 1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r  1950] (p. 299), [23  janv ier
1951] (p. 347) ; de la Com m ission de la presse 
[14 ju in  1949] (p. 3347) ; de la Com mission 
des finances [17 janvier 1950] (p. 300), [23 jan
v ier 1951] (p. 347).

Dépôts :

Le 26 m ars 1947, une proposition  de loi 
rela tive à l’am énagem ent et à l’assainissem ent 
des plaines de l’Isère, du D rac et de la 
R om anche, e t te n d an t à résoudre ce problèm e 
conjo in tem ent avec l’équipem ent h y d ro -é lec
trique  de la F rance, n° 1064. —1 Le 19 ju in
1947, une p roposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à déposer sur le bu reau  
de l ’Assemblée N ationale un p ro je t de loi sur 
la coord ination  des tran sp o rts , n° 1778. —  Le
30 ju ille t 1947, une proposition  de réso lu tion  
te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à indem niser 
les agricu lteurs victim es de la grêle dans les 
départem ents de l’Isère, du  R hône et de la 
D rôm e, n° 2164. —- Le 22 décem bre 1947, un
rap p o rt au nom de la Com m ission chargée 
d ’exam iner une dem ande en au to risation  de 
poursu ites con tre  un m em bre de l’Assem blée, 
n° 2964. —• Le 30 ja n v ie r 1948, une proposi
tion  de résolution  te n tan t à in v ite r le G ouver
nem ent à faire bénéficier de la  législation sur i

les dom m ages de guerre les sinistrés des inon
dations survenues les 24, 25 et 26 novem bre 
1944 sur le te rrito ire  de p lusieurs com m unes 
du can ton  de M orestel (Isère) e t de la com mune 
de C ordon (Ain), n° 3202. —■ Le 4 m ars 1948, 
une proposition  de loi tendan t à accorder aux 
p lan teurs de tabac, en m atière d ’im pôt su r les 
bénéfices agricoles, un abattem ent à la base 
correspondant au m ontan t des bénéfices d ’une 
superficie de 15 ares, n° 3644. —. Le 18 mars
1948, un rap p o rt au nom de la  Com mission 
des m oyens de com m unication su r Ja proposi
tion  de réso lu tion  de M. M aurice-P etsche 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent, dès ra tifi
ca tion  du  tra ité  de paix  en tre  la F rance et 
l ’Italie, à faciliter les m oyens de com m unication 
en tre  la F rance et l’Ita lie , n° 3860. —  Le 
21 mai 1948. une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder 
aux agricu lteurs sous les drapeaux des perm is
sions exceptionnelles dans la période des grands 
travaux  agricoles, n° 4289. —  Le 21 mai 1948, 
une p roposition  de réso lu tion  te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à perm ettre  aux orphelins de 
guerre appelés à accom plir leu r service m ili
ta ire , d ’être  affectés à la garn ison  la plus 
rapprochée de leu r dom icile e t de ne pas être  
envoyés dans une garnison d ’un pays d ’ou tre
m er, n° 4294. —  Le 21 mai 1948, un  rappo rt 
au nom  de la Com m ission de la défense natio
nale sur la proposition  de loi de M. A nxionnaz 
ten d an t à faire é tendre  le bénéfice de la  S écurité 
sociale à tous les m ilitaires en activ ité de service 
ou non  ainsi qu 'à  leu r fam ille, n° 4296. —• 
Le 10 ju in  1948, une proposition  de loi ten d an t 
à au to riser certains p raticiens non diplôm és à 
exercer l’a r t den ta ire , lo rsqu’ils p o u rro n t ju s t i
fier avoir com m encé leu r apprentissage avant 
le 1er aoû t 1914, n° 4527. —  Le 11 ju in  1948, 
un  rap p o rt au nom de la Com mission des 
m oyens de com m unication  su r la p roposition  
de réso lu tion  de M. M ont e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
encourager l’installation  de téléphones publics 
de ham eaux dans les com m unes rurales, n° 4532. 
—i Le 15 ju in  1948, une proposition  de loi 
accordant aux ag ricu lteu rs sous les d rapeaux  
des perm issions exceptionnelles dans la période 
des grands trav au x  agricoles, n° 4563. —• Le 
21 ju in  1948, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à ven ir en 
aide aux personnes, collectivités, en trep rises 
publiques e t p rivées, sinistrées par les inonda
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tions e t au tres calam ités survenues dans les 
départem en ts de l’Isère , des H autes-A lpes et 
de la Savoie, n° 4642. — Le 13 août 1948, un 
rap p o rt supplém entaire  au nom  de la Com mis
sion de la défense nationale su r : I. —-Le p ro je t 
de loi po rtan t in tég ration  des m ilitaires dans 
l’organisation  générale de la Sécurité sociale ; 
II. -—< La proposition de loi de M. Anxionnaz 
tendan t à faire é tendre le bénéfice de la Sécurité 
sociale à tous les m ilita ires en ac tiv ité  de ser
v ice ou non ainsi q u ’à leu r fam ille, n° 5266 
(rectifié). —> Le 13 août 1948, un rap p o rt au 
nom  de la  Com m ission de la défense nationale 
sur le p ro je t de loi p o rtan t déclassem ent de 
deux parcelles de te rrain  dépendant de la place 
de l’Ecluse, n° 5267. — Le 20 aoû t 1948, une 
proposition  de loi te n d an t à accorder aux vic
tim es de la grave crue de l’Isère, dans la vallée 
du G résivaudan, une indem nisation égale au
préjud ice causé, n° 5338. —> Le 24 août 1948, 
une proposition  de loi tendan t à la répara tion  
des dégâts causés aux victim es des inondations 
du R hône survenues les 24, 25 e t 26 novem bre 
1944, dans le can ton  de M orestel (Isère) et la 
com m une de Saint-B enoît (Ain), n° 5369. —> 
Le 7 décem bre 1948, une proposition  de loi 
ten d an t à accorder la qualité  de « soutien de 
famille » à certaines catégories de m ilitaires 
appelés sous les drapeaux , même si l’allocation 
n ’est pas a ttribuée et à les faire bénéficier 
d ’allégem ents du  tem ps de service m ilitaire , 
n °  5732. —i Le 3 fév rier 1949, une proposition  
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à faire bénéficier les jeunes soldats classés 
« soutiens de fam ille » d ’un allégem ent du tem ps 
de service m ilita ire , n° 6300. —  Le 3 février
1949, un rap p o rt au nom de la Com m ission de 
la défense nationale sur la proposition  de réso
lu tion  de M. B illat e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à perm ettre  
aux orphelins de guerre appelés à accom plir 
leu r service m ilita ire , d ’être  affectés à la garni
son ia plus rapprochée de leu r dom icile et de 
ne pas être envoyés dans une garnison d ’un 
pays d ’outre-m er, n° 6304. —  Le 23 m ars 1949, 
un  rap p o rt au nom  de la Com m ission de la 
défense nationale su r l’avis donné p ar le Conseil 
de la R épublique su r le p ro je t de loi adopté par 
l’Assemblée N ationale p o rtan t intégration des 
militaires dans l’organisation générale de la
sécurité  sociale, o° 6856. — Le 23 juin 1949, 
une proposition de résolution tendant à inviter

le G ouvernem ent à m ettre  à la disposition  du 
départem ent de l’Isère un créd il de 70 m illions
destiné à indem niser les v ictim es des inonda
tions de 1948, n° 7588. —■ Le 1" ju ille t 1949, 
une proposition de loi m odifiant l’artic le  24 de 
la loi du 31 m ars 1928 re la tif  aux allocations 
aux m ilitaires, soutiens de fam ille, n° 7724. —  
Le 10 novem bre 1949, une proposition de réso
lu tion  te n d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
ouv rir d ’urgence de nouveaux chantiers de 
barrage dans les Alpes du D auphiné et de 
Savoie, afin d ’augm enter la p roduction  d ’éner
gie hydro -é lec trique e t d ’em ployer la m ain- 
d ’œ uvre occupée su r les chantiers achevés de 
ce tte  région e t vouée au chôm age, n° 8362. —• 
Le 23 m ars 1950, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à ré tab lir 
parm i les races bovines françaises celle dite 
« de V illars de Lans », n° 9609. —  Le 10 mai
1950, un rap p o rt au nom  de la Com m ission de 
la défense nationale su r la proposition  de loi de 
M. B illat et plusieurs de ses collègues m odifiant 
l’article 24 de la loi du 31 m ars 1928 re la tif  aux 
allocations aux m ilitaires, soutiens de famille, 
n° 9913. —-* Le 1er ju in  1950, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission de la défense nationale 
sur la p roposition  de loi de M. Césaire p o rtan t 
désaffectation e t cession de te rra in s e t locaux 
m ilitaires à F ort-de-F rance , n° 10148. — Le
7 ju in  1950, une proposition  de réso lu tion  ten
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder à la 
com m une de S a in t-H ila ire-du-R osier (Isère) 
v ictim e de la grêle, une somme de 10 millions 
de francs à t i tre  de prem ier secours, n° 10193. 
—• Le 19 ju in  1950, une proposition  de loi ten
dan t à com pléter l’article  7 de la loi n° 50-340 
du 18 m ars 1950 concernant l’appel en 1950 des 
jeunes gens sous les drapeaux , n° 10341. —* 
Le 13 ju ille t 1950, une proposition  de loi ten 
dan t à faire bénéficier les sapeurs-pom piers 
ayant contracté un engagem ent de-cinq ans dans 
un corps de pom piers régulièrem ent constitué 
d’un congé libérable de deux mois e t d ’une 
dispense des périodes de réserve, n° 10611. —* 
Le 4 aoû t 1950, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier l ’article 3 du décret n° 50-349 du 
21 m ars 1950 rela tif à l’appel sous les drapeaux 
de la p rem ière fraction  de la classe 1950 et 
ten d an t à faire bénéficier de la dispense ou de 
la libération  les jeunes de la classe 1950 rem 
p lissan t les conditions définies p ar les articles 7 
e t 8 de la loi du  18 m ars 1950 sur l’incorpora
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tion  de la classe 1950, n° 10908. —• Le 8 dé
cem bre 1950, une p roposition  de loi tendan t à 
accorder à tous les m ilita ires servan t pendant 
la durée légale une prim e exceptionnelle de
1.000 francs pour les fêtes de Noël et du Jour 
de l’An, n° 11566. — Le 12 décem bre 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à accorder 
l ’am nistie à Certaines catégories de personnes 
condam nées par les tribunaux  m ilitaires, 
n<> 11598. —■ Le 20 décem bre 1950, un rappo rt 
au nom de la  Com m ission de la défense natio
nale su r la proposition de résolution de 
M. P ierre  M ontel e t plusieurs de ses collègues 
(n° 11702) tendant à in v ite r le G ouvernem ent à 
p roroger ju sq u ’au 30 ju in  1951 le délai dans 
lequel seron t recevables les dem andes de ce rti
ficat d ’appartenance aux Forces françaises de 
l’in té rieu r ainsi que les dem andes d ’attrib u tio n  
de grades d’assim ilalion aux m em bres des 
Forces françaises de l 'in té rieu r et de la R ésis
tance in té rieu re  française, n° 11703. —- Le
21 décem bre 1950, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à accorder 
à tous les m ilitaires servan t pendan t la durée 
légale une prim e exceptionnelle de 1.000 francs 
pour les fêtes du Jo u r de l’An n° 11719. —- 
Le 26 ja n v ie r 1951, une proposition  de résolu
tio n  tendan t à inv itèr le G ouvernem ent à créer 
le service de cars G renoble—-Bourg desservant 
les régions de M orestel, M ontalieu (Isère), 
Lagnieu (Ain) e t réclam é par les assemblées 
départem entales e t locales de l'Isè re  et de l'A in, 
n° 11982. —  Le 8 février 1951, une proposition 
de loi tendan t au relèvem ent du taux  des allo 
cations accordées aux fam illes nécessiteuses 
des jeunes gens sous les drapeaux, en v e rtu  de 
l’article 24 de la loi du  31 m ars 1928 e t insti
tu a n t la m odalité d ’une révision annuelle, 
n° 12119. —  Le 8 février 1951. une proposition  
de loi ten d an t à accorder aux salariés du  com 
m erce et de l'industrie  appelés à accom plir une 
période de réserve, une indem nité  égale à leur 
salaire d u ran t to u te  la durée de leu r période, 
n ° 12120. —  Le 8 fév rier 1951, une proposition  
de loi ten d an t à faire bénéficier les citoyens 
français ou devenus français ayant appartenu , 
au cours de la guerre  de 1939-1945, aux Forces 
françaises de l’in té rieu r, à la R ésistance in té 
rieu re  française ou ayant été déportés on in te r
nés politiques et résis tan ts , des dispositions de 
l’article 13 de la loi du 31 m ars 1928 relative 
au rec ru tem ent, no 12132.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur le p ro jet 
de loi p o rtan t fixation du budget d ’équipem ent 
et de reconstruction  pour l 'exercice 1947 : 
E ta t A ,  T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s  : 
Discussion générale (Assainissement des plaines 
de l 'Isère, du  Drac et de la Romanche) [7 m ars
1947] (p. 744); Chap. 907 : Son amendement 
tendant à reprendre les crédits proposés par le 
Gouvernement pour l'aménagement et l'assainis
sement des plaines de l 'Isère, du Drac et de la 
Romanche (p. 747). —  P rend  p art à la discus
sion : des in terpella tions relatives aux pro
blèm es du blé, du pain et de la viande (prix  
différentiel du blé) [16 mai 1947] (p. 1614); — 
du p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget 
général de l’exercice 1947, Dépenses civiles; 
E ta t A ,  A g r i c u l t u r e  : Chap. 350 : Dépenses 
d'études et de travaux du génie ru ra l [12 ju in  
1947] (p. 2062); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s 

p o r t s : Chap. 346 : Routes de montagne [19 ju in
1947] (p . 2 2 4 7 ); É d u c a t i o n  n a t i o n a l e ;  

Chap. 46 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'activité théâ
trale en France [22 ju ille t 1947] (p . 3438, 
3439); le retire  (p. 3439); — du p ro je t de loi 
p o rtan t reconduction , à l’exercice 1948, des 
créd its du budget 1947 ; A rt. 1er : Reconduction 
du budget [26 décem bre 1947] (p. 6256, 6257) ; 
A r t .  5 : B u d g e t s  a n n e x e s  ; Son amendement 
tendant à réduire les crédits pour le personnel de 
la radiodiffusion française [27 décem bre 1947] 
(p. 6384); le retire ( ib id .) ; —  du p ro je t de loi 
po rtan t au to risation  de payem ent et d ’engage
m ent de dépenses au titre  de la reconstruction  
e t des dom m ages de guerre en 1948; A rt. 13 : 
Son amendement tendant à inclure le département 
de l'Isère ’parm i ceux ravagés p a r  les inondations 
pour lesquels sont prévus des crédits [30  décem 
bre 1947] (p. 6512, 6513); — du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its pou r la recons
truction  e t l ’équipem ent (B udget 1948, dé
penses civiles) ; E ta t A : T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s  : Chap 907 : Assainissement des 
vallées du Drac. de l'Isère et de la Romanche 
[25 février 1948] (p. 1097); A rt, 10 : Ouverture 
de crédits pour la S .  N .  C. F . pendant le -/cr se
mestre 1948 (p. 1111) ; —  de propositions de 
lois rela tives au prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  contre l’inflation ; A rt. 7 : Son amende- 
m ent tendant à exonérer les cultivateurs de tabac

33



M i .  — 258 — Ë Î L
[7 m ars 1948] (p. 1514, 1515) ; —  du p ro je t de 
loi p o rta n t am énagem ent du  budget reconduit 
à l’exercice 1948; E ta t A. A g r i c u l t u r e  : 
C hap 162 ; Services du génie rura l [25 mai
1948] (p. 2899) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s 

p o r t s  : Chap. 100 : Inondations de l'Isère  
[21 ju in  1948] (p . 3755, 3756); I n t é r i e u r  : 
Chap. 128 : Am endem ent de M . A .  P e tit ten
dant à réduire d 'un  million les crédits pour le 
service Z  (Masques à gaz) [27 ju ille t 1948] 
(p . 4920) — E st entendu pou r une m otion 
d 'o rd re  (Débat sur l'extension aux m ilitaires de 
la sécurité sociale) [21 ju in  1948] (p. 3769, 
3770). — P rend  p art à la discussion : de sa p ro
position  de loi accordant des perm issions ex
ceptionnelles aux agricu lteurs sous les d ra
peaux ; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
augmenter ces permissions de 10 à 13 jours 
[23 ju in  1948] (p. 3865, 3866); Son amende
ment tendant à appliquer cette loi dans les années 
à venir (p. 3866); Son amendement tendant à 
appliquer La loi aux m ilita ires ayan t déjà trois 
mois de service (p. 3866, 3867); A rt. 6 : Son 
amendement tendant à suspendre les permissions 
en cas de conflit seulement (p. 3867, 3868) ; de 
cette proposition  de loi am endée par le Conseil 
de la R épublique : Discussion générale [7  ju ille t
1948] (p. 4417, 4420) ; — du p ro je t de loi po r
ta n t fixation du  budget des dépenses m ilitaires 
(Exercice 1948) ; E ta t A, G u e r r e  : Chap. 120 : 
Solde des officiers [8  ju ille t 1948] (p. 4478); 
A m endem ent de Mme P éri tendant à réduire de 
5 .2 0 0  m illions les crédits pour la, solde de» o ffi
ciers (p. 4481); —  du p ro je t de loi rela tif à 
l’exercice de certaines professions dans les 
en treprises nationalisées ; A rt. 1er : Incom pa
tibilités de certaines fondions avec le m andat 
législa tif [20  aoû t 1948] (p. 6033); Son amende
m ent tendant à inclure les entreprises «privées » 
(p. 6036’) ; le retire  (ibid.) ; — d’un p ro je t de 
loi p o rta n t in tég ration  des m ilita ires dans la 
S écurité sociale, en qualité de Rapporteur  
[17  décem bre 1948] (p. 7697); A rt. 1er : A m en
dement de M . Fagon tendant à supprimer le 
deuxième alinéa re la tif aux avantages acquis 
supérieurs à ceux de la Sécurité sociale (p. 7700) ; 
A rt. 3 : Am endement de M . B arto lin i tendant ci 
faire bénéficier des prestations les militaires en 
retraite dès l'âge de 50 ans (p. 7701) ; Amende
m ent de M M . Façon et Segelle tendant à ne pas 
accorder les prestations à tous les militaires 
atte in ts d’une invalidité de 50  0 /0  (p. 7702); 
A m endem ent de M . Mazier tendant à inclure les

mutilés et veuves de guerre ne pouvant exercer de 
profession (p. 7702) ; A rt 6  : A m endem ent de 
M . Fagon re la tif au remboursement des fra is  
pharmaceutiques (p. 7704); A rt. 7 : A m ende
ment de M. Fagon tendant à rendre la cotisation 
de l 'E ta t  égale à celle des bénéficiaires de la loi 
(p. 7705) ; A rt. 8 : Am endement de M . Viatte 
tendant à instituer une seule caisse de sécurité 
sociale pour l’ensemble du territoire (p ; 7705) ; 
A rt 13 : Am endem ent de M . Segelle tendant à 
prévoir un décret fixa n t le régime applicable 
aux fam illes des m ilita ires servant outre-m er 
(p. 7709); A rt. 15 : A m endem ent de M . Viatte 
tendant à supprimer le prem ier alinéa et à substi
tuer la date du  1er ju in  1949 à celle du 1eI fé 
vrier Î949  (p. 7711); —  du p ro je t de loi p o r
ta n t fixation du budget général 1949 (dépenses 
civiles) ; A rt. 1er : T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s  : Son amendement tendant a ré
duire d 'un  million les crédits (Aménagement du  
D ra c  et de l'Isère) [31 décem bre 1948] (p. 8237, 
8238); le retire (p. 8239); — du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation des dépenses m ilita ires pour 
janv ier-fév rier 1949; A rt. 2 : Dépenses de re
construction et d'équipement [31 décem bre 1948] 
(p . 8295, 8296); —  du p ro je t de loi m odifiant 
le Code du trav a il; A rt. $ : Son amendement 
re la tif aux bulletins nuls [18  fév rier 1949] 
(p. 719); — du  p ro je t de loi p o rtan t au to risa
tio n  de dépenses d ’investissem ent; A rt 1er : 
Avances et prêts su r le Fonds national de moder
nisation et d'équipement [2 m ars 1949] (p; 1135) ;
— du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its 
pou r les dépenses m ilitaires des mois de m ars 
e t avril 1949; A rt. 1er : Son amendement ten
dant à réduire le service pour les jeunes gens 
soutiens de fam ille  [3  m ars 1949] (p . 1225, 
1226); —  du p ro je t d e  loi p o rta n t reconduction  
de l’allocation tem poraire  aux vieux ; Art. 1er : 
Reconduction au taux  de 4.600 francs p a r  mois 
[10 m ars 1949] (p. 1492, 1493); —  du p ro je t 
de loi p o rtan t application  aux m ilita ires du ré 
gime dé la S écurité sociale, am endé par le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
porteur [31 m ars 1949] (p. 1923); A rt. 3 : 
Am endem ent de M . Fagon tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture et n'accordant les 
avantages de la sécurité sociale qu'à p a r tir  de 
l'âge de 33 ans (p. 1924) ; A rt. 7 : Am ende
ment de M . Girardot tendant à reprendre le 
texte voté en première lecture fa isan t supporter à 
l 'E ta t  tou te la m ajoration de cotisation néces- 
saire (p. 1924); A rt. 8 ; A m endem ent de M . S e -
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gelle tendant à reprendre le (opte du Conseil de 
la  République re la tif à. l'autonomie de la, Caisse 
de la sécurité sociale pour l'armée (p. 1925) ; — 
du  p ro je t de, loi concernant l’appel des jeunes 
gens sous les d rap eau x ; A rt. 7 : Son. amende
m ent tendant à réduire de trois mois le service 
d û  par les soutiens de fam ille  [31 m ars 1949] 
(p . 1933, 1934); — du  p ro je t de lo i po tan t 
fixation des dépenses m ilita ires pou r 1949; 
E ta t A, D é f e n s e  n a t i o n a l e ;  Chap. 1120 : 
Son amendement tendant à. réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour le, reclassement de la fonction 
publique [ 16 ju in  1949] (p . 3405, 3406) ; 
G u e r r e ; Chap. 122 : Son, amendement tendant 
à réduire de 1 .000 francs les crédits pour la 
solde de la troupe [17  ju in  1949] (p. 3492); 
C hap . 321 ; Son amendement tendant à réduire  
de 1.000 francs les crédits pour les transports 
(p. 3508, 3509); C hap . 322 : Son amendement 
tendant à réduire de 1000 fra n cs  les crédits 
pour le logement et le cantonnement (p. 3509, 
3510) ; A rt. 24 : Son amendement tendant à ac
corder des congés de cinq ans avec solde entière 
aux m ilita ires de carrière, tuberculeux, aliénés ou 
cancéreux [23 ju in  1949] (p. 3733); de oe p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique; 
Art- 1e r ; E ta t A, A i r , Chap. 911 : Subventions 
aux budgets annexes des constructions aéronau
tiques [22 ju ille t 1949] (p. 5018); C hap. 330 : 
Carburants (ib id .) ; — du p ro je t de loi rela tif à 
certaines d ispositions économ iques e t finan
cières, am endé p a r  le Conseil de la R épublique : 
D ispositions générales; A rt. 6 ;  Demande de dis
jonction de l'article r e la t i f  à la  coordination des 
transports, présentée par M . Poumadère [ 1er ju ille t
1949] (p. 4040) ; — du p ro je t de loi p o rtan t répar
tition  des aba ttem en ts opérés su r le budget 
annexe de la radiodiffusion française; E ta t A, 
Chap. 100 : Ses observations sur l'ém etteur A lger- 
Grenoble [19 ju ille t 1949] (p. 4802); — des
in terpella tions sur la d istribu tion  d ’électricité  : 
Discussion générale [9  décem bre 1949] (p. 6745) ; 
Ses explications de vote sur l'ordre du  jo u r  de 
M . L ouvel (p, 6753); —  du p ro je t de loi de 
finances pou r l’exercice 1950; A rt. 3 : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la sécurité sociale aux m ilitaires  
[36  décem bre 1949] (p. 7304, 7305); le retire 
(ibid ) ; A rticle additionnel : Son amendement 
tendant à assim iler les cultures de tabac a u x  
cultures générales [27  décem bre 1049] {p. 7377) ; 
R envoi de son amendement, a  la Commission 
(p . 7404) ; —  d u  p ro je t de loi d e  finances pour

l’exercice 1950, am endé par le Conseil de la 
R ép u b liq u e ; A rt. 2 : Crédits destinés aux dé
penses civiles (Travaux d'aménagement de l'Isère) 
[29 jan v ie r 1950] (p. 766); —  du p ro je t de loi 
concernan t ra p p e l sous les drapeaux  en 1950 ; 
A rt. 6 : Reprend l'amendement de M . Halbout 
tendant à supprim er la forclusion pour le dépôt 
des demandes de dispense [2 m ars 1950 ] (p. 1633) ; 
Am endement de M . Bouxom tendant à permettre 
la libération des fils aînés de. fam illes de sept en
fan ts  (p . 163,4); A rt. 7 ; Son amendement ten
dant à prévoir la libération anticipé? des, soutiens 
de fam ille  (p. 1636); Son amendement tendant à 
insérer un. article nouveau augm entant l'allocation 
journalière aux fam illes des « soutiens de fam ille  » 
(p. 1637); de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épub lique; A rt 6 : Demande de 
reprise du texte du (conseil de la République né 
dispensant pas les fils  aînés de filles-m ères du  
service militaire,, présentée p:ar le Gouvernement 
[17 m ars 1950] (p. 2148); Son amendement ten
dant à reprendre le texte de l'Assemblée N a tio 
nale dispensant du, service les- hommes classés 
a, bons p o u r  le service auxiliaire  » (p. 2149) ; -r- 
du p ro je t de loi re la tif aux com ptes spéciaux 
du T réso r; A rt. 16 bis : Règlem ent des créances 
dues aux, gouvernements alliés, [25 avril 1950] 
(p. 2820); —  du p ro je t de loi rela tif au déve
loppem ent des créd its affectés aux dépenses 
m ilitaires en 1950; A rt, 1er : E ta t A, G u e r r e ,  
Chap. 1025 : Son amendement tendant à aug
menter de 2 m illiards les crédits pour la solde 
des sous-officiers et hommes de troupe. [11 mqi 
1950] (p . 3538, 3539, 3540) ; Chap 3005 : Son  
amendement tendant à augmenter de 2  m illiards 
les crédits pour l'alim entation de la troupe 
(p . 3550, 3551); C hap. 900 : Son amendement 
tendant à réduire d'un, m illion les crédits pour 
l'équipement du  service de l'intendance (p. 355?) 
3558); — du p ro je t de loi re la tif au développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des services 
civils pour 1950; A g r i c u l t u r e , Chap. 5160 : 
Son amendement tendant à réduire de 1 .000 fr .  
les crédits pour l'encouragement de la sélection 
animale (vaches de V illard  de L a n s ) [25 niai
1950] (p. 3953); le retire  ( ib id .); I n t é r i e u r , 

(.hap. 6010 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les victimes des 
calamités publiques ( Victimes des inondations de 
l'Isère) [1er |u in  1950] (p . 4102); F i n a n c e s , 

C hap 1000 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  
centrale (Cadres des hommes d'équipe) [16 ju in
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1950] (p. 4892, 4894); le retire (p. 4895); —
du p ro je t de loi p o rtan t prolongation  de la 
durée du service m ilitaire ac tif; A rt 1er : Son  
amendement tendant à prévoir de nombreux cas 
de dispenses de service [27 octobre 1950 (p. 7304) ; 
Demande de disjonction des amendements pré
voyant des cas de dispenses présentée 'par le Gou
vernement (p. 7310) ; Son amendement tendant à 
prévoir des libérations anticipées pour certaines 
catégories (p. 7318); Son amendement tendant à 
augmenter les permissions de 20  jours  p a r  an 
(p. 7321, 7322); Son amendement tendant à 
augm enter les allocations aux soldats soutiens de 
fam ille  (p. 7324); A rt. 5 : Son amendement ten
dant à incorporer les agriculteurs en automne 
(p. 7335). — Pose à M le m in istre  des F inances 
une question relative à la m ajoration des im pôts 
agricoles en 1950 [8  décem bre 1950] (p. 8832).
— P rend  p a r t a la discussion : du pro jet de loi 
p o rtan t au to risa tion  d ’un program m e de réa r
m em ent; A rt. 3 : Son amendement tendant à 
supprim er l'article instituant un fonds de Dé
fense nationale [29  décem bre 1950] (p. 9823); 
A rt. 14 : Son amendement tendant à supprim er 
l'artic le  prévoyant des transferts de crédits d'un  
chapitre à l'autre  (p. 9832); — d ’un p ro je t de 
loi p o rtan t ouverture de créd its pour janv ier et 
fév rier 1951 ; A rt. 3 : Dépenses m ilitaires  [30 dé
cem bre 1950] (p. 9882); A rt. 10 : S a  demande 
de disjonction de l'article re la tif au programme 
d'entretien de l'armée (p. 9884); A rt. 11 : Son  
amendement tendant h supprim er l'article r e la tif  
aux droits de réquisition (p. 9884); A rt. 26 : 
S a  demande de disjonction de l'article aug
m en tan t le nombre des m ilita ires de carrière 
(p . 9889); — du p ro je t de loi rela tif aux renga
gem ents spéciaux pour l’Indoch ine ; A rt. 2 : 
Son amendement tendant à ne pas envoyer de 
soldats du  contingent en A sie  [3 jan v ie r 1951] 
(p. 90, 91); A rt. 5 : Son amendement tendant à 
interdire les pressions en vue d'engagements pour 
ïIndochine sur les soldats qui effectuent leur ser
vice légal (p. 92); — du p ro je t de loi po rtan t 
dévolution  des biens des en treprises de p resse ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à modifier la, 
composition de la commission chargée de fixer les 
indemnités [4  janv ier 1951] (p. 148); Son amen
dement tendant à inclure un  membre de la Cour 
de cassation dans la commission (p . 149, 150);
— du p ro je t de loi p o rtan t dévolu tion  des 

biens de presse; A rt. 1er : Son amendement ten
dant à inclure deux parlementaires dans la com
mission chargée de fixer les indemnités dues

[30 jan v ie r 1951] (p. 512). — Pose à M le 
M inistre de la Défense nationale une question 
rela tive au refus de dispense du service mili
ta ire à des jeunes gens de la classe 1950 [9  fé
v rier 1951] (p. 980). P rend p art a la discus
sion : d 'une  proposition  de loi rela tive au 
sta tu t du ferm age et du m étayage; A rt. 6 : 
Son amendement tendant à interdire des p r ix  
supérieurs à la règle pour tenir compte des im 
penses du bailleur [14  février 1951] (p . 1132, 
1133); — du p ro je t de loi po rtan t ouvertu re  de 
crédits p rovisoires pour le mois d ’avril 1951 : 
Discussion générale [21 m ars 1951] (p. 2309, 
2310); — du p ro je t de loi p o rtan t dévelop
pem ent des c ré d i!s ,d e  fonctionnem ent des ser
vices civils en 1951; F i n a n c e s  e t  A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s , Chap 1000 : Amendement de 
M . Perdon tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'adm inistration centrale (Encadre
ment du corps des huissiers) [3 avril 1951] 
(p. 2579); Amendement de M . H ugonnier ten -  
dant à réduire de 1.000 francs les crédits de ce 
chapitre (Promotion des gardiens de bureau) 
(p. 2579); S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n , 

C hap . 4190 : Am endement de Mme Rabaté ten
dant à réduire de 4 .000 francs les crédits pour 
allocation au x  fam illes nécessiteuses dont le sou
tien est mobilisé [5  mai 1951] (p. 4594, 4595); 
A rticle additionnel : Son amendement tendant à 
accorder l ’allocation aux fam illes dont le soutien 
est mobilisé (p. 4602, 4603) ; Am endement de 
Mme Lambert tendant à accorder l'allocation 
aux fam illes d'exploitants agricoles mo bilisés 
(p. 4603); — du p ro je t de loi rela tif aux 
dépenses d ’équipem ent des services civils en 
1951 ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s , 

Chap 9079 : Son amendement tendant à réduire 
de 4.000 francs les crédits pour l'aménagement 
du Grésivaudan  [11 avril 1951] (p . 3117); 
Chap. 901 : Am endement de M . Laurent tendant 
à réduire de 4.000 francs les crédits pour l'équi
pement rura l (Adductions d'eau) (p. 3130); Ses 
explications de vote sur l'ensemble [12 avril 1951] 
(p. 3180, 3181); —  du p ro je t de loi re la tif aux 
dépenses de fonctionnem ent et d ’équipem ent 
m ilita ires en 1951; E ta t A, G e n d a r m e r i e , 

Chap. 1030 : Son amendement tendant à réduire 
de 4.000 francs les crédits pour les soldes et in 
demnités ( Envoi de gendarmes en Indochine) 
[17  mai 1951] (p. 5375); D é p e n s e s  r é s u l t a n t  

d e s  h o s t i l i t é s . Chap 7012 : Son amendement 
tendant à réduire de 4.000 francs les crédits 
pour les services de liquidation des F .  F . I .
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(p. 5383, 5384); G u e r r e , C hap. 3095 : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits 'pour convocation des réserves [18  mai
1951] (p. 5413, 5414); A rt. 1er : Son amende
m ent tendant à accorder des dispenses aux jeunes 
gens de ta classe 1950  (p . 5441); Son amende
m ent tendant à assurer aux salariés appelés sous 
les drapeaux , une solde compensatrice de leur  
salaire (p . 5441); A rt. 39 : Son amendement 
tendant à fixer au 31 décembre 1951 la  date de 
forclusion pour les certificats d'appartenance aux  
F . F . I . (p. 5454); de ce p ro je t de loi am endé 
par le Conseil de la R épub lique; A rt. 23 : 
M utations et changements d'affectation des o ffi
ciers [22 m ai 1951] (p. 5710); — du p ro je t de 
loi re la tif  au développem ent des créd its m ili
taires de fonctionnem ent et d ’équipem ent en 
1951; F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , A rt. 1er, E ta t A, 
É t a t s  a s s o c i é s . Chap 1535 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour soldes de la troupe {Envoi d 'un jeune homme 
de 19 ans en Indochine) [18 m ai 1951] (p. 5459).

BILLÈRES (M. René), Député des H autes-
Pyrénées.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé m em bre : de la Com m is
sion de l’éducation nationale [17 décem bre
1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 194) 
[18 janv ier 1949] (p. 34), [23 ja n v ie r 1951] 
(p. 347) ; de la Com m ission des pensions 
[17 décem bre 1947] (p. 5757), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 195). E st élu président de la Com mission 
de l’éducation nationale [ J . O . du 21 janv ier
1949] (p. 816). [J .O .  du 19 ja n v ie r 1950] 
(p. 716), [ J . O . du 25 ja n v ie r  1951] (p. 882). 

Est nom m é ju ré  à la H aute C our de justice 
(instituée par l’ordonnance du 18 novem bre 
1944 modifiée par la loi du 27 décem bre 1945) 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 5 ju in  1950, une proposition de résolution 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à ven ir 
im m édia tem en t en aide aux victim es des orages 
de grêle qui se sont abatLus dans le départem ent 
des H autes-Pyrénées dans la période du 15 au
25 mai 1950 n° 10171. —  Le 5 ju in  1950 une 
proposition  de loi tendan t à co rriger les in jus

tices et anom alies que com porte le décret 
n° 49-902 du 8 ju ille t 1949, in stitu an t le cadre 
unique dans ¡’enseignem ent. n° 10178. —  Le
15 juin 1950, un rappo rt au nom de la Com mis
sion de l’éducation nationale sur la p roposition  
de loi de M. Billères e t plusieurs de ses collègues 
(n° 10178) ten d an t à co rriger les injustices et 
anom alies que com porte le décret n° 49-902 du
8 ju ille t 1949, in stitu an t le cadre un ique dans 
l ’enseignem enl, n° 10293. —■ Le 5 avril 1951, un  
rappo rt au nom de la Com m ission de l’éduca
tion nationale sur : I. les propositions de loi : 
1’ de M. D eixonne e t plusieurs de ses collègues 
(n° 2697) tendan t à supprim er la perte  d ’ancien- 
nelé infligée à certaines catégories du personnel 
enseignant du second d eg ré ; 2° de Mme C har- 
bonnel et plusieurs de ses collègues (n° 6388) 
tendan t à é tendre le bénéfice de la loi n" 48 1314 
du 26 août 1948 a tous les élèves des écoles 
normales supérieures dès le début de le u r  sco
larité  ; 3° de Mme Lucie G uérin  e t plusieurs de 
ses collègues (n° 8830) tendant à a ttr ib u e r  aux 
élèves-m aîlres et maîLresses dès la  prem ière 
année de leur stage defo rm ation  professionnelle 
le bénéfice de l’indice 185, pour la fixation de 
leur tra item en t, à com pter du 1er octobre 1948; 
4° de Mme Lucie G uérin  et p lusieurs de ses 
collègues (n° 11636) ten d an t à a ttr ib u e r  aux 
élèves m aîtres e t m aîtresses dès la prem ière 
année de leur stage de form ation professionnelle 
le bénéfice de l'ind ice 185, pour la fixation de 
leu r tra item en t à com pter du 1er octobre 1950 ;
II. les p ropositions . de résolution : 1° de 
Mme C harbonnel et p lusieurs de ses collègues 
(n‘ 4123) tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
po rte r l’indem nité de fonction des proviseurs 
e t censeurs du cadre de province prom us au 
cadre supérieu r au même taux  que celle de 
leurs collègues du cadre des lycées de P aris ; 
2° de M Cogniot et p lusieurs de ses collègues 
(n® 6385) ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
p rocéder à l ’am élioration du reclassem ent des 
bibliothécaires ; 3° de M. D eixonne et p lusieurs 
de ses collègues (n° 6410) tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à rép are r le p réjudice grave 
dont sont p résen tem ent victim es I p s  adm inistra- 
te u rsd e  l Education nationale ; 4° de M C ogniot 
e t p lusieurs de ses collègues (no 6555) tendan t 
à inv iter le G ouvernem ent à rectifier la grave 
anom alie du reclassem ent des d irec teu rs et 
d irectrices d ’Ecole Norm ale prim aire ; 5° de 
M. Coffniot et plusieurs de ses collègues 
(n° 6556) ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à
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opérer une rév ision des indices de^reclassem ent 
du  personnel des inspections académ iques ; 
6° de M me C harbonnel e t plusieurs de ses col
lègues (n° 7512) ten d an t à inv ite r le G ouver
nem ent à donner satisfaction aux agents de 
lycées qui réclam ent l’application d ’un sta tu t, 
d it p ro je t M onod, élaboré par la Com mission 
parita ire  nationale du second degré ; 7° de 
M. Tham ier et p lusieurs de ses collègues 
(n° 8832) ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
assurer avan t le 1er ja n v ie r  1951 l’in tég ralité  
du  reclassem ent de la fonction enseignante, à 
am éliorer le reclassem ent pour certaines ca té
gories et à poursu ivre, sans abattem ent, les 
versem ents d ’a tten te , n° 12721.

Interventions :

P ren d  p a r i à la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rta n t création  de ressources nouvelles pour 
les départem en ts e t com m unes; A rt. 8 : Son  
amendement tendant à instituer une taxe sur les 
entrepreneurs de travaux publics pour le fonds 
départemental de péréquation [11 décem bre 1947] 
(p. 5614); — du p ro je t de loi re la tif  aux écoles 
privées des houillères publiques : Discussion 
générale [13 mai 1948] (p. 2596, 2597 2598);
—  du p ro je t de loi accordan t un contingent 
exceptionnel de C roix de la Légion d ’honneur 
[centenaire de 1848), en qualité de Rapporteur 
suppléant [17 fév rier 1949] (p. 645, 646) ; 
A rt. 1er : Amendement de M . S ig r is t tendant à 
tr ip ler  le nombre des croix (p. 647); — du 
p ro je t de loi p o rta n t ouvertu re  de créd its pour 
les dépenses civiles de reconstruction  e t d ’équi
pem en t en 1949; A rt. 1er ; E ta t A  : E d u c a t i o n  

N a t i o n a l e , Chap. 8009: Reconstruction des 
établissements du  second degré [4 ju ille t 1949] 
(p. 4155). E st en tendu  au su je t d’un conflit 
de com pétence en tre  deux Com m issions, en 
qualité de Président de la Commission de l'édu
cation nationale [13 ju ille t 1949] (p. 4705, 
4706). — P ren d  p art à la  discussion d ’une 
p roposition  de réso lu tion  rela tive aux crédits 
de l’E ducation  nationale : Discussion générale 
[8 ju in  1950] (p . 4490, 4491). —  E st entendu 
su r unes a ttr ib u tio n  de com pétence p o u r l’exa
m en d ’une proposition de loi rela tive à l ’orga
n isation  du service de santé scolaire [22 ju in
1950] (p 5130, 5131 5133). — P rend  part à 
la d iscussion : du p ro je t de loi relatif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnement des

services civils en  1950 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : 

Discussion générale (ses observations su r lu décen
tralisation des universités, les heures supplémen
taires fa ites par les professeurs et la réforme de 
l 'enseignement) [23 ju in  1950] (p. 5210, 5211,- 
5212) ; Chap. 1370 : Am endem ent de M. Deixonne 
tendant à supprimer les crédits pour le personnel 
des lycées et collèges (amélioration du cadre 
unique) (p. 5229); Chap. 3250: Am endement de 
M m e Lam blin tendant à réduire de t . 0 0 0  francs 
les crédits pour fra is  de stage dans l'enseigne
ment secondaire (certifiait d 'aptitude pédagogique) 
[17 ju ille t 1950] (p. 5501) ; C hap. 3738 : Biblio
thèque de l 'in s titu t  [18 ju ille t 1950] (p. 5538); 
Chap. 1370 : Personnel des lycées et collèges 
[22 ju ille t 1950] (p. 5799); — d ’une proposi
tion de loi relative au transfert des charges 
scolaires des H ouillères aux com m unes m i
nières : Urgence [20 ju ille t 1950] (p. 5649). —  
Est entendu : su r le règ lem ent de l’o rd re  d a  
jo u r  (discussion du budget de l 'Education, natio
nale)i [21 ju ille t 1950] (p. 5755); — su r le 
procès-verbal (Son absence lors de la discussion 
d'une proposition de loi dont il é ta it Rapporteur) 
[1er août 1950] (p. 6350) ; —  sur le règlem ent 
de l ’ordre du jo u r  (Discussion de la proposition 
de loi relative à un cadre unique dans l'enseigne
ment) [1er aoû t 1950] (p. 6363), [2  août 1950] 
(p. 6492)- —  P rend  part à la discussion : d ’une 
proposition  de loi relative au cadre unique dans 
l’enseignem ent, en qualité de Rapporteur [3  août
1950] (p. 6562, 6563, 6564, 6565, 6566, 6567); 
R etire sa proposition de loi (p. 6567) ; S a  de
mande de renvoi à la Commission (p. 6568); ■— 
d 'une proposition  de loi relative à la réduction  
des crédits de l’E ducation nationale, am endée 
par le Conseil de la R épublique : Discussion 
générale [21 novem bre 1950] (p. 7940, 7946) ;
—  d ’une proposition  de loi rela tive au s ta tu t 
du personnel auxiliaire de l’enseignem ent p ri
m aire (Ses explications de vote sur l'ensemble) 
[20  décem bre 1950] (p. 9373) — D épose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur le dépôt du p ro je t 
de loi transféran t les charges scolaires des 
H ouillères aux com m unes m inières [2 février
1951] (p. 679). — P rend  p art à la d iscussion : 
du p ro je t de loi rela tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
en 1951 : T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , 

C hap. 4010 : Am endem ent de M  P . 3  Teitgen  
tendant à insérer un  chapitre nouveau garantissant 
le salaire minimum, des m aîtres laïques de l ’ensei-



gnem en t privé  [20 mars 1951] (p. 2217, 2219, 
2237, 2 2 3 8 ); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

Chap. 1000 : Création d'emplois et recrutement 
d 'institu teurs  [20 avril 1951] (p. 3658, 3659, 
3660, 3661, 3662} ; Am endement de M . F onlupt 
E speraber tendant a réduire de 4.000 francs les 
crédits de ce chapitre (enseignement de l'allemand  
en Alsace-Lorraine (p. 3672, 3673) ; Chap. 1070: 
Am endem ent de M . H am on tendant à réduire de 
1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  
académique (secrétariat à la jeunesse et aux 
sports (p. 3676); Chap. 1110: Am endem ent de 
M . Viatte tendant à réduire de 4 .000 francs les 
crédits pour le personnel des Universités (reclas
sement des professeurs des universités) (p. 3679); 
Chap. 1 1 4 0 : Ecoles n o r m a le s  supérieures 
[21 avril 1951] (p. 3704); Chap. 1360: Cadre 
unique dés agrégés (p 3706) ; Chap. 1410 : 
Am endem ent de M . Jean Masson tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les écoles 
prim aires élémentaires (instituteurs chargés 
d'écoles à classe unique) (p. 3732); Chap. 1440 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 jfr. 
lès crédits pour indemnités aux écoles primaires 
(classes temporaires d'application) (p. 3736) ; 
Chap. 1540: Centrés d'apprentissage (p. 3743); 
— du projet de loi relatif aux dépenses d’équi- 
pemen t des services civils : M otion préjudicielle 
de M . T ham ier dem andant l'augmentation des 
crédits pour les constructions scolaires [10 avril 
1951] (p. 3069, 3070). =  S'excuse de son 
absence [28 novembre 1946] (p. 1). — Obtient 
un congé [28 novembre 1946] (p. 1).

BILLOUX (M. François); D éputé des Bouches- 
du-R hône (1re circonscription).

M inistre de la Défense nationale

(C abinet R a m a d i e r )  

d a  22 janv ier au 4 m ai 1947.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com
mission de la reconstruction  et des dom m ages 
de guerre [21 ja n v ie r 1947] (p. 27) , [26 ja n 
v ier 1948] (p- 195) ; de la Com m ission de la 
défense na tionale [29 mai 1947] (p. 179 3 ) ; de 
la com m ission  des affaires é trangères [18 ja n 
v ier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] (p. 299), 
[25 janv ier l9 5 1] (p. 364).

ÈIL

Dépôts :

Le 30 mai 1947, une proposition de loi 
portant organisation des forces armées, 
n° 1532. — Le 30 mai 1947, une proposition 
de loi portant organisation de la défense 
nationale, n° 1533 — Le 10 ju in  1948, une 
proposition de loi tendant à abroger l'ordon
nance n° 45-323, et les textes d'application qui 
en résultent, et à lui substituer uDe nouvelle 
réglementation précisant le mode de formation 
et le rôle dans la nation des Associations fami
liales, n° 4519. — Lè 5 juillet l94i3, une propo
sition de loi teilidânt à abroger l’ordonhancë 
nû 45 323, et les textes d’application qui en 
résultent, et à lui substituer une nouvelle 
réglementation précisant le mode de formation 
et lè rôle dans iâ nation des associations fami
liales, n° 4864. — Le 3 février 1950, une pro
position de loi tendant à créer à Marseille Une 
école de rééducation professionnelle pour les 
mutilés de la guerre et du travail, ri0 9174.

Interventions :

Prend part à la discussion du projet de loi 
portant autorisation d’engagement dé dépenses 
et ouverture de crédits provisionnels au t i tre 
du Budget extraordinaire de l’Exercice 1947 :
R eco n STRUCTION, ÉQUIPEMENT, DOMMAGES DE 
g u e r r e (Services civils); A rt. 7 : Amendement 
de M . Guitton tendant à substituer les commis
sions locales aux  Commissions cantonales de dom
mages de guerre [23 décembre 1946] (p. 318, 
319). Est nommé M inistre de la Défense 
nationale [22 janvier 1947] (J . O . du 23 jan 
vier 1947, p. 939).
E n cette qua lité  :

Est entendu au cours du débal sur le projet 
dé loi portant ouverture de crédits provisoires 
pour le deuxième trim estre de l'Exercice 1947 
(Dépenses militaires), Art. 5 : Insta lla tion  à 
Morcenx d'une usiné récupérée en Allem agne 
[27 mars 1947] (p. 1200). -— Est relevé de ses 
fonctions de ministre [D écret du 4 mai 1947] 
(J .O . du 5 mai 1947, p. 1213).
E n q u a lité  de d ép uté :

Dépose une demande d ’interpellation sur la 
politique de reconstruction du Gouvernement 
et l’application de la loi sur les dommages de 
guerre [28 octobre 1947] (p. 4915). Est 
entendu sur la fixation dé la date dé discussion 
des interpellations de MM. Cayol et Bergasse
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sur les incidents de M arseille du 12 novem bre
1947 [13 novem bre 1947] (p. 5000, 5001). —  E st
en tendu  au cours du débat : sur les in te rpe l
lations de MM. Cavol, Bergasse et Cristofol sur 
les inciden ts de M arseille du 12 novem bre 1947 
[18 novem bre 1947] (p. 5071); —  sur le projet 
de loi ten d an t à la p ro tection  de la liberté du 
travail : Lettre adressée au Maréchal P étain  nu 
moment du procès de Riom  [29  novem bre 1939] 
(p. 5314, 5316, 5339); —  sur le p ro je t de loi 
in stitu an t un prélèvem ent exceptionnel de lu tte 
contre l'inflation : Discussion générale [21 dé
cem bre 1947] (p. 6015, 6016, 6017, 6018, 6019, 
6020, 6021, 6022, 6023, 6024). —  P rend  p a r t
à la discussion : du pro jet de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its pour la reconstruction  et 1 équi
pem ent (Budget 1948) : Ses explications de vote 
sur l'ensemble [25 février 1948] (p. 1120,1121) ;

du p ro je t de loi re la tif aux sociétés coopé
ratives e t aux associations syndicales de recons
truc tion  : A rt. 2 : Am endements de M M . Midol, 
T hirie t et Guitton re la tifs aux coopératives agri
coles [2  m ars 1948] (p. 1283) ; A rt. 17 : Son  
amendement tendant à appliquer aux sociétés la  
loi du 10 septembre 1947 [17 m a r s  1948] 
(p. 1844); le retire (ibid ); A rt. 37 : Son amen
dement re la tif au dro it de re trait des signataires 
(p. 1859) ; A rt 44 : Son amendement tendant à 
transm ettre au P ré fe t les pouvoirs du  M inistre  
pour la  résiliation des marchés (p . 1863); —  
des in te rpella tions sur la po litique étrangère du 
G ouvernem ent : Ses observation sur la question 
allemande [5  m ars 1944] (p. 1394, 1395, 1396, 
1397 ,1398 ,1399 ,1400).—  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur les accords de Londres con
ce rnan t le s ta tu t de l'A llem agne [8  ju in  1948] 
(p. 3293) ; la développe (Ses observations sur le 
pacte franco-soviétique, la réduction des crédits 
du plan M arshall, le contrôle de la R uhr)  
[11 ju in  1948] (p. 3467 et su iv .). —  Est entendu 
au cours du débat : su r la dem ande de discus
sion d’urgence de sa proposition  de loi ab ro 
geant son ordonnance relative aux associations 
fam iliales : Ses explications de vote su r  l'urgence 
[16 ju ille t 1948] (p . 4666); sur l’investitu re 
de M. le P résiden t du Conseil désigné (M. A n
dré M arie) : Ses observations sur la politique suivie 
par M  M arie [24 ju ille t 1948] (p. 4881, 4882, 
4883, 4884, 4885). Dépose une demande d’im- 
terpellalion sur la com position e t la politique 
générale du Gouvernement et est entendu sur la 
fixation de la date de la discussion de cette in te r
pellation  [27 ju ille t 1948] (p. 4912 et su iv .). —

Prend p a r t à la discussion du p ro je t de loi te n 
dan t au redressem ent économ ique et financier : 
Discussion générale [8  août 1948] (p. 5553, 5554, 
5555, 5556, 5557). Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur l’a ttitu d e  du G ouvernem ent 
à la suite de la décision anglo-am éricaine de 
rem ettre  l 'in d u strie  de la R u h r aux capitalistes 
allem ands [16 novem bre 1948] (p . 6990) ; 
la développe (Ses observations sur les conséquences 
de l'accord de Londres , le p la n  am éricain de 
guerre contre l 'U . R . S .S . ,  le redressement éco
nomique de l'A llem agne , la fin  des réparations, 
la remise des mines de la R u h r à leurs proprié
taires, la politique de Georges Bonnet en 1959 et 
la volonté de paix de l ' U . R . S . S . )  [30 no
vem bre 1948] (p. 7302 et su iv .); Ses exp li
cations de vote sur l'ordre du  jo u r  de M . Scherer 
[2 décem bre 1948] (p . 7368, 7369). —  E st 
entendu sur les propositions de la Conférence 
des présidents (Débat sur la remise de l'indus
trie de la Ruhr aux allemands) [16 novem bre 
1948] (p. 7008) ; Discussion de son interpel
lation sur te problème de la R u h r  [23 novem bre 
1948] (p. 7166, 7167, 7168). — P rend  p art à la
discussion du p ro je t de loi p o rtan t ratification  
du pacte A tlan tique : Pose la question préalable 
[23 ju ille t 1949] (p. 5092, 5093, 5094, 5095, 
5096, 5097, 5098); Discussion générale [25 ju il
le t 1949] (p. 5226). —  Dépose une dem ande 
d 'in terpella tion  sur la politique allem ande du 
G ouvernem ent [22 novem bre 1949] (p. 6157) ; 
la développe {Ses observations sur t A llem agne  
orientale, les magnats de la  R u h r , le réarmement 
de l'A llem agne occidentale, les conséquences 
fâcheuses sur le plan économique de l ' Union 
européenne occidentale pour la France [24 no- 
vem bre 1949] (p. 6235, 6236, 6237, 6238, 6239, 
6240, 6241, 6242, 6243, 6244, 6245, 6246). —
Est entendu su r le p rocès-verbal de la séance 
précédente (Son rappel au règlement sa lettre 
au Maréchal Pétain) [8 m ars 1950] (p. 1929, 
1930, 1931). —  P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi re la tif à la ratification  de l’accord 
d 'aide m utuelle en tre  la F rance e t les E ta ts- 
Unis : Discussion générale [14  m ars 1950] 
(p. 2002, 2003, 2004, 2005, 2006, 2007, 2008).
— Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : sur 
la fusion des industries m inières e t sidéru r
giques françaises et allem andes [11 mai 1950] 
(p. 3545); sur la ferm eture de l’usine des acié
ries du N ord à M arseille [21 ju ille t 1950] 
(p. 5732). — E st entendu  su r les propositions 
de la Conférence des présiden ts (Débats sur



l'Indochine et le réarmement de l'Allem agne 
[17 octobre 1950] (p. 6932, 6933). —  Prend 
p art à la discussion des in te rpella tions sur le 
réarm em ent allem and (Ordre du jo u r  de con
fiance de M . Chevallier) [25 octobre 1950] 
(p. 7215, 7216, 7217, 7218, 7219). —  E st 
en tendu  sur les propositions de la Conférence 
des présidents (Discussion de diverses in terpel
lations déposées par le groupe communiste) [7 no
vem bre 1950] (p. 7532, 7533). —  P rend  p art à 
la discussion d 'une proposition  de réso lu tion  
relative aux recom m andations de l’Assemblée 
consu lta tive du Conseil de l’E urope (Pose la 
question préalable) [14  novem bre 1950] (p. 7715, 
7716, 7717, 7718, 7719, 7720); ses explications 
de vote (p. 7742, 7 7 4 3 ).— Dépose une dem ande 
d 'in te rpe lla tion  : su r la po litique du G ouverne
m ent à l’égard du réarm em ent de l ’Allemagne 
e t les su ites à donner à la proposition de 
l ’U. R . S. S. [14 novem bre 1950] (p. 7744);

su r le réarm em ent de l'A llem agne occiden
tale [9 décem bre 1950] (p. 8894). —  Prend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi rela tif au 
développem ent des créd its des services civils 
p o u r l’exercice 1951 : A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , 

Chap. 1000 : Ses observations sur le réarmement 
de l'Allem agne  [12  décem bre 1950] (p. 8969, 
8970, 8971) ; — du p ro je t de loi p o rtan t auto
risa tion  d ’un program m e de réarm em ent : Ses 
explications de vote sur les questions de confiance 
posées pour l'adoption du texte gouvernemental 
(Ses observations sur la  lettre qu 'il avait adressée 
au M aréchal Pétain en 1940) [31 décem bre 1950] 
(p. 9938, 9939, 9940, 9941). —  P ren d  p a r t au 
débat sur l'investitu re  du  p résiden t du Conseil 
désigné (M. H enri Queuille) : Ses observations 
sur le programme réactionnaire du Gouvernement 
[ 9  m ars 1951] (p. 1801 ,1802 ,1803 ,1804 ,1808 ). 
—  Dépose une dem ande d’in terpella tion  sur la 
com position du 3e cab ine t Queuille [13 m ars 
1951] (p. 1828) ; e t est en tendu  sur la  date de 
discussion de celte in te rpella tion  (p. 1829, 
1830, 1832).  E st en tendu  sur une com m uni
cation du G ouvernem ent (G rive des transports 
parisiens, revendications générales des salaires) 
[21 m ars 1951] (p. 2433, 2434, 2435, 2436, 
2437, 2438). —  P rend  part à la  discussion du 
p ro je t de loi re la tif  au  renouvellem ent de 
l ’A s s e m b lé e  N ationale : S a  motion préjudicielle  
tendant à  surseoir à  ta  discussion ta n t que n 'a u 
ront pas été notés vingt teintes im portants [8  mai 
1951] (p . 4860, 4861).

BINOT (M. Jean), D éputé de la S e in e -In fé 
rieure (2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Commis
sion de l’éducation nationale [17 décem bre 
1946] (p. 102); [26 ja n v ie r 1948] (p. 194): 
[18 janv ier 1949] (p. 34) ; [23 janv ier 1951] 
(p. 347) ; de la Com m ission de la fam ille, de la 
population  e t de ta san té publique [17 décem 
bre 1946] (p. 102); de la Com m ission de la 
m arine m archande [11 février 1947] (p. 276) ; 
de la Com m ission -de la presse [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34); de la Com m ission chargée d ’enquêter 
su r les événem ents survenus eu  F rance de 1933 
à 1945 (A pplication de l ’a r t. 2 de la loi du 
31 aoû t 1946) [11 fév rier 1947] (p. 276). — 
E st nom m é ju g e  titu la ire  de la H au te-C our de 
ju stice  (A pplication  de l’a r t  58 de la C onstitu 
tion et de la loi organique du 27 octobre 1946) 
[11 m ars 1947] (p. 796). —  E st nom m é ju ré  à 
H au te-C our de ju s tice  (A pplication  de l'o rdon 
nance du 18 novem bre 1944, modifiée) [ 1er ju in  
1948] (p . 3049), [30 novem bre 1948] (p . 7302).

Dépôts :

Le 5 ju in  1947, une proposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à renoncer à 
to u te  réduction  des som m es inscrites au budget 
de l’E ducation  nationale et en p articu lie r à ne 
pas lui app liquer la réduction  générale de 7 0/0 
prévue pou r les au tres D épartem ents m inisté
riels, n° 1568. — Le 10 ju in  1947, un rap p o rta u  
nom  de là Com mission de l’éducation  nationale 
su r  la p roposition  de résolution de M. B inot et 
plusieurs de ses collègues (n° 1568) tendan t 
à in v ite r le G ouvernem ent à renoncer à tou te 
réduction  des som m es inscrites au budget 
de l'E ducation  nationale et en  particu lie r à 
ne pas lu i app liquer la réduc tion  générale 
de 7 0/0 p révue p o u r les au tres  D éparte
m ents m inistériels, n° 1632. — Le 22 avril 
1948, une p roposition  de loi ten d an t à tran s
form er les écoles p rivées des houillères n a tio 
nalisées en -écoles publiques, n° 3957. —■ 
Le 8  ju ille t 1948, une proposition  de loi ten d an t 
à rég le r la situation  des personnels (ingénieurs 
e t cadres adm inistra tifs) de certaines usines 
d ’arm em ent nationalisées en 1936, n° 4902. — 
Le 28 ju ille t 1948, une proposition  de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à h â ter la
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transform ation  d ’em plois de personnel con trac
tue l en em plois de personnel titu la ire  des Corps 
civils techniques e t adm inistra tifs dans cer
taines usines d ’arm em ent nationalisées en 1936, 
n° 5078. — Le 30 m ars 1949, une proposition 
de loi ten d an t à com pléter l’arlicle  74 du Code 
d isc ip linaire  et pénal de la m arine m archande 
(loi du  17 décem bre 1926), n °  6890. — Le 
3 fév rier 1950, une proposition de réso lu tion  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à créer les 
postes indispensables en vue de faire face aux 
exigences de la loi scolaire dans l’enseignem ent 
p rim aire élém entaire, lors de la ren trée  d ’octo
bre 1950, n° 9163.

I n te r v e n t io n s  :

E st en tendu  sur le règ lem ent de l ’ordre du  
jo u r  (Traitem ent de stagiaire aux élèves de qua
trième année des icoles normales) [27 m ars 1947] 
(p. 1207)- — P rend  p art à la discussion de sa 
p roposition  de résolution  ten d an t à m ain ten ir 
les sommes inscrites au budget de l’E ducation  
nationale, en qualité de Rapporteur [12 ju in
1947] (p . 2047). —  P artic ipe  à la discussion du 
p ro je t de loi concernant les élections m un ic i
pales, am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 7 : Am endement de M . F ayet tendant à 
étendre cette loi à l'A lgérie  [28 août 1947] 
(p. 4777). —  P ren d  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de lo i p o rtan t création  de ressources 
nouvelles pour les départem ents e t com m unes ; 
A rt. 8 : Son amendement tendant à inclure un  
nouvel article concernant les stations thermales et 
climatiques [11 décem bre 1947] (p. 5616) ; •— 
du p ro je t de loi re la tif aux écoles privées des 
houillères : R etra it de l'ordre du jo u r  [20  avril
1948] (p. 2089); Ses explications de vote sur  
l'urgence [13  mai 1948] (p. 2554); Discussion 
générale (p. 2583, 2592, 2593, 2594) ; S u r  la  
prise en considération du projet gouvernemental 
[14 mai 1948] (p. 2653, 2654, 2655); Ses expli
cations de vote sur l'ensemble (p. 2684); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de l ’aba ttem en t 
opéré su r le budget de l’industrie  e t du Com 
m erce : Discussion générale [29 m ars 1949] 
(p . 1825); du p ro je t de loi p o rtan t suppres
sion des cours de ju stice ; A rt. 1e r : Am ende
m ent de M. M injoz tendant à reporter au  31 dé
cembre 1949 la suppression de ces cours [7 ju in
1949] (p. 3199) •— Dépose une demande d ’in 
te rpe lla tion  : sur les raisons pour lesquelles le 
G ouvernem ent n ’a pas encore déposé le pro je t

po rtan t réform e générale de l ’enseignem ent 
[9 ju in  1949] (p. 3 2 5 9 ); sur la politique du 
G ouvernem ent en m atière d ’éducation  natio 
nale [26 avril 1950] (p. 2895). P rend  p a r t à 
la discussion : d 'une p roposition  de loi relative 
au cadre un ique dans l’enseignem ent : Discus
sion générale [3 aoû t 1950] (p. 6 5 6 7 ) ; du 
p ro je t de loi re la tif  au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
en 1951; E d u c a t io n  n a t io n a l e , Chap. 1000 : 
Equipement des lycées [20 avril 1951] (p . 3632).

B IO N D I (M . Je a n ) , D éputé de l 'Oise.

Sous-Secrétaire d 'E ta t à l'In térieur

(C abinet Rlum ) 

du 17 décembre 1946 au 22 janvier 1947.

Secrétaire d 'E ta t  chargé de la  fonction publique  
et de la  réform e adm inistrative

(C a b in e t  S c h u m a n )  

du 26 novembre 1947 au 25 ju ille t 1948.

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil 
(Fonction publique)

(C abinet M a r i e )  

du 26 ju ille t 1948 au 5 septembre 1948.

Secrétaire d 'E ta t  aux Finances 
et A ffa ires économiques (Fonction publique)

(Cabinet S c h u m a n )  

du 5 septembre 1948 au 10 septembre 1948.

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du  Conseil 
(Fonction publique et réforme adm inistrative)

(C a b in e t  Q u e u i l l e )  

du 11 septembre 1948 au 28 octobre 1949.

Secrétaire d 'E ta t chargé de la Fonction publique 
et de la ré/orme adm inistrative

(Cabinet B i d a u l t ) 

du 28 octobre 1949 au 7 février 1950.

Son élection  est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39) —  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission de l’in té rieu r [17 décem bre 1946] 
(p. 102 , [11 février 1947] (p. 276) ; de la 
Com m ission du suffrage universel, du règlem ent 
et des pétitions [11 fév rier 1947] (p 276), 
[25 avril 1950] (p. 2807); de la Com m ission
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de la défense nationale [25 ju ille t 1950] 
(p. 5914) ; de la Com m ission de la réform e 
adm in istra tive [1er août 1947] (p. 3837).

Dépôts :

Le 6 février 1947, une p roposition  de loi 
ten d an t à l’in stitu tion  d ’une Caisse nationale 
coopérative de solidarité des collectivités 
locales, n° 475. — Le 14 février 1947, une 
p roposition  de loi constituan t à titre  excep
tionnel pou r les personnes ayan t pris une p art 
active à la R ésistance, des dérogations tem po
raires aux règles de rec ru tem en t e t d ’avan
cem ent dans les emplois publics, n° 570. —  Le
24 ju ille t 1947, une proposition  de lo i ten d an t 
à la réform e de la structu re  gouvernem entale , 
no 2129. — Le 14 avril 1949, un  p ro je t de loi 
p o rta n t au to risation  de transform ation  d’em 
plois e t réform e de l ’auxiliaria t, n° 7123.— 
Le 23 m ai 1949, un  p ro je t de loi re la tif  à la 
suppression du H aut-C om m issariat au R avi
ta illem ent, n° 7257. —- Le 19 ju in  1950, une 
p roposition  de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à v en ir  en aide aux victim es de 
l’orage qui s’est ab a ttu  sur les cantons de 
N euilly-en-Thelle, C reil, M ouy, L iancourt e t 
C lerm ont, dans la nu it du 6 au 7 ju in  1950, 
par l’octro i de secours d ’urgence e t p ar l’exo
nération  d ’im positions au tit re  de l’année 1950, 
n° 10356. — Le 2 aoû t 1950, une proposition  
de résolution ten d an t à in v ite r  le> G ouverne
m ent à faire appliquer stric tem en t l ’article 61 
de la loi du  20 septem bre 1948 sur les pen
sions civiles et m ilitaires et l ’article 63 du 
décret du 5 octobre 1949 concernan t les re tra i
tés des collectivités locales, n° 10857.

Interventions :

E st nom m é Sous-Secrétaire,- d 'E ta t  à l'in té 
rieur (J . O . du 17 décem bre 1946, p. 10691). 
En q u a lité  de Député (1) :

E st en tendu  au cours du  débat : sur le p ro je t 
de loi re la tif  à diverses dispositions d ’ordre 
financier; A rt. 68 : Son amendement tendant à 
exiger l'autorisation m inistérielle ou 'préfectorale 
pour les emprunts contractés p a r  toutes les asso
ciations autorisées ou forcées [7 février 1947] 
(p . 254); —  su r la p roposition  de loi relative 
aux con tra ts  passés p a r les collectivités locales;

(1) Le Cabinet L ion  Blum a démissionné le 16 jan

v ie r  1917.

A rt. 1er : Am endem ent de M . Charles Serre ten
dant à ce que, lors de la résiliation p a r décret des 
contrats de concession, M . le M inistre des Finances 
soit consulté et participe à la signature des décrets 
[4 m ars 1947] (p. 587). ■—  Prend  p art à la dis
cussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget d ’équipem ent et de reconstruction  pour 
l’exercice 1947; E ta t A. I n t é r i e u r , Chap. 900: 
Son amendement tendant à reprendre ce chapitre 
re la tif aux travaux d 'in térêt local et à l'aide 
exceptionnelle aux associations reconnues d ’utilité  
publique [7 m ars 1947] (p. 765)); Chap. 902 : 
Son amendement tendant à reprendre les crédits 
accordés par le Gouvernement pour l'entretien des 
bâtiments des collectivités locales (p . 765, 766).  
Son rap p o rt sur une pé tition  [25 ju in  1947] 
(p. 2467). P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi po rtan t fixation du budget général 
de l’exercice 1947 (Dépenses civiles) ; R a d i o d if 

f u s io n  f r a n ç a i s e , C hap. 103 : Services adm i
n is tra tifs  et techniques [16  ju ille t 1947] (p. 3049, 
3050); Chap. 301 : M atériel d'exploitation  
(p . 3051, 3052). E st en ten d u : au cours du 
débat sur l ’adoption  en 2 e lecture de la p ropo
sition de loi rela tive aux con tra ts passés par les 
collectivités locales; A rt. 5 : Son amendement 
tendant à supprimer les mots « ju squ 'à  l'in ter
vention d u d it décret » [24  ju ille t 1947] (p. 3463) ;
—  dans la discussion d ’une proposition  de réso
lu tion  de M. L ecourt ten d an t à la nom ination  
d ’une com m ission exceptionnelle de la réform e 
adm inistra tive : Son amendement tendant à 
ajouter un  alinéa prévoyant que la Commission 
de l’in térieur resterait compétente pour les autres 
projets [24 ju ille t 1947] (p 3 4 8 7 ) .—  Son rap 
p o rt sur une pétition  [31 juillet, 1947] (p. 3810). 

E st nom m é Secrétaire d 'E ta t  chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative 
(Cabinet R .  Schum an) [26 novem bre 1947] 
(J . O .  du 27 novem bre 1947, p . 11734).
En cette q u a lité  :

P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de c réd its  pour le reclasse
m ent de la fonction  publique e t l’am élioration 
de la situation des v ictim es de guerre  : Rappel 
au règlement de M . M ontel [4 fév rier 1948] 
(p. 382); Discussion générale (p. 392, 393); 
A rt. 1er : Ouverture d 'un  crédit de 400 m illiards  
pour le reclassement [5 fév rier 1948] (p . 438, 
439, 440); Am endem ent de M . A n xio n n a z ten
dant à réduire les crédits d 'un million (p . 440, 
441, 442 , 443 , 444); Am endement de M. Le 
Coutaller tendant à réduire les crédits de 1 m il
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lion de francs  (p . 445) ; Am endement de M . B a r
thélémy tendant à réduire les crédits de 1.000 fr .  
(p. 448); Am endements de M M . A nxionnaz et 
Masson tendant à réduire les crédits [6 février
1948] (p . 486, 487, 488, 489, 490); Renvoi de 
la discussion (p. 498); A rt 5 : Am endement de 
M m e Guérin r e la ti f  à l 'indemnité de résidence 
(p 506; ; Am endement de M me Lempereur ton
dant à ne d im inuer en aucun cas le m ontant de 
l'indem nité de résidence (p. 507) ; de ce p ro je t 
de loi am endé p a r  le Conseil de la R épub lique; 
A rt. 9 bis : A m endem ent de M . Fagon re la tif 
aux fonctionnaires anciens combattants et vic
tim es de guerre [27 février 1948] (p. 1171); 
A rt. 14 : A rrê tés de répartition des crédits 
(p. 1171); de la proposition  de loi relative à 
l’accession aux services publics en vertu  de 
l’ordonnance du 15 ju in  1945; A rticle unique : 
Enumération, de diverses catégories intéressées 
[16 m ars 1948] (p. 1719, 1 7 2 0 ); du p ro je t de 
loi re la tif au dégagem ent de cadres : Nouveau  
texte de la Commission [3 ju in  1948] (p . 3167, 
3168); A rticle  u n iq u e : Am endement de M . de 
Raulin-Laboureur tendant à interdire toute créa
tion d'emploi pour un an (p. 3171); Am ende
ments de M M . Badie, B ruyneel et K uehn ten
dant à ne pas licencier les fonctionnaires résistants 
(p . 3176); Am endem ent de M . Serre tendant à 
suspendre le recrutem ent des non titulaires  
(p. 3180); —  de la proposition  de loi de 
M. Bouxom  rela tive  aux presta tions fam iliales : 
S a  demande de renvoi [3 ju in  1948] (p. 3184); 
la retire  (p. 3185); A rticle  un ique : Am ende
ment de M me Bastide tendant à m odifier le délai 
d'obtention de l’allocation de naissance (p. 3186).
—  R épond à une question de M. Gazier relative 
au problèm e de l’aux ilia ria t [4 ju in  1948] 
(p. 3232). —  Est nom m é Secrétaire d 'E ta t à la 
Présidence du Conseil (Fonction publique) (Cabi
ne t A ndré  M arie) [26 ju ille t 1948] (p . 7363).
—  E st nom m é Secrétaire d 'E ta t au x  Finances 
(Fonction publique et réform e administrative) 
(2e C abinet R . Schum an) [5 septem bre 1948] 
( J .O .  du 5 septem bre 1948, p. 8786). Est 
nom m é Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du  
Conseil (Fonction publique et réforme adm inis
trative) (C abinet Queuille) [11 septem bre 1948] 
(J.O . du  12 sep tem bre 1948, p . 9010).
En ce tte  q u a lité  :

P rend  part à la discussion : du projet de loi 
po rtan t fixation des maxima des dépenses et 
voies et moyens pour 1949 : Discussion générale

(Ses observations sur la compression du nombre de 
fonctionnaires) [20 décem bre 1948] (p. 7772, 
7774) ; Ses observations sur les licenciements de 
fonctionnaires, les commissions de la hache et de 
la guillotine, les emplois supprimés a la Recons
truction, le nombre total des fonctionnaires en 
1938 et 1948 (960 .000  en 1948), lu réforme 
adm inistrative et la réforme départementale 
[21 décem bre 1948] (p . 7811, 7812, 7813, 7814, 
7815); d 'une proposition de loi m odifiant lé 
s ta tu t défin itif des déportés e t in te rnés de la 
R ésistance : S a  demande de renvoi à la Commis
sion [11 fév rier 1949] (p. 533, 534); d ’une 
proposition  de loi relative à l’organisation 
adm inistra tive : Question préalable posée par 
M . Triboulet [22 fév rier 1949] (p. 784).  
R épond à Une question : de M. F 'rédéric-D upont 
relative à l ’adresse e t à la Superficie des 
locaux adm inistratifs occupés p a r son m inis
tè re  à la date du 1er ju ille t 1939 et du 
1er ju ille t 1947 [20 m ai 1949] (p. 2750);

de M. Jacques D uclos re la tive  à la lim ite 
d ’âge ne donnan t plus d ro it aux prestations 
fam iliales pou r un fonctionnaire né en 1886 et 
la date de mise à la re tra ite  de ce fonctionnaire 
en exécution de la loi du 8 août 1947 [20 mal
1949] (p. 2750); — de M. Béné rela tive au 
nom bre de hau ts fonctionnaires dans les diffé
ren ts m inistères [8 ju ille t 1949] (p. 4414, 4415).

D onne sa dém ission de Secrétaire d 'E ta t  
à la Présidence du Conseil (Fonction publique) 
[13 octobre 1949] (p. 5764). E st nom m é 
Secrétaire d 'E ta t chargé de la fonction publique 
et de la réform e adm inistrative (Cabinet B idault), 
[décret du 29 octobre 1949] (J.O . du 31 octobre
1949, p. 10846).
E n cette q u a lité  :

P rend  p art à la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t réform e de l ’aux ilia ria t : Demande de 
renvoi à la Commission présentée par M . Cordon
nier  [4 novem bre 1949] (p. 5990); A rt. 1er : 
Am endement de M . Cristofol tendant à titu la 
riser tous les fonctionnaires permanents [10 no 
vem bre 1949] (p 6063, 6064) ; Am endement de 
M . Ballanger r e la ti f  a u x  emplois classés dans les 
catégories C et D  (p. 6064); Am endement de 
M . E .-L .  Lam bert re la tif au pourcentage de 
titularisation réservé aux victimes de la guerre 
(p. 6065); A m endem ent de M . Barangé tendant 
à interdire un excédent de dépenses par rapport 
au crédit accordé l'année précédente (p. 6066, 
6067); A rt. 2 : Am endement de M . E .-L . L a m -
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bert tendant à réduire à trois ans la durée des 
services exigée p our la  titularisation dans le cas 
des victimes de guerre (p. 6067, 6069. 6070); 
Am endem ent de M M . Barangé et Grésa tendant 
à modifier la durée des services nécessaires pour 
obtenir éventuellement la titularisation  (p. 6069); 
Am endement de M . B allanger tendant à m a in 
tenir les dispositions de l'ordonnance du 21 m ai 
194S relative aune auxiliaires (p. 6070); A rt. 3 : 
Am endement de M . Ballanger r e la ti f  à l'intégra
tion des auxiliaires avec un échelon égal ou supé
rieur à celui précédemment occupé (p. 6071); 
A rt; 4 : Am endement de M . Monteil tendant à ne 
lim iter le recrutement d 'auxiliaires que dans les 
adm inistrations civiles (p . 6072); ■— des in te r
pella Lions sur la péréquation  des re tra ites 
civiles et m ilita ires : Discussion générale [29 no
vem bre 1949J (p. 6420, 6421). — Donne sa 
dém ission de Secrétaire d 'E ta t  chargé de la 
fonction publique et de la réforme adm inistrative 
(Cabinet B idault) [7 février 1950] ( J . O .  du 
7 février 1950 p 1479).
E n q u a lité  de d é p u té  ;

Pose a M . le P résiden t du Conseil une ques
tion  re la tive  aux récentes nom inations à la 
C our des C om ptes [28 avril 1950 (p 3061), — 
P rend  part à la discussion : du  p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1950; S a n t é  

p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 1000 : A m en
dement de M . A .  M ercier tendant à réduire de 
4 000 francs les crédits de l 'adm inistration cen
trale (Incidents du  sanatorium  P aul Doumer à 
Liancourt (Oise) (p. 4611); —  d ’un e proposition 
de loi rela tive au reclassem ent des fonction- 
n a ires ; A rticle un ique : C ontre-pro je t de 
M . Fagon tendant à accorder aux fonctionnaires 
ayant un indice in férieur h 150 une indem nité  
de cherté de vie [15 ju in  1950] (p. 4841) ; A m en-  
dement de M. Guyon tendant à accorder la troi
sième majoration de reclassement le 1er décembre 
I950 (p. 4846) ; Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée pour l'application de 
l'article prem ier de la loi des m axim e  [24 ju in
1950] (p 5259, 5260 1; — du p ro je t de loi po r
ta n t prolongation de la durée du service m ili
ta ire  ac tif; A rt. 3 : Am endement de M . Villon 
tendant à faire suivre au x  sursitaires et ajournés 
le sort de leur classe d'âge 127 octobre 1950] 
(p . 7328, 7329, 7330); Amendement analogue de 
M . P ie rre -H enri Teitgen  (p 7331. 7332 >. =  
Son décès est annoncé à l’Assemblée N ationale 
[10 novem bre 1950] (p. 7627).

BISCARLET (M. Alfred)» Député de la
H aute-Loire.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39): =  Est nom m é m em bre ; de la Com m is
sion des affaires étrangères [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 janvier 1948] (p. 194). [18 jan v ie r 
[1949] (p. 34), [17 janvier 1950] (p. 299), 
[25 jan v ie r 1951] (p . 364) ; de la Com m ission 
des te rrito ires d 'ou tre -m er [17 décem bre 1946] 
(p. 102) ; de la  Com m ission de la presse [17 ja n 
v ier 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348).

Dépôts :

Le 19 ju in  1947* une proposition  de réso lu
tio n  tendan t à in v ite r Je G ouvgrnem eht à accé
lé rer la liqu idation  des pensions dues aux 
institu trices mises à la re tra ite  d’office par le 
pseudo gouvernem ent de V ichy, il0 1767. ;— 
Le 30 ju ille t 1947, une proposition  de réso lu 
tion ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
indem niser les agricu lteurs victim es de la grêle 
dans le départem ent d e là  H aute- Loire, n° 2166.
—  Le 27 m ai 1948, une proposition  de réso lu 
tion tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à ven ir 
en aide aux sin istrés du  départem en t de la 
H au te-L o ire victim es de l'inondation  et des 
orages de grêle du mois de m ai 1948 H° 4321. 
—■ Le 16 ju in  1949 une p roposition  de résolu
tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à exo
nérer les passem entiers rubann iérs de la taxé 
pou r frais de cham bre des m étiers, n °  7466; =—> 
Le 24 ju in  1950; une proposition  de loi tendan t 
à em pêcher tou te  ferm eture de mines* dank les 
houillères nationales ou privées ou d ’usiriès 
m étallurgiques sans que la décision ait été 
p réalablem ent soum ise au P arlem en t II0 10451 
(rectifié). —* Le 1er février 1951, une proposi
tion de loi tdnd&nt à exonérer le9 passem entiers 
e t tous tisseurs à dom icile de la taxe sur les 
transactions, n° 12045.

Interventions :

Pose à M. le M inistre des finances une ques^ 
tion relative à l'exonération  des passem entiers 
à dom icile de la taxe pour frais de la cham bre 
des m étiers et de la taxe de transaction  [18 ju il
let 1947] (p. 3177). —  P rend  part à la discus
sion du p ro je t de loi in stitu an t un prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  contre l’infla tion ; A rt; 3 ! 
Son amendement tendant à exonérer les victim es
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de calamités agricoles en 4947 [3 ja n v ie r  1948] 
(p. 27) : Son amendement tendant à exonérer 
partiellem ent les victimes des calamités agricoles 
en 4947 (p. 28) : Son amendement tendant à 
exonérer les jeunes agriculteurs ayant contracté 
un em prunt (p 30, 31) ; Ses explications de vote 
sur la question de confiance 'posée contre la prise 
en considération des amendements au para
graphe 2 de l'article 3  [5 janv ier 1948J (p. 82, 
83). — Dépose une dem ande d ’in te rpe lla tion 
su r les suppressions d ’em plois dans le M inistère 
de l'’Education nationale concernan t l’enseigne
m ent technique [6 jan v ie r 1948] (p. 122). —  
E st en tendu  sur une m otion d ’ordre (Respect de 
l'ordre du jour)  [26 février 1948] (p. 1149) - -  
P rend  part à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif à l'organisation  jud ic ia ire  en S a rre : Dis
cussion générale [27 février 1948] (p. 1174, 
1175); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(,hommage à la Tchécoslovaquie) (p 1178,1179).
—  E st entendu sur les propositions de la C on
férence des P résidents (Débat sur l’enseignement 
technique) [20 avril 1948] (p. 2103, 2104). — 
P rend  part à la discussion : de la proposition  
de loi p o rta n t révision des zones de salaires : 
Ses explications de vote sur l ’urgence [28 ju in  
1948] (p. 4079, 4080); —  des pro jets de loi 
ra tifian t tro is actes in te rnationaux  (coopéra
tion  économ ique) : Chômage en France [6 ju ille t
1948] (p. 4341, 4342); — du p ro je t de loi 
p o rtan t am énagem ent du budget reconduit à 
l’exercice 1948 : E ta t A ; A f f a i r e s  é t r a n 

g è r e s , Chap. 100: Ses observai ions sur la poli
tique étrangère [30 ju illet 1948] (p. 5129, 
5130) ; E d u c a t io n  n a t io n a l e , Chap. 141 : 
F^ais de suppléance des écoles prim aires  [3 août
1948] (p. 5274); — du p ro je t de loi re la tif à 
l’application de l’accord de coopération  écono
m ique franco-am éricain : Ses explications de 
vote sur l 'ensemble [19 août 1948] (p. 6003, 
6004); de ce p ro je t de loi am endé par le C on
seil de la R ép u b liq u e : Discussion générale 
[25  novem bre 1948] (p. 7226); —  du p ro je t 
de loi re la tif à la liqu idation  des biens e t in té 
rê ts  ita liens en Tunisie : Ses explications de vote 
su r l'ensemble [20 aoû t 1948] (p. 6029, 6030) ; —  
du p ro je t de loi fixant l’évaluation  des voies et 
m oyens pour l’exercice 1948; A rt. 2 3 : Son  
amendement tendant à réduire la taxe de droits 
d'examens et de diplômes [20  aoû t 1948] 
(p 6063); —  du p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de crédits e t autorisation  de dépenses pour
1948 (Collectif de dévaluation) : Discussion géné

rale [23 août 1948] (p. 6120, 6121); — du
pro je t de loi p o rtan t création de ressources 
nouvelles et am énagem ent d 'im pôts ; A rt. 1 A : 
Son sous-amendement tendant à majorer l'impôt 
sur le revenu pour les retenus supérieurs à
760.000 francs [18 septem bre 1948] (p. 6660, 
6661) ; A rt 14 : Répression de l'usage de carbu
rant par des non-prioritaires (p. 6688, 6689) ; —• 
de la p roposition  de résolution in v itan t le G ou
vernem ent à indem niser les victim es de l’agres
sion com m uniste con tre  la classe ouvrière : 
Discussion générale [19 décem bre 1948] (p. 7466, 
7467); — du p ro je t de loi p o rtan t fixation des 
m axim a des dépenses et voies e t moyens pour
1949 : Discussion générale (Ses observations sur 
la condamnation de m ineurs au P u y  et le lock-out 
des m ineurs de Sainte-Florine) (H ante-Loire) 
[21 décem bre 1948] (p. 7826. 7827). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur la mise à pied 
des m ineurs de Sain te-F lorine (H aute-Loire) 
[23 décem bre 1948] (p. 7961) — P ren d  p art à 
la discussion du p ro je t de loi consen tan t des 
avances aux H ouillères nationales : Discussion 
générale [30 décem bre 1948] (p. 8137, 8138) —  
E st entendu sur la fixation de la date de discus
sion de son in terpella tion  sur la libération  des 
m ineurs détenus à la prison de C lerm ont-Fer
rand et qui font la grève de la faim [27 jan v ie r
1949] (p. 183, 184, 187). — P rend  p art à la 
d iscussion: du p ro je t de loi m odifiant le Code 
du travail : Discussion générale [18 février 1949] 
(p. 701, 702, 703); A rt. 1er: Son amendement 
tendant à prévoir l 'élection des délégués au scrutin  
de liste (p. 708, 709); — de la proposition  de 
réso lu tion  inv itan t le G ouvernem ent à com m é
m orer le cen tenaire  de la m ort de Chopin : 
Discussion générale [22 février 1949] (p. 778, 
779); — des in terpella tions sur la politique 
agricole du  G ouvernem en t: Discussion générale 
(Ses observations sur le commerce français avec 
les démocraties populaires de l'Europe orientale, 
les difficultés de vente des lentilles et l'im porta
tion de lentilles du C hili, la hausse excessive des 
prix  du  matériel agricole, les salaires des ouvriers 
agricoles trop bas) [25 février 1949] (p 967,968, 
969); —  du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de 
créd its pou r les dépenses civiles de reconstruc
tion e t d ’équipem ent en 1949; A rt. 1er : E ta t A : 
A g r i c u l t u r e , Chap. 9019 : T ra va u x  d'équipe
ment rural [4 ju ille t 1949] (p. 4149, 4150); 
E d u c a t io n  n a t io n a l e , Chap. 9389 : Subven
tions aux constructions scolaires du prem ier degré 
(p. 4164, 4165); T r a v a u x  p u b l ic s  e t  t r a n s 
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p o r t s , C hap. 9179 : Travaux d'installations 
d'aérodromes [5 ju ille t 1949] (p. 4212); —  du 
p ro je t de loi re la tif au Conseil de l’E urope; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à supprimer 
l'article ra tifian t le sta tu t du Conseil de l'Europe 
[9 ju ille t 1949] (p. 4497, 4498); — du p ro je t 
de lo i p o rtan t ratification  du P acte de l’A tlan- 
tique : Discussion générale [23 ju ille t 1949] 
(p. 5098. 5099. 5100, 5101, 5102); [26 ju ille t
1949] (p. 5304, 5305). — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur les m esures policières 
prises con tre  des organisations dém ocratiques 
d ’im m igrés [3 novem bre 1949] (p. 5960) ; e t est 
en tendu  sur la fixation de la date de discussion 
de ce tte  in terpella tion  [13 décem bre 1949] 
(p. 6785, 6786, 6787). —  Prend  p art à la d is
cussion des in te rpella tions sur la po litique 
française à l ’égard du Fezzan : Discussion géné
rale [13 décem bre 1949] (p. 6824, 6825). — 
D épose une dem ande d’in terpella tion  sur l’a rrê t 
de p lusieurs m ines des H ouillères d ’A uvergne 
[20 ja n v ie r 1950] (p . 418). — Pose à M. le 
M inistre des finances, une question  re la tive  au 
rem boursem ent de pénalités in justem en t exigées 
[27 ja n v ie r  1950] (p. 596). —  P rend  p art à la 
discussion : d ’une proposition  de résolution 
rela tive aux secours aux victim es de )a catas
trophe de S a in t-E lo i- le s-M in es  : Discussion 
générale [2 fév rier 1950] (p. 883, 884) ; —  du
p ro je t de loi re la tif à la répression de certaines 
a tte in tes  à la sû reté  ex térieu re de l ’E ta t ; 
A rt. 1er : Sous-amendement de M . Garcia ten
dant à considérer comme atteinte au moral de la 
nation toute mesure dirigée contre les paysans et 
l'agriculture [3 mars 1950] (p 1838, 1840) ; — 
du p ro je t de loi re la tif  à la ratification  de 
l’accord d 'aide m utuelle en tre  la F rance e t les 
E ta ts-U n is; A rticle unique : Ses explications de 
vote [15 m ars 1950] (p 2098, 2099, 2100, 2101) ;
— du p ro je t de loi relatif au développem ent 
des dépenses d ’investissem ent pour l’exercice
1950 : Discussion, générale [26 avril 1950] 
(p. 2893) ; A rt. 2 : Son amendement tendant à 
rétablir le crédit de 2 2 ,5 m illiards prévu pour 
les charbonnages de France (p . 2912) ; E ta t C : 
Son amendement tendant à supprimer les inves
tissements en Indochine  (p. 2932, 2933). — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r la 
ferm eture de certaines m ines de H aute-Loire 
[17 mai 1950] (p. 3765). — P rend  p a r t à la 
discussion : d ’une proposition  de loi re la tive  à 
l’im position des tisseurs à dom icile : Discussion 
générale [23 m ai 1950] (p . 3778) ; A rticle addi

tionnel : Son amendement tendant à exempter de 
la taxe sur le chiffre d 'affaires les travailleurs à 
domicile [30 mai 1950] (p 3989] ; —  du pro jet 
de loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils pour 1950; 
C o m m e r c e  e t  i n d u s t r i e ,  Chap 5080: A m en
dement de M . Couston tendant à rétablir les cré
dits prévus pour la caisse de compensation des 
combustibles m inéraux  [13 ju in  1950] (p. 4677, 
4678) ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : Discussion gé
nérale (Ses observations sur le Pacte A tla n tiq u e , 
le plan Schum an et la ruine de l'économie fra n 
çaise) [20 ju in  1950] (p. 5049, 5050, 5051, 
5061) ; Chap. 5010 : Demande de rétablissement 
des crédits pour les œuvres françaises à l'étranger, 
présentée p a r le Gouvernement (bibliothèque fra n 
çaise à l'étranger) ( p  5071) ; C o m m i s s a r i a t  a u x  

a f f a i r e s  a l l e m a n d e s  e t  a u t r i c h i e n n e s : 

Discussion générale (Ses observations sur le pool 
franco-allemand) [25 ju ille t 1950] (p. 5932, 
5933, 5934, 5935, 5936) ; [26 ju ille t 1950] 
(p. 5985, 5986) ; — d’une proposition  de réso
lu tion  relative à la ferm eture des m ines de 
B ert-M ontcom boux : Urgence [22 ju in  1950] 
(p. 5139, 5140). —  D épose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  sur les conséquences économ iques 
et sociales du plan Schum an [17 ju ille t 1950] 
(p. 5464) — P rend  part à la discussion ; du 
p ro je t de loi p o rtan t am nistie relative aux faits 
de collaboration : Discussion générale [24 oc
tobre  1950] (p 7114) ; C o n tr e - p r o je t  de 
M . Péron tendant à amnistier les combattants de 
la p&ix et résistants condamnés [9 novem bre 
1950^ ( p .  7557) ; -  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  r é s o 

l u t i o n  r e l a t i v e  a u x  r e c o m m a n d a t i o n s  d e  l ’A s -  

s e m b l é e  C onsultative d u  C o n s e i l  d e  l ’E u r o p e  : 
Discussion générale [14 novem bre 1950) ( p .  7733, 
7734) ; — d u  p ro je t d e  l o i  r e l a t i f  a u x  c r é d i t s  

d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  p o u r  l ’e x e r c i c e  1951: I n d u s 

t r i e  e t  C o m m e r c e , Chap. 100 : Politique char
bonnière du Gouvernement (Houillères du Centre) 
[5 décem bre 1950] (p. 8632, 8633) ; A f f a i r e s  

é t r a n g è r e s ,  C h a p .  3090 : Agence interalliée 
des réparations [12 décem bre 1950J ( p .  8976, 
8977) ; C h a p .  3170 : Son amendement tendant 
à supprimer les crédits pour les fra is  de représen
tation des membres français de l'O . E . C . E .  
(p. 8978, 8979) ; Ses explications de vote sur 
l'ensemble [13 décem bre 1950. (p. 9011, 9012) ; 
H a u t - c o m m i s s a r i a t  e n  S a r r e , C hap. 5 0 0 0  : 
Subventions diverses (Subventions au x  théâtres et 
conservatoires en Alsace-Lorraine) [14 décem bre
1950] (p. 9102, 9103) ; Ses explications de vote
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sur l'ensemble (Incidents de Strasbourg et confé
rence de B ruxelles) (p. 9103. 9104) ; T r a v a u x  

p u b l i c s  E T  T R A N S P O R T S ,  Chap. 5140 ; Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la couverture du déficit de la 
S . N . C .F .  (Fermeture de là ligne Le P u y -  
Langogne) [19 décembre 1950] (p. 9308, 9309); 
A g r i c u l t u r e ,  Chap. 3040 : Son amendement 
tendant à supprimer les crédits pour le comité de 
l iaison avec l’O.N .U . [23 décembre 1950] 
(p. 9550) ; Chap. 3060 ; A m e n d e m e n t  de 
M . Charpentier tendant à rétablir les crédits pour 
enquêtes sta tistiques  (p. 9552, 9553, 9554) ; 
Chap. 3090 : Son amendement tendant à  réduire 
dé 1.000  francs les crédits pour indem nités et 
fra is  d e Missions ( A cha t de lentilles en A rgentine) 
(p . 9558) ; —  du p ro je t  de loi p o r tan t  ouver
tu re  dé Crédits pour la délégation française 
auprès du  conseil  dès suppléants du Pacte 
Alla il tique : Oppose la question préalable [14 d é 
cembre 1950] (p. 9099). —  Dépose une 
dem ande d 'interpella tion : sur  les suites 
que le G o u v e r nement com pte donner à 
la proposition soviétique d ’Une conférence des 
Quatre [25 janv ier  1951] (p. 362) ; — sur le 
réfuS du Gouvernem ent d ’accepter la conférence 
d es Q uatre proposée par  l ’Union soviétique 
[26 janvier 1951] (p. 440). — Prend par t  à la 
discussion: du p ro je t de loi po r tan t  ouverture 
de crédits pour le V o y a g e  du Présiden t de la 
R é p u b liq u e ;  Discussion générale (21 mars 1951] 
(p 2290) ; — du projet de loi relatif au déve 
loppem ent des crédits de fonctionnement des 
services civils en 1951; A f f a i r é s  a l l e m a n d e s  

e t  a u t r i c h i e n n e s  . S es explications de note sur  
l 'ensemble [5 avril 1951] (p. 2756, 2757) | 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, amendé par  le Conseil 
dé la R épub lique ;  Chap. 1000: Politique étran- 
gère du  Gouvernement [5 avril 1951] (p. 2758, 
2759) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Chap. 4010 ; 
Son amendement tendant à réduire de 1 000 f r . 
les crédits pour les bourses nationales [23 avril 
1951] (p. 3809, 3810) ; du projet de loi rela
tif âü budget annexe des prestations familiales 
agricoles en 1951 ; Art.  3 : saisies prononcées 
contre les paysans [10 mai 1951] (p. 4498).

BISSOL (M. Léopold), Député de la M arti-
n ique.

Bon élection est validée [22 mai 1947]
(p. 1722). =  Est nommé membre : de la Com

m ission des te rrito ire s  d ’ou tre-m er [17 décem 
bre 1946] (p. 102); de la Com mission de la
m arine m archande et des pêches [21 janv ier
1947] (p. 27), [26 ja n v ie r  1948] (p. 195), 
[18 j an vier 1949] (p. 34), [17 janvier 1950] 
(p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 348) ; de la 
Com mission du travail et de la sécurité sociale 
[4 février 1947] (p. 148) ; de la Com mission de 
la fam ille, de la population  et de la santé pu
blique [5 janv ier 1948] (p. 66), [26 janv ier
1948] (p. 194), [18 ja n v ie r  1949] (p. 34), 
[17 janv ier 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 1951] 
(p. 347).

Dépôt :

Le 22 novem bre 1950, une proposition de 
résolution te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
a t tr ib u e r  un prem ier secours de 15 millions 
de francs aux victim es de l ’incendie de la com- 
m uue du M arin (M artin ique), n °  11366.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur le p ro je t 
de loi p o r ta n t classem ent com m e départem ents 
français de la G uadeloupe, la M artin ique, la 
R éunion e t la G uyane : Discussion générale 
[10 ju ille t 1947] (p. 2897)- ‘— P rend  part à la
discussion : du projet de loi p o rtan t fixation du 
B udget général de l'Exercice 1947 (Dépenses 
civiles) ; E tat A, T R A V A U X  PU B LIC S  E T T R A N S 

PO RTS, S ecrétaria t de la M arine m archande, 
C hap. 514 : Subvention au Crédit m a r itim e 
m utuel [18 ju ille t 1947] (p. 3214) ; du pro jet 
de loi p o rtan t reconduction  de l'allocation  tem - 
po raire aux vieux pour le 4e tr im e stre ; A rt. 2 : 
Son amendement re la tif aux allocations a u x  vieux 
des nouveaux départements d 'outre-m er [29 dé
cem bre 1947] (p. 6444, 6445); -— du p ro je t de 
loi re la tif à l’am énagem ent de la rég lem entation  
des changés : Discussion générale [28 janv ier
1948] (p. 239, 240); —  du p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re de crédits pour les nouveaux dépar
tem ents d’ou tre  m er : Discussion générale 
121 mai 1948j (p. 2823); —  du p ro je t de loi 
po rtan t am énagem ent du budget recondu it à 
l 'exercice 1048; E ta t A, A G R I C U L T U R E ,  

Chap 320 . Apprentissage agricole [25 mai 1948] 
(p. 2911); du p ro je t de loi p o rtan t o uver
tu re  de créd its pou r les dépenses civiles de 
reconstruction  et d ’équipem ent : Discussion 
générait [4 ju ille t 1949] (p. 4146); —  du p ro je t
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de loi rela tif au développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1950; 
M a r i n e  m a r c h a n d e  : Discussion générale (Ses 
observations sur les ta rifs  des transports en direc
tion des A n tilles) [8 ju in  1950] (p. 4517, 4518); 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 5140 : 
P rophylaxie de la lèpre dans les territoires d'ou
tre-mer [12 ju in  1950] (p. 4636, 4637); de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
b lique ; I n t é r i e u r  : Discussion générale [4 août
1950] (p. 6750); du  p ro je t de loi re la tif à 
l’exploitation  de services m aritim es d ’in té rê t 
général : Discussion générale [22 décem bre 1950] 
(p. 9499, 9500) ; —  du p ro je t de loi portan t 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951 ; M a r i n e  m a r c h a n d e , 

Chap. 5040 : Apprentissage m aritim e  (pénurie 
de m arins aux A ntilles) [30 jan v ie r 1951J 
(p. 553); I n t é r i e u r , Chap 3080 : Dépenses 
relatives aux élections (listes électorales des dépar
tements d'outre-mer) [13 février 1951] (p. 1079);
—  d ’une proposition  de loi relative à l’allocation 
aux vieux travailleu rs sa lariés; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à porter l'allocation aux  
vieux travailleurs dans les départements d 'outre
mer au niveau de l'allocation métropolitaine 
[9 février 1951] (p. 999).

BLANCHET (M. Jules). Député de l 'A in .

Son élection est validée [29  novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nommé m em bre : de la Com 
m ission de l’agriculture [17 décem bre 1946] 
(p. 102) [26 janv ier 1948] (p. 194), [18 ja n 
v ier 1949] (p . 34); de la Com m ission du suffrage 
universel, du règlem ent e t des pétitions [17 ja n 
v ier 1950] (p. 300), [23 janv ier 1951] (p. 348).
—  E st nom m é ju ré  de la H aute cour de justice 
(application de la  loi du 27 décem bre 1945) 
[29 mai 1947] (p. 1763).

Dépôts :

Le 21 m ars 1947, un rappo rt au nom de la 
Com m ission de l’ag ricu ltu re  sur les propositions 
de résolution : 1° de M. Edgar F aure tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à nationaliser l’Ecole 
du bois de M ouchard (Jura) ; 2° de M. B arth é 
lém y e t plusieurs de ses collègues tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à m ettre à la charge 
des budgets du M inistère de l’éducation natio 

nale et de l’agricu ltu re les frais d’adm inis
tra tion , d ’en tre tien  et de fonctionnem ent du 
collège technique e t m oderne et Ecole du bois 
de M ouchard (Jura) qui sera it ainsi transform ée 
èn Ecole professionnelle du bois; 3° de M. V iatte 
ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à tran s
form er l’EcoIe du bois de M ouchard (Jura) en 
une école nationale professionnelle du bois, 
n« 1012. — Le 1er ju ille t 1948, un rap p o rt au 
nom de la Commission de l ’ag ricu ltu re  sur la 
p roposition  de réso lu tion  de M. P aum ier et 
plusieurs de ses collègues tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à inclure les p rodu its industrie ls 
d ’im porla lion , destinés à l’équipem ent ag ri
cole, dans la liste des p rodu its inclus dans l’avis 
n° 292 de l’Oiïice des changes et pour l’im por
ta tion  desquels des devises seron t fournies par 
l ’Ofïice des changes, n° 4823. — Le 1er ju il
le t 1948, un rap p o rt au nom de la Com m ission 
de l’ag ricu ltu re sur la proposition de résolution  
de M. B ourbon et plusieurs de ses collègues 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à accorder 
des contingenls de ca rbu ran t aux offices ag ri
coles départem entaux  correspondant au niveau 
d'es besoins pendan t la période des travaux  
urgents, n° 4824. — Le 2 décem bre 1949, un 
rappo rt au nom de la Com m ission de l’ag ricu l
tu re  su r la proposition de résolution  de M. L u
cien Lam bert et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à a ltr ib u er 
des avances rem boursables au C rédit m utuel 
agricole pou r financer les prêts à long term e et 
les prêts aux jeunes ag ricu lteu rs, n° 8593. — 
Le 22 ju in  1950, une proposition de loi tendan t 
à l’ouvertu re  de la  chasse au faisan, en même 
tem ps que l’ouverture générale de la chasse, 
n° 10395. — Le 23 ju in  1950, une proposition 
de loi ten d an t à p rélever dans la  délivrance des 
permis de chasse, 200 francs sur le d ro it de 
tim bre au profit de la com m une e t 150 francs 
su r la cotisation  au profit de la com m une pour 
ê tre  destinés au repeuplem ent en gibier et à la 
destruction  des nuisibles, n° 10435.

Interventions :

P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de crédits pour la recons
tru c tio n  et l ’équipem ent (B udget 1948, Dépenses 
civiles) : A rt. 20 : Son amendement tendant à 
augmenter les avances à la Caisse nationale de 
crédit agricole [25 février 1948] (p. 1114, 1115).
— Ses rapports sur des pétitions [21 ju ille t

35
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1950] (p. 7483); [12 décem bre 1950] (p. 8986).
—  Prend part à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des crédits de fonc
tionnem en t des services civils en 1951 ; A G R I 

C U LTU R E , C hap 3460 : E ntretien  des haras 
[23 décem bre 1950] (p. 9590).

BLOCQUAUX (M. Jean), D éputé des A r 
dennes.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38) =  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission des finances e t du contrô le budgétaire  
[17 décem bre 1946] (p. 102). [18 m ars 1947] 
(p 868), [26 ja n v ie r 1948] (p. 194). [18 ja n 
v ier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] (p. 300), 
[23 janv ier 1951] (p 3 4 7 ); de la Com mission 
du suffrage universel, du règlem ent et des 
pétitions [4 fév rier 1947] (p. 148) ; de la 
Com m ission des boissons [31 mai 1949] 
(p. 3011), [17 ja n v ie r 1950] (p. 299), [23 jan 
v ier 1951] (p. 347). —  E st nom m é ju ré  à la 
H au te C our de ju stice  (instituée par l’ordon
nance du 18 novem bre 1944 modifiée par la loi 
du 27 décem bre 1945) [15 ju ille t 1947] 
(p. 3016), [26 ja n v ie r 1948] (p. 195). -  E st 
désigné par la Com mission des finances en vue 
de rep résen ter ¡A ssem blée N ationale au sein 
de la Com mission supérieure de classem ent des 
rece ttes buralistes [10 fév rier 1948] (F. n° 203).
— Est nom m é m em bre de la Com mission spéciale 
d ’enquê te chargée de vérifier la gestion et les 
com ptes de la Société des éleveurs du B our
bonnais et, en particu lie r, de l ’aba tto ir de 
V illefranche-d ’Allier (Allier) [8 ju in  1948] 
(p. 3276).

Dépôts :

Le 30 av ril 1948, une proposition  de loi 
te n d an t à perm ettre  aux assu jettis au p rélè
vem ent exceptionnel de lu tte  con tre  ¡’inflation 
qui n ’on t pas souscrit dans les délais prescrits 
aux deux prem ières tranches, de se libérer par 
une souscrip tion  unique supérieure de 10 0 /0  
au montant de leu r im position , n° 4104 — 
Le 30 décembre 1948, un rap p o rt au nom de 
la Com mission des finances sur le projet de loi 
po rtan t régim e provisoire des comptes spéciaux 
du T résor, n° 6007. —  Le 27 janvier 1949, un

rap p o rt au nom de la Com mission des finances 
su r le p ro je t de loi et la le ttre  rectificative au 
pro jet de loi rela tif aux com ptes spéciaux du 
T résor (Exercice 1949), n°6197. — Le 1er mars
1949, un rap p o rt au nom  de Ja Com mission des 
finances su r l ’avis donné p ar le Conseil de la 
R épublique su r le pro jet de loi adopté par 
¡’Assemblée N ationale re la tif aux com ptes 
spéciaux du T résor (Exercice 1949), n° 6623.
—  Le 2 ju ille t 1949, un rappo rt au nom de la 
Com mission des finances sur le p ro je t de loi et 
sur la le ttre  rectificative au p ro je t de loi 
po rtan t ouvertu re  e t annulation  de c réd its  su r 
les com ptes spéciaux du T résor (année 1949), 
n° 7686. — Le 11 ju ille t 1949, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission des finances su r la 
résolution  adoptée par le Conseil de ¡a R é p u 
blique tendan t à dem ander à ¡’Assemblée N atio
nale une prolongation  du délai constitu tionnel 
im parti au Conseil de la R épublique pour for
m uler son avis su r le p ro je t de loi adopté par 
¡’Assemblée N ationale» p o rtan t ouvertu re  et 
annulation  de créd its sur les com ptes spéciaux 
du T résor (année 1949), n° 7855. — Le
20 ju ille t 1949, un rap p o rt au nom  de la com 
mission des finances su r l ’avis donné par le 
Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
adopté p ar ¡’Assem blée N ationale p o rtan t 
ouvertu re  et annulation  de créd its su r les 
com ptes spéciaux du T résor (année 1949), 
n° 7937. —  Le 30 ju ille t 1949, un avis au nom 
de la Com m ission des finances su r la p ropo
sition de loi de M. R ené S chm itt e t plusieurs 
de ses collègues te n d an t à m odifier ¡’article  6 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, n° 8122 — Le 10 no
vem bre 1949. un rap p o rt au nom  de la Com 
mission des finances, su r la proposition  de loi 
tendan t à modifier la loi du 20 ju ille t 1949 en 
ce qui concerne les délais im partis aux assem 
blées locales pour fixer les abattem ents sur les 
paten tes, n° 8342. — Le 10 npvem bre 1949, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission des 
finances.sur la p roposition  de loi de M. A uguet 
et p lusieurs de ses collègues tendant à ram ener 
le m ontan t de la con tribu tion  des paten tes due 
pour l’année 1949 à celui qui a été payé par 
les assu jettis pendan t l’année 1948, n° 8380 — 
Le 10 novem bre 1949, un rap p o rt au nom de 
la Com m ission des finances su r la proposition 
de loi de M. D elahoutre e t  p lusieurs de ses 
collègues tendan t à m odifier et à com pléter les 
d ispositions de la loi du  20 ju ille t 1949 per-
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m e tta n t la révision  du  m o n tan t des paten tes en
1949, n° 8381 —  Le 22 novem bre 1949, un
ex tra it du rap p o rt général au nom de la Com 
m ission des finances su r le p ro je t de loi re la tif 
au développem ent des créd its affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pou r l’exercice 1950. n° 8426 (annexe n° 10).
—  Le 19 jan v ie r 1950, un rap p o rt au nom  de 
la  Com mission des boissons sur les propositions 
de loi : 1° de M. Anxionnaz ten d an t à aug
m en ter les distances de p lan tation  dans l’aire 
de la C ham pagne v iticole ; 2° de M A ngeletti 
e t p lusieurs de ses collègues tendan t à com plé
te r  l ’article  671 du Code civil pour les p la n ta 
tions dans la région de la C ham pagne viticole, 
n° 9003. — Le 31 ja n v ie r 1950, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission des boissons sur les 
propositions de loi : 1° de M. C harpentier 
m odifiant le s ta tu t v iticole cham penois (déli
m itation  de la Cham pagne) ; 2° de M. M arcel 
Noël e t plusieurs de ses collègues tendan t à 
m odifier l'a rtic le  18 de la loi du 6 m ai 1919 
re la tif à l ’aire de p roduction  en C ham pagne 
délim itée, n° 9110. — Le 15 mars 1950, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission des financés 
su r le p ro je t de loi et les le ttres rectificatives 
au p ro je t de loi re la tif aux com ptes spéciaux 
du T résor pour l ’année 1950, ïl° 9506. — Le
23 mai 1950, un  rap p o rt au nom  de la Com 
m ission des finances su r l’avis donné par le 
C o n se il. de la R épublique su r le p ro je t de loi 
adopté p ar l’Assem blée N ationale re la tif aux 
Comptes spéciaux du T réso r pou r l’année 1950. 
n° 9988. —  Le 24 m ai 1950, un  ex tra it du 
rap p o rt général supplém entaire au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t de loi et 
les le ttres  rectificatives au p ro je t de loi rela tif 
au développem ent des créd its affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pou r l’exercice 1950, n° 10035 (annexe n° 10).
— Le 1er août 1950, un rap p o rt au nom de la 
Commission des finances sur l’avis donné par 
le Conseil de la R épublique su r le p ro je t de loi 
adopté p ar l’Assemblée N ationale re la tif au 
développem ent des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnem ent des services civils pour 
l’exercice 1950 (Industrie  e t Commerce), 
n° 10839. — Le 28 novem bre 1950, un rappo rt 
au nom de la Com m ission des finances sur le 
p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its affectés aux dépenses de fonctionnem ent 
des services civils pou r l’exercice 1951 (Indus
trie  e t Com m erce), n° 11430. — Le ^ d é 

cem bre 1950, une p roposition  de loi ten d an t à 
accorder une allocation annuelle aux anciens 
receveurs spéciaux des com m unes e t des é ta 
blissem ents publics qui on t été am enés à cesser 
leurs fonctions par l'effet des dispositions des 
articles 8, paragraphe B, e t 9 du décret 
n° 3870 du 31 décem bre 1942, sans bénéficier 
d ’une pension, n° 11697. — Le 21 décem bre
1950, un  rap p o rt au nom de la Com m ission des 
finances sur la proposition  de loi de MM. R obert 
P iig e n t e t Bas (n° 11017) tendan t à com pléter 
l’article 92 (II, alinéa 5) de la loi des créd its 
n° 50 928 du 8 août 1950, re la tif à la taxe 
d ’encouragem ent à la production  textile, 
n° 11724 —  Le 8 février 1951, une p ropo 
sition  de loi ten d an t à m odifier l’article 34 du 
Code des taxes sur le chiffre d ’affaires, modifié 
p a r l’article 72 de la loi n° 48-1516 du 26 sep
tem bre 1948, n° 12127. —  Le 1 «  m ars 1951, 
un rap p o rt au nom de la Commission des 
finances su r l’avis (n» 12203) donné p ar le 
Conseil dè la R épublique sur le p ro je t de loi 
(n° 11040) adopté p a r  l’Assemblée N ationale 
rela tif au développem ent des créd its  affectés 
aux dépenses de fonclionnem ent des services 
civils p o u r l’exercice 1951 (Industrie  e t Com
m erce), n° 12389- — Le 15 m ars 1951, üü
rap p o rt au nom de la Com m ission des finances 
su r le p ro je t de loi (n» 11817) et les lettres 
rectificatives (n°! 12394 e t 12675) au p ro je t de 
loi re la tif aux com ptes spéciaux du T résor, 
n° 12490. —  Le 10 m ai 1951, un  deuxièm e 
rap p o rt au nom de la Com m ission des finances 
sur le p ro je t de loi (n* 11035) relatif au déve
loppem ent des créd its affectés aux dépensés de 
fonctionnem ent des services civils pour l’exer
cice 1951 (A griculture et P resta tions fam iliales 
agricoles), n° 13175. — Le 11 mai 1951, un 
rappo rt au nom de la Com mission des financés 
sur l’avis (n° 13044) donné p ar le Conseil de ja 
R épublique su r le p ro je t de loi (n° 11817) 
adopté p ar l’A ssem blée N ationale re la tif  aux 
com ptes spéciaux du T résor pou r l’année 1951, 
n° 13213. — Le 16 m ai 1951, un avis au nom 
de la Com m ission des finances sur les proposi
tions de lo i: 1° de M. Cam phin et p lusieurs de 
ses collègues (n° 11871 rectifié) ten d an t à 
augm enter de 20 0/0 les re tra ites  servies p a r la 
Caisse autonom e nationale des re tra ites  m i
nières ; 2° de M- Sion et p lusieurs de ses 
collègues (n° 12727) tendan t à am éliorer le 
régim e de sécurité  sociale dans les m ines,
n° 13284.
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Interventions :

Son rap p o rt au nom  du 10e bureau  sur les 
opérations électorales du départem en t du Vau- 
cluse [28 novem bre 1946] ( p .  34). —• E st en
tendu  au cours du débat sur le p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its provisoires pour le 
deuxièm e trim estre  de l’exercice 1947 (Services 
civ ils); A rt. 7 : Son amendement tendant à 
reprendre cet article re la tif au pourcentage a ttr i
bué aux agents des régies financières sur les 
recouvrements opérés [25 m ars 1947] (p 1084, 
1085); le relire  (p. 1086). —  P rend  part à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re 
de créd its supplém entaires sur l’exercice 1947 : 
Discussion générale [28 novem bre 1947] (p. 5223) ; 
A rt. 1er : Allocations provisionnelles aux fonc
tionnaires civils de l 'E ta t  (p. 5227) ; du p ro je t 
de loi p o rtan t réform e fiscale; A rt. 73 : Son  
am endement tendant à supprim er l’article [29 
décembre. 1947] (p. 6453, 6454); A rt. 88 : 
Am endem ent de M. Duclos r e la ti f  au dossier 
fiscal et patrim onial (p. 6462, 6463); —  du 
pro je t de loi p o rtan t am énagem ents fiscaux; 
A rt. 14 : A m endem ent de M . M eunier re la tif 
aux abattements pour charges de fam ille  [23 avril
1948] (p. 2236); de ce p ro je t de loi am endé par 
le Conseil de la R épub lique ; A rt. 16 bis : Dis
jonction de l'article r e la tif à certains droits de 
succession [13 mai 1948] (p 2 5 7 4 ) ;—  du p ro je t 
de loi re la tif aux écoles privées des houillères : 
Discussion générale [14 mai 1948] (p. 2643). —
Son rap p o rt supplém entaire sur les élections du 
départem en t de la H aute-V ienne [14 mai 1948] 
(p. 2689). ■—  E st entendu  au cours du débat 
sur la proposition de loi relative au prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  contre l’inflation : D is
cussion d'urgence [20 mai 1948] (p. 2789). —■ 
Prend  p a r t à la discussion d ’une proposition  de 
loi re la tive  aux dom m ages de guerre, en qualité 
de Rapporteur pour avis [30 décem bre 1948] 
(p. 8 1 2 7 , 8129). — E st entendu sur l’inscrip tion 
à l ’ordre du jo u r  du p ro je t de loi sur les com ptes 
spéciaux du T résor [31 décem bre 1948] (p. 8216).
—  P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif  au régim e provisoire des com ptes spéciaux 
du T résor, en qualité de Rapporteur [31 décem 
bre 1948] (p. 8219); —  d’un p ro je t de loi po r
tant prorogation  du régim e provisoire des 
com ptes spéciaux du T résor, en qualité de 
Rapporteur  [3 février 1949] (p. 321); d’une 
proposition  de loi relative aux conditions bud
gétaires d ’une saine réform e adm in istra tive ;

A rt. 3 : Son amendement tendant à inclure les 
résultats des c o m p te s  s p é c ia u x  du Trésor 
[10 février 1949] (p. 468); —  du p ro je t de loi 
re la tif aux com ptes spéciaux du T résor, en 
qualité de Rapporteur [15 fév rier 1949] (p. 566, 
567, 568); Discussion générale (p. 569); A rt. 2, 
E ta t R : Amendements de M M . Gozard et Buron  
rela tifs à la taxe d ’encouragement à la production 
textile  (p. 578) ; A rt. 24 : Am endement de M . Sion 
tendant à autoriser le M in is tre  des Finances à 
augmenter de 15 m illiards la dotation des entre
prises nationales (p. 589); A rt. 29 lis  : A m ende
m ent de M. Pleven tendant à prévoir 4 m illiard  
80 millions de crédits pour un programme d ha
bitations à bon marché (p. 590) ; Nouvelle rédac
tion de l 'article (p. 591); A rticle ad d itio n n e l: 
Am endem ent de M . Laniel tendant à prévoir des 
bonifications d'intérêts pour la construction d'ha
bitations à bon marché (p. 596); de ce p ro je t de 
loi am endé p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur [8 m ars 1949] (p. 1341) ; 
A rt. 1er : Am endement de M  P alew ski tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la République 
(p. 1348, 1349); A rt. 8 : Nécessité de réserver 
l 'E ta t H  (p. 1356) ; A rt. 37 septiès : Am endem ents 
de M M . Car on. Louvel et Poulain tendant à 
disjoindre l ’article r e la tif à la taxe d'encourage
ment à la production textile (p. 1362, 1363, 
1365); —  du p ro je t de loi relatif aux pouvoirs 
des préfets et à la déconcentration  adm inistra
tive, en qualité de R apporteur pour avis (Sa  
demande d'ajournement du débat) [17 février
1949] (p. 651); —- du p ro je t de loi m odifiant le 
p rélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre l’in 
flation; A rt. 5 : Sous-amendement de M . T our- 
taud  tendant à établir une taxe de 2 0 /0  sur les 
réserves des sociétés [6 avril 1949] (p. 2132); ■— 
du p ro je t de loi re la tif aux com ptes spéciaux du 
T résor, en qualité de Rapporteur [7 ju ille t 1949] 
(p. 4349, 4350, 4351); A rt. 4 : Am endem ent de 
M . Marcel D avid tendant à porter à 900 m illions 
les prêts aux fonctionnaires de l 'E ta t pour acqui
sition de moyens de transport (p. 4370); A rt. 18 bis : 
Program mes d'achat d ’A ir-F rance  (p. 4372); 
A rt. 24 : A m endem ent de M . Gozard tendant à 
augmenter les avances à la Caisse centrale de 
crédit hôtelier (p. 4374) ; de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur [21 ju ille t 19491 (p. 4912) ; 
A rt. 1er : M odification de form e de l'article, 
fa ite  par le Conseil de la République (p. 4913); 
A rt. 4 : Augm entation de 400 à 600  millions du  
crédit r e la t i f  au p rê t aux fonctionnaires pour
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acquisition de moyens de transport (p. 4913, 
4914); d ’une proposition  de loi re la tive  aux 
abattem ents su r les paten tes, en qualité de 
Rapporteur  [10 novem bre 1949] (p. 6030);  
d ’une proposition  de loi relative au p rix  de 
l'essence, en qualité de Rapporteur pour avis 
[20 décem bre 1949] (p. 7018); A rt. 1er : Son  
amendement tendant à prévoir l'incorporation à 
l'essence en 4930 de 6 0 0 .0 0 0  hectolitres d'alcool 
(p. 7019, 7020, 7021); Am endem ent de M . Jules 
Julien  tendant à insérer un article nouveau p ré
voyant l ’écoulement de 4 .2 0 0  000 hectolitres 
d'alcool industriel (p. 7022); —  du  p ro je t de loi 
re la tif aux com ptes spéciaux du T résor, en 
qualité  de Rapporteur  [25 avril 1950j (p. 2807, 
2808, 2809) ; A rt 5, E ta t E : Avances aux collec
tivités sarroises (p. 2814); A rt. 6 : Am endem ent 
de M . Berger et re la tif à la consolidation des 
avances faites par le Trésor aux sociétés nationales 
et d'économie m ixte  (p. 2815);. A rt. 15 : Fonds 
de soutien aux hydrocarbures et assimilés (p. 2818, 
2819); A rt 16 : Am endement de M . Paum ier  
tendant à supprim er l'article r e la t i f  aux opéra
tions de compensation sur les denrées et produits 
alimentaires (p. 2820); A rt. 26 : Am endement 
de M . Fagon re la tif à la situation des fonction
naires nommés adm inistrateurs d ’entreprises 
publiques ou de sociétés d'économie m ixte  (p. 2824) ; 
A rt. 30 : Am endem ent de M . Palewski tendan t à 
reprendre l'article lim itant le cum ul de m andats  
d'adm inistrateurs de sociétés (p. 2824, 2825) ; 
A rt. 35 : Am endem ent de M . D arou tendant à 
élever le p la fond des dépôts de caisse d'épargne 
(p. 2826); de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épub lique, en qualité de R a p 
porteur [25 mai 1950] (p. 3956); A rt. 2 Ms : 
A m endem ent de M . Bocquet tendant à rétablir  
le texte du Conseil de la République re la tif au 
taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile  [25 mai 1950] (p. 3957); A rt 29 bis: 
S a  demande de disjonction de l'article 29  bis 
re la tif au  régime des valeurs mobilières en A lgérie  
(p. 3960) ; A rt. 41 : A m endem ent de M . Dégoutté 
tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
République r e la ti f  aux opérations du fonds fores
tier national (p. 3961). -— E st en tendu  sur le 
règ lem en t de l’ordre du jo u r  : Discussion du 
projet de loi re la tif aux comptes spéciaux du  
Trésor en seconde lecture [25 mai 1950] (p. 3956).
—  P rend  p a r t à la  discussion : du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem en t des services civils en 1950; Com-

m e r c e  e t  i n d u s t r i e , Chap. 1130 : Am endem ent 
de M . Poulain tendant à rétablir les crédits 
demandés par le Gouvernement pour la direction 
des carburants (recherches de pétrole) [13 ju in  
1950] (p. 4663, 4664); Chap. 1140 : Am endem ent 
de M . P eyra t tendant à réduire de 4 .000 francs 
les crédits pour le laboratoire central des services 
chimiques de l 'E ta t  (p. 4664); Chap. 1160 : 
Amendement de M . M u d ry  tendant à rétablir les 
crédits prévus pour le service des instrum ents de 
mesures (p. 4665, 4666); C hap. 1180 : Am ende
m ent de M . M u d ry  tendant à rétablir les crédits 
prévus pour l'école supérieure de métrologie 
(p. 4666); Chap. 1250 : Demande de rétablisse
m ent des crédits pour le personnel chargé des 
tâches de répartition, présentée par le Gouverne
m ent (p. 4667) ; Chap. 1260 : Personnel auxiliaire  
temporaire (p. 4668) ; Chap. 1280 : Am endem ent 
de M . Chariot tendant à rétablir les crédits 
demandés pour les salaires du  personnel ouvrier 
(p. 4668); Chap. 3130 : A cha t de matériel auto
mobile (p. 4670); Chap. 3150 : Demande de 
rétablissement des crédits pour les loyers et 
indemnités de réquisition, présentée p a r  le Gou
vernement (p. 4670) ; Chap. 3170 : Demande de 
rétablissement des crédits pour fra is  de déplace
ment, présentée par le Gouvernement (p. 4670) ; 
Chap. 3180 : F rais de représentation aux congrès 
(p.- 4671) ; Chap. 3250 : Demande de rétablis
sement des crédits pour le m atériel des services 
chargés de la répartition, présentée p a r le Gouver
nement (p. 4671); C hap. 4040 : Demande de 
rétablissement des crédits pour les œuvres sociales, 
présentée par le G o u v e rn e m e n t  (p. 4671); 
Chap. 5030 : Demande de rétablissement des 
crédits pour les recherches techniques, présentée 
par le Gouvernement (p. 4672); C hap. 5050 : 
Demande de réserver le chapitre r e la tif  au centre 
national de cinématographie, présentée par  
M . Verneyras (p. 4673, 4674); C hap. 5080 : 
Amendement de M . Couston tendant à rétablir les 
crédits demandés pour subventions à la caisse de 
compensation des combustibles m inéraux im p o r 
tations de charbons étrangers) (p. 4675, 4678);
—  du p ro je t de loi re la tif aux créd its des ser
vices civils pour l’exercice 1951; I n d u s t r i e  e t  

c o m m e r c e  : Demande de suspension de séance 
présentée par M . Couston [5 décem bre 1950] 
(p. 8618); en qualité de Rapporteur (p. 8618, 
8619, 8620, 8621); C hap. 100 : Amendement de 
M . M ichel tendant à réduire de 4.000 francs les 
crédits pour l'adm inistration centrale (licencie
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m ent de fonctionnaires de l'O. C. R . P .  I .) 
(p. 8634, 8636); A m endem ent de M . M udry  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (convention avec les mines de Blodel- 
scheim) (p. 8638, 8639); Chap. 1010 : In s titu t 
de la propriété industrielle  (p. 8639, 8640); 
C hap. 1040 : D emande de rétablissement des 
crédits -pour les services extérieurs de la direction 
des mines, présentée f a r  le Gouvernement (p. 8640, 
8641) ; Chap. 5010 : Encouragement à l'artisanat 
(p. 8643); Chap. 5040 : Am endem ent de 
M . Verneyras tendant à reprendre les crédits 
proposés p a r le Gouvernement pour la subvention 
au centre national de cinématographie (aide tem 
poraire au cinéma) [7 décem bre 1950] (p. 8747, 
8748); A rt. 4 : Am endement de M . Vèe tendant 
à accorder l'aide de l 'E ta t  à toutes les demandes 
d'aide temporaire de producteurs cinématogra
phiques (p. 8750); C hap. 5070 : A m endem ent de 
M . Quilici tendant à rétablir les crédits pour 
subventions à la caisse de compensation des com
bustibles m inéraux solides (subventions au charbon 
algérien) [8 décem bre 1950] (p. 8872); Am ende
m ent de M . Rabier tendant à rétablir les crédits 
pour participation au déficit des houillères du  
S u d  oranais (p. 8876); A rt. 1 bis : Sa  demande 
de disjonction de l'article et de l 'E ta t B  autorisant 
des modifications d'effectifs (p. 8876); Demande 
de seconde délibération des chapitres 1000 et 
1040, présentée p a r  M  Couston (p. 8877) ; Chap. 
1040 : Am endem ent de M  Couston tendant à 
rétablir les crédits pour les services extérieurs de 
la  direction des mines (p. 8877, 8878) ; T r a v a u x  

p u b l ic s  e t  t r a n s p o r t s , Chap. 5110 : Demande 
de rétablissement des crédits pour l'exploitation 
des voies navigables, présentée par le Gouverne
m ent [19 décem bre 1950] (p. 9302) ; Chap. 5140 : 
Demande de rétablissement des crédits pour la 
couverture du déficit de la S . N .  C. F . (5 m illiards  
supplémentaires) (p. 9310). —  E st entendu  sur 
le règlem ent de l’o rd re  du jo u r  ( Su ite  de la 
discussion du budget) [7 décem bre 1950] 
(p. 8797). —  P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rta n t dévolution des biens des 
entreprises de presse, en qualité de Rapporteur 
pour avis [4 jan v ie r 1951] (p. 107, 108); S u ite  
du débat (p. 150); du p ro je t de loi po rtan t 
dévolu tion  des biens des en trep rises de p resse ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à supprimer 
l'alinéa exem ptant d'impôts les indemnités prévues 
[30 janv ier 1951] (p. 522, 523, 524); —  du 
p ro je t de lo i re la tif aux com ptes spéciaux du

T résor en 1951, en qualité de Rapporteur [19 
avril 1951] (p. 3539, 3540) ; A rt. 1er : Am ende-  
ment de M . P ierre Chevallier tendant à affecter 
un m illiard  au fonds national d'aménagement du  
territoire (p. 3545) ; Am endement de M. Tem ple 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le fonds de soutien aux hydrocarbures (schistes de 
Séverac-le-Château (Aveyron) (p. 3551); A rt . 3 : 
Am endement de M . M ichel r e la tif  au recouvre
ment des créances de l 'E ta t  (p. 3558); A m ende
m ent de M . Paum ier tendant à supprim er le 
compte du secours national (p. 3558) ; A rt. 11 bis : 
Am endement de M . Simonnet tendant à prévoir 
un fonds d'aide pour l'équipement de sécurité des 
théâtres de P aris  (p. 3563) ; A rt. 12 : Subven
tions des services d ’importation et d'exportation  
(p. 3569) ; A rt. 27 : Am endement de M . P aum ier  
tendant à ce que la caisse de crédit agricole n 'ait 
pas de compte dans les banques privées (p. 3598) ; 
A rt. 42 : Am endement de M . Schau f/1er tendant 
à lim iter l'expansion des magasins à p r ix  unique 
(p. 3600) ; A rt. 43 : Demande présentée par le 
Gouvernement de rétablir l'article autorisant les 
mines domaniales de potasse à ém ettre un em prunt 
obligataire (p. 3602) ; A rt. 43 bis : Comptabili
sation de la valeur du m atériel du  plan d'aide 
m ilitaire  (p. 3603, 3604); A rticle  add itionnel : 
Am endem ent de M . P aum ier r e la ti f  à la surtaxe  
sur les produits laitiers  (p. 3604) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité  de Rapporteur  [21 mai 1951] (p. 5618) ; 
A rt. 11 bis : Am endement de M . Lecourt tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la République 
prévoyant une aide financière pour l'équipement 
des théâtres privés de P aris  (p. 5619) ; A rt. 38 : 
Demande de rétablissement de l'article r e la ti f  au 
régime des escomptes de la Banque de France, 
présentée p a r  le Gouvernement (p. 5620); A rt. 39: 
Demande de rétablissement de l'article créant m e  
taxe spéciale sur le p r ix  des places des théâtres 
privés de P aris, présentée par M . Lecourt 
(p. 5620) ; A rt. 42 : Am endem ent de M m e Lefebvre 
tendant à interdire l'extension des m agasins à 
p rix  unique et des camions bazar (p. 5621) ; 
A rt . 43 bis : Nouvelles méthodes de comptabilité 
publique (p. 5621 ,5 6 2 2 ); —  du p ro je t de loi 
re la tif au budget des p resta tions familiales 
agricoles en 1951, en qualité de R apporteur 
(Création d'une taxe additionnelle à la taxe locale) 
[10 mai 1951] (p. 4977, 4978). =  S ’excuse de 
son absence [11 février 1947] (p. 275). =  
O btient un congé [11 fév rier 1947] (p. 275).
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BLUM (M. Léon).

Président du Gouvernement provisoire 
de la République,

M in istre  des A ffa ires étrangères 
(du 18 décem bre 1946 au 22 jan v ie r 1947).

Vice-Président du Conseil

(C abinet M a r i e )

(du 26 ju illet 1948 au 5 septembre 1948).

Dépôt :

Le 17 décem bre 1946, une déclaration  du 
G ouvernem ent provisoire de la R épublique,
n° 139. 

Interventions :

E st élu Président du Gouvernement provi
soire de la République  [12 décem bre 1946] 
(p . 84). —  E st nommé M inistre des A ffaires  
étrangères [ J . O . du 17  décem bre 1946] 
(p . 10691). —  D onne lecture de la déc lara
tion  du G ouvernem ent [17 décem bre 1946] 
(p. 103); Ses observations sur l'exécution de 
7 musulmans à Constantine (p. 115). — Est 
en tendu  au cours de la discussion d ’une adresse 
de sym pathie aux com battan ts d Indochine 
[20 décem bre 1946] (p. 197). —  F a it une com 
m unication  à l’Assem blée sur la situation  en 
Indochine [23 décem bre 1946] (p. 3 2 0  e t  suiv.).
—  E st désigné P résident du  Conseil [21 novem 
bre 1947] (p. 5103).
En cette q u a lité  :

E st en tendu  au cours du débat su r l ’inves
titu re  du P résid en t du Conseil désigné par le 
P résid en t de la R épublique : Son programme de 
gouvernement [21 novem bre 1947] (p. 5103, 
5104); S a  réponse aux divers orateurs (p. 5111, 
5112, 5113, 5117). L ’in v estitu re  ne lu i est pas 
accordée (p. 5117). —  E st nom m é Vice-Prési
dent du  Conseil des M inistres [26  ju ille t 1948] 
(J . O . du  27 ju ille t 1948, p . 7363).

BOCCAGNY (M. Albert), D éputé de la 
H aute-Savoie.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). E st nommé m em bre : de la Com mis

sion des affaires économ iques [17 décem bre
1946] (p. 101) ; de la Com m ission de la produc
tion  industrie lle  [17 décem bre 1946] (p. 101), 
[26 janvier 1948] (p. 195), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34) ; de la Com m ission de l’ag ricu ltu re  
[17 ja n v ie r  1950] (p. 299), [23 ja n v ie r 1951] 
(p. 347) ; de la Com mission des te rrito ires 
d ’ou tre-m er [23 janv ier 1951] (p. 348).

Dépôts :

Le 23 mai 1947, une proposition  de réso lu
tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
encourager la p roduction laitière en supprim an t 
no tam m ent la taxe de solidarité appliquée aux 
vaches la itiè res, n° 1454. —  Le 19 aoû t 1948, 
un rap p o rt au nom de la Com mission de la 
p roduction  industrie lle  su r la preposition  de 
résolution  de M. Louis M artel e t p lusieurs de 
ses collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à p révo ir des secours d ’urgence pour venir en 
aide aux familles des v ictim es de la catastrophe 
des H ouches (H aute-Savoie), n° 5314. —• Le
16 décem bre 1948, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de la p roduction  industrie lle sur 
la p roposition  de résolution  de M. P aum ier e t 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à p rendre  d ’urgence les m esures 
indispensables à l’approvisionnem ent en cuivre 
pur, n° 5832. —• Le 10 février 1949, un  rap p o rt 
au nom de la Com mission de là p roduction  
industrie lle  sur la p roposition  de réso lu tion  de 
M. Dagain e t p lusieurs de ses collègues tendan t 
à in v ite r le G ouvernem ent à sim plifier les 
conditions de contrô le des installations élec
triques rurales, n° 6392. —* Le 19 ju in  1950, 
une proposition  de réso lu tion  te n d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à cesser tou tes im porta tions 
de p rodu its  la itiers et à p ra tiq u er une politique 
de soutien aux organism es stockeurs de fro 
mages de garde, n° 10342. —  Le 23 ju in  1950, 
une proposition  de réso lu tion  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à accorder un secours aux 
victim es de l’ouragan qui a déferlé su r le dépar
tem en t de la H aute-Savoie dans la jo u rn ee  du 
vendredi 16 ju in  1950, n° 10420. -r- Le 9 no
vem bre 1950, un rap p o rt au nom  de la Commis
sion de l’ag ricu ltu re  su r la proposition de réso 
lu tion  de M. G aston Ju lian  et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
p rendre tou tes les m esures pour la réalisa tion  
des trav au x  de parachèvem ent, réparations, 
am éliorations e t extensions du canal d ’irrigation
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de V entavon (H autes-A lpes), n° 11199.— Le
10 novem bre 1950, une proposition  de réso lu
tion ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
m odifier sa politique en m atière d ’im porta tion  
de produits agricoles e t, en particu lie r, cesser 
tou te im porta tion  de produits la itiers , n° 11237. 
—. Le 6 décem bre 1950, une proposition  de 
réso lu tion  tendan t à’ inv ite r le G ouvernem ent 
à p rendre d ’urgence toutes m esures susceptibles 
de perm ettre  au C entre éducatif régional des 
M arquisats à A nnecy de reprendre son fonction
nem ent normal e t de poursu ivre tou tes ses
activités, n° 11521.

Interventions :

P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
p o rta n t fixation du B udget général de l’Exer- 
cice 1947 (D épenses c iv iles), P r o d u c t i o n  

i n d u s t r i e l l e , Chap. 124 : Traitem ents du per
sonnel contractuel [11 ju ille t 1947] (p. 3006).—  
In te rv ien t dans la discussion : du projet de loi 
de dégagem ent des cadres de fonctionnaires ; 
A rt 5 : Son amendement tendant à garder par  
priorité les déportés politiques [12 août 1947] 
(p. 4275); —  du p ro je t de loi p o rtan t recon
duction  à l’exercice 1948 des crédits du B udget 
1947 : E ta t I ,  I n t é r i e u r , Chap. 505 : Son 
amendement concernant les subventions aux collec
tivités locales [27 décem bre 1947] (p. 6345); 
le retire  (ibid.). — P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent du bud
get recondu it à  l'exercice 1948 : E ta t A, A g r i 

c u l t u r e , Chap. 312 : Ecoles nationales d'agri
culture [25 mai 1948] (p. 2907, 2908) ; —  de 
propositions de loi fixant le s ta tu t des com bat
tan ts vo lontaires - de la R ésistance, A rt. 4 : 
Am endement de M. Mouton tendant à afficher 
la liste des demandes du titre de combattant 
volontaire de la Résistance (Activité du frère de 
M . M ontel pendant l'occupation) [14 décem bre
1948] (p. 7572). —  E st en tendu  pour un fait 
personnel : A ctivité  collaboratrice du frère de 
M . M ontel fe n d a n t l'occupation à Annecy  [ ^ d é 
cem bre 1948] (p. 7587). — P rend  part à la dis
cussion : du p ro je t de loi p o rtan t répartition  de 
l’aba ttem en t opéré su r le budget de l’industrie  
e t du  com m erce, Chap. 501 : Encouragement à 
l'artisanat [30 m ars 1949] (p. 1880); — du  p ro 
je t de loi po rtan t répartition  de l’abat tem ent 
opéré su r le budget de l’ag ricu ltu re , C hap. 505: 
Subventions aux Centres d'insémination artificielle 
[12 avril 1949] (p. 2363); — des in terpella tions

sur les prix  agricoles : Discussion générale (Ses 
observations sur la baisse des p r ix  agricoles) 
[25 ja n v ie r  1950] (p. 503); —  du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils pour 1950, 
A g r i c u l t u r e , Chap. 1150 : Directions dépar
tementales des services agricoles ( Reclassement des 
fonctionnaires) [24 mai 1950] (p. 3887, 3888) ; 
Chap. 5160 : Encouragement à la sélection ani
male [25 mai 1950] (p. 3952, 3953); Anciens 
combattants et victimes d e  la guerre, C hap. 3110: 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 frs  
les crédits pour fra is de déplacement du per
sonnel et indemnités a u x  m é d e c in s  civils 
(Centres de réform e) [24 ju ille t 1950] (p. 5894); 
le retire (p. 5895); —  d ’une p roposition  de 
réso lu tion  re la tive  au  stockage des from ages 
de garde : Discussion générale [3 août 1950] 
(p. 6544, 6545); — des in te rpella tions sur la 
politique agricole du G ouvernem ent : Discussion 
générale (Ses observations sur la mévente des pro
duits laitiers) [7 décem bre 1950] (p. 8795). — 
E st entendu sur une question  posée par M. Billat 
à M. le M inistre des finances et rela tive à la 
m ajoration  des im pôts agricoles en 1950 [8 dé
cem bre 1950] (p. 8832). — P rend  p a r t à la dis
cussion : du p ro je t de loi re la tif à l ’allocation 
vieillesse des personnes non salariées, A rt. 37 : 
Am endement de M . P aum ier tendant à accorder 
l'allocation aux personnes a y a n t  moins de 
144 .000  francs de revenus par an [13 décem bre
1950] (p. 9035); A rt. 43 : Am endem ent de 
M . Paum ier tendant à renvoyer aux conditions 
prévues à l'article 16 (p . 9037) ; — du p ro je t de 
loi rela tif au développem ent des c réd its  de 
fonctionnem ent des services civils pour l’exer
cice 1950 : A g r i c u l t u r e , Chap. 1140 : 
Direction départementale des services agricoles 
[22 décem bre 1950] (p. 9526) ; C hap. 1620 : 
Direction des eaux et forêts (p. 9534); —  d ’une 
proposition  de loi rela tive au s ta tu t du ferm age 
e t du m étayage ; A rt. 6 : Son amendement r e la tif  
à l'établissement des p r ix  moyens pour les pro
duits la itiers  [14 février 1951] (p. 1143, 1144, 
1145); — du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser 
vices civils en 1951 : A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

v i c t i m e s  d e  g u e r r e , A rticle additionnel : Son  
amendement tendant à allouer 2 000  francs par  
mois de captivité aux déportés politiques [15 mai
1951] (p. 5192, 5193); C hap. 1000 : Son amen
dement tendant A réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'adm inistration centrale (Pécule des
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déportés politiques) (p. 5138) ; —  du p ro je t de 
loi re la tif au budget annexe des presta tions 
fam iliales agricoles en 1951 ; A rt. 11 : Son  
amendement tendant à exem pter de cotisation les 
travailleurs m ixtes p a ya n t moins de 200 francs 
de revenu cadastral [16  mai 1951] (p. 5274, 
5275).

BOCQUET (M. Emile), Député du N ord  
(3e circonscription).

Son élection est validée [23 novem bre 1946] 
(p- 39). = E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission de l’agricu ltu re [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 janvier 1948] (p. 194), [17 ja n v ie r
1950] (p. 299), [23 ja n v ie r 1951] (p. 347) ; de 
la Com m ission chargée d ’enquê te r su r la p ro 
duction  du v in , la livraison du v in  par les p ro 
ducteurs au rav ita illem ent général e t la répar
titio n  de ce v in  en tre  les a ttr ib u ta ire s  [18 fé
v rie r 1947] ( p. 357) ; —  E st nom m é ju ré  à la 
H au te C our de ju stice  (A pplication de la loi du
27 décem bre 1945) [15 ju ille t 1947] (p. 3016).

Dépôts :

Le 21 décem bre 1946, une proposition  de loi 
relative à l’am nistie de certains délits de hausse 
illicite, n° 186. — Le 6 février 1947, une p ro 
position de loi rela tive à la police des anim aux 
dans le rayon  des frontières de te rre , n° 452. — 
Le 20 m ars 1947, une proposition  de résolution  
te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à organiser 
la rép a rtitio n  des sons e t issues de m eunerie 
no 984. —  Le 23 ju in  1947, un avis au nom  de
la Com m ission de l’ag ricu ltu re  sur le p ro je t de 
loi p o rtan t s ta tu t de la coopération , n° 1801.
— Le 23 août 1947, une proposition de loi ten 
dan t à modifier la  loi du  13 avril 1946, relative 
à l’organisation du rav ita illem en t en la it e t en 
p rodu its  la itiers , n° 2482. — Le 3 décem bre
1947, un  rap p o rt au nom de la  Com m ission de 
l’agricu ltu re su r la p roposition  de résolution de 
M. W aldeck  R ochet e t p lusieurs de ses collè
gues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
abroger le décret n° 47-1498 du 11 août 1947 
p o rtan t dérogation  à titre  exceptionnel e t p ro 
visoire au décret du 15 avril 1912 p o rtan t 
règlem ent d’adm inistra tion  publique pour l’ap
p lication  de la loi du  1er aoû t 1905 sur la ré
pression des fraudes dans la vente des m ar
chandises e t des falsifications des denrées ali

m entaires e t des p rodu its agricoles, n° 2770._
Le 25 mai 1950, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier l ’article  17 de la loi du 15 avril 1943 
relative à l’assistance à l ’enfance, en vue de 
perm ettre  le dépôt des fonds pupillaires dans 
les caisses régionales de c réd it agricole m utuel, 
n° 10076. —- Le 14 ju in  1950, une proposition  
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m en t à prendre im m édiatem ent des m esures en 
faveur des v ictim es des orages e t des chutes de 
grêle qui v iennen t de ravager certaines com 
m unes de l’Avesnois e t du  bassin de la Sam bre, 
n° 10286. —  Le 11 ju ille t 1950, une proposi
tion  de réso lu tion  te n d an t à inv iter le G ouver
nem ent à prom ouvoir la p roduction  d ’un la it 
p ropre  et sain, n° 10579. — Le l ef m ars 1951, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission de l’ag ri
cu ltu re  su r le p ro je t de loi (n° 11457) re la tif à la 
cu ltu re et au p rix  de la chicorée à café, 
n° 12402. — Le 16 m ars 1951, un  rap p o rt 
supplém entaire au nom de la Com m ission de 
l’agricu ltu re su r le p ro je t de loi (n° 11457) 
rela tif à la cu ltu re e t au prix  de la chicorée à 
café, n° 12538. — Le 20 m ars 1951, un rap 
p o rt au nom  de la Com m ission de l’ag ricu ltu re  
sur le p ro je t de loi (n° 11077) étendan t aux 
départem ents de la G uadeloupe, de la G uyane, 
de la M artin ique et de la R éunion les disposi
tions de la législation m étropolitaine sur les 
w arran ts  agricoles, n° 12566. —  Le 26 avril
1951, un  rappo rt au nom de la Com m ission de 
l ’agricu lture sur la p roposition  de loi (n° 9906) 
de M. C oudray et plusieurs de ses collègues 
ten d an t à perm ettre  aux négociants en grains 
agréés de bénéficier de l’aval de l’O. N. I. C, 
pou r leurs effets délivrés en payem ent des blés 
qu ’ils stockent, dans le cadre des d ispositions 
de la loi du 15 aoû t 1936, n° 12983. — Le 16 
mai 1951, un rap p o rt au nom  de la Com m is
sion de l’ag ricu ltu re sur l ’avis donné par le 
Conseil de la R épublique su r le p ro je t de loi 
(ne 11457) adopté p ar l ’Assem blée N ationale 
re la tif à la cu ltu re  e t au p rix  de la  chicorée à
café, n° 13285. 

Interventions :

Prend  p a r t à la  discussion : des in te rpella 
tions relatives aux problèm es du blé, du pain e t 
de la v iande (P r ix  d ifférentiel du  blé) [16  mai 
1947] (p. 1618); — de la proposition  de M. Cas- 
te ra  relative au p rix  différentiel du blé [5  ju in  
1947] (p. 1929, 1930, 1932); A rt. 3 : A m ende-

36
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menls de M . P aul R ibeyre et de M. Charpentier 
tendant à supprimer cet article re la tif au p r ix  
différentiel [ 6  ju in  1947] (p . 1956, 195 7 ); 
A rt. 4 : Rôle des comités départementaux des 
céréales [8  ju ille t 1947] (p . 2819); —  du projet 
de loi p o rtan t am n istie ; A rt. 14 : Son amende
ment tendant à am nistier les infractions à la lé
gislation économique commises en faveur de la 
Résistance [30 ju in  1947] (p. 2562); le retire
(ib id .). — E st en tendu  au cours du  débat sur 
les in te rpella tions concernant la po litique éco
nom ique e t financière du G ouvernem ent (P ro
duction de blé) [2 ju ille t 1947] (p. 2624). —  
E st en tendu  dans la  discussion du p ro je t de loi 
p o rta n t s ta tu t de la coopération  : Discussion 
générale , en qualité de R apporteur fo u r  avis de 
la Com mission d 'ag ricu ltu re  [30 ju ille t 1947] 
(p. 3705); A rt. 2 : A m endem ent de M . Waldeck 
Rochet tendant à supprim er la  deuxième phrase 
de l'article (p. 3707). — In te rv ie n t dans la dis
cussion d ’une proposition  de loi de M. G ros 
ten d an t à rég lem enter le tem ps de travail dans 
les professions agricoles : E xplications de vote 
sur l'ensemble de la loi [31 ju ille t 1947] (p . 3762).
—  P ren d  p a rt à la discussion : du p ro je t de loi 
in s titu an t un prélèvem ent exceptionnel de lu tte 
con tre  l’inflation ; A rt. 3 : Ses explications de 
vote sur les amendements de M M . Waldeck 
Rochet et Laurens tendant à exonérer les petits 
agriculteurs [22 décem bre 1947] (p. 6126, 6127) ;
— d ’une proposition de loi p o rtan t m odification 
du m ode de calcul des ferm ages ; A rt. I e'  : A m e n 
dement de M . Perdon tendant à m aintenir le cours 
moyen pour la détermination du p rix  des denrées 
servant de base au  calcul des fermages [28 dé
cem bre 1948] (p. 8035, 8036); — des in te rp e l
lations su r la po litique agricole du G ouverne
m en t : Discussion générale (Ses observations sur 
le p r ix  excessif des plants de pommes de terre de 
l'Ouest) [25 fév rier 1949] (p. 974); —  du  p ro je t 
de loi, am endé p ar le Conseil de la R épublique, 
re la tif  aux com ptes spéciaux du T résor; A rt. 37 
septiès : Abrogation de la taxe d'encouragement à 
la production textile  [8 m ars 1949] (p. 1361, 
1362). —  Dépose une dem ande d ’in te rpella tion  
su r la ferm eture des distilleries d ’alcool de 
betterave [3 février 1950] (p. 967); la développe 
[31 m ars 1950] (p. 2725, 2726, 2727). — Prend 
p a r t à la discussion : des in te rpella tions su r les 
prix agricoles : Discussion générale (Set observa
tions sur la  taxation des produits laitiers, la 
question de l'alcool de betterave, le faible revenu 
des exploitations agricoles, le rendement de la

récolte du  blé et le payement de la prime à l'hec
tare , l'impôt sur les bénéfices agricoles, la po li
tique du  « pain  cher » pratiquée par M . Chéron) 
[23 février 1950] (p. 1379, 1380, 1381, 1382, 
1383) ; — du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des crédits de fonctionnem ent des ser
vices civils pour 1950 : M otion préjudicielle de 
M . Legendre tendant à ajourner le débat [24 mai
1950] (p. 3869) ; —- du p ro je t de loi rela tif aux 
com ptes spéciaux du T réso r, am endé par le 
Conseil de la R épublique ; A rt. 2 bis : Son 
amendement tendant à rétablir le texte du Conseil 
de la République r e la t i f  au taux  de la taxe d'en
couragement à la production textile [25 mai 1950] 
(p. 3957) ; le relire (ib id ); —  du p ro je t de loi 
rela tif à l’allocation vieillesse des personnes 
non salariées ; A rt. 13 : Am endem ent de 
M . T anguy P rigen t tendant à fixer la participa
tion de l 'E ta t  à 75 0 /0  des dépenses de l'alloca
tion vieillesse agricole [ 6  décem bre 1950] 
(p. 8718) ; — du p ro je t de loi re la tif  au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1951; A g r i c u l t u r e , Chap. 
3250 : Son amendement tendant à réduire de
1 000 francs les crédits pour la commission con
sultative des baux ruraux  [23 décem bre 1950] 
(p. 9582) ; — d ’une proposition de loi relative 
au s ta tu t du ferm age e t du m étayage ; A rt. 6 : 
Am endem ent de M . Defos du R a u  tendant à ne 
pas appliquer l'article quand le p r ix  du bail 
résulte d'une adjudication obligatoire [16 mars
1951] (p. 2031); — du p ro je t de loi re la tif à la 
cu ltu re et au prix  de la chicorée à café, am endé 
par le Conseil de la R épublique, en qualité de 
Rapporteur [22 mai 1951] (p 5703).

BOGANDA (Barthélémy), Député de l ’Ouban-
gu i- Chari (Collège des autochtones).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 187) =  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission des te rrito ires d ’ou tre-m er [17 d é
cem bre 1946] (p . 102), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 jan v ie r 1949] (p . 34), [19 ja n v ie r
1950] (p. 361); de la Commission du rav ita ille
m ent [11 février 1947] (p. 276).

Dépôts :

Le 25 ju in  1947, une proposition  de loi por
ta n t rétab lissem ent de l’autonom ie du te rrito ire
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de la H aute V olta , n° 1822. —  Le 3 jan v ie r
1948, un  rap p o rt au nom  de la Commission des 
te rrito ires  d ’ou tre-m er sur la p roposition  de 
résolution  de M. L isette et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
p rescrire  le relèvem ent du prix  d ’achat du  coton 
au producteur dans les régions cotonnières du 
Tchad e t de l’O ubangui-C hari, n° 3081. — Le
2 ju in  1948, un rap p o rt supplém entaire au nom 
de la Com m ission des te rrito ires d ’outre-m er 
sur la proposition de réso lu tion  de M. L isette 
e t plusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à prescrire le relèvem ent du 
prix  d ’achat du coton au p roducteu r dans les 
régions cotonnières du Tchad et de l 'Oubangui- 
C h ari, n° 4403. — Le 5 août 1948, un 2e ra p 
p o rt supplém entaire au nom  de la Com mission 
des te rrito ires  d ’outre-m er su r la proposition  
de réso lu tion  de M. L isette e t p lusieurs de ses 
collègues tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à 
prescrire  le relèvem ent du prix  d 'achat du colon 
au p roducteu r dans les régions cotonnières du 
Tchad et de l’O ubangui-C hari, n° 5175. — Le
17 ju in  1949, une proposition  de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à supprim er 
le laissez-passer adm in istra tif dans l’in té rieu r 
des te rrito ire s  de l’A .E . F . ,  n° 7526. — Le
24 novem bre 1949, une proposition de loi ré p ri
m ant la notion de p rop rié té  des dom aines cons
t itu a n t le patrim oine des individus, des familles, 
des clans et des tribus, n° 8400. Le 9 dé
cem bre 1949, une proposition  de loi ten d an t à 
rép rim er le travail forcé en te rrito ire  d ’ou tre
m er e t com plétan t la loi du 11 avril 1946, 
n° 8688.

Interventions :

In te rv ie n t dans la discussion du p ro je t de loi 
fixant l’organisation et la com pétence des 
assemblées de groupe en A frique noire : Discus
sion générale [4 août 1941] (p. 3895, 3896). —  
Dépose une dem ande d’in terpella tion  : sur les 
m esures à p rend re  pour- m ettre  fin à certaines 
in justices sociales en A .E .F .  [10 ju ille t 1949] 
(p. 4562); — sur le m anque de justice  sociale 
en A frique équatoriale française [13 ju in  1950] 
(p. 4688). —  P rend  p a r t à la discussion d’une 
proposition  de loi relative à l’élection des 
députés dans les te rrito ires d ’ou tre-m er; A rt. 3 : 
Son amendement tendant à déclarer électeurs 
tous ceux qui payent l'impôt de capitation
24 avril 1951] (p. 3863).

BOISDON (M. Daniel), D éputé du Cher.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nommé m em bre : de la Com mis
sion du Règlem ent et du  suffrage universel 
[4 décem bre 1946] (p. 51) ; de la Commission 
des te rrito ires d’o u tre-m er [17 décem bre 1946] 
(p. 102). E st élu v ice-président de la Commis
sion du R èglem ent e t du suffrage universel 
[ J . O . du 22 décem bre 1946] (p. 10824). E st 
nommé m em bre : de la Com mission chargée 
d ’enquêter sur les événem ents survenus en 
F rance de 1933 à 1945 (A pplication de l ’a rt. 2 
de la loi du 31 août 1946) [11 février 1947] 
(p. 276) ; de la Com m ission de la réform e 
adm in istra tive  [1er aoû t 1947] (p. 3837).

Dépôts :

Le 10 décem bre 1946, un  rap p o rt au nom  de 
la Com mission du suffrage universel, du Règle- 
m e n te td e s  pé titions te n d a n tà  m odifier le R ègle
m ent, adopté à titre  p rov iso ire par l’Assemblée 
N ationale (A rt 1er à 9, 11 à 19 et 98), n° 14.— 
Le 10 décem bre 1946, un rapport au nom  de la 
Com m ission du suffrage un iversel, du R ègle
m en t et des pétitions te n d a n t à m odifier le 
R èglem ent, adopté à t i t re  provisoire p a r l ’As- 
semblée N ationale (A rt. 10, 12, 20 à 33), n° 14 
(2e partie) — Le 10 décem bre 1946, un rap 
po rt au nom de la Com m ission du  suffrage 
universel, du R èglem ent et des pétitions te n 
dan t à m odifier le R èglem ent, adopté à titre  
provisoire p a r l’Assemblée N ationale (A rt. 30, 
34 à 38). n° 14 (3e partie). — Le-10 décem bre 
1946, un rap p o rt au nom de la Com m ission du 
suffrage universel, du R èglem ent e t des p é ti
tions ten d an t à m odifier le R èglem ent, adopté 
à titre  provisoire par l’Assemblée N ationale 
(A rt. 10), n° 14 (4e partie) — Le 10 décem bre
1946, un rap p o rt au nom  de la Com m ission du 
suffrage universel, du R èglem ent et des péti
tions ten d an t à m odifier le R èglem ent, adopté 
à titre  provisoire par l’Assemblée. N ationale 
(A rt. 26, 27 et 39 à 67 inclus), n° 14(5epartie).
—  Le 10 décem bre 1946, un rap p o rt au nom 
de la  Commission du  suffrage universel, du  
R èglem ent e t des pétitions ten d an t à m odifier 
le R èglem ent, adopté à t i tre  provisoire par 
l’Assemblée N ationale (A rt. 63, 73 i is ,  73 ter 
et 73 quater), n° 14(6e partie). — Le 10 dé
cem bre 1946, un rap p o rt au nom de la Com 
mission du suffrage universel, du R èglem ent et
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des pétitions ten d an t à m odifier le R èglem ent, 
adopté à titre  provisoire par l’Assemblée N atio
nale (A rt 39, 68 à 73 e t 96), n° 14 (7e partie).
— Le 10 décem bre 1946, un rap p o rt au nom  de 
la Com m ission du suffrage universel, du  R ègle
m en t et des pétitions ten d an t à m odifier le 
R èglem ent, adopté à tit re  provisoire p a r  l’As- 
sem blée N ationale (A rt. 74 à 85), n° 14 (8e par
tie). — Le 10 décem bre 1946, un  rap p o rt au 
nom  de la Com mission du suffrage universel, du 
R èglem ent e t des pé titions ten d an t à m odifier 
le R èglem ent, adopté à titre  provisoire par 
l 'A ssem blée N ationale (A rt. 15, 2e alinéa nou
veau, 44, 2e alinéa nouveau, 70 et 89 à 116), 
n° 14 (9e partie). —  Le 12 décem bre 1946,
une p roposition  de loi rela tive au barème des 
indem nités de fonctions allouées aux m aires 
et aux ad jo in ts p a r l’ordonnance n° 45-2399 
du 18 octobre 1945, n° 70. —  Le 12 dé
cem bre 1946, un rap p o rt au nom de la Com
mission du suffrage universel, du R èglem ent 
et des pétitions ten d an t à com pléter la loi 
du 27 octobre 1946 sur la com position et 
l'é lection  du Conseil de la R épublique, n° 106.
— Le 12 décem bre 1946, un rap p o rt au nom de 
la Com m ission du suffrage universel, du R ègle
m ent e t des pétitions ten d an t à déterm iner le 
m ode d ’a ttrib u tio n  p a r  l’A ssem blée N ationale 
des cinquante sièges au Conseil de la R épu 
blique, p révus p a r l’article  20 de la loi orga
nique du 27 octobre 1946 sur la com position et 
l’élection du Conseil de la R épublique, n° 107.
—  Le 21 décem bre 1946, un rappo rt au nom de 
la Com m ission du suffrage universel, du  Règle
m ent e t des pétitions en vue de p résen ter à 
l ’Assemblée N ationale les candidatures pou r les 
cinq sièges du Conseil de la R épublique destinés 
à assurer la rep résen tation  des F rançais résidan t 
dans les pays de p ro tec to ra t (application  du 
deuxièm e alinéa de l ’a rt. 20 de la loi organique 
du 27 octobre 1946 su r la com position e t l ’élec
tio n  du Conseil de la R épublique et des a rt. 1er 
et 3 de la réso lu tion  adoptée par l’Assemblée 
N ationale l.e 13 décem bre 1946), n° 183. — Le 
27 décem bre 1946, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission du suffrage un iversel, du R ègle
m ent e t des pétitions en vue de déterm iner la 
p rocédure de nom ination p a r i ’Assemblée N atio
nale des m em bres de l’Assemblée et des person
nalités appelés à faire partie  du  Com ité consti
tu tio n n el, de la H au te C our de Justice e t du 
Conseil supérieur de la m ag istra tu re  (A pplica
tion  des a rt. 58, 83 et 91 de la  C onstitu tion  et

de la loi organique du 27 octobre 1946 sur la 
constitu tion  et le fonctionnem ent de la H aute 
C our de justice ), n° 208. — Le 21 jan v ie r 1947, 
une proposition  de loi ten d an t à m odifier l’a r
ticle 46 de la loi du 5 décem bre 1922 (modifié 
par les lois des 22 ju in  1928 et 25 jan v ie r 1933) 
en vue de m ajorer la valeur des ja rd in s  et 
cham ps pour l’acquisition desquels les sociétés 
de c réd it im m obilier son t autorisées à consentir 
des prêts, n° 316. — Le 28 janv ier 1947, un 
rap p o rt au nom de la Com mission du suffrage 
universel, du R èglem ent et des pétitions en vue 
de p résen ter à l’Assemblée N ationale les candi
datures pou r les trois sièges du  Conseil de la 
R épublique destinés à  assurer la représen tation  
des F rançais résidan t dans les pays étrangers, 
autres que les pays de p ro tec to ra t (A pplication 
de l’a rt. 20 de la loi du 27 octobre 1946 sur la 
com position et l ’élection du Conseil de la 
R épublique et des a rt. 2 et 3 de la réso lu tion  
adoptée p a r  l’Assemblée N ationale le 13 dé
cem bre 1946), n° 371. — Le 13 mai 1947, une
proposition  de loi ten d an t à fixer le régim e 
électoral, la com position, le fonctionnem ent et 
la com pétence des Conseils généraux des te rr i
to ires de l’A frique occidentale française,!»0 1308.
—  Le 13 m ai 1947, une proposition  de loi 
tendan t à m odifier l 'a rtic le  10 de la loi du 
27 octobre 1946 sur la com position e t l ’élection 
de l’Assemblée de l’Union française, n °  1309.
—  Le 10 ju in  1947, un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission des te rrito ires d ’outre-m er sur le 
p ro je t de loi m odifiant la loi n° 46-2385 du
27 octobre 1946 sur la com position e t l’élection 
de l’Assemblée de l’Union française (art. 4, § 2), 
n« 1629. — Le 3 j uillet 1947, un rap p o rt au nom 
de la Com m ission du suffrage universel, du 
R èglem ent e t des pétitions sur la p roposition  de 
iol de M. Boisdon e t plusieurs de ses collègues 
ten d an t à m odifier l ’article 10 de la loi du
27 octobre 1946 sur la com position e t l’élection 
de l’Assem blée de l’Union française, n °  1892.
— Le 5 août 1947, un rap p o rt supplém entaire 
au nom de la  Com mission des te rrito ires  
d ’ou tre-m er su r le p ro je t de loi m odifiant la loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la com posi
tion et l’élection de l’Assemblée de l ’Union 
française (art. 4, § 2°), n° 2237. — Le 8 août
1947, une proposition  de loi tendan t à donner 
au Conseil des M inistres et aux adm inistrations 
cen trales, dans le cadre des lois constitu tion 
nelles, une s truc tu re  perm anente, n° 2319. — 
Le 13 novem bre 1947, une proposition  de loi
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ten d an t à com pléter l’article 61 du  Code des 
im pôts d irects en exonéran t de l’im pôt cédulaire 
la re tra ite  m utuelle des anciens com battan ts,
n° 2633. 

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion du rapport 
tendant à m odifier le règ lem ent adopté, à titre  
p rov iso ire, par l'Assemblée N ationale, en qualité 
de Rapporteur [12 décem bre 1946] (p. 83), 
[27 décem bre 1946] (p. 371, 372, 375). —  P rend  
p a r t à la discussion : de la proposition  de réso 
lu tion  ten d an t à déterm iner le mode d ’a ttr ib u 
tion  des cinquante sièges au Conseil de la R épu
blique, en qualité  de Rapporteur  : Donne lecture 
de son rapport [13 décem bre 1946] (p . 93) ; — 
de la p roposition  de loi tendan t à com pléter la 
lo i du 27 octobre 1946 sur la com position et 
l ’élection du Conseil de la  R épublique, en qua
lité de Rapporteur [13 décem bre 1946] (p. 96).
—  E st en tendu  au cours du débat sur la rep ré
sentation  au Conseil de la R épublique des 
F rançais résidan t en pays de p ro tec to ra t, en 
qualité de Rapporteur [19 décem bre 1946] 
(p. 132). —  P rend  p a r t à la d iscussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t au torisation  d ’engagem ent 
de dépenses et ouvertu re  de créd its  provision
nels au titre  du budget ex traord inaire  de l’exer
cice 1947; R econstruction , équipem ent, dom 
mages de guerre (Services civils), A rt. 16 : Son  
amendement r e la ti f  a u x  avances au x  organismes 
d'habitation à ion m arché et de crédit immobilier 
[23 décem bre 1946] (p. 319); —  du rap p o rt 

, ten d an t à déterm iner la p rocédure de nom ina
tion  p ar l’Assemblée N ationale des m em bres de 
l’Assem blée e t  des personnalités appelées à 
faire p artie  du  Com ité constitu tionnel de la 
H au te C our de justice  e t du Conseil supérieur 
de la m agistrature ; en qualité de Rapporteur : 
Bonne lecture de son rapport [27 décem bre 1946] 
(p. 377); A rt. 2 : Suppression du prem ier alinéa 
(p. 378). — Est en tendu  au cours du  débat sur 
le règ lem ent de l’A ssem blée N ationale (M odifi
cation de l’article 10 re la tif à l'élection du P ré 
sident., des Vice-Présidents, des Secrétaires et 
des Q uesteurs) ; en qualité  de Rapporteur : 
[28 ja n v ie r  1947] (p. 41); Son exposé d'ensemble 
[7 février 1947] (p. 228); A rt. 26: Am endem ent 
de M . Louis M arin  tendant à rendre obligatoire 
la convocation aux séances de la Commission de 
l'auteur d ’une proposition ou d ’un  amendement

(p. 229) ; A rt. 39 : Durée des interventions et de 
l'ensemble de la discussion (p. 230) ; A rt. 73 bis : 
M ise en distribution  du texte de l’article (p. 235) ; 
Donne lecture de son rapport r e la t i f  à la procé
dure des relations entre le Conseil de la R épu 
blique et l'Assemblée N ationale  (ibid ) ;  Observa
tions sur deux rapports concernant la  modifica
tion du règlement [4 m ars 1947] (p. 563, 566, 
567) ; A rt. 39 : Am endem ent de M . Louis M arin  
tendant à ce que la conférence des présidents 
répartisse les interventions [4 m ars 1947] (p. 567 
et suiv.) ; A rt. 70 : D roit d ’amendement (p. 570) ; 
Donne lecture de son rapport (9e partie) re la tif 
au droit d'amendement, au, remplacement au sein 
des commissions des membres absents, au x  ques
tions écrites et à l'article 96 [20 m ars 1947] 
(p. 932); A rt. 1 1 0 : F aits  délictueux commis 
dans l’enceinte de l ’Assemblée (p. 934). — Pose 
à M. le M inistre de la  R econstruc tion  une 
question  su r les ressources des organism es 
d ’habitations à bon m arché [16 mai 1947] 
(p . 1631). Son rap p o rt sur une pé tition  
[13 ju in  1947] (p. 2128). — E st en tendu  au 
cours du débat sur le p ro je t de loi d’am nistie; 
A rt. 19 : Son amendement tendant à éviter toute 
sanction disciplinaire aux personnes qui ont rendu  
des services dans la Résistance [7 ju ille t 1947] 
(p. 2779). —  E st en tendu  dans la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t organique de 
l 'A lgérie : Question préalable de M . le général 
Aum eran sur l ’inconstitutionnalité du projet 
[10 aoû t 1947] (p.. 4196) ; A rt. 7 : Am endem ents  
de M M . V iard et C apitant tendant à préciser les 
cas où les lois de la République française peuvent 
être appliquées en A lgérie  [25 aoû t 1947] 
(p 4630) —  E st en tendu  dans la d iscussion du 
p ro je t de loi concernant la com position et 
l’élection de l 'Assemblée de l ’U nion française : 
Demande de discussion d'urgence en qualité de 
Rapporteur  [12 aoû t 1947] (p. 4261). — In te r 
v ien t dans la  discussion du  p ro je t de loi concer
n an t les élections m unicipales, am endé par le 
Conseil de la R épublique : Discussion générale 
[28 aoû t 1947] (p. 4774); A rt. 2 : Am endem ent 
de M . A n d ré  N oël tendant à reprendre le texte 
du Conseil de la République in terd isant à un  
candidat de se présenter dans plusieurs communes 
(p. 4774) ; A rt. 7 : Am endement de M . F ayet 
tendant à étendre cette loi à l ’A lgérie  (p. 4776, 
4777). =  S ’excuse de son absence [22 ju ille t 
1947] (p. 3348). =  O btien t un congé [22 ju il
le t 1947] (p. 3348). =  D onne sa dém ission de 
député [16 décem bre 1947] p . 5757).
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BONNEFOUS (M . Edouard), D éputé de
Seine-et-Oise (2e circonscription).

Secrétaire de l'Assemblée Nationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p . 40). =  E st nom m é m em bre de la Com mis
sion du  suffrage universel, du  R èglem ent et des 
pétitions [4 décem bre 1946] (p. 51), [26 ja n 
vier 1948] (p- 195), [18 ja n v ie r 1949] (p . 34), 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 1951] 
(p. 348) ; de la Com m ission des affaires étran 
gères [17 décem bre [1946] (p. 102), [26 jan v ie r 
1948] (p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 299), [25 jan v ie r 1951] 
(p. 364) —  Est élu : secrétaire de la C om m is
sion des affaires é trangères [J . O . du  6 février
1947] (p. 1257) ; P résiden t de ce tte  Com mis
sion [J . O . du 29 ja n v ie r  1948] (p. 964), [7.O. 
du 20 janv ier 1949] (p .782), [J . O  du 19 jan 
vier [1950] (p. 716), [J . O . du 27 jan v ie r 1951] 
(p. 944).

Dépôts :

Le 13 janv ier 1948, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
am énager des m odalités d ’application  de la loi 
du  7 ¡anvier 1948 su r les prélèvem ents excep
tionnels en faveur des en treprises com m erciales 
et industrielles, n° 3107. —  Le 30 ja n v ie r 1948, 
une proposition  de résolution te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à am énager des m odalités 
d’applica tion  de la loi du 7 ja n v ie r  1948 sur les 
p rélèvem ents exceptionnels en faveur des en tre
prises com m erciales et industrie lles, n° 3205.
— Le 19 m ars 1948, une proposition  de résolu
tion  ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à p ro 
poser la réunion  d ’une Assemblée constituan te  
européenne, n° 3889. —  Le 14 avril 1949, une 
proposition  de loi re la tive  aux activ ités indus
trie lles ou com m erciales de l’E ta t, des établis
sem ents publics nationaux , des entreprises 
publiques et sociétés d ’économ ie m ixte, n° 7118.
— Le 30 ju in  1949, une proposition  de résolu
tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à accor
der un secours aux fam illes des v ictim es de 
l’incendie de Rueil-M alm aison, n° 7693. — Le
30 ju in  1949, une proposition  de résolution 
te n d an t à inv iter le G ouvernem ent à p rendre 
d ’urgence les m esures nécessaires pou r là rév i
sion des paten tes de 1949 m ajorées de façon 
abusive p ar l ’A dm inistra tion , n° 7694. —  Le

26 ju ille t 1949, une p roposition  de loi ten d an t 
à augm enter le tra item en t annuel des m édaillés 
m ilita ires, n° 8031. — Le 22 novem bre 1949,
une proposition de loi ten d an t à revaloriser le 
tra item en t annuel des m em bres de l’O rdre 
national de la Légion d ’honneur décorés à titre  
m ilita ire , n° 8437. —  Le 6 décem bre 1949, une 
proposition de loi ten d an t à rep o rte r au l erjan - 
v ier 1951 le délai de p rorogation  de baux de 
locaux ou im m eubles à usage com m ercial, indus
trie l ou artisana l, n° 8612 — Le 10 ja n v ie r  1950, 
une proposition de réso lu tion  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à suspendre la mise en vigueur 
des dispositions de l’article 107 du décret 
n° 48-1986 du 9 décem bre 1948 p o rtan t réform e 
fiscale, rela tives au recouvrem ent de l'im pô t
sur les sociétés, n° 8955. -  Le 27 ju ille t 1950, 
une proposition  de loi rela tive à la protection  
contre les calam ités agricoles, n° 10785. -— Le
25 ja n v ie r  1951, une proposition  de loi tendan t 
au rétablissem ent de la sous-préfecture d ’Etam - 
pes (départem en t de Seine-et-Oise), n° 11973.

Interventions :

E st élu Secrétaire de l'Assemblée N ationale  
[14 ja n v ie r  1947] (p. 4). — Prend  p art à la 
discussion su r le règ lem ent de l’Assemblée 
N ationale ( Pouvoirs respectifs du Président du  
bureau et des Questeurs) [4 m ars 1947] (p. 565). 
■— E st entendu  sur la fixation de la date de 
discussion de l’in terpella tion  de M. Bétolaud 
sur l'insta lla tion  de centres de recherches scien
tifiques à prox im ité  de P aris  [25 m ars 1947] 
(p. 1042). E st en tendu  au cours du débat : 
sur le p ro je t de loi te n d an t à approuver une 
convention conclue e n t r e  le M inistre des 
F inances e t la b an q u e  de F rance [27 m ars 1947] 
(p. 1 2 0 5 );—« sur le p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its provisoires (Dépenses m ilitaires) 
pour le 2e trim estre  de l’Exercice 1947, am endé 
par le Conseil de la R épublique : E ta t F, 
C o n s t r u c t i o n s  a é r o n a u t i q u e s ,  Chap. 901 : 
Amendement de M . J .-P .  Palew ski tendant à 
réduire de 1 m illion les crédits pour travaux  
neufs  [29 m ars 1947] (p. 1312, 1313). —  P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi po rtan t 
fixation du b u d g e t général de l’Exercice 1947 
(Dépenses civiles), E ta t A, A f f a i r e s  é t r a n 
g è r e s ,  Chap. 500 : Œ uvres f r a n ç a i s e s  à 
l'étranger [1 9  ju in  1947] (p . 2235, 2236); 
R a d i o d i f f u s i o n  f r a n ç a i s e  : Discussion géné
rale [15 ju ille t 1947] (p. 3036, 3037). —  Pose
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à M. le M inistre des F inances une question sur 
les im pôts pesant sur les plus-values en écritu re 
des entreprises privées [11 ju ille t 1947] (p. 2994). 
—• In te rv ien t dans la discussion des in te rpel
lations concernant les résu lta ts  de la Conférence 
de M oscou : Ordre du jo u r  de M . Scherer fa i
sant confiance au Gouvernement pour établir un  
plan de reconstruction européen; Amendement de 
M . Jacques Duclos tendant à élim iner l'A lle
magne de ce p lan  [26 ju ille t 1947] (p. 3609, 
3610). —  D épose une dem ande d ’in terpella tion  
su r les m esures prises pour év iter le renouvel
lem ent d ’une affaire comme celle de 1’ « Exodus » 
[30 ju ille t 1947] (p. 3722). —  In terv ien t dans 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
du  B udget ex traord inaire  de l ’Exercice 1947 
(Dépenses m ilitaires), E ta t E, A i r , Chap. 902 : 
A m endem ents de M M . Bougrain et Gaillard 
tendant à augm enter les crédits pour l’équipe
m ent industriel [6 août 1947] (p. 3968). —  Son 
rap p o rt sur une pé tition  [31 décem bre 1947] 
(p. 6688). —• E st élu Secrétaire de l'Assemblée 
Nationale  [14 jan v ie r 1948] (p. 159). —• Donne 
sa dém ission de Secrétaire de l’Assemblée 
Nationale [18 fév rier 1948] (p. 854). —  En 
qualité  de Président de la Commission des 
affaires étrangères : est en tendu  sur les propo
sitions de la C onférence des présidents {Débat 
sur l ’organisation jud ic ia ire en Sarre) [3 février
1948] (p . 357), (Débat sur la politique étrangère) 
[2 m ars 1948] (p. 1268). — P rend  p art à la 
discussion des in terpella tions sur la politique 
étrangère du G ouvernem ent : Ses observations 
adressées à M m e S p o r t i s s e  [4 m ars 1948] 
(p . 1339), et à M . F ayet (p . 1341). —  S’associe
à l ’hom m age ren d u  à la m ém oire de M. Masa- 
ry k , M inistre des A ffa ires étrangères de T ché
coslovaquie .[11 m ars 1948] (p. 1653). —• P rend  
p a r t à la discussion : de la p roposition  de réso
lu tion  de M. Lussy tendan t à rend re  hom m age 
à M. Jean  M asaryk, M inistre des A ffa ires étran
gères de Tchécoslovaquie ; en qualité de R a p 
porteur [11 m ars 1948] (p. 1668) ; —  du projet 
de loi p o rtan t ratification  de l’accord  franco- 
polonais du 19 m ars 1948 : Demande de renvoi 
à la  Commission des finances [27 m ai 1948] 
(p . 2962). —• E st en tendu  sur les propositions 
de la Conférence des présiden ts (Débat sur les 
accords de Londres) [8 ju in  1948] (p. 3292 ).'— 
P ren d  p a r t à la discussion : des in terpella tions 
su r les recom m andations de la Conférence de 
Londres : Ses explications de vote sur les divers 
ordres du jour [16 ju in  1948] (p. 3589 et suiv.) ;

—  des projets de loi ratifian t tro is actes in te r
nationaux  (Coopération économique) : Discussion 
générale [5 ju ille t 1948] (p. 4325 et su iv .); —  
du p ro je t de loi po rtan t am énagem ent du b u d 
get reconduit à l ’exercice 1948, E ta t A , 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  C hap. 100 : Ses obser
vations sur l'importance comparée du budget de 
ce m inistère [30  ju ille t 1948] (p. 5127, 5128); 
Chap. 500 : Œuvres françaises à l'étranger 
(p. 5132) ; Chap. 501 : Œ uvres françaises à 
l'étranger (Dépenses en France) (p . 5135); —  
du p ro je t de loi re la tif à l'é lection  des conseillers 
de la R épublique, A r t  55 : Demande de réserver
l article [13 août 1948] (p. 5786); —  du p ro je t 
de loi o rganisan t un référendum  dans la  ville 
libre de C handernagor : Discussion générale 
[25 mai 1949] (p . 2882, 2883, 2885) ; A rt. 1er : 
Am endem ent de M . Castellani tendant à fixer la 
même date pour le référendum, dans les cinq 
comptoirs (p. 2886); Ses explications de vote sur 
l ’ensemble (p. 2887); —  du p ro je t de loi re la tif 
au Conseil de l’E urope : Discussion générale 
[8 ju ille t 1949] (p. 4405, 4406, 4407, 4408); —  
A r t .  4 : Am endem ent de M . A rth a u d  tendant à 
permettre à l'Assemblée N ationale de re tirer à 
un délégué la qualité de membre titulaire ou sup
pléant [9 ju ille t 1949] (p. 4501) ; A rticle addi
tionnel : Am endem ent de Mme B ra u n  tendant à 
prévoir la gratuité des fonctions de délégué 
(p . 4503) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p . 4503, 4504) ; —  du  p ro je t de loi p o rtan t 
ratification du pacte A tlan tique : Sa proposition 
de suspendre le débat [25 ju ille t 1949] (p. 5253). 
—> E st élu m em bre de l’Assem blée consultative 
européenne [26 ju ille t 1949] (p. 5296).—  P rend  
p art à la discussion : des in terpella tions sur la 
po litique à l'ég ard  de l’A llem agne : Discussion 
générale (Ses observations sur l'insuffisance des 
réparations payées par l'Allem agne, l'entrée de 
l'A llem agne occidentale dans le Conseil de l'E u 
rope, l'action du  gouvernement de Bonn, le déve
loppement du commerce a llem and, la position 
anglaise dans l ' Union européenne, le nationalisme 
allemand) [25 novem bre 1949] (p. 6298, 6299, 
6300, 6301, 6302, 6303); d ’une proposition  
de résolution re la tive  à la réduc tion  su r les 
transpo rts  de la région parisienne en faveur des 
é tud ian ts : Discussion générale [23 fév rier 1950] 
(p. 1316, 1317); du p ro je t de loi re la tif à la 
ratification de l’accord d ’aide m utuelle en tre  la 
F rance et les E ta ts-U nis, A rticle  unique : 
R atification de l'accord franco-américain du
21 janvier 1950 [15 m ars 1950] (p. 2086, 2087) ;



—  du p ro je t de loi re la tif  au développem ent 
des créd its de fonctionnem ent des services 
civils en 1950 : A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : Dis
cussion générale [20 ju in  1950] (p. 5048) ; C o m 

m i s s a r i a t  a u x  A f f a i r e s  a l l e m a n d e s  e t  

a u t r i c h i e n n e s  : Discussion générale (Ses obser
vations sur le projet de pool franco-allemand) 
[25 ju ille t 1950] (p . 5915, 5916, 5917, 5918, 
5919, 5920). —  E st en tendu su r le règlem ent 
de l’o rd re  du  jo u r  (Discussion du budget du  
Commissariat aux affaires allemandes et au tr i
chiennes) [19 ju ille t 1950] (p. 5597) ; Débat sur le 
réarmement de l'A llem agne  [19 octobre 1950] 
(p. 7021, 7022). — Dépose une dem ande d 'in 
te rp e lla tio n  : su r le réarm em ent de l’Allemagne 
[20 octobre 1950] (p. 7063) ; la développe (Ses 
observations sur le redressement allemand, le 
danger soviétique, la volonté allemande de ne pas  
servir de mercenaire, le relèvement industriel 
allemand , l'alliance germano-soviétique) [25 oc
tob re  1950] (p. 7174, 7175, 7176, 7177, 7178);
—> su r l’accident du chem in de fer de V ersailles 
[18 novem bre 1950] (p. 7914). —• Pose à M. le 
M inistre des trav au x  publics, des transports  et 
du  tourism e, une question  rela tive à l’accident 
du 13 novem bre 1950 sur la ligne Paris-— 
V ersailles [8 décem bre 1950] (p. 8835, 8836).
—  P ren d  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its des ser
vices civils pou r l’exercice 1951, A f f a i r e s  
é t r a n g è r e s ,  C hap. 1000 : Ses observations sur 
le réarmement de l'Allemagne occidentale [12 dé
cem bre 1950] (p . 8930). —  D épose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r les conditions 
dans lesquelles le Salon de la m achine agricole 
a été u tilisé à des fins po litiques [13 m ars 1951] 
(p . 1827). -P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif à l’élection des m em bres de 
l'A ssem blée N ationale, A rt. 6  : Son rappel 
au règlement (D istribution des amendements) 
[19 m ars 1951] (p. 2155) ; Son amendement ten
dant à ne pas appliquer les apparentements 
nationaux lors des élections de 195 1 (p. 2158, 
2159) ; A rt. 1er bis : Am endem ent de M . W eill- 
R a yn a l tendant à m aintenir la représentation 
proportionnelle dans la Seine-et-O ise [21 m ars
1951] (p. 2416, 2417); de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique, A r t .2 : 
Elections au régime de la représentation propor
tionnelle en Seine et Seine-et-Oise [26 avril 1951] 
(p. 4064) ; des in te rpella tions sur la politique 
économ ique et financière du G ouvernem ent : 
Ses explications de vote sur la question de con

fiance posée pour le renvoi à la suite [17 avril
1951] (p . 3418); •— du p ro je t de loi re la tif à 
l’élection des m em bres de l’Assemblée N atio
nale, A rt. 3 : Son amendement tendant à diviser 
la Seine-et-O ise en q u a t r e  circonscriptions 
[28 avril 1951] (p. 4194, 419 5 ); A rt. 16 bis : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
prévoyant la représentation proportionnelle dans 
la Seine-et-Oise (p. 4205) ; A rticle additionnel : 
Son amendement tendant à rendre le vote obli
gatoire (p. 4209). =  S’excuse de son absence 
[22 ju ille t 1947] (p. 3348) ; [21 m ars 1950] 
(p. 2202) ; [2 août 1950] (p. 6485); [16 février
1951] (p. 1234); [3 avril 1951] (p. 2572). =  
O btien t des congés [22 ju ille t 1947] (p. 3348) ; 
[21 m ars 1950] (p . 2 2 0 2 ) ; [2  août 1950] 
(p. 6485) ; [16 février 1951] (p. 1234) ; [3 avril
1951] (p. 2572).

BONNET (M. Louis), D éputé de l'Isère.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). Est nom m é m em bre de la Com m is
sion du  trav a il et de la sécurité sociale [17 dé
cem bre 1946] (p. 103), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 195), [18 janv ier 1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348). E st 
élu secrétaire de cette com m ission [J . O .  du
21 décem bre 1946] (p. 10804). —- E st nom m é 
ju ré  à la H aute Cour de justice  (application de 
l’ordonnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[15 ju ille t 1947] (p. 3016), [30 novem bre 1948] 
(p. 7302), [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 28 ja n v ie r  1947, une proposition  de loi 
ten d an t à accorder aux fu tu rs in stitu teu rs  et 
institu trices effectuant leur stage de form ation 
professionnelle les mêmes avantages qu ’aux ins
titu teu rs  ̂ stagiaires, n° 365. —  Le 21 ju in  1948, 
une proposition  de résolution  ten d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à ven ir en aide d ’urgence aux 
populations du départem en t de l’Isère victim es 
des inondations des 19 et 20 ju in  1948, n° 4647. 
—• Le 17 février 1949, un  rappo rt au nom  de la 
Com m ission du travail e t de la sécurité sociale 
su r : 1° le p ro je t de loi m odifiant le chapitre  IV 
du titre  I I I  du  L ivre II  du Code du travail ; 
2° la p roposition  de loi de M. Le Sciellour et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à m odifier
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les dispositions de l’article  141 du Livre II du 
Code du travail, n° 6472. —  Le 2 m ars 1949, 
un  rappo rt au  nom de la Com m ission du travail 
e t de la sécurité sociale sur l'avis donné p ar le 
Conseil de la  R épublique sur le p ro je t de loi 
adop té par l’Assemblée nationale m odifiant le 
chap itre  IV du titre  111 du L ivre II du Code 
du trava il, n° 6641. —> Le 17 mai 1949, une 
proposition  de résolution  tendan t à in v ite r  le 
G ouvernem ent à p rendre  d ’urgence les m esures 
nécessaires à l ’affiliation des em ployés de tran s
ports rou tiers à la Caisse au tonom e de re tra ite  
des agents de chem in de fer secondaire d 'in té rê t 
général, d ’in té rê t local et des tram w ays, n° 7144.
—  Le 3 novem bre 1949, une proposition de 
résolution  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
ré tab lir  l’heure  norm ale, no 8286. —■ Le 10 no 
vem bre 1949, une p roposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à perm ettre  
le versem ent d 'u n  mois supplém entaire de p res
ta tions familiales au cours du 4e trim estre  1949, 
n° 8335. —  Le 29 novem bre 1949, une propo
sition de loi ten d an t à p o rte r à un taux  norm al 
la pension allouée aux grands invalides des 
assurances sociales, par référence à la situation  
faite aux accidentés du travail dans le même 
régim e général de sécurité  soçiale, n° 8529. —■ 
Le 15 décem bre 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à é tendre le bénéfice de la re tra ite  
p révue p a r la  loi du 22 ju ille t 1922 aux agents 
des services publics autom obiles réguliers de 
voyageurs et de m archandises, n° 8722. — Le
16 décem bre 1949. une proposition  de loi tendant 
à exonérer des d ro its  de m u ta tion  par décès, 
les héritiers  en ligne d irecte , des fonctionnaires 
re tra ités  don t le  dossier de péréquation  a été 
liquidé après le décès, n° 8742.—'L e 1 7 février
1950, une p roposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r  le G ouvernem ent à accorder un secours 
d ’urgence de 5 m illions aux victim es de la 
catastrophe des m ines de l'H erp ie  (Isère) 
n° 9258. —  Le 9 fév rier 1951, une proposition  
de loi te n d an t à exem pter les pères de famille 
su rsita ires des classes 1946 à 1949 de to u t ser
vice m ilita ire , n° 12141.—  Le 22 février 1951, 
un  rap p o rt supplém entaire au nom de la Com
m ission du trava il e t de la sécurité sociale sur 
la p roposition  de loi (n° 10503) de M. G azier et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à préciser à 
l ’égard du  personnel des Caisses d’épargne 
ordinaires la po rtée  de l’article 2 de la loi du
11 fév rier 1950 su r les conventions collectives 
de trav a il, n° 12319. —■ Le 15 m ars 1951, un

rap p o rt au nom  de la Com m ission du travail e t 
de la sécurité sociale su r le p ro je t de loi 
(n° 6390) re la tif à la mise en vente des ap p a
reils, m achines ou élém ents de m achines dan
gereux et des produ its, appareils ou dispositifs
de p ro tec tion , n° 12508. — Le 21 m ars 1951, 
un rap p o rt aü nom de la Com mission du travail 
et de la sécurité sociale sur la p roposition  de 
loi (n° 11987) de M. Joseph  D um as ten d an t à 
p réciser les a ttribu tions de la Com m ission supé
rieure des conventions collectives, no 12614. 
—- Le 12 avril 1951, un rappo rt au nom de la 
Com mission du trava il e t de la sécurité sociale 
sur la p roposition  de loi (n° 10426) de M. M injoz ’ 
et p lusieurs de ses collègues relative à la procé
dure devant le juge  de paix  en m atière de 
contestations nées à l’occasion des élections de 
délégués du personnel e t de délégués au com ité 
d ’en trep rise, n° 12793. —  Le 13 avril 1951, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv ite r 
le G ouvernem ent à v en ir en aide aux ouvriers 
et à l’em ployeur do n t l’en treprise a été d é tru ite  
par une avalanche à l’Alpe de V enose (Isère) 
causan t 10 m illions de dégâts, n° 12821. —  Le
25 avril 1951, un rap p o rt au nom de la Com 
mission du travail e t de la sécurité sociale sur 
la p roposition  de loi (n° 11639) de MM. Louis 
M ichaud, D uforest e t de T inguy ten d an t à 
com pléter, en ce qui concerne l ’enreg istrem ent 
des co n tra ts  de trava il l ’article 19 du L ivre I er 
du Code du travail, n° 12966. -—• Le 22 m ai
1951, un rap p o rt au nom  de la Com m ission du 
trava il e t de la sécurité sociale su r l’avis 
(n° 13290) donné p ar le Conseil de la R épu
b lique sur la p roposition  de loi (n° 10503) 
adoptée p a r l’A ssem blée N ationale tendan t à 
préciser à l ’égard du personnel des Caisses 
d ’épargne ord inaires la portée de l’artic le  2 de 
la  loi du 11 fév rier 1950 sur les conventions 
collectives de travail, n° 13328.

Interventions :

E st entendu  au cours du débat sur le p ro je t 
de loi re la tif aux conventions collectives : D is
cussion générale [23 décem bre 1946] (p. 290). —  
Pose à M. le M inistre de l’E duca tion nationale 
une question  rela tive aux centres de form ation 
professionnelle de l’Isère et de la Savoie [13 ju in  
1947] (p . 2105. 2106) — E st en tendu  au
cours du  d éba t su r la p roposition  de loi de 
M. M eck re la tive  à l’élection des délégués dans 
les en trep rises, am endée par le Conseil de la

37
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R épublique : A rticle un ique [3 ju ille t 1947] 
(p. 2679). —  P rend  p a ît  à la discussion : de la 
proposition  de loi p o rtan t revision des zones de 
salaires : S u r l 'urgence [28 ju in  1948] (p. 4072) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent du 
budget recondu it à l’exercice 1948; E ta t A, 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 106 : Personnel 
de l 'adm inistration académique [3 août 1948] 
(p. 5260) ; Chap. 150 : Personnel titulaire de 
l'enseignement technique (p. 5277, 5278); C hap. 
156-2 : Indem nités aux stagiaires des écoles nor
males d"apprentissage (p. 5283) ; C hap. 339 : 
Enseignem ent post-scolaire agricole [4 août 1948] 
(p. 5311) ; Chap. 347: Enseignem ent technique, 
examens et concours (p. 5312) ; Chap 398-9 : 
Aménagement d'écoles d'enseignement technique 
privées (p. 5321); C hap. 399-1 : T ravaux sur  
monuments historiques de l 'E ta t  (p. 5321) ; Chap. 
411 : Bourses aux élèves des centres d 'appren
tissage [4 août 1948] (p. 5326); Chap. 353 : 
Maisons de culture et associations d'éducation 
populaire (p  5344) ; —  du p ro je t de loi m odi
fiant le Code du trav a il, en qualité de Rappor
teur  [18 fév rier 1949J (p. 679); A rt. 1er : A m en
dement de M . B iscarlet tendant à prévoir l ’élection 
des délégués au scrutin de liste  (p. 709) ; A rt. 2 : 
A m endem ent de M . Rosenblatt tendant à m ain
tenir tel quel l'article 135 du Code du travail 
(p. 710); A rt, 3 : A m endem ent de M . Besset 
tendant à supprimer l ’article (p. 712); A rt. 8 : 
Am endem ent de M . B illa t r e la ti f  aux bulletins 
nuls (p. 719;; A rt. 12 : Am endement de M . Mus- 
meaux tendant à supprim er l'article  (p. 723) ; —■ 
du p ro je t de loi re la tif aux conventions collec
tives et au règ lem ent des conflits du  travail : 
Discussion générale [15 décem bre 1949] (p 6919, 
6920, 6921) ; A rt. 1er (A rt. 31 G du Code du 
travail) : A m endem ent de M . Lespès r e la t i f  aux  
dispositions que doivent contenir tout s les con
ventions collectives [3 ja n v ie r 1950] (p. 31) : 
Am endem ent de M . Gazier tendant à fa ire  figurer 
dans les dispositions des conventions collectives les 
modalités d'application du  principe « à travail 
égal, salaire égal » (p. 33) ; Am endem ent de 
M . Dégoutté tendant à fa ire  figurer dans les 
dispositions des conventions collectives les condi
tions de fonctionnement de l ’apprentissage (p. 33, 
34, 36) ; Am endement de M . Dégoutté tendant à 
fa ire figurer dans les dispositions des conventions 
collectives les conditions de liaison entre la rému
nération et la productivité (p. 40) ; A rt. 31 H : 
Am endem ent de M . A n d ré  tendant à n'accorder 
au M inistre  du T rava il que la possibilité de

réunir une Commission (p. 42) ; A rt. 31 I : 
Am endement de M . P o im b œ u f r e la ti f  au cas 
où des conventions nationales n'existeraient pas 
(p. 45) ; A rt. 31 O : Am endem ent de M . Devinat 
tendant a accorder une plus grande liberté aux  
employeurs et salariés pour les accords ne concer
nant qu'un ou quelques établissements déterminés 
[4 jan v ie r 1950] (p 83) ; A rt. 31 X : Am ende
m ent de M . B ichet tendant à perm ettre aux  
représentants des syndicats des diverses catégories 
de participer aux travaux de la Commission 
supérieure des conventions collectives (p. 105) ; 
A rt. 4 : Am endem ent de M . D evinat tendant à 
rendre la conciliation obligatoire en cas de conflits 
du travail (p. 112); A rt. 3 Us : N on rupture du  
contrat de travail par une grève (p. 157); Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 160); —  
d ’une proposition  de réso lu tion  relative à l’a t tr i
bution d ’une prim e exceptionnelle aux salariés : 
Discussion générale [26 ja n v ie r  1950] (p. 539); 
—- d ’une proposition  de résolution rela tive aux 
stages des é tud ian ts en m édecine : Demande de 
renvoi à la Commission de la santé publique p ré
sentée par M. Fredet [16 février 1950] (p. 1115) ; 
-—- d ’une proposition  de loi relative à la retraite  
des agents des services publics réguliers de 
voyageurs e t de m archandises, en qualité de 
Rapporteur [23 m ars 1950 (p. 2272, 2274) ; 
A rt. 2 : Sa demande de suppression de l ’article  
devenu inutile  (p. 2275); —  du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des dépenses d ’inves
tissem ents pour l’exercice 1950, am endé par le 
Conseil de la R épub lique; A rt. 7 : Am endement 
de M . P ierre Chevallier tendant à ne pas accorder 
de primes de construction pour les logements de 
fonction [19 ju ille t 1950] (p. 5626); — du p ro je t 
de loi in s titu a n t un Code du trava il dans les 
te rrito ire s  d ’o u tre -m e r; A rt. 4 0 :  Am endement 
de M . Cermolacce tendant à supprimer la fin  de 
l'article énum érant les fautes lourdes entraînant 
le congédiement [20 décem bre 1950] (p. 9347) ; 
—- du p ro je t de loi re la tif aux p resta tions fam i
liales : Discussion générale [8 fév rier 1951] 
(p. 902, 903) ; A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Beugniez tendant à majorer de 20  0 /0 les 
allocations fam iliales des travailleurs de toutes 
les catégories en février et mars (p. 926); Sous- 
amendement de M . Deixonne tendant à accorder 
les autres dispositions transitoires aux allocataires 
des régimes spéciaux (p. 930, 931); A rt. 2 : 
Sous-amendement de M . Deixonne tendant à fa ire  
exam iner p a r la commission prévue les indem 
nités de résidence (p. 941); Ses explications de
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vote sur l'ensemble (p. 947); — d’une proposition 
de loi relative à l’allocation aux vieux tra 
vailleurs salariés : Discussion générale [9 février
1951] (p. 987, 988); —  d ’une proposition de loi 
p o rtan t reconduction  de l’allocation tem poraire 
aux vieux ; A rt. 3 : N on prise en considération 
de la situation des descendants [21 m ars 1951] 
(p. 2286, 2287); —  du p ro je t de loi in stituan t 
un  Code du travail dans les te rrito ires d ’o u tre- 
m er ; A rt. 109 : Son amendement tendant à 
préciser que les heures supplémentaires seront 
majorées [7 avril 1951] (p. 2910) ; — d 'une p ro
position de loi re la tive  aux conventions collec
tives de t r a v a il  pou r le personnel des caisses 
d ’épargne, am endée par le Conseil de la R ép u 
blique, en qualité de Rapporteur [22 mai 1951] 
(p. 5711) =  S’excuse de son absence [26 ju ille t 
1949; (p. 5277); [30 avril 1951] (p. 4342). =  
O btient des congés [26 ju ille t 1949] (p. 5277) ; 
[30 avril 1951] (p. 4342).

B O N T E  (M . F lo r im o n d ) ,  D éputé de la Seine
(3 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion des affaires étrangères [17 décem bre 1946] 
(p. 102 ), [26 ja n v ie r 1948] (p. 194), [1 8  janvier
1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] (p . 299), 
[25 ja n v ie r 1951] (p. 364).

D é p ô ts  :

Le 12 décem bre 1946 une proposition  de loi 
ten d an t à fixer les conditions dans lesquelles 
peuven t être  annulées les procédures de faillite 
engagées con tre  les com m erçants ayant dû 
abandonner la d irection  de leur com m erce du 
fa it de l’ennem i ou de l’au to rité  se disant 
« G ouvernem ent de l’E ta t français », n° 50. — 
Le 14 m ars 1947, une proposition de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à établir la 
progressiv ité des licences de débits de boissons,
n° 935.

I n te rv e n t io n s  :

P rend  p a rt à la discussion de l’in terpella tion  
de M. Louis M arin su r les p réparatifs de la 
conférence de Moscou [27 février 1947] (p 501 
et su iv .). —• Dépose une dem ande d ’in terpella

tion sur les opérations effectuées contre le camp 
de rapa triem ent de B eauregard  par deux mille 
hommes e t des engins blindés e t les procédés 
inadm issibles em ployés [18 novem bre 1947] 
(p. 5054); E st entendu s u r  la fixation de la date de 
discussion de cette in terpella tion  [18 novem bre
1947] (p. 5055, 5056, 5057). — P ren d  p a r t à 
la discussion du p ro je t de loi tendant à la d é 
fense de la R épublique : Contre l'urgence du  
projet de loi [29. novem bre 1947] (p. 5250, 
5251, 5252) ; L a censure lu i est appliquée 
(art. 107 et 108 du règlem ent) (p. 5274) ; 
A rt. 1er : Son contre-projet tendant à ne mettre 
en aucun cas l'armée au service du capitalisme 
(p. 5275) ; P rend la parole pour un fa it  person
nel (p. 5281, 5282). — Est en tendu  au cours 
d ’un incident soulevé p a r  M. R obert B ichet au 
su je t d 'une le ttre  adressée le 1er octobre 1939 
au P résiden t de la Cham bre des d ép u tés  [29 n o 
vem bre 1947] (p. 5303) — P rend  part à la 
discussion du p ro je t de loi tendant à la p ro tec
tion  de la liberté  du travail : Déclaration, du  
cardinal Gerlier [29 novem bre 1947[ (p. 5323); 
A rt. 3 : Ses explications de vote sur les deux pre
miers alinéas [3 décem bre 1947] (p. 5469); — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r la po
litique gouvernem entale française qui a eu pour 
conséquence le départ d ’U .R .S .S .  de la m is
sion de rapa triem en t [12 décem bre 1947] 
(p. 5691); En dem ande la discussion im m édiate 
(p 5691); la développe (p. 5714, 5715, 5716).
— Prend p art à la discussion: de la proposition 
de réso lu tion  ad ressan t un hom m age au nouvel 
état d ’I s ra ë l  : Ses explications de vote sur l ’en
semble [20 mai 1948] (p. 2784); — des in te r
pellations sur les recom m andations de la confé
rence de Londres : Son ordre du jo u r  motivé 
blâmant l'a ttitude et les engagements pris par le 
Gouvernement [16 ju in  1948] (p 3578); Ses ex
plications de vole sur les ordres du jo u r  (p. 3585 
e t su iv .); —  Des in terpella tions su r le sta tu t 
de la R u h r : Son ordre du jo u r  protestant contre 
le nouveau s ta tu t de la R uhr et dem andant la 
création d'une Commission parlem entaire pour 
enquêter sur la situation en Allemagne [2 d é 
cem bre 1948] (p. 7355, 7360 et suiv ) ;  — du
p ro je t de loi relatif au Conseil de l’Europe : 
Discussion générale [9 ju ille t 1949] (p 4470, 
4471, 4472, 4473, 4474, 4475, 4477); — des
in terpella tions su r la po litique à l’égard de 
l’A llem agne : Son ordre du jour réclamant la 
dénonciation du p lan M arshall, le renforcement 
de Vaillance franco-soviétique et l’application des
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accords de Potsdam  [25 novem bre 1949] (p. 6345, 
6346, 6347, 6348). — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  : sur le récent voyage en Alle
m agne de M. R obert Schum an, M inistre des 
affaires étrangères [25 jan v ie r 1950] (p. 486);
—  su r les m esures que le G ouvernem ent 
com pte p ren d re  pour faire respecter en Sarre 
les libertés dém ocratiques foulées au pied par 
le G ouvernem ent sarro is [16 fév rier 1950) 
(p. 1124, 1125) ; —  su r le réarm em ent de
l ’Allem agne [19 octobre 1950] (p . 6988) ; la dé
veloppe (Ses observations sur le danger du réar
mement allemand, la reconstitution des E ta ts-  
m ajors de la W ehrm acht, la politique de re
vanche de Bonn , la suppression des démontages et 
la politique pacifique, de l 'U .R . S . S . [24 oc
tob re  1950] (p . 7127; 7128, 7129, 7130, 7131,
7132) ; — su r le  m aintien  en activ ité  de l’usine 
Barde t fabrican t des m achines à bois mise en 
liqu idation  jud ic ia ire  [23 février 1951] (p 1562); 
__ sur les odieuses violences des bandes poli
cières qui se sont ruées sur les travailleurs 
algériens et français le 1er m ai à P aris [4 mai
1951] (p. 4536).

BORRA (M. Raoul), D éputé de Constantine
(1er collège).

Son élec tion  est validée [30 jan v ie r 1947] 
(p. 99). - E st nommé m em bre : de la  Com 
m ission de l’in té rieu r [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 194), [18 janv ier
1949, (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 
janv ier 1951] (p. 348); de la Com mission d e  la 
m arine m archande e t des pêches [21 décem bre
1946] (p. 202); de la Com m ission de la presse 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195) [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300); — Est
appelé à figurer sur la liste des ju ré s  de la 
H au te C our de justice  (A pplication  de l’o rdon- 
nance du 18 novem bre modifiée) Session du 
7 décem bre 1948 [23 novem bre 1948] (p. 7150).

Dépôts :

Le 20 m ars 1947, une proposition  de réso lu
tion tendant à inviter le G ouvernem ent à m odi
fier d urgence les tarifs pratiqués par les gref
fiers d'Algérie, n° 969. — Le 22 mai 1947, une 
proposition de résolution tendant à inviter le

G ouvernem ent à abroger les tex tes régissant 
actuellem ent l’aliénation des te rres de coloni
sation en Algérie, n° 1389. — Le 30 mai 1947, 
un  rap p o rt au nom  de la Com mission de l’in 
té rieu r sur les propositions de loi : 1° de 
Mme Lem pereur e t p lusieurs de ses collègues, 
ten d an t à l ’abrogation  de l’article 10 de la loi 
du 15 février 1946 reculant de tro is ans la 
lim ite  d ’âge à laquelle le fonctionnaire est m is 
obligato irem ent à la re tra ite ; 2° de M. Jacques 
Gresa et p lusieurs de ses collègues, te n d an t à 
abroger l’article 10 de la loi du  15 février 1946 
concernant la lim ite d ’âge des fonctionnaires et 
à m odifier les bases du calcul de la re tra ite , 
n° 1526. — Le 10 ju ille t 1947, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de l’in té rieu r su r le 
p ro je t de loi m ain tenant pour une durée  de 
deux ans les em plois de suppléants non ré tr i
bués de ju g e  de paix en A lgérie, n° 1984. — 
Le 2 juin 1948, un rap p o rt au nom de la Com 
m ission de l’in té rieu r su r le p ro je t de loi te n 
dan t à com pléter l’article 4 de la loi n° 47 1680 
du 3 septem bre 1947 relative aux conditions de 
dégagem ent des cadres de m agistrats fonction
naires e t agents civils et m ilitaires de l’E ta t, 
n° 4406 (nouvelle rédaction); —  Le 29 ju in
1948, un rap p o rt au nom  de la Com mission 
de l’in té rieu r sur la p roposition  de loi de 
M . Dagain et p lusieurs de ses collègues ten d an t 
à fixer le sort du tra item e n t des fonctionnaires 
suspendus de leu r fonction pour ac tiv ité  anti- 
nationale e t ré in tég rés dans leu r em ploi, 
no 4764. — Le 29 ju in  1948, un  rap p o rt au 
nom  de la Com m ission de l’in té rieu r sur la p ro 
position  de loi de M. Defïerre tendan t à p ro
roger d 'un  an le délai p révu  pour l’application 
de la loi du 30 ju ille t 1947 rela tive à la révision 
et à la résilia tion  exceptionnelles de certains 
con tra ts  passés p ar les collectivités locales, 
n° 4903. — Le 8 ju ille t 1948, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission de l ’in té rieu r sur l ’avis 
donné par le Conseil de la R épublique su r le 
p ro je t de loi adopté par l’Assemblée N ationale 
tendan t à com pléter, l ’article  4 de la loi n° 47- 
1680 du 3 septem bre 1947 relative aux condi
tions de dégagem ent des cadres de m agistrats 
fonctionnairgs e t agents civils et m ilitaires de 
l’E ta t, n° 4925. — Le 9 aoû t 1948, un rap p o rt 
au nom de la Com m ission de l'in té rieu r  sur 
l ’avis donné p ar Je Conseil de la République sur 
la proposition  de loi adoptée par l'Assem blée 
N ationale te n d an t à p roroger d ’un an le délai
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prévu  pour l ’application de la loi du 30 ju ille t
1947 relative à là revision e t à la résiliation  
exceptionnelles de certains con tra ts  passés par 
les collectivités locales, n° 5227. ■— Le 12 août
1948, un rap p o rt au nom de la Com mission de 
l’in té rieu r sur le p ro je t de loi te n d an t à rendre 
applicable aux départem en ts de la G uade
loupe, de la G uyane, de la M artin ique et de la 
R éunion, le titre  II de la loi n° 46-1889 du
28 août 1946 rela tive au contrôle des inscrip 
tions sur les listes électorales e t à la procédure 
des inscrip tions d ’urgence, n° 5249. — Le 17 
septem bre 1948, un rap p o rt supplém entaire  au 
nom  de la Com m ission de l ’in té rieu r su r l’avis 
donné p arle  Conseil de la R épublique su r la pro- 
positionde loi adoptée par l ’Assem blée nationale 
tendan t à p roroger d ’un an le délai p révu pou r 
l’application d e là  loi du 30 ju ille t 1947 relative 
à la révision  e t à la résilia tion  exceptionnelles 
do certains con tra ts  passés par les collectiv ités 
locales, n° 5485. —  Le 27 janv ier 1949, un 
rap p o rt au nom de la Com mission de l’in té rieu r 
sur le refus d ’hom ologation de deux décisions 
de l’Assemblée algérienne : créan t auprès de 
la radiodiffusion d 'A lgérie  un organism e dé
nom m é « C om ité de gestion e t de surveillance 
de R adio-A lgérie »; te n d an t à p o rte r  de 8 à 12 
le nom bre des délégués à l 'Assem blée algérienne 
appelés à siéger au « Com ité de gestion et de 
surveillance de R adio-A lgérie, n° 6195. — Le
28 jan v ie r 1949, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de l’in té rieu r su r l'av is donné par 
le Conseil de la R épublique sur la proposition  
de loi adoptée par l’Assemblée N ationale ten 
d an t à fixer les d roits à tra item en t des fonc
tionnaires suspendus de leurs fonctions pour 
activ ité  an tinationale e t réin tégrés dans leur 
em ploi, n° 6221. — Le 4 fév rier 1949, un ra p 
po rt au nom de la Com m ission de l ’in térieu r 
sur la résolution de l ’Assemblée de l ’Union 
française ten d an t à ob ten ir la partic ipa tion  de 
la m étropole aux dépenses de réfection  du 
réseau ro u tie r de l’E st-A lgérien , particu liè re
m ent éprouvé du fait des opérations de guerre 
sur la Tunisie e t l ’Ita lie , n° 6319' —  Le 25 fé
v rie r 1949. un rap p o rt au nom  de la Commission 
chargée d ’exam iner une dem ande en au to risa
tion  de poursuites contre un m em bre de 1 As
sem blée, .nD 6598. — Le 11 m ars 1949, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission de 1 in té
r ieu r su r la p roposition  de loi de M. Ségelle et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à l’abroga

tion pure e t sim ple de l’acte d it loi du 17 ju ille t 
1940, ainsi q u ’à la m odification de l’ordonnance 
du 29 novem bre 1944 concernant la ré in tég ra 
tion  des m agistrats, fonctionnaires et agents 
civils et m ilitaires, révoqués, mis à la re tra ite  
d ’office, licnciés ou rétrogradés, n° 6769. —* 
Le 24 ju in  1949, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de l’in té rieu r sur les propositions 
de réso lu tion  : 1° de M. M okhtari et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à inv iter le G ouverne
m ent à revaloriser le tra item en t des in stitu teu rs  
du cadre spécial e t des m oniteurs en A lgérie et 
à opérer l’in tég ration  du cadre spécial dans le 
cadre norm al; 2° deM. R abier et p lusieurs de 
ses collègues tendan t à in v ite r le G ouverne
m ent à a rrê te r le recru tem en t du cadre spécial 
dans l’enseignem ent prim aire public en A lgérieet 
à in tég rer ce cadre spécial dans le cadre norm al 
sous certaines conditions, n° 7619. — Le 28 
décem bre 1949, une proposition de loi rendant 
applicable à l’A lgérie la loi nQ 49-1096 du
2 aoû t 1949 rela tive aux baux à loyer de locaux 
ou d ’im m eubles à usage com m ercial, industrie l 
ou artisanal dé tru its  p ar su ite d ’actes de guerre, 
n» 8860. — Le 31 décem bre 1949, un rap p o rt 
au nom de la Com mission de l'in té rieu r su r la 
proposition  de loi de M. B orra et p lusieurs de 
ses collègues rendan t applicable à l’A lgérie la 
loi n° 49 1096 du 2 août 1949 relative aux baux 
à loyer de locaux ou d ’im m eubles à usage com 
mercial, industrie l ou artisana l dé tru its  par 
su ite d ’actes de guerre, n° 8921. —  Le 10 j a n 
v ier 1950, une proposition de loi te n d an t à 
rendre applicable à l’A lgérie la loi n° 49-1111 
du 2 août 1949 m ajo ran t les indem nités dues 
au titre  des législations sur les accidents du 
travail, n° 8960. —  Le 23 m ars 1950, un rap 
p o rt au nom de la Com m ission de l 'in té rieu r 
su r le p ro je t de loi p o rtan t élévation des p la
fonds fixés à l’article 2 du décret n° 47-1467 du
9 août 1947 fixan t les conditions d ’application 
en A lgérie de la loi n“ 46-2389 du 28 octobre
1946 sur les dommages de guerre, n° 9578. — 
Le 31 m ars 1950, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de l’in té rieu r sur le refus d ’hom o
logation d ’une décision de l’Assemblée algé
rienne rela tive à la révision des baux à ferm e, 
n° 9694. —  Le 31 m ars 1950, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de l’in té rieu r sur la 
p roposition  dè loi de M. R abier e t p lusieurs de 
ses collègues te n d an t à fixer les conditions par
ticulières d ’élection e t fie fonctionnem ent des
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conseils de p rud ’hom m es en A lgérie, n° 9695. 
=  Le 23 ju in  1950, un  rap p o rt supplém entaire 
au nom de la Com m ission de l’in té r ieu r  su r le 
p ro je t de loi po rtan t élévation des plafonrfs 
fixés à l’artic le  2 du décret n° 47-1467 du 9 août
1947 fixant les conditions d ’application  en 
A lgérie de la loi n" 46-2389 du 28 octobre 1946 
su r les dom m ages de guerre, n° 10440. — Le
11 ju ille t 1950, un rappo rt au nom de la Com 
mission de l’in té rieu r sur le p ro je t de loi p o rtan t 
application  à l’A lgérie de la loi n° 48-1260 du
12 août 1948 e t m odification du décret n° 47- 
1002 du 5 ju in  1947, fixan t les conditions d’ap
plication à l'A lgérie de la loi du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, 
n° 10577. — Le 17 octobre 1950, un rappo rt 
supplém entaire au nom de la Com mission de 
l’in té rieu r sur les p ropositions de loi : 1° de 
M. R abier et p lusieurs de ses collègues tendan t 
à fixer les conditions particulières d ’élection et 
de fonctionnem ent des conseils de p ru d ’hommes 
en A lgérie; 21 de M. F ayet e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à fixer les conditions particu 
lières d ’élection et de fonctionnem ent des con
seils de prud 'hom m es en A lgérie, n° 11064. — 
Le 7 décem bre 1950, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de l’in té rieu r sur le p ro je t de loi 
(n° 11027) com plétant, en vue de son applica
tion  a l’A lgérie, la loi n° 50 205 du  11 février 
1950 rela'.ive aux conventions collectives et aux 
procédures de règlem ent des conflits collectifs
du travail, n° 11535. -  Le 21 m ars 1951, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission de l’in té 
r ieu r sur la p roposition  de loi (n° 11190) de 
M me Lem pereur et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à fixer la lim ite d ’âge en m atière d ’ad
m ission à la re tra ite  des fonctionnaires et agents 
de l’E ta t, n° 12651. — Le 2 mai 1951, une
proposition de loi tendan t à éten.dre à l’Algérie 
les d ispositions de la loi n° 4 8 1 0 1  instituan t 
une allocation de vieillesse pou r les personnes 
non salariées en faveur des m em bres des p ro 
fessions libérales énum érées dans l’article 6 de 
celte  loi, n° 13056. — Le 12 m ai 1951, un 
rap p o rt au nom de la Com mission de l’in té rieu r 
sur les p ropositions de loi : 1° de M. R abier et 
p lusieurs de ses collègues (n° 12981) tendan t à 
inclure, en Algérie, le cadre spécial des in sti
tu teu rs  dans le cadre norm al ; 2 'd e M .  M okhtari 
tendant à déterminer les conditions d’intégra
tion des instituteurs du cadre spécial dans le 
cadre normal des instituteurs et institutrices 
d’A lgérie, n° 13242.

Interventions :

E st entendu au cours du débat su r la valida
tion de M. Pantaloni, D éputé de C onstantine 
[30 janv ier 1947J (p. 96, 98). — P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi m odifiant l’o rdon
nance n° 45 2399 du 18 octobre 1945, rela tive 
aux frais de mission et indem nités de fonctions 
des m aires e t ad jo in ts; A rt. 4 : Son amendement 
tendant à rendre la loi applicable à l'A lgérie  
[25 fév rier 1947] (p 449). — E st entendu sur 
le règ lem ent de l’o rd re  du jo u r  (Proposition de 
M me Lem pereur tendant à reculer la lim ite d'âge 
des fonctionnaires) [13 ju in  1947] (p. 2104). —  
Partic ipe à la discussion de la p roposition  de 
loi de M me Lem pereur re la tive  aux lim ites 
d ’âge et re tra ites  des fonctionnaires et agents 
des services publics; en qualité de Rapporteur  
[17 ju in  1947] (p. 2139, 2140, 2150). -  E st 
entendu  : sur le règ lem ent de l’o rd re  du jo u r  
(S ta tu t politique de l'A lgérie) [3 ju ille t 1947] 
(p. 2689); — au cours du débat sur le pro jet 
de loi d 'am n istie ; A rt. 1 9 : Amendement de 
M . Serre tendant à adm ettre au bénéfice de la 
grâce am nistiante les personnes condamnées pour 
indignité nationale en A fr iq u e  du N ord  [7 ju il
le t 1947] (p. 2774, 2775, 2 7 7 6 );—  sur le règle
m en t de l’o rd re  du jo u r  (Date des débats sur le 
S ta tu t  de l'A lgérie) [9 août 1947] (p. 4181). —  
In te rv ien t dans la d iscussion du p ro je t de loi 
p o r ta n t s ta tu t organique de l’A lgérie : M otion  
d'ajournem ent de M . Cudenet [10 aoû t 1947] 
(p. 4200); Discussion générale (p. 4216), 
[20 aoû t 1947] (p. 4447, 4448, 4449, 4450); 
A rt. 6 réservé : Am endem ent de M . Rabier ten
dant à m aintenir les dispositions de l'ordonnance 
du  7 mars 1944 et du  titre I V  de la loi du 5 oc
tobre 1946 [26 octobre 1947] (p. 4700); A rt. 11 
réservé : Amendements de M M . Giacobbi et 
Bouret tendant à inclure un article nouveau 
re la ti f  au vote par collège séparé [27 aoû t 1947] 
(p . 4721). Partic ipe à la discussion du p ro je t 
de loi co n cern an t les élections m unicipales, 
am endé par le Conseil de la R épub lique; 
A rt. 7 : Am endem ent de M . F a ye t tendant à 
étendre à l'A lgérie les dispositions de cette loi 
[28 août 1947] (p. 4 7 7 6 ) .— P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
des circonscrip tions électorales en A lgérie; 
Discussion générale [12 février 1948] (p. 646, 
648, 649); A rticle un ique : Am endem ent de 
M . Rabier tendant à modifier les circonscriptions 
du Constantinois (p. 677); Am endem ent de
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M . Rabier tendant a créer une nouvelle circons
cription dans les Territoires du S u d  (p. 678);
—  de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de 
la R épublique : Discussion générale [26 février 
1948] (p. 1135, 1136). —  E st en tendu  sur le 
re tra it de l’ordre du jo u r  du p ro je t de loi re la tif 
au dégagem ent de cadres [27 mai 1948] 
(p. 2957). — P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif au dégagem ent de ca d res ; 
en qualité de Rapporteur  [27 mai 1948] (p. 2987, 
2988); [2 ju in  1948] (p. 3121); Contre-projet de 
M . Cristofol (p. 3123); Nouveau texte de la  
Commission [3 ju in  1948] (p. 3164); Article 
unique : Am endem ent de M . de R aulin-Labou
reur tendant à interdire toute création d'emploi 
fo u r  un an  (p. 3171); Am endem ents d e 
M M . Badie, K uehn et Bruyneel tendant à ne 
vas licencier les Résistants  (p. 3175); de ce 
p ro je t de loi, am endé par le Conseil de la R épu
b lique; en qualité de Rapporteur [9 ju ille t
1948] (p. 4554, 4555); A rt. 1er : Am endem ent 
de M . Fagon tendant à supprimer le 5e alinéa 
du paragraphe C (p. 4555) ; — d’une proposi
tion de loi rela tive à la révision et la résiliation 
des con tra ts passés p a r  les collectiv ités locales; 
en qualité de Rapporteur  [28 ju ille t 1948] 
(p. 4992); —  de ce tte  p roposition  de loi, 
am endée p ar le Conseil de la R épub lique; en 
qualité  de Rapporteur  [21 septem bre 1948] 
(p. 6784). —  E st en tendu  sur une m otion 
d ’ordre (Débat sur les élections cantonales) 
[20 août 1948] (p. 6070). —  P rend  p a rt à la
discussion : de la p roposition  de loi relative 
aux élections cantonales ; A rt. 4 : Son amende
m ent tendant à prévoir un second tour d'élection 
[25 aoû t 1948J (p. 6192); — de la proposition 
de loi tendant à abroger le décret du 30 m ars 
1935 d it « R égnier » : Discussion générale 
[21 septem bre 1948] (p. 6813); — des in te rp e l
la tions relatives au fonctionnem ent de la Sécu
rité  sociale : Discussion générale [11 ju ille t 1949] 
(p. 4623), [12 ju ille t 1949] (p. 4695, 4696, 
4697); — du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des crédits de fonctionnem ent des ser
vices civils en 195.0; I n t é r i e u r , C hap. 5140 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour le fonds de progrès social en 
A lgérie  [1e r  ju in  1950] (p. 4097); E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , Chap. 1420 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits de ce 
chapitre ( Intégration du cadre spécial d 'Algérie) 
[23 ju in  1950] (p. 5246); le retire  (p. 5 2 4 7 ).—

Pose à M. le M inistre des F inances une ques
tion relative aux re tra ité s  de l’E ta t dom iciliés 
en A lgérie [9 ju in  1950] (p. 4574). — P rend  
p art à la discussion : du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des dépenses civiles d ’investis
sem ents pou r l'exercice 1950; T ravaux  neufs, 
A rt. 1er, E ta t A, I n t é r i e u r , Chap. 903 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour les routes d 'A lgérie  [20 ju ille t
1950] (p. 5673); le retire  (ib id .); — du p ro je t 
de loi re la tif à la m ajoration  des indem nités 
pou r accidents du  travail en A lgérie : Discussion 
générale [2 7  ju ille t 1950] (p. 6 0 5 9 ) ;— du pro je t 
de loi rela tif à l’incom patib ilité des fonctions 
publiques avec le m andat parlem entaire : Ses 
explications de vote sur l'article unique (Cas de 
M . Naegelen, Gouverneur général de l'Algérie) 
[20 octobre 1950] (p. 7075, 7076); —  du p ro je t 
de loi re la tif aux loyers en A lgérie : Discussion 
générale [29 novem bre 1950] (p. 8287, 8288) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t am nistie relative 
aux faits de collaboration : Ses explications de 
vote sur l'ensemble [4 décem bre 1950] (p. 8569, 
8 5 7 0 ) ;— du p ro je t de loi re la tif  à l’élection 
des m em bres de l’Assemblée N ationale ; A rt. 19: 
Am endement de M . Rencurel tendant à ne pas 
prévoir un régime spécial en A lgérie  [21 m ars
1951] (p. 2342); —  du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951; R a d i o d i f f u s i o n , 

C hap. 1000 : Son amendement tendant à réduire 
de 1 000 francs les crédits de l'adm inistration  
centrale (S itua tion  des auxilia ires de Radio- 
France à A lger) [10 avril 1951] (p. 2997); 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 1000 : E n se i
gnement en A lgérie  [20 avril 1951] (p. 3635, 
3636); —  du p ro je t de loi re la tif  aux dépenses 
d ’équipem ent des services civils en 1951; 
R a d i o d i f f u s i o n , A rt. 16 : Autorisation de 
programme pour la radio (Radio-Alger) [11 avril 
1951] (p. 3139, 3140).

BOSQUIER (Mlle Henriette), D éputé du  
Gard.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nommé m em bre : de la Com 
m ission de défense nationale [17 décem bre
1946] (p. 102) ; — de la com m ission des pen 
sions [17 décem bre 1946] (p, 102) ; de la
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Com m ission de l’éducation nationale [2 6  Janvier
1948] (p. 194) ; de la Com m ission des te rrito ires 
d ’ou tre  m er [18 ja n v ie r  1949] (p. 34); [19 ja n vier
1950] (p. 361); de la Commission de la fam ille, 
de la population et de la  santé publique [23 ja n 
v ie r 1951] (p. 347). — E st désignée pour les 
fonctions de ju ré  à la H aute C our de justice 
(A pplication de l’artic le  1er de la loi du 27 dé
cem bre 1945) [27 décembre 1946] (p . 370); 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195); [30 novem bre 1948] 
(p. 7302).

Dépôt :

Le 19 décem bre 1947, une proposition  de loi 
te n d an t à ram ener au 1er m ars 1948 le nom bre 
des fonctionnaires à celui qui existait au
1er ja n v ie r  1939, n° 2947.

interventions :

S’excuse de son absence [27 décem bre 1946] 
(pi. 370); [7 février 1947] (p. 220); [18 février
1947] (p. 355); [11 m ars 1947] (p. 795); 
[22 ju ille t 1947] (p. 3348); [8 m ars 1948] 
(p. 1553) ; [2 ju in  1949] (p. 3072) ; [24 ju in  1949] 
(p. 3766); [21 m ars 1951] (p. 2443); [19 avril
1951] (p. 2 5 3 8 ). O btien t des congés [7 février
1947] (p. 220); [18 février 1947] (p. 355); 
[22 ju ille t 1947] (p. 3348) ; [8 m ars 1948] 
(p. 1553) ; [2 ju in  1949] (p. 3072) ; [24 ju in  1949] 
(p. 3766); [21 m ars 1951] (p. 2443); [19 avril 
1951] (p . 2538).

BOUGRAIN (M. Patrice), D éputé de Saône- 
et-Loire.

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). : E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion de la défense nationale [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 ja n v ie r 1948] (p. 194) ; de la Com
m ission des finances [3 décem bre 1947] (p. 5451).
— E st élu  secréta ire  de la Com mission de la 
défense nationale [J . O . du 29 ja n v ie r  1948] 
(p . 964). — E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission des m oyens de com m unication  [26 ja n 
v ie r 1948] (p. 195) ; de la Com m ission de la 
réform e adm in istra tive [1er aoû t 1947] (p. 3837).

Dépôts :

Le 29 avril 1947, une proposition  de loi ten 
d an t à m odifier l’article p rem ier de l’ordonnance 
n° 45-1012 du 22 mai 1945 re la tive  aux rap 
po rts  en tre bailleurs et preneurs de baux à ferme, 
mobilisés, prisonniers de guerre e t déportés, 
n° 1164. —  Le 22 mai 1947, une proposition  de 
loi ten d an t à m odifier l ’o rdonnance n° 45-280 
du 22 février 1945 et la loi n° 46-1065 du 
16 mai 1946 rela tives aux com ités d ’en treprises. 
n° 1417. —  Le 5 ju in  1947, une proposition  de 
loi ten d an t à constituer un  pécule au profit des 
déportés et in ternés politiques et à créer en leur 
faveur une décoration  spéciale, n° 1567. — Le
10 ju in  1947, un rap p o rt au nom de la  Com m is
sion de la défense nationale sur : I. Les propo
sitions de loi : 1° de M. Serre ten d an t à orga
n iser la restitu tion  des véhicules autom obiles 
réquisitionnés par su ite de l’é ta t de guerre ; 
2° de M. R ené P leven et p lusieurs de ses col
lègues te n d an t à perm ettre  aux anciens p ro p rié 
ta ires d ’ob ten ir le rem placem ent par des voi
tu res autom obiles neuves des véhicules qui leu r 
ont été réquisitionnés par les arm ées alliées, au 
cours des opérations m ilita ires qui se son t 
déroulées en 1944, sur le te rrito ire  m étropoli
ta in  ; 3° de MM. A ndré D enis e t Serre tendan t 
à l’a ttribu tion  par p rio rité  de véhicules autom o
biles p rovenan t des D om aines et des surplus 
am éricains aux F rançais don t les vo itu res ont 
été réquisitionnées par fa it de guerre  ou saisies 
p a r l’au to rité  occupante sous condition  de res
titu tio n  de l’indem nité reçue. II . Les proposi
tions de résolution  : 1" de M. Jean-M oreau  
tendant à inviter le Gouvernement à assurer une 
ju s te  indem nisation aux p roprié ta ires de véh i
cules réqu is itionnés; 2° de MM. E dgar F aure  
et M orice te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
p révo ir un  dédom m agem ent équitable pou r les 
p resta ta ires des réquisitions d ’au tom obiles; 
3° de M. Jean-M oreau  ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à accorder un  d ro it de p rio rité  aux 
p roprié ta ires de véhicules réquisitionnés ou 
volés pendan t la guerre et l’occupation lors des 
ventes organisées p ar l’A dm in istra tion  de l’en
reg istrem ent, des dom aines e t du tim bre ,
n° 1622. — Le 7 ju illet 1947, un rapport au
nom de la Commission de la défense nationale 
sur la p roposition  de loi de M. Ju llien  transm ise 
p a rM . le P résiden t du Conseil d e là  R épublique 
ten d an t à ouv rir des dro its à la m édaille de la 
résistance aux évadés de F rance titu la ires de la
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m édaille des évadés ayant pris du  service dans 
les F . F . C , ,  C . F . F . L .  ou la l te arm ée, et été 
cités à l ’ordre de l ’arm ée, n° 1916 — Le 7 ju il
le t 1947, une proposition  de loi ten d an t à m o
difier la réglem entation  du m arché des céréales 
secondaires, n°1922. — Le 9 ju ille t 1947, une 
proposition  de loi tendan t à com pléter l’article 27 
du décret-lo i du  29 ju ille t 1939, modifié par 
l ’artic le  182 dp la loi n° 46-2154 du  7 octobre
1946, et re la tif à l’exonération  de certa ins assu
je ttis  aux allocations familiales agricoles,
» °  1959. —  Le 11 aoû t 1947, une proposition  
de loi tendan t à m odifier l’article  15 de l’ordon
nance n ’ 45-15 du 6 ja n v ie r  1945 relative à la 
confiscation des profits illicites, en ce qui con
cerne la désignation  d’experts - com ptables 

•comme chargés d ’enquêtes, n° 2388. — Le
11 m ars 1948, une proposition  de réso lu tion  
ten d an t à adresser l’hom m age de l'Assem blée 
Nationale à M. J a n  M asaryk, M inistre  des 
Affaires é t r a n g le s  de T chécoslovaquie ,»0 3747. 
^  Le 4 m ars 1948, un rap p o rt au  nom  de la 
Com m ission de la défense nationale sur le p ro je t 
de loi rég lan t la situation  de certa ins élèves et 
anciens élèves de l’Eçole polytechnique, n° 3640.
—  Le 13 m ai 1948, une proposition  de résolu
tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à a t tr i
buer au M inistre de l’E dueation  nationale un 
con tingen t spécial de croix  dans l’O rdre natio
nal de la Légion d ’honneur à l’occasion de l’Ex- 
position  du  cen tenaire de la R évolu tion  de 1848. 
n» 4159. ^  Le 13 mai 1948, une proposition  de 
loi ten d an t à m odifier l’o rdonnance n” 45-2592 
du 2 novem bre 1945 re la tive  au s ta tu t des 
hu issiers, n° 4160. —  Le 8 ju in  1948, une p ro 
position  de loi ten d an t à m odifier les lim ites 
d ’âge des lieu ten an ts , capitaines e t chefs d ’es
cadron dans la gendarm erie nationale, n° 4477.

Interventions :

Secrétaire d'âge [28 novem bre 1946] (p. 1). 
E st élu Secrétaire de l'Assemblée Nationale  

[3 décem bre 1946] (p. 47), [14 ja n v ie r  1047]
(p. 4). E st en tendu  su r le procès-verbal de 
la  séance du 20 mai 1947 (D ifférend avec 
M . Casanova) [22 m ai 1947J (p. 1710). — 
P ren d  p a rt à la discussion du p ro je t de loi rela- 
la tif  à diverses dispositions d 'o rd re  financier 
(B udget o rd inaire , services civils, exercice
1947) ; A rt. 130 septiès : Son article additionnel, 
en m e  d'étendre aux veuves de guerre, l'exonéra
tion des droits scolaires et universitaires [30 mai

1947] (p. 1844); E ta t A : F i n a n c e s ,  C hap . 101 : 

Son amendement tendant à réduire les crédits 
pour le personnel auxiliaire et contractuel 
[11 ju ille t 1947] (p. 2980); Le retire (ib id .) ; 
Chap. 124 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits 'pour le personnel contractuel (p, 3008, 
3007) ; Le retire ( ib id .) ; R a d i o d i f f u s i o n  

f r a n ç a i s e ,  Chap. 100 : Son amendement ten
dant à réduire les crédits pour traitem ents du  
personnel d 'adm inistration  [16 ju ille t 1947] 
(p. 3049); L,e retire (ib id ,); Santé  p u b l i q u e  

e t  p o p u l a t i o n ,  C hap. 1 0 8 : Son amendement 
tendant à supprimer les crédits pour le personnel 
nécessité par la division des services de la Santé  
publique et de la population  [17 ju ille t 1947] 
(p 3126); L e retire (ibid ) ;  R e c o n s t r u c t i o n  

e t  u r b a n i s m e ,  Chap. 403 : Son amendement 
tendant à supprim er les crédits pour participa- 
t ion de l 'E ta t aux dépenses de personnel des ser
vices de logement [19 ju ille t 1947] (p. 3262); Le 
m aintient en le modifiant (p. 3262, 3263). —  
In terv ien t dans la discussion du p ro je t de loi 
fixant l’évaluation  des voies et moyens du 
budget général de l'exercice 1947; A rticle addi
tionnel : Son amendement tendant à applique? 
en 4946 les articles 41 et 48  de  la loi du 31 dé
cembre 1945  [1er août 1947] (p. 3859) ; Son  
amendement tendant à créer une taxe addition-  
nelle aux droits d'enregistrement sur les m uta
tions (p. 3873). — E st en tendu  au cours du 
d éb a t: su r le p ro je t de loi p o rtan t réalisation  
d ’économies et am énagem ent de ressources ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à ram ener le 
chiffre des fonctionnaires à celui du 1er septembre 
1939  [23 ju in  1947] (p. 2359) ; L e retire  (ibid.) ; 
A rt. 5 : Renvoi de la discussion (p. 2366) ; 
A rt. 22: Son amendement tendant à adm ettre la 
preuve contraire pour l ’évaluation forfa ita ire  du  
revenu imposable (p. 2377); — sur l’absence 
des m inistres intéressés devan t répondre  à des 
questions orales [18 ju ille t 1947] (p. 3176). —  
In te rv ien t dans la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re de crédits prov iso ires pour 
les mois d ’aoû t e t septem bre 1947 (B udget o rd i
naire , dépenses m ilitaires) : Demande de discus
sion d'urgence [31 ju il le t 1947] (p. 3752); 
d ’une p roposition  de loi relative à la restitu tio n  
des autom obiles réqu isitionnées: Discussion gé
nérale, en qualité de Rapporteur  [31 ju ille t 1947] 
(p. 3759, 3760). —  Est en tendu  dans la discus
sion : du  p ro je t de loi fixant le budget e x tra o r
dinaire de l’exercice 1947 (Dépenses m ilitaires) 
A i r , E ta t A, Chap. 800 ; Son amendement

38
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tendant à augmenter les crédits pour la recons
truction des bases aériennes [6 août 1947] 
(p. 3962); Chap. 900 : Son amendement tendant 
à augmenter les crédits pour les travaux et in s 
tallations des bases aériennes (p. 3963) ; Le retire 
(ib id .) ; C hap. 901 : Son amendement tendant à 
augmenter les crédits pour acquisitions immobi
lières (p. 3963, 3964) ; Le retire  (ibid.) ; E ta t B, 
Chap. 800 : Son amendement tendant à augmen
ter les crédits pour reconstruction des bases 
aériennes (p. 3964) ; L e relire  (ibid.) ; Chap. 900 : 
Son amendement tendant à augmenter les crédits 
pour travaux et installations des bases aériennes 
(p. 3965); L e retire (ib id .); C hap. 9 0 1 : Son  
amendement tendant à augmenter les crédits pour 
acquisitions immobilières (p. 3965) ; Le retire 
( ib id .); Chap. 90 4 : Son amendement tendant à 
augmenter les crédits pour le matériel de série de 
l ’air (p. 3966); E ta t C, Chap. 901 : Son am en
dement tendant à élever les crédits pour la cons
truction de nouveaux modèles (p. 3966) ; Le relire 
(ib id .); Chap. 902: Son amendement tendant à 
élever les crédits pour l'équipement industriel 
(p. 3767); E ta t E , C hap . 800: Son amendement 
tendant à augmenter les crédits pour la recons
truction des bâtiments (p. 3967); C hap. 90 0 : 
Son amendement tendant à augmenter les crédits 
pour acquisitions immobilières (p . 3967); Le 
retire ( ib id .); C hap. 901 : Son amendement ten
dant à augmenter les crédits pour travaux neufs  
(p .  3968); Chap. 902 : Son, amendement tendant 
à augmenter les crédits pour équipement indus
triel (p. 3968); de ce p ro je t de lo i am endé par 
le Conseil de la R épub lique : P r é s i d e n c e  d u  

C o n s e i l ;  C h a p .  903: Service cinématographique 
des armées [9 août 1947] (p. 4152). — In te r
v ien t dans la discussion : du  p ro je t de loi p o r 
ta n t s ta tu t organique de l ’A lgérie : Question 
préalable de M . le général Aum eran sur l'incons- 
titu tionna lité  du  projet [10 août 1947] (p. 4197) ;
—  du  p ro je t de loi de dégagem ent des c a d r e s  

des fonctionnaires ; A rt. 4 : Amendement de 
M . Villon tendant à licencier p a r  p rio r ité  les 
fonctionnaires ayant agi contre la résistance 
(Obstruction prétendue du groupe communiste) 
[12 aoû t 1947] (p. 4274). — E st entendu  pour 
un rappel au règ lem ent : Solution de la question 
des abstentions volontaires [22 décem bre 1947] 
(p. 6173). — P ren d  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi in stitu an t un prélèvem ent excep
tionnel de lu tte  con tre  l’in fla tion ; Art. 7 bis : 
Am endem ents de M M . Pleven et Devinat  tendant 
à prévoir la réduction du nombre des fonction

naires [22 décem bre 1947] (p. 6158); — du 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re de créd its pour 
la reconstruction  e t l ’équipem ent (B udget 1948, 
dépenses civ iles); E ta t A : T r a v a u x  p u b l i c s  

e t  t r a n s p o r t s - S e c t i o n  I I I ,  C hap. 91 5 : M a
tériel aéronautique [25 février 1948] (p. 1100); 
P . T .  T . ;  E ta t C, Chap. 902 : M atériel électrique 
et radio-éleclrique (p. 1103) ; A rt. 12 : Son amen
dement tendant à supprimer l'article  (p. 1113); 
Le retire  ( ib id .); A rt. 13 : Son amendement ten
dant à réduire les crédits prévus pour A ir -  
France (p. 1113); Le retire  (ibid ) ; Ses explica
tions de vote sur l’ensemble (p. 1122). — E st 
entendu sur le procès-verbal de la séance p ré 
cédente (Longueur des séances de nuit) [6 mars
1948] (p. 1455). —  P rend  part à la discussion 
de propositions de lois relatives au prélèvem ent- 
exceptionnel de lu tte  contre l'inflation  ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Viollette tendant à 
permettre l'exonération en souscrivant à plusieurs 
tranches de l'em prunt [6 m ars 1948] (p. 1458, 
1461); Son rappel au règlement (modifications 
de votes pendant le pointage) [6 m ars 1948] 
(p. 1461, 1462); S a  motion d'ordre [7 m ars
1948] (p. 1502). — Dépose une dem ande d ’in 
terpella tion  sur la d istribu tion  de 300 tonnes de 
sucre polonais aux grévistes en novem bre 1947 
[11 m ars 1948] (p. 1675). — Est en tendu  sur : 
le procès-verbal de la séance du 6 m ars 1948 
(rectification de votes pendant le pointage) 
[16 m ars 1948] (p. 1729) ; — une m otion d ’ordre 
(Débat sur les crédits militaires) [17 m ars 1948] 
(p. 1845). — P rend  p a r t à la discussion du 
pro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its pour 
les dépenses m ilitaires d ’avril et m ai 1948: E x 
plications de vote sur l'ensemble (S a  le ttre à la 
S . N . C . A . S . O . )  [18 m ars 1948] (p. 1961, 
1962). =  S ’excuse de son absence [4 ju ille t
1947] (p. 2737), [21 ju ille t 1947] (p. 3283), 
[26 février 1948] (p. 1134). [2 ju in  1948] 
(p. 3096), [17 m ai 1949] (p. 2536). — O btient 
des congés [ 4  ju ille t 1947] (p. 2737), [21 ju ille t
1947] (p. 3283), [26 fév rier 1948] (p. 1134), 
[2 ju in  1948] (p. 3096), [17 mai 1949] (p. 2536). 
=  Donne sa dém ission de D éputé [13 octobre
1949] (p. 5764).

BOUHEY (M. Jean), Député de la Côte-d'Or.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Commis-
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sion des affaires étrangères [17 décem bre 1946] 
(p. 102); [26 ja n v ie r  19481 (P. 194); [18 jan v ie r 
1949J (p. 34); 25 ja n v ie r 1951] (p. 364); de la 
Com m ission de la presse [17 décem bre 1946] 
(p. 102); [26 jan v ie r 1948] (p. 195); [23 janv ier 
1951] (p . 348) ; de la Com mission de la presse 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34) ; [17 jan v ie r 1950] 
(p. 300); de la Com mission nationale de presse 
e t d’inform ation  in stituée  p a r l’article 20 de la 
loi du  11 mai 1946 [28 jan v ie r 1946] (p. 40) —  
E st désigné pour figurer sur la liste des ju rés  
à la H aute C our de ju s tice  (A pplication de la 
loi du  27 décem bre 1945) [3 décem bre 1947] 
(p. 5152); [26 ja n v ie r 1948] (p. 195); [30 no
vem bre 1948] (p. 7302).

Dépôt :

Le 20 janv ier 1949, un  avis au nom  de la 
Commission des affaires étrangères sur le p ro je t 
de loi au to risan t le P résiden t de la R épublique 
à ratifier la C onvention re la tive  au payem ent 
des pensions aux victim es de la  guerre, conclue 
le 1er décem bre 1947 en tre la F rance e t la 
T chécoslovaquie, ne 6121.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur le p ro je t 
de loi p o rtan t approbation  du tra ité  de paix avec 
l ’Italie [13 ju in  1947] (p. 2124). — P ren d  p art 
à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t ratifica
tio n  du pacte A tlantique : Discussion générale 
[26 ju ille t 1949] (p. 5286, 5287, 5288, 5289, 
5290). =  S’excuse de son absence [8 ju ille t
1947] (p. 2815). =  O btient un congé [8 ju ille t
1947] (p. 2815).

BOUKADOUM (Messaoud), D éputé de Cons
tantine (Deuxième collège, 2 e circonscription).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 186). =  Est nom m é m em bre : de la Com 
m ission de l'ag ricu ltu re  [27 décem bre 1946] 
(p. 370); de la Com mission de la ju stice  et de 
législation [27 décem bre 1946] (p. 370) ; [30 ja n 
v ier 1948] (p. 329) ; de la Commission des pen
sions [30 jan v ie r 1948] (p. 329).

Interventions :

P artic ipe à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t s ta tu t organique de l’Algérie : Discus
sion générale [20 août 1947] (p. 4455, 4456, 
4457, 4460).

BOULET (M. Paul), D éputé de l'H érault.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p, 38). —  E st nom m é m em bre : de la Com mis
sion d ’agricu ltu re [17 décem bre 1946] (p. 102) ; 
de la Com mission de la famille, de la population  
et de la santé publique [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 janv ier 1948] (p. 194), [18 jan v ie r
1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300], 
[23 ja n v ie r 1951] (p. 347). E st élu vice-président 
de cette Com m ission [J . O . du 21 décem bre
1946] (p. 10784), [J . O . du  29 ja n v ie r  1948] 
(p. 964). — E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission des boissons [31 mai 1949] (p. 3011), 
[17 jan v ie r 1950] (p. 299), [23 ja n v ie r 1951] 
(p. 347) ; de la  Com m ission chargée d ’enquê te r 
sur la p roduction  du v in , la livraison de ce vin 
par les p roducteurs au rav ita illem en t général e t 
la rép a rtitio n  de ce v in  en tre  les a ttr ib u ta ire s  
[18 février 1947] (p. 357). — E st nom m é ju ré  à 
la H aute C our de Justice [15 ju ille t 1947] 
(p. 3016).

Dépôts :

Le 21 décem bre 1946, une proposition  de 
réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
o rganiser à P aris , en 1947, à l’occasion du 
centenaire de l’Ecole française d ’A thènes, une 
E xposition  d ’a r t  e t d ’h isto ire  et à organiser, 
d ’au tre  p a rt, le voyage d ’une mission d ’études 
en Grèce et dans le P roche-O rien t, n° 185. — 
Le 28 février 1947, une proposition  de réso lu
tio n  tendan t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
augm enter le con tingen t de vo itures autom o
biles m is à la disposition du corps m édical, 
n° 794. — Le 13 m ars 1947, un rap p o rt au nom 
de la Com mission de l ’A gricu ltu re su r la propo
sition  de réso lu tion  de M. Badie e t p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent 
à accorder une aide efficace à une cave coopéra
tive (( pilote », n° 902. —- Le 6 ju in  1947, une 
proposition de loi ten d an t à abolir la peine de 
m ort, n° 1617. — Le 6 août 1947, un rap p o rt
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au nom  de la Com m ission de la fam ille, de la 
population  e t de la santé publique su r la p ropo
sition de résolution  de M. B ourbon et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à in v ite r le G ouverne
m en t à faire accélérer la fabrication  d ’appareils 
rad iologiques, n° 2264. —  Le 19 fév rier 1948, 
un  rap p o rt au nom de la Com mission de la 
fam ille, d e là  population  e t de la santé publique 
su r le p ro je t de loi ten d an t à au to riser le P rési
den t de la R épublique à ratifier la C onvention 
du  22 ju ille t 1946 créan t l’O rganisation m on
diale dé là santé, il0 3462. — Le 3 février 1949, 
Ùtie p roposition  de réso lu tion  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à en trep rend re  des dém arches 
im m édiates en vue de p roposer que la rencontre 
du P résiden t T rüm an et du M aréchal S taline 
puisse avoir lieu à P aris , n° 6280. — Le 3 m ars
1949, une proposition  de résolution  ten d an t à 
m odifier l’article 14 du R èglem ent de l’Assem
blée N ationale, en vue de la création  d ’une 
Com m ission des boissons, n° 6650. — Le 
10 m ars 1949, une proposition  de résolution 
te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à déclarer 
la n eu tra lité  de la F rance ta n t que ne seron t 
pas réalisées les conditions d ’une véritab le 
sécurité  collective, il0 6758. — Le 16 ju in  1949, 
une proposition  de résolution  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à ven ir en aide aux popula
tions de l’H érau lt v ictim es d ’une récente 
to rnade , n °  7487. —  Le 9 ju ille t 1949, une 
proposition  de loi ten d an t à abolir la peine de 
m ort, n °  7832. —  Le 27 octobre 1949, une 
proposition  de loi concernan t l ’em ploi de 
certains p rodu its  végétaux dans l’alim entation 
en vue de p ro téger la santé publiqué, I Io 8259.
—  Le l ei décem bre 1949, un rap p o rt au nom de 
la Commission de la  fam ille, de la population  et 
de la santé publique sur les propositions de loi : 
l ô de M. P aul B oulet concernant l’em ploi de 
certains p rodu its  végétaux dans l’alim entation  
en vuë de p ro téger la santé publique ; 2° de 
M. T h ibau lt concernant l’em ploi de certains 
ex tra its  dilués dans les boissons ou de tous 
au tres p ródu its d ’origine végétale ou chim ique 
susceptibles de m ettre  ert danger la  santé 
publique, I Io 8571. —  Le 8 décem bre 1949, un 
avis au nom de la Com m ission des boissons sur 
les proposiiions de loi : I o de M. Paul B oulet 
concernan t l'emploi de certains produits végé
taux dans les boissons non alcooliques eh vue 
de p ro téger la santé publique ; 2° de M. Thibault 
concernan t l’emploi de certains extraits dilués

dans les boissons ou de tous au tres produits 
d ’origine végétale ou chim ique susceptibles de 
m ettre  en danger la santé publique, n° 8655.— 
Le 15 décem bre 1949, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
déposer, dans les plus brefs délais, devant les 
N ations Unies, une proposition  de C onvention 
in te rnationale  tendan t à proclam er com me cou
pables d ’un crim e contre  l’hum anité  ceux qui, les 
prem iers, en cas d ’hostilité , auraien t utilisé l’arm e 
atom ique, les arm es chim iques ou bactériolo^ 
giques, les bom barderrients m assifs de villes Ou, 
d ’une façon générale, to u t procédé de n a tu re  à 
te rro rise r les populations, n° 8727. — Le 1er fé
v rier 1950, un  rap p o rt au nom de la Commission 
de la fam ille, de la population e t de la santé 
publique sur la p roposition  de résolution  de 
M. M ora et p lusieurs de ses collègues ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à accorder à tous les 
tubercu leux  la carte  de p rio rité  pour les trans^ 
ports , n° 9118. — Le l ,r fév rier 1950, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission de la fam ille, 
de la population  et de la santé publique sur la 
p roposition  de loi de M. Savard  et p lusieurs de 
ses collègues tendan t à m odifier l’artic le  12 de 
la loi du  2 aoû t 1949 ayant pour ob je t de venir 
en aide à certaines catégories d ’aveugles e t de 
grands infirm es, n° 9119. — Le 30 m ai 1950, 
une p roposition  de résolution  ten d an t à la rév i
sion des articles 3 e t 6 de la C onstitu tion , en 
vue de soum ettre  le m ode d ’élection de l’Assem- 
blée N ationale au referendum , n° 10092. — Le
21 ju in  1950, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion de la fam ille, de la population  et de la 
san té publique sur l ’avis donné p a r  le Conseil 
de la R épublique sur la proposition  de loi 
adoptée p a r  l’Assemblée N ationale ten d an t à 
rég lem enter l’em ploi de certains p rodu its  d’ori
gine végétale dans les boissons non alcooliques, 
en vue de p ro téger la santé publique, n° 10378.
—  Le 13 ju ille t 1950, un avis au nom  de la 
Com mission des boissons sur l’avis donné par le 
Conseil de la R épublique sur la proposition  de 
loi adoptée par l ’Assem blée N ationale ten d an t 
à rég lem en ter l ’em ploi de certains p roduits 
d ’origine végétale dans les boissons non alcoo
liques, en vue de p ro téger la santé publique, 
no 10595. — Le 27 ju ille t 1950, une proposition  
de résolution  tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à donner avant l’in te rru p tio n  de la session de 
l ’Assemblée N ationale des indications précises :
I o sur les m esures q u ’il propose pour que la
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F rance prenne au plus tô t les in itia tives de 
n a tu re  à em pêcher l’extension e t à faciliter le 
règlem ent pacifique du  conflit coréen ; 2° sur 
les assurances q u ’il peu t donner pou r que soit 
in tégralem ent respecté, quels que soient leg 
événem ents, l ’article  7 de la C onstitu tion , 
ti° 10779. Le 22 décem bre 1950, une propo
sition  de réso lu tion  te n d an t à la révision des 
articles 3 et 6 de la C onstitu tion , en vue de 
soum ettre  le mode d ’élection de l’Asàemblée 
N ationale au referendum , ,n° 11744. — Le
9 m ai 1951, une p roposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le  G ouvernem ent à exonérer 
les v iticu lteu rs du départem ent de l’H érault 
v ictim es des to rnades de 1950 et de 1951 et des 
gelées p rin tan ières de 1951 : l ° d e  la d istilla tion  
obligatoire pour la réco lte  de 1950 ; 2° du 
blocage pour la récolte de 1950 ; 3* des im pôls 
fonciers pour te rra ins p lantés en vigne, e t à 
leu r accorder des secours, dégrèvem ents fiscaux 
e t délais de payem ent pou r les im pôts restan t 
dus et la tranche provisionnelle du  15 mai 1951, 
n° 13164.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur la p ropo 
sition de résolution  re la tive  à la nom ination  
d ’une Com mission d ’enquête sur les problèm es 
du v in  [7 fév rier 1947] (p. 224). P rend  p art 
à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
du B udget général de l’exercice 1947 (Dépenses 
civiles) ; E t a t  A, S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a 

t i o n ,  C hap. 404 : Dispensaires d'hygiène sociale 
[17 ju ille t 1947] (p. 3136, 3137) ; E d u c a t i o n  

Na t i o n a l e , C hap. 394 : A chats de livres pour 
lectures publiques {bibliobus) [22 ju ille t 1947] 
(p. 3418). —- Partic ipe à la discussion du p ro je t 
de loi rép rim an t les m anœ uvres s’opposant à la 
collecte e t à la rép a rtitio n  des denrées ra tio n 
nées : E xplications de voie sur l'article unique 
[28 aoû t 1947] (p. 4772). —  P rend  p a r t à la
discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re 
de créd its p o u r le reclassem ent de la fonction 
publique : Discussion générale [5 février 1948] 
(p. 436,437) ; — du  p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its pou r la reconstruction  e t l’équi
pem ent (B udget 1948, dépenses civiles) ; A rt. 20 : 
Am endem ent de M . Gau tendant à insérer un  
article nouveau prévoyant des avances à la caisse 
de Crédit agricole en faveur des viticulteurs 
[25 fév rier 1948] (p. 1116); A rt. 23 : Crédits

pour les habitations à Ion marché (p. 1117,1118);
—  du p ro je t de loi re la tif aux loyers ; A rt. 6 : 
Am endem ent dé M . Courant tendant à prévoir 
l'évacuation des lieux si un local su ffisan t est 
o ffert en échange [2 m ars 1948] (p. 1240) ; — de 
propositions de loi relatives à la lu tte  contre 
l ’alcoolisme : Discussion générale [19 m ai 1948] 
(p. 2721, 2722, 2723, 2724, 2725, 2726); Se» 
explications de Vote sur la demande de renvoi à la 
Commission (p . 2742, 2743) ; —  du p ro je t de loi 
p o rtan t am énagem ent du budget recondu it à 
l’exercice 1948; E ta t A, T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e , Chap. 401 : Fonds national de chômage 
[28 ju ille t 1948] (p. 4974, 4975); S a n t é  p u b li
q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 405 ; Services an ti
vénériens départem entaux [29 ju ille t 1948] 
(p. 5053, 5054); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : P er
sonnel des bibliothèques municipales [4 août 1948] 
(p. 5300); Chap. 332-1 : Constructions scolaires 
{enseignement prim aire) (p. 5309); Chap. 527 ; 
Théâtres nationaux (p, 5341, 5342); —  de l’in 
terpella tion  de M. A ubry  relative aux anciens 
com battan ts e t victim es de guerre : Discussion 
générale [5 aoû t 1948] (p. 5384 et suiv.), — E s t  

en tendu  au cours du débat s u r  : la dem ande de 
discussion d ’urgence d ’une proposition  de loi 
a ttr ib u an t le m inim um  v ita l à tous les aveugles 
et grands infirm es, en qualité  de Rapporteur 
[5 août 1948] (p. 5390, 5391, 5392); — la p ro 
position de loi p o rtan t m ajo ration  de l’allocation 
aux aveugles et grands infirmes : Discussion 
générale [5 aoû t 1948] (p. 5394) ; le p ro je t 
de loi fixant l’évaluation  des voies e t moyens 
pou r l’exercice 1948; A rt. 18 : Am endement de 
M . M oussu re la tif au règlement et à l'évaluation 
de la ta x e  locale [20 aoû t 1948] (p .6060); A r t .63: 
P rêts aux agriculteur» victimes de» calamités 
publiques (p. 6084); le p ro je t de loi p o rtan t 
création  de ressources nouvelles et am énagem ent 
d ’im pôts ; A rt. 6 bis : Abrogation de l'article 4 
de la loi du  24  septembre 1941  [18 septem bre
1948] (p. 6675, 6676) ; A rt. 7 : Amendement de 
M . P aum ier tendant à d im inuer le ta u x  des 
droits sur les vins de liqueur (p. 6680) ; A rt. 12 : 
Son amendement tendant à exonérer partiellem ent 
les automobilistes ayant des enfants à charge 
(p. 6687); de ce p ro je t de loi am endé p ar le 
Conseil de la R épub lique; A rt. 6 bis : A utorisa
tion de fabriquer des apéritifs à base d'alcool 
[24 septem bre 1948] (p. 6894, 6895). P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi ten d an t à 
modifier le s ta tu t viticole : Discussion générale
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[25 novem bre 1948] (p. 7238). —  E st en tendu  
sur les propositions de la Conférence des prési
dents (Problème des loyers) [20 jan v ie r 1949] 
(p. 60). —  P rend  p art à la discussion : des 
in terpella tions sur la dissolution de l’E n tr’aide 
française : Discussion générale [10 m ars 1949] 
(p. 1482); du p ro je t de loi p o rtan t répar
titio n  de l’abattem ent opéré sur le budget de la 
santé publique e t de la population  : Discussion 
générale [23 m ars 1949] (p. 1777, 1778). E st
entendu sur le procès-verbal de la séance précé
dente : Sa  rectification de vote sur la motion 
préjudicielle de M. H . Teitgen au sujet de l’éten
due des autorisations de poursuite [6 ju ille t 1949] 
(p. 4256). — P rend  p a rt à la discussion : d 'une 
proposition  de réso lu tion  in v itan t l’Assemblée 
N ationale à  sanctionner une infraction  au règ le
m ent : Discussion générale [7 ju ille t 1949] 
(p. 4330, 4331) ; Son amendement tendant à 
substituer « estime inadmissible » à « blâme » 
(p. 4333) ; le retire (ibid.) ; —■ des in terpella tions 
sur le fonctionnem ent de la sécurité sociale : 
Discussion générale [12 ju ille t 1949] (p. 4684); 
Ordre du jour de M . Capitant tendant à réorga
niser l a  sécurité  sociale [13 ju ille t 1949] (p. 4711) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t ratification  du pacte 
A tlantique : Discussion générale [25 ju ille t 1949] 
(p. 5231, 5232, 5233); —■ d ’une p roposition  de 
loi m odifiant la loi p o rtan t nationalisation  de 
l ’électricité et du gaz am endée p ar le Conseil 
de la R épub lique; A rt. 4 bis A : Am endem ent 
de M . M u d ry  tendant à supprimer l'article rela
t i f  aux sociétés de distribution d'électricité régies 
p a r des collectivités locales [30 ju ille t 1949] 
(p. 5611). —• Dépose une dem ande d ’in te rpe l
lation sur le cas des objecteurs de conscience 
[13 octobre 1949] (p. 5766). ■— P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t réform e de 
l ’auxilia ria t ; A rt. 1er : Am endement de M . B a -  
rangé tendant à interdire un excédent de dépenses 
par rapport au crédit accordé l'année précédente 
[10 novem bre 1949] (p. 6067) ; —■ d ’une propo
sition de loi p o rtan t réglem entation  des boissons 
non alcooliques : Urgence [14 décem bre 1949] 
(p. 6850, 6851, 6852); “  du p ro je t de loi 
re la tif à la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d ’affaires; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . René Schm itt tendant à prévoir un régime 
spécial pour les villes de 23 .000  à 100.000 habi
tants  [30 décem bre 1949] (p. 7578); Ses expli
cations de vote sur l'ensemble (p. 7581). ■— 
Dépose une dem ande d’interpellation sur la

garantie par le G ouvernem ent du d ro it au 
trava il e t du d ro it de grève contre certaines 
m esures de licenciem ents e t de lock-ou t [2 jan 
v ier 1950] (p. 2). —  P ren d  p art à la  discussion : 
du p ro je t de loi rela tif à la répartition  p ro v i
soire des créd its ouverts sur l’exercice 1950; 
A rt. 8 : éva lua tion  du principal f ic t i f  de base 
pour la contribution des patentes [1er fév rie rl9 5 0 ] 
(p. 862); A rt. 9 : Conventions entre le M inistère 
des Finances et le Crédit foncier en vue de prêts 
aux collectivités locales (p. 864) ; —  du  p ro je t de 
loi re la tif aux conventions collectives et au 
règlem ent des conflits du trav a il, am endé par 
le Conseil de la R épublique; A rt. 3 bis : A m en 
dement de M . Ram arony tendant à disjoindre  
l'article prévoyant la non-rupture du contrat de 
travail du fa it  d'une grève [8 février 1950] 
(p. 1077, 1078); —  d’une proposition  de réso 
lu tion  relative aux stages des é tud ian ts en m é
decine : Discussion générale [16 février 1950] 
(p. 1110,1111) ; S o n  rappel a u  règlement (p . 1115) ; 
S a demande de renvoi à la Commission de l’édu
cation nationale (p. 1115, 1116); —  d ’une p ro 
position de résolution relative à la réduction 
sur les tran sp o rts  de la région parisienne en 
faveur des étudiants : Ses explications de vote 
sur la proposition [23 février 1950] (p. 1320) ;
■— d’une proposition  de loi rela tive à l’em ploi 
de certains p rodu its végétaux dans les boissons 
non alcooliques, en qualité de Rapporteur 
[28 février 1950] (p. 1525, 1526, 1527, 1528, 
1529, 1530) ; Demande d'ajournement du débat 
présentée par M . H énault (p. 1530) ; A rt. 1er : 
Am endement de M . A .  H ugues tendant à régle
menter la fabrication et la vente des boissons 
déclarées nocives par le Conseil supérieur de 
l'hygiène publique (p. 1531) ; A rt. 2 : Règlement 
d'adm inistration publique pour l'application de la 
loi (p. 1532); A m endem ent de M . M ontagnier 
tendant à introduire un  article nouveau in terd i
sant la vente du  coca-cola (p. 1533,1534) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R ép u 
blique, en qualité de R apporteur [4 août 1950] 
(p. 6734, 6736, 6737) ; ■— d ’une proposition  de 
réso lu tion  relative aux créd its de l’éducation 
nationale : Contre-projet de M . Thamier tendant 
à n'effectuer aucune réduction sur les crédits 
affectés à l'éducation nationale [8 ju in  1950] 
(p. 4500, 4501) ; -— d ’une proposition  de loi 
rela tive à la réduction  des créd its de l’éducation 
nationale : Discussion générale [15 ju in  1950] 
(p. 4828) ; A rticle  unique : P as de réduction de
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crédits en 1950 (p. 4830); —  d u  p ro je t  de lo i 
re la ti f  au  d év e lo p p e m en t des c ré d its  de fo n c 
tio n n e m e n t des se rv ices  civils en 1950; A n c ie n s
COMBATTANTS E T  VICTIM ES D E G U E R R E  : DiS-
cussion générale (Ses observations sur le méconten
tement des anciens combattants, la situation des 
ternes de guerre, le calcul des majorations 'pro
mises en 1950, le prélèvement sur les pro fits de 
guerre) [21 ju in  1950] (p. 5103,5104,5105,5106) ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 6090 : E x p é d i
tions françaises à l 'H im alaya  [19  ju ille t 1950] 
(p. 5609). E st en tendu  su r une a ttrib u tio n  de 
com pétence pou r l ’examen d ’une proposition  de 
loi re la tive  à l ’organisation du  service de santé 
scolaire [22 ju in  1950] (p. 5131). —  P rend  p art 
à la discussion : d ’une proposition de loi rela tive 
aux dom m ages causés par les calam ités ag ri
coles : Urgence [20 ju ille t 1950] (p. 5 6 4 6 ) ;—• 
du p ro je t de loi re la tif  à l’am élioration de la 
situation  des anciens com battan ts et victim es 
de la guerre (Ses explications de vote sur l ’en
semble) [26 ju ille t 1950] (p. 6009, 6013). — 
Dépose une dem ande d ’in te rpella tion  sur les 
m esures que le G ouvernem ent com pte p rendre 
en vue du règ lem ent pacifique du  conflit coréen 
[27 ju ille t 1950] (p. 6081). — P ren d  p art à la dis
cussion : du p ro je t de loi re la tif  au développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des services 
civils p o u r 1950; L o i d e s  c r é d i t s , A rt. 77 : 
Avance de 25 m illiards à la  S . N . C . F . (in su f
fisance des crédits pour commandes de matériel) 
[2 aoû t 1950] (p. 6486); — d’une proposition 
de réso lu tion  relative au stockage des from ages 
de garde : Discussion générale [3 août 1950] 
(p. 6545, 6546) ; —• du  p ro je t de loi in stitu an t 
une aide financière aux victim es des calam ités 
agricoles; A rt. 3 : Am endem ents d e  M .  O lm i 
tendant à ramener le taux  des p rê ts  de 5  à 1 0/0 
[3 août 1950] (p. 6596); A rt. 5 : Fonds national 
de solidarité viticole [4 aoû t 1950] (p. 6627); 
A rt. 7 : Son amendement tendant à accorder le 
report des deux premières annuités aux sinistrés 
(p. 6645) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 6653). —  Dépose une dem ande d ’in te rp e l
la tion  sur la ferm eture des m ines de Plaisance 
[17 octobre 1950] (p. 6920). — Prend p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t am nistie 
relative aux faits de collaboration : Contre- 
projet de M . Pérou tendant à am nistier les com
battants de la p a ix  et résistants condamnés [9 no
vem bre 1950] (p. 7560) ; —  du p ro je t de loi 
rela tif à l’élection des m em bres de l’Assemblée

N ationale : Oppose la question préalable [21 dé
cem bre 1950J (p. 9418, 9419 ,9420,9421, 9422) ; 
Discussion générale (p. 9437) ; Sa  motion préju
dicielle tendant à suspendre le débat, et à prévoir 
un referendum su r le mode de scrutin  (p. 9446, 
9451, 9452); — d ’une proposition  de loi po rtan t 
p rorogation  de certains baux à usage com m er
cial, industrie l ou artisan a l; A rt. 1er : Am ende
ment de M . Toujas tendant à ne proroger que 
jusqu 'au  31 mars 1951 les textes en vigueur 
[30 décem bre 1950] (p. 9862); — du p ro je t de 
loi p o rtan t au to risa tion  d ’un program m e de 
réarm em ent : Ses explications de vote sur les 
questions de confiance posées pour l'adoption du  
texte gouvernemental [31 décem bre 1950] (p. 9933, 
9934) ; — du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de 
crédits pour les m ois de ja n v ie r et février 1951 :
Discussion générale [31 décem bre 1950] (p. 9952);
—  du p ro je t de loi p o rtan t dévolution  des 
biens des entreprises de presse : Question pré
alable posée p a r  M m e P ér i  [4 ja n v ie r  1951] 
(p. 111); S a  motion préjudicielle tendant à 
ajourner le débat (p. 119, 120) ; — du  p ro je t de 
loi p o rtan t répartition  du p rodu it de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d ’af
faires; A rt. 3 : Participation de l’E ta t au fonds 
de péréquation [5 ja n v ie r  1951] (p. 203, 204); 
A rt. 5 : Son amendement tendant à reporter la 
dale lim ite du  vote des budgets com m unaux au 
15 janvier  (p. 229) ; le retire  (ibid.) ; —  d ’une 
proposition de loi relative à l’allocation aux 
vieux travailleurs salariés : R etra it de Tordre 
du jo u r  proposé par la Conférence des présidents 
[25 ja n v ie r 1951] (p. 364); Proposition de 
M . Frédéric-D upont de renvoyer le débat au 
13 février  (p. 367) ; Demande de renvoi du  débat 
présentée par le Gouvernement (p. 374) ; Discus
sion générale (p. 382, 383); — d ’une proposition  
de loi relative à la revision de certaines rentes 
et pensions (Demande de renvoi à la Commission, 
présentée p a r le Gouvernement) [1er février 1951] 
(p. 611); A rt. 7 : Am endem ent de M . F rédéric- 
Dupont tendant à revaloriser les pensions des 
rentiers ayant p lus de 120.000 francs p a r an de 
retenu  [14 m ars 1951] (p. 1895) ; Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 1901). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur la po litique de la 
F rance en E x trêm e-O rien t [2 février 1951] 
(p. 679). — Est en tendu  : su r le procès-verbal 
de la séance précédente (Discussion de son inter
pellation sur la politique étrangère) [7 février 
1951] (p. 838) ; — sur la fixation de la date de
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discussion des in te rpella tions su r les en tre tiens 
de W ash ing ton  [7 février 1951] (p. 870, 871).
—  P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif aux prestations familiales : Discussion 
générale [8 février 1951] (p. 899, 912); — d’une 
proposition  de résolution  m odifiant l’article 74 
du règ lem ent rela tif au quorum  : Discussion 
générale [21 février 1951] (p. 1440); — du 
p ro je t de loi re la tif à l’élection des m em bres de 
l ’Assemblée N ationale : Son rappel au règlement, 
dépôt de sa motion préjudicielle  [22 février 1951] 
(p. 1482,1483) ; S a  motion préjudicielle tendant à 
suspendre le débat et à prévoir un referendum  sur  
ce su je t (p. 1485,1486 ,1487) ; Ses explications de 
note sur la question de confiance posée pour la 
prise en considération du projet gouvernemental 
[37 fév rier 1951] (p. 1667, 1668) ; Son rappel au 
règlement (lim itation du temps de parole) [15 m ars 
1951] (p. 1972) ; Son rappel au règlement (modi
fication de l'ordre du jour)  [19 m ars 1951] 
(p. 2150); S a  motion, préjudicielle tendant à 
suspendre le débat jusqu 'à  ce que le Gouvernement 
fasse une déclaration sur sa politique économique 
[31 m ars 1951] (p. 2304, 2305); A rt. 11 : Son  
amendement tendant à prévoir 544 députés dans 
la métropole (p. 2329); A rt. 17 : Son amende
ment tendant à prévoir des élections partielles à 
deux tours (p. 2341) ; de ce pro jet de loi am endé 
p ar  le C onseil de la  R épublique : Discussion 
générale [26 avril 1951] (p. 4042, 4043) ; — du 
p ro je t de loi po rtan t ouvertu re de créd its p ro 
v isoires pou r le mois de m ars ; Discussion géné
rale [28 février 1951] (p, 1702,1704), —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  : sur l ’ouverture 
de cred its indispensables au financem ent de la 
loi étendan t aux é tud ian ts la sécurité sociale 
[28 février 1951] (p. 1721) ; — su r le finance
m ent de la sécurité sociale des é tud ian ts [14 
m ars 1951] (p, 1914). — P rend  p art à la discus
sion : du p ro je t de loi re la tif au développem ent 
des prédits de fonctionnem ent des services 
civils en 1951, am endé p a r  le Conseil de la 
R épub lique; I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e , Chap. 
1000 ; P olitique charbonnière du Gouvernement 
(ferm eture de la mine de Plaisance) [14 m ars 
1951] (p. 1917); T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , 

Chap. 1000 : Am endem ent de M . D upra t tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'adm i
nistration centrale (suppression des zones 4e 
salaires) [20 mars 1951] (p. 2189) ; Chap. 4010 : 
Amendement de M . P .-H . Teitgen tendant à 
insérer un  chapitre nouveau garantissant le

salaire m inim um  des m aîtres laïques de rensei
gnement privé  (p. 2218, 2235, 2236); C hap. 
4020 : Fonds national de chômage (p. 2239); 
F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , Chap, 1000 : Demande 
de rétablissement des crédits pour le m in istre , 
présentée par le Gouvernement (procès des pères 
blancs de D akar) [5 avril 1951] (p. 2730); 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , C hap, 1000 : 
A p é r itifs  à base d'alcool et augmentation des 
crédits d'assistance [26 avril 1951] (p. 4021, 
4022, 4023) ; a n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c 

t i m e s  d e  g u e r r e  : Discussion générale [15 mai
1951] (p. 5153) ; Chap. 700 : Retraite du com
battant (p. 5159) ; R etra ite du, combattant (délai 
de forclusion pour demandes dépensions) (p. 5171) ; 
A rt. 2 septiès : Demande de prise en considération 
du texte gouvernemental re la tif au pécule des 
prisonniers de guerre, présentée par le Gouver
nement (p. 5189, 5190); — d ’une proposition  
de loi p o rtan t reconduction  de l ’allocation tem 
poraire  aux vieux ; Discussion générale [21 m ars
1951] (p. 2284); du p ro je t de loi re la tif  aux 
dépenses d ’équipem ent des services civils en 
1951; A g r i c u l t u r e , Chap. 9011 : ,Son amen
dement tendant à réduire de 4.000 francs les 
crédits pour travaux d'équipement rura l (crise de 
la  viticulture) [11 avril 1951] (p. 3168, 3169).
1—  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
po litique économ ique du G ouvernem ent et la 
crise viticole qui m enace [12 avril 1951 j 
(p. 3206); e t est en tendu  su r la fixation de la 
date de discussion de ce tte  in te rpella tion  
(p. 3225, 3226). — P rend  p a r t à la discussion : 
du  p ro je t de loi rela tif au renouvellem ent de 
l’Assemblée N ationale : Motion préjudicielle de 
M . B illoux tendant à surseoir à la  discussion tant 
que n'auront pas été votés vingt textes im portants  
[8 m ai 1951] (p. 4861); — du p ro je t de loi 
re la tif au budget annexe des p resta tions fami
liales agricoles en 1951, en qualité de Rapporteur  
pour avis (A p éritifs  à base d'alcool) [9 mai 1951] 
(p. 4905, 4906); S a  motion préjudicielle tendant 
à surseoir à la discussion ju sq u 'à  ce qu'un nouveau 
texte soit présenté (p. 4906, 4907) ; Discussion 
générale (ses observations sur les apéritifs à base 
d'alcool) [10 m ai 1951] (p. 4978); en qualité  de 
Rapporteur  (p. 4984) ; A rt. 3 ; Nouveau texte 
de la Commission (taxe sur les apéritifs  à base 
d'alcool) [16 m ai 1951] (p. 5245) ; A rt. 4 : A m en
dement de M . de Sesmaisons tendant à exonérer 
de la  taxe sur les salaires tes viticulteurs  (p. 5250) ; 
A rt. 5 : Son amendement tendant à supprimer
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l'article autorisant les apéritifs à hase d 'alcool 
(p. 5251, 5252); A rt. 9 additionnel : Son amen
dement tendant à demander le dépôt d'une loi 
organisant la lutte contre l'alcoolisme (p. 5268).
—  E st en tendu  sur le règ lem ent de l’ordre du 
jo u r  (Budget annexe des prestations fam ilia les  
agricoles) [9 mai 1951] (p. 4928). =  S’excuse 
de son absence [11 fév rier 1947] (p. 275); (29 
novem bre 1947] (p. 5335); [5 décem bre 1947] 
(p. 5504). =  O btient un congé [29 novem bre
1947] (p. 5335); [5 décem bre 1947] (p. 5504).

BOULOUX (M. Alphonse), D éputé de la 
Vienne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Elu Conseiller de la R épublique, 
donne sa dém ission de D éputé [23 décem bre
1946] (p. 362).

BOUR (M. Louis), Député de la Seine (4e cir
conscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission des m oyens de com m unication  e t du 
tourism e [17 décem bre 1946] (p. 102). [26 ja n 
v ier 1948] (p. 195), [17 janv ier 1950] (p. 300) ;
de la Com mission du suffrage un iversel, du 
règlem ent e t des pétitions [1er aoû t 1947] - 
(p. 3837), [26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [18 ja n 
v ier 1949] (p. 34) ; [23 janv ier 1951] (p 348) ; 
de la Com m ission de la com ptab ilité  [18 ja n 
v ie r 1949] (p. 34) ; [17 ja n v ie r 1950] (p. 300), 
[23 ja n v ie r 1951] (p. 348). — E st nom m é ju ré  
à la H aute Cour de ju stice  [15 ju ille t 1947] 
(p . 3016).

Dépôts :

Le 23 mai 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des m oyens de com m unication sur 
le p ro je t de loi ten d an t à la réorganisation  et à 
la coordination  des tran sp o rts  de voyageurs 
dans la région parisienne, n° 1453. — Le
15 ju ille t 1947, un  rap p o rt supplém entaire au 
nom de la Com mission des m oyens de com m u
nication. su r le p ro je t de loi ten d an t à la réo r

ganisation  e t à la coord ination  des tran sp o rts  
de voyageurs dans la région parisienne, 
n° 2011 — Le 5 aoû t 1947, une proposition de 
loi relative aux réductions de tarifs ferroviaires 
accordées aux fam illes nom breuses, no 2244
— Le 26 février 1948, un rap p o rt au nom de la 
Commission des m oyens de com m unication sur 
la p roposition  de résolution  transm ise par 
M. le P résiden t du Conseil de la R épublique 
te n d an t à dem ander à l’Assemblée N ationale 
une prolongation du délai constitu tionnel im 
p a r ti 'a u  Conseil de la R épublique pou r l'exa
men du p ro je t de loi adopté par l ’Assemblée 
N ationale tendan t à la réo rgan isation  et à la 
coord ination  des transports  de voyageurs dans 
la région parisienne, n° 3585. — Le 11 mars
1948, un rap p o rt au nom de la Com mission 
des moyens de com m unication  sur l’avis donné 
p ar le Conseil de la R épublique sur le p ro je t 
de loi adopté par l’Assemblée N ationale tendant 
à la réorganisation  et à la coord ination  des 
transpo rts  de voyageurs dans la région pari
sienne, n° 3789. —  Le 14 décem bre 1948, un 
rap p o rt au nom de la Commission des moyens 
de com m unication e t du  tourism e sur les pro
positions de loi : 1° de MM. T heetten , C hris- 
tiaens, de R écy ten d an t à p ro roger ju sq u ’à 
l’âge de 21 ans le bénéfice de la carte de 
réduction  pou r les familles nom breuses sur les 
réseaux de la S. N. C. F . ; 2 ' de M. Louis 
Bour e t p lusieurs de ses collègues relative aux 
réductions de tarifs ferroviaires accordées aux 
fam illes nom breuses, n° 5808 —  Le 16 dé
cem bre 1948, un avis au nom de la Com mission 
des m oyens de com m unication et du  tourism e 
sur la proposition  de résolution de M. A uguet 
e t p lusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à relever pour certaines ca té
gories d ’enfants l’àge lim ite p révu en m atière 
de réduction accordée aux fam illes nom breuses 
sur les tarifs de la S .N .C .F . ,  n° 5823. — 
Le 19 m ai 1949, un avis au nom de la Com m is
sion des m oyens de com m unication et du 
tourism e sur la p roposition  de résolution  de 
M. Max B russet ten d an t à inv iter le G ouver
nem ent à accorder aux veuves de guerre non 
rem ariées un voyage annuel g ra tu it ou à prix  
réd u it pour accom pagner leurs enfants en 
vacances, n° 7207. — Le 2 fév rier 1950, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv ite r le 
G ouvernem ent à p révo ir un  program m e de 
construction  de m atériel de tra n sp o rt ferro

39
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viaire , n° 9147. — Le 7 février 1950, une pro
position de lo i ten d an t à m odifier la  loi 
n° 48 1279 du 17 aoû t 1948 relative aux indem 
nités de fonctions des membres du Conseil 
général de la Seine, no 9200 — Le 14 mars
1950, un rap p o rt an nom de la Commission 
des moyens de com m unication e t du tourism e 
sur la p roposition  de résolution  de MM. Bour, 
Abelin et B eauquier tendan t à in v ite r le G ouver
nem ent à p révo ir un program m e de construc
tion de tran sp o rt ferrov iaire , n° 9469. — 
Le 29 m ars 1950, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des moyens de com m unication et 
du tourism e sur le p ro je t de loi rela tif à la 
percep tion  d ’une indem nité à litre  de sanction 
des in fractions à la police des chem ins de fer, 
des transports  publics de voyageurs par roule 
et des gares rou lières, n° 9660 — Le 22 mai
1950, une propcsition  de réso lu tion  tendan t à 
inv i er le G ouvernem ent à accorder un secours 
exceptionnel aux vicLimes de l ’orage de grêle 
qui a sévi dans la région parisienne (Seine et
Seine-et-Oise) le 20 mai 1950, n° 10027. — 
Le 26 juillet 1950, une proposition de résolution  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à r e l e v e r  l a  

lim ite 4 U poids des jou rn au x  quotid iens affé
ren te à ln prem ière tranche du barèm e d ’affran
chissem ent, n° 10767. —  Le 26 ju ille t 1950, 
un  rappo rt au nom de la Com mission des 
m oyens de com m unication et du tourism e sur 
l’avis donné p a r  le Conseil de la R épublique 
su r le p ro je t de loi adopté p a r l’Assemblée 
N ationale re la tif à  la perception  d ’une indem 
n ité  à t i t re  de sanclion  des in fractions à la 
police des chem ins de fer, des tran sp o rts  pu
blics de v o y a g e u r s  par rou te  e t des gares 
r o u L i è r e s ,  n° 10777. — Le 1(ï novem bre 1950, 
U n e  proposition  de loi tendan t à faire bénéficier 
les veuves de guerre d ’une réduction  de 50 0,0 
sur les tarifs des lignes de chem ins de fer et de 
cars, n° 11313 —  Le 19 décem bre 1950, une 
p roposition  de loi re la tive  aux frais de mission 
e t aux  indem nités de fonctions des Conseillers 
m unicipaux de P aris et des Conseillers généraux
de la Seine, n° 11700. — Le 12 ja n v ie r 1951,
une proposition  de loi tendan t à soum ettre  tous 
les r' tra ités de la S .N .C .F .  au même s ta tu t, 
n° 11904. — Le 15 m ars 1951, un avis au nom 
de la Com m ission des moyens de com m uni
cation e t du tourism e sur la proposition de 
résolution (u® 10767) de MM. B our et V erney- 
ras ten d an t à in v ù e r le G ouvernem ent à relever

la lim ite du  poids des jo u rn au x  quotidiens 
afférente à la prem ière tranche du barèm e 
d’affranchissem ent, n° 12517. — Le 28 avril
1951, un deuxièm e rap p o rt au nom de la 
Com mission du suffrage universel, du  règle
m en t et des pétitions su r l ’avis (n° 12938) 
donné par le Conseil de la R épublique sur le 
p ro je t de loi (n° 10948) adopté par l ’Assemblée 
N ationale ten d an l à m odifier la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 re la tive  à l’élection des 
m em bres de l’Assemblée N ationale, n° 13011.
— Le 28 avril 1951, un  rappo rt au nom  de la 
Com mission du  suffrage universel, du règ le
m ent et des pétitions sur le p ro je t de loi 
(n° 13019) tendan t à m odifier la lui n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 rela tive à l’élection des 
m em bres de l’Asseni b.lée N alionale, n° 13020.
— Le 2 mai 1951, un rappo rt au nom de la 
Com mission du suilrage universel, du règle
m ent et des pétitions su r l’avis (n° 13053) 
donné p ar le Conseil de la R épublique su r le 
p ro je t de loi (n° 13019) adopté p a r l’As.-emblée 
N ationale ten d an t à m odifier la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 rela tive à l’élection des 
m em bres de l ’Assemblée N ationale, n° 13054.
—  Le 9 m ai 1951, un avis au nom  de la 
Com m ission des m oyens de com m unication  et 
du tourism e sur le p ro je t de loi (n° 11618) 
rela tif à la répara tion  des dom m ages de guerre 
subis p a r la Société nationale des chem ins de 
fer français, n° 13155.

Interventions :

E st entendu dans la discussion : du p ro je t de 
loi concernan t les élections m unicipales : Dis
cussion générale [9 août 1947] (p. 4162, 4163, 
4171, 4174); A rt. 6 : Son amendement tendant 
à établir de nouvelles élections quand la m oitié 
des sièges sont vacants [12 août 1947] (p. 4313); 
A rt. 17 : Son amendement tendant à établir des 
commissions chargées de la préparation matérielle 
du vote (p. 4317); S e c o n d e  p a r t i e ,  A rt. 15 : 
Dispositions concernant l' identité des électeurs et 
la propagande électorale dans la  Seine (p. 4320) ; 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de 
la R épublique ; A r t .  6 : Am endem ent de 
M . A ndré N oël tendant à lim iter le nombre de 
remplacements sur les listes par suite de vacances 
du fa it  de démissions [28 aoû t 1947] (p. 4776); 
A rt. 10 : E lig ib ilité  des membres de l'Assemblée 
Nationale et du Conseil de la République
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(p. 4777): A rt. 17 Us : Commissions chargées de 
la préparation matérielle du vote (p. 4779) ; — 
du p ro je t de loi concernan t les élections au 
Conseil m unicipal de P aris  e t au Conseil géné
ral de la Seine, am endé p ar le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 9 : Am endem ent de M . Moisan 
tendant à ne tenir compte, pour l 'attribution des 
sièges complémentaires, que des' listes ayant 
obtenu au moins 5 0 /0  des suffrages [28 août 
1947] (p . 4781); A rt. 10 : Mode de répartition  
des sièges entre les Mites (p. 4782) — E st entendu 
au cours du débat sur le règlem ent de l’ordre du 
jo u r  [22 novem bre 1947] (p. 5128, 5129). — 
P ren d  p art à la discussion du p ro je t de loi ten 
dan t à la réorganisation  des transports  de voya
geurs dans la région parisienne; en qualité de 
Rapporteur  [11 décem bre 1947] (p. 5639; 5640, 
5641. 5642, 5643); A rt. 1er : Contre-projets de 
M M . D avid et P eytel tendant à créer une Régie 
autonome des transports parisiens [12 décem bre
1947] (p. 5668); A m endem ents de M M  Demu- 
sois, Regaudie, Schm idt et Lespès tendant à 
modifier la définition de la région 'parisienne 
(p. 5670, 5671); A rt. 3 : Am endement de 
M . A lb ert P etit tendant à reprendre le texte du  
Gouvernement concernant les accords passés 
depuis le 1er janvier 1945 [12 décem bre 1947] 
(p. 5673) ; Am endement de M . Beauquier tendant 
à reculer au 1er ju i l le t  1948 la date ju squ 'à  
laquelle les actes passés p a r l'adm inistration  
provisoire seront validés (p. 5673); A rt. 4 : 
Am endement de M . Demusois tendant à suppri
mer l’assemblée générale de l'office régional des 
transports parisiens (p. 5673); A rt. 6 : Amende- 
dement de M . Regaudie tendant à supprimer 
l'article  (p. 5674); A rt. 6 nouveau : Am ende
m ent de M  Beauquier tendant à inclure un  
article prévoyant la date de fonctionnement de 
l'office régional des transports parisiens (p. 5674, 
5675); A rt. 7 : Am endement de M . B ichet ten
dan t à éviter la  mainmise de la Régie su r  les 
transporteurs privés  (p. 5676); A rt. 8 : A m en 
dement de M . A u g u e t concernant les indemnités 
pour des contrats passés p u r les concessionnaires 
(p. 5677) ; A rt. 9 : A m endem ents de M M . M idol, 
Cayeux et Robert Schm id t concernant le droit de 
reprise du matériel existant par la Régie (p. 5677, 
5678) ; A rt. 11 : Amendements de M M . Demusois 
et P eytel concernant la composition du conseil 
d'adm inistration de la Régie (p. 5679); A m en
dement de M . D avid concernant la composition, 
du  Conseil d 'adm inistration de la Régie [16 dé

cem bre 1947] (p. 5729) ; Am endement de M , De
musois tendant à modifier la composition du  
conseil d 'adm inistration de la Régie (p. 5730) ; 
Am endem ent de M . Demusois concernant la 
représentation des organisations syndicales au  
sein du  conseil d 'adm inistration  de la Régie 
(p. 5731); Am endement de M . P a lew ski concer
nant la  composition du conseil d 'adm inistration  
de la Régie  (p. 5731) ; A rt 12 : Am endements 
de M M . Regaudie et Demusois tendant à suppri
mer l'article (p. 5732) ; A rt. 13 : Sa demande de 
réserver l'article  (p. 5732) ; A rt. 14 : Am ende
ments de M M . Charles Benoist et Regaudie con - 
cernant la  nomination du président du conseil 
d'adm inistration de la Régie (p. 5733, 5734); 
A rt. 15 : Am endement de M . Beauquier concer
nant l'élection des membres du conseil d’adm inis
tration de la Régie (p. 5735); A rt 17 : Am ende
ment de M . Regaudie concernant les attributions 
du conseil d 'adm inistration de la Régie (p 5736) ; 
A rt 19 : Am endement de M. Regaudie tendant 
à écarter le Conseil des M inistres pour la désigna
tion du directeur général de la Régie (p. 5737); 
A rt. 20 : Am endem ent de M . Regaudie concer
nant le sta tu t fu tu r  de la Régie (p. 5737); 
Am endement de M . Regaudie tendant à inclure 
un nouvel article interdisant à la Régie de p a rti
ciper à d'autres entreprises ( p . 5737, 5738, 
5740); A rt. 14 : Am endement de M . Regaudie 
concernant la nomination du  président du  conseil 
d'adm inistration de la Régie (p. 5739) ; A rt 22 : 
Ressources de la  Régie (p. 5740); A rt. 23 : 
Am endem ent de M . Auguet tendant à supprimer 
les 2e et 5 e alinéas concernant les subventions de 
l 'E ta t à la Régie  (p. 5741) ; Am endem ent de 
M . Demusois tendant à augmenter les participa
tions de l 'E ta t  (p. 5742); Am endement de 
M . G uillant tendant à préciser le montant des 
subventions de l 'E ta t  à la Régie (p. 5742, 5743, 
5744); A rt 25 : Am endem ents de M M . B ichet, 
Regaudie et M idol concernant les annuités de 
renouvellement du matériel et des installations  
(p. 5758) ; Am endem ent de M . M idol tendant à 
supprim er le 6e alinéa de l'article  (p. 3758); 
A rt. 27 : Am endem ent de M . Regaudie tendant 
à tenir compte des carnets de tickets si leur p rix  
est plus avantageux que Us billets simples 
(p 3759) ; A rt. 28: Am endement de M . Demusois 
re la tif aux états de prévision de dépenses (p. 3759) ; 
A rt. 29 : Am endement de M . A lbert P etit 
re la tif au contrôle financier de la Régie (p. 5760) ; 
A rt. 30 ; Am endement de M . A n d ré  M ercier
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tendant à lim iter  l'émission d'em prunts par la 
Régie  (p. 5760) ; A rt. 31 : Amendement de 
M . P alew ski tendant à fixer un délai de trois 
mois pour la ratification fa r  le M inistre intéressé 
des accords conclus au sujet du personnel 
(p. 5761) ; Am endement de M . Charles Benoist 
tendant à supprimer le dernier alinéa (p. 5761, 
5762) ; Am endem ent de M . Cayeux tendant à 
supprim er les mots « sans élections nouvelles » 
dans le 1er alinéa (p. 5762) ; Am endem ent de 
M . R egaudie tendant à remplacer « personnel 
dirigeant » par  « personnel de direction » 
(p. 5762) ; Am endem ent de M. Palewski tendant 
à ajouter un alinéa prévoyant un décret si un  
accord n 'in tervien t pas au sujet du comité d'entre
prise (p. 5762, 5763); A rt. 32 : Am endem ent de 
M . Midol tendant à supprimer le dernier alinéa 
(p. 5765); A rt. 33 : Am endem ent de M . Ballan
ger r e la ti f  au rôle du conseil d 'adm inistration  
pour la  répartition de la prim e de gestion au 
personnel (p. 5765) ; A rt. 34 : S a  demande de 
réserver l'article (p. 5766) ; A rt. 37 : Am ende
m ent de M . Charles Benoist tendant à supprimer 
l'article  (p. 5766) ; A rt. 38 : Amendement de 
M . Demusois tendant à modifier la composition 
de l'assemblée générale de l'office (p. 5767); 
Am endem ent de M . Bétolaud tendant à inclure 
un alinéa nouveau concernant la composition de 
l'assemblée générale de l'office (p. 5769) ; A m en
dement de M . Robert Schm id t tendant à suppri
mer le m o t « titu la ire  » au 8e alinéa (p. 5769); 
Am endem ent de M . Robert S ch m id t tendant à 
supprimer au 11e alinéa les mots « et du  comité 
consu lta tif » (p. 5769); Am endem ent de M . De
musois tendant d ne pas imposer un quorum aux  
séances de l'assemblée générale (p. 5769) ; A rt. 39 : 
Am endement de M . Robert Schm id t concernant la 
composition et le fonctionnement du comité consul
ta ti f  technique [18 décem bre 1947] (p. 5802); 
A rt. 40 : Am endem ent de M . A uguet r e la tif  aux  
attributions de l'assemblée générale de l'office des 
transports (p. 5804, 5805) ; Am endem ent de 
M . P alew ski r e la tif au rôle du Conseil supérieur 
d'aménagement de la région parisienne (p. 5805) ; 
Am endem ent de M . D avid re la tif au rôle du  
Conseil supérieur des transports (p. 5806); 
Am endem ents de M M . B ichet, Robert Schm id t 
et A n d ré  re la tifs  à  l'exploitation éventuelle par la  
Régie de lignes privées (p. 5810, 5811, 5812); 
Sous-amendement de M . P alew ski tendant à 
confier un service p a r  adjudication  (p. 5813); 
Am endements de M M . Robert Schm id t et B ichet

rela tifs aux attributions de l'assemblée géné
rale de l'office (p. 5814) ; Am endement de 
M . B ichet tendant à lim iter l'exploitation de 
nouveaux services par la Régie (p. 5814); A m en
dement de M . D avid tendant à rendre nécessaire 
l'approbation des collectivités publiques intéressées 
(p 5815); Amendement de M . Regaudie re la tif  
a u x  pouvoirs du  comité consulta tif technique 
(p. 5815) ; A rt. 41 : Rôle du comité consulta tif 
technique (p. 5816); Amendement de M . Regau
die tendant d insérer un article nouveau prévoyant 
un Commissaire du Gouvernement auprès de 
l'office (5817) ; A rt. 42 : Am endem ent de M . M i
dol tendant à supprimer l'article  (p. 5845) ; 
Am endem ent de M . D avid tendant à inclure les 
entreprises de transport routier (p . 5 8 4 6 ) ;  
A rt. 45 : Am endem ent de M . A uguet re la tif aux  
dépenses de fonctionnement de l'office des trans
ports  (p. 5847) ; A rt. 48 : Amendements de 
M M . Regaudie et Robert Schm idt rela tifs aux  
lignes dépassant les lim ites de la région pari
sienne (p . 5849, 5850) ; A rt. 51 : A m e n 
dement de M . David concernant l'indem nité  
due aux entreprises dépossédées ( p .  5 8 5 0 ,  
5851) ; A rt. 52 : A m endem ent de M. Robert 
Schm idt tendant à supprim er l'article (p. 5851 ) ; 
A rt. 53  : A m e n d e m e n t  de M .  A uguet 
re la tif à la liquidation de la compagnie du  
chemin de fe r  métropolitain  (p. 5852); A m en
dement de M . P ey te l r e la tif  an changement 
de dénomination de la compagnie du chemin de 
fe r  métropolitain (p. 5852); A rt. 54 : Am ende
m ent de M . Benoist tendant à supprim er l'article 
(p. 5853, 5854); A rt 55 : Am endements de 
M M . Regaudie et Beauquier relatifs aux règle
ments d 'adm inistration publique fixan t les moda
lités d'application de la loi (p 5855) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur  [16 m ars 1948] (p 1696, 
1697) ; A rt. 6 bis : Date de fonctionnement des 
nouveaux organismes (p. 1698); A rt. 19 : N o m i
nation et fonction du directeur général de la Régie 
(p. 1700, 1701, 1702); A rt. 21 : Rectification  
d'une erreur matérielle (p. 1703) ; A rt. 42 : 
Amendement dé M . Benoist tendant à reprendre 
le texte déjà voté (p. 1708); A rt. 44 : Gestion des 
crédits p a r les collectivités locales (p. 1709). — 
E st entendu  sur le règ lem en t de l’ordre du jour 
(Suite de la discussion sur les transports de la 
région parisienne) [18 décem bre 1947] (p. 5821).
— P ren d  p a r t à la discussion de la proposition  
de loi re la tive  à la création  d ’un cen tre un iver
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sitaire et scientifique dans la  région parisienne : 
Discussion générale [17 février 1948] (p. 766).
—  Son rap p o rt sur une pétition  [2 m ars 1948] 
(p. 1289). —  P ren d  part à la discussion 
du p ro je t de loi in s titu a n t la com pagnie Air- 
F rance ; A rt. 1er : Am endem ent de M . Bouret 
tendant à fa ire de la compagnie une société ano
nyme [29 avril 1948] (p. 2335); A rt. 2 : Am en
dement de M . Bouret tendant à préciser que la 
compagnie sera une société anonyme (p. 2340) ; 
Son amendement tendant à fixer la date à p artir  
de laquelle les apports d 'actifs auront lieu  
(p. 2340); A rt. 8 :  Am endement de M . F a m e  
tendant à supprim er l'article  (p. 2347); A rt. 4 : 
Son amendement r e la t i f  à la composition du con
seil d 'adm inistration  (p 2360) ; le retire (ibid.) ; 
A rt. 10 : Son amendement tendant à supprimer 
les 2 e et 5e alinéas (p 2367); le retire (ib id .); 
A rt. 15 : Son amendement re la tif au sta tu t du  
personnel (p. 2375); le relire ( ib id .); A rt. 16 : 
Son amendement tendant à préciser la date de 
liquidation des sociétés existantes (p. 2376) ; 
A rt. 18 : Son amendement tendant à fixer un 
délai de deux mois après l'inventaire pour le 
rachat des actions (p. 2378); —  du  nouveau 
p ro je t de loi sur la com pagnie A ir-F rance, 
am endé p ar le Conseil de la R épub lique; A rt. 6 : 
R ôle du président du  conseil d ’adm inistration  
[2 ju in  1948] (p. 3100); — du p ro je t de loi 
re la tif à l’élection des conseillers de la R épu 
blique ; A rt. 2 : Son amendement r e la ti f  à la repré
sentation de l'A lgérie , de la T u n is ie , du Maroc 
et de l'Indochine  [12 août 1948] (p. 5738, 5739) ; 
A rt. 8 : Am endem ent de M . Desson re la tif à la 
désignation des délégués prim aires parles conseils 
m unicipaux  (p. 5744) ; A rt. 26 : Son amende
ment tendant à supprim er le 3 ‘ tour de scrutin  
[13 aoû t 1948] (p .5772, 5773); A rt. 8 : A m en
dement de M. Bichet tendant à ne pas choisir les 
délégués uniquement dans le sein des conseils 
m unicipaux [ 18 aoû t 1948] (p. 5900); Son amen
dement tendant à n 'attribuer de délégués supplé
mentaires qu’aux villes de p lus de 50 .000  habi
tants  (p. 5901, 5902); A rt. 11 : Son amendement 
tendant à ajouter  « aux élections municipales » 
pour clarifier le contexte (p. 5910, 5911); Son  
amendement tendant à admettre le vote par pro
curation dans certains cas (p. 5911); A rt. 52 : 
Son amendement tendant à substituer « procura
tion  » à « correspondance » (p. 5927); A rt. 56  : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
(p. 5927, 5929); le retire  (ib id .); A rt. 57 : Son

amendement tendant à fa ire élire les conseillers 
pour le Maroc sur présentation des groupes 
(p . 5 9 3 1 ) ; A rt. 61 bis : A m endem ent de 
M . Bouxom tendant à fa ire élire proportionnelle
m ent à l'importance des groupes les conseillers 
désignés par l'Assemblée (p. 5933, 5934). — 
P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi por
ta n t au to risa tion  de dépenses d ’investissem ent : 
Discussion générale [2 m ars 1949] (p. 1104, 
1105). — Son rap p o rt su r une pétition  [5 avril
1949] (p. 2103). —  P rend  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t ou v ertu re  e t annulation  
de crédits pour le budget des P . T . T ., E tat A, 
C hap. 105 : Son amendement tendant à réduire 
de 4 .4 7 5 .0 0 0  francs l'annulation de crédits sur  
les services spéciaux [12 avril 1949] (p. 2298) ; — 
du p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de l’aba tte
m en t opéré sur le budget des T ravaux  publics, 
du T ranspo rt e t Tourism e, am endé p a r  le Con
seil de la R épublique ; C hap. 103 : Son amen
dement tendant à reprendre l'abattement de
967 .000  francs sur la rémunération des contrac
tuels de l'adm inistration centrale [14 avril 1949] 
(p 2491). —  Dépose une dem ande d ’in te rpe l
lation  sur les m otifs pou r lesquels M. Lem aire, 
d irec teu r général de la S .N .C .F . ,  a été relevé 
de ses fonctions [19 mai 1949] (p. 2693); et est 
entendu  su r la fixation de la date de discussion 
de cette in te rpella tion  [31 mai 1949] (p 2952).
—  P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif à certaines d ispositions économ iques et 
financières : Discussion générale (Ses observations 
sur le problème des transports, la coordination du  
ra il et de la route, la suppression des lignes défi
citaires, les ta r ifs  de la  S .N .C .F .  et le régime 
des retraites) [23 m ai 1949] (p. 2831, 2832, 
2833) ; A rt. 1er : Ouverture d 'u n  crédit de 21 m il
liards 500 millions à la S .N .C .F .  ; Ses observa
tions sur la révocation de M. Lem aire , directeur 
général de la S . N . C . F .  (p. 2952, 2953, 2954, 
2961); A rt. 6 : Son amendement tendant à ajou
ter les charges aux servitudes (p. 2999); Son sous- 
amendement r e la tif à l'harmonisation des horaires 
des autocars et des tra ins  (p. 3000) ; Son sous- 
amendement tendant à prévoir la réglementation 
des conditions de sécurité des services publics 
(p. 3002 , 3003); — d ’une proposition  de loi 
m odifiant la loi p o rtan t nationalisation  de l'é lec
tric ité  e t du gaz, am endée p ar le Conseil de la 
R épublique ; A rt. 2 bis : Am endem ent de 
M . M u d ry  tendant à supprimer les trois derniers 
alinéas [30 ju ille t 1949] (p. 5607); A rt. 4 ter :
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Am endem ent de M . Poulain tendant à  supprimer 
l ’article interdisant aux sociétés nationales toutes 
activités industrielles ou commerciales autres que 
celles prévues f a r  la loi (p. 5612); Am endement 
de M . Capdeville tendant à autoriser les sociétés 
nationales à effectuer tous travaux et fournitures  
donnant lieu à des offres ou adjudications 
(p 5618) ; —  du p ro je t de loi de finances pour 
l ’exercice 1950; A rt. 43 : Ouverture de crédits à 
la S .  N . C. F .  [27 décem bre 1949] (p. 7419, 
7420) ; —  d’une proposition  de loi rela tive à la 
re tra ité  des agents des services publics réguliers 
de voyageurs e t de m archandises : Discussion 
générale [17 m ars 1950] (p. 2131); du p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1950; 
P .T .T . ,  Chap. 0010 : Ses observations sur le 
service du  téléphone [3 mai 1950] (p. 3191.3192) ; 
Chap. 1020 : A m endem ent de M . B arro t tendant 
à rétablir les crédits prévus pour le centre national 
d'études des télécommunications (p. 3199); Chap. 
1040 : Am endement de M . B arro t tendant à 
rétablir les crédits prévus pour Its auxilia ires de 
Centre national d'études des télécommunications 
(p. 3200); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s , 

en qualité  de Rapporteur fo u r  avis [6 ju in  1950] 
(p. 4365, 4366, 4367); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique; 
M a r i n e  m a r c h a n d e , en qualité de Rapporteur 
pour avis [1er août 1950] (p. 6373) ; Chap. 5140 : 
S o n  amendement tendant à reprendre le chiffre 
de l'Assemblée N ationale pour l'indem nité com
pensatrice des ta rifs  réduits de la S . N  C . F. 
(p. 6374); I n t é r i e u r , A rt. 3 : Son amendement 
tendant à réduire de 50 0 /0 le taux  de la taxe 
sur l ’affichage [4 aoû t 1950] (p. 6754). —  E st 
en tendu  su r la prolongation du délai im parti au 
Conseil de la R épublique pou r l’exam en de la 
p roposition  de loi rela tive à la re tra ite  des 
agents des services publics réguliers de voya
geurs et de m archandises, en qualité de R a p 
p orteur [29 ju in  1950] (p. 5279). — P rend  p art 
à la discussion : d ’une p roposition  de loi re la 
tive au pèlerinage de La M ecque, am endée p ar 
le Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
porteur suppléant [ 4  aoû t 1950] (p. 6772) ; —  du 
p ro je t de loi re la tif au développem ent des cré
d its  de fonctionnem ent des services civils en 
1951 ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ,  en 
qualité de Rapporteur m u r  avis [19 décem bre
1950] (p. 9264, 9265); C hap. 5130 : Indemnités 
à la S .N .C .F .  pour compenser les réductions sur

le ta r i f  voyageurs (p. 9303, 9304) ; Chap. 5140 : 
Demande de rétablissement des crédits pour la 
S. N . C. F  , présentée par le Gouvernement 
(p. 9310); — du p ro je t de loi re la tif à l’élection 
des m em bres de l’Assemblée N ationale ; A rt. 6 : 
Am endem ent de M . Péron tendant à fa ire signer 
les modifications au x  apparentements p a r  la 
m ajorité des candidats seulement [19 m ars 1951] 
(p. 2160) ; A rt. 13 : Son amendement tendant à 
répartir les sièges selon la règle du  plus fo r t reste 
si aucune liste n'a la m ajorité  [21 m ars 1951] 
(p. 2333) ; de ce p ro je t de loi am endé p a r le  Con
seil de la R épublique ; A rt. 1er : Son sous-amen
dement tendant à reprendre le scrutin  de liste 
m ajoritaire à un tour [26 avril 1951] (p. 4048, 
4049) ; — du p ro je t de loi re la tif à l'élection des 
m em bres de l’Assemblée N ationale, en qualité 
de Rapporteur [28 avril 1951] (p. 4189) ; A rt. 6 : 
A m endem ent de M . M ercier tendant à exiger 
d’un p a rti 50  listes de candidats pour qu'il soit 
national (p. 4196); A rt. 6 : Am endement de 
M . D evinât tendant à annuler les suffrages allant 
au candidat s’étant présenté dans plusieurs cir
conscriptions (p. 4197); A rt. 15 : Amendement 
de M . Coudray r e la t i f  au voie préférentiel 
(p. 4199); A rt. 16 : Sa demande de réserver 
l'article (p. 4199) ; A rt. 18 : Délai r e la ti f  à la 
mention de l'apparentement (p. 4202) ; de ce 
p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la R épu
blique, en qualité de Rapporteur [2 mai 1951] 
(p. 4481, 4482).

BOURBON (M. Henri), D éputé de l 'A in .

Son éjection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nommé m em bre : d e  la Com m is
sion de la ju stice  et de législation  [17 décem bre
1946] (p. 102), [26 ja n v ie r 1948] (p. 195), 
[18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950) 
(p. 300), [23 ja n v ie r 1951] (p. 348) ; de la 
Com mission des moyens de com m unication 
[17 décem bre 1946] (p. 102). — E st désigné 
p o u r les fonctions de ju ré  à la H aute C our de 
ju stice  (application de l ’a rt. 1er de la loi du 
27 décem bre 1945) [27 décem bre 1946] (p. 370).
—  E st nom m é m em bre de la Com m ission char
gée d ’enquêter sur les événem ents survenus en 
F rance de 1933 à 1945 (application de l’a rt. 2 
de la loi du 31 aoû t 1946) [11 fév rier 1947] 
(p. 276).
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Dépôts :

Le 12 ju in 1947, une p roposition  de résolu
tio n  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à faire 
accélérer la  fabrication d 'appare ils  radiolo 
giques, n° 1687. —■ Le 4 m ars 1948, une propo
sition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à accorder des contingents de 
ca rbu ran t aux offices agricoles départem entaux  
correspondan t au n iveau  des besoins pendant 
la période des travaux  u rgents, n° 3665. —  Le
19 m ars 1948, une p roposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à établir les 
responsabilités dans la catastrophe de S ain t- 
M aurice-de- R em ères (Ain) qui coûta la vie à 
douze' trava illeu rs et à p rendre les m esures 
propres à éviter défin itivem ent le re to u r de 
sem blables événem ents, n° 3883. —  Le 11 fé
v rie r 1949, une proposition  de loi tendan t à 
m odifier les articles prem ier, 6, 7 de la loi 
n° 48-1360 du 1er septem bre 1948, n° 6403. — 
Le 25 m ai 1949, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier la loi du  1er septem bre 1948 sur les 
loyers, n° 7284. Le 30 ju in  1950, une propo
sition  de loi ten d an t à exonérer le bois de cer
taines taxes fiscales, n° 10508.  Le 13 ju ille t 
1950; une proposition  de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent : 1° à accorder un 
prem ier c réd it de 2 m illions 500.000 francs pour 
indem niser les fam illes des 25 victim es de 
l’accident du  passage à niveau de Saint-A m our ; 
2° à p rend re  des m esures d ’extrêm e urgence 
pour là suppression des passages à niveau, 
n °  10585. Le 14 novem bre 1950, une propo
sition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à accorder aux m unicipalités et aux 
sinistrés v ictim es des récen tes inondations un 
prem ier secours de 500 m illions de francs et à 
exonérer les sin istrés du payem ent de leurs
im pôts pour 1950, n° 11266. —  Le 17 avril 1951,
une proposition  de loi te n d an t à accorder une 
subvention de cinq m illions de francs pour 
perm ettre  l’achèvem ent du  m onum ent aux 
M orts de la  R ésistance de Cerdon, n° 12863.

Interventions :

Ses rapports  au nom du  4e bureau  sur les 
opérations électorales des départem ents : 
du G ers [28 novem bre 1946] (p. 15); de la 
G ironde (p. 16) ; de la G uadeloupe (p. 16) ; de 
l’H érau lt (p . 16); de l’Ille -e t-V ila ine  (p. 16);

de l ’Indre (p. 17) ; de l ’Indre-et-L oire (p . 17) ; 
de l’Isère (p. 17) ; du  Ju ra  (p. 18) ; des Landes 
(p. 18) ; de L oir-e t-C her (p. 18). —  P rend  p art 
à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
du budget général de l’exercice 1947, prem ier 
trim estre  (Services civils), L o i D E  F IN A N C E S ,  

A rt. 9 : Disjonction de l'article [21 décem bre
1946] (p. 221); — de propositions de loi re la 
tives aux loyers ; A rt. 1er bis : Son amendement 
tendant à étendre partou t le m aintien dans les 
lieux [8 m ars 1949] (p. 1307). — D épose une 
dem ande d ’in te rpella tion  sur l ’incendie du b a r
rage de G énissiat [10 m ars 1949] (p. 1530). — 
P rend  p art à la discussion : d ’une proposition  
de loi rela tive aux loyers : Discussion générale 
[16 ju in  1949] (p. 3386, 3387) ; — du p ro je t de
loi po rtan t suppression des cours de ju s t ic e ; 
A rt. 2 : Am endem ent de M . Berger tendant à 
substituer les cours d'assises aux tribunaux m ili
taires [5 ju ille t 1949] (p. 4225) ; A rt. 5 : Son 
amendement tendant à prévoir le cas des affaires 
suspendues pour supplément d ' i n f o r m a t i o n  
|6  ju ille t 1949] (p. 4272) ; —  d ’une proposition  
de loi p o rta n t révision de certaines ren tes  via
gères; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
majorer les rentes souscrites avant le 1er ju ille t  
1948  [12 ju ille t 1949] (p. 4661) ; A rt. 2 : A m en 
dement de M . Denais tendant à n'accorder la 
majoration de rente qu 'aux rentiers de p lu s  de 
33 ans, de nationalité française et ne p a ya n t pas 
l'impôt sur le revenu (p. 4662) ; A m endem ent de 
M . Médecin tendant à ne majorer que les rentes 
supérieures à 300  francs (p. 4663) ; — du p ro je t 
de loi rela tif au contrô le des organism es de la 
Sécurité sociale p a r la  C our des com ptes, 
am endé p ar le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 2 : Son amendement tendant à supprim er 
sept emplois de conseillers de 1re classe [22 dé
cem bre 1949] (p. 7136) ; Son amendement ten 
dant à supprimer trois emplois de sténos-dactylos 
(p. 7136, 7137) ; —  d ’une proposition  de loi 
rela tive au m ain tien  dans les lieux de certains 
clients des hôtels, pensions de fam ille et 
im m eubles ; Discussion générale [30 m ars 1950] 
(p. 2662) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 2667) ; —  d ’une p roposition  de loi relative 
à la vente d ’im m eubles par appartem ents ; 
A rt.  7 : Son amendement tendant à obliger le 
vendeur à fa ire  connaître aux acheteurs les dis
positions de la loi [16 mai 1950] (p. 3720) ; — 
du p ro je t de loi p o rtan t p rorogation  des réq u i
sitions de logem ent ; A rt. 2 : Am endement de
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M . Jeanmot tendant à insérer un  article re la tif à 
la prorogation des réquisitions en A l gérie [29 ju in
1950] (p. 5285). —  Dépose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  su r l’acciden t du passage à niveau 
de S aint-A m our (Jura) [13 ju ille t 1950] (p. 5401).
— Pose à M. le M inistre des T ravaux  publics et 
des T ransports une question  relative à l’accident 
du  passage à niveau de Saint-A m our [21 ju ille t
1950] (p. 5733, 5734). —  P rend  p art à la d is
cussion : du  p ro je t de loi p o rtan t am nistie 
rela tive aux faits de collaboration : Discussion 
générale [3 novem bre 1950] (p. 7433, 7434); 
A rt. 3 : Son amendement tendant à n’am nistier 
que les m ineurs de moins de 21 ans condamnés à 
une peine inférieure à trois ans de prison  [14 n o 
vem bre 1950] (p. 7671, 7672); A rt. 4.: A m en 
dement de M . Pérou tendant à prévoir l'avis du 
Comité départem ental de L ibération[l6  novem bre
1950] (p. 7772); So rt des amendements réservés 
(p. 7772) ; A rt. 7 : Son amendement tendant à 
supprim er l’article re la tif à l’am nistie des m ineurs 
de moins de 21 ans (p. 7791, 7792, 7793) ; A m en
dement de M . Theetten 'tendant à am nistier les 
condamnés engagés volontaires pour l'Indochine 
(p. 7795); A rt. 9  : Son amendement tendant à 
supprimer le prem ier paragraphe étendant l'am 
nistie p a r décret aux condamnés à moins de 
trois ans de prison (p. 7825, 7827) ; le retire  
(p. 7827) ; A rt. 10 : Son sous-amendement ten
dan t à prévoir des représentants de toutes les 
organisations de Résistance [17 novem bre 1950] 
(p. 7887); A rt. 11 : Son amendement tendant à 
ne pas appliquer le chapitre aux condamnés pour 
m eurtres, tortures et délations (p. 7893. 7894); 
A rt. 20 : Am endem ent de M . Chautard tendant 
à lim iter à vingt ans la  durée m inim a de la 
dégradation nationale [4  d é c e m b r e  1950] 
(p. 8503) ; A rticle additionnel : Son amendement 
tendant à ne pas am nistier les condamnés pour  
délations, m eurtres , tortures ou espionnage 
(p. 8559) ; de ce p ro je t de loi am endé p ar le 
Conseil de la R épublique ; A rt. 13 : Son am en
dement tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 
Nationale r e la ti f  à la réintégration dans l 'Ordre 
de la Légion d ’honneur [2 jan v ie r 1951] (p. 11, 
12) ; —  du p ro je t de loi re la tif aux loyers en 
A lgérie; A rt. 10 : Am endem ent de M m e Sportisse 
tendant à assurer le rélogement des locataires 
évincés pour des travaux  [29 novem bre 1950] 
(p. 8295) ; —  d’une proposition  de loi re la tive  
aux baux  com m erciaux industrie ls  e t artisanaux ; 
A rt. 2 : Demande présentée par M . G rim aud

tendant à réserver l'article [14 décem bre 1950] 
(p. 9085); — du pro jet de loi re la tif  au nantis
sem ent de l’outillage e t du m atériel, am endé 
par le Conseil de la R épublique ; A rt. 13 : Son  
amendement tenant à ten ir compte du privilège de 
la Sécurité sociale sur les biens grevés [5 janv ier
1951] (p. 168, 169) ; —  d ’une p roposition  de 
loi re la tive  à la revision de certaines ren tes et 
pensions ; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
appliquer l'échelle mobile à toutes les rentes via
gères à p a r tir  du  1er ju i l le t  195 1 [13 m ars 1951] 
(p. 1855) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
[14 m ars 1951] (p. 1900, 1901) ; de ce p ro je t de 
loi, am endé par le Conseil de la R épublique ; A rt.
7 bis : Son amendement tendant à rétablir l'article 
re la tif aux associations de rentiers viagers [22 mai
1951] (p. 5679) ; —  d ’une proposition  de 
loi re la tive  aux expulsions de locataires ; 
A rt. 1er : Am endement de M. Toujas ten
dant à donner à la mesure transitoire u n  carac
tère d é fin itif [28 avril 1951] (p. 4159); Sous-  
amendement de M . Bétolaud tendant à prévoir le 
cas où le propriétaire loge dans un  local malsain 
pour lu i (p. 4162 , 4163); A rticle additionnel : 
Son sous-amendement tendant à étendre la mesure 
à tous les m ilitaires  (p. 4166) ; Son amendement 
tendant à appliquer la  loi sur tout le territoire 
(p. 4167) ; le retire (ib id .); —- du p ro je t de loi 
relatif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1951; E t a t s  

a s s o c i é s  : Discussion générale [21 mai 1951] 
(p. 5588). —■ E st entendu  su r le re tra it de 
l’ordre du jo u r  de ta p roposition  de loi tendan t 
à perm ettre  la tierce opposition à l’encontre de 
décisions jud ic ia ires [22 mai 1951] (p. 5683).

B O U R D A N  (M . P ie r r e ) ,  D éputé de la Seine 
(3e circonscription).

M in istre de la Jeunesse, des A r ts  et des Lettres.

C ab ine t R a m a d i e r . 

du 22 janvier 1917 au 22 octobre 1947.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 4 0 ) .=  Est nom m é m em bre : de la Com m is
sion des affaires étrangères [17 décem bre 1946] 
(p 102) ; de la Com m ission de la Presse [26 ja n 
v ier 1948] (p. 195) (ib id .); Est élu secrétaire 
de la Com m ission des affaires étrangères [J . O. 
du 20 décem bre 1946] (p. 10783).
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Dépôts :

Le 18 février 1947, un projet de loi p o rta n t : 
a) abrogation  de l’autorisation  préalable prévue 
par les ordonnances du 30 septem bre 1944 et 
13 septem bre 1945 ; V) organisation  d ’un sy s
tème de rép a rtitio n  du pap ier destiné à la 
presse ; c) réglem entation  des entreprises de 
presse, n° 617. —  Le 29 mai 1947, un pro jet 
de loi sur l’enseignem ent du ski, n° 1470- —  
Le 29 mai 1947, un pro jet de loi sur les guides 
de m ontagne, n° 1471. — Le 29 mai 1947, un
pro je t de loi com plétan t et m odifiant certaines 
dispositions de la loi du  11 mai 1946 portant, 
tran sfe rt e t dévolution  de biens e t d ’élém ents 
d’actif d ’en treprises de presse et d ’inform ation, 
n° 1500. —  Le 30 ju in  1947, un p ro je t de loi 
p o rtan t s ta tu t de la presse, n° 1870. — Le
19 aoû t 1947, un p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its au titre  de l'exercice 1947 pour 
l ’organisation  du Rassem blem ent sportil in te r
national, n° 2442.

Interventions :

E st entendu au cours du débat sur l’élection 
du P résid en t du G ouvernem ent provisoire
de la  R épublique [10 décem bre 1946] (p. 70).
— E st nom m é M inistre de la jeunesse, des arts 
et des lettres (C abinet R am adier) [22 janv ier
1947] (J . O . du 23 jan v ie r 1947) (p. 139).
En cette qualité :

Est en tendu  au cours du débat : sur le pro jet 
de loi re la tif à diverses dispositions d ’ordre 
financier; A rt. 44 : Am endem ents de M M . F er
nand Grenier et Robert Bichet tendant à dégre
ver les petites salles de spectacles [6 février 1947] 
(p. 198) ; — sur le p ro je t de loi p o rtan t sup
pression de l ’au torisation  préalable de faire 
paraître  un jo u rn a l ou écrit périodique [27 fé
vrier 1947] (p. 4 9 7 , 498); — sur l 'in te rp e lla 
tion  de M. F ernand  G ren ier relative à la dévo
lu tion  des biens des entreprises de presse
[23 m ai 1947] (p. 1759), [20 ju in  1947] 
(p. 2272). — P rend  p art à la discussion : du p ro 
je t de loi p o rta n t fixation du budget général de 
l'exercice 1947: (Dépenses civiles); J e u n e s s e , 

a r t s  e t  l e t t r e s  : Discussion générale [10 ju il
le t 1947] (p. 2915, 2923, 2924, 2 9 2 5 , 2926); 
Chap. 102 : Am endem ent de M . Vedrines ten
dant à réduire les crédits (p 2933) ; C hap. 108: 
Am endem ent de M . Gosset tendant à relever les

crédits pour l'in form ation à l'étranger (p. 2934, 
2935); Chap, 3 0 9 : Amendements de M . Gosset 
tendant à augm enter les crédits (p. 2935); 
Chap. 310 : D iffusion de l'in form ation à l'étran
ger (p. 2935, 2936); Chap. 311 : Am endem ent 
de M . Gosset tendant à rétablir les crédits deman
dés par le Gouvernement (p . 2938); C hap. 312: 
M atériel et fra is  de fonctionnement à l'étranger 
(p. 2939); Chap. 501 : Am endem ents de 
M m e B raun  et M . Gosset tendant à relever les 
crédits pour le centre cinématographique (p. 2939, 
2940); Chap. 5 0 2 : Am endem ent de M . Gosset 
tendant à relever les crédits pour l'in form ation  
en A lsace-Lorraine  (p. 2940, 2941) ; É d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  : Discussion générale ; Ses observa
tions sur les beaux-arts, la jeunesse et les sports 
[22 ju ille t 1947] (p. 3383, 3384, 3385); 
Chap. 157 : Am endement de M . Sim onnet ten
dant à réduire de 2 .0 5 5  000  francs les crédits 
pour les centres éducatifs d'éducation populaire 
(p. 3399, 3400) ; Demande le rétablissement des 
crédits fixés par le Gouvernement (ibid.) ; 
Chap. 165 : Traitem ents du  personnel des écoles 
d'éducation physique  (p. 3400); Demande de ré
tablissement de crédits (ibid.) ; Chap. 167 : P er
sonnel auxiliaire des écoles d'éducation physique 
(p. 3400); C hap. 174 : Traitem ents du person
nel des écoles de sport (p. 3401); C hap. 179: 
Indem nités aux moniteurs itinérants de sports 
(ib id .); Demande le rétablissement des crédits 
fixés par le Gouvernement ( ib id .); Cha p 195 : 
Traitem ents du personnel des écoles nationales 
d 'a rt des départements (p. 3402); C hap. 203 : 
Demande le rétablissement des crédits fixés p a r le 
Gouvernement pour le Conservatoire national de 
musique (p. 3403); Chap. 245: Am endem ent de 
M . Deixonne tendant à réduire de 1.793 .500 fr .  
les crédits pour le personnel auxiliaire des services 
d'architecture (p. 3404); Chap. 2 5 3 : Demande 
le rétablissement des crédits demandés par le 
Gouvernement pour le personnel auxiliaire des 
eaux et fontaines de Versailles (p. 3404) ; 
Chap 302 : Dépenses de locations et réquisitions 
(p. 3404) ; C h a p .  3 5 7 :  Am endem ent de 
M m e Viénot tendant à rétablir les crédits prévus 
par le Gouvernement pour les centres éducatifs 
d ’éducation populaire  (p. 3414); Chap. 363: 
M atériel des services extérieurs des sports et de 
la jeunesse (p. 3416); Chap. 372 : Demande le 
rétablissement des crédits prévus par le Gouver
nement pour le matériel des écoles de sport 
(p. 3417); Chap. 375 : Im pressions et documen-
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tation de l'éducation physique  (p. 3417) ; 
Chap .  417 : Secours et subventions aux arts et 
lettres (p 3423, 3424) ; Chap .  524-1 : Demande 
le rétablissement de crédits prévus par le Gouver- 
nement pour la Caisse nationale des lettres 
{p. 3426); C h ap.  5 3 2 : Subventions aux œuvres 
post-scolaire? : M ouvements de jeunesse, (p, 3427, 
3428) ; Chap .  533 ; Subventions aux  maisons de 
culture (p. 3428); C hap .  536 : Am endem ent de 
M . Cayeux tendant à réduire de 1.000 francs 
les subventions aux colonies de vacances (p. 3430) ; 
C hap .  541 : Subventions pour organisation 
d’épreuves de masse (p. 3432) ; Chap.  546 : 
am endem ent de M . B illa t tendant à réduire de 
1.000 francs les crédits pour l'activité théâtrale 
en France (p. 3439) ; Chap .  604 : Am endement 
de M - Farine tendant à modifier le libellé du  
chapitre pour l'étendre à toutes les organisations 
de culture physique  (p. 3439) ; Chap .  606 : 
Form ation p rémilitaire  (p. 3440) ; Chap.  608 : 
Demande le rétablissement des crédits prévus par  
le Gouvernement pour l ’inform ation et la docu
mentation pour la, jeunesse et les sports (p. 3440) ; 
Chap.  705 : Demande le rétablissement des cré
d its prévus par le Gouvernement pour le rapa
triem ent des œuvres d’a r t repliées (p. 3441) ; de 
ce p ro j e t  de  loi am e nd é  pa r  le Consei l  de 1  ̂
R é p u b l i q u e ;  E t a t  A :  J e u n e s s e ,  a r t s  e t  
l e t t r e s ,  I n f o r m a t i o n ;  Chap:  100 : Am ende
ment de M . Triboulet tendant à reprendre, le 
chiffre  de l'Assemblée N ationale pour les tra ite 
ments de l'A dm in istra tion  centrale [7 a o û t  1947] 
(p. 4044, 4045); Chap .  3 0 4 : M atériel de l'ad
m inistration centrale (p.  3046) ; Chap .  501 ; 
Subventions au centre national de cinématogra
phie (p- 3047, 3048); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ;  

Chap. 161 : Traitem ents du personnel des ser
vices extérieurs de la jeunesse et des sports 
(p, 4082) ; Chap .  245 : Traitem ents du  personnel 
des services d'architecture (p. 4083)- =  Donne 
sa dém ission de M inistre de la jeunesse, des A r ts  
et Lettres  [22 octobre 1947] (J . O . du 23 oc
tobre 1947, p . 10463).
En qualité de Député :

P rend  p art  à la discussion : des in te r 
pellations sur les recom m andations de la con
férence de Londres : Discussion générale 
(Ses observations sur le fédéralism e allem and , 
la R uhr, la politique soviétique) [16 ju in  
1948] (p. 3564 et suiv.) ; — du projet de loi por
tant aménagement du budget reconduit à l'exer
cice 1948; Etat A  : RADIODIFFUSio n  fr a n 
ç a is e , C hap. 100 : Réorganisation de la radio

b q u  —  314 —  j s o r .

[2 9  ju in 1948] (p. 4143). =  S ’excuse de son 
absence [26 jan v ie r 1948] (p. 193). —  O btient 
un congé [26 janv ier 1948] (p. 193)- —  Son 
décès est annoncé à l’Assem blée [15 ju il le t 
1948] (p. 4592).

BOURET (M. Henri), Député des Côtes-du- 
N ord-

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Est nom mé m em bre : de la Com mis
sion de l’in té r ieu r  [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 194) ; de la com m ission 
de la m arine m archande et des pêches [17 dé
cem bre 1946] (p. 102) ; de la Com mission des 
m oyens de co m m u n ic a tio n  e t du tourism e 
[27 décem bre 1946] (p. 370), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 janv ier 1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de 
la Com mission de la défense nationale [8 mars
1949, (p. 1329), 117 janv ier 1950] (p. 299), 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 347). — E st nommé : 
m em bre titu la ire  de la Com mission de la réform e 
adm inistra tive [1er août 1947] (p . 3837) ; 
m em bre supp léan t de cette Com m ission [17 fé
v rie r 1948] (p. 776) ; m em bre de la Com mission 
d 'enquête chargée d ’enquêter su r l’accident de 
l’avion Cormoran N .C . 211 [21 ju in  1949] 
(p. 3549). E st élu secrétaire de ce tte  Com m is
sion [5 juillet. 1949] (F. n° 434). —  E st nommé 
m em bre, p ar la Com m ission de la défense 
nationale, de la Sous-C om m ission chargée de 
suivre et de contrô ler de façon perm anente 
l ’em ploi des crédits affectés à la Défense n a tio 
nale [24 fév rier 1951) (F. n° 680). — E st nommé 
ju ré  à la H aute Cour de ju stice  (ordonnance du
18 novem bre 1944 modifiée) [15 ju ille t 1947] 
(p. 3016).

Dépôts :

Le 8 ju ille t 1947, un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission de l’in té r ieu r  sur le p ro je t de loi 
p o rtan t création  de postes p réfec to raux  pour 
les départem ents d ’outre-m er et puvertu re  de 
crédits correspondants, n° 1937. —  Le 29 ju in  
1948- un rappo rt au nom de la Com mission de 
l’in té rieu r su r la p roposition  de loi de M. B iondi 
e t plusieurs de ses collègues in stitu an t à titre  
exceptionnel pou r les personnes ayant pris uqe 
p art active à la R ésistance, des dérogations
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tem poraires atix réglés de rec ru tem en t et 
d avancem ent dans les em plois publics, n° 4752.
— Le 16 septem bre 1948, un rap p o rt supplé
m entaire  au nom  dé la Commission de l 'in té 
rieur sur la p roposition  de loi de M. Biondi et 
p lusieurs de ses collègues in s titu a n t à titre  
exceptionnel pour les personnes ayan t pris Une 
p a rt ac tive à la Résistance, des dérogations 
tem poraires aux règles de rec ru tem en t et 
d ’avancem ent dans les emplois publics, n° 5482.
—  Le 17 jan v ie r 1950, un rappo rt au nom  de la 
Com m ission des m oyens de com m unication et 
du tourism e su r le p ro je t de loi p o rtan t o rgan i
sation dé l’aéronautique m archande, n° 8994,

Interventions :

P artic ipe à là discussion de l’in terpella tion  
de M. L ivry-Level sur les m esures que com pte 
p rendre  le G ouvernem ent pour ré tab lir la sécu
rité  aérienne au niveau où elle é ta it dans les 
pays alliés pendan t la guerre [21 février 1947] 
(p. 427). — P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget général 
de l ’exercice 1947 (Dépenses civiles) ; T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  : Discussion générale, 
en qualité de Rapporteur pour avis [3 ju ille t
1947] (p. 2700, 2701, 2702); Lignes aériennes 
(p. 2707); Chap. 150 : S oldes et indem nités pour 
gendarmes [4 ju ille t 1947] (p. 2719, 2720); Son 
amendement tendant à réduire les crédits de
1.000 f r a n c s  ( ibid . ) ; le m a in tien t (ibid ) ; 
Chap. 334 : Ecoles d'aviation civile (p. 2723) ; 
Chap. 343 : M issions à l'étranger (p. 2725, 
2726) ; Chap. 500 : Subventions diverses (p 2726) ; 
Chap. 5 l9  : Exploita tion  des lignes aériennes 
(p. 2727); de ce p ro je t dé loi am endé p ar le 
Conseil de la R épublique, E ta t A : P . T . T . ; 
C hap. 121 : Am endem ent de M. Reeb tendant à 
reprendre le chiffre du Conseil de la République 
pour le Centre national des télécommunications 
[7 aoû t 1947] (p. 4076); Chap. 308 : M atériel 
du C e n tr e  national des télécommunications 
(p. 4077). —■ E st entendu  au cours du débat : 
sur le p ro je t de loi po rtan t création  des postes 
p réfectoraux  outre-m er, en qualité de Rappor
teur [10 ju ille t 1947J (p. 2894); sur le p ro je t 
de loi ten d an t au classem ent comme départe
m ents français de la G uadeloupe, M artinique, 
R é u n io n  et G uyane : Discussion générale 
[10 ju ille t 1947] (p. 2899). —  In terv ien t dans 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t 
organique de l ’A lgérie : M otion d'ajournement

de M . Cudenet [10 aoû t 1947] (p. 4200); A rt. 2 :
Son amendement tendant à charger l'Assemblée 
algérienne de gérer les intérêts propres à l'A lgérie  
[23 août 1947] (p. 4607, 4608); A rt. 30 : Son  
amendement tendant à requérir en certains votes 
la m ajorité des deux tiers ou la m ajorité de 
chaque collège [26 août 1947 (p. 4663) ; A rt. 11 
réservé : Son amendement tendant à inclure un  
article nouveau nécessitant la m ajorité des deux  
tiers quand la m ajorité  absolue n'est pas constatée 
dans chacun des collèges [27 aoû t 1947] (p. 4721,
4726) ; Désignation de son amendement comme 
article 14 bis (p. 4727); S es explications de -vote 
su t l'ensemble de la loi (p. 4740). —  E st entendu 
dans la discussion du pro jet de loi de dégage
m ent de cadres de fonctionnaires : Discussion 
générale [12 août 1947] (p. 4265, 4266). —  E st
entendu  sur le règlement, de l’ordre du jo u r  
(Lenteur de la discussion sur la reconduction du 
budget) [27 décem bre 1947] (p. 3.631). —■ P rend  
p art à la discussion : de la proposition  de loi de 
M. Sm aïl tendan t à rep o rte r  la date des élections 
à l’Assemblée algérienne, en qualité  de Rappor
teur  [29 décem bre 1947] (p. 6426, 6430) ; —  du 
p ro je t de loi p o rtan t o rganisation  de la m arine 
m archande ; A rt. 1er : Son amendement tendant 
à désigner un délégué de l'aviation civile dans le 
Conseil supérieur de la m arine marchande [19 fé
vrier 1948] (p. 917) ; le retire (ibid.). —  Pose à 
M. le M inistre des Forces arm ées une question 
relative à l’accident du L atécoère 63 /  au large 
de Sainte-M ère-Egiise [23 avril 1948] (p. 2244).
—• P rend  part à la discussion : du p ro je t de loi 
in stitu an t la Com pagnie A ir-F rance ; A rt. 1er : « 
Son amendement tendant à fa ire  de la Compagnie 
une société anonyme [29 avril 1948] (p. 2334);
Son amendement re la tif au rôle de la Compagnie 
A ir-F rance  (p. 2335) ; Son amendement re la tif  
aux activités permises à la Compagnie A ir-F rance  
et tendant à interdire la fabrication de matériel 
d ’aviation (p. 2338, 2339) ; A rt. 2 : Son amen
dem ent tendant à préciser que la société sera une 
société anonyme (p. 2339, 2340) ; le r etir e 
(p. 2340); A rt. 3 : Son amendement tendant à 
préciser le montant du capital (p. 2342) ; Son 
amendement re la tif à la rétrocession de 3 0 0/0  
du Capital à des collectivités (p. 2342) ; A rt. 4 :
Son amendement re la tif à la composition du con
seil d 'adm inistration  (p. 2343) ; le retire (p. 2358) ;
A rt. 9 : S a  demande de renvoi à  la Commission 
(p. 2347); A rt. 4  : Reprise de son amendement 
tendant à modifier la composition du conseil 
d'adm inistration  (p. 2360, 2361) ; A rt. 9 : Son
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amendement tendant à soumettre à l'avis du P a r
lement la Convention relative à . l'exploitation des 
lignes aériennes (p 2362) ; Son amendement ten
dant à fa ire  approuver le s ta tu t par le Conseil 
d 'E ta t  (p. 2363) ; Am endement de M . Benoist 
re la tif  aux cahiers des charges ( p .  2364) ; Art. 10 : 
Son amendement tendant à soumettre les comptes 
annuels au contrôle prévu par la loi du 6 janvier
1948 (p .  2366) ; A rt. 6 : Nouvelle rédaction de 
l'article concernant le directeur général ( p .  2372) ; 
A rt. 15 : Son amendement concernant le solde 
des bénéfices ou le déficit éventuel ( p .  2374) ; 
Son amendement tendant à fa ire participer le 
personnel aux bénéfices (p .  3275) ; le retire (ibid ) ;
—  du nouveau p ro je t de loi p o rtan t institu tion  
de la Com pagnie A ir-F rance : A rt. 1er : Son  
amendement tendant à préciser l'objet de la 
création de la Compagnie [4 mai 1948] (p. 2511) ; 
le retire (p. 2512) ; A rt. 2 : Son amendement de 
caractère rédactionnel (p. 2512) ; A rt. 6 : Son  
amendement r e la tif  au choix du directeur général 
(p. 2515, 2516); A rt. 10 : Son amendement ten 
dant à supprimer le dernier alinéa r e la tif  au 
cahier des charges (p. 2518); Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 2521, 2522) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 6 : Am endem ent de M . Regaudie re la tif au 
choix du directeur général [2 ju in  1948] (p. 3100) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 3103);
—  de la p roposition  de résolution adressan t un 
hom m age  au nouvel E ta t d ’Israël : Demande 
d'ajournem ent de M. Aum eran  [20 mai 1948' 
(p. 2783). —  Est en tendu  sur le procès-verbal
de la séance (Faillite de la S .  N .  E . C. M . A .)  
[2 ju in  1948] (p. 3096). —  Prend part à la d is
cussion : du p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t p rov i
soire de la S .N .E .C . M .A. : Discussion générale 
(Rapport Chalendon) [22 ju in  1948, (p 3811); 
Languedoc 161 [23 ju in  1948] (p. 3859); R éo r
ganisation nécessaire de celte industrie  (p. 3871, 
3872) ; A viation marchande (p. 3876) ; A rt. 1er : 
Rôle des comités de défense de l'aviation  [25 ju in
1948] (p. 3968); A rt. 2 : Son amendement ten
dant à lim iter au  1er ju ille t 1948 les activités 
connexes de la S .  N .  E . C. M . A :  (p. 3989) ; 
A r t . 4 : Son amendement tendant à accorder un 
rôle consu lta tif an c o n s e il  d ’adm inistration  
(p. 4001); le retire (p. 4002); —  du p ro je t de 
loi p o rta n t fixation du budget des dépen?es 
m ilita ires de l ’exercice 1948; A ir ,  C hap. 325 : 
Ecoles de mécaniciens de l'a ir  [15 ju ille t 1948] 
(p. 4617, 4618); — du p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ent du budget reco n d u it à l’exer

cice 1948; E ta t A, I n t é r i e u r  : S a  réponse à 
M . D rey fus-Schm id t [19 ju ille t 1948] (p. 4836) ; 
Chap. 310 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour enquêtes de la 
Sûreté nationale [27 ju ille t 1948] (p. 4928); le 
retire  (p. 4929); Chap. 324 : Subventions pour 
les pistes trans-sahariennes (p. 4932); —- des 
in terpella tions sur la politique agricole du G ou
v ernem ent (Ses explications de vole sur les 
ordres du jo u r  de M M . Rocket et Valay) [25 f é 
vrier 1949) (p. 1003); —  du p ro je t de loi por
tan t rép a rtitio n  de l’abattem ent opéré sur le 
budget de l ’aviation civile et com m erciale : 
Discussion générale [22 m ars 1949] (p. 1716, 
1717). E st entendu : sur les propositions de 
la Conférence des P résidents (Date des vacances 
parlementaires) [29 m ars 1949] (p. 1816); —  
su r le règ lem ent de l’o rd re  du jour : Ordre de la 
discussion budgétaire [7 avril 1949] (p. 2199). — 
P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif à certaines dispositions économ iques et 
financières ; A rt. 3 : Amendement de M . Dusseaulx 
tendant à disjoindre l'article 'prévoyant 18 m il
liards 900 millions d'économies sur le budget des 
dépenses m ilitaires  [31 m ai 1949] (p. 2990) ; 
A rt. 6 : Sous-amendement de M . Bour tendant à 
ajouter les charges aux servitudes (p. 2999). —  
E st entendu sur le règlem ent de l ’o rd re du  jo u r  
(Suppression de la séance du  m ardi matin) [3 ju in
1949] (p. 3152). — P rend  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi p o rta n t fixation des dépenses 
m ilitaires pou r 1949; E ta t A.  A i r , Chap. 324 : 
Am endem ent de M . A n d ré  François M ercier 
tendant à supprimer le chapitre re la tif à la pré
paration m ilitaire  [16 ju in  1949] (p. 3441) ; 
Chap. 330 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour achats de carbu
rants  [17 ju in  1949] (p. 3466, 3467); le retire 
(ib id .); Chap. 500 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les subventions pour 
constructions aéronautiques (p. 3468) ; Chap 905 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour achat de m atériel dé surplus 
(p. 3469); le retire (ib id .); E ta t C, Chap. 130 : 
S itua tion  du personnel titu la ire et auxiliaire des 
sociétés aéronautiques [23 ju in  1949] (p. 3700); 
Chap. 331-6 : Am endem ent de M . P eyra t ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
matériel de série d 'A ir-F rance  (p 3708, 3709); 
Chap. 336 : E tu d es et prototypes, fonctionnement 
de l'O .N . E . R . A .  (p. 3718, 3719, 3720); de 
p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la R épu
b lique; A rt. 1er, E ta t A, A i r , Chap 330 : Car-
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burants [22 ju ille t 1949] (p. 5018) ; E ta t C, A i r , 
C hap . 331 : M atériel de série de l'armée de l'air 
(p. 5035, 5036, 5037). — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur la dissolution de la Société 
nationale de constructions aéronautiques du 
Centre et la m ise en chôm age du personnel. 
[22 ju in  1949] (p. 3658). — P rend  p art à la 
discussion du p ro je t de loi re la tif à la réo rga
nisation des sociétés nationales de constructions 
aéronautiques : Discussion générale [28 ju in
1949] (p . 3820, 3821, 3822, 3823, 3824); 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Pleven tendant 
à faire, recenser les Mens des sociétés nationalisées 
nécessaires au programme quinquennal (p. 3843) ; 
A rt. 1er ter : Am endement de M . Pleven tendant 
à laisser le choix au Gouvernement des usines à 
aliéner parm i toutes celles existantes (p. 3860); 
Sous-am endem ent de M. Gaborit tendant à tenir 
compte pour l'aliénation, delà  rentabilité et de la 
cadence de production des usines [28 ju in  1949] 
(p. 3862, 3863) — Dépose une dem ande d 'in 
terpellation» : sur la cam pagne de diffamation 
m enée con tre  la R ésistance [30 ju in  1949] 
(p. 3998) ; — sur l’ac c id en t de l’avion A ir-F rance 
P aris—T un is  [2  décem bre 1949] (p. 6595). —■ 
Est entendu sur les propositions de la Confé
rence des P résidents : Discussion des interpella
tions sur les accidents d'aviation  [6 décem bre 
1949j (p. 6650). Prend p art à la discussion : 
du p ro je t de loi de finances pour l’exercice 1950 ; 
A rt. 36 : Statistiques des sociétés nationalisées 
[27 décem bre 1949] (p. 7403) ; A rt. 5 : Ouverture 
de crédits d'investissements pour la Compagnie 
A ir-F rance  [28 décem bre 1949] (p. 7479 7480) ;
—  du p ro je t de loi de finances pour l ’exercice
1950, am endé par le Conseil de la R épublique; 
A rt. 5 : Ouverture d 'un  crédit de 398 m illiards  
pour les prêts et investissements ( Crédits réservés 
à A ir-France) [29 ja n v ie r 1950] (p. 781). —  
D épose une dem ande d 'in terpe lla tion  sur la 
po litique du G ouvernem ent à l’égard de la 
S. N .E .C .M .A  e t du plan de construction  aéro
nau tique [25 avril 1950] (p. 2806); la développe 
[2 mai 1950] (p. 3123, 3124, 3125, 3126, 3141); 
Ordre du j o u r  de M . M ontel demandant la 
réalisation du plan quinquennal aéronautique 
(p. 3155, 3156) —  P rend  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
crédits affectés aux dépenses m ilitaires en 1950, 
en qualité de Rapporteur pour avis [10 mai 1950] 
(p. 3465, 3466, 3467, 3468, 3469, 3473, 3483, 
3484); A rt. 1er, E ta t A, A i r , Chap. 1005 : Son  
amendement tendant à réduire de 1 000  francs

les crédits pour la solde des officiers (emplois 
d'officiers généraux de l'a ir) [11 mai 1950] 
(p. 3526) ; le retire (ibid.) ; Am endem ent de 
M . M étayer tendant à réduire de 4.000 francs 
les crédits de ce chapitre (lim ite d'âge du per
sonnel navigant) (p. 3528); Chap. 3075 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits de
mandés pour le logement (p. 3528); Chap. 3085 : 
Son amendement tendant à rétablir les crédits 
demandés pour l'instruction  et le recrutement 
(p. 3529) ; Chap. 3115 : Son amendement tendant 
à supprim er les crédits pour la préparation  
m ilitaire  (p. 3529) ; le retire  (ibid.) ; Chap. 
3125 : Son amendement tendant à réduire de
4 m illion les crédits pour l'entretien du m atériel 
aéronautique (p. 3529) ; Chap. 3195 : Son amen
dement tendant à rétablir les crédits demandés 
pour les carburants (p. 3530) ; E ta t B ,  A i r , 

Chap. 3317 : Demande d ’augmentation des cré
dita pour le m atériel de transport présentée par le 
Gouvernement (p. 3534) — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur les d e u x  catastrophes 
aériennes de la ligne P aris— Saigon [16 ju in  
1950] (p. 4910). —■ P rend  p art à la discussion : 
du pro jet de loi re la tif au développem ent des 
crédits de fonctionnem ent des services civils 
en 1950; A v i a t i o n  c i v i l e , en qualité de R a p 
porteur pour avis (Ses observations sur l'aviation  
civile, le tourisme et les aéro-clubs) [19 ju in  1950] 
(p. 4969, 4970, 4971, 4972, 4977); Chap. 1080 : 
Personnel auxiliaire des s e r v ic e s  extérieurs 
(p. 4988) ; Chap. 1120 : Son amendement tendant 
à réduire de 4.000 francs les crédits pour le per
sonnel de navigation aérienne (p. 4989); Chap. 
1130 : Am endement de M . Barthélém y tendant à 
réduire de 4.000 francs les crédits pour les 
indemnités au personnel de la navigation aérienne 
(p. 4990, 4991) ; Chap 1160 : Am endem ent de 
M . Pineau tendant à reprendre le chiffre demandé 
par le Gouvernement pour l'aviation légère et 
sportive (fusion avec l ’aviation m ilita ire) (p. 4993) ; 
Chap. 1170 : Radio sondage (p. 4998); Chap. 
5020 : Am endem ent de M . Rabier tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la cou
verture du  déficit d 'A ir-F rance (base de Maison- 
Blanche) [20 ju in  1950] (p. 5022); Son amende
m ent tendant à réduire de 4.000 francs les crédits 
de ce chapitre (comptabilité d 'A ir-F rance ligne 
par ligne et compression des fra is  généraux) 
(p. 5027, 5028); —  du p ro je t de loi re la tif à la 
fixation d ’un program m e aérien : Ses explica
tions de vote sur l'ensemble [28 ju ille t 1950] 
(p. 6188); —  du  p ro je t de loi p o rtan t p ro lon 
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gation  de la  durée du service m ilita ire actif : 
D iscussion générale [26 octobre 1950] (p. 7289, 
7290, 7291, 7292); A rt. 1er : A m endem ent de 
M . Theetten tendant à affecter les chefs et sou
tiens de fam ille dans des garnisons proches de 
leur domicile [27 octobre 1950] (p. 7310) ; de ce 
p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la R épu 
b lique; A rt. 1er : Am endement de M . M aurellet 
tendant à prévoir la réduction du service m ilitaire 
en cas de réduction dans les autres E ta ts  euro
péens [23 novem bre 1950] (p. 8083); — d ’une 
proposition  de loi rela tive aux p resta tions fam i
liales : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[16 décem bre 1950] (p. 9246); —  du p ro je t de 
loi p o rta n t au to risa tion  d ’un program m e de 
réarm em ent ; A rt. 1er, E ta t A, A i r , C hap. 9121 : 
M atériel de sérié de Y(armée de l ’a ir  [29 décem bre 
1950] (p. 9791, 9792, 9793, 9794); —  du p ro je t
d e  l o i  p o r t a n t  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  d e  

f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  e n  1951 ; 

J u s t i c e , C h a p .  3070 : A m endement de M  Pau- 
m ier tendant à réduire de 1 .000 francs les crédits 
p our fra is de déplacement des services judicia ires  
{frais de déplacement des tribunaux paritaires 
ruraux) [16 f é v r i e r  1951] ( p .  1253) ; A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e , e n  q u a l i t é  d e  Rappor
teur pour avis [16 f é v r i e r  1951] ( p .  1268, 1269) ; 
C h a p .  1110 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les spécialistes de 
la navigation aérienne [14 m a r s  1951] ( p .  1926) ; 
le retiré  ( i b i d ) ; C h a p .  1120 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les contractuels de la navigation aérienne 
(titu larisation des contractuels) ( p .  1927) ; le 
retire ( i b i d . )  ; C h a p .  1150 : Personnel contrac
tuel de l'aviation légère et sportive (aéroclubs) 
( p .  1929); C h a p .  1160 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
météorologie nationale ( p .  1930); C h a p .  3 1 1 0 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l 'Ecole nationale de l'aviation  
civile ( p .  1943); C h a p .  3120 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
indemnités de réquisition (logements du personnel 
de la sécurité aérienne) ( p .  1945, 1946) ; C h a p .  

5000 : Son amendement tendant à réduire de
1 franc les crédits pour subventions diverses 
(moniteurs des aéroclubs) ( p .  1949) ; A r t i c l e  a d d i 

tionnel : Son  amendement tendant à bloquer la 
m oitié des crédits pour A ir-F ra n ce  ju s q u’à la 
communication du bilan [16 m ars 1951, (p. 2050, 
2051) ; Sous- amendement de M . Poumadère ten
dant à bloquer la m oitié des crédits tant que ne

sera pas promulgué le s ta tu t du  personnel navi
gant (p. 2053, 2054); —  du p ro je t de loi rela tif 
aux dépenses m ilitaires de fonctionnem ent et 
d ’équipem ent pour 1951 ; E ta t A, A i r , Chap. 
9120 : Son amendement tendant à réduire de 
100 millions les crédits pour le m atériel de série 
de l 'air  [18 mai 1951] (p. 5422) ; le retire (ibid.).

BOURGÈS -M AUNOURY (M. Maurice),
D éputé de la H an te-G aronne.

Secrétaire d 'E ta t  au Budget

(C ab inet S c h u m a n ) 

du 26 novembre 1947 au 25 ju ille t 1948

Secrétaire d 'E ta t aux Forces A rm ées

(C abinet M a r i e ) 

du 26 ju ille t 1948 au 5 septembre 1948

Secrétaire d 'E ta t a u x  Forces Arm ées

( 2 e C abinet S c h u m a n ) 

du 5 septembre 1948 au 10 septembre 1948

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil

(2e C abinet Q u e u i l l e ) 

du 30 ju in  1950 au 11 ju ille t 1950

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil 

(C abinet P l e v e n ) 

du 12 ju ille t 1950 au 9 mars 1951

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil

(3e C abinet Q u e u i l l e ) 

du 10 mars 1951 au 10 ju ille t 1951.

Son élection est validée [29 novem bre 1946], 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion des financés e t du contrôle budgétaire 
[4 décem bre 1946] (p. 51), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300). E st élu 
secréta ire  de cette Com mission [ J . O . du
22 décem bre 1946] (p. 10824). —  E st désigné 
pour les fonctions de ju ré  à la H aute C our de 
justice  (application de l’art. 1er de la loi du
27 décem bre 1945) [27 décem bre 1946) (p. 370).
—  E st désigné p ar la Com mission des finances 
pour faire partie  de la Sous-C om m ission char
gée de suivre e t de con trô ler d ’une façon per-
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m anente l’em ploi des créd its affectés à l a  Défense 
nationale (application  de l ’a rt. 71 de la loi du
21 m ars 1947) [15 m ars 1950] (F. n° 527).

Dépôts :

Le 29 ju in  1948, une le ttre  rectifica tive 
n° 48-A au p ro je t de loi portan t am énagem ent 
dans le cadre du budget général pour l’exer
cice 1948 fjps do ta tions de l’exercice 1947 
recondu ites à l’exercice 1948 au titre  du budget 
o rd inaire  (Services civils) et des budgets 
annexes (Dépenses ordinaires civiles), n° 4749. 
—• Le 15 février 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à exonérer de certains im pôts les béné
fices réalisés p a r les sociétés d ’investissem ent, 
n° 6446. -—• Le 9 ju in  1949, un rap p o rt au nom 
de la Com m ission des finances sur le pro jet de 
loi p o rtan t fixation du  budget des D épenses 
m ilitaires pou r l’exercice 1949 (France d ’o u tre 
m er. II. — Dépenses m ilitaires), n° 7382. ■—• 
Le 28 février 1950, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des finances sur le p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its affectés 
aux dépepses m ilita ires de fonctionnem ent et 
d ’investissem ent pour l’ex-ercice 1950 (France 
d ’outre-m er. I I .— Dépenses m ilitaires), n° 9369 
(annexe n° V). —• Le 17 m ars 1950, une p ropo
sition  de loi t e n d i t  à com pléter les dispositions 
de l’article  32, paragraphe X, de la loi du 
20 septem bre 1948 sur la réform e du régim e 
des pensions civiles e t m ilitaires, n° 9515. -—■ 
Le 17 m ars 1950, une proposition  de loi tendant 
à com pléter l’article 35, paragraphe I II  de la 
loi du  20 septem bre 1948 su r la réform e du 
régim e des pensions civiles et m ilitaires, n° 9516- 
—- Le 11 rqai 1950, un  rap p o rt supplém entaire 
au nom  de la Com mission des finances sur Je 
p ro je t de loi et la le ttre  rectificative au p ro je t de 
loi re la tif au développem ent des créd its affectés 
aux dépenses m ilita ires de fonctionnem ent e t 
d ’investissem ent pour l ’exercice 1950 (France 
d ’outre m er. I I .— Dépenses m ilita ires), n° 9919. 
—• Le 31 m ai 1950, une p roposition  de loi 
ten d an t à rég lem enter le com m erce et l’em plpi 
de la saccharine e t des substances édulcorantes 
artificielles, n° 1013?. —- Le 9 février 1951, 
un p ro je t de loi m ain tenan t p rovisoirem ent en 
v igueur au delà du  1er niars 1951 certaines 
d ispositions législatives et rég lem entaires du 
tem ps de guerre prorogées par la loi du 28 fé
v rie r 1950, n° 1?150.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat : sur la p ro 
position de loi de Mme L em pereur rela tive aux 
lim ites d ’âge e t re tra ites des fonctionnaires et 
agents des services publics [17 ju in  1947] 
(p. 2148, 2149) ; — sur le p ro je t de loi tendan t 
à accorder un acom pte provisionnel aux fonc
tionnaires [16  ju ille t 1947] (p. 3078, 3079).
— P rend  p art à la discussion du p ro je t 
de loi p o rtan t fixation du B udget général de 
l'exercice 1947 (Dépenses civ iles); E ta t A :  
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 511 : Subvention  
à la Fondation nationale des sciences politiques 
[22 ju ille t 1947] (p. 3425). —  E st en tendu  au 
cours du débat su r le p ro je t de loi re la tif à ce r
taines dispositions d ’o rd re  financier, • en 
deuxièm e lecture (B udget ord inaire , Exercice 
1947, Dépenses civiles) ; A rt. 27 ter : Proroga
tion des fonctionnaires au delà, de la lim ite d'âge 
[31 ju ille t 1947] (p. 3738). — E st en tendu  dans 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t ouverture 
de créd its provisoires (Dépenses m ilitaires) 
pour les mois d ’août à novem bre 1947 : M otion  
préjudicielle de M . Villon tendant à ne discuter 
que d'un seul douzième provisoire: en qualité de 
Rapporteur [31 ju ille t 1947J (p. 3786). — E st 
nommé Secrétage d 'E ta t au Budget, (C abinet 
R . Schum an) [26 novem bre 1947] (J .O . du 
27 novem bre 1947, p. 11734).
En cette q u a lité  :

P artic ip e  à la d iscussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its sur l’exercice 1947 
(B udget de l’in té rieu r) : Discussion générale 
[28 novem bre 1947] (p. 5232, 5233); — du 
p ro je t de loi p o rtan t création  de ressources 
nouvelles pour les départem ents e t com m unes : 
Discussion générale [5 décem bre 1947] (p. 5513, 
5514) ; A rt. 1 bis : M aintien du régime de sub
ventions en vigueur depuis la lai du 31 décembre 
1945 [ 6  décem bre 1947] (p. 5548), [11 décem bre
1947] (p. 5609); A rt. 1er : Amendement de 
M . S ie fr id t tendant à assimiler les aggloméra
tions industrielles aux villes de 100 .000 habitants 
(p. 5610); A rt. 2 : Am endem ent de M . Cot con
cernant les subventions aux départements pauvres 
et m ontagneux (p. 5611); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épub lique; 
A rt. 1er : Adoption des premier et dernier alinéas 
du texte, du conseil de la République concernant 
les subventions aux communes [21 décem bre 1947] 
(p. 5999). —  P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi po rtan t ouvertu re de créd its spé -
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ciaux d ’exercices clos e t d ’exercices périm és 
[6  décem bre 1947] (p. 5549); —  du p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re e t annulation  de créd its 
sur l’Exercice 1946; E ta t A : P o p u l a t i o n , 

Charges sociales; Chap. 91 : Assistance à la, 
fam ille  (N om breux décès à l'A sile de vieillards 
d’A u ln a y -so u s-B o is )  [11 d é c e m b r e  1947] 
(p. 5626). — E st en tendu  sur le règlem ent de 
l’o rd re du jo u r  (Discussion des interpellations 
d'ordre économique)[11 décem bre 1947] (p. 5639). 
■— R épond à une question : de M. M udry rela
tive à la prim e de dém obilisation accordée aux 
F . F . I .  qui n ’ont pas signé d ’engagem ent pour 
la durée de la guerre [19 décem bre 1947] 
(p. 5918); — de M. W aldeck  R ochet au sujet 
du financem ent des trav au x  d ’équipem ent rural
[19 décem bre 1947] (p. 5918, 5919). — P rend
p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  l o i  i n s t i t u a n t  

u n  p r é l è v e m e n t  e x c e p t i o n n e l  d e  l u t t e  c o n t r e  

l ’i n f l a t i o n  : Discussion générale [21 d é c e m b r e

1947] ( p .  6010); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  

o u v e r t u r e  e t  a n n u l a t i o n  d e  c r é d i t s  s u r  l ’e x e r c i c e

1947 c o m m e  c o n s é q u e n c e  d e s  m o d i f i c a t i o n s  

a p p o r t é e s  à  la c o m p o s i t i o n  d u  G o u v e r n e m e n t  

[26 d é c e m b r e  1947] ( p .  6247); —  d u  p r o j e t  d e  

l o i  p o r t a n t  r e c o n d u c t i o n  à l ’E x e r c i c e  1948 d e s  

c r é d i t s  d u  B u d g e t  1947 : Question préalable 
posée par M . Duclos [26 d é c e m b r e  1947] 
( p .  6254, 6255) ; A r t .  1er : Reconduction du  
B udget ( p .  6256); A g r i c u l t u r e  : Discussion 
générale ( p .  6278); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e , C h a p .  002 : Am ende
m ent de M me B arras r e la ti f  aux allocations 
d'attente aux anciens combattants (p. 6284) ; 
E c o n o m i e  n a t i o n a l e  : A m e n d e m e n t  de 
M . Chambeiron tendant à réduire de 38 millions 
les dépenses pour missions à l'étranger  ( p .  6287, 
6288); F i n a n c e s , C h a p .  507 : Cas des veuves 
de déportés politiques étrangers [27 d é c e m b r e

1947] ( p .  6326); I n t é r i e u r ,  C h a p .  125 : A m en
dement de M. Grenier re la tif aux indemnités au 
personnel de la Sûre té  nationale ( Question des 
a llo c a t io n s  d'essence au p a r ti communiste) 
( p .  6345) ; J e u n e s s e ,  A r t s  e t  L e t t r e s ,  

C h a p .  500 : Amendement de M me B raun  re la tif  
à la  subvention à l'agence France-Presse [27 d é 

c e m b r e  1947] ( p .  6347); J u s t i c e ,  C h a p .  323 : 

Am endement de M . Citerne tendant à dim inuer  
les crédits pour les détenus des maisons d ’éduca
tion surveillée (p. 6351); C h a p .  402 : A m ende
m ent de M . Toujas re la tif à l'entretien des m i
neurs délinquants (p . 3654); R e c o n s t r u c t i o n  

E t  U r b a n i s m e  : Discussion générale ( p .  6372) ;

Chap. 103 : Am endem ent de M . Trïboulet re la tif 
aux indem nités et allocations diverses de l'adm i-  
nist ration centrale (p. 6373); S a n t é  p u b l i q u e  

e t  P o p u l a t i o n  : Amendements de M me F ra n 
çois re la tifs  aux dispensaires d'hygiène sociale, 
aux aveugles et à l'assistance aux vieillards  
(p. 6374) ; Chap. 503 : Am endem ent de M me R a-  
baté r e la t i f  aux écoles d ’infirm ières  (p. 6374); 
Chap. 5175 : Am endem ent de M m e Roca re la tif 
aux subventions aux organismes d'aide aux foyers 
(p. 6375); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s , 

Chap. 403 : Am endem ent de M . Cance r e la t i f  à 
l'établissement national des Invalides de la 
M arine  (p. 6379); Chap. 502 : Am endement de 
M . Gozard re la tif à la subvention au service des 
examens du perm is de conduire (p. 6379); 
E ta t 2, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap 260-2 : 
Relèvement du  taux des heures supplémentaires 
(p. 6381); A rt. 5 : B u d g e t s  a n n e x e s  : A m en 
dement de M . Poumadère tendant à réduire les 
crédits pour le service de la distribution des 
P . T . T .  (p. 6384); —  d 'une proposition  de loi 
de M. D uveau te n d an t à accorder des secours 
aux victim es de l’insu rrec tion  m algache ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . S im onnet tendant 
à considérer les victimes comme des victimes de 
guerre [26 décem bre 1947] (p. 6275); A rt. 3 : 
Am endem ent de M . Simonnet tendant à inclure 
trois nouveaux articles reconnaissant le droit aux  
réparations des victimes (p. 6276); — du projet, 
de loi p o rtan t relèvem ent des p resta tions fami
liales; A rt. 5 bis : Allocations fam iliales aux  
salariés agricoles [28 décem bre 1947] (p. 6402, 
6403) ; Nouvelle délibération [29 décem bre 1947] 
(p. 6435); — du p ro je t de loi in s titu an t une 
allocation de vieillesse pour les non salariés; 
A rt. 4 : Allocation aux artisans urbains et ruraux  
[28 décem bre 1947] (p. 6408, 6409); A rt. 1 0 : 
Cotisations nécessaires au financement de ces allo
cations (p. 6412); A rt. 17 : Am endem ent de 
M . Lam ps re la tif au x  arrérages des allocations 
et au fonctionnement des caisses de payem ent 
(p. 6413); —  du p ro je t de loi p o rta n t réform e 
fiscale; A rt, 59 : Amendements de M M . P a u -  
m ier et Deixonne tendant à supprim er l'article 
[29 décem bre 1947] (p. 6449); A rt. 64 : A m en
dements de M M . Bouvier et Gozard tendant à 
supprimer l'article (p. 6450, 6451); A rt. 70 : 
Am endement de M . de Sesmaisons tendant à 
supprimer l'article  (p. 6451, 6452); A rt 72 : 
Am endement de M . P aum ier tendant à insérer 
un article nouveau re la tif aux droits sur les vins 
d’appellation contrôlée (p. 6453) ; A rt. 73 ;
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Am endements de M M . Gozard et Blocquaux ten
dant à supprim er l'article (p. 6454); A rt. 74 : 
Am endem ent de M . G rim aud tendant à sup
prim er l'article (p. 6455 , 6456); A rt. 77 : 
Am endem ent de M . Deixonne tendant à sup
prim er l'avant-dernier alinéa (p 6456, 6457); 
A rt. 88 : Am endem ent de M . Duclos re la tif au 
dossier pa trim onia l et fiscal (p. 6458, 6459, 
6 4 6 0 ,6 4 6 2 ,6 4 6 3 ); A rt. 88 bis : A ffichage des 
contribuables pénalisés (p. 6465); A rt. 90 : Ses 
observations sur la démonstration de la fraude  
(p. 6466) ; A rt. 93 : Régularisation de la situa
tion des contribuables pour la période de guerre 
(p. 6467); A rt. 94 : Taxation des profits licites 
(p. 6467, 6468); A rt. 1 0 :  Amendements de 
M M . Duclos, R ibeyre et Gozard tendant à mo
difier le ta u x  de l 'exonération à la base pour 
l'im pôt général sur le revenu [30 décem bre 1947J 
(p. 6576); A rt. 12 : M odification du  Gode des 
im pôts directs concernant les abattements pour en
fan ts  à charge (p. 6576 ,6577,6578) ; A rt. 7 4  bis : 
S a  demande de disjonction de cet article concer
nant les droits d'enregistrement (p. 6579) ; — 
du p ro je t de loi re la tif à diverses d ispositions 
budgétaires pour 1948 et créan t des ressources 
nouvelles ; A rt. 3 quater : Délais accordés aux  
fonctionnaires auxiliaires pour fa ire valider leurs 
services [30 décem bre 1947] (p. 6581); Sa  de
mande de disjonction  (ib id .); A rt. 4 :  Am ende
ment de M . R ollin  tendant à ne m aintenir les 
adm inistrations dans les immeubles occupés que 
ju squ 'au  avril 1948 (p. 6583); A rt. 8 : 
A m endem ent de M . de Sesmaisons r e la tif  au 
délai d'exigibilité des contributions directes 
(p. 6587); A rt. 1 6 : Amendement de M . L ivry -  
Level tendant à supprim er tous droits sur les pro
duits pétroliers consommés par l 'E ta t  (p. 6592) ; 
D roits sur les produits pétroliers (p. 6592, 6595, 
6596); A rt. 17 : Amendements de M M . Lucas, 
Masson et Very concernant les droits sur les 
rhum s  (p. 6599, 6600) ; Am endement de M . Gar
cia tendant à modifier les droits de consommation 
sur les alcools (p. 6602) ; —  du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its provisionnels pour 
la reconstruction  e t l’équipem ent en 1948 
(Dépenses civiles) ; E ta t A : C hap. 915 : 
A g r i c u l t u r e  : Reconstitution de la forêt de 
Gascogne [31 décem bre 1947] (p. 6654) ; 
C hap. 800 : S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  : 

E ntre tien  des hôpitaux  (p. 6654); —  du pro jet 
de loi p o rtan t création de ressources nouvelles 
e t re la tif  à diverses dispositions d ’o rd re  budgé
ta ire  en 1948, am endé par le Conseil de la

R épublique ; A rt. 16 : D roits sur les produits 
pétroliers [5 janv ier 1948] (p. 85); Am endement 
de M . Gresa tendant à reprendre le texte voté en 
1re lecture (p. 85). —  R épond  à une question : 
de M. P a tin au d  re la tive  à l ’application  de la 
taxe sur le chiffre d ’affaires aux m archands des 
quatre-saisons [6 février 1948] (p. 482) ; —  de 
M. Denais sur le déficit de la Société nationale 
des en treprises de presse [6 fév rier 1948] 
(p. 482); — de M. D uveau su r la situation  des 
pensionnés de l’E ta t dans les te rrito ires d ’o u tre 
m er et à M adagascar notam m ent [6 fév rier
1948] (p. 482). —  P rend  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t prise en charge par 
l’E ta t du  personnel de la  F rance d ’outre-m er ; 
Discussion générale [6 fév rier 1948] (p. 483, 
484) ; Renvoi à la Commission des territoires 
d'outre m er (p. 484) ; —  du p ro je t de loi p o r
ta n t ouvertu re  de crédits pou r le reclassem ent 
de la fonction publique ; A rt. 2 : Am endement 
de M . Gresa tendant à augmenter la majoration  
provisoire pour les fonctionnaires [6 fév rier
1948] (p. 492); Am endement de M . Gresa ten
dant à fixer un m in im um  de 2 4 .000  francs à 
cette majoration  (p . 493) ; Am endem ent de 
M . Gresa concernant la péréquation des pensions 
(p. 494, 495) ; A rt. 3 : A m endem ent de M . Va- 
lentino, tendant à appliquer le reclassement dans 
les départements d'outre-mer (p. 495 , 496) ; 
A rt. 4 : M odalités d'application dans les te rr i
toires d'outre-mer occupés (p. 496, 503); A m en
dement de M . Césaire r e la ti f  aux modalités d ’ap
plication dans les territoires d 'outre-m er (p., 500, 
501) ; Am endement de M . M artine tendant à 
étendre le reclassement aux fonctionnaires d'outre
mer (p. 503) ; A rt. 5 : Am endem ent de M lle  A r -  
ch imède tendant à introduire l'indem nité de rési
dence dans les départements d'outre-mer (p. 504) ; 
Am endement de M m e Guérin re la tif à l'indem 
n ité  de résidence (p. 505, 506) ; Am endem ent de 
M . Cogniot tendant à inclure un  alinéa concer
nant la clause de sauvegarde (p. 509) ; A m ende
m ent de M . Valentino re la tif à l'indem nité de 
résidence dans les départements d 'outre-m er  
(p. 509); A rt. 5 bis : Indem n ité  compensatrice 
(p. 510) ; Am endem ent de M . Fagon re la ti f  au  
supplément fam ilia l de tra item ent (p. 511); 
Am endem ent de Mme Lempereur concernant les 
fonctionnaires sanctionnés par le Gouvernement 
de Vichy (p. 511, 512) ; A rt. 6 : Am endem ent de 
M . Pleven tendant à établir un rapport constant 
entre les pensions et les traitements des fonction- 
m ire s  (p. 519) ; A rt. 7 : Am endements de

41
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M U . Jean Duclos, Touchard et M ontel re la tifs  
au relèvement des pensions de guerre (p. 520) ; 
Amendements de M . M arc D upuy concernant les 
pensions au x  grands invalides (p. 520) ; Am ende
m ent de M . Louvel tendant à étendre les avan
tages de la loi du 51 m ars 1919 aux victimes 
civiles de la guerre (p. 520) ; A rt. 8 : M odifica
tion du, Code des pensions m ilita ires  (p. 522) ; 
A pplication de l ’article 17 de la Constitution à 
divers amendements (p. 522, 523); Am endem ent 
de M . de T inguy tendant à accorder des m ajora
tions égales en pourcentage aux pensions et tra i
tements (p. 523); A rt. 8 te r: Am endements de 
M m e P éri et M . Pleven tendant à modifier le 
taux des pensions m ilitaires d ’invalidité  (p. 526) ; 
A rt. 9 : Amendements de M lle  Weber et M . B ar- 
rachin concernant le droit à réversion de pension 
de veuve (p. 527); A rt. 13 : Am endem ent de 
M . Michelet tendant à ajouter un article nou
veau r e la ti f  aux m ilitaires dégagés des cadres 
(p. 529); A rt. 14 : Am endem ent de M . M okhtari 
tendant à ajouter un  article appliquant la  loi en 
Algérie (p. 531); — du p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re de créd its pou r la reconstruction  et 
l ’équipem ent (B udget 1948, dépenses civiles) : 
E ta t A : E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Discussion gé
nérale [25 février 1948] (p. 1064); F i n a n c e s ,  

Chap. 900 : A chat d’immeubles (p. 1069) ; 
F r a n c e  d ’o u t r e - m e r :  Discussion générale 
(p. 1076, 1077); A rt. 8 bis: A m endem ent de 
M . Louvel tendant à in terdire la possibilité 
d'em prunt sans contrôle pour les sociétés natio
nalisées (p. 1105); A rt. 9 :  Amendements de 
M M . Louvel et Lousteau re la tifs  au rééquipe
m ent de l'E lectric ité  et Gaz de France et des 
H ouillères nationales (p. 1106, 1107, 1108) ; 
A rt. 1 5 : D is jo n c t io n  de ■ l 'amendement de 
M . P aum ier tendant à augmenter les avances à 
la Caisse de crédit agricole (p. 1113) ; — A rt. 20: 
Amendements de M M . de T in g u y  et Paum ier  
tendant à insérer un article nouveau prévoyant 
des avances à la Caisse de crédit agricole en 
faveur des prisonniers et déportés (p. 1115); 
Am endem ent de M . Gau tendant à insérer un  
article nouveau prévoyant des avances à la Caisse 
de crédit agricole en faveur des viticulteurs  
(p. 1116); A rt. 2 1 : Am endem ent de M . Gresa 
tendant à augmenter les crédits pour l’électrifica
tion rurale  (p. 1116); —  de propositions de loi 
relatives au statut des déportés et internés de 
la résistance : Sa  demande de renvoi à la Com
mission [4 m ars 1948] (p. 1302, 1303); — du 
pro je t de loi re la tif aux. secours aux victim es des

inondations de l’E s t; A rticle unique : A m ende
m ent de M me Schell tendant à indemniser les chô
meurs du  fa i t  de l'inondation [18 m ars 1948] 
(p. 1937); —  du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
et annulation  de créd its pour 1947 ; A rt. 1er : 
I n t é r i e u r  : Crédits pour élections municipales 
[19 m ars 1948] (p. 1983) ; — du p ro je t de loi por
ta n t am énagem ents fiscaux; A rt. 1er : Possibilité 
de réévaluer leur a c t i f  pour les entreprises commer
ciales et industrielles [22 avril 1948] (p. 2172); 
Am endem ent de M . Dusseaulx tendant à insérer 
un article nouveau re la tif au x  conditions de rem 
ploi p a r les entreprises (p. 2173); A rt. 3 -.Amen
dement de M . Denais r e la tif au cas de vente ou 
cession de charge ou office (p. 2174); A rt. 3 l is  : 
Am endement de M. A uguet tendant à admettre 
la déduction du bénéfice net imposable du salaire 
versé par l'exploitant à son conjoint (p. 2175, 
2176) ; A rt. 4 : S a  demande de réserver l'article 
(p. 2177); A rt. 4 bis : Am endem ent de M . S ie -  
fr id t  tendant à supprimer les 3  derniers alinéas 
de l ’article (p. 2179); Am endem ent de M . J .-P .  
Palewski tendant à fa ire  bénéficier toutes les en
treprises des avantages de cet article (p. 2179); 
A rt. 5 : Amendement de M . Valentino tendant à 
établir un  régime provisoire dans les nouveaux dé
partem ents (p. 2182) ; A rt. 5 bis : Am endem ent de 
M . Rochet tendant à porter l ’abattement de 10.000 
à 4 0 .000  francs pour l’im pôt sur les bénéfices agri
coles (p. 2184, 2185, 2186) ; A rt. 10 : Amende
ment de M . S ie fr id t tendant à assimiler les 
revenus de certaines professions aux traitem ents 
et salaires [23 avril 1948] (p. 2220) ; Am ende
m ent de M. Louvel tendant à ne fa ire  porter 
l'im pôt que sur 80 0 /0  du bénéfice déclaré 
(p. 2222) ; A rt. 12 bis : Am endem ent de M . M arc 
D upuy tendant à élever l'abattement à la base 
pour les ostréiculteurs à 6 0 .0 0 0  francs 
(p. 2227); Am endement de M . Gabelle tendant à 
n'effectuer le versement des retenues mensuelles 
que trim estriellement quand elles sont inférieures 
à 2 .0 0 0  francs (p. 2228) ; A rt. 13 bis : Abroga
tion de l’article 101 te r  du Code des impôts 
directs (p. 2228); A rt. 1 4 : Amendements de 
M M . M eunier , Delahoutre, Gozard et S ie fr id t  
re la tifs aux abattements pour charges de fam ille  
(p. 2238); A rt. 1 5 : Am endement de M . D us- 
seaulx tendant à m odifier le taux progressif de 
l'im pôt sur le revenu (p. 2248); A rt. 20 : A m en 
dement de M . Buron tendant à taxer les bénéfices 
perçus grâce à la  sécurité sociale comme les tra i
tements et salaires (p. 2252, 2253) ; A rt. 21 : 
Am endem ent de M . Coudray tendant à préciser
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les honoraires des médecins et dentistes mention
nés sur les feuilles de m aladie (p . 2254) ; 
A rt. 23 : Am endement de M . de Sesmaisons ten
dan t à ne pas élever l'impôt foncier fa r  rapport 
à 4939 p im  que le p r ix  du blé (p. 2255) ; A m en 
dement de M . Rochet re la tif à l'imposition addi
tionnelle à l'im pôt foncier destinée au fonds de 
solidarité agricole (p. 2255, 2256); A rt. 24 : 
A m endem ent de M . P aum ier tendant à faire  
calculer les m ajorations d'impôt foncier par une 
commission parita ire  (p. 2257) ; A rt. 27 : A m en
dement de M . Valentino re la tif à la perception 
des impôts dans les départements d 'outre-m er 
(p. 2258) ; A rt 28 Ms : A m endem ent de M . Bar- 
doux tendant à étendre à 4948 les dégrèvements 
pour ensemencements de lié  (p. 2259) ; A rt. 28 ter : 
Am endem ent de M . Rochet tendant à lim iter les 
coefficients de l'impôt fo n d er au niveau de Vannée 
précédente (p. 2259) ; Am endem ent de M . Gozard 
r e la ti f  aux commerces et industries saisonniers 
(p. 2260) ; Am endement de M . G uitton tendant 
à reporter au 31 m a i 4948 la  majoration de 
10 0/0 pour impôts non payés (p. 2260) ; A rt. 31 : 
Am endem ent de M . Sesmaisons tendant à exonérer 
de la  taxe sur les oisifs les personnes payant un  
im pôt sur le revenu  [27 avril 1948] (p. 2277) ; 
A rt. 32 : Am endem ent de M . Hugues tendant à 
supprimer la contrainte pur corps en cas de non 
payem ent de la taxe sur les oisifs (p. 2278) ; 
A rt. 34 : Am ende pour déclaration inexacte pour 
la taxe sur les oisifs  (p. 2279) ; A rt. 38 bis : 
Taxes sur les m utations immobilières (p. 2280) ; 
A rt. 45 : Am endem ent de M . G rillan t tendant 'a 
réduire de 5  0 /0  la taxe sur l'incorporation des 
réserves au capital (p. 2281); A rt. 49 : A m en 
dement de M . Rochet tendant à élever à S millions 
le p la fond  en dessous duquel le copartageant est 
exonéré de droits dé soulte (p. 2281, 2282); 
A rt. 51 ter : E xonération de la taxe sur les 
transactions, des recettes des terra ins de sport 
(p. 2283) ; A rt. 52 : D roits de circulation sur les 
vins à appellation contrôlée (p. 2284, 2285) ; 
Am endem ent de M . Guyon tendant à fixer à 
240  francs p a r  hectolitre les droits de circulation 
sur les vins à appellation contrôlée (p. 2288); 
A rt. 54 : Am endem ent de M . Pleven re la tif au 
mode Ae calcul de la taxe de licence des débits de 
boisson (p. 2302); A rt. 55 : A m endem ent de 
M . Denais tendant à augmenter les déductions 
aux entrepositaires de boissons (p. 2302) ; A rt. 61 : 
Am endem ent de M . Jouve tendant à modifier le 
taux d'imposition des salles cinématographiques 
(p. 2303) ; A rt. 64 : Am endem ent de M . Valentino

tendant à m ain ten ir un régime fiscal spècial dons 
les départements d'outre-mer [27 avril 1948] 
(p. 2305); A rt. 65 : Am endement de M. A uguet 
tendant à permettre aux contribuables de s'acquit
ter en titres de rentes (p. 2306) ; A rt. 66 : A m en 
dement de M . Denais re la tif au régime des liqui
dations judiciaires  (p. 2307); A rt. 68  : Garantie 
de l 'E ta t aux spoliés (p. 2307,2308) ; A rt. 69 ter  : 
Am endem ent de M . Denais tendant à insérer un  
article nouveau supprim ant définitivement le p ré
lèvement de 40 0/0 sur les dépenses de l 'E ta t , 
établi en 4933 (p. 2309); Am endem ent de 
M me Rabaté re la tif au payem ent des notes d'élec
tricité à, caractère ré troactif (p. 2310); A m en d e
m ent de M . B arel tendant à exonérer de l’impôt 
cédulaire les allocations saisonnières des tra vail- 
leurs du spectacle (p. 2310) ; Amendements précé
demment disjoints de M M . Denais. Rocket et 
Pleven  (p. 2311); Amendement de M . Rochet 
tendant à insérer un  article lim itan t les coeffi
cients applicables aux revenus fonciers au niveau 
de l'année précédente (p. 2311, 2312); de ce 
p ro je t de loi am endé p a r  le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 4 A : Am endem ent de M . Zespès 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République  [13 mai 1948] (p. 2571); A rt. 10 : 
T aux de l'impôt pour les exploitations ostréicoles 
(p. 2573); A rt. 16 bis : Disjonction de l'article 
re la tif aux droits de succession (p 2574) ; A rt. 24 : 
S a  demande de reprendre le texte du  Conseil de 
la République r e la tif au calcul des revenus cadas
traux  (p. 2575) ; A rt. 12 : Régime fiscal en cas 
de scission de sociétés [10 ju in  1948] (p. 3378) ; 
A rt. 27 ter : Exonérations de taxes sur les ventes 
à l'exportation  (p. 3380, 3381); A rt. 27 ter A : 
Am endement de M . H ugues tendant a reprendre 
l'article r e la tif  au régime des taxes locales de 
ventes (p. 3382) ; A rt. 29 ex 52 : D roits sur les 
vins d'appellation contrôlée (p. 3383) ; A rt. 56 bis : 
Am endem ent de M . P aum ier tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la  République concernant 
l'im pôt sur les bénéfices agricoles (p. 3386). — 
R épond à-une question : de M. Ballanger rela
tive  aux délim itations des zones de salaires e t 
de pensions dans la Seine-et-Oise [23 avril 1948] 
(p. 2245) ; — de M me Schell relative à la créa
tion  de différentes catégories pour l’im pôt sur 
l’hab ita tion  [23 avril 1948] (p. 2245, 2246); — 
de M. G aret relative à la suppression du brevet 
de francisation  pour les bateaux de pêche [23 
avril 1948] (p. 2246). P rend  p a r t à la d is
cussion du p ro je t de loi po rtan t m ajoration  
des rentes viagères de l’E ta t, am endé p ar le
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Conseil de la R épublique : Discussion générale 
[29 avril 1948] (p. 2355) ; A rt. 2 : Am endem ent 
de M . P oim bœ uf re la tif au cas où le conjoint a 
une fortune personnelle (p. 2356). — R épond à 
une question  : de Mme Schell re la tive  au taux 
de l’in té rê t foncier sur les bâtim ents industriels 
en A lsace-Lorraine [14 mai 1948] (p. 2657); — 
de M. M anceau rela tive au rem boursem ent des 
m arks des anciens prisonniers de guerre [14 mai
1948] (p. 2657); —  de M. M eunier relative aux 
prix-plafond e t à leur application  dans tous les 
départem ents [14 mai 1948] (p. 2658) ; — de 
M me Schell re la tive  au budget des cultes en 
A lsace-Lorraine [14 mai 1948] (p. 2658); —  de 
M. D hers rela tive aux contribuables ayant trop  
souscrit à l’em prunt obligato ire p révu  par le 
p rélèvem ent exceptionnel [14 m ai 1948] 
(p. 2658). —  P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t dégagem ent des cadres; 
A rticle  un ique : A m endem ent de M . d 'A stier  
de la Vigerie tendant à licencier par priorité les 
fonctionnaires frappés par l'épuration, adm inis
trative [3 ju in  1948] (p. 3178, 3179). — R épond 
à une question  : de M. C aillavet re la tive  à la 
baisse de 5 0 /0  de ja n v ie r 1947 e t à son appli
cation [4 ju in  1948] (p. 3231) ; —  de M. Gazier 
rela tive à la réglem entation  du  prix  des cham 
bres d ’hôtels [4  ju in  1948] (p. 3232). — E st 
entendu sur la fixation de la date de discussion 
de l ’in te rpella tion  de M. V alentino sur la poli
tique du gouvernem ent dans les départem ents 
créés p ar la loi du 19 m ars 1946 [8 ju in  1948] 
(p. 3277). —  P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent du  budget 
reconduit à l ’exercice 1948; E ta t A : Urgence 
du délai sur la S . N . E . C . M . A .  [9 ju in  1948] 
(p. 3350) ; de la p roposition  de loi de M. P le
ven accordant la garan tie de l’E ta t à la Caisse 
des m archés ; A rt. 1er : O uverture d 'un crédit 
de 600  millions pour la S . N . E . C . M . A .  [9 ju in
1948] (p. 3351, 3352); En seconde délibération  
[23 ju in  1948] (p. 3880); —  du p ro je t de loi 
m odifiant le fonds d ’investissem ent pou r le 
développem ent économ ique et social des T erri
to ires d ’ou tre-m er : Disjonction des articles 1er,
2  et 3  [22 ju in  1948] (p. 3787) ; A rt. 4 : Ouver
ture d 'un c/rédit de 22 8 2 7 millions (Question des 
devises et du change colonial) [22 ju in  1948] 
(p. 3789). —  R épond à une question  : de 
M. Schaff re la tive  aux re tra ités  proportionnels 
m ilita ires devenus agents des chem ins de fer 
[25 juin 1948] (p. 3986); —  de M. G arcia rela
tive à l’allocation d ’a tten te  aux personnes fai

san t la dem ande d ’allocation aux vieux tra 
vailleurs [25  ju in  1948] (p . 3986) ; —  de 
M me H erzog-C achin rela tive aux réductions 
de taux des m ém oires des en trep reneurs ad ju 
dicataires [25 ju in  1948] (p. 3986, 3987); —  de 
M. Serre relative aux contingents d ’acier a t tr i
bués à l’Algérie [25 ju in  1948] (p. 3987). —  
P rend  p art à la discussion de la proposition de 
loi m odifiant le prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  con tre  l’inflation et l’em prun t libérato ire  : 
Discussion générale [30 ju in  1948] (p. 4209). — 
E st entendu sur une m odification de l’ordre du 
jo u r  (Discussion du sta tu t de la S . N .E . C . M . A .  
en deuxième lecture) [1er ju ille t 1948] (p. 4261).
— P rend  p a r t à la d iscussion : du  p ro je t de 
loi p o rtan t sta tu t provisoire de la S .N .E .C .M .A . 
en deuxièm e lecture : Urgence du débat [1er ju il
le t 1948] (p. 4265); —  des p ro jets de loi ra ti
fiant tro is actes in te rnationaux  (C oopération 
économ ique européenne) ; A rt. 2 : Ouverture 
de crédits pour la délégation française [7 ju ille t
1948] (p. 4391). — E st nom m é Secrétaire d ’E ta t  
aux Forces armées (C abinet A. M arie) [26 ju ille t
1948] (J .O .  du 27 ju ille t 1948, p. 7363) (1).
En cette q u a lité  :

P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du budget des dépenses m ili
taires pou r l'exercice 1948; E ta t A, F orces  
a r m é e s ;  Chap. 1103 : Personnel des services 
sociaux [26 août 1948] (p. 6320) ; Chap. 3152 : 
Fonctionnement et entretien des immeubles des 
services sociaux (p. 6321) ; E ta t B, G u e r r e ,  

Chap. 900 : E quipem ent du service de l'in ten 
dance (p. 6323); A rt. 40 : Subventions pour  
construction d'immeubles pour le logement du  
personnel (p. 6326, 6327). —  E st nom m é Secré
taire d 'E ta t aux Forces armées (2e C abinet 
R . Schum an) [5 septem bre 1948] ( J .O .  du 
5 septem bre 1948, p. 8786) (2).
En q u a l i t é  d e  D éputé ( 3 )  :

P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rta n t fixation du budget des dépenses m ili
ta ires pou r 1949; E ta t A, A i r ; Chap. 912 : 
M atériel de série de l'armée de l'air [17 ju in
1949] (p. 3470,3477) ; Am endem ent de M . Maro- 
selli tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour ce chapitre (p . 3475, 3 4 7 7 ); M a r i n e ,

(1) Le 1er Cabinet  R. Schuman a démissionné le 19 juil- 
le t  1948.

(2) Le Cabinet A . Marie a démissionné le 28 août 1948.

(3) Le 2e Cabinet R. Schuman a démissionné le 7 sep
tembre 1948.
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Chap. 320 : Demande de rétablissement des cré
dits pour fra is  de déplacement présentée par le 
Gouvernement [21 ju in  1949] (p. 3532); F r a n C e  
d ’ o u t r e - m e r ,  en qualité  de R apporteur spécial 
[22 ju in  1949] (p. 3642 , 3643); Chap. 152 : 
Am endem ent de M . Coulibaly tendant à réduire 
de 4.000 francs les crédits pour la solde des o ffi
ciers [23 ju in  1949] (p. 3666); Chap. 351 : 
F ra is  de transport et de déplacement (p. 3676) ; 
Chap. 356 : Fonctionnement du, service de santé 
( p. 3687, 3688); Chap. 359 : Am endem ent de 
M . CHRISTIAENS tendant à réduire de 4.000 francs  
les crédits pour le service automobile (p. 3691) ; 
Chap. 950 : Travaux et installations domaniales 
(p. 3692, 3693); C hap. 953 : M otorisation et 
mécanisation des unités (p. 3694) ; Am endement 
de M . Christiaens tendant à réduire de 1.000  fr .  
les crédits de ce chapitre (p. 3694); — du p ro je t 
de loi p o rtan t réorganisation  des sociétés n a tio 
nales de construc tions aéronautiques : Discus
sion générale [24 ju in  1949] (p. 3772), [28 ju in
1949] (p. 3820); A rt. 1er : Sous-amendement de 
M . Gaborit tendant à tenir compte pour l'aliéna
tion, de la rentabilité et de la cadence de produc
tion des usines [28 ju in  1949] (p. 3863, 3864) ; 
Am endem ent de M . Pleven tendant à laisser au 
M inistre la liberté du  choix des usines à aliéner 
(p. 3882) ; Ses explications de vote sur l'article 
(p. 3886); —  d 'une proposition de loi relative 
aux p resta tions familiales aux travailleurs indé
p en d an ts ; A rt. 2 : Demande de renvoi à la Com
mission présentée p a r  le Gouvernement [29 ju ille t
1949] (p. 5515); — d’une proposition  de loi 
m odifiant la loi p o rtan t nationalisation  de l’élec
tric ité  et du gaz am endée par le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 2 : Am endem ent de M . Cap- 
deville tendant à contrôler le transport du gaz 
naturel [30 ju illet 1949] (p. 5591) ; —  du p ro je t 
de loi de finances pou r l’exercice 1950; A rt. 2 : 
Son amendement tendant à reprendre le chiffre 
d'ensemble de la Commission des finances [26 dé
cem bre 1949] (p. 7251); A rticle additionnel : 
Son amendement tendant à dispenser les sociétés 
du versement de l'acompte trim estriel [27 décem 
bre 1949] (p. 7367, 7368) ; A rt. 24 : A m ende
m ent de M . E m ile  H ugues tendant à n e pas 
appliquer la hausse des droits de m utation aux  
ventes par adjudication  (p. 7386); A rt. 45 : Son  
amendement tendant à mettre 2 .000  agents du  
contrôle économique au service de la lu tte  contre la 
fraude fiscale (p. 7425) ; Am endement analogue de 
M . Gazier (p. 7426) ; A rt. 5 : Son amendement ten
dant à réduire de 40 m illiards les crédits d 'inves- 

tissements en bloquant temporairement cette sommé 
[28 décem bre 1949] (p. 7490, 7491, 7492); — 
du p ro je t de loi de finances pour l’exercice 1950, 
am endé par le Conseil de la R épublique ; A rt. 4 : 
Son amendement tendant à réduire de 8 m illiards 
les crédits pour les dommages de guerre et les 
investissements [29 janv ier 1950] (p. 777) ; — du 
p ro je t de loi re la tif  au développem ent des 
dépenses d ’investissem ents pour l’exercice 1950 ; 
A rt. 4 : Son amendement tendant à fa ire ordon
nancer les prêts prévus à l’article 2 par le Com
m issaria t général aux plans [28  avril 1950] 
(p. 3040). —  E st nom m é M inistre des Travaux  
publics, des Transports et du Tourism e  (Cabinet 
Queuille) [2 ju ille t 1950] (J .O . du 3 ju ille t 1950) 
(p. 7131). —  Sa dém ission en cette  qualité 
[11 ju ille t 1950] (p 5368). — E st nom m é 
Secrétaire d 'E ta t  à la Présidence du  Conseil 
(C abinet P leven) [12 ju ille t 1950] ( J . O .  du
13 ju ille t 1950, p. 7563).
En cette q u a lité  :

E st entendu  sur le règ lem ent de l ’o rd re  du 
jo u r  (Discussion du budget du  Commissariat aux 
affaires allemandes et autrichiennes) [19 ju ille t
1950] (p. 5597). —  R épond à une question : de 
Al. R am onet rela tive à l’en tre tien  des routes 
nationales dans la traversée de N antes, Le Alans 
et C hâteauroux [21 ju ille t 1950] (p. 5732); — 
de M. R am onet relative aux trafics de la ligne 
Le B lanc— Salbris [21 ju ille t 1950] (p. 5733);
—  de M. B ourbon rela tive à l’accident du pas
sage à niveau de S aint-A m our [21 ju ille t 1950] 
(p. 5733, 5734); — de M. Jouve relative à la 
pro tection  de la p roduction  nationale de W ol
fram  [21 ju ille t 1950 (p. 5734) ; — de M. Minjoz 
relative à la d iscrim ination  raciale dans certains 
hôtels [21 ju ille t 1950] (p. 5734); —  de 
M. Barel rela tive à l’im porta tion  d ’huile d ’olive 
d ’Espagne [21 ju ille t 1950] (p. 5735). — P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi relatif au 
développem ent des crédits de fonctionnem ent 
des services civils en 1950; I n t é r i e u r ,  Cha
p itres réservés : Participation de l 'E ta t  aux  
dépenses des collectivités locales [22 ju ille t 1950] 
(p. 5801). —  E st entendu sur le règlem ent de 
l'o rd re  du jo u r  (Discussion du projet de loi 
re la tif à l'Assemblée représentative de la Côte 
française des Somalis) [22 ju ille t 1950] (p. 5808, 
5809). — R épond à une question  de M . A. M er- 
cier re la tive  à la situation  des vieux travailleurs 
des professions agricoles [28 ju ille t 1 9 5 0 ] 
(p. 6151, 6152). — E st en tendu  su r le règle
m ent de l ’o rd re du jo u r  (Suite de la discussion



du budget des prestations familiales agricoles) 
[31 ju ille t 1950] (p. 6259); Discussion de la 
proposition de loi relative au cadre unique dans 
l'enseignement [1er aoû t 1950] (p.  6363); — 
R épond à une question  : de M me Poinso- 
Chapuis re la tive  au cum ul des tra item en ts et 
salaires [4 août 1950] (p. 6639) ; —  de M. D enais 
relative au rap p o rt de la  taxe proportionnelle 
de 18 0 /0  sur les salaires [4 août 1950] (p. 6639) ;
—  de M. R osan  G irard  re la tive  aux m odalités 
d ’in tég ration  des fonctionnaires d ’outre-m er
[4  aoû t 1950] (p. 6639, 6640) ; — de M. Barel 
rela tive aux p roducteurs de lait du  B oréon 
[4  aoû t 1950] (p. 6640) ; —  de M. R am onet 
re la tiv e  à la ferm eture d ’une distillerie dans les 
environs de C hâteauroux [4 août 1950] (p. 6640) ;
■—  de M. D iallo rela tive à la situation  du q uo ti
dien de la G uinée française au regard  de la 
législation sur la presse [4 ju ille t 1950] (p. 6640).
— P ren d  p a r t à la discussion : d ’une proposi
tion  de loi rela tive à l’indem nisation  des dom 
mages de guerre, am endée p ar le Conseil de la 
R épublique : Discussion générale [4 aoû t 1950] 
(p. 6729) ; — d ’une p roposition  de loi relative 
à la  re tra ite  des agents des services publics 
réguliers de voyageurs et de m archandises, 
am endée p a r  le Conseil de la R épublique : Dis
cussion générale [4 aoû t 1950] (p. 6739, 6740).
—  R épond à une question  : de M. B arthélém y 
rela tive aux passages à niveau de lignes de la 
S. N. C. F . [20 octobre 1950] (p. 7063); — de 
M. B arthélém y rela tive au trafic ferrov iaire 
dans la région de D ijon [20 octobre 1950] 
(p. 7064, 7065); —  de M. B arel rela tive à la 
production  la itiè re  dans les A lpes-M aritim es 
[20 octobre 1950] (p. 7065, 7066) ; —  de 
M. M arc D upuy re la tive  à l’accord franco- 
am éricain concernan t les ports de B ordeaux et 
de La Pallice [17 novem bre 1950] (p. 7874); —  
de M. A ndré M ercier relative aux salaires dans 
l ’industrie  hô te lière [1 7  novem bre 1 9 5 0 ]  
(p. 7875) ; —  de M. Jouve relative à l’exporta
tio n  des from ages [17 novem bre 1950] (p. 7876) ;
— de M. A. B arthélém y relative à la cu ltu re de 
la pom m e de terre dans la H aute-Saône [24 no
vem bre 1950] (p. 8120); — d e  M. P aum ier re la
tive à la suppression de la Cham bre des M étiers 
de V endôm e [8 décem bre 1950] (p. 8 8 3 4 ).1— E st 
entendu sur le règlem ent de l’ordre du jour 
(Suite de la discussion du budget et discussion de 
la convention avec les compagnies maritimes 
[21 décem bre 1950] (p. 9428). —  Est entendu 
su r les propositions de la Conférence des prési-

dents (Débat sur les rentiers viagers) [30 jan
vier 1951] (p. 531). —  R épond à une question 
de M. M azier re la tive  au salaire m inim um  
garan ti [2 fév rier 1951] (p. 679). — E st entendu 
sur : le règ lem ent de l'o rd re  du jo u r  (S u ite  du  
débat sur le budget de l'In térieur) [16 février 
1951] (p. 1270) ; —  les propositions de la Con
férence des p résiden ts (S u ite  de la discussion du  
budget) [20 février 1951] (p. 1370). — R épond 
à une question  de M. Denais re la tive  à la 
période d ’application du prélèvem ent excep
tionnel [23 février 1951] (p. 1562, 1563); — de 
M. d ’A stier de la V igerie re la tive  aux im pôts 
dus par une société civile im m obilière [23 fé
vrier 1951] (p. 1563); —  de M. Tham ier rela
tive à l’am élioration des tran sp o rts  ferrov iaires 
dans la région de C ahors [23 février 1951] 
(p. 1563, 1564); de M. R ené S chm idt re la 
tive au règlem ent des p roprié ta ires expropriés 
de G onneville (M anche) [23 fév rie r 1951] 
(p .  1566); —  de M. Tham ier re la tive  au licen
ciem ent a rb itra ire  opéré dans Une usine du Lot 
[23 fév rier 1951] (p. 1567). —  E st en tendu  sur 
le règlem ent de l’ordre du jo u r  ( Vote du  
douzième provisoire en seconde lecture) [28 février 
1951] (p. 1722, 1723); Discussion, en seconde 
lecture du projet augmentant les allocations fa m i
liales [1er m ars 1951] (p. 1738).— D onne sa dé
m ission de Secrétaire d 'E ta t à la  Présidence du  
Conseil [6 m ars 1951] (p. 1762). — Est nom m é 
Secrétaire d 'E ta t  à la Présidence du Conseil 
(3e C abinet Queuille) [10 m ars 1951] (J .O . du 
11 m ars 1951, p. 2642).
E n cette qualité  :

P rend  p a r t à la discussion : d ’une proposition 
de loi p o rtan t reconduction  de l’allocation  tem 
poraire  aux vieux : Discussion générale [21 m ars 
1951] (p. 2283, 2284); A rt. 1er : A m endem ent 
de M . Castera tendant à relever à 4 0 .0 0 0  francs  
p a r  an l'allocation temporaire (p. 2284, 2285); 
A rt. 3 : Non prise en considération de la situation  
des descendants (p. 2286) ; A m endem ent de 
M . Rochet tendant à empêcher les radiations 
arbitraires de l'allocation temporaire aux vieux 
paysans (p. 2287) ; A m endem ent de M . Dela
chenal r e la ti f  à l'a ttribution et au re tra it de 
l ’allocation temporaire p a r les commissions compé
tentes (p. 2288); — du p ro je t de loi re la tif à 
l’élection des m em bres de l’Assem blée N atio
nale; A rt. 1 b is  : Renvoi du  débat (Allocation aux  
vieux travailleurs salariés) [21 m ars 1951] 
(p.  2347); —  du  p ro je t de loi re la tif au déve- 
oppem ent des crédits de fonctionnem ent des ser-
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vices civils e n  1951; P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l :  
Discussion - générale [3 avril 1951] (p. 2604); 
C hap. 1000 : Ses observations sur les crédits pour 
les modifications apportées au Gouvernement 
(p. 2607, 2608) ; C hap. 1050 : Personnel des orga
nismes rattachés à la Présidence du  Conseil ( Comité 
d’études pour l'organisation de l'U nion française) 
(p. 2608); Chap. 1110 : Collaboration extérieure 
{Documentation) (p. 2608, 2609) ; C hap. 3060 : 
Services de documentation et de diffusion  
(p. 2609); C hap. 5000 : Subventions à l'Ecole 
nationale d 'adm inistration  (p . 2609 , 2610); 
C hap. 5020 : Am endem ent d e  M . S ignor tendant 
à supprim er les crédits pour le Commissariat à 
l'énergie atomique (p. 2611) ; S e c r é t a r i a t  g é n é 
r a l  d e  l a  D é f e n s e  n a t i o n a l e ;  Chap. 1000 : 
Am endement de M . Wasmer tendant à réduire de
1,000 francs les crédits pour le personnel civil et 
m ilita ire  (p. 2629); G r o u p e m e n t  d e s  c o n 
t r ô l e s  r a d i o - é l e c t r i q u e s ;  C hap. 1030 : P er
sonnel auxiliaire (p. 2631). —  E st en tendu  sur : le 
règ lem en t de l’ordre du jo u r  (Discussion du bud
get de la San té  publique) [4 avril 1951] (p. 2711) ;
— les propositions de la  Conférence des p rési
dents (Discussion de la suppression des abatte
ments de zones de salaires) [17 avril 1951] 
(p. 3406); —  le règlem ent de l’ordre du jo u r 
(Discussion du projet de loi re la tif aux investis
sements et dommages de guerre) [20 avril 1951] 
(p. 3641) ; (Débat sur les prestations familiales) 
[27 avril 1951] (p. 4124) ; les propositions 
de la Conférence des p résiden ts (Suppression 
des séances du dimanche) [2 m ai 1951] (p. 4439, 
4440) ; Organisation des débats 'sur le budget des 
Anciens combattants [8 mai 1951] (p. 4839, 
4840) ; —' le règ lem ent de l’ordre du jo u r  (Su ite  
de la discussion du budget des prestations fa m i
liales agricoles) [16 mai 1951] (p. 5230); — le 
règ lem ent de l’ordre du  jo u r {B aux commer
ciaux , pipe-line de la Basse-Seine) ¡[16 mai 1951] 
(p. 5253). =  S’excuse de son absence [3 ju in
1947] (p. 1874). =  O btient un congé [3 juin
1947] (p. 1874).

(p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 299), 23 jan v ie r
1951] (p. 347) ; de la Com m ission des boissons 
[31 mai 1949] (p. 3011), [17 jan v ie r 1950] 
(p . 299), 23 ja n v ie r 1951] (p. 347). — E st 
nom m ée ju g e  supp léan t à la H au te -C our de 
Ju stice  (A pplication de l’article  58 de la 
C onstitu tion  et de la loi organique du  27 oc
tob re  1946) [11 m ars 1947] (p. 796).

Dépôts :

Le 5 ju in  1947, une proposition  de réso lu tion  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à indem niser 
les agricu lteurs victim es de la grêle dans les 
départem ents de l ’Indre-et-L oire  et d e  la  V ienne, 
n° 1586. — Le 18 ju in  1947, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission de l ’ag ricu ltu re  su r la 
proposition  de réso lu tion  de M. G ros e t p lu
sieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r  le G ou
vernem ent à p rend re  des m esures pou r exonérer 
de la baisse d e  5 0/0 les v iticu lteu rs  qui ont 
vendu leu r vin an térieu rem en t au décret n° 47-1 
du 2 ja n v ie r 1947, n° 1738.— Le 22 avril 1948, 
un  rappo rt au nom  de la Com mission de l’ag ri
cu ltu re  su r la p roposition  de loi (rectifiée) d e  
M. P aum ier e t p lusieurs de ses collègues ten d an t 
à augm enter la participation  financière de l’E ta t 
rela tive à la res tau ra tion  de l’h ab ita t ru ra l et à 
com pléter la loi du 21 novem bre 1940, n° 4005.
— Le 6 ao û t 1948, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission de l’agricu ltu re sur la proposition 
de résolution  de M. G enest et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à in v ite r le Gouvernem ent] à 
p rend re  d’urgence tou tes m esures pou r sauve
garder lesréco ltes con tre  les incendies, n° 5195.
— Le 19 août 1948, une p roposition  de réso lu 
tion  te n d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à ven ir 
en aide aux agriculteurs sin istrés dans le dépar
tem ent d ’Indre-e t-L oire , n° 5326. — Le 6 ju il
le t 1949, une proposition  de résolution  ten d an t 
à in v ite r le G ouvernem ent à perm ettre  aux v iti
cu lteu rs de con tinuer à percevoir leurs 1.000 
degrés en franchise en alcool rectifié, n° 7764.
— Le 28 avril 1950, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission de l ’ag ricu ltu re su r la p roposition  
de résolution  de M. R o b e rt B allanger e t plu
sieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le Gou
vernem ent à aider le groupem ent de défense 
con tre  les parasites des cultu res, n° 9812. — Le
9 mai 1950, un  rap p o rt au nom de la Commis
sion de l’ag ricu ltu re sur les propositions de loi : 
1° de M. W aldeck  R ochet et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à m odifier le régim e des

BOUTARD (Mme Madeleine), D éputé de
l' Indre-et-Loire.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38) =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion d ’agricu ltu re [17 décembre 1946] (p. 102), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 194), [18 ja n v ie r 1949]
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allocations fam iliales agricoles ; 2° de M. C har
p en tier e t p lusieurs de ses collègues relative 
aux allocations fam iliales agricoles ; 3° de 
M. H ilaire P erdon  et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux salariés des professions 
agricoles e t forestières la m ajoration  des alloca
tions fam iliales octroyée aux salariés des autres 
professions, n° 9893. — Le 30 mai 1950, une 
proposition  de réso lu tion  te n d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à venir en aide im m édiatem ent 
aux victim es des orages et des chutes de grêle 
qui se son t p rodu its  dans le départem ent 
d ’Indre-et-Loire en différents endro its e t en 
particu lie r dans la région lochoise, n° 10086.
— Le 21 ju ille t 1950, une proposition  de réso 
lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à p ré 
vo ir au titre  de la S .N .C .F .  les crédits néces
saires au m ain tien  de l’activ ité  norm ale du 
personnel de la C . I .M .T .  à Saint-P ierre-des- 
Corps, n° 10691. — Le 25 ju ille t 1950, une
proposition  de loi tendan t à a ttr ib u er aux com 
m erçants locataires sin istrés évincés, les locaux 
dem euran t vacants dans les im m eubles recons
tru its  dans un lieu proche de l ’endro it où ils 
exerçaien t leu r profession avant d 'ê tre  sinistrés, 
n° 10737. — Le 4 août 1950, un  rappo rt au 
nom  de la Com m ission de I’agricuJtture su r l’avis 
du  Conseil de la R épublique sur la proposition  
de loi m odifiant le régim e des allocations fam i
liales agricoles, n° 10927- — Le 21 m ars 1951, 
un  rap p o rt au nom de la Com mission de l’ag ri
cu ltu re su r la p roposition  de loi (n° 11799) de 
M me M arie L am bert eL plusieurs de ses col
lègues ten d an t à rendre  applicable à l’agricul
tu re  la  loi du  8 ju in  1948 afin de faire bénéficier 
les ouvrières agricoles des congés supplém en
ta ires accordés aux m ères de fam ille exerçan t 
une ac tiv ité  salariée, n° 12620. — Le 21 m ars
1951, un  rap p o rt au nom  de la Commission 
de l’agricu ltu re sur la proposition  de loi (n° 11050) 
de M. W aldeck R ochet et p lusieurs de ses col
lègues ten d an t à relever à 12.000 francs le 
salaire servan t de base au calcul des p resta tions 
fam iliales agricoles, n° 12621. — Le 7 avril
1951, un  rap p o rt au nom de la Com m ission des 
boissons sur les propositions de réso lu tion  : 
1° de M. Paum ier et p lusieurs de ses collègues 
(n° 12123) tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à 
p rendre rap idem ent tou tes m esures u tiles pou r 
approvisionner le m arché du sulfate de cuivre 
e t du soufre e t à en ram ener les p rix  à un taux  
ne dépassant pas les p rix  p ratiqués au cours de j 
l 'année 1950 ; 2 ’ de M. T ourné e t p lusieurs de j

ses collègues (n° 12411) tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à m ettre  fin à l’écart ex istant 
en tre le prix  des p rodu its agricoles et les prix  
des produits industrie ls, to u t particu liè rem ent 
en tre  le p rix  du vin à la production  et le prix 
du sulfate de cuivre et du soufre ; 3° de M. G our- 
don et p lusieurs de ses collègues (n° 12464) 
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
d ’urgence tou tes m esures u tiles pou r que les 
exploitations viticoles d isposent des quantités 
de cuivre e t de soufre qui leu r son t nécessaires, 
e t pour que so ien t com pensées su r le m arché 
in té rieu r les hausses ayan t affecté, su r le m arché 
in te rnational, les cours de ces p rodu its ind is
pensables à la v iticu ltu re , n° 12743,

Interventions :

Son rap p o rt au nom  du 1er bureau su r les 
opérations électorales du départem en t de 
l ’A isne [28 novem bre 1946 (p .’ 7). — E st 
entendue au cours du débat su r le p ro je t de loi 
p o rta n t fixation du B udget d ’équipem ent et de 
reconstruction  pour l’exercice 1947; E ta t A ,  
A g r i c u l t u r e ,  C hap. 903 : Son amendement 
tendant à reprendre le crédit proposé par le Gou
vernement de 730 millions pour l'amélioration de 
l'habitat rura l [7 m ars 1947] (p. 711); le ret ire 
(ib id .). —  P ren d  p art à la discussion : du  p ro je t 
de loi p o rtan t fixation du B udget général de 
l’exercice 1947; D épenses civiles; E ta t A ,  
A g r i c u l t u r e ,  C hap. 363 : Placement fam ilia l 
[12 ju in  1947] (p. 2 0 6 8 ) ;—  du p ro je t de loi 
p o rtan t reconduction  à l’Exercice 1948 des 
créd its de l’Exercice 1947; E ta t 1, A g r i c u l 
t u r e ,  C hap. 406 : Contribution de l 'E ta t  au  
financement des allocations des Caisses mutuelles 
agricoles [26 décem bre 1947] (p. 6 2 7 9 ) ;—  du
p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent des crédits 
budgétaires reconduits à l’exercice 1948; 
E ta t A, A g r i c u l t u r e ,  Chap. 313 : Ecoles 
d'agriculture [25  m ai 1948] (p . 2908) ; 
Chap. 3 2 0 : Apprentissage agricole (p. 2910); 
Chap. 510 : Subvention a ux assurances contre la 
grêle (p. 2918, 2919, 2920) ; —  du p ro je t de loi 
fixant l’évaluation  des voies et m oyens pour
1949 et dispositions d ’o rd re  financier; A rticle 
additionnel : Son amendement tendant à aug
menter la participation financière du Trésor à la 
restauration de l'habitat ru ra l  [29 décem bre
1948] (p. 8110, 8111); —  du p ro je t de loi p o r
tan t am énagem ents fiscaux; A rt. 9 : A udition  
des représentants des syndicats agricoles p a r la
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Commission centrale 'permanente [20 ju ille t 1949] 
(p. 4889, 4890); —  du  p ro je t de loi de finances 
pour l ’exercice 1950; A rt. 5 : Ouverture de 
408 milliards de crédits pour les investissements 
[28 décem bre 1949] (p. 7477); Son amendement 
tendant à augmenter de 3 milliards les crédits 
pour les prêts a m  jeunes ménages (p. 7490); — 
des in te rpella tions sur les p rix  agricoles : Ses 
explications de vote sur l’ordre du jour de con
fiance de M . Moussu [24 fév rier 1950] (p. 1489, 
1490). —  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
sur l ’a rresta tion  de M me D ien lors de la m ani
festation  de Sain t-P ierre-des-C orps [11 mai
1950] (p. 3545). —  E st entendue sur les p ropo
sitions de la conférence des p résiden ts (Discus
sion de son interpellation sur la condamnation de 
Mme Dien) [13 ju in  1950] (p. 4702, 4703); D is
cussion des interpellations sur l'arrestation de 
militants communistes [18 ju ille t 1950] (p. 5552).
—  P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif  aux p resta tions fam iliales agricoles ; en 
qualité  de Rapporteur [29 ju ille t 1950] (p. 6198, 
6199, 6200, 6201) ; P roposition  de loi p o rtan t 
exonération de cotisations ; A rt. 1e r : Amende
ment de M . Delachenal tendant à exonérer de 
toute cotisation les exploitants de terres ayant un 
revenu cadastral inférieur à 500 francs (p. 6213); 
P roposition  de loi m odifiant le régim e des allo
cations fam iliales agricoles; A rt. 1er : Amende
ment de M . Perdon tendant à ramener au 
1er avril 1950 la date de la prise en considéra
tion de la nouvelle base de calcul des prestations 
(p. 6215); A rt. 3 : Amendement de M . Char
pentier tendant à exonérer de toute cotisation les 
exploitations d'un revenu cadastral inférieur à
100 francs (p. 6217); A rt. 5 : Amendement de 
M . Delachenal tendant à exonérer les vieillards 
de plus de 63 ans ayant un revenu cadastral infé
rieur à 300 francs (p. 6222) ; P ro je t de loi rela tif 
au budget annexe des p resta tions familiales 
agrico les; A rt. 10 : Possibilité pour les caisses 
d’accorder ou de refuser les exonérations [31 ju il
le t 1950] (p. 6275, 6276); Son amendement ten
dant à accorder un abattement de 30 0/0 aux 
exploitants ayant un revenu cadastral inférieur à
1.000 francs (p. 6278); de ce p ro je t de loi 
am endé p a r  le Conseil de la  R épub lique; P ro 
position  de loi rela tive aux allocations fam iliales 
agricoles ; en qualité de Rapporteur [4 août
1950] (p. 6725); — du p ro je t de loi in stituan t 
une aide financière aux victim es des calam ités 
agrico les; A rt. 6 : Son amendement tendant à 
supprimer- l'article majorant de 3 francs par

hectolitre le droit de circulation sur le vin 
[4 août 1950] (p. 6642, 6643); — du p ro je t de 
loi in stitu an t une ristou rne su r certains carbu
ran ts utilisés en agricu ltu re : Son amendement 
tendant à ne pas permettre au Trésor de retenir 
la ristourne en cas de non-payement des impôts 
[4 aoû t 1950] (p. 6689, 6690); —  du p ro je t de 
loi re la tif  au développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
A g r i c u l t u r e , C hap. 4000 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les allocations fam ilia les agricoles [26 décem bre 
1950] (p. 9617, 9618); — du p ro je t de loi 
re la tif aux p resta tions fam iliales; A rt. 1er : 
M ajoration de 2 0  0 /0  des allocations fam iliales  
des salariés [8 février 1951] (p. 922); Son amen
dement tendant à majorer les allocations fa m i
liales versées aux exploitants agricoles (p. 931); 
Son, amendement tendant à fixer le salaire de 
hase pour le calcul des allocations fam iliales à 
12.000 francs (p . 931) ; Am endem ent de 
M . Rochet tendant à rétablir la prim e de salaire 
unique fo u r  les fils d 'exploitants (p. 932); — 
d ’une proposition  de loi rela tive au s ta tu t du 
ferm age e t du  m étayage; A r t .  9 : Am endem ent 
de M . P ouyet re la tif au x  dommages-intérêts en 
cas de reprise frauduleuse [6  a v r i l '1 9 5 1 ] 
(p. 2859) ; — du p ro je t de loi re la tif  au budget 
annexe des p resta tions fam iliales agricoles en 
1951 ; A r t .  1er : Son amendement tendant à assi
m iler les prestations fam ilia les agricoles aux  
prestations fam iliales des salariés [10 mai 1951] 
(p. 4985, 4986) ; Son amendement tendant à fixer  
à 13.000 francs par mois le salaire de hase pour 
le calcul des prestations fam iliales (p. 4987); 
Son amendement tendant à calculer les allocations 
sur un salaire de base de 12.000 francs par mois 
(p. 4992, 4993) ; A r t .  15 : Son amendement ten
dant à supprim er l'article prévoyant la surveil
lance de l'emploi des allocations [16 m ai 1951] 
(p. 5277); de ce p ro je t de loi am endé p a r le  
Conseil de la  R épub lique; A rt. 2 : Son amende
m ent tendant à fixer la cotisation à 48  0/0 du  
revenu imposable à la contribution foncière 
[22 mai 1951] (p. 5725).

BOUTAVANT (M. Rémy), D éputé de Saône-
et-Loire.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nommé m em bre : de la Com m is
sion du travail e t de la sécurité sociale [17 dé-

42
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cem bre 1946] (p. 103), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 195), [18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 ja n v ie r
1950] (p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 347) ; de la 
Com m ission spéciale d ’enquête chargée de 
vérifier la gestion et les com ptes de la Société 
des éleveurs du B ourbonnais e t, en particu lier, 
de l’ab a tto ir de V illefranche-d’A llier (Allier) 
[8 ju in  1948] (p. 3276) ; de la Com m ission des 
im m unités parlem entaires [8 m ars 1949] (p. 1328 
et 1329). — Est nom m é ju ré  à la H au te  C our 
de Justice (instituée p a r l'o rdonnance du 1 8 n o - 
vem bre 1944 m odifiée p ar l’ordonnance du 
27 décem bre 1945) [26 ja n v ie r 1948] (p. 195), 
[4 m ai 1948] (p. 2484).

Dépôts :

Le 13 m ars 1947, un avis au nom de la Com
m ission du trava il et de la sécurité  sociale sur 
le p ro je t de loi ayan t pour objet la ratification 
du  décret n° 46-2971 du 31 décem bre 1946 
re la lif à l’institu tion  d ’un régim e de sécurité 
sociale pour les fonctionnaires, n° 912. — Le
3 ju in  1947, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion du travail et de la sécurité sociale sur la 
p roposition  de loi de M. D again tendan t à 
accorder le bénéfice des allocations familiales 
aux agents de l’E ta t tr ib u ta ires , pour leur 
re tra ite , de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, n° 1555. —  Le 22 décem bre 
1947, une proposition  de loi tendan t à p o rte r 
l’allocation principale aux vieux travailleu rs 
salariés au tau x  unique de 2 5 .000  francs par an 
(avec abattem ents co rrespondan t à ceux des 
zones de salaires), n° 2969. — Le 27 décem bre 
1947, un rappo rt au nom  de la Com mission du 
travail e t de la sécurité sociale sur la p roposition  
de loi de M. B ou tavan t te n d an t à p o rte r l’allo
cation  principale aux vieux travailleu rs salariés 
au taux unique de 25 .000  francs p ar an (avec 
abattem ents correspondan t à ceux des zones de 
salaires), n° 3017. — Le 27 avril 1948, une 
proposition  de loi tendant à p o rte r  le taux  de 
1 allocation  principale aux vieux travailleurs 
salariés à 3 6 .000  francs par an avec unification 
des zones, n° 4037. —  Le 7 septem bre 1948, 
une proposition  de résolution  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à p rendre  d ’urgence les dispo
sitions nécessaires en vue d ’accorder, à com pter 
du 1er juillet 1948, aux vieux travailleurs 
anciens salariés et aux économiquement faibles 
une augmentation du taux de leurs allocations,

n° 5453. —  Le 17 février 1949, un rap p o rt au 
nom  de la Commission du travail e t de la 
sécurité sociale sur le p ro je t de loi au to risan t le 
P résid en t de la R épublique à ratifier les accords 
rela tifs à la Sécurité sociale in tervenus le 12 oc
tobre 1948 en tre  la F rance e t la Tchécoslova
quie, n° 6477. — Le 22 m ars 1949, un rapport 
au nom de la Com m ission chargée d ’exam iner 
une dem ande en au torisation  de poursuites 
contre un m em bre de l’Assemblée, n° 6841. -  
Le 16 ju in  1949, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des im m unités parlem entaires sur 
la dem ande en autorisation de poursuites 
(n ' 7238) concernant M. M arcel Cachin, n° 7493.
— Le 16 ju in  1949, un rappo rt au nom de la 
Com mission des im m unités parlem entaires sur 
la dem ande en au to risation  de poursuites 
(n° 7237) concernant M. M arcel Cachin, n° 7494.
— Le 16 ju in  1949, un rap p o rt au nom de la 
Commission des im m unités parlem entaires sur 
la dem ande en au torisation  de poursuites 
(n° 7236) concernant M. M arcel Cachin, n° 7495.
—  Le l ,r juilleL 1949, une proposition  de loi 
tendan t à am éliorer le service des pensions 
d ’invalid ité  aux assurés sociaux e t à sim plifier 
le m ode de calcul de ces dernières, n° 7716. — 
Le 21 ju ille t 1949, un rap p o rt au nom de la 
Com mission du travail e t de la sécurité sociale 
su r la proposition  de loi de M. M arcel Noël 
e t plusieurs de ses collègues tendan t à étendre 
aux titu laires d’une pension de vieillesse 
reconnus inaptes, le bénéfice de la m ajoration  
pour tierce personne quel que soit l’âge auquel 
ils la so llicitent, n° 7957. -  Le 6 décem bre
1949, une proposition  de loi tendan t au paye
m ent in tég ral des soldes dues aux officiers, 
sous-officiers e t soldats bénéficiaires de soldes 
m ensuelles pendant leu r cap tiv ité  et à l'ab roga
tion  des articles 13 e t 14 de l ’ordonnance 
n° 45-948 du 11 m ai 1945, n° 8617. — Le
16 novem bre 1950, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission du travail e t de la sécurité sociale 
sur le pro jet de loi tendan t à élever le m axim um  
des bonifications de ren tes susceptibles d 'ê tre  
accordées aux déposants de la Caisse nationale 
de re tra ites pour la vieillesse a tte in ts  d 'une 
incapacité absolue de trava ille r, n° 11289. — 
Le 30 décem bre 1950, une proposition  de réso 
lution ten d an t à in v ite r le G ouverm ent à p rendre 
les d ispositions nécessaires pou r év iter to u t 
licenciem ent de personnel et assurer la con tinua
tion de l ’exploitation aux établissem ents de la
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Société m inière des schistes bitum ineux d’A utun- 
les-Thélots (Saône-et-Loire), n °  11823.

In te rv e n t io n s  :

P rend  p a r t à la discussion : de la proposition  
de loi de M. G odin tendan t à repousser la mise 
en application de la prise en charge p ar leis 
caisses de sécurité sociale des risques d ’acci
dents du travail e t des m aladies profession
nelles : Discussion générale [23 décem bre 1946] 
(p. 326); —■ de la p roposition  de loi rela tive à 
l’organisation adm inistra tive de la sécurité so
ciale : Discussion générale [27 février 1947] 
(p. 506) ; — de l ’in terpella tion  de M. P ierre 
A ndré su r les a ttr ib u tio n s du M inistre de la 
Défense nationale à la su ite du décret n° 47-256 
du 7 février 1947 e t ses répercussions su r le 
m oral des troupes qui se b a tten t en Indochine 
[11 m ars 1947] (p . 807) ; —  du p ro je t de loi 
re la tif au régim e de sécurité sociale pour les 
fonctionnaires, en qualité de Rapporteur pour 
avis de la Commission du  trava il et de la sécurité 
sociale : Discussion générale [27  m ars 1947] 
(p . 1167, 1169, 1172) ; — du  p ro je t de loi por
ta n t fixation du B udget général de l’exercice
1947 (Dépenses civiles) ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e  : Discussion générale [4  ju ille t 1947] 
(p . 2733, 2734). — E st en tendu  dans la 
discussion : d 'une proposition  de loi de 
M. C ardonne, Conseiller de la République, con
ce rn an t l ’indem nisation  des trava illeu rs chô
m ant par suite de la ferm eture de la frontière 
franco-espagnole : Discussion générale [8 août
1947] (p. 4100) ; d ’une proposition de loi de 
M. J u le s - J u lien concernan t les accidents du 
trava il e t m aladies professionnelles : Discus
sion générale [8 août 1947] (p. 4101) — P rend  
p art à  la d iscussion de sa proposition  de loi 
re la tive  à l ’augm entation  de l’allocation p rin 
cipale aux vieux travailleurs salariés, en qua
lité de R apporteur  [29  d é c e m b r e  1947] 
(p. 6436, 6437); A rt. 1er : Son amendement 
tendant à modifier le taux  de l ’allocation p r in 
cipale [29 décem bre 1947] (p. 6438) ; —  du 
p ro je t de loi re la tif au calcul des p resta tions 
familiales : A rt. 1er : Son amendement tendant à 
m odifier la base de calcul des allocations fa m i
liales dans la Seine [6 février 1948] (p. 467, 
468) ; —■ de la proposition  de loi m odifiant le 
régim e de l’assurance v ieillesse; A rt. 3 : Soil 
amendement tendant à porter à 36 .000  francs

l’allocation aux vieux travailleurs [16  ju ille t
1948] (p. 4684, 4685, 4686) ; Son amendement 
tendant à porter à 29 .000  francs au moins l'a llo
cation aux vieux 'travailleurs dans toutes les zones 
de salaires (p. 4687) ; —  du p ro je t de loi por
tan t am énagem ent du budget recondu it à l ’exer
cice 1948; E tat A, T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o 

c i a l e  : Chap. 410 : Acompte sur la retraite des 
vieux [28 ju ille t 1948] (p. 4976); —  du projet 
de loi p o rtan t ouvertu re de créd its au budget 
de l’in té r ie u r ; A rticle un ique : Am endement de 
M . Fierez tendant à afficher la lis té  des bénéfi
ciaires de cette loi [9 décem bre 1948] (p. 7462, 
7463). —- Est entendu pour un fait personnel : 
Sa réponse aux accusations de M . D evem y , sa 
conduite pendant sa captivité , les raisons pour 
lesquelles M . Devemy a dû qu itter la Direction  
de la Fédération des déportés [16 décem bre 1948] 
(p. 7621, 7623). —  E st en tendu  sur le règ le
m ent de l’o rd re  du jo u r  (Débats sur l’allocation 
aux vieux travailleurs) [27 jan v ie r 1949] (p. 194). 
-—- P rend  p art à la discussion : d ’une p roposi
tion de loi tendan t à relever le taux  de l’a llo 
cation  aux vieux travailleurs : Discussion géné
rale [4 février 1949] (p . 344); A rt. 1er : Son  
amendement tendant à porter l 'allocat ion à
4 5 .000  francs p a r  an (p. 349, 3 5 0 ) ;  ■—  du 
p ro je t de loi m odifiant le Code du trav a il; 
A rt. 1er : Son rappel au règlement [Absence du  
quorum nécessaire pour le vote) [18 février 1949] 
(p. 714); Son amendement tendant à ne prévoir 
qu'un tour de scrutin  (p. 715) ; Son rappel au 
règlement (Absence d u  quorum) (p. 716); A rt. 9 ;  
Son amendement tendant à préciser les circons
criptions dans lesquelles la loi est applicable 
(p. 720) ; — du p ro je t de loi po rtan t répartition  
de l’aba ttem en t opéré sur le budget de l’édu
cation nationale : Discussion générale [1er avril
1949] (p. 1984); —- des conclusions d’un rap 
p o rt su r la dem ande en au torisation  de pou r
suite contre M. Georges M orand : Discussion 
générale [10 ju in  1949] (p . 3272, 3273); —  du 
pro jet de loi p o rtan t ouvertu re  de crédits pour 
les dépenses civiles de reconstruction  e t d ’équ i
pem ent en 1949; A rt. 1er, E ta t A, É d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , C hap. 9069 : Centres d ’apprentis
sage [4 ju ille t 1949] (p. 4160, 4161);  des 
in terpella tions su r le fonctionnem ent de la sécu
rité  sociale : Son amendement à l'ordre du jo u r  
de confiance présenté par M . Gazier tendant à 
harmoniser les rapports de la m utualité et du  
corps médical [13 ju ille t 1949] (p. 4716); —
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du pro jet de loi re la tif au contrô le des orga
nism es de la sécurité sociale : Discussion générale 
[13 ju ille t 1949] (p. 4729); de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique : D is
cussion générale [22 décem bre 1949] (p. 7132); 
A rt. 2 : Création d ’emplois à la Cour des comptes 
(p. 7135, 7136); Son amendement tendant à sup
p rim er sept emplois de conseiller de T  classe 
(p. 7136); Son amendement tendant à supprimer 
cinq emplois de sténos-dactylos (p. 7137);  
d ’une p roposition  de loi p o rtan t ren fo rcem ent 
du contrô le de la sécurité sociale : Discussion 
générale [13 ju ille t 1949] (p. 4737, 4738). 
Pose une question à M . le  M inistre de la R e 
construction  re la tive  à la taxe sur les locaux 
insuffisam m ent occupés frappan t certains petits 
salariés épargnants, no tam m ent au C reusot 
[9 décem bre 1949] (p. 6738). —  P rend  p art à 
la discussion : d ’une proposition  de loi reco n 
duisan t l'a llocation  tem poraire  aux économ i
quem ent faib les; A rt. 1er : Demande de renvoi à 
la Commission de l'ensemble de la proposition de 
loi présentée par le Gouvernement [14 décem bre
1949] (p. 6866, 6867) ; —  du p ro je t de loi re 
la tif  aux conventions collectives et au règlem ent 
des conflits du trav a il; A rt. 1er (A rt. 31 J du 
Code du travail) : Son amendement tendant à 
supprimer le dernier alinéa prévoyant l'exclusion 
du bénéfice de l'extension de certaines clauses 
[3 janv ier 1950] (p. 65) ; (Art. 31 L) : Son amen
dement tendant à supprimer la  référence au 
deuxième alinéa de l'article 3 1 N  [4 janv ier
1950] (p. 82); le retire (p. 83); (A r t .  31 N) : 
Son amendement tendant à supprim er le deuxième 
alinéa r e la tif  à la non-extension de certaines 
clauses p a r le M in istre  du  T ravail (p. 82); —  
d ’une proposition  de loi re la tive  à l’allocation 
aux vieux travailleurs sa lariés; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à porter à 55 .000 francs par  
an le taux  de l’allocation aux v ieux travailleurs 
salariés [20 janv ier 1950] (p. 429) ; Son amen
dement tendant à  porter à 48 .000  francs par an 
cette allocation (p. 430, 431); —  du pro jet de 
loi re la tif au développem ent des [crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1950; 
T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , C hap. 5050 : 
Form ation professionnelle accélérée [5 ju in  1950] 
(p . 4283, 4284) ; —• du p ro je t de lo i re la tif  aux 
com ptes spéciaux du T résor : Son rappel au rè
glement (D roit à la parole des députés commu
nistes) [19 avril 1951] (p. 3546); A rt. 1er : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs

les crédits pour fra is  de résiliation de contrats 
(p. 3553); —  du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des crédits de fonctionnem ent des 
services civils en 1951 ; E d u c a t io n , n a t io n a l e , 

Chap. 1410 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les écoles p r i
maires élémentaires ( Congés de maladie) [21 avril
1951] (p. 3732); Chap. 1520 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
les établissements d'enseignement technique (S u r 
veillants de l'école des arts et métiers (p. 3741).

BOUVIER (M. Xavier), D éputé de l 'llle -e t-
Vilaine.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). —  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission des affaires économ iques [17 décem bre
1946] (p. 101), [26 ja n v ie r 1948] (p. 194), 
[18 janv ier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 299), [23 jan v ie r 1951] (p 347); de la Com 
mission des pensions [15 jan v ie r 1947] (p. 5) ; 
de la Com m ission des m oyens de com m unica
tion  e t du  tourism e [20 sep tem bre 1948] 
(p. 6732 e t 6733), [18 janv ier 1949] (p. 34), 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [23 jan v ie r 19511 
(p. 348); — E st nom m é ju ré  à la H au te C our 
de ju stice  (instituée par l’ordonnance du 18 no
vem bre 1944 modifiée par la loi du 27 décem 
bre 1945) [26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [4 mai
1948] (p . 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049).

Dépôts :

Le 28 mai 1947, une proposition  de résolu
tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à faire 
rep rendre  la fabrication des m édailles de la 
fam ille française et à en faciliter l’acquisition, 
n° 1499. — Le 12 février 1948, une p roposition  
de réso lu tion  ten d an t à inv iter le G ouverne
m en t à ten ir com pte de la situation  de fam ille 
des déposants des billets de 5 000 francs de la 
B anque de F rance en ce qui concerne le rem 
boursem ent des dits b illets, n° 3351. — Le 17 
septem bre 1948, une proposition de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à suppri
m er, p a r  m esure d ’économie, l ’affichage des 
discours officiels, n° 5488. —  Le 22 m ars 1949, 
une proposition  de loi ten d an t à com pléter 
les dispositions de l’artic le  1er D de la 
loi n° 48-1227 du  22 ju ille t 1955 m odifiant
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les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du
3 septem bre 1947 , relative aux conditions 
de dégagem ent des cadres de m agistrats, 
fonctionnaires et agents civils e t m ilitaires de 
l’E ta t, afin de p erm ettre  la ré in tégration  des 
déportés et in te rnés de la R ésistance ou po liti
ques e t des veuves de guerre ayant charge 
d ’enfan t, licenciés avan t le 22 ju ille t 1948, 
n° 6840. — Le 13 ju ille t 1949, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission des m oyens de com m u
nication  e t du  tourism e sur le p ro je t de loi 
re la tif à la  taxe de péage que la Cham bre de 
com m erce de R ennes est autorisée à percevoir 
dans le p o rt de R edon , n° 7882. — Le 28 fé
v rie r 1950, une proposition  de loi ten d an t, dans 
le cadre des lois n* 46-2389 du  28 octobre 1946 
sur les dom m ages de guerre e t n° 47-1827 du 
15 septem bre 1947 sur le même objet, à dis
penser d 'au to risa tio n  l’apport des b iens sin is
trés , fa it par un chef de fam ille à une société 
constituée entre lui e t ses descendants, n° 9377,

Interventions :

E st entendu  : su r le procès-verbal de la p ré 
cédente séance (Rectification de vote) [13 dé
cem bre 1946] (p. 93) ; —  au  cours du débat sur 
le p ro je t de loi re la tif à diverses dispositions 
d ’o rd re  financier ; A rt. 80 : Am endem ent de 
M . Gozard tendant à supprim er le recouvrement 
des cotisations établies par les comités d ’organisa
tion  [7 février 1947] (p. 256). —  P artic ipe  à la 
discussion du p ro je t de loi re la tif  à l’in troduc
tion  du franc en Sarre : Ses explications de vote 
sur l'ensemble de la loi [14 novem bre 1947] 
(p. 5040,-5041). —  P ren d  p art à la discussion : 
des in terpella tions sur la com position e t la 
po litique générale du  G ouvernem ent : Discus
sion générale (Allocations de charbon a u x  mineurs) 
[27 novem bre 1947] (p. 5188); — du p ro je t de 
loi p o rtan t réform e .fiscale; A rt. 64 : Am ende
ment de M . B ouvier O'Cottereau tendant à sup
prim er l’article [29 décem bre 1947] (p 6450) ;
—  du p ro je t de lo i re la tif au rappel en activité 
des officiers en non ac tiv ité ; A rt. 1er ; Son  
amendement concernant le rappel des officiers 
possédant des connaissances techniques [31 dé
cem bre 1947] (p. 6684, 6685); — du p ro je t de 
loi in stitu an t un prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  con tre  l’in fla tion ; A rt. 2 : Son amendement 
tendant à fa ire  bénéficier les artisans d ’un abatte
ment de 100.000 francs [3 jan v ie r 1948] (p. 19);

A rt. 5 : Son amendement tendant à insérer m  
nouvel article en faveur des anciens prisonniers 
de guerre et déportés (p. 48, 49) ; —  du p ro je t de 
loi p o rtan t re tra it de la  circulation  des billets 
de 5 .0 0 0  francs; A rt, 6 : Sous-amendement de 
M . Duclos tendant à rendre public le nom des 
déposants de plus de 3 0 0 .0 0 0  francs n 'ayan t pas 
payé d ’im pôt sur le revenu [29 jan v ie r 1948] 
(p. 289) ; —  du p ro je t de loi re la tif à l’o rgani
sation jud ic ia ire  en Sarre : Discussion générale 
[27 fév rier 1948] p. 1175) ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 1179); —  de proposi
tions de loi relatives au prélèvem ent exception
nel de lu tte  contre l’in flation; A rt. 1er : 
amendement tendant à ajouter un article tendant 
à accorder un délai pour souscrire à l'em prunt 
[6 mars 1948] (p. 1463, 1464); A rt. 4 : Son  
amendement tendant à dispenser les catégories 
visées dans cet article du  versement préalable 
[7 m ars 1948] (p. 1504); —- du p ro je t de loi 
fixant le s ta tu t ju rid iq u e  des cen tres techniques 
industrie ls; A rt. 4 : Son amendement de forme 
[16 m ars 1948] (p. 1763); —  de propositions 
de loi rela tives aux spécialités pharm aceutiques : 
Discussion générale [25 m ai 1948] (p. 2880, 
2881); A rt. 2 : A m endem ent de M . A rth a u d  
tendant à ne pas rembourser les spécialités dépas
sant le t a r i f  national (p. 2884) ; Son amendement 
tendant à exempter du remboursement les produits 
de régime et eaux minérales (p. 2885); le retire 
(ibid.) ; du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget des dépenses m ilita ires de l ’exercice 
1948; E ta t A , G u e r r e , Chap. 336 : M atériel 
automobile [9  ju ille t 1948] (p. 4528. 4529); 
M a r i n e , E ta t C, Chap. 380 : Am endem ent de 
M . Bouvier O’Cottereau tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour fra is d ’exploitation 
des chantiers navals (p. 4565) ; Ch. 982 : A m en 
dement de M . Bouvier O'Cottereau tendant à 
réduire de 1 .000 francs les crédits pour achats 
immobiliers (p. 4565, 4566); —  du p ro je t de loi 
p o rtan t s ta tu t du  personnel de la police : Pose 
la question préalable [20  septem bre 1948] 
(p. 6751, 6752); la retire (p. 6754); —  des 
in terpella tions sur les événem ents de G renoble : 
Discussion générale [21 septem bre 1948] (p. 6809, 
6810) ; —  du p ro je t de loi sur les publications 
destinées à la jeunesse ; A rt. 2 : Am endement de 
M . F arine  tendant à étendre ce champ d'applica
tion de la  loi à tous les textes favorisant les délits  
et les crimes [21 jan v ie r 1949] (p. 98); — d ’une 
in te rpella tion  sur la cam pagne de presse enga
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gée contre M. M arie, G arde des Sceaux (Ses 
explications de vole sur l ’ordre du jo u r  de M. Ca- 
p itan t dem andant la création d'une Commission 
d’enquête [3 fév rier 1949] (p. 320); —  d’une 
proposition de résolution  in stituan t une Com
mission perm anente d ’instruc tion  des dem andes 
en au to risation  de p o u rsu ite ; A rt. 1er : Son  
amendement de form e  [22 février 1949] (p. 813).
— E st entendu sur les propositions de la Confé
rence des p résiden ts ( Régime de l'insalubrité 
pour le personnel du  service des égouts) [5 avril
1949] (p. 2064). — P rend  p art à la discussion : 
d ’une proposition  de résolution  re la tive  aux 
d ro its de souveraineté de la F rance su r certaines 
îles australes : Discussion générale [14 avril
1949] (p. 2447); — du p ro je t de loi re la tif au 
prélèvem ent exceptionnel de lu tte  con tre  l’infla
tion , am endé par le Conseil de la R épublique : 
Discussion générale [14 avril 1949] (p. 2474) ;
— du  p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l’aba t
tem ent opéré su r le budget de l'E ducation  
nationale, am endé par le Conseil de la R épu 
blique : Discussion générale [14 avril 1949] 
(p. 2484) ; — du p ro je t de loi p o rtan t rép a rti
tion  de l ’aba ttem en t opéré su r le budget des 
Anciens com battan ts et V ictim es de la guerre : 
Discussion générale [18 mai 1949] (p. 2587, 
2588). —  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
sur la m évente des pommes de te rre  de la région 
bretonne [24 ju in  1949] (p. 3791). — P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re  de crédits pour les dépenses civiles 
de reconstruction  et d ’équipem ent : Discussion 
générale [4 ju ille t 1949] (p. 4145). —  Est 
en tendu  au cours du  débat sur l’investitu re  du 
P résiden t du Conseil désigné (Ses observations 
sur le programme de M . Moch) [13 octobre
1949] (p. 5790). — P ren d  p art au débat sur 
l’investitu re du  P résid en t du Conseil désigné : 
Ses observations sur le programme de M . B idau lt 
[27 octobre 1949] (p. 5934, 5935). — Prend 
p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi re la tif à 
l ’envoi d ’une m ission d ’études aux îles K ergue
len e t Crozet : Discussion générale [4  novem bre
1949] (p. 5981); — des in terpella tions sur la 
po litique du G ouvernem ent à l’égard de l’A lle
magne : Discussion générale [25 novem bre 1949] 
(p. 6339 , 6340) ; —  d ’une proposition  de loi 
p o rtan t revalorisation  de la re tra ite  du  com bat
ta n t : Amendement de M . Theetten à la motion 
préjudicielle de M . Devemy tendant à inclure les 
anciens combattants des territoires d'outre-mer 
[8 décem bre 1949] (p. 6695) ;— d’une proposition

de réso lu tion  rela tive aux stages des étud ian ts 
en m édecine : Sa demande de vote par division 
[16 février 1950] (p. 1117) ; — du p ro je t de loi 
re la tif aux com ptes spéciaux du T résor ; A rt. 30 : 
Son amendement tendant a reprendre l'article 
lim ita n t le cum ul de mandats d 'adm inistrateur  
de sociétés [25 avril 1950] (p. 2824). — Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur les m anifesta
tions des populations de l’O uest en vue d ’ob te- 
n ir une v raie justice scolaire [28 avril 1950] 
(p. 3059). — P ren d  part à la discussion : d ’une 
proposition  de résolution  relative aux crédits 
de l’E ducation  nationale : Ses explications de 
vote [15 ju in  1950] (p. 4817); — du p ro je t de 
loi re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1950; F i 
n a n c e s  : Discussion générale (Ses observations 
sur la création d 'un M inistère d'Economie natio
nale) [15 ju in  1950] (p. 4860, 4861). —  P rend  
p a r t aux débats sur l’investitu re  du P résiden t 
du Conseil désigné (M. Queuille) : (Ses obser
vations sur la déclaration m inistérielle de 
M . Queuille) [30 ju in  1950] (p. 5332). — P rend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t 
ratification des accords franco-sarrois : Discus
sion générale [20 octobre 1950] (p. 7086, 7087) ;
— du p ro je t de loi p o rtan t au torisation  d ’un 
program m e de réarm em ent; A rt. 1er : Ouverture 
d’un crédit de 140 m illiards pour le budget m ili
taire [29 décem bre 1950] (p. 9787, 9788); — 
d’une p roposition  de loi rela tive à la com posi
tion  e t au fonctionnem ent du Conseil écono
m ique; A rt. 5 : A m endem ent de M . Cayeux 
tendant à prévoir un représentant des sociétés 
coopératives d'achat en commun [7 fév rier 1951] 
(p. 848); A r t .  7 : Am endem ent de M . H ugues  
tendant à supprim er les deux premiers alinéas 
rela tifs à la représentation des régions économiques 
(p. 878, 879); de ce tte  p roposition  de loi am en
dée par le Conseil de la R épub lique; A rt. 5 : 
Am endem ent de M . Chautard tendant à prévoir 
un représentant de l’habitat [13 m ars 1951] 
(p. 1850, 1851); — du p ro je t de loi re la tif  au 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951 ; A g r i c u l t u r e , 

am endé p ar le Conseil de la R épublique ; 
Chap. 3090 : Am endem ent de M , P aum ier ten
dant à rétablir le chiffre du Conseil de la Répu
blique pour f rais de mission à l 'étranger (E xpor
tation de pommes de terre) [9 avril 1951] 
(p. 2967). —  E st en tendu  sur une question  de 
M. D enais à M. le M inistre des F inances, rela
tive  à la vente publique des cuirs e t peaux clan '
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destins [20 avril 1951] (p. 3649). =  S' excuse 
de son absence [4 m ars 1947] (p. 557). =  
O btien t un congé [4 m ars 1947] (p. 557).

BOUVIER -O ’COTTEREAU (M . Henri),
Député de la Mayenne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st pom m é m em bre : de la Com m is
sion de la défense nationale [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 jan v ie r 1948] (p. 194), [18 janv ier
1949] (p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 299), 
[23 janv ier 1951] (p. 347) ; de la Com mission 
de la production  industrie lle  [17 décem bre 194-6] 
(p. 102), [26 jan v ie r 1948] (p. 195), [18 janv ier
1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] (p. 300), 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de la Commission 
de com ptab ilité  [17 décem bre 1946] (p. 1.03), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [18 jan v ie r 1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951], (p. 348). E st élu  secrétaire de cette 
Com mission [ J . O . du 21 décem bre 1946] 
(p . 10804), [ J . O . du 21 janvier 1949] 
(p 817), [25 janv ier 1950] (F. n° 500), [J .O . 
du 25 ja n v ie r 1951] (p. 883). E st élu secrétaire 
de la Com mission de la production  industrie lle 
[J . O . du 21 décem bre 1946] (p. 10803), [J . O . 
du 30 ja n v ie r 1948] (p. 965 et 1012), [20 ja n 
vier 1949] (p. 782), [19 ja n v ie r 1950] (p. 717), 
(J . O . du  26 ja n v ie r 1951] (p. 913). — E st 
désigné com m a ju ré  de la H aute C our de 
justice, (application de l’ordonnance du 18 no
vem bre 1944, modifiée) [30 novem bre 1938] 
(p. 7302). —  E s t nom m é m em bre de la  Com 
m ission chargée d 'enquêter sur l'acciden t de 
l’avion « Corm oran N .C . 211 » [21 ju in  1949] 
(p . 3549). —  E st désigné p ar la Com m is
sion de la p roduction  industrielle pour faire 
partie de la Sous-Com m ission chargée de suivre 
e t d apprécier la gestion des en treprises n a tio 
nalisées et des sociétés d ’économ ie m ixte (appli
cation de l’article  70 de la loi du 21 m ars 1947, 
modifiée par la loi du 3 ju ille t 1947) [15 m ars
1950] (F. n° 527), [24 fév rier 1951] (F. n° 680).

Dépôts :

Le 4 décem bre 1946, une proposition  de 
résolution ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
indem niser les agricu lteurs des pertes subies du 
fa it des actes de l’ennem i ou des troupes alliées

pendan t la guerre  1939-1945, n° 6. —• Le 4 dé
cem bre 1946-, une proposition  de réso lu tion  
tendan t à la création  d ’une Com m ission de 
rév ision  de la C onstitu tion , n° 11. —* Le 4 dé
cem bre 1946, une proposition  de résolution 
tendan t à la création  d ’une Com m ission de 
l’arm em ent, n° 12. —  Le 12 décem bre 1946, 
une p roposition  de loi tendan t à reva lo riser les 
pensions e t re tra ites  des m utilés, anciens com
b a ttan ts , veuves, ascendants e t orphelins de la 
guerre, n° 30- —* Le 12 décem bre 1946, une 
proposition de réso lu tion  te n d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à p révo ir la  création  d ’une fo r
m ation spéciale reg roupan t les parachu tis tes- 
agents de m ission, n° 31. —  Le 12 décem bre
1946, une p roposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à rendre la liberté  à 
l’industrie  e t au .co m m erce  de la m égisserie, 
n° 32. —  Le 12 décem bre 1946, une proposition  
de loi p o rtan t organisation  de la profession 
d ’arch itecte  et rég lan t le p o rt du  titre  d ’arch i
tecte , n° 33. —  Le 12 décem bre 1946, une p ro 
position de réso lu tion  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à m odifier les franchises e t les 
dro its d’alcool, afin d 'am éliorer le régim e des 
appellations contrôlées, n° 34. —• Le 12 dé
cem bre 1946, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à faire 
m ettre  à la disposition des m unicipalités des 
villes sinistrées les locaux m ilitaires vacants, 
n° 35. — Le 12 décem bre 1946, une proposition  
loi tendan t à la réhab ilita tion  des F rançais 
condam nés par des tribunaux  m ilitaires ou 
civils, alors que les faits p o u r lesquels ils ont 
été poursuivis ô taient des actes patrio tiques , 
n° 36. —  Le 12 décem bre 1946, une proposition 
de réso lu tion  te n d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à unifier le p rix  des pom m es de te rre  livrées en 
1945, n° 37. —  Le 12 décem bre 1946, une p ro 
position de loi tendan t à é tendre  à certaines 
catégories d ’anciens com battan ts le d ro it au 
port de la m édaille de la Résistance, n° 38. —■ 
Le 12 décem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à la rem ise en v igueur de la législation 
sur les em plois réservés, n° 39. —  Le 9 ju ille t
1947, une p roposition  de loi tendan t à réprim er 
d ’une façon efficace la d ivagation des chiens 
g randem ent dom m ageable aux élevages en 
pâturages clos et, par suite, aussi au rav ita il
lem ent général du pays, n° 1964. —  Le 24 fé
v rie r 1948, une proposition  de loi tendan t à 
faire bénéficier le M aroc e t la  Tunisie des 
facilités de financem ent accordées par les lois
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des 23 m ars 1941 e t 21 février 1942 aux en tre 
prises fabriquant les p roduits nécessaires aux 
besoins du pays, n° 3537. — Le 22 juin 1948, 
un rapport au nom de la Commission de la 
défense nationale gur la p roposition  de loi de 
M. A nxionnaz tendan t à l’in tég ration  dans 
l ’arm ée des m ilitaires des troupes spéciales du 
Levant ayant rallié les troupes françaises en 
1945, n° 4648. —• Le 24 ju in  1948, un rap p o rt 
au nom  de la Com m ission de la défense natio 
nale sur la p roposition  de résolution  de M. M eck 
e t p lusieurs de ses collègues te n d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à reva lo riser le tau x  des 
réquisitions m ilita ires opérées par l’arm ée en 
1940 dans les départem ents du B as-R hin , du 
H au t-R h in  et de la M oselle, n °  4714. —• Le 
5 ju il le t  1948, une p roposition  de loi po rtan t 
in stitu tion  d ’un perm is de chasse unique 
dénom m é « P erm is national de chasse », valable 
su r to u t le te rr ito ire  français, n° 3855. — Le
5 ju ille t 1949, une proposition  de loi re la tive  à 
la réo rgan isation  des sociétés nationales de 
construc tions aéronautiques e t de la Société 
nationale d ’études et de constructions de moteurs 
d’aviation, n° 7753. — Le 17 mars 1950, un 
rapport au nom de la Com m ission de la défense 
nationale su r le p ro je t de lui rela tif au déclas
sem ent d ’une partie  du dom aine de la fortifica
tion de la place de Bordj B ou-A rrerid j (Algérie), 
n° 9538. — Le 21 ju in  1950, une proposition  
de loi tendan t au rétablissem ent des anciennes 
lim ites d 'âge des officiers de l’arm ée de te rre , 
abaissées p a r la loi du 2 août 1940, M° 10381. 
—• Le 16 novem bre 1950, un rappo rt supplé
m entaire  au nom de la Com mission de la défense 
nationale su r : 1° le p ro je t de loi rég lan t la 
situation  des m ilitaires ayant appartenu  aux 
forces supplétives d ’A frique du  N ord e t aux 
troupes spéciales du Levant et servan t dans 
l’arm ée française ; 2° la proposition  de loi de 
M. A nxionnaz ten d an t à l’in tég ration  dans 
l’arm ée des m ilita ires des troupes spéciales du 
Levant ayant rallié les troupes françaises en 
1945, n° 11305. —* Le 26 décem bre 1950, un 
avis au nom  de la  Com m ission de la défense 
nationale sur le p ro je t de loi (n® 11483) po rtan t 
au torisation  d ’un program m e de réarm em ent et 
des dépenses de défense nationale pour l ’exer
cice 1951 et fixant les modalités de leur finan
cem ent, n° 11769. —• Le 13 m ars 1951, une 
proposition  de résolution tendant à inv ite r le 
G ouvernem ent à allouer aux producteurs des 
te rrito ire s  d ’outre-m er une indem nité com pen

satrice des frais q u ’ils o n t pour am ener leur 
sucre dans les ports m étropolita ins, n °  12467.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du p ro je t  de loi 
po r tan t  fixation du  budget géne'ral de l ’exer
cice 1947, prem ier  tr imestre (Services civils); 
Loi c e  f i n a n c e s ,  A rt .  46  : Demande que cet 
article soit réservé ¡22 décembre 1946] (p. 253) ;
—  du  p ro je t  de loi p o r tan t  autorisation d’engage
m ent de dépenses et ouverture de crédits p ro 
visionnels au ti tre  des budgets ordinaire et 
extraordinaire de l’exercice 1947 (Dépenses 
militaires) ; A r m e m e n t  : Discussion générale 
[23 décembre 1946] (p. 351). —- Dépose une 
demande d ’in terpella tion su r  les récents inci
dents de Casablanca et sur la situation écono
mique du Maroc [29 avril 1947] (p. 1332). —  
Prend  part, à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  réforme fiscale ; Art.  64  : Son amende
m ent tendant à supprimer l'article [29 décembre
1947] (p. 6450) ; —  du p ro je t  de loi inst ituant 
un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre 
l 'inflation ; Art. 2 : Son amendement tendant à 
baser le montant du prélèvement non sur le chiffre  
d'affaires m ais sur le bénéfice réel et à le fixer  par
loi et non par décret [3 janv ie r  1948] (p. 20 , 21) ; 
Art 5 : Son amendement tendant à insérer un  
nouvel article en faveur des résistants combattants 
de 1939-1945 et déportés (p. 48, 4 9 ); —  du 
projet de loi fixant le s ta tu t  ju r id ique  des 
c e n t r e s  techniques industriels : Discussion 
générale [16 mars 1948] (p. 1757, 1758, 1759); 
Art. 1er : Son amendement tendant à modifier la  
forme (p. 1760) ; le relire (ibid.) ; Son amende
ment tendant à créer d'autres centres analogues 
dans d'autres branches d'activité (p. 1761) ; le 
retire (ibid.); Art.  4  : Composition du conseil 
d’administration (p. 1762); Art. 10 : Son amen
dement tendant à prévoir la transformation des 
organismes actuels avec l'accord des intéressés 
(p. 1765) ; le retire (p. 1766) ; de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la République ; 
Art.  3 : Modification de forme [9 juillet 1948] 
(p. 4516) ; Art.  4 : Limitation au cinquième des 
personnalités compétentes à appeler au conseil 
d'administration (p. 4516, 4517) ; A rt .  10 : 
Amendement de M. Dusseaulx tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la  République (p. 4518) ;
-—. du p ro je t de loi p o rta n t s ta tu t provisoire de 
la S .N .E .C .M .A .  : Discussion générale (défi
cience des avions construits et du  rendement du



BOÜ — 337 — BOÜ

travail) [22 ju in  1948] (p. 3813 et suiv.) ; Contrat 
Roum ilhac  [23 ju in  1948] {p. 3847) ; A rt. 2 : 
Son amendement tendant à lim iter les activités de 
la S .N . E . C . M . A .  [25 ju in  1948] (p . 3989) ; 
Son amendement r e la t i f  aux activités annexes de 
la S .N .E .C .M .A .  (p . 3990) ; le retire (p. 3992);
—  de la p roposition  de loi de M. B illat accor
dan t des perm issions exceptionnelles aux a g r i
cu lteurs sous les drapeaux : A rt, 1er : Son  
amendement tendant à accorder ces permissions 
aux soldats ayant eu moins de d ix  jours  de prison 
[23 ju in  1948] (p. 3867); —  du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du budget des dépenses m ili
ta ires de l'exercice 1948 : Discussion générale 
[1er ju ille t 1948] (p . 4228, 4229 ); É ta t A, 
C hap. 1013 : Am endem ent de M . Capdeville 
tendant à réduire de 10 .738 .000  francs les crédits 
pour les services de l'A dm in istra tion  centrale de 
la m arine [8 ju ille t 1948] (p . 4438) ; C hap. 3000 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 f r . 
les crédits pour, les services de presse et d 'in /or-  
mation  (p. 4464) ; Son amendement tendant à 
insérer un chapitre nouveau a ttribuant 4 millions
800.000 francs à l ' in s t i tu t  des H autes études de 
défense nationale ( ib id .) ;  C hap. 7051 : Son  
amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les m ilitaires dégagés des cadres 
(p. 4469); le retire  (p. 4470); C hap. 7073 : 
Liquidation des marchés résilias ( M a r in e ) 
(p. 4471); Chap. 9010 : Son amendement tendant 
à réduire de 86 m illions les subventions au Ser
vice des poudres (p. 4473); le retire (p. 4476); 
Chap. 318 : Demande présentée par le Gouver
nement de rétablissement des crédits pour l'habille
ment et l'ameublement [9 ju ille t 1948] (p. 4520) ; 
Chap. 324 : Préparation m ilita ire  (p. 4525); 
E ta t C, Chap. 365 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour recherches 
et prototypes (p. 4541) ; le retire  (ibid.) ; M a r i n e , 

E ta t C, Chap. 3 8 0 : Son amendement tendant à 
réduire de 1 .000 francs les crédits pour fra is  
d'exploitation des chantiers navals (p. 4565) ; le 
retire ( ib id .); C hap. 982 : Son amendement ten
dan t à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
achats immobiliers (p. 4565) ; le retire (p. 4566) ; 
Vote sur l'ensemble du  budget de la M arine  
(p. 4567) ; A i r  : Ses observations e t sa réponse 
an Rapporteur  [15 ju ille t 1948] (p. 4 5 9 6 , 4597); 
C hap. 331 : Am endem ent de M . Gresa tendant 
à réduire les crédits p o u r . l'armement de l'armée 
de l'a ir  (p. 4624) ; Chap. 912 : M atériel de série 
de l'a ir  [16 ju ille t 1948] (p. 4651) ; Am endem ent 
de M . Clostermann tendant à rétablir les chiffres

prévus pour ce chapitre (p. 4653) ; E ta t  C, 
Chap. 130 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits de 1 000 francs pour le personnel 
d'exploitation des constructions aéronautiques 
( p .  4654, 4655) ; le retire  ( i b i d . ) ;  —  d u  p r o j e t  

d e  l o i  p o r t a n t  a m é n a g e m e n t  d u  b u d g e t  r e c o n 

d u i t  à  l ’e x e r c i c e  1948 ; E t a t  A ,  A g r i c u l t u r e , 

R a v i t a i l l e m e n t , Chap. 100 : Ses observations 
sur la politique agricole [2 a o û t  1948] (p. 5204, 
5205) ; et sur les p r ix  (p. 5214) ; Chap. 401 : 
Œ uvres sociales ( p .  5219); E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e ,  Chap. 532 : Maisons de jeunes et mouve
ments de jeunesse [4 a o û t  1948] ( p .  5342) ; A n 
c i e n s  c o m b a t t a n t s  , Chap. 100 : Am endement 
de M . Jean Duclos tendant à réduire les crédits 
de 1.000 francs (revalorisation des pensions) 
[6 a o û t  1948] (p. 5426) ; Chap. 500 : Office 
national des anciens combattants (p. 5430, 5431, 
5432) ; —  de l’interpellation de M. A u b r y  

relative aux anciens com battants  et victimes de 
guerre : Discussion générale [5 août 1948] 
(p. 5381, 5382); — ■> du p r o j e t  de loi po rtan t 
r é f o r m e  du r é g i m e  des pensions ; A rt .  42 : 
Am endem ent de M . Guillon tendant à accorder 
l'égalité des droits aux m ilita ires indigènes des 
protectorats [6 août 1948J (p. 5492) ; —  du p ro je t 
de loi tendant au r e d r e s s e m e n t  économique et 
financier; Art .  6  : Son amendement tendant à 
prendre l’avis des Commissions parlementaires 
[9 août 1948] (p. 5621); —  du projet de loi 
relatif à l’élection des Conseillers de la R é p u 

blique ; Art .  1er : Am endement de M . Viard  
tendant à faire nommer par l'Assemblée 11 con
seillers [18 aoû t 1948] (p. 5871, 5872) ; Son  
amendement tendant à augm enter la représen
tation des Français du Maroc (p. 5881) ; Art.  56 : 
Am endem ent de M . R abier tendant à fa ire  élire 
par l'Assemblée Nationale les deux conseillers 
pour la Tunisie  (p. 5928) ; A rt. 57 : Son amen
dement tendant à fa ire élire par l'Assemblée 
Nationale les conseillers pour le M aroc (p. 5929, 
5930, 5931) ; Son amendement tendant à fa ire  
intervenir seuls les groupes qu i avaient eu des 
représentants pour le M aroc an Conseil de la 
République (p. 5932); d ’une proposition de 
loi fixant le s ta tu t  financier de l ’Assemblée dë 
l 'Union française : Discussion générale [27 dé
cembre 1948] (p. 8013) ; —  du projet de loi 
po r tan t  fixation des dépenses militaires pour  
1949 : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[24 ju in  1949] (p. 3757, 3758); —  du projet de loi

 re la tif à la réorganisation  des sociétés natio 
nales de constructions aéronautiques : Discus

É|3
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sion générale [28 .juin 1949] (p. 3839, 3840, 
3841); A rt. 1er quater : Son amendement tendant 
à lim iter l'extension du champ d ’activité des 
entreprises nationales (p. 3888); le retire (ibid.) ; 
A rt. 4 : Son sous-amendement tendant à prévoir 
un état des prêts consentis aux sociétés nationales 
(p. 3892); le relire (ib id .). —  Est en tendu  sur 
la fixation de la date  de discussion des in te r
pellations su r les cam pagnes de diffamation 
con tre  la R ésistance [19 ju illet 1949] (p. 4785).
—  Pose à ; M. le S ecrétaire d 'E ta t aux Forces 
arm ées (M arine) une question  re la tive  à l’expro
p ria tion  de te rra in s au M aroc [27 jan v ie r 1950] 
(p. 598); —  M. le M inistre des F inances une 
question  relative au calcul des dro its de m u ta
tion  p a r  décès [31 m ars 1950] (p. 2723). —  
P rend  p art à la discussion : du pro jet de loi 
re la tif au développem ent des créd its affec tés 
aux dépenses m ilita ires en 1950 : Son rappel au 
règlement (Organisation du débat) ¡9 mai 1950] 
(p. 3410) ; en qualité de R apporteur pour avis 
{p. 3414, 3415, 3416, 3417), [10 mai I960] 
(p. 3468); A rt. 1er, E ta t A, G u e r r e , Chap. 
1005 ; Am endem ent de M . Tourné tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la solde 
des officiers (solde due aux prisonniers de guerre) 
[11 m ai 1950] (p. 3537); C hap. 1015 : Solde des 
officiers des services (p. 3539); Chap. 1025 : 
Am endem ent de M . B illa t tendant d' augmenter 
de 2 m illiards les crédits pour la solde des sous- 
officiers et hommes de troupe (p. 3539) ; A m ende
m ent de M . M aurellet tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour la solde des sous- 
o fficiers et hommes de troupe (sous-officiers de 
carrière) (p. 3546); C hap. 1085 : Recrutem ent 
du personnel civil extérieur  (p. 3547, 3548) : 
C hap. 1125 : Personnel civil du  service des trans
missions (p. 3549); Chap. 3005 : Amendement 
de M. B illa t tendant à augmenter de 2 m illiards 
les crédits pour l'alimentation de la  troupe 
(p. 3550, 3551); Chap. 3025 : Sa  demande de 
réserver le chapitre r e l a t i f  à l'habillem ent 
(p. 3551); C hap. 3055; Demande de rétablisse
m ent des crédits pour indemnités de déplacement, 
présentée par le Gouvernement (p. 3552); Chap. 
3115 : Am endem ent de M . M étayer tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la  prépa
ration militaire et le perfectionnement de la 
réserve (p. 3554); C hap. 903 : Equipement du  
service du  génie (p. 3558); —  du p ro je t de loi 
p o rtan t au torisation  d ’un program m e de réar
m em ent : Rappel au règlement de M . M ontel 
(renvoi du débat) [26 décem bre 1950] (p. 9607) ;

en qualité de Rapporteur pour avis ¡27 décem bre 
1950] (p. 9647, 9648 ,9649,9650) ; [29 décem bre
1950] (p. 9765, 9766) ; Art.  1er, E ta t  A, 
D é f e n s e  n a t i o n a l e ,  Chap. 9011 : Son amen
dement tendant à supprimer les crédits pour les 
constructions du Service des poudres (p. 9788) ; 
le re tire  (ibid.) ; M a r i n e ,  Chap. 9051 : Son 
amendement tendant à rétablir les crédits de
mandés pour les travaux m aritim es (base de 
M ers-el-Kébir) (p. 9798) ; Art. 4 : Son amende
ment re la tif à la comptabilité du  fonds de défense 
nationale (p. 9824) ; Art. 5 : Son amendement 
tendant à interdire les virements au budget de 
l 'E ta t  (p. 9826); le retire ( ib id .); A rt .  6 : Son  
amendement tendant à prévoir une comptabilité 
spéciale (p. 9827, 9828); Art .  14 : Am endem ent 
de M . Gaillard tendant à interdire les transferts  
d'un chapitre d'arm em ent à des chapitres de 
fonctionnement (p. 9833). —  Est entendu pour 
une motion d ’ordre (Réunion de la Commission 
des finances) [28 décembre 1950] (p. 9745). —  
P rend  par t  à la discussion du projet de loi p o r
tan t  ouver tu re  de crédits provisoires pour le 
mois de mars 1951, en qualité de Rapporteur 
pour avis [28 février 1951] (p. 1701) ; Art. 4 : 
Demande de rétablissement de l'article ouvrant 
des crédits pour les programmes d'entretien cou
rant de la défense nationale, présentée par le 
Gouvernement (p. 1706, 1707, 1708, 1709) ; 
Art.  5 : Garantie de l 'E ta t  donnée au x  emprunts 
émis p a r des établissements bénéficiant de prêts 
du f o n d s  de modernisation et d'équipement 
(p. 1709). —  Est en tendu  pour  une motion 
d’ordre ( D i s c u s s i o n  des crédits m ilitaires) 
[21 m ars 1951] (p. 2397). —  P rend  part à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
de crédits provisoires pour le mois d ’avril 1951 
(Dépenses m ilitaires), en qualité de Rapporteur 
pour avis [21 m ars 1951] (p. 2399, 2400) ; 
A rt. 1er : Demande de reprise du texte gouverne
m ental ouvrant des crédits pour un mois entier , 
présentée par le Gouvernement (p. 2406) ; A rt. 2 : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Gouvernement prévoyant des autorisations supplé
mentaires de crédits pour l'équipement (p. 2467) ;
—  du p ro je t de loi p o rta n t ou v ertu re  de créd its 
provisoires p o u r m ai 1951, en qualité de R a p 
porteur pour a v is [30 avril 1951] (p. 4352, 
4353); ■— du p ro je t de loi re la tif au développe
m ent des crédits de fonctionnem ent des services 
civils en 1951; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c 

t i m e s  d e  g u e r r e  : Discussion générale [15 mai
1951] (p. 5152); S a  demande de renvoi à la
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Commission, des propositions (p. 5155); Chap. 
700 : R etra ite  du combattant (Octroi de la carte 
du combattant) (p. 5163, 5164); —  du p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re  de créd its m ilitaires 
supplém entaires pour 1951, en qualité de R ap
porteur pour avis [17 mai 1951] (p. 5352, 5353, 
5364, 5365) ; —  du  p ro je t de loi re la tif aux 
dépenses m ilitaires de fonctionnem ent e t d ’équi
pem ent en 1951 ; E ta t G, S e r v i c e  d e s  e s s e n c e s , 

C hap. 894 : Son amendement tendant à  suppri
mer les crédits pour reconstruction et réparation  
du stockage [18 mai 1951] (p. 5431) ; C hap. 
9911 : Son amendement tendant à réduire de 
52 millions les crédits pour constructions de 
réservoirs (p. 5431). =  S’excuse de son absence 
[30 ja n v ie r  1947] (p. 88) ; [6  février 1947] 
(p. 200); [28 m ars 1947] (p. 1236); [17 ju ille t
1948] (p. 4728). =  O btient des congés [6 février
1947] (p. 200) ; [28 m ars 1947] (p. 1236) ; 
[17 ju ille t 1948] (p. 4728).

B O U X O M  (M . F e rn a n d ) ,  Député de la Seine
(5e circonscription). 

Vice-Président de l'Assemblée nationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40), =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission de la fam ille, de la  population  e t de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 194), [18 jan v ie r 1949] 
(p. 34), [17 janv ier 1950] (p, 300), [23 janv ier
1947] (p. 347) ; de la Com m ission du  suffrage 
universel, du  règ lem en t et des pétitions [26 
janv ier 1948] (p. 195) ; de la  Com mission du 
trav a il e t de la sécurité sociale [18 ja n v ie r
1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 
ja n v ie r  1951] (p. 349); —  E st désigné par la 
Com m ission du trava il e t de la sécurité  sociale 
pour faire partie  de la Com mission chargée de 
p rocéder à une étude d ’ensem ble des divers 
régim es de p resta tions fam iliales [13 m ars 1951] 
(F . n °  687).

Dépôts :

Le 13 février 1947, une proposition  de loi 
te n d an t à m odifier l'a rtic le  5 de la loi du 22 
aoû t 1946 sur les p resta tions fam iliales, n° 541.
— Le 27 m ars 1947, une proposition  de résolu
tion tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à re 

considérer sans re ta rd  les term es du décret du 
15 jan v ie r 1947 p o rtan t tran sfe rt au M inistère 
de l ’E ducation nationale de certaines a t tr ib u 
tions du M inistère de-la Santé publique et de la 
population ; e t à ra ttach e r au M inistère de la 
Santé publique e t de la popula tion  la D irection 
de l’hygiène scolaire et un iversitaire  de ses 
services cen traux , régionaux e t départem en
taux, n° 1112. —  Le 8 miai 1947, une proposi
tion de résolution  ten d an t à inv ite r le G ouver
nem ent à faire p rendre  en charge p ar le M inis
tè re  de l’Education  nationale les frais de fonc
tionnem ent e t de m odernisation du <( collège 
techn ique V auban » de Ta ville de Courbevoie. 
n° 1272. — Le 13 ju in  1947, un avis au nom 
de la Com mission de la fam ille, de la popula
tion  e t de la santé publique sur la proposition 
de loi de M. G abelle e t plusieurs de ses collè
gues te n d an t à réaliser en province l’aligne
m ent des p resta tions familiales su r les salaires, 
n °  1693. —  Le 18 ju in  1947, une proposition  
de réso lu tion  tendan t à inv iter le G ouverne
m ent à respec te r le p rincipe de l'augm entation  
au tom atique des allocations fam iliales e t des 
salaires, e t à soum ettre  les prim es au rende
m en t au m êm e prélèvem ent de cotisations 
d ’allocations fam iliales afin d ’augm enter dans 
les mêmes m esures les p resta tions versées à 
tous les allocataires, n° 1726. — Le 6 août
1947, un rap p o rt au nom de la Com mission de 
la famille, de la population  et de la santé pu
b lique sur la proposition  de réso lu tion  de 
M. Yves F agon  et p lusieurs de ses collègues 
te n d an t à in v ite r le C ouvernem ent à accorder 
aux m ères de tro is enfants m ineurs et plus, 
une carte  de ra tionnem en t de catégorie T , 
avec l ’indice le plus élevé que p erm e ttro n t les 
possibilités de l’approvisionnem ent national, 
n° 2261. — Le 10 aoû t 1947, une proposition  
de loi te n d an t à relever le salaire de base des 
presta tions fam iliales, n° 2381. — Le 13 no
vem bre 1947, une proposition  de loi ten d an t à 
préciser le salaire de base servant au calcul des 
presta tions fam iliales, n °  2618. —  Le 30 dé
cem bre 1948, une p roposition  de loi ten d an t à 
la création  d’une croix  du com battan t volon
ta ire  en faveur des com battan ts volontaires 
de la guerre 1939-1945, n °  5975. —  Le 
31 décem bre 1948, une proposition  de résolu
tion te n d an t à inv iter le G ouvernem ent à d é
poser le p ro je t de loi p révu  à l'artic le  40 de la 
loi du 1er septem bre 1948, et ;p créer une prim e 
de dém énagem ent et d 'am énagem ent au profil
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de certaines catégories de locataires qui ne 
bénéficient pas de l’alloca tion -logem en t, 
n° 6026. —  Le 28 ja n v ie r 1949, une p roposition  
de loi tendan t à m odifier l'artic le  10, alinéa 7, 
de la loi du 1er septem bre 1948, su r les loyers, 
n° 6245. — Le 24  février 1949, un  rap p o rt au 
nom  de la Com m ission de la fam ille, de la 
popu la tion  e t de la santé publique su r la pro
position  de réso lu tion  de M, F rédéric-D upont 
ten d an t à inv ite r Je G ouvernem ent à verser 
une subvention aux m ères de fam ille qui ont 
fait l’ob je t d ’une d istinction  le jo u r de la fête 
des m ères, n° 6574. —  Le 12 m ars 1949, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv ite r le 
G ouvernem ent à augm enter très sensiblem ent 
e t sans re ta rd  les attribu tions d ’essence aux 
m édecins e t aux voyageurs rep résen tan ts et 
placiers, n° 6813. — Le 31 m ars 1949, un  
rap p o rt au nom de la Com m ission de la famille, 
de la population  e t de la santé publique sur la 
proposition  de résoluLioa de M me Franeine 
Lefebvre e t p lusieurs de ses collègues tendan t à 
in v ite r  le G ouvernem ent à accorder aux mères 
de fam ille salariée? des facilités de congé le jo u r 
de la. fête des m ères, n° 6906. — Le 14 avril
1949, un  rap p o rt au nom  de la Com mission du 
trava il et de la sécurité sociale sur la proposi
tio n  de loi de M. B arel e t p lusieurs de ses col
lègues étendan t à la deuxièm e naissance et at|5f 
suivantes le bénéfice d ’allocation de m atern ité 
accordée à la prem ière naissance sans aucune 
condition quand  la m ère a m oins de 25 ans, 
n° 7106. —  Le 23 ju in  1949, une proposition 
de loi p o rtan t fixation des salaires applicables 
aux jeunes trava illeu rs, n° 7589. — Le 23 ju in
1949, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à rend re  im m édiate
m ent la liberté  au pneu  d ’occasion, n° 7592. —  
Le 24 ju in  1949, un rap p o rt au nom  de la Com
mission de la famille, de la population  et de la 
santé publique sur : 1° le p ro je t de loi p o rtan t 
création  de bureaux d ’aide sociale; 2° la propo
sition  de loi de M. Segelle e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à fusionner les bureaux de 
bienfaisance et les bureaux  d ’assistance en 
bureaux  d’aide sociale, n° 7640. —  Le 28 ju in
1949, uue proposition  de résolution tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à ré ta b lir  l’allocation 
d ’essence aux prioritaires suivant le contingent 
qui leur était alloué pour le mois de juin 1949; 
à rév iser le secteur « prioritaire » ; à procéder 
à l ’affichage des bénéficiaires avec les quantités 
allouées, n° 7663. —  Le 22 novem bre 1949,

une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à donner toutes instructions 
utiles pour que le règlem ent et le rem bourse
m ent à l’em ployeur du  com plém ent fam ilial à 
la prim e unique et exceptionnelle p révue à 
l’article 6 de l 'a rrê té  du 3 novem bre 1949 soient 
effectués selon le principe de com pensation de 
la Caisse des allocations fam iliales, n° 8428. — 
Le 24 novem bre 1949, un rappo rt au nom  de 
la Com m ission du trava il e t de la sécurité 
sociale sur la p roposition  de résolution  de 
M me Claeys e t p lusieurs de ses collègues te n 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à abroger la 
circulaire m inistérielle du 22 avril 1949 relative 
aux caisses d ’allocations fam iliales, n° 8478- — 
Le 24 novem bre 1949, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission de la fam ille, de la population  et 
de la santé publique su r la  p roposition  de loi de 
M. Lacaze et plusieurs de ses collègues ten d an t 
à modifier l’article 20 de la loi du 2 aoû t 1949 
ayant pou r ob je t de venir en aide à certaines 
catégories d ’aveugles e t de grands infirm es, 
n° 8482. —  Le 24 novem bre 1949, une propo
sition de loi ten d an t à créer une aide à dom i
cile, en application  de l’artic le  6 de la loi du
13 ju ille t 1949, pour les vieillards qui ne béné
ficient pas des presta tions de la loi du  17 jan 
v ier 1948, ou de l’ordonnance du 2 février 1945, 
e t à créer des foyers restau ran ts  pour les vieil
lards dans les agglom érations de plus de 10.000 
hab itan ts , n °  8487. —  Le 25 novem bre 1949, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission de la 
fam ille, de la population  e t de la  santé publia 
que su r le p ro je t de loi p révoyan t la création 
d ’un Conseil supérieur de [’e n tr’aide sociale, 
n° 8503. — Le 25 novem bre 1949, une propo
sition  de loi ten d an t à accorder les avantages 
de la loi du 15 avril 1949 à certaines catégories 
d ’appelés ap p a rten an t à des familles nom breu
ses, n° 8505 . —  Le 9 décem bre 1949, une p ro 
position  de résolution  ten d an t à inv iter le Gou
vernem ent à prendre certaines dispositions 
p e rm e ttan t à certaines catégories d ’officiers 
dégagés des cadres d ’ob ten ir l’application  d ’un 
barèm e de re tra ite  plus favorable, n° 8690. — 
Le 31 décem bre 1949, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission du travail e t de la sécurité sociale 
sur les propositions de loi : I s de M. Besset e t 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à m odifier 
l’article  p rem ier de la loi n° 46-1823 du  19 
août 1946 re la tive  aux congés payés des jeunes 
trava illeu rs; 2° de M. D uquesne et plusieurs 
de ses collègues tendant à m odifier la loi du
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19 aoû t 1946 re la tivem en t à l’indem nisation  des 
congés payés pou r les so ldats libérés e t pour les 
jgiines travailleurs, i*° 8919. — Le 17 janv ier
1950, une p roposition  de loi te n d an t à exonérer 
dp l’im pôt de 5 0/0 p révu  p a r  l’article 70 du 
décre t du 9 décem bre 1948 la rém unération  
des ap p ren tis , n° 8990. — Le 27 ja n v ie r  1950, 
un  rap p o rt au nom  de la Com m ission de la 
fam ille, de la population  e t de la santé pub li
que sur la p roposition  de réso lu tion  de 
M. Savard e t p lusieurs de ses collègues ten 
d an t à in v ite r le G ouvernem ent à publier 
le règlem ent d ’a d m i n i s t r a t i o n  p u b liq u e , 
p révu  à l’artic le  20 de la loi n° 49-1094 
du 2 aoû t 1949, modifié p ar la loi n° 49- 
1568 du 7 décem bre 1949, ayan t pou r objet 
de ven ir en aide à certaines catégories 
d’aveugles e t de grands infirm es, n0, 9069. — 
Le 2 fév rier 1950, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission d u  trava il e t de la sécurité  sociale 
su r les p ropositions de réso lu tion  : 1° de 
MM. Boijxom , Beugniez, Lacaze ten d an t à 
in v ite r Je G ouvernem ent à donner tou tes ins
tru c tio n s u tiles pour que le règ lem ent e t le 
rem boursem ent à l’em ployeur du com plém ent 
fam ilial à la prim e unique et exceptionnelle 
p révue à l’article  6 de l ’a rrê té  du 3 novem bre
1949 soit effectués selon le principe de com pen
sation de la Caisse des allocations fam iliales ; 
2° de M. M azier e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
les m esures nécessaires pou r que so it rem 
boursé aux em ployeurs p a r  les caisses des 
allocations fam iliales le com plém ent à la prim e 
unique e t exceptionnelle p révue à l’article 6 de 
l’a rrê té  du 3 novem bre 1949; 3° de Mme Claeys 
e t p lusieurs de ses collègues ten d an t à Inviter 
le G ouvernem ent à donner tou tes instructions 
u tiles pou r que les conditions d ’a ttr ib u tio n  du 
com plém ent fam ilial à la prim e unique et 
exceptionnelle p révue à l ’article  6 de l ’a rrê té  
du  3 novem bre 1949, qui n 'o n t pas respecté la 
m éthode de com pensation en v igueur pour les 
Caisses d ’allocations fam iliales, soient revues 
en fonction  de ce principe d ’équité, n° 9129.
—  Le 2 fév rier 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à fixer à 15.000 francs, à p a r tir  du 
1er février 1950, la  base de calcul des allo
cations fam iliales dans le départem en t de la 
Seine, p o u r les salariés re lev an t des Caisses 
d ’allocations fam iliales instituées p a r l’article 
prem ier de l'o rdonnance du 4 octobre 1945, 
n° 9145. —  Le 23 fév rier 1950, un  rap p o rt

supplém entaire  au nom  de la  Com mission du 
trava il e t de la  sécurité social'e sur les p ro p o 
sitions de lo i:  1° de M. Besset et p lusieurs de 
ses collègues tendan t à m odifier l’artic le  p re 
m ier de la loi n° 46-1823 du 19 aoû t 1946 
rela tive aux congés payés des jeunes trav a il
leurs ; 2° de M. D uquesne et p lusieurs de ses 
collègues te n d an t à m odifier la loi du  19 août
1946 re la tivem ent à l’indem nisation  des congés 
payés p o u r les soldats libérés e t pour les 
jeunes travailleu rs, n° 9298. — Le 23 m ars
1950, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à exonérer de la 
m ajoration  de 10 0/0 frappan t les im pôts dus 
au 15 m ars 1950, les contribuables grévistes et 
chôm eurs, n° 9569. —  Le 1er avril 1950, une 
p roposition  de loi te n d an t à accorder sur 
les lignes rou tiè res rem plaçan t les lignes 
de la S . N . C . F . des r é d u c t i o n s  aux 
voyageurs de com m erce, n° 9707. —  Le 3 m ai
1950, une proposition  de réso lu tion  te n d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à verser une subven
tion  fiux m ères de fam ille qui o n t fait l ’objet 
d 'une d istinction  le jo u r  de la F ê te  des m ères, 
n° 983Ç. —  Le 9 mai 1950, un  rap p o rt au 
nom  de la Com m ission de la fam ille, de la 
population  e t de la santé publique sur le p ro je t 
de loi re la tif à la F ête des m ères, n° 9894. — 
Le 12 mai 1950, .un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission du trava il et de la  sécurité sociale 
su r le p ro je t de loi in s titu a n t, pour le mois de 
janv ier 1950, une m ajo ration  fam iliale de la 
prim e exceptionnelle su r les salaires, n° 9947.
— Le 24 mai 1950, un  rap p o rt au nom de la  
Com mission de la fam ille, de la population  et 
de Ja santé publique su r la proposition  de loi 
de M. R obert P rigen t ten d an t à faire p rocéder 
à une étude com plète de la situation  dém ogra
phique de la m étropole, n° 10037. — Le 2 ju in
1950, un rap p o rt au nom  de la Com m ission de 
la fam ille, de la popula tion  e t de la  santé 
publique sur l’avis donné p ar le Conseil de la 
R épublique sur le p ro je t] de loi adopté par 
l’Assemblée N ationale [p révoyan t la création  
d ’un  Conseil supérieu r de l ’e n tr ’aide sociale, 
n° 1 0 1 6 1 .:-  Le 20 ju ille t 1950, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission du trav a il e t de la 
sécurité sociale sur l’avis donné par le Conseil 
de la R épublique su r le p ro je t de loi adopté 
p a r l’Assemblée N ationale in stitu an t une m ajo
ra tion  familiale à la suite de l ’a ttr ib u tio n  d ’une 
prim e exceptionnelle su r les salaires, n° 10666.
—  Le 2 aoû t 1950, une p roposition  de loi



BOU — 342 — BOU

ten d an t à faire bénéficier les jeunes trava il
leurs à dom icile d ’avantages com parables à 
ceux reconnus aux jeunes trava illeu rs du 
régim e général en m atière de congés payés, 
n° 10864. — Le 20 octobre 1950, une p ropo
sition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter le G ou
v ern em en t à donner to u tes  instructions p e r
m e ttan t le règ lem en t par fractions de la surtaxe 
progressive ju squ ’au 15 ja n v ie r 1951, n° 11084.
— Le 14 novem bre 1950, une proposition  de 
loi ten d an t à m odifier l’article  4 de la loi du
14 mai 1950 p o rta n t m odification à la légis
lation sur les hab itations à bon m arché, 
n° 11249. —  Le 14 décem bre 1950, un  rappo rt 
au nom  de la Com m ission du  travail et de la 
sécurité  sociale su r les propositions de loi : 
1° de M. Bouxom  e t p lusieurs de ses collègues 
(n° 9145) ten d an t à fixer à 15.000 francs, à 
p a r tir  du  1er fév rier 1950, la base de calcul des 
allocations fam iliales dans le départem en t de 
la Seine, pour les salariés re levan t des Caisses 
d ’allocations fam iliales instituées p a r  l’article 
p rem ier de l’ordonnance du 4 octobre 1945 ; 
2° de Mme Claeys e t p lusieurs de ses collègues 
(n° 9255) ten d an t à l’augm entation  des p resta
tions fam iliales ; 3° de M me R oca e t plusieurs 
de ses collègues (n° 9899) tendan t à modifier 
l’artic le  11 de la loi n° 46-185 du 22 août 1946 
sur les allocations fam iliales ; 4° de M. Jean  
Cayeux e t p lusieurs de ses collègues (n° 11033) 
ten d an t à modifier et à com pléter certaines 
dispositions concernant le régim e des p resta
tions fam iliales ; 5° de Mme Claeys e t plusieurs 
de ses collègues (n° 11052 rectifié) tendan t à 
relever le salaire de base des allocations fam i
liales sans répercussion  sur les prix  des loyers; 
6° de M. de R au lin -L aboureur (n° 11254) 
te n d an t à g aran tir le calcul des allocations 
fam iliales sur la base du salaire horaire du 
m anœ uvre de la m étallurgie dans la région 
parisienne, n° 11653. — Le 20 décem bre 1950, 
une p roposition  de résolution  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à assurer une m ajoration  
exceptionnelle de 20 0 /0  au titre  du mois de 
décem bre et de 20 0/0 au titre  du  mois de 
ja n v ie r , des p resta tions fam iliales aux allo
cata ires des régim es spéciaux de Sécurité 
sociale e t aux allocataires agricoles, n° 11721.
— Le 29 décem bre 1950, un rap p o rt au nom 
de la Commission du trava il et de la sécurité 
sociale su r l’avis (n° 11803) donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de 
loi (n° 9145 adoptée p a r  l’Assemblée N atio

nale p o rtan t relèvem ent du p lafond de cotisa
tion aux caisses de sécurité sociale e t d ’allo
cations fam iliales et m ajoration  exceptionnelle 
de certaines p resta tions familiales, n° 11806.
—  Le 2 février 1951, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission du trava il e t de la sécurité  sociale 
su r : 1° le p ro je t de loi (n° 11958) te n d an t à 
relever le salaire servan t de base au calcul des 
presta tions fam iliales des salariés et assim ilés ; 
2° les artic les 2 à 5 et 6 (1er alinéa) d isjo in ts 
du rappo rt (n° 11653J p o rtan t sur les p roposi
tions de loi : 1° de M. Bouxom e t plusieurs de 
ses collègues (n° 9145) tendan t â fixer à
15 000 francs, à p a rtir  du 1er février 1951, la 
base de calcul des allocations fam iliales dans le 
départem en t de la Seine, pour les salariés re le 
van t des Caisses d ’allocations familiales in sti
tuées p ar l’article p rem ier de l ’ordonnance du
4 octobre 1945 ; 2 ’ de Mme Claeys e t plusieurs 
de ses collègues (ii° 9255) ten d an t à l’augm en
ta tio n  des p resta tions fam iliales ; 3° de 
M me R oca et p lusieu rs de ses collègues 
(n° 9899) tendan t à m odifier l’artic le  11 de la 
loi n° 46-185 du 22 aoû t 1946 su r les alloca
tions fam iliales ; 4° de M. Jean  Cayeux et 
plusieurs de ses collègues (n° 11033) tendant à 
m odifier e t à com pléter certaines dispositions 
concernant le régim e des presta tions fam iliales; 
5° de Mme Claeys et p lusieurs de ses collègues 
(n° 11052 rectifié) ten d an t à relever le salaire 
de base des allocations fam iliales sans réper
cussion sur les p rix  des loyers ; 6° de M. de 
R au lin -L aboureur (n° 11254) tendan t à ga
ran tir  le calcul des allocations fam iliales sur la 
base du salaire horaire du m anœ uvre de la 
m étallu rg ie dans la r é g i o n  parisienne, 
n° 12064. —  Le 2 m ars 1951, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission du travail e t de la 
sécurité sociale, su r l’avis (n° 12373) émis par Je 
Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
(n° 11958) adopté p ar l’A ssem blée N ationale, 
m ajorant à titre  provisoire certaines p resta
tions fam iliales, n° 12405. — Le 5 avril 1951, 
une proposition  de loi te n d an t à rendre  app li
cables en A lgérie e t dans les territo ires d ’o u tre
m er les dispositions de la loi n" 51-258 du
2 m ars 1951 m ajo ran t à titre  provisoire cer
taines presta tions fam iliales, n° 12717. — Le
6 avril 1951, un rap p o rt au nom de la Com
mission de la  fam ille, de la population  et de 
la santé publique su r la proposition de réso
lu tion (n° 5798) de M me Lem pereur et p lu
sieurs de ses collègues tendan t à in v ite r le
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G ouvernem ent à m ain ten ir les avantages accor- • 
dés aux fam illes pou r les enfants réellem ent à 
charge, n °  12729. —  Le 13 av ril 1951, une 
proposition  de loi te n d an t à m odifier l’article 32 
de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
p o rtan t o rganisation  de la sécurité sociale, 
no 12828. —  Le 20 avril 1951, un  rap p o rt au 
nom  de la Com m ission du trava il e t de la 
sécurité sociale sur la  p roposition  de loi 
(n° 10864) de M. Bouxom  e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à faire bénéficier les jeunes 
trava illeu rs à dom icile d ’avantages com parables 
à ceux reconnus aux jeunes trava illeu rs du 
régim e général en m atiè re  de congés payés, 
n« 12917. — Le 20 avril 1951, un  rap p o rt au 
nom de la  C om m ission du trava il e t de la 
sécurité sociale su r : 1° le p ro je t de loi 
(n° 12849) p o rtan t reconduction , à titre  excep
tionnel, de la m ajoration des p resta tions fami
liales ; 2° la  p roposition  de loi (n° 12789) de 
Mme V erm eersch et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à m ajorer de 50 0/0 p o u r le mois 
d ’avril 1951 les p r e s t a t i o n s  fam iliales, 
n« 12921. — -Le 25 avril 1951, un  rap p o rt 
supplém entaire  au nom de la Com mission de la 
fam ille, de la population  et de la santé publique 
sur la proposition  de réso lu tion  (n° 5798) de 
M me Lem pereur et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à m aintenir 
les avantages accordés aux familles pour les 
enfan ts réellem ent à charge, n° 12957. —  Le
10 m ai 1951, un rap p o rt au nom  de la Com 
m ission du travail e t de la, sécurité sociale sur 
les propositions de loi : 1° de M. H enri Lacaze 
e t p lusieurs de ses collègues (n° 13115) tendant 
à m odifier les s truc tu res et le financem ent des 
divers régim es des p resta tions fam iliales ; 
2° de Mme Claeys et p lusieurs de ses collègues ; 
n° 13134) ten d an t à am éliorer la loi du

22 aoû t 1946 fixant le régim e des presta tions 
fam iliales, n° 13206.

In te rv e n t io n s  :

E st élu Vice-Président de l'Assemblée N a tio 
nale [3 décem bre 1946] (p . 47).
En cette q u a lité  :

Préside la deuxièm e p artie  de la 2e séance du
23 décem bre 1946 (p. 329). — P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
B udget g é n é ra l de l’Exercice 1947, prem ier 
trim estre  (Services civils), Loi de finances : Ses 
observations sur l'ensemble (S itua tion  des fam illes

nombreuses) [22 décem bre 1946] (p. 274). — 
E st élu Vice-Président de l'Assemblée Nationale  
[14 ja n v ie r 1947] (p. 4).
En cette q u a lité  :

Préside : la séance du 20 février 1947 
(p. 387); la 2e partie de la séance du  26 mars
1947 (p. 1122) ; la 1re séance du 29 mars 
1947 (p. 1292); la 2e séance du 5 ju in  1947 
(p. 1918); l a  1re séance du 12 ju in  1947 
(p. 2031); la 2e partie de la séance du 23 ju in
1947 (p. 2340); la séance du 26 ju in  1947 
(p. 2484) ; la 1re séance du 4 juillet 1947 
(p. 2716); la 1re séance du 8 ju il le t 1 9 4 7 . 
(p. 2803); la 1re séance du  10 ju il le t  1947 
(p. 2892) ; la séance du 28 ju il le t 1947 (p. 3623) ; 
la séance du 4 août 1947 (p. 3884) ; la 1re séance 
du 7 août 1947 (p. 4012); la 2e séance du
10 août 1947 (p. 4209); la 2e partie de la 
séance du 12 août 1947 (p. 4274); la séance du
13 août 1947 (p. 4379); la 2e séance du 19 août
1947 (p. 4415) ; la 2e séance du  20 août 1947 
(p. 4462) ; la 2e partie de la 3e séance du 
20 août 1947 (p. 4503); la séance du 25 no
vembre 1947 (p. 5132); la 2e partie de la séance 
du  29 novembre 1947 (p. 5253); la 8e partie de 
la séance du  29 novem bre 1947 (p. 5350) ; la 
séance du 6 décembre 1947 (p. 5535) ; la 
2e partie  de la séance du 9 décembre 1947 
(p. 5579); la 1re séance du 12 décembre 1947 
(p. 5664); la 2e séance du 18 décembre 1947 
(p. 5830) ; la 4e partie de la 3e séance du 22 dé
cembre 1947 (p. 6154); la 2e partie de la 
3e séance du 30 décembre 1947 (p. 6571) — 
Est entendu au cours du débat : sur le projet 
de loi p o r tan t  fixation du budget d ’équipement 
et de reconstruction  pour l’exercice 1947 ; 
Art.  43 : Construction expérimentale d'immeubles 
[6 mars 1947] (p. 688) ; —  sur le p ro je t de loi 
concernant l’indemnité mensuelle temporaire  
exceptionnelle et le supplém ent temporaire  pour 
charges de famille; A rt .  3 : Son amendement 
tendant à ce que le bénéfice du supplément tempo
raire soit étendu aux veuves et aux invalides 
bénéficiant des allocations fam iliales  [28 mars
1947] (p. 1277) ; le retire  (ibid) ; — su r le pro jet 
de loi p o rtan t ouvertu re de créd its provisoires 
pour le 2e trim estre  1947 ; E ta t F  : C o n s t r u c 

t i o n s  a é r o n a u t i q u e s , Chap. 901 : Am ende
m ent de M . J .- P .  P alew ski tendant à réduire de
1  m illion les crédits pour travaux neufs  [29 m ars
1947] (p. 1313) —  Pose à M. le M inistre de la 
Santé publique et d e  la Population  une question  
rela tive aux dem andes de naturalisation  [6 ju in
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1947] (p. 1972, 1973, 1974). —  P artic ipe  à la 
discussion du  p ro je t de loi po rtan t réalisation 
d ’économ ies e t am énagem ent de ressources; 
A rt. 34 ; Son amendement tendant à porter à 
7 700 francs le ta u x  de calcul des allocations 
fam ilia les  [23 ju in  1947] (p. 2386); le retire 
(ib id .) . —  Son allocution à l’occasion de la récep
tion  d e  M. le P résiden t H errio t à l’Académie 
française [26 ju in  1947] (p. 2501). —  E st entendu 
au cours du débat : su r les in terpella tions concer
n an t la po litique économ ique et financière d a  
G ouvernem ent [1er ju ille t 1947] (p. 2580, 2581, 
2582, 2583); Renvoi des débats (p. 2643); — 
sur la dem ande de discussion d ’urgence d’une 
proposition  de loi, am endée p ar le Conseil de 
la R épublique, re la tive  à l ’élection des délégués 
du personnel dans les en treprises [3 juillet 1947] 
(p. 2 6 6 9 ) ;— sur le pro jet de lo i d ’am nistie; 
A rt. 27 : Son amendement tendant à la réinté
gration des m ilitaires lorsque les actes à eux  
reprochés ont été accomplis pour la Libération  
[7 ju ille t 1947] (p. 2783, 2784); le m aintient 
(p. 2784); —  E st en tendu  : dans la discussion 
d ’une proposition  de loi de M. F aure fixant cer
taines d ispositions transito ires pou r les loyers; 
A rt. 6 : Am endem ent de M . A m io t tendant à 
m odifier le 11e alinéa  [29 ju ille t 1947] (p. 3670) ;
—  su r la question  de M. Gay à M. le P résiden t 
du Conseil concernan t l’établissem ent d’un bilan 
national des ressources agricoles, industrielles 
e t financières [8 aoû t 1947] (p. 4115). —  In te r
v ie n t dans la discussion du p ro je t de loi concer
n an t les élections m unicipales : Am endem ent de 
M . Péron tendant à abaisser à 2 0  ans l'âge de 
l'électorat [12 aoû t 1947] (p. 4298). —  E st 
entendu  : su r le règlem ent de l’ordre du jo u r  
( Nouvelles demandes de discussion d'urgence) 
[28 aoû t 1947] (p. 4784, 4785); — au cours du 
débat sur l ’investitu re  du  P résiden t du Conseil 
désigné (M . R obert Schuman) [21 novem bre
1947] (p. 5107, 5108). —  P ren d  p art à la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t ouverture 
de créd its supplém entaires sur l ’Exercice 1947 : 
Discussion générale [ 2 8  n o v e m b r e  1 9 4 7 ]  
(p . 5225) ; Ses explications de vote sur l’en
semble du  projet (p. 5229, 5230, 5231). — E st
en tendu  su r une m otion d ’ordre (Demande de 
discussion d'urgence d'une proposition de m odifi
cation du Règlement) [29  novem bre 1947] 
(p. 5259). —  P ren d  p art à la discussion d ’une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à modifier 
l ’artic le  83 du  R èg lem ent; A rticle  unique : Son 
sous-amendement tendant à Raccorder qu'une

seule fo is à cent cinquante députés le droit de 
demander u n  scrutin  public à la tribune [29 no
vembre 1947] (p. 5264). — Est élu Vice-Prési
den t de l'Assemblée N ationale  [14  janvier 1948] 
(p. 159).
En cette qua lité  :

Préside : la 2e partie de la séance du 29 ja n 
v ier 1948 (p. 293); la 1re séance du 12 fév rier 
1948 (p. 625); la 1re séance du 17 février 1948 
(p. 754); la 1re partie  de la séance du 18 février- 
1948 (p. 830); la 1re séance du 19 février 1948 
(p. 877); la 2e p artie  de la séance du  24 février 
1948 (p. 1013) ; la 1re partie  de la séance du 
25 février 1948 (p. 1047) ; la 1re séance du 27 fé
v rier 1948 (p. 1166); la 1re séance du 2 m ars 
1948 (p. 1229); la 3e séance du 2 m ars 1948 
(p. 1278); la 1re séance du 5 m ars 1948 
(p. 1374); l a  2e partie  de la séance du  6 m ars 
1948 (p. 1469); la 1re partie  de la séance du
8 m ars 1948 (p. 1540) ; la 2e séance du 17 m ars 
1948 (p. 1819); la 2e partie de la séance du
19 m ars 1948 (p. 2012) ; la  2e séance du 23 avril 
1948 (p. 2244); la 2e séance du 29 avril 1948 
(p. 2353) ; la 2e partie  de la 2e séance du 4 mai 
1948 (p. 2510); la 2e séance du 13 mai 1948 
(p. 2564) ; la 2e partie  de la 2e séance du 14 mai
1948 (p. 2657); la 1re séance du 21 mai 1948 
(p. 2820) ; la 1re séance du 25 mai 1948 
(p, 2876); la 2e séance du 27 mai 1948 
(p. 2961) ; la 3e séance du 27 mai 1948 (p. 2987) ; 
la 2e p artie  de la séance du  1er ju in  1948 
(p. 3067) ; la 1re séance du 8 ju in  1948 (p. 3259) ; 
la 2e séance du 9 ju in  1948 (p. 3328); la 
3e séance du 15 ju in  1948 (p. 3541); la 
1re séance du 22 ju in  1948 (p. 3783) ; la 
1re séance du 23 ju in  1948 (p. 3828); la 
2e séance du 25 ju in  1948 (p. 3984); la 
2e séance du 28 ju in  1948 (p. 4083) ; la 2e séance 
du 30 ju in  1948 (p. 4190); la 1re séance du
5 ju ille t 1948 (p. 4307) ; la 2e p artie  de la 
2e séance du 9 ju illet 1948 (p. 4561); la 
1re séance du 9 août 1948 (p. 5563); la 
1re séance du 10 aoû t 1948 (p. 5631) ; la 2e par
tie de la 3e séance du 10 aoû t 1948 (p. 5671); 
la 3e séance du 12 aoû t 1948 (p.. 5738); la 
séance du 13 aoû t 1948 (p. 5772); la 1re séance 
du 17 aoû t 1948 (p. 5819) ; la 2e p artie  de la 
2e séance du 18 août 1948 (p. 5901) ; la 1re séance 
du 20 aoû t 1948 (p. 6020) ; la 3e séance du 
25 août 1948 (p. 6246) ; la 1re séance du 18 sep
tem bre 1948 (p. 6595); la 3e partie  de la 
2e séance du 18 septem bre 1948 (p. 6654) ; la 
séance du 20 septem bre 1948 (p. 6732); la
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1re séance du 21 septem bre 1948 (p. 6771) ; la 
séance du 26 novem bre 1948 (p. 7262); la 
2e partie de la 2e séance du 2 décem bre 1948 
(p. 7360) ; la 2e séance du 9 décem bre 1948 
(p. 7439) ; la 1re séance du 10 décem bre 1948 
(p. 7509) ; la 2e partie  de la 2e séance du 16 dé
cem bre 1948 (p. 7643); la 2e séance d u 20 dé
cem bre 1948 (p. 7767); la 3e séance du 21 dé
cem bre 1938 (p. 7819); la 1re séance d i  23 dé
cem bre 1938 (p. 7873) ; la séance du 27 décem bre 
1938 (p. 8001); la 1re séance du 28 décem bre
1948 (p. 8029) ; la 2e séance du 29 décem bre
1948 (p. 8102) ; la 1re séance du 30 décem bre
1948 (p. 8125) ; la 2e séance du 31 décem bre
1948 (p. 8219) ; la 3e partie  de la séance du 
31 décem bre 1948 (p. 8298). — D onne lecture 
de la le ttre  de dém ission de M. Bonnefous en 
qualité de Secrétaire de l'Assemblée [18 février
1948] (p. 854). —  P rend  p a rt à la discussion du 
p ro je t de loi re la tif au calcul des presta tions 
fam iliales am endé par le Conseil de la R épu
blique : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[20 février 1948] (p. 935). — P résen te à M. le 
P résid en t de l’Assemblée N ationale les vœ ux 
de rétablissem ent de l’Assemblée [25 février
1948] (p. 1122). —  P rend  part à la discussion 
de la  proposition  de résolution m odifiant l’a r
ticle 34 du R èglem ent : Discussion générale 
[17 mars 1948] (p . 1797); A rt. 1er : Am ende
m ent de M . Demusois tendant à supprim er l'a li
néa lim itant le temps de parole (p. 1801, 1802) ; 
Am endement de M . Citerne tendant à supprimer  
les mots « et à la m ajorité absolue » (p. 1804) ; 
Son amendement tendant à réduire le droit de 
parler à un orateur de chaque groupe (p. 1805, 
1806) —  E st en tendu  su r une m otion d 'o rd re  
(Débat sur la publicité dans la presse) [17 m ars
1948] (p. 1808). — Ses rappo rts  sur des p é ti
tions [30 avril 1948] (p. 2449), [28 ju in  1948] 
(p. 4102), [8 août 1948] (p. 5559). — Donne 
lecture de la dem ande de pouvoirs d ’enquête 
présentée par M. C ordonnier au nom de la Com 
m ission de l’in té rieu r [21 mai 1948] (p. 2844). — 
E st entendu su r les propositions de la Conférence 
des P résiden ts  (Crise budgétaire des usines 
S . N . B .  C . M . A . )  [1er ju in  1948] (p. 3066).—  
P ren d  p a r t à la discussion : de la proposition 
de loi accordant la garan tie  de l’E ta t à la Caisse 
des m archés (Crédits pour la S . N . B .  C . M . A . ); 
Discussion générale [3 ju in  1948] (p. 3163); —  
de sa proposition  de loi rela tive aux prestations 
fam iliales : Demande de renvoi présentée par le 
Gouvernement [3 ju in  1948] (p. 3184, 3185); —

du pro jet de loi p o rtan t s ta tu t provisoire de la 
S .N .E .C .M .A . : Discussion générale ( Visites de 
parlementaires dans les usines) [23 ju in  1948] ' 
(p. 3865). —  E st en tendu  su r le règlem ent de 
l’ordre du jo u r  (Coût des séances de n u it ) [23 ju in
1948] (p. 3881) — Prend p art à la discussion du 
projet de loi re la tif à l’élection des Conseillers 
de la R épub lique; A rt. 2 6 :  Son amendement 
tendant à supprimer le 3 e tour de scrutin  [13 août
1948] (p. 5772) ; A rt. 27 : Son amendement 
re la tif aux heures d'ouverture des scrutins 
(p. 5773) ; A rt. 32 : Son amendement tendant à - 
supprimer la mention du  5 e tour de scrutin  
(p. 5777); A rt. 1er : Son amendement tendant à, 
fa ire  nommer 13 conseillers p a r l'Assemblée 
[18 août 1948] (p. 5872); le retire  (ibid.) ; Son  
amendement tendant à augmenter de 1 à 3 la 
représentation des Français de l'étranger (p. 5882) ; 
A rt. 61 bis : Son amendement tendant à fa ire  
élire les conseillers par l'Assemblée proportion
nellement à, l'importance des groupes (p. 5933).
— Son rappo r t  sur une pétition [16 novembre
1948] (p. 7013). -—- Est entendu sur la demande 
de discussion d ’urgence de la proposition de 
résolution inv itan t  le G ouvernem ent à accorder 
les allocations familiales aux travailleurs en 
grève : Augm entation  de l'indem nité parlemen
taire [24 novembre 1948] (p. 7202). — Prend  
par t  à la discussion de la proposition de 
résolution relative à la procédure de discussion 
d 'urgence : Discussion générale [9 décembre
1948] (p. 7427). —  Donne lecture d ’une 
demande de pouvoirs d’enquête présentée par  
M. Beugniez, Président de la Commission du  
travail [9 décembre 1948] (p. 7468). Prend 
par t  à la discussion de propositions de loi 
fixant le s ta tu t  des combattants  volontaires 
de la Résistance : Discussion générale [14 dé
cembre 1948] (p. 7568).  Son rapport supplé
mentaire sur  les élections dans le départem ent 
de la Loire-Inférieure [16 décembre 1948]
(p. 7658). —  P rend  par t  à la discussion du 
projet de loi relatif à la fixation des maxima des 
dépenses et voies et moyens pour  1949; 
Art .  13 bis : Son  amendement tendant à prévoir 
la réorganisation des services de lu tte  contre la 
fraude fiscale [23 décembre 1948] (p. 7923). —
Est entendu sur  les propositions de la Confé
rence des Présidents : Réunion des bureaux 
[20 janvier  1949] (p. 58) —  Son rap p o r t  sur des 
pétitions [25 janvier  1949] (p. 120). — Prend 
part à la discussion des propositions de loi rela
tives aux loyers : Discussion générale (Ses obser1re

44
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votions sur la location des garages) [3 fév rier
1949] (p. 301, 305); A rt. 2 :  Amendement de 
M . Pérou re la tif à la procédure en cas de désac
cord entre locataires et propriétaires [8 m ars
1949] (p. 1300). — Pose à M. le M inistre des 
F inances une (question rela tive à l ’im prim é 
n° 1024 en 19 colonnes su r la rém unéra tion  de 
chaque m em bre du personnel des entreprises
au cours de 1948 [4 février 1949] (p. 367, 368.)

Prend part à la discussion : du  p ro je t de loi 
po rtan t création  d 'un  budget annexe des p res
ta tions fam iliales agricoles; A rt. 16 : Am ende
m ent de M . J . Masson tendant à abroger l'ar
ticle 4 de la loi du 24 septembre 1941 interdisant 
les apéritifs  à base d'alcool [11 fév rier 1949] 
(p. 518) ; — du projet de loi m odifiant le Code 
du travail (Rappel au règlement de M . Bouta- 
vant : absence du quorum nécessaire au vote) 
[18 fév rier 1949] (p. 714) ; —  de la p roposition  
de loi re la tive  à l’organisation, adm in istra tive 
(Question préalable posée par M . T riboulet) 
[22 février 1949] (p. 7 8 4 ) ;— des in te rpella
tions sur la politique agricole du G ouvernem ent : 
Discussion générale [25 février 1949] (p. 952);
—  de la p roposition  de résolution  relative à 
l’a ttr ib u tio n  d ’essence aux m édecins et aux 
représen tan ts de com m erce : Demande d'ajour
nement du  débat [23 m ars 1949] (p. 1747) ; — 
du p ro je t de loi p o rtan t rép a r tition  de l’ab a tte 
m ent opéré sur le budget des affaires écono
m iques : Discussion générale (Ses observations sur 
l ’attribution d'essence) [23 m ars 1949] (p. 1754); 

du  p ro je t de loi p o rtan t répartition  de 
l 'ab a ttem en t opéré su r le budget de la Santé 
publique e t de la P opu lation  : Discussion géné
rale [23 m ars 1949] (p. 1775); — d ’une propo
sition de résolution re la tiv e  à la  rép a rtitio n  de 
l ’essence : Discussion générale [31 m ars 1949] 
(p. 1911, 1912); — du p ro je t de loi concernant 
l 'appel des jeunes gens sous les d rapeaux ; 
A rt. 6 : Cas de dispenses du  service actif 
[31 m ars 1949] (p. 1932, 1933). —  E st en tendu  
sur la  fixation de la date de discussion de l ’in 
te rpe lla tion  de M. B arrach in  sur les résu lta ts  
de la consu lta tion  électorale des 20 e t 27 mai 
1949 [5 avril 1949] (p. 2050). — P rend  p a rt à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ré p a rti
tion de l ’aba ttem en t opéré su r le budget de la 
P résidence du Conseil : Discussion générale; Ses 
observations sur les attributions d'essence [7  avril
1949] (p 2117); C hap. 111 : Rémunération de 
collaborateurs extérieurs pour les services de docu-

m enta tion ; ses observations sur le problème de 
l'essence (p. 2211, 2 2 1 2 ) ;—  du  projet de loi 
po r tan t  ouverture  et annulation de crédits pour 
le budget des P . T . T .  : Discussion générale 
[8 avril 1949] (p. 2257, 2258), [12 avril 1949] 
(p. 2294) ; — du projet de loi relatif  au régime 
de vente de l’essence, amendé par le Conseil de 
la République : Discussion générale [2 ju in  1949] 
(p. 3050). —  Est entendu sur  les réponses du 
M inistre à des questions orales : Son rappel au 
règlement (Nécessité de m odifier la procédure des 
questions orales) [3 ju in  1949] (p. 3129, 3130).
— Pi-end purl à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t suppression des C ours de ju stice  : Dis
cussion générale [7 ju in  1949] (p. 3193). — 
Dépose une dem ande d 'in te rpe lla tion  su r les 
m esures que le G ouvernem ent com pte prendre 
pour rendre la liberté au m arché des pneum a
tiques [9 ju in  1949] (p. 3259). —  P ren d  p art à 
la discussion des in terpella tions sur l’activité 
du  R assem blem ent popu la ire  français e t le 
com plot de la P entecôte : Discussion générale 
(Ses observations sur la minceur des articles de 
l’H um anité consacrés au général Leclerc [14 ju in
1949] (p. 3357). — Pose à M. le M inistre des 
Finances une question re la tive  à !a paru tion  
d 'un  décre t p récisan t les condition  dans 
lesquelles la Caisse des dépôts et consignations 
payera un acom pte provisionnel sur la m ajora
tion des ren tes viagères de l 'E ta t [17 ju in  1949] 
(p. 3483). —  E st en tendu  su r les propositions de 
la Conférence des P résidents : Discussion de son 
interpellation sur la  liberté du marché des pneuma
tiques et ses observations sur l 'insuffisance des a ttr i
butions d'essence [28 ju in  1949] (p. 3833, 3834) — 
P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif à la réorganisation  des sociétés natio 
nales de constructions aéronautiques ; A rt. 1 ter  : 
Renvoi du débat [28 ju in  1949] (p. 3846, 3847); 
A rt. 6 : Son amendement r e la tif  au licenciement 
des membres des comités d ’entreprises e t délégués 
du personnel (p. 3900). — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur la réduction  des a t tr ib u 
tions d'essence aux p rio rita ires [28 ju in  1949] 
(p. 3908). —  P rend  p a r t à la discussion : d ’une 
p roposition  de loi re lative à la révision du 
m ontan t des patentes en 1949 : Ses explications 
de vote sur l'ensemble [1er ju il le t  1949] (p. 4031) ;
— du p ro je t de loi re la tif à certaines disposi
tions économiques e t financières, amendé par  
le Conseil de la R épublique ; Art.  1er : Subven
tion de 21 m illiards 500 millions à la S . N .C . F .
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(Ses observations su r les attributions d ’essence) 
[1er ju ille t 1949] (p. 4035); —  d ’une proposi
tion  de résolution in v itan t l’Assemblée N atio
nale à sanctionner une infraction au règlem ent : 
Question préalable posée par M  Cristofol [7 ju il
le t 1949] (p. 4326, 4327); -— d’une proposition 
de loi relative à l’allocation logem ent : Urgence 
[8 ju ille t 1949] (p. 4397) ; Discussion générale 
(p. 4398) ; — du  p ro je t de loi re la tif au Conseil 
de l’E urope : Discussion générale [9 ju ille t 1949] 
(p. 4486); des in terpella tions sur le fonc
tionnem ent de la sécurité sociale : Discussion 
générale [10 ju ille t 1949] (p. 4543); Son amen
dement à l'ordre du jo u r de confiance présenté 
par M . Gazier tendant à préciser « dans le cadre 
de la législation actuelle » [13 ju ille t 1949] 
(p. 4717, 4718); — d 'une p roposition  de loi 
rela tive au régim e de l ’essence : Demande de 
renvoi à la Commission des finances presentee par 
le Gouvernement [21 ju ille t 1949] (p . 4901); 
Discussion générale (p 4903 , 4904, 4905); A rticle 
un ique : A m endem ent de M. Buron tendant à 
porter le contingent accordé aux prioritaires de 
175 à 200  millions de litres (p. 4905, 4906, 
4907). —  P ren d  p a rt : à la discussion d’une 
proposition  de réso lu tion  re la tive  au contingent 
d' essence des p rio rita ires : Discussion générale 
[21 ju ille t 1949] (p. 4909, 4910); — aux débats 
sur l ’investitu re du P résiden t du Conseil dési
gné (Ses explications de vote sur la motion d 'in
vestiture de M . René M ayer) [20 octobre 1949] 
(p. 5903, 5904). —  Dépose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  su r les m esures que le G ouverne
m ent com pte prendre en vue de m ettre  fin à 
une gestion financière scandaleuse de la Cham bre 
des m étiers de la Seine [25 novem bre 1949] 
(p. 6357). P rend  p a r t à la discussion : d ’une 
p roposition  de loi reconduisan t l’allocation 
tem poraire  aux vieux paysans (Son rappel au  
règlement) [29 novem bre 1949] (p. 6399) ; —
d ’une proposition  de loi rela tive à l’aide à cer
tains aveugles et grands infirmes, en qualité de 
R apporteur  [29 novem bre 1949] (p . 6401); — 
d ’une proposition  de loi reconduisan t l ’allocation 
tem poraire  aux économ iquem ent faibles, en 
qualité  de Rapporteur pour avis [14 décem bre
1949] (p . 6855, 6856); A rt. 1er : Demande de 
renvoi à la Commission de l’ensemble de la propo
sition présentée par le Gouvernement (p. 6867) ; 
A rt 7 : Am endem ent de M . Meck re la tif au cas 
des veuves de salariés (p. 6872); Son amendement 
tendant à insérer un article nouveau re la tif  aux

infirm es ayant besoin d'une tierce personne 
(p. 6873); — du projet de loi relatif aux con
ventions collectives et au règlement des conflits 
du travail : Discussion générale [15 décembre
1949] (p. 6921, 6922); A rt .  1er ; (Art. 31 O du 
Code du travail) : Am endem ent de M me Lefebvre 
tendant à supprimer la référence aux primes à la 
productivité  [4 janvier  1950] (p. 85) ; (Art. 31 X) 
Son sous-amendement tendant à introduire trois 
représentants de l'Union nationale des associations 
fam ilia les dans la Commission supérieure des 
conventions collectives (p. 90, 91, 106). — Est 
entendu sur le retrai t  de l’ordre du jo u r  d ’un 
projet de loi rela tif  aux bureaux d ’aide sociale 
[16 décembre 1949] (p. 6963). — P rend  par t  à 
la discussion : d ’une proposition de loi orga
nisant la coordination des services sociaux, en 
qualité de Rapporteur pour avis [16 décembre
1949] (p. 6964); Art.  1er ; Son amendement 
re la tif au Président du comité départemental 
(p. 6965); le retire  (ibid.); A rt .  2 : Am endement 
de M m e Rabaté tendant à fa ir e  une discrim ination  
selon le nombre des conseillers généraux  (p. 6965) ; 
Art.  3 : Son amendement r e la tif  à la  répartition  
des sièges du Comité départemental (p. 6966) ; 
le retire (ibid ) ; Art. 6 : Am endement de 
M . Roca tendant à supprim er la dernière phrase 
de l'article (p. 6967); Art .  8 : Son amendement 
tendant à prévoir le recrutement des travailleurs 
sociaux (p. 6968); Art.  13 ; Am endem ent de 
Mlle Archimède tendant à supprim er l’article 
(p. 6969); —  du projet, de loi de finances pour 
l’exercice 1950; Art. 2 : Am endem ent de M . Ve- 
drines tendant à augmenter de 1.3 70 millions les 
crédits pour la modernisation du réseau de télé
communication [26 décembre 1949] (p. 7266).
— Est entendu sur  le procès-verbal de la séance 
précédente ( Ses observations sur lé vote de 
l ' U . R . P . lors de la discussion du projet de loi 
re la tif aux conventions collectives) [4 janvier  1950] 
(p . 103). — Est nommé Vice-Président de 
l'Assemblée Nationale  [3 mars 1950] (p. 1720). 
En cette q u a lité  :

Préside : la 5e partie  de la séance du 3 m ars 
1950 (p. 1726); la 8e partie  de la séance du
3 m ars 1950 (p. 1801) ; la 12e partie  de la séance 
du 3 m ars 1950 (p. 1859) ; la 1re séance du
14 m ars 1950 (p. 1965); la 2e p artie  de la 
3e séance du 15 mars 1950 (p. 2091); la 2e 
séance du 23 m ars 1950 (p. 2289) ; la 2e partie 
de la 3e séance du 29 m ars 1950 (p. 2619); la 
2e séance du 26 avril 1950 (p. 2895) ; la
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2e séance du 28 avril 1950 (p. 3059); la 
2e partie  de la 1re séance du 2 mai 1950 
(p. 3116) ; la 3e séance du 2 mai 1950 (p. 3148) ; 
la 2e partie  de la 3e séance du 11 mai 1950 
(p. 3594); la séance du 12 mai 1950 (p. 3650); 
la 2e séance du 17 mai 1950 (p. 3765); la 2e 
séance du 24 mai 1950 (p. 3861) ; la 2e séance 
du 25 mai 1950 (p. 3931); la 2e partie  de la 
2e séance du 31 m ai 1950 (p. 4047) ; la 2e séance 
du  2 ju in  1950 (p. 4179) ; la  2 e séance du 5 ju in  
1950 (p. 4248); la 1re séance du 6 ju in  1950 
(p. 4309) ; la 1re séance du 12 ju in  1950 (p. 4598) ; 
la 1re séance du 15 ju in  1950 (p. 4814); la 2e 
s é a n c e  du 16 ju in  1950 (p. 4910); la 2e séance 
du 21 ju in  1950 (p- 5095); la 2e séance du
23 ju in  1950 (p. 5208); la 3e séance du 23 ju in
1950 (p. 5234); la 1re séance du 29  ju in  1950 
(p. 5277) ; la 2e séance du 2 9  ju in  1950 (p. 5284) ; 
la 3e séance du 29 ju in  1950 (p. 5287); la 1re 
séance du 17 ju ille t 1950 (p. 5462); la 2e séance 
du 21 ju ille t 1950 (p. 5731); la 2e séance du
24 ju ille t .1950 (p. 5867); la 1re séance du
25 ju ille t 1950 (p. 5913); la 3e séance du 25 
ju ille t 1950 (p. 5956); la 2e séance du 27 ju ille t
1950 (p. 6080); la 1re séance du 28 ju ille t 1950 
(p. 6125) ; la 3e séance du 28 ju ille t 1950 
(p . 6170); la 3e séance du 31 ju ille t 1950 
(p. 6293); la 3 e séance du 1er août 1950 
(p. 6390) ; la 2e séance du 2 août 1950 
(p. 6440) ; la 3e séance du 2 août 1950 
(p. 6510); la 2 e séance du 20 octobre 1950 
(p. 7062); la 1re séance du 24 octobre 1950 
(p. 7101); la 2 e partie  de la 2e séance du 27 
octobre 1950 (p. 7334); la 2e partie  de la séance 
du 2 novem bre 1950 (p. 7392) ; la 1re séance du
3 novem bre 1950 (p. 7413) ; la 1re séance du 
7 novem bre 1950 (p. 7493); la 2e séance du
9 novem bre 1950 (p. 7567); la 1re séance du
10 novem bre 1950 (p. 7613); la 3e séance du
14 novem bre 1950 (p. 7715); la 2e partie  de la 
2e séance du  16 novem bre 1950 (p. 7784) ; la 
séance du 18 novem bre 1950 (p. 7913); la 
1re partie  de la 2e séance du 22 novem bre 1950 
(p. 8019); la 3e partie  de la 2e séance du 22 
novem bre 1950 (p. 8047); la 2 e partie  de la 
3 e séance du 24 novem bre 1950 (p. 8161) ; la 
séance du 27 novem bre 1950 (p. 8177); la 
3e séance du 28 novem bre 1950 (p. 8249) ; la 
3e séance du 29 novem bre 1950 (p. 8286); la 
2e séance du 4 décembre 1950 (p . 8494); la 
2e partie  de la 3e séance du 4 décembre 1950 
(p. 8551); la 2e séance du 8  décembre 1950

(p. 8831); la 3e séance du 12 décem bre 1950 
(p. 8967); la 1re séance du 16 décem bre 1950 
(p. 9198); la 1re partie  de la 1re séance du
20 décem bre 1950 (p. 9334) ; la 2e séance du
20 décem bre 1950 (p. 9355); la 2e partie de la 
1re séance du 21 décem bre 1950 (p . 9425); la 
1re séance du 22 décem bre 1950 (p. 9470); la 
2e séance du 23 décem bre 1950 (p. 9580); la 
2e séance du 26 décem bre 1950 (p. 9614); la 
2e partie  de la 3e séance du 27 décem bre 1950 
(p. 9695); la 2e partie  de la séance du 30 dé
cem bre 1950 (p. 9884); la 2e partie de la 1re 
séance du 31 décem bre 1950 (p. 9951); la 3e 
séance du 4 ja n v ie r  1951 (p. 117). — P rend  
p a r t à la discussion : d ’une proposition de loi 
rela tive à l'allocation  aux vieux  travailleurs 
salariés : Discussion générale [20 ja n v ie r 1950] 
(p. 424); A rt. 1er : Am endement de M . Bouta- 
van t tendant à porter à 48 .000  francs par an 
l 'allocation aux vieux travailleurs salariés (p . 431 ) ;
—  des in te rpella tions sur les p rix  agricoles : 
Discussion générale (Ses observations sur l'alcool 
carburant) [24 janv ier 1950] (p. 460); —  d ’une 
proposition  de résolution  rela tive à l’a ttrib u tio n  
de la prim e exceptionnelle aux salariés : D is
cussion générale [26 jan v ie r 1950] (p. 528, 536, 
537, 538, 541); — du p ro je t de loi approuvant 
les rapports  des E ta ts  associés du V iêt-N am , du 
Cam bodge et du  Laos avec la France : Discus
sion générale [28 ja n v ie r  1950] (p. 669); ■— du 
p ro je t de loi de finances pour l’exercice 1950, 
am endé p ar le Conseil de la R épublique : Son  
rappel au règlement (Succession des scrutins sans 
avoir les résultats des précédents) [31 janv ier 1950] 
(p. 822); du p ro je t de loi rela tif aux con
ventions collectives e t au règlem ent des conflits 
du travail, am endé par le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 1er (A rt. 31 G) : Am endem ent de 
M . A ndré tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la République r e la tif  à la liste des dispositions 
obligatoirement insérées dans les conventions 
collectives [3 février 1950] (p. 976) ; (A rt. 3 1 X) : 
Am endement de M . Gazier tendant à reprendre le 
texte du  Conseil de la République accordant voix 
consultative aux trois représentants de l 'Union des 
associations familiales  [8 février 1950] (p. 1069);
— du projet de loi re la tif à l’élection des orga
nism es de la sécurité sociale et des allocations 
fam iliales : Discussion générale [17 fév rier 1950] 
(p. 1189); A rt. 2 : Am endement de M . D uprat 
tendant à insérer un article supprim ant la repré
sentation patronale dans les Conseils d'adm inis-
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tration des organismes de la Sécurité sociale 
(p. 1191) ; Am endement de M . M usmeaux tendant 
à n'élire les Conseils d 'adm inistration des caisses 
'primaires de la Sécurité  sociale que pour trois ans 
(p. 1193, 1194); A rt 4 : Am endem ent de Mme 
Claeys tendant à supprimer la représentation des 
Unions départementales d'associations fam iliales 
auprès des caisses régionales d'allocations fa m i
lia les(p. 1197) ; A rt 5 : Am endem ent de M. A n d ré  
tendant à m aintenir le panachage et l'ordre pré
férentiel dans les élections (p. 1198); A rt. 1 0 : 
Am endem ent de M . Coffin tendant à prévoir une 
section de vote obligatoire dans les entreprises 
em ployant p lu s  de 50 assurés (p. 1204); Son  
amendement tendant à substituer la règle du plus 
fo r t reste à celle de la p lu s  forte moyenne 
(p. 1205) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 1224); —  du p ro je t de loi p o rtan t création 
d ’un Conseil supérieu r de l’en tra ide  sociale, en 
qualité de Rapporteur  [28 février 1950] 
(p. 1536); A rt. 3 : Am endement de M me Roca 
tendant à inclure dans ce Conseil le Président de
l ' Union nationale des associations fam iliales 
(p. 1537); Am endement de M m e Roca tendant à 
supprim er le dernier alinéa du paragraphe B  
prévoyant s ix  personnes choisies en raison de leur 
activité sociale (p. 1537) ; Am endement de 
M . A llio t tendant à supprim er la pa rité  de repré
sentation entre l’assistance publique et les établis
sements d ’assistance privés (p . 1538); —  du 
p ro je t de loi concernan t l ’appel sous les drapeaux 
en 1950 : Discussion générale [2 m ars 1950] 
(p. 1627, 1628); A rt. 6 : Son amendement ten
dant à perm ettre la libération des fils aînés de 
fam ille de sept enfants (p. 1633,1634) ; —- d ’une 
proposition  de loi -relative à la carte  sociale 
des économ iquem ent faibles : Discussion générale 
[23 m ars 1950] (p. 2278, 2279); —  du p ro je t 
de loi re la tif à la l'allocation  de vieillesse des 
personnes non salariées, en qualité de Rappor
teur pour avis [30 m ars 1950] (p .2642); D iscus
sion générale (p. 2645); —  des in te r p e l l io n s  
sur la ferm eture d ’usines de constructions aéro
nau tiques : Discussion générale [2 m ai 1950] 
(p. 3137); —  du p ro je t de loi re la tif  au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civ ils; P .T .T . ,  Chap. 0010 : Ses obser
vations sur le téléphone [3 mai 1950] (p. 3193).
—  E st en tendu  su r la fixation de la  date de dis
cussion des in terpella tions sur la révocation de 
M. Jo lio t-C urie , H aut-C om m issaire à l’énergie
atom ique [9 mai 1950] (p . 3381). — P rend  p art
à la discussion : du pro jet de loi re la tif à la fête

des m ères, en qualité de Rapporteur [16 mai
1950] (p. 3693); A rt. 1er : Am endement de 
M me Douteau tendant à solliciter le concours de 
toutes les associations fam iliales (p. 3694, 3695);

du p ro je t de loi in stituan t une m ajoration 
fam iliale de la prim e exceptionnelle sur les 
salaires, en qualité de Rapporteur [16 mai 1950] 
(p. 3 /2 9 , 3730); —  A rt. 1er : M ajoration de
20  0 /0  des allocations fam ilia les en m ai I9S0 
(p. 3731, 3732); —  A rt. 1er : Am endement de 
M . Lecourt tendant à appliquer la majoration  
a u x  agents de la fonction publique [31 mai 1950] 
(p. 4043, 4044); Son amendement tendant à subs
tituer le mois de ju in  au mois de m ai pour la 
date de l 'échéance (p. 4045) ; de ce pro jet de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur [24 ju ille t 1950] (p. 5858);
—  d 'une proposition  de loi relative à l’affilia
tion  à la sécurité sociale des invalides, veuves 
e t orphelins de guerre : Discussion générale 
[30 mai 1950] (p. 3992); —  d ’une proposition  
de loi rela tive au reclassem ent des fonction
naires ; A rticle unique : Contre-projet de M. Fagon 
tendant « accorder aux fonctionnaires ayant un  
indice in férieur à 5 0 , une indem nité  spéciale de 
cherté de vie [9 ju in  1950] (p. 4563, 4564); De
mande d'application de l'article prem ier de la 
loi des m axim a , présentée par le Gouvernement 
[22 ju in  1950] (p. 5160). —  D onne lecture d’une 
com m unication du P résiden t de la R épublique 
annonçan t la dém ission de M. le p résiden t 
B idault [29 ju in  1950] (p. 5278). —  P rend  p art 
à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t prolon
gation de la durée du service m ilita ire  ac tif ; 
A rt. 1er : Am endement de M . Tourné tendant à 
m aintenir le service à un an [27 octobre 1950] 
(p. 7306); Son amendement tendant à augmenter 
les allocations aux soldats soutiens de fam ille 
(p, 7325, 7326). —- Pose à M. le M inistre de 
l 'in d u s tr ie  e t du Com merce une question rela
tive à la vente des excédents d'alcool [3 novem 
bre 1950] (p . 7431). —  D onne lecture d ’une 
com m unication du P résiden t du Conseil rela
tive  au rappel des réservistes en Indoch ine 
[7 novem bre 1950] (p . 7493, 7494). —  Pose : 
à M. le M inistre des Finances une question  re
lative à la date du règlem ent de la surtaxe pro
gressive [10 novem bre 1950] (p. 7629, 7630);
—  à M. le M inistre de la R econstruction , une 
question relative à la location d'im m eubles à 
des économ iquem ent faibles [15 décem bre 1950] 
(p . 9151); —  à M. le M inistre de l’in té rieu r ,

I u ne  question relative à la délivrance des certi-
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ficats de vie [15 décem bre 1950] (p. 9155). —  
P rend  p a r t à la discussion : d ’une proposition 
de loi relative aux p resta tions fam iliales, en 
qualité de Rapporteur [16 décem bre 1950] 
(p. 9222, 9223, 9224, 9226); A rt. 2 : Demande 
de disjonction de l'article modifiant la base de 
calcul des allocutions fam iliales, présentée par le 
Gouvernement (p. 9232, 9233); A rt. 6 : A m en 
dement de M . Coudray tendant à fa ire  bénéficier 
de la  prim e les travailleurs indépendants (p. 9235, 
9237) ; Nouveau texte de la Commission (p. 9237) ; 
Am endement de M me Darras tendant à majorer 
de 40 0 /0  les allocations familiales en décembre 
1950  (p. 9239); Am endem ent de M . Gabelle ten
da n t à  majorer de 20  0/ 0 les allocations fa m i
liales en décembre 1950 et ja n v ie r  19 5 1 (p. 9240) ; 
Am endem ent de M m e Lefebvre tendant à lim iter 
le champ d'application de la majoration de 20 0/0  
des allocations fam ilia les  (p. 9241, 9242); Sous- 
amendement de M. M usm eaux tendant à  prévoir 
des augmentations de 60 0 /0  en ja n v ier  4954 
(p. 9241) ; Disjonction des articles 2  à  5 (p. 9243) ; 
A rticle additionnel : Am endem ent de M . Valen
tino tendant à appliquer la majoration des allo
cations fam ilia les dans les départements d'outre
mer (p . 9 2 4 5 ); de celte proposition  de loi 
am endée p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur [30 décem bre 1950] 
(p . 9878, 9879); —  du p ro je t de loi relatif à 
l ’élection des m em bres de l ’Assemblée Natio
nale : Discussion générale [21 décem bre 1950] 
(p . 9348). —  E st en tendu  sur les propositions 
de 1a conférence des p résiden ts (Discussion 
d'une proposition relative aux allocations fa m i
liales en seconde lecture) [26 décem bre 1950] 
(p. 9609). E st nom m é Vice-Président de l'A s
semblée Nationale  [11 janv ier 1951] (p. 3!26).
En cette q u a lité  :

P réside : la 2 e séance du 26 ja n v ie r 1951 
( p . 4 3 9 ) ; la 5e séance du 30 jan v ie r 1951 
(p. 549) ; la 3e séance du 6 février 1951 (p. 805) ; 
la 2 e partie  de la 3e séance du 8 février 1951 
(p. 938) ; la 2e séance du 9 février 1951 (p. 979) ; 
la 1re séance du 13 février 1951 (p. 1049); 
la 2e séance du 15 février 1951 (p. 1179);  
la 1re séance du 27 février 1951 (p. 1649); 
la 2e partie  de ta séance du 9 m ars 1951 
(p . 1810) ; la 2e séance du 14 m ars 1951 
(p . 1914) ; la 1re séance du 15 mars 1951 
(p . 1 9 7 1 ); la 1re séance du 16 mars 1951 
(p. 2020) ; la 2e partie de la séance du 19 m ars 
.1951 (p. .2157); la 2e séance du 20 mars 1951 
(p. 2213); la 1re partie  de la 3e séan te du

21 m ars 1951 (p. 2303); la 4e partie  de la
3e séance du  21 mars 1951 (p .  2 3 4 5 ) ; la 
8 e partie de la 3e séance du 21 mars 1951 
(p. 2427) ; la 2e séance du 4 avril 1951 (p. 2670) ; 
la 1re séance du 10 avril 1951 (p. 2995); la 
2e séance du 11 avril 1951 (p. 3111) ; la 2e partie 
de la 2e séance du 13 avril 1951 (p. 3277); la 
séance du 16 avril 1951 (p. 3337); la 3 e séance 
du 19 avril 1951 (p. 3588); la 2 e séance du
20 avril 1951 (p .  3 6 4 7 ); la 1re séance du
25 avril 1951 (p. 3935) ; la 2e séance du 25 avril
1951 (p. 3949) ; la 1re séance du 27 avril 1951 
(p .  4099) ; la 3e séance du  30 avril 1951 
(p. 4392); la séance du 1er mai 1951 (p. 4399); 
la 2 e partie de la 2e séance du 7 mai 1951 
(p. 4785); la 2e partie de la 2e séance du 8 mai
1951 (p. 4839) ; la 1re séance du 10 mai 1951 
(p. 4951) ; la 3 e séance du 16 mai 1951 (p. 5268) ; 
la 3e séance du 17 mai 1951 (p. 5364); la 
2e séance du 22 mai 1951 (p. 5703) ; la 2e partie 
de la 3e séance du 22 mai 1951 (p. 5728). —  
P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 
relatif aux prestations familiales, en qualité de 
R apporteur  [8 février 1951] (p. 894, 895, 896, 
897, 898, 899, 900, 901) ; L ettre rectificative du  
Gouvernement (p .  908) ; Art. 1er : M ajoration  
de 20 0 /0  des allocations fam iliales des salariés 
(p. 918, 919, 921) ; Am endement de M . Beugniez 
tendant à étendre la m ajoration aux allocataires 
des prestations fam iliales non visés par la loi du  
30 décembre 4950 (p. 936); Art. 2 : Continuation 
du débat (p. 933); Nouvelle étude et réforme 
prochaine du régime des allocations fam iliales 
(p. 935, 936); Son amendement tendant à fixer 
la composition, de la commission chargée d'une 
étude d'ensemble des prestations fam iliales  
(p. 940); de ce projet de loi amendé par  le 
Conseil de la République, en qualité de R ap
porteur [2 mars 1951] (p. 1747, 1748, 1750); — 
d ’une proposition  de résolution m odifiant l ’ar
ticle 74 du  règlem ent re la tif au quorum  :• Dis
cussion générale [21 février 1951] (p. 1437); 
R appel au règlement de M . Péron (Séance au- 
delà de m inu it)  (p. 1466, 1467). —  E st entendu  
su r le règ lem ent de l ’ordre  du jo u r  (Discussion 
en seconde lecture du p ro je t r e la ti f  aux presta
tions familiales) [1er m ars 1951] (p. 1738, 1739, 
1740). P rend  p a r t à la  discussion : du pro jet 
de loi re la tif à l’élection des m em bres de l’As- 
semblée N ationale ; A rt. 14 : Am endem ent de 
M . B arrachin tendant à perm ettre aux électeurs 
de se prononcer sur l'apparentement [21 m ars
1951] (p. 2335, 2336, 2337); —  d ’une proposi
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tion  de lo i rela tive aux expulsions de locataires : 
Discussion générale [17 avril 1951] (p. 3381, 
3382); —  des in terpella tions su r la politique 
économ ique et financière du  G ouvernem ent : 
Ses explications de vote sur la  question de con
fiance posée sur le renvoi à la suite [17 avril
1951] (p. 3396). —• Pose à M. le M inistre du 
T ravail e t de la Sécurité sociale une question 
relative au cum ul de l’allocation de salaire 
unique e t des pensions d ’invalid ité  [20 avril
1951] (p. 3649). —  P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t reconduction de la m a
jo ra tio n  des p resta tions fam iliales, en qualité 
de Rapporteur  [28 avril 1951] (p. 4138, 4139, 
4140) ; A rt. 1er : Demande de prise en considéra
tion du texte gouvernemental m ajorant de 2 0  0/0  
seulement les allocations fam ilia les , présentée par  
le Gouvernement (p. 4146) ; Contre-projet de 
M me Poinso-Chapuis [30 avril 1951] (p. 4332) ; 
Renvoi à  la Commission (p. 4334); Nouveau 
texte de la Commission (p . 4335) ; A rt. 1er : 
Am endem ent de M . A .  Denis tendant à rajuster 
le m ontant des allocations de maternité (p . 4336) ; 
Am endem ent de M . Valentino tendant à majorer 
de 30 0 /0  les allocations fam iliales des départe
ments des territoires d'outre-mer (p. 4339, 4340, 
4341, 4343); Renvoi du débat (p. 4341); A m e n 
dement de M . Gabelle tendant à majorer de 
25 0/0 les allocations familiales (p. 4342); Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 4346). —- 
E st entendu su r le règ lem ent de l ’o rd re  du jo u r 
(Discussion des m ajorations des prestations fa m i
liales') [28 avril 1951] (p. 4149). —  P ren d  part 
à la discussion d ’une proposition  de loi re la 
tive aux p resta tions fam iliales, en qualité de 
R apporteur  (Application de la loi du 22 août
1946) [12 mai 1951] (p. 5103, 5104, 5105); 
Demande de renvoi à  la Commission des finances 
présentée par le Gouvernement (p. 5107, 5117); 
M otion de censure de M . D uprat demandant 
l'application de la  loi du  22  août 1946 avec sup
pression des abattements de zones (p. 5121).

BOYSSON (M. Guy de), D éputé de l'Aveyron.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion des affaires étrangères [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 ja n v ie r 1948] (p. 194) ; de la 
Commission de l’éducation  nationale [17 dé
cem bre 1946] (p. 102).

Dépôt :

Le 8 mai 1947, un rap p o rt au nom  de la Com 
mission de l'éducation  nationale sur la p ro p o 
sition de résolution  de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à inv iter le G ouverne
m ent à h â ter la conclusion des travaux de la 
Commission de la  réform e de l’enseignem ent, 
n° 1273.

Interventions :

Son rap p o rt au nom  du 6e B ureau su r les 
opérations électorales du départem ent de la 
Moselle [28 novem bre 1946] (p. 23). — E st 
en tendu  au cours du débat sur le p ro je t de loi 
po rtan t fixation du budget de reconstruction  e t 
d 'équ ipem ent pour l’exercice 1947 ; E ta t B : 
A g r i c u l t u r e , Chap. 901 : T ra va u x  d'équipe- 
ment rura l [7 m ars 1947] (p. 709); E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e ,  C hap. 911 : Son amendement ten
dant à rétablir un crédit de 40 millions en faveur  
des auberges de la jeunesse (p. 723, 724) ; le 
retire (p. 724) ; Chap. 912 : Son amendement 
tendant à rétablir ce chapitre r e la ti f  aux acqui
sitions des établissements nationaux d'éducation 
physique et sportive {p. 726); L e retire (ibid.) ; 
Chap. 915 am endem ent de M me Lempe- 
reur tendant à inscrire un crédit de 280  m il
lions pour la construction et l'aménagement des 
collèges nationaux , centres régionaux et écoles 
préparatoires d'éducation physique et sportive 
(p. 727); Chap. 918; Son amendement tendant 
à rétablir les crédits pour les travaux d'équipe
m ent de la montagne (p. 728); le retire  (ib id .); 
Chap. 936 : T ravaux pour l’enseignement supé
rieur  (p. 732); Chap. 9 4 8 : Son amendement 
tendant à reprendre les crédits accordés p a r le. 
Gouvernement pour les travaux d'équipement 
sportif des universités et des établissements d'en
seignement (p. 738, 739) ; le retire (ibid.) — 
Partic ipe à la d iscussion: du pro jet de loi te n 
dan t à la défense de la R épublique : Discussion 
générale [29 novem bre 1947] (p. 5273); — du 
p ro je t de loi p o rtan t reconduction  à l’exercice
1948 des créd its du  budget 1947 ; E ta t I : E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e  : Discussion générale [27 dé
cem bre 1947] (p. 6324). —  P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi in s titu a n t un  prélè
vem ent exceptionnel de lu tte  contre l’inflation : 
A r t .  4 bis : Son amendement tendant à réduire le 
prélèvement à p a rtir  de deux enfants à charge au 
lieu de trois [3 ja n v ie r 1948] (p. 39). — E st
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entendu  au cours du débat sur la nom ination 
du bureau de l’Assemblée nationale : Ses expli
cations de vote sur l'opposition de M . Duclos à la 
liste établie p a r les Présidents de groupe [14 ja n 
v ier 1948] (p. 158). —  E st élu Secrétaire de 
l'Assemblée nationale [14 janv ier 1948] (p. 159).
—  D onne sa dém ission de Secrétaire de l 'A s 
semblée [15 ja n v ie r  1948] (p. 175). —  Prend 
p art à la  discussion du p ro je t d s loi p o rtan t 
am énagem ents fiscaux : A rt. 3 ter: Set explica
tions de vote sur l'article permettant de déduire 
du bénéfice imposable le salaire versé par un ex
p lo itan t à son conjoint [22 avril 1948] (p. 2188) ; 
A rt. 10 : Im pôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales (p 2192, 2193); Son amende
ment tendant à porter l'abattement à la base à
72.000 francs [23 avril 1948] (p. 2220, 2221); 
Son amendement tendant à ramener le taux de 
l'im pôt à  16 0 / 0 pour le régime de la déclaration 
contrôlée du bénéfice net (p. 2222). — E st en ten 
du  sur le s ,p ro p o sitio n s de la Conférence des 
P résidents (Débat sur l'a f/a ire palestinienne) 
[27 avril 1948] (p. 2315). —  D épose une de
m ande d ’in terpella tion  su r l 'a t t i tu d e  du G ou
vernem ent devan t le conflit de P alestine 
[29 avril 1948] {p. 2383). — P rend  part à la 
discussion du  p ro je t de loi relatif aux écoles 
p rivées des houillères : Discussion générale 
[13 mai 1948] (p. 2582) ; P rise en considération 
du, projet gouvernemental [14 mai 1948] (p. 2656)
—  E st en tendu  su r le p rocès-verba l (Sa  ré
ponse à M . L ivry-Level) [28 mai 1948] (p. 3048)_
— P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o r ta n t ratification  de l’accord financier f ra n co- 
libanais : D iscussion générale [3 ju in  1948] 
(p. 3158, 3159) ; Ses observations sur le conflit 
palestinien  (ibid.) ; Ses explications de vote sur 
l'ensemble (p. 3161);-— du  p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ent du  budget recondu it à l ’exercice 
1948; E ta t A :  E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

C hap 352 : Mouvements de jeunesse et maisons 
de jeunes [4  aoû t 1948] (p. 5344); Chap. 3 5 5 : 
Auberges de la  jeunesse (p. 5346, 5347). =  
D onne sa dém ission de D éputé [1er septem bre
1948] (p. 6435).

BRASâ RD (M. Charles)«

E st nommé H a u t commissaire au ravitaille
ment [11 décem bre 1948] (.1. 0 . du 11 décem bre

1948] (p. 12067). — D onne sa dém ission de 
H aut com m issaire au rav itaillem ent [13 oc
tobre 1949] (p. 5764).

BRAULT (M. Armand), Député de l'Oise.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nom m é m em bre : de la Com
mission du travail e t de 'la  sécurité sociale 
[17 décem bre 1946] (p. 103); de la Com mission 
du rav itaillem ent [21 ja n v ie r 1947] (p. 27); 
de la Commission de la reconstruction  et des 
dom m ages de guerre [4 février 1947] (p. 148), 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195), [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r
1951] (p. 348); de la Com m ission de la presse 
[26 janv ier 1948] (p. 195), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 300), [23 ja n v ie r 1951] (p. 348)

Dépôts :

Le 20 ja n v ie r 1949,-une proposition de réso
lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
rep rendre  en tièrem ent à sa charge le collège 
technique de Beauvais, cette ville ne pouvant 
con tinuer à faire face aux im portan tes dépenses 
que lui crée la m arche de l’établissem ent, 
n° 6117. —  Le 9 ju in  1950, une proposition 
de résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à indem niser, par l'oc tro i d ’un prem ier secours 
de 50 millions, les victim es de l'orage survenu  
dans la vallée de l’Oise dans la n u it du 6 au
7 ju in , no tam m ent dans les cantons de Creil, 
C lerm ont, L iancourt, et à p rendre tou tes m e
sures propres à indem niser les sinistrés ainsi 
q u ’à les exonérer des im pôts afférents à l’année
1950, n° 10238. —  Le 12 ju in  1950, une pro
position  de résolution tendan t à in v ite r le G ou
vernem ent à indem niser, par l’octro i d ’un p re 
m ier secours de 25 m illions, les victim es de 
l’orage su rvenu  dans la vallée de l’Oise dans la 
nu it du 6 au 7 ju in , notam m ent dans la petite 
com m une de M aysel, e t à prendre tou tes m e
sures propres à indem niser les sin istrés, ainsi 
qu ’à les exonérer des im pôts afférents à l’année
1950, n° 10245. —  Le 13 ju ille t 1950, une
proposition  de résolution tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à indem niser, par l’octro i d ’un 
p rem ier secours de tro is  m illiards, les victim es 
du typhon  survenu  dans la vallée de l’Oise
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entre la fo rê t d’H alla tte  et la forêt de Neuville 
en-H ez, ravagean t en p articu lie r les cantons de 
C lerm ont, L iancourt, E strées - S ain t - Denis, 
N euilly-en-Thelle , M ouy, Noailles, et, en p rio 
rité  : 1° versem ent à tous les ouvriers licenciés 
d ’une indem nité  de chôm age égale à 75 0/0 du 
salaire ; 2° em ploi des ouvriers qui resten t sans 
travail dans des chan tiers d ’u tilité  publique avec 
salaire n o rm al; 3° indem nisation prioritaire  des 
petits  e t moyens cu ltiv a teu rs; 4 ° indem nisation  
des gros exp lo itan ts sous la garan tie  q u ’ils con
tin u e ro n t à em ployer la m ain-d’œ uvre salariée; 
5° exonération  des im pôts afférents à l’année 
1950, n° 10586

Interventions :

P ren d  p a r t à la discussion du  p ro je t de loi 
p o rtan t autorisation  d ’engagem ent e t de paye
m en t de dépenses au ti tre  de la  reconstruction  
et des dommages de guerre en 1948; A rt. 1er : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr . 
les crédits pour travaux de voirie et de d istribu
tion, de l'eau , gaz et électricité [30 décem bre
1947] (p. 6505). —  Pose une question  à 
M. le M inistre de l 'in té rieu r  rela tive à la situa
tion  financière des petites com m unes de l’Oise 
[5 m ars 1948] (p. 1391). — P rend  p a rt à la 
discussion : du p ro je t de loi in stitu an t une aide 
tem poraire  à l’industrie  du ciném a ; A rt. 3 : 
Son amendement tendant à  inclure dans le Conseil 
d 'adm inistration  un représentant des syndicats 
de techniciens et ouvriers [30 ju ille t 1948J 
(p. 5096) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t rép arti
tion  des aba ttem en ts opérés su r le budget an
nexe de la radiodiffusion frança ise; A rt. 1er : 
E ta t A , C hap. 103 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les in
demnités aux services techniques [21 ju ille t 1949] 
(p. 4937); —  du p ro je t de loi rela tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1950; R e c o n s t r u c t io n  e t  

u r b a n is m e , Chap. 4060 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
participation de l 'E ta t  aux habitations à bon 
marché [13 ju in  1950] (p. 4709); Chap. 6070: 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour l'expertise des dommages de 
guerre [Lycée Félix-Faure, à Béarnais) (p. 4735) ; 
le retire, (p. 4736) ; —  du p ro je t de loi insti
tu a n t une aide financière aux victim es des cala
m ités agricoles; A rt. 7 : Son amendement tendant 
à  verser l'allocation de chômage au x  salariés vic

times de sinistres [4 aoû t 1950] (p. 6645, 6646); 
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils en 
1951; R a d i o d i f f u s i o n , Chap. 1040 : Son amen
dement tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel des services extérieurs 
(Personnel de la télévision) [10 avril 1951] 
(p. 2999); Chap. 105 0 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel contractuel des services extérieurs 
( Suppression de deux directeurs régionaux) 
(p, 2999); —  du p ro je t de loi re la tif  au déve
loppem ent des dépenses d ’investissem ent pour 
l’exercice 1951; D o m m a g e s  d e  g u e r r e  e t  r e 

c o n s t r u c t i o n ; A rt. 2 :  Son amendement ten
dant à ne pas dim inuer, en cours d'année, les 
crédits prévus [18 avril 1951] (p. 3495).

BRAUN (Mme Madeleine), D éputé de la
Seine (6e circonscription).

Vice-Présidente de l'Assemblée Nationale.

Son élection  est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m ée m em bre : de la Com
mission du suffrage un iversel, du  R èglem ent et 
des pétitions [4 décem bre 1946] (p. 51) ; de la 
Com mission des affaires é trangères [17 dé
cem bre 1946] (p. 102), [26 jan v ie r 1948] 
(p. 194), [17 jan v ie r 1950] (p. 299), [25 jan v ie r 
1951] (p. 364) ; de la Com m ission de la presse 
[29 mai 1947] (p. 1783), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 ja n v ie r 1949] (p. 34) ; de la Com 
mission nationale de presse e t d ’inform ation 
in stituée  par l’article  20 de la lo i du 11 mai
1946 [28 ja n v ie r  1947] (p. 40) ; de la  Commis
sion chargée d ’enquêter su r les événem ents 
survenus en F rance de 1933 à 1945 [11 février
1947] (p. 276) ; de la Commission des im m u
nités parlem entaires [8 m ars 1949] (p. 1328 et 
1329), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 
1951] (p. 348).

Dépôts :

Le 14 ja n v ie r  1947, une proposition  de loi 
ten d an t à faire adm ellre  les femm es à égalité 
de titres à tou tes les fonctions publiques et 
professions libérales, n° 243. — Le 21 janvier
1947, une p roposition  de loi tendan t à la créa
tio n  dans le départem en t de la  Seine du service

45
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départem ental d’enlèvem ent, de tra n sp o rt et de 
transfo rm ation  des cadavres d ’anim aux, des 
viandes saisies et des déchets organiques de 
tou te  natu re  im propres à la consom m ation 
hum aine, n° 322. — Le 30 ja n v ie r  1947, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission du suffrage 
universel, du R èglem ent e t des pétitions sur 
les propositions de résolution  : 1° de M. W aldeck  
R ochet e t p lusieurs de ses collègues te n d an t à 
la  nom ination d’une Com m ission spéciale 
chargée d ’enquêter su r la livraison du vin par 
les p roducteurs au  rav ita illem en t général et la 
répartition  de ce vin ea tre  les a ttr ib u ta ire s  ; 2° de 
M. Vée et p lusieurs de ses collègues ten d an t à 
la nom ination d ’une Com m ission d ’enquête 
chargée d ’exam iner tous les problèm es se ra tta 
chan t au m arché du v in , depuis le 20 ju in  1940 
ju sq u ’à ce jo u r , n° 414. — Le 26  m ars 1947, 
une proposition  de loi tendan t à affirm er la 
portée  de l’o rdonnance n° 45-770 du 21 avril
1945 relative à la nu llité  des actes de spoliation 
accom plis par l ’ennemi ou sous son contrôle, 
n° 1063. —  Le 9 mai 1947, une proposition  de 
loi ten d an t à abroger les d ispositions du décret 
du 12 avril 1939 re la tif à la constitu tion  des 
associations étrangères, n° 1290. —  Le 16 mai
1947, une p roposition  de loi ten d an t à étab lir le 
s ta tu t des étrangers, n° 1337. — Le 30 ju ille t
1947, une proposition  de résolution  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à p rendre  tou tes 
in itia tives p e rm e ttan t de résoudre le plus ra p i
dem ent possible le problèm e trag ique de 
Y Exodus, n° 2158. — Le 13 novem bre 1947 
une p roposition  de réso lu tion  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à saisir d’urgence l’Assemblée 
N ationale des pro jets d’accords douaniers 
élaborés par la C onférence du com m erce et de 
l’em ploi de G enève, n° 2632. — Le 30 dé 
cem bre 1947, une proposition  de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à élever une 
p ro testa tio n  contre l ’exécution de deux patrio tes 
espagnols, n° 3058. —  Le 11 m ars 1948, une 
proposition  de loi ten d an t à m odifier l ’article 25 
de l ’ordonnance du 2 novem bre 1945 rela tive 
aux conditions d ’entrée e t de séjour des étran
gers en France, n° 3762. — Le 11 m ars 1948, 
une proposition  de loi relative à l’abrogation  du 
décret du  6 mai 1939 re la tif aux jo u rn au x  ou 
écrits périodiques étrangers, n° 3768. —  Le
23 décem bre 1948, une proposition  de résolu
tion tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à faire 
cesser cette  violation  des décisions in te rna tio 
nales que constitue la présence à P aris de

M. N icolas F ranco , frère du général F ranco , 
envoyé en m ission par celui-ci, n° 5890. — Le
21 mai 1949, un rap p o rt au nom  de la Com m is
sion des im m unités parlem entaires su r la 
dem ande en au torisation  de poursuites (n°6722) 
concernan t M. M arcel Cachin, n° 7244. — Le 
l 6' ju ille t 1949, un rappo rt au nom de la Com 
m ission des im m unités parlem entaires su r la 
dem ande en au torisation  de poursuites (n° 7393) 
concernan t M. C herrie r, n° 7710. —  Le 28 fé
v rie r 1951, une p roposition  de loi ten d an t à 
m odifier la loi n° 50-1568 du 26 décem bre 1950 
rela tive à la nu llité  des actes de spoliation 
accom plis p a r  l’ennem i ou sous son contrôle,
n° 12382.

Interventions :

Est élue Vice-Présidente de l'Assemblée N a 
tionale [3 décem bre 1946] (p. 47) ; [14 ja n v ie r
1947] (p. 4).
En cette qualité :
Préside : la 2 e séance du 2 0  m ars 1 9 4 7  
(p. 963) ; la 3e séance du  27 m ars 1947 
(p. 1180) ; la  séance du 8 m ai 1947 (p. 1505); 
la séance du 13 m ai 1947 (p. 1581) ; la 
1re séance du 16 mai 1947 (p. 1613) ; la 
1re séance du 6 ju in  1947 (p. 1951); la séance 
du 21 ju in  1947 (p. 2300); la 1re séance du
3 ju ille t 1947 (p. 2651); la séance du 7 ju ille t
1947 (p. 2772); la 1re séance du 11 ju ille t 1947 
(p. 2968); la 1re séance du 18 ju ille t 1947 
(p. 3156); la 1re séance du 25 ju ille t 1947 
(p. 3519); la 1re séance du 29  ju ille t 1947 
(p. 3639) ; la l e  séance du 1er août 1947 
(p. 3820) ; la 2e partie  de la séance du 14 no
vem bre 1947 (p. 5043) ; la 2e partie  de la séance 
du 27 novem bre 1947 (p. 5162); la 2e séance 
du 16 décem bre 1947 (p. 5756) ; la 1re séance 
du 21 décem bre 1947 (p. 5997); la 3e séance du 
29 décem bre 1947 (p. 6481). —  E st entendue : 
au cours du  débat su r une proposition  de réso
lution rela tive à la nom ination  d ’une Com m is
sion d ’enquête sur les problèm es du vin, en 
qualité de Rapporteur  [7  février 1947J (p. 223); 
Am endem ent de M . Gérard Vée ayan t pour but 
d’étendre les attributions de la  Commission  
d , enquête (p. 224) ; —  sur une m otion d ’ordre 
(.Renvoi au lendemain de la discussion des pro
jets financiers) [28 m ars 1947] (p. 1265). —- Son 
allocution relative à la com m ém oration  de la 
victoire de 1945 [8 mai 1947] (p. 1505). —  
P artic ipe  à la discussion de l’in terpella tion  de
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M . F ernand  G renier su r la dévolution des biens 
des en treprises de presse [20 ju in  1947] (p.’2273). 
—- Pose une question  à M. le M inistre des 
Affaires étrangères concernan t la libération  de 
32 F rançais em prisonnés à V alence p ar le G ou
vernem en t espagnol [4 ju ille t 1947] (p. 2743).
—  E st entendue sur le règlem ent de l’ordre du 
jo u r  [8 ju ille t 1947] (p 2831). —  Prend  part à 
la discussion du p ro je t de loi po rtan t fixation 
du budget général de l’exercice 1947, Dépenses 
civiles, E ta t A, J e u n e s s e , a r t s  e t  l e t t r e s  :

.D iscussion générale [10 ju ille t 1947] (p. 2914, 
2915, 2916, 2925) ; Chap. 501 : Son amende
m ent tendant à relever les crédits pour le Centre 
de cinématographie (p. 2939) ; de ce pro jet de 
loi. am endé par le Conseil de la R épublique; 
J e u n e s s e ,  a r t s  e t  l e t t r e s ,  I n f o r m a t i o n , 
C hap. 501 : Subvention au Centre national de 
cinématographie [7 août 1947] (p. 4047, 4048).
—  In terv ien t dans la  discussion des in te rpella
tions concernan t les résu ltats de la Conférence 
de M oscou [26 ju ille t 1947] (p. 3585, 3586, 
3587, 3588) —  E st entendue au cours du débat : 
sur l ’adoption après dem andé de discussion 
d ’urgence d ’une proposition de réso lu tion  in v i
ta n t le G ouvernem ent à résoudre le problèm e 
de l '  « Exodus », en qualité de R apporteur 
[30 ju ille t 1947] (p. 3712); —  sur le p ro je t de 
loi su r la défense de la R épub lique; A rt. 2 : 
Son  rappel au règlement (M utism e du R appor
teur) [29 novem bre 1947 (p. 5292) ; —  su r le 
p ro je t de loi tendan t à assurer la p ro tection  de 
la  liberté  du trav a il; A rt. 3 : Ses explications de 
vote sur l'ensemble de l'article [3 décem bre 1947] 
(p. 5478, 5479). —  D onne lecture d’une le ttre  
de M Boisdon donnan t sa dém ission de D éputé 
[16 décem bre 1947] (p. 5757). —  P rend  p a r t à 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t recon 
duction  à l ’exercice 1948 des créd its du budget 
1947; E ta t 1, J e u n e s s e ,  a r t s  e t  l e t t r e s ,  
C hap. 500 : Son amendement re la tif à la sub
vention à  l'agence France-Presse [27 décem bre
1947] (p. 6345, 6346). —  En qualité de Vice- 
Présidente de l'Assemblée N ationale, préside la : 
1re partie  de la 2e séance du  3 ja n v ie r  1948 
(p. 13); 3e partie de la  2e séance du 3 jan v ie r
1948 (p 18) (Session ex traord inaire  de 1948)
•—  E st élue Vice-Présidente de l'Assemblée 
N ationale  [14 janv ier 1948] (p. 159). —  Donne 
6a dém ission de Vice-Présidente de l'A ssem 
blée [15 ja n v ie r 1948] (p. 175). •—  E st en ten
due au cours du  débat sur : la nom ination du 
B ureau  de l'A ssem blée N ationale : Son  refus

de faire acte, de candidature [14 janv ier 1948] 
(p. 154); —  la proposition de résolution adres
san t un hommage au nouvel E ta t d ’Israël : 
D iscussion générale [20 mai 1948 (p. 2781, 
2782); Ses explications de vote sur la demande 
d'ajournem ent (p. 2783). —  P rend  p art à la 
discussion : du projet de loi rela tif aux loyers : 
D iscussion du budget de la Présidence du Con
seil [18 juin 1948] (p. 3672); —  du  p ro je t de 
loi p o rtan t am énagem ent du budget recondu it 
à  l’exercice 1948; E ta t A ,  P r é s i d e n c e  d u  

C o n s e i l ,  Chap. 100 : S itu a tio n  de la  presse 
[26 ju in  1948] (p. 4037, 4038, 4039, 4040, 
4041); a f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  Chap. 100 : 
Ses observations sur la politique étrangère 
[30 ju ille t 1948] (p. 5128, 5129) ; —  de la p ro
position de loi po rtan t révision des zones de 
salaires : S u r  l'urgence [28 ju in  1948] (p. 4072); 

des in terpella tions sur le s ta tu t de la R u h r : 
Ses explications sur l'ordre du jour de M . Scherer 
[2 décem bre 1948 (p. 7368, 7 3 6 9 );—-du p ro je t 
de loi portan t fixation du budget général 1949 
(Dépenses civiles) ; A rt. 1er : S itua tion  des 
réfugiés espagnols [31 décem bre 1948] (p. 8221, 
8222). —■ E st élue Vice-Présidente de l'A ssem 
blée N ationale  [11 ja n v ie r 1949] (p. 6).
En cette q u a lité  :

Préside : la 1re séance du 28 janvier 1949 
(p. 217) ; la 1re séance du 3 février 1949 (p. 297) ; 
la 2e séance du  10 février 1949’ (p. 465); la 
1re séance du 22 février 1949 (p. 777) ; la 
3e séance du 1er m ars 1949 (p . 1067) ; la 
1re séance du 3 m ars 1949 (p. 1157) ; la l re séance 
du 9 m ars 1949 (p 1389) ; la 1re séance du
10 m ars 1949 (p. 1478) ; la l r0 séance du 22 mars 
1949 (p. 1669); la 2e séance du 31 m ars 1949 
( p. 1922) ; la 1re séance du 5 avril 1949 (p. 2023) ; 
la 1re partie de la 3e séance du 12 avril 1949 
(p. 2332) ; la 1re séance du 24 mai 1949 (p . 2851) ; 
la 1re séance du  3 ju in  1949 (p. 3108) ; la 
1re séance du 10 ju in  1949 (p . 3271) ; la 
3e séance du 16 ju in  1949 (p. 3429) ; la 1re séance 
du 21 ju in  1949 (p. 3527); la 1re partie  de la 
3e séance du 21 ju in  1949 (p. 3569) ; la 2e partie  
de la 2e séance du 23 ju in  1949 (p. 3705); la 
2e séance du 24 ju in  1949 (p. 3766) ; la séance 
d u 2 ju ille t 1949 (p. 4092); la 1re p artie  de la 
3e séance du 5 ju ille t 1949 (p. 4219) ; la 
1re séance du 9 ju ille t 1949 (p. 4451) ; la 
1re séance du  11 ju ille t 1949 (p. 4567); la 
3e séance du 11 ju ille t 1949 (p. 4621) ; la 
2e partie  de la 2e séance du 13 ju ille t 1949 
(p. 4742) ; la 3e séance du 25 ju ille t 1949
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(p . 5242) ; la 1re partie de la 3e séance du 
26 ju ille t 1949 (p. 5295) ; la  2e séance du 22 no
vem bre 1949 (p. 6176); la 3e séance du 1er dé
cem bre 1949 (p. 6517) ; la 1re séance du
16 décem bre 1949 (p 6949) ; la 2e séance du
26 décem bre 1949 (p. 7261); la 1re séance du
27 décem bre 1949 (p. 7329); la 1re séance du 
31 décem bre 1949 (p. 7637). —  P rend  part à la 
discussion du pro jet de loi su r les publications 
destinées à la jeu n esse ; A rt. 12 : Son amende
m ent tendant à prévoir une taxe spéciale sur les 
dessins et flans étrangers [27 janv ier 1949] 
(p. 176). —  E st entendue sur le procès-verbal 
de la cérém onie com m ém orative du centenaire 
de la m ort de F . Chopin [8  février 1949] 
(p. 3 9 9 ).—  P rend  p art à la discussion du pro jet 
de loi m odifiant le Code du travail : Discussion  
générale [18 février 1949] (p. 700, 701). —  Pose 
à  M. le M inistre de l 'in té r ie u r  une question 
relative au dé tournem ent par des em ployés de 
la p réfec tu re  de Chap, de dossiers d ’Espagnols 
résistan ts [4 m ars 1949] (p. 1257). — P rend  
p a r t à la  discussion du p ro je t de loi re la tif à 
une exposition de la Résistance : Discussion  
générale [3 ju in  1949] (p. 3151); Ses explications 
de vote sur l’ensemble (p. 3152). —  E st entendue 
su r le règlem ent de l’o rd re  du jo u r  : Suppression  
de la  séance du  m ardi m a tin  [3 ju in  1949] 
(p. 3152). —  P ren d  p a rt à la discussion : du p ro je t 
de lo i p o rtan t fixation des dépenses m ilita ires 
p o u r 1949; E ta t A, D é f e n s e  n a t i o n a l e , Chap. 
1130 : S o n  am endement tendant à  supprim er les 
crédits pour les m issions temporaires à l 'étranger 
[16 ju in  1949] (p. 3406); —  d ’une proposition 
de réso lu tion  in v itan t l’Assem blée N ationale à 
sanctionner une in fraction  au règlem ent : Ques
tion  posée par M . Fonlupt-Esperaber  [7 ju ille t 
1949J (p. 4329) ; —  d’une proposition  de loi 
rela tive à l ’étendue des au torisations de p o u r
suite con tre  les m em bres de l'A ssem blée N atio
n a le ; A rt. 2 : A m endem ent de M . M in jo z ten
dant à m odifier le titre de la proposition de loi 
[8 ju ille t 1949] (p. 4437); —  du  p ro je t de loi 
relatif au Conseil de l ’E urope : D iscussion  
générale [9 ju ille t 1949] (p. 4480, 4481, 4482, 
4483) ; A rticle additionnel : Son  amendement 
tendant à prévoir la gratuité des fonctions de 
délégué (p. 4502) ; de ce p ro je t de loi am endé 
par le Conseil de la R épublique : D iscussion  
générale [23 ju ille t 1949] (p. 5107). —  Dépose 
une dem ande d’interpellation su r l’expulsion de 
sept m arins grecs en partance pou r la Tchéco
slovaquie [20 ju ille t 1949] (p . 4895). —  P rend

p art à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t 
ratification du P acte  A tlan tique (S u ite  du  débat) 
[22 ju ille t 1949] (p. 5073); du p ro je t de loi 
p o rtan t réform e du régim e des pensions de 
certains personnels de l’E ta t am endé p ar le 
Conseil de la R épublique : S a  proposition de 
renvoyer le débat au lendem ain  [30 ju ille t 1949] 
(p. 5614). —  Dépose une dem ande d’in terpella
tio n  sur les poursu ites in tentées par le G ouver
nem ent aux organisations m anifestant contre la 
guerre d ’Indochine [25novem bre 1949] (p. 6357). 

P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi. 
rela tif à la ratification de l’accord d ’aide m utuelle 
en tre  la F rance e t les E tats-U nis ; A rticle 
unique : Procédure du vote [15 m ars 1950] 
(p. 2089) ; Son  amendement tendant à compléter 
l'article par un  alinéa prévoyant que les armes 
livrées par l 'Am érique ne seront pas destinées à 
des opérations de police (p. 2089, 2090, 2091); 
Son  rappel au règlement (U tilisa tion  du temps 
de p a r o le  accordé au groupe communiste) 
(p. 2098). —- Pose à M. le M inistre des Affaires 
étrangères une question  relative aux Français 
détenus à la prison de San M iguel de Los Reyes 
(Espagne) [17 m ars 1950] (p. 2144, 2145). —  
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : sur la 
bienveillance m anifestée p a r  le G ouvernem ent 
envers certa ins nazis e t des jo u rn au x  comme 
le F igaro  qui pub lien t leurs souvenirs [1er avril
1950] (p. 2789) ; —  sur le déroulem ent du 
procès in ten té  contre M me Lam bert e t M. Signor 
à B rest [24 m ai 1950] (p. 3861). —  P rend  p art 
à la discussion du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1950; J u s t i c e  : D iscussion  
générale [1er ju in  1950] (p. 4113). —• E st en ten 
due : sur un inciden t (Ses observations sur le terme 
de « bicot » qu i aurait été appliqué au S u lta n  du  
M aroc par M . Moch) [19 octobre 1950] (p. 7021) ;
—  sur une m odification de l’o rd re  du jo u r  
(Débat sur le réarmement de l 'Allemagne) [20 oc
tobre  1950] (p. 7088, 7089). —  P ren d  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t am nistie 
rela tive aux faits de collaboration; A r t. 11 : 
A m endem ent de M . Bourbon tendant à ne pas  
appliquer le chapitre aux condamnés pour  
m eurtres, tortures et délations [17  novem bre
1950] (p. 7893, 7894) ; A rt. 17 : Son  amende
m ent tendant à supprim er le chapitre prévoyant 
des libérations anticipées quelle que soit la durée 
de la peine  [4 décem bre 1950] (p. 8482, 8483, 
8484, 8485); A rt. 18 : Son  amendement tendant 
à supprim er l'article re la tif aux libérations a n ti



B R A — 357 — BRI

cipées (p. 8497). —- E st entendue : sur le p ro 
cès-verbal de la séance précédente (D iscussion  
du budget des A ffa ires étrangères) [5 décem bre
1950] (p. 8614) ; sur la nom ination  des 
mem bres de la Com m ission des affaires é tra n 
gères (Cas de M . M arin)  [25 ja n v ie r  1951] 
(p. 363). —- Dépose une dem ande d ’in te rp e l
lation  sur le vote d ’une résolution am éricaine 
par là F rance à l’O . N . U .  qui prolonge la 
guerre de Corée [2 février 1951] (p. 679). —  
P rend  p art à la d iscussion du p ro je t de loi 
p o rtan t développem ent des créd its de fonction
nem ent des services civils en 1951; I n t é r i e u r , 

C hap. 100 : Ses observations sur l 'arrestation  
de m ilitan ts communistes espagnols [6 février
1951] (p. 797) ; C o m m i s s a r i a t  a u x  a f f a i r e s  

A L L E M A N D E S  E T  A U T R I C H I E N N E S ,  Chap. 1000 : 
Voyage de M . Bardèche en Allem agne  [5 avril
1951] (p . 2734). —  Est entendue su r les propo
sitions de la C onférence des P résiden ts (D is
cussion des interpellations sur la politique inter
nationale) [6 fév rier 1951] (p. 801, 802). —  
Pose à M. le M inistre du  T ravail e t de la 
S écurité sociale une question  rela tive aux allo
cations fam iliales accordées aux réfugiés espa
gnols [16 m ars 1951] (p. 2049). —• P ren d  p art 
à la discussion : du p ro je t de loi re la tif à l’élec
tion  des m em bres de l’Assemblée N ationale ; 
A rt. 13 : Son  amendement tendant à élire les 
candidats ayant obtenu la m ajorité absolue des 
électeurs inscrits [21 m ars 1951] (p. 2 3 3 0 , 2331) ;
—  du  p ro je t de loi re la tif au développem ent 
des dépenses d ’investissem ents pour 1951 ; 
D o m m a g e s  d e  g u e r r e  e t  r e c o n s t r u c t i o n , 

A rt. 1er : Insu ffisance des 263 m illiards de 
crédits prévus [13 avril 1951] (p. 3259, 3260, 
3261).

BRILLOUET (M. Maurice), D éputé de la
Charente-M aritim e.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion de la  m arine m archande et des pêches 
[17 décem bre 1946] (p. 102) ; de la Com mission 
de la com ptabilité (p. 103) ; de la Com m ission 
des finances [21 ja n v ie r  1947] (p. 27) ; de la 
Com m ission de la reconstruction  e t des dom
m ages de guerre [26 janv ier 1948] (p. 195), 
[18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] 
(p . 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de la

Com mission des boissons [31 mai 1949] (p. 3011), 
[17 jan v ie r 1950] (p. 299), [23 ja n v ie r  1951] 
(p. 347).

Dépôts :

Le 17 ju ille t 1947, une proposition  de loi 
tendan t à m odifier le régim e fiscal applicable 
aux o stré icu lteu rs-m y tilicu lteu rs, n° 2048. — 
Le 25 aoû t 1948, un  rap p o rt au nom  de la  
Com mission chargée d ’exam iner une dem ande 
en au torisation  de poursu ites contre  un m em bre 
de (’A ssem blée, n° 5376. —  Le 23 septem bre 
1948, une p roposition  de résolution  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à accorder d 'urgence 
aux viticulteurs e t ag ricu lteu rs sin istrés de la 
C harente-M aritim e, à la su ite des orages de 
grêle de fin ju ille t e t com m encem ent août, des 
indem nités, des créd its à faible in té rê t e t des 
dégrèvem ents d ’im pôts, n° 5520. —  Le 25 fé 
v rier 1949, une proposition  de réso lu tion  te n 
d an t à in v ite r le G ouvernem ent à p rendre  
d ’urgence les m esures nécessaires pour p er
m ettre  aux C oopératives la itières p roductrices 
e t aux producteurs de caséine, de sous-produits 
la itiers, d ’écouler leu r p roduction  à un prix  
rém unérateur e t d ’év iter toutes im porta tions, 
n° 6609. —  Le 16 ju in  1949, une proposition 
de loi te n d an t à abroger les taxes su r les pro
duits la itiers instituées pou r financer le Fonds 
national de progrès agricole, n° 7469,

Interventions :

P rend  p a rt à la discussion : du p ro je t de loi 
po rtan t fixation du budget général de l’exercice 
1947; D épenses civ iles; E ta t A ;  T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , S e c r é t a r i a t  d e  l a  

m a r i n e  m a r c h a n d e ; C h a p .518 : Subvention à 
l 'office scientifique des pêches m aritim es  [18 ju il
le t 1947] (p. 3215); — du p ro je t de loi po rtan t 
am énagem ents fiscaux; A rt. 12 bis : Son  am en
dement tendant à élever l 'abattement à la base à
80.000 francs pour les ostréiculteurs [23 avril 
1948] (p. 2226); Am endem ent de M . M arc  
D u p u y  tendant à élever cet abattement à  la base 
à 60.000 francs (p. 2227) ; Son amendement 
tendant à appliquer l'article aux ostréiculteurs 
employant leurs parents ou m oins de deux ou
vriers (p 2227, 2228); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique : 
A rt. 29 ex 52 : D roits de consommation sur les 
vins à appellation contrôlée [10 ju in  1948]
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(p. 3383) -, —  du p ro je t de loi rela tif au écoles 
p rivées des houillères nationales - D iscussion  
générale [13 m ai 1948] (p. 2581). —  Son rap 
po rt su r les élections du départem ent de là 
M arne [11 ju in  1948] (p . 3480). —  P ren d  p art 
à la d iscussion : du p ro je t de loi p o rtan t am é
nagem ent du  budget reconduit à l ’exercice 
1 9 4 8 : E ta t A :  E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

Chap. 352 : Fonctionnem ent des centres d 'a p 
prentissage [4 aoû t 1948] (p. 5312) ; —  du p ro 
je t  de loi re la tif à l ’évaluation  des voies et 
m oyens pou r l’exercice 194S ; A rt. 20 : Son  
am endement tendant à supprim er l'article relatif 
aux droits d'exam ens [20 aoû t 1948] (p. 6062) ;
—  du p ro je t de loi re la tif au reg roupem ent des 
services adm inistra tifs : D iscussion générale 
(Reclassement des dém ineurs) [23 aoû t 1948] 
(p. 6111) ; — du  p ro je t de loi p o rtan t réparti 
tion de l’aba ttem en t opéré sur le budget de 
l’ag ricu ltu re ; C hap . 513 : Am endem ent de 
M . L ucas tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'aide à l 'amélioration de la produc
tion  agricole [12 av ril 1949] (p. 2368). — D é
pose une dem ande d ’in terpella tion  su r la ferm e
tu re  de l’arsenal m aritim e de R ochefort et les 
répercussions de cette  m esure sur le personnel 
[12 avril 1949] (p. 2417); et est en tendu  sur la 
fixation de la date de discussion de ce tte  
in te rpella tion  [7 ju in  1949] (p. 3173, 3174, 
3177, 3178). —  P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rta n t répartition  de l’ab a t
tem en t global opéré su r le budget des anciens 
com battan ts e t victim es de la guerre : D iscus
sion générale [14 av ril 1949] (p 2450). —■ 
E st en tendu  sur les propositions de la C onfé
rence des P résiden ts : D iscussion de son inter- 
p ellation sur la  fermeture de l'arsenal de Roche- 
fort [25 m ai 1949] (p. 2893). — P rend  part 
à la discussion du p ro je t de loi re la tif à la 
réo rgan isation  des sociétés nationales de cons
truc tions aéronau tiques; A rt. 1er ter: Son  amen- 
dement tendant à conserver l'usine de la S . N . C. 
A .S .O .  à Rochefort [28 ju in  1949] (p. 3847, 
3848, 3849). -—• Dépose une dem ande d ’in te r
pellation  su r l’explosion du dépô t de bombes 
de B ussac-la-F orêt (Charente -  M aritim e) le 
18 aoû t 1949 [13 octobre 1949] (p. 5765). — 
P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi de 
finances p o u r l ’exercice 1950; A rticle addition
nel : S o n  amendement re la tif au régime fiscal des 
m ytiliculteurs  [27 décem bre 1949] (p. 7375, 
7376); Son  amendement tendant à inclure dans 
la  cédule des bénéfices agricoles, les cham pignon

nières et les exploitations avicoles, ostréicoles et 
piscicoles (p. 7377) ; — des in te rpella tions sur 
les incendies de forêt des Landes : D iscussion  
générale [17 janv ier 1950] (p. 357, 358, 359);
—  du p ro je t de loi de finances pour l’exercice 
1950, am endé par le Conseil de la R épublique; 
A rt. 7 bis : Son  amendement tendant à reprendre 
le texte voté en p re m ière  lecture concernant la  
m ytiliculture  [29 jan v ie r 1950] (p. 759); du 
p ro je t de loi re la tif  à la répression  de certaines 
a tte in tes à la  sûreté extérieure de l’E ta t;  
A rt. 1er : Sous-am endem ent de M . Citerne ten
dant à appliquer les dispositions prévues aux 
membres du Gouvernement [3 m ars 1950] 
(p. 1851); — du p ro je t de loi re la tif aux dé
penses d 'investissem ents pour la rép ara tio n  des 
dom m ages de g u erre ; A rt. 2 : Son  amendement 
tendant à prévoir la répartition des crédits entre 
les diverses catégories de sinistrés [28 m ars 1950] 
(p. 2495, 2496); Son amendement rela tif à l'a t
tribution de priorités nationales de reconstruction 
d'imm eubles (p. 2498); — du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem en t des services civils en 1950 ; R e c o n s 

t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e , Chap. 6120 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le déminage et le désobusage 
[14  ju in  1950] (p. 4737, 4738) ; le retire (p. 4738).
—  du p ro je t de loi re la tif  au développem ent 
des créd its de fonctionnem ent des services 
civils pou r l’exercice 1951 ; R e c o n s t r u c t i o n  

e t  u r b a n i s m e , Chap. 4080 : S o n  am endement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
bonification d'intérêt pour les em prunts ém is par  
les organismes d'habitation à bon marché [15 dé
cem bre 1950] (p. 9167, 9168); — du p ro je t de 
loi p o rtan t autorisation  d ’un program m e de ré 
arm em en t; A rt. 1er : Ouverture d 'u n  crédit de 
740 m illiards pour le budget m ilitaire  [29 dé
cem bre 1950] (p. 9782, 9783, 9784); — du p ro 
je t  de loi re la tif  au développem ent des dépenses 
d ’investissem ent pour 1951; D o m m a g e s  d e  

g u e r r e  e t  r e c o n s t r u c t i o n ; A rt. 2 :  Son  
amendement re la tif à la part des crédits affectée 
aux priorités nationales [18 avril 1951] (p. 3472).

BRIN (M.), (P rem ier président de la Cour des 
Comptes).

D épose le rapport de la Cour des Com ptes
[22 décem bre 1948] (p. 7855), [29 ju in  1950] 
(p. 5278).
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BRUNE (M. Charles), (Sénateur de l'Eure-et- 
L o ir).

M in istre des Postes, Télégraphes et Téléphones.

( C a b i n e t  B i d a u l t )  

du 7 février 1950 au 20 juin 1950.

M inistre des P ostes, Télégraphes et Téléphones.

(2e C abinet Q u e u i l l e )  

du 30 ju in  1950 au 11 ju ille t 1950.

M in istre  des Postes, Télégraphes et Téléphones.

(Cabinet P l e v e n )  

du 12 jui l le t  1950 au 9 m ars 1951.

M in istre  des Postes, Télégraphes et Téléphones.

(3e Cabinet Q u e u i l l e )  

du 10 mars 1951 au 10 ju ille t 1951.

Dépôts :

Le 12 ju in  1950, un  p ro je t de loi portan t 
organisa tion  des services postaux  des valeurs à 
recouvre r e t des envois con tre  rem boursem ent,
n° 10256 — Le 28 avril 1951, un projet de loi 
tendant à m odifier la loi n° 46-2151 du  5 oc
tobre 1946 re la tive  à l ’élection des m em bres de
l ' Assem blée N ationale, n° 13019.

Interventions :

E st nom m é M inistre des Postes, Télégraphes 
et Téléphones (cabinet B idault) [7 février 1950] 
(J .O . du 7 fév rie r 1950) (p. 1479).
E n cette q u a lité  :

P rend  p art à la  discussion d u  p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils ; P . T . T ., 
Chap. 0010 : Ses observations sur le budget an
nexe des P . T . T . [3 mai 1950] (p. 3196, 3197, 
3198 3199) ; C hap. 1020 : A m endem ent de 
M . Barrot tendant à  rétablir les crédits prévus 
pour le centre national d'études des télécommuni
cations (p. 3200); C hap. 1040 : A m endem ent de 
M . Barrot tendant à rétablir les crédits prévus 
pour les auxiliaires du centre national d'études 
des télécommunications (p. 3200) ; C hap. 1050 : 
A m endem ent de M . de M oro G iafferi tendant à 
rétablir les crédits demandés pour le personnel 
des services de direction (p. 3201) ; Chap. 1060; 
A m endem ent de M . Barthélém y tendant à réduire

de 1.000 francs les crédits pour le personnel ti tu 
laire du service intérieur des bureaux (p. 3202, 
3203) ; Am endem ent de M . B ia n ch in i tendant à  
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
( Observations sur les transform ations d 'em plois) 
(p. 3204, 3205) ; C hap. 1070 : Am endem ent de 
M . Barel tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel d u  service de la  d istri
bution (Observations sur la création d 'em plois) 
(p. 3205) ; Chap. 1110 : A m endem ent de M . de 
M oro-Giafferri tendant à rétablir les crédits de
mandés pour le personnel des services d'ensei
gnement (p. 3218); Chap. 1120: Am endem ent 
de M . de M oro-Giafferri tendant à  rétablir les 
crédits demandés pour le personnel des services 
spéciaux  (p. 3219) ; Chap. 1160 : Am endem ent 
de M . de M oro-Giafferri tendant à  rétablir par
tiellement les crédits demandés pour le personnel 
auxiliaire des services techniques spécialisés 
(p. 3219); Chap. 1230 : Am endem ent de M . M o
rand tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour indem nités spéciales (Observations sur la 
prim e de danger)  (p. 3220) ; Am endem ent de 
M m e Reynaud tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (P rim es de logement) 
(p. 3220) ; A m endem ent de M . D ufour tendant à  
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
( Prim es de chaussures et de bicyclettes) (p. 3221) ; 
Chap. 1240 : A m endem ent de M . A u b ry  tendant 
à rétablir partiellem ent les crédits demandés pour  
les indem nités éventuelles (p. 3222); Chap. 1280: 
Rajustem ent de la rém unération des fonction
naires des P . T . T . (p. 3224) ; Chap 3010 : 
Am endem ent de M . A ubry  tendant à rétablir 
partiellement les crédits demandés pour indem 
nités de m ission et de voyages (p. 3225); 
Chap. 3030 : Am endem ent de M . de Moro- 
Giafferri tendant à rétablir les crédits demandés 
pour le chauffage, l'éclairage et le mobilier des 
services extérieurs (p. 3225); C hap. 3 0 4 0 : 
A m endem ent de M . E . H ugues tendant à rétablir 
les crédits demandés pour travaux d 'im pression  
(p. 3226, 3227); C hap . 308 0 : A m endem ent de 
M . E . H ugues tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le matériel électrique (L igne télé
phonique P aris-R iv iera )  (p. 3227); C hap .3090: 
Am endem ent de M . Barrot tendant à rétablir les 
crédits demandés pour le fonctionnement du  
centre national d'études des télécommunications 
(p. 3228). —  D onne sa dém ission de M inistre  
des Postes, Télégraphes et Téléphones (Cabinet 
B idault) [29 ju in  1950] (p. 5278). — E st nom 
mé M inistre des Postes, Télégraphes et Téléphones



BRÜ — 360 — BRU

(C abinet Q ueuille)[2  ju i l le t  l9 5 0 ](J .O .  d u  3  ju ille t
1950) (p. 7131). - Sa dém ission en ce tte  qualité 
[11 ju ille t 1950] (p. 5368). —  E st nommé 
M inistre des Postes, Télégraphes et Téléphones 
(C abinet P leven) [12 ju ille t 1950] (J . O . du 
13 ju ille t 1950) (p. 7563).
En cette q u a lité  :

E st en tendu  su r la fixation de la date  de dis
cussion des in terpella tions su r les m esures 
prises contre 2 dirigeants de la fédération syn
dicale postale [20 février 1951] (p. 1355, 1356, 
1357). —  Donne sa dém ission de M inistre des 
Postes, Télégraphes et Téléphones [6 m ars 1951] 
(p. 1762). —  E st nom m é M inistre  des Postes 
Télégraphes et Téléphones (3’ C abinet Queuille) 
[10 m ars 1951] (J . O .  du  11 m ars 1951) 
(p. 2642).
En cette q u a lité  :

P rend  p a r t à la discussion : d’une proposition 
de loi rela tive aux expulsions de locata ires; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . G rim aud tendant à 
permettre au président du  tribunal siégeant en 
référé d'accorder des délais de longue durée aux  
locataires qui doivent être expulsés [28 avril 1951] 
(p. 4159); A rt. 2 : Am endem ent de M . M onlil- 
lot tendant à supprim er l’article prévoyant la 
rétroactivité de la loi (p. 4163) ; A rt. 3 : A m en 
dement de M . M ontillot tendant à supprim er  
l'article re la tif aux personnes occupant un  loge
m ent au titre de leur profession  (p. 3 1 6 4 ); du 
p ro je t de loi re la tif  au développem ent des c ré 
dits de fonctionnem ent des services civils en 
1951; P . T . T ., C hap. 1000: Ses observations 
sur les revendications des postiers et la m oderni
sation du  téléphone [2 mai 1951] (p. 4419, 
4420, 4422, 4423) ; Am endem ent de M . A ubry  
tendant à rétablir les crédits pour ce chapitre 
( auxiliaires détachés) (p. 4428); Chap. 1010: 
A m endem ent de M . A ubry  tendant à rétablir les 
crédits pour les contractuels et auxiliaires  
(p. 4428) ; Chap. 1070 : Am endem ent de M .  D u- 
four tendant à rétablir les crédits pour le service 
des lignes (Suppression  d 'em plois) (p. 4431); 
A m endem ent de M . Barel tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre ( Création 
du principalat) (p. 4431) ; Chap. 1090 : Person
nel de l ' i n s p e c t i o n  générale (p. 4433); 
Chap. 1110 : A m endem ent de M . B aylet tendant 
à rétablir les crédits pour le personnel des services 
spéciaux (Ateliers d u  boulevard Brune) (p. 4434); 
A m endem ent de M. Barel tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le personnel des 
services spéciaux (Services téléphoniques de n u it)

(p. 4434); C hap. 1130: Personnel des services 
techniques spécialisés (A gen ts de la télégraphie 
sans fil) (p. 4435); C hap. 1150 : Am endem ent 
de M . B ia n ch in i tendant à  rétablir les crédits 
pour les contractuels (Suppression  d'assistantes 
sociales) (p. 4437); Chap. 1160: Am endem ent 
de M . Barthélém y tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour fra is de remplacement ( étalement 
de la période des congés) (p. 4438) ; C hap. 1200 : 
Supplém ent fam ilia l de traitement (p. 4438, 
4439) ; C hap. 1210 : A m endem ent de M . Schaff 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
indem nités de résidence ( agents des localités 
sinistrées) (p. 4439); Chap. 1220: A m endem ent 
de M . D u four tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour indemnités spéciales ( Indem nités  
de chaussures et de bicyclettes) (p. 4466) ; A m en 
dement de M . Juge tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits de ce chapitre (indem nités aux fac
teurs) (p . 4468); Chap. 1230: Am endem ent de 
M . D utard tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour indem nités éventuelles (indem nités  
de congés) (p. 4470); A m endem ent de M . M idol 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
pose de lignes télégraphiques (p. 4470, 4471); 
A m endem ent de M . Poum adère tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits de ce chapitre (In d e m 
nités de risques)  (p. 4471); A m endem ent de 
M . Giovoni tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre (P rim es d 'insu larité  aux  
postiers de Corse) (p. 4472); Chap. 1250 : 
A m endem ent de M . M orand tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour prim es de rende
m ent (p. 4472); Chap. 1260: Rém unération des 
gérants des bureaux secondaires (p. 4473); 
Am endem ent de M . B aylet tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre (situa tion  
difficile des gérants) (p. 4473); A m endem ent 
analogue d e  M m e Chevrin (p. 4474) ; Chap. 1280 : 
Am endem ent de M m e Galicier tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour pensions de 
retraites du personnel (V a lida tion  des services 
des jeunes facteurs) (p. 4474, 4475); Chap. 3000: 
Am endem ent de M m e R eyraud  tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indem nités de 
m ission (Abattem ents accordés aux agents am 
bulants pour l'im pô t sur le revenu)  (p. 4475); 
Chap. 3010 : F ournitures de l 'adm inistration  
centrale ( non distribution du courrier adressé 
avenue S ta line)  (p. 4476, 4477); Chap. 309 0 : 
Am endem ent de M . Barthélém y tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour rattachement des 
abonnés du téléphone ( Centre des L aum es à
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M ontbard) (p. 4479); A m endem ent de M . Juge  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (Cabines téléphoniques R urales) 
(p. 4479); C hap . 3 1 0 0 : Am endem ent de 
M . F rédéric -D upon t tendant à  réduire de
1.000 francs les crédits pour le transport des 
correspondances et du  personnel ( Abonnements- 
poste internationaux) (p. 4480); C hap. 4010: 
A m endem ent de M m e Chevrin tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour allocations de 
logements (Logements des f o n c t io n n a i r e s )  
(p. 4481) ; C hap. 5000 : Subventions de fonc
tionnem ent a u x  divers organismes (C antines) 
[4 mai 1951] (p. 4517); C hap. 600 0 : Secours 
(Personnel atteint de poliom yélite) (p. 4518); 
A rticle additionnel : Am endem ent de M . Juge  
tendant à accorder la franchise postale aux sol
dats en garnison en A fr iq u e  du nord  (p. 4519) ; 
Sous - amendement de M . B aylet tendant à 
prévoir un  règlement d 'adm inistration  publique 
(p. 4519) ; A m endem ent de M . N o ë l tendant à 
prévoir l'insta lla tion  de cabines téléphoniques 
com m unales dans les campagnes (p. 4520); 
A m endem ent de M . B aylet rela tif au taux des 
communications téléphoniques interurbaines de 
la presse (p. 4521) ; Chap. 1050 : Personnel 
titu la ire (titu larisa tion  d’auxilia ires) (p. 4540) ; 
Am endem ent de M m e R eyraud  tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
titulaire (D am es inspecteurs adjoints) (p 4541) ; 
A m endem ent de M . Barthélém y tendant à ré
duire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
( Contrôleurs des installations mécanographiques) 
(p. 4543, 4544) ; A m endem ent de M . Barthélémy 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (C orps des receveurs) (p. 4545); 
am endem en t de M . Barthélém y tendant à ré
duire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(Congés des agents comptables) (p. 4545); 
Chap. 1060: A m endem ent de M . Barthélémy 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel des services de d istribution (création  
d'em plois de fadeurs chefs) (p. 4546) ; A m ende- 
m ent de M . Barel tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits de ce chapitre (P rincipa la t des fac
teurs) (p. 4546) ; C a i s s e  n a t i o n a l e  d ’ é p a r g n e : 

A rt. 1er : U tilisation des excédents de la Caisse 
d'épargne  [4 m ai 1951] (p. 4523); P . T . T .;  
am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 2 : Am endem ent de M . R . Schm itt tendant 
à reprendre le texte du  Conseil de la République 
accordant la franchise postale à tous les m ili- 
ta ires [22 m ai 1951] (p. 5669); A rt. 3 :  A m en -

dement de M m e R eyraud tendant à reprendre le 
texte de l'Assemblée N ationale prévoyant des 
réductions pour les com m unications téléphoniques 
des journaux et agences de presse (p. 5670). — 
E st en tendu  su r le re tra it de l’ordre du jo u r  de 
la p roposition  de loi tendan t à p erm ettre  la 
tierce opposition  à l’encontre des décisions 
jud ic ia ires [22 m ai 1951] (p. 5683). —  R épond 
à une question  : de M. R . Schm itt relative au 
paiem ent des m andats à dom icile [18 m ai 1951] 
(p. 5439); — de M. G érard  D uprat rela tive aux 
coupes abusives de p ins verts [18 m ai 1951] 
(p. 5440). —  P rend  p a r t à la discussion du 
p ro je t de loi sur l’obligation en m atière de s ta 
tis tiques, am endé p ar le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 4 : A m endem ent de M . Courant 
tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
République re la tif au secret des organismes 
agréés vis-à-vis de l 'adm inistration  [22 mai 1951] 
(p. 5704).

BRUSSET (M, Max), Député de la Charente-
M aritim e.

Son élection est validée [31 janv ier 1947] 
(p. 124) - E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission de la  presse [4 fév rie r 1947] (p. 148), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [17 jan v ie r 1950] 
(p . 300), [23 ja n v ie r  1951] (p . 348 ); de 
la Com m ission des pensions [4 ja n v ie r 1947] 
(p. 148), [26 ja n v ie r  1948] (p. 195) E st élu  
secrétaire de ce tte  Com m ission [ J  .O. du
12 février 1948] (p. 1530). — E st nommé 
m em bre de la Com m ission des te rrito ire s  
d 'ou tre-m er [12 août 1948] (p. 5722). Est 
élu secrétaire de la Com m ission de la presse 
[J . O. du 21 janv ier 1949] (p. 817) [J . O. du 
20 jan v ie r 1950] (p 739), [J . O. du 27 jan v ie r
1951] (p. 944). —  Est nom m é m em bre de la 
Com m ission du suffrage universel, du R ègle
m ent et des pétitions [25 ja n v ie r 1949] (p. 106), 
[17 janv ier 1950] (p. 300), [23 janv ier 1951] 
(p. 348). —  E st nom m é ju ré  de la H au te-C our 
de Ju stice  (application  de l’ordonnance du
18 novem bre 1944) [29 m ai 1947] (p. 1783) 
[7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 31 janv ier 1947, une p roposition  de loi 
ten d an t à am énager le régim e fiscal en ce qui

46
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concerne l’abattem ent à la base, n° 429. —  Le
6 fév rier 1947, une proposition  de loi tendan t 
à modifier l’article  17, § 4 de l ’ordonnance du 
15 aoû t 1945 en vue de faire bénéficier les 
veuves de guerre non rem ariées de l’abattem ent 
dont au ra it bénéficié leu r m ari, n° 448. — Le 
11 février 1947, une p roposition  de loi tendan t 
à m odifier le régim e fiscal applicable aux 
o stréicu lteu rs, n° 511. — Le 6 m ars 1947, une 
p roposition  de réso lu tion  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à p rendre  des dispositions en 
vue de rem édier aux abus auxquels peu t don
ner lieu l’a ttribu tion  de l’allocation aux catégo
ries sociales économ iquem ent faibles, n° 839.
—  Le 6 m ars 1947, une proposition  de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à m odifier 
les conditions d ’application  de la loi du 21 n o 
vem bre 1940 sur l’am élioration  de l ’h ab ita t 
ru ra l, n° 843. — Le 27 m ars 1947, une propo
sition  de loi tendan t à m odifier l’article  53 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dom m ages de guerre, n° 1091. — Le 28 m ars
1947, une proposition  de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à p roposer d ’urgence 
au P arlem en t, conform ém ent aux vœ ux des 
sini'strés, des m odifications à la loi n° 46-2389 du
28 octobre 1946 su r les dom m ages de guerre, 
n° 1125. — Le 28 m ars 1947, une proposition 
de loi rela tive à la p artic ip a tio n  financière de 
l 'E la t aux trav au x  d ’am élioration  de l’h ab ita t 
ru ra l, de rem ise en é ta t e t de création d ’exploi
ta tions agricoles, n° 1146. —  Le 12 ju in  1947, 
une proposition  de loi tendan t à ré ta b lir  les 
m ajorations de pension p o u r enfants à tou tes 
les veuves de guerre m êm e lo rsqu’elles bénéfi
cient des allocations fam iliales, n° 1644. — Le
13 ju in  1947, une p roposition  de résolution  
ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent à é tendre 
aux spectacles de m usic-hall, de variétés et 
d ’attraclions le bénéfice du taux  de 3,50 0/0 de 
la taxe à la p roduction  accordé p ar le décret 
n° 47-733 du 18 avril 1947 aux th éâtres , con
certs sym phoniques, cabarets d ’au teu rs, cirques, 
ciném as, e tc ., n° 1698. —  Le 20 ju in  1947, une 
proposition  de loi ten d an t à m odifier l’article  41 
de la loi n# 46-2389 ,du 28 octobre 1946 sur les 
dom m ages de guerre, n° 1782. — Le 1er ju ille t
1947, une proposition  de résolution  tendant à 
in v ite r le G ouvernem ent à accorder aux veuves 
de guerre non rem ariées un voyage annuel g ra 
tu it ou à prix  ré d u it pour accom pagner leurs 
enfants en vacances, n° 1876. — Le 8 ju ille t
1947, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à

in v ite r le G ouvernem ent à augm enter la p ro 
portion  des contingents de m atières prem ières, 
en p articu lie r de m étaux ferreux e t non ferreux 
a ttribués aux artisans, n° 1945. — Le 24 ju il
let 1947, un rap p o rt au nom de la Com mission 
des pensions sur la p roposition  de loi de 
M. P eytel tendan t à accorder aux déportés 
politiques réunissan t les conditions prévues p ar 
l’ordonnance n° 45-322 du 3 m ars 1945, le béné
fice de la présom ption d ’origine, n° 2123. — 
Le 25 novem bre 1947, une proposition  de loi 
(rectifiée) tendan t à réduire la durée des pou
voirs de l’Assem blée N ationale, n° 2698 (rec
tifié). —  Le 27 uovem bre 1947, une proposition  
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m ent à faire bénéficier les m ères de familles 
devenues veuves d’une m ajoration  des p resta 
tions fam iliales, n° 2701. —  Le 16 décem bre
1947, une proposition  de loi tendan t à assurer 
aux familles nom breuses un mode de finance
m en t plus équitable des indem nités de reconsti
tu tion  im m obilière, n °  2870. — Le 26 ja n v ie r
1948, une proposition  de loi ten d an t à faire 
bénéficier du  régim e de re tra ite  de la loi du
14 avril 1924 certains agents perm anents des 
offices départem entaux  des m utilés, anciens 
com battan ts, victim es de guerre e t pupilles de 
la N ation, déjà pensionnés, n° 3137. — Le 
29 ja n v ie r 1948, une proposition  de résolution  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à décider 
que les chèques bancaires rem is aux organism es 
apparentés à l’E ta t, tels que la Sécurité sociale, 
les assurances sociales, les allocations fam i
liales, e tc ., jo u iro n t de la même g ra tu ité  pour 
l ’encaissem ent que ceux qui sont acceptés pré
sen tem ent par les agents du T résor, n° 3195.
— Le 18 février 1948, une proposition  de réso
lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
m odifier la loi n° 48-30 du  7 ja n v ie r 1948 ins
titu an t le prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
con tre  l’inflation, n° 3443. —  Le 20 m ars 1948, 
une proposition  de loi ten d an t à la création  de 
ressources supplém entaires en faveur de la 
Caisse nationale des le ttres, n° 3894. — Le
24 ju ille t 1948, un  rap p o rt au nom de la Com
m ission des pensions su r la p roposition  de 
résolution  de MM. Joseph D enais e t X avier 
B ouvier ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
accorder aux m utilés des deux guerres des 
réductions de ta rif  su r les lignes de navigation 
aérienne, n° 5039. — Le 24  ju ille t 1948, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission des pensions 
su r la proposition  de loi de M. Ju ly  portan t
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ra ju stem en t im m édiat des pensions principales 
e t dos allocations s’y ra ttach an t des grands 
blessés (grands invalides, aveugles de guerre, 
blessés de la face, blessés m ultiples et am putés, 
trépanés e t blessés de la tête) à un taux au 
m oins égal à celui des au tres pensionnés civils 
e t m ilita ires, n° 5040. —  Le 27 ju ille t 1948, 
une proposition  de loi ten d an t à é tendre le 
cham p de l'o rdonnance n° 45-875, du  1er m ai 
1945, relative à la  ré in tég ra tion  des dém obili
sés, prisonniers, déportés e t assimilés, n° 5066.
—  Le 14 septem bre 1948, une proposition  de 
loi rela tive à l’expira tion  des pouvoirs de l ’As- 
semblée N ationale, n° 5464. — Le 30 décem bre
1949, une proposition de loi ten d an t à abroger 
l’article 33 de la loi du 8 av ril 1946 sur la 
nationalisation  du gaz e t de l’électricité, 
n° 5979. — Le 15 février 1949, une proposi
tion de résolution  ten d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à prévoir un créd it exceptionnel pou r la 
célébration  du cinquantièm e anniversaire  de la 
découverte  du radium  par les savants P ierre  et 
M arie C urie , n° 6453. — Le 1 8 février 1949, une 
proposition  de loi ten d an t à é tendre  le cham p 
d’application  de la loi n° 47-1686 du 3 sep
tem bre 1947 (m odifiant la  législation des hab i
ta tions à bon m arché e t in stituan t un régim e 
provisoire de prêts) aux sociétés ou organism es 
habilités p a r  le C entre national d ’expansion du 
tourism e, pou r la construc tion  ou la transfo r
m ation d ’im m eubles à usage hô te lier, n° 6502.
—  Le 22 février 1949, une proposition de réso
lu tion  te n d an t à inv ite r le G ouvernem ent ù 
accorder aux  contribuables un supplém ent de 
délai pour la rem ise de leurs déclara tions de 
revenus, n° 6548 —  Le 9 ju in  1949, une p ro 
position  de réso lu tion  te n d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à o rganiser une com pensation 
des im pôts avec les créances sur l’E ta t, n° 7398.
—  Le 23 ju in  1949, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission du suffrage universel, du  Règle
m ent et des pétitions su r la p roposition  de loi 
de M. R ené P leven-et plusieurs de ses collègues 
te n d an t à com pléter la liste des inégibilités p ré 
vues par le paragraphe 3 de l’article 12 de la loi 
du  30 novem bre 1875 modifié par l’artic le  45 de 
la loi du  5 octobre 1946, n° 7597. —  Le 27 oc
tobre 1049, une proposition , de loi re la tive  à 
l’expira tion  des pouvoirs de l’Assemblée N atio
nale, n° 8260. -  Le 10 novem bre 1949, une 
proposition  de loi tendan t à m odifier la loi 
n° 46-2384 du 27 octobre 1946, re la tive  à la 
com position e t au fonctionnem ent du  Conseil

économ ique, n° 8379. —  Le 1«  décem bre 1949, 
une proposition  de loi tendan t à m odifier l’a r 
tic le  5 de la loi du 27 octobre 1947 re la tif à la 
com position du Conseil économ ique, n° 8577.
—  Le 20 décem bre 1949, une proposition  de loi 
tendant à m odifier l ’artic le  4 de la loi du 28 oc
tobre 1946 sur les dom m ages de guerre , n°8784.
— Le 16 février 1950, une proposition de réso
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
m a in ten iren  activ ité  l’usine de la S .N .C .A .S .O . 
de R ochefort-sur-M er, n° 9240. — Le 16 février
1950, une proposition  de résolution ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à sim plifier le trava il 
de l’in s titu t national des sta tistiques e t des 
enquêtes économ iques et à accélérer ses mé
thodes, en m atière d ’inscrip tions et de rad ia
tions su r les listes électorales, n° 9241. — Le
23 m ars 1950, une proposition  de loi tendant 
à com pléter les dispositions du Code du tra 
vail relatives aux économ ats, n° 9612 — Le
25 mai 1950, une proposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à p o u r
suivre la révision  et l ’unification de la législa
tion rela tive à la revalorisation  des rentes 
viagères de tou tes natu res, n° 10060. — Le 
13 ju ille t 1950, un  proposition  de résolution 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à  indem niser 
les agriculteurs victim es de l’ouragan du  2 ju i l
let 1950 en C harente-M aritim e des pertes qu’ils 
o n t subies, n° 10593 —  Le 20 février 1951, une 
proposition  de loi ten d an t à réduire les péna
lités encourues pour non-payem ent des cotisa
tions de sécurité sociale, n° 12270.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur la  p ropo
sition  de loi de M. R o b ert B ichet re la tive  à la 
d istribu tion  des jo u rn au x  : D iscussion générale 
[27 mars 1947] (p. 1146, 1147); A r t .  17 bis : 
A m endem ent de M . d 'A stier  de la Vigerie ten
dant à  ce que la loi fixe le sort du matériel 
et des entreprises de d istribution actuellement 
réquisitionnés [ 2 9  m ars 1 9 4 7 ]  ( p .  1293) ; 
A r t .  5 bis ( s u i t e )  : Am endem ent de M . Jacques 
Chastellain tendant à n'accorder la garantie de 
l 'E ta t qu ’autant que les présidents et gérants 
auront donné leur caution personnelle conjointe 
ou solidaire (p. 1310) ; Ses observations sur  
l'ensemble (p. 1311). —  P ren d  p ari à la d is
cussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
B udget général de l ’exercice 1947 (Dépenses 
civiles), J e u n e s s e , A r t s  e t  L e t t r e s  : Discus-
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sion générale [10 ju illet 1947] (p. 2921, 2922); 
Chap. 308 : S o n  amendement tendant à réduire 
les crédits (p. 2935) ; le retire (ibid.) ; C hap. 310 : 
D iffu sion  de l'in form ation  à l'étranger (p. 2937) ; 
C hap. 311 : A m endem ent de M . Gosset tendant 
à rétablir les crédits demandés par le Gouv erne- 
m ent (p. 2938); Chap. 501 : am endem ent de 
M m e B ra u n  tendant à  rélever les crédits pour le 
centre de cinématographie (p . 2939, 2940) ; 
C hap. 502 : A m endem ent de M . B ardoux ten
dant. à réduire les crédits pour subventions  
(p. 2941). “ • Dépose une dem ande d ’in te rp e l
la tion  : su r la partia lité  de la Radiodiffusion 
française au service d’idéologies partisanes 
[28 octobre 1947] (p. 4915); —  sur la partia lité  
évidente de la R adiodiffusion française au ser
vice d 'idéologies partisanes [28 novem bre 1947] 
(p. 5234). — P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi ten d an t à la p ro tection  de la liberté 
du  travail : Déclaration de l'Archevêque de P aris  
[29 novem bre 1947] (p. 5323); — d ’une propo
sition dé loi rela tive aux allocations fam iliales 
et pensions des veuves de guerre, en  seconde 
lecture : D iscussion générale [26 décem bre 1947] 
(p. 6291); —  du p ro je t de loi p o rtan t création  
de ressources nouvelles et re la tif à diverses 
d ispositions budgéta ires; A rt. 19 : Son am en
dement relatif aux vins de liqueur bénéficiant 
de l'appellation contrôlée [30 décem bre 1947] 
(p. 6603). —  E st en tendu  sur le procès-verbal 
de là séance précédente : Longueur des séances 
de n u it [6 mars 1948] (p. 1454). —  P rend  part 
à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t am é
nagem ents fiscaux am endé par le Conseil de la 
R épub lique ; A rt. 29 ex-52 : D roits de consom
m ation  su r  les vins d'appellation contrôlée 
[10 ju in  1948] (p. 3383); —  du p ro je t de loi 
p o r ta n t am énagem ent du budget recondu it à 
l'exercice 1948; E ta t A , I n f o r m a t i o n , 
Chap. 100 : Fonds touchés par la presse [28 ju in
1948] (p. 4090) ; Chap. 500 : M auvaise organi
sation  des débats (p. 4090, 4092); D éfen se  
Nationale  : Son  rappel au règlement (Vote sur 
l'ensemble) (p. 4094) ; R ad io d if f u s io n  f r a n 
ç a is e . Chap. 100 : Réorganisation de la radio  
[29 ju in  1948] (p. 4141, 4142, 4146); — d ’une 
proposition  de résolution  ren d an t hom m age à 
la M ém oire de G eorges M andel : D iscussion  
générale [6  ju ille t 1948] (p. 4357); —  du projet 
de loi p o rta n t fixation des dépenses civiles de 
reconstruction  et d’équipement pour 1949; 
Art. 3 : Ouverture de crédits pour la radiodiffu
sion française (Ses observations sur l 'ém ission

« Tribune de P aris  », la partialité des in form a
tions de la radio) [31 décem bre 1948] (p. 8213, 
8215) ; —- du p ro je t de loi su r les publications 
destinées à la jeunesse ; A rt. 3 : Am endem ent 
de M . M ont tendant à constituer la commission  
de surveillance de la presse enfantine au M in is 
tère de la Justice  [27 janv ier 1949] (p . 144); 
Am endem ent de M m e F ra n c o is tendant à s u p 
prim er le représentant de. l 'enseignement privé  
(p. 147) ; Son. amendement, tendant à prévoir un  
père de fam ille  comme représentant (p. 149); 
A rt. 7 : Am endem ent de M . D om injon tendant, 
à prévoir l'in terdiction temporaire de la publica- 
t ion condamnée (p. 154); —  des in terpellations 
sur la po litique du G ouvernem ent en Indochine 
( Proposition de M . Juglas d'interrompre la 
discussion) [10 m ars 1949] (p. 1528); —  du 
p ro je t de loi po rtan t création  d 'une Assemblée 
rep résen ta tive  en Cochinchine : Question préa
lable posée, par M . A um eran  [11 m ars 1949] 
(p. 1545, 1546); — d ’une proposition de réso 
lu tion  re la tive  à la rép artitio n  de l ’essence j 
D iscussion générale [31 m ars 1949] (p .1918) ; 
-— du p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de l’abat
tem en t opéré sur le budget de la P résidence du 
C onseil; C hap . 111 : Ses observations sur le 
m angue d ’objectivité de la  radio [7 avril 1949] 
(p. 2213). —  Dépose une dem ande d 'in te rp e l
la tion  : su r le transfe rt de l’arsenal m aritim e 
de R ochefort [14 avril 1949] (p. 2494) ; —  sur 
la réduction  d ’ac tiv ité  des ateliers de la 
S N. C. A. S. O. à R ochefort [14 avril 1949] 
(p. 2494); et est entendu su r la date de discus
sion de celle  in terpella tion  [7 ju in  1949] (p. 3174, 
3175, 3178). —  P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif à certaines d ispositions 
économ iques et financières; A rt. 1 4 : A m ende
m ent de M . B adie tendant à réduire les taxes et 
droits sur les alcools [2 ju in  1949] (p. 3061) ; —  
du  p ro je t de loi rela tif à la réorganisation  des 
sociétés nationales de constructions aéronau
tiques; A rt. 1 ter : Sous-am endem ent de M . Ga- 
borit tendant à tenir compte pour l'aliénation de 
la rentabilité de la cadence de production des 
usines [28 ju in  1949] (p. 3865, 3866); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t rép a rtitio n  des ab a tte 
m ents opérés su r le budget annexe de la R adio
diffusion française; A rt 1 e r  E ta t A, Chap. 107: 
Am endem ent de M . D esson tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les ém issions artis
tiques [21 ju ille t 1949] (p. 4939); de ce projet 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique : 
D iscussion générale [30 ju ille t 1949] (p. 5578).
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■— Dépose une dem ande d’in terpella tion  : sur 
l ’explosion du cam p de Bussac le 18 août 1949 
[13 octobre 1949] (p. 5765); —  su r l’explosion 
du  cam p de Bussac le 18 août 1949 [1er décem 
bre 1949] (p . 6531) ; et est en tendu  su r la fixa
tion  de la date de discussion de cette  in te rpe l
lation [6 décem bre 1949] (p. 6635). —  Prend  
p art à la discussion des in te rpella tions su r les 
incendies de forêts des Landes (Développe son 
interpellation sur l'explosion du dépôt de m u n i
tions situé au camp de Bussac) [19 ja n v ie r 1950] 
(p. 354, 355, 356, 359), —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  su r les m esures que le G ouver
nem ent com pte p rendre  pour perm ettre  aux 
p roprié ta ires économ iquem ent faibles de béné
ficier de m ajorations de loyers [16 février 1950] 
(p. 1124)- — P ren d  p art à la discussion : du 
p ro je t dé loi re la tif au développem ent des c ré
d its affectés aux dépenses m ilita ires en 1950; 
A rt. 1er, E ta t A, Ma r in e  : Ses observations sur  
le budget de la M arine (Base de Rochefort) 
[11 mai 1959] (p. 3578, 3579) ; —• du p ro je t de 
loi re la tif  au développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1950; 
R a d io d if f u s io n  : D iscussion générale (Ses  
observations sur la publicité à la radiodiffusion) 
[2 ju in  1950] (p . 4195, 4196) ; É ducation  
nationale; C hap. 4070 : Contribution de l'E ta t 
au régime de la sécurité sociale des étudiants 
[22 ju ille t 1950] (p . 5800). —  Dépose une de
m andé d ’in terpella tion  ; su r le refus d ’inscrip
tion  d 'u ne jeune fille au concours de l’Ecole 
norm ale prim aire  p a r l ’inspecteur d ’académ ie 
dé là  C harente-M aritim e [4 aoû t 1950] (p. 6639) ;
— su r la  scandaleuse cam pagne de provocation 
envers nos alliés am éricains, en treprise dans 
la C haren te-M aritim e [12 novem bre 1950] 
(p. 7914). —  P ren d  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t am nistie rela tive aux faits 
de collaboration ; A rticle  additionnel : Son  
amendement tendant à  abroger l'article 14 de la 
loi sur les dommages de guerre [4 décem bre
1950] (p . 8536) ; le retire (p. 8538) ; —  du projet 
de loi re la tif à l’élection des m em bres de l’As- 
sem blée N ationale ; A rt. 13 : Son amendement 
tendant à élire les candidats ayant obtenu plus  
de 55 0/0 des voix [21 m ars 1951] (p. 2332) ; 
A rt. 14 : D em ande de suspension de séance pré
sentée par M . M in jo z  (p. 2338); — du pro jet 
de loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951; 
R a d io d if f u s io n , C hap. 1000 : Ses observations 
sur l ' im partialité de la radio pendant les cam

pagnes électorales et le budget de la télévision 
[9 avril 1951] (p. 2980 , 2981, 2983, 2984); 
C hap. 1090 : Publicité compensée à la  radio 
[10 avril 1951] (p. 3001,3002,3003) ; C hap . 6032 : 
Am endem ent de M . Barel tendant à supprim er  
les crédits pour la participation à V exploitation  
de R adio 51 (p. 3031). E st entendu  sur le 
règlem ent de l’ordre du jo u r  (S u ite  de la d is
cussion du budget de la radio) [9 avril 1951] 
(p. 2986, 2987). —  Prend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi re la tif  aux dépenses d ’équipe
m ent des services civils en 1951 ; R a d i o d i f f u 

s i o n , A rt. 16 : Am endem ent de M . B aylet ten
dant à établir une taxe sur la publicité diffusée 
par des postes situés à l 'étranger [11 avril 1951] 
(p. 3141). =  S’excuse de son absence [22 ju il
le t 1947] (p. 3348), [17 m ai 1949] (p. 2536), 
[3 ju in  1949] (p. 3136). =  O btient des congés 
[22 ju ille t 1947] (p . 3348), [17  mai 1949] 
(p. 2536), [3 ju in  1949] (p. 3136).

BRUYNEEL (M. Robert), D éputé du  L o ir-  
et-Cher.

Sous-Secrétaire d 'E ta t  
à la Vice-Présidence du Conseil

(C abinet Q u e u i l l e ) 

du 11 septembre 1948 au 28 octobre 1949,

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre de la C om m is
sion des m oyens de com m unication [17 dé
cem bre 1946] (p. 102). E st élu secrétaire de 
ce tte  com mission [J . O . du 29 jan v ie r 1948] 
(p. 964). E st nom m é m em bre : de la Com m ission 
de la défense nationale [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 299) ; de la  Com mission de la prèsse [14 no
vem bre 1950] (p. 7662) ; de la Com mission de 
la réform e adm inistra tive [1er aoû t 1947] 
(p. 3837). —  E st appelé à figurer sur la liste des 
ju rés  de la H aute C our de ju stice  (application  
de l’ordonnance du 18 novem bre 1944, m odi
fiée) [9 août 1948] (p. 5577). —■ Est nom m é 
m em bre de la Com m ission de la défense natio 
nale [23 ja n v ie r 1951] (p. 347).

Dépôts :

Le 28 janv ier 1947, une p roposition  de loi 
ten d an t à fixer l’avancem ent e t la re tra ite  des
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fonctionnaires in te rnés e t déportés, en raison 
du rôle que leu rs fonctions leu r o n t perm is de 
jo u e r dans la  résistance à l’ennem i, n °  376. —• 
Le 6 fév r ie r .1947, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier l’artic le  440 bis du Code de l’enre
gistrem ent pou r le m ettre  en harm onie avec les 
dispositions des articles 815 e t 832 du Code 
civil e t de l ’a rrê té  du  22 ju ille t 1944 su r le 
partage, n °  447. —  Le 25 ju in  1947, une p ro 
position  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à venir en aide aux agricu lteurs 
de L oir-e t-C her don t les récoltes o n t subi de 
très graves dom m ages par suite de chutes de 
grêle, n° 1816. — Le 9 ju ille t 1947, une propo
sition  de réso lu tion  te n d a n t à in v ite r le G ou
vernem ent à rendre la liberté  to ta le  au m arché 
des vins e t des alcools, n °  1960. —  Le 5 août
1947, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r  le G ouvernem ent à ven ir en aide aux 
ag ricu lteu rs don t les chevaux de labour son t 
m orls p a r su ite des chaleurs exceptionnelles de 
ce t Até, n °  2235. —  Le 24 février 1950, une 
proposition  de loi te n d an t îl m odifier l'artic le  48 
du Code du  vin, n° 3541. —  Le 12 ju in  1948, 
une proposition  de loi p o rtan t réversib ilité  sur 
le m ari su rv ivan t de la  pension d ’ancienneté 
de la femm e fonctionnaire m orte en déportation  
lorsque la dépo rta tion  a été m otivée par la 
R ésistance à l ’ennem i, en ta n t que fonction
naire, n °  4542. —* Le 1er ju ille t 1948, une p ro 
position  de loi te n d an t à proroger ju sq u ’au 
15 septem bre 1948 les délais de souscrip tion  à 
l ’em p ru n t libérato ire  institué  p a r la  loi n” 48-31 
du 7 jan v ie r 1948, n° 4803. —  Le 3 fév rier 1950, 
une p roposition  de loi p o rtan t révision  des 
cessions de d ro its  à indem nité de sin istres 
im m obiliers, n° 9154. —  Le 25 m ai 1950, une 
p roposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à accorder un  secours excep
tionnel aux victim es de l ’orage de grêle qu i a 
sévi dans la vallée du C her (Loir-et-C her), le
23 m ai 1950, n° 10067. — Le 14 novem bre 1950,
une proposition  de loi te n d an t à m odifier la loi 
n° 50-948 du 8 aoû t 1950 p o rtan t fixation du 
budget annexe des presta tions fam iliales ag ri
coles pou r l ’exercice 1950 en rétab lissan t l’allo
cation  de salaire un ique aux m em bres salariés 
de la fam ille de l’explo itan t agricole, n° 11274.
— Le 7 décem bre 1950. une proposition  de loi 
portan t extension à la guerre  1939-1945 des 
dispositions de la loi du 27 avril 1916 instituant 
un diplôm e à remettre aux familles des officiers, 
sous-officiers et soldats des armées de terre et

de m er m orts pour la  P a trie , depuis le  début
des hostilités, n° 11557. —  Le 5 avril 1951,
une proposition de résolution  te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à p rendre d 'u rgence toutes 
m esures efficaces pour rem édier à la m évente 
actuelle des vins e t pour redonner confiance 
aux vignerons, n° 12696.

Interventions :

E st entendu au cours des débats : sur la 
représen tation  au Conseil de la R épublique des 
F rançais résid an t dans les pays de p ro tec to rat 
[19 décem bre 1946] (p. 133); —  sur la p rocla
m ation de sept m em bres du  Conseil de la R épu
blique (Sa  demande de renvoi à la Commission) 
(ibid.). — Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
su r les m esures m odifiant les conditions de 
rép artitio n  des essences p a r la création  d ’un 
m arché parallèle [28 ja n v ie r 1947] (p. 55).; 
D em ande à la développer [13  fév rier 1947] 
(p. 304). —  E st en tendu  : dans la discussion 
des in terpella tions relatives à la po litique éco
nom ique, au  com m erce e t au rav itaillem ent 
(Répartition  et p r ix  des carburants automobiles) 
[18 février 1947] (p. 361 e t  su iv .); —  au cours 
du débat su r le p ro je t de loi m ain tenan t en 
v igueur certa ines dispositions prorogées p ar la 
loi du 10 mai 1946 p o rtan t fixation de la date 
légale de cessation des hostilités ; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à permettre le fonctionne
m ent de la poste navale pendant les opérations 
m ilita ires en Indochine  [25 février 1947] (p. 432).
— P rend  p a rt à la discussion des in terpella tions 
rela tives aux problèm es du blé, du pain e t de 
la viande : Son  ordre du jour p u r et sim ple  
[16 mai 1947] (p. 1647); le soutient (p. 1649). 
—■ Dépose une proposition  de réso lu tion  invi
ta n t le G ouvernem ent à rendre  la liberté  aux 
vins e t alcools [9 ju ille t 1947] (p 2881). — E st 
en tendu  au cours du  débat su r les in te rpe lla 
tions rela tives à la politique économ ique et 
financière du G ouvernem ent : (Vente du  savon) 
[25 ju in  1947] (p. 2432) ; Ordre du  jour de con
fiance de M . L u ssy  (Explications de vote) 
[4 ju ille t 1947] (p. 2746, 2747). Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r la com position  du 
G ouvernem ent 25 novem bre 1947 ; (p. 5134); 
la développe [27 novem bre 1947] (p. 5149, 
5150, 5151) ; Ses explications de vote sur l'ordre 
du jour de confiance au Gouvernement présenté 
par M . Lecourt (p. 5189). —- P rend  part à la dis
cussion : du  p ro je t de loi in s titu a n t un prélève
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m ent exceptionnel de lu tte  con tre  l’inflation :
Ses explications de vote sur l 'ensemble de la  loi 
[22 décem bre 1947] (p. 6164, 6165); —  du 
p ro je t de loi po rtan t re tra it de la circulation  
des b illets de 5.000 francs; A rt. 2  : Son amen
dement tendant à fa ire accepter ces billets pour 
le payem ent des dettes envers l ’E ta t  [29 ja n v ie r  
1948J (p. 288); —  de la proposition  de réso lu
tion de M. D uclos relative au dépôt e t au rem 
boursem ent des billets de 5.000 francs : D iscus
sion générale [3 fév rier 1948] (p. 360) ; — des 
in te rpella tions sur la po litique étrangère du 
G ouvernem ent : Ses observations sur la  réou
verture de la frontière espagnole [27 février 1948] 
(p. 1210, 1211); —  du p ro je t de loi rela tif au 
dégagem ent de cadres : Ses explications de vote 
sur la question de confiance posée contre le rap 
port de la Com m ission  [1er ju in  1948] (p. 3050, 
3051) ; A rticle  un ique : Son amendement tendant 
à ne pas licencier les R ésistan ts  [3 ju in  1948] 
(p. 3174, 3175) ; Son  amendement tendant à 
protéger les fonctionnaires titulaires avant ju in  
1940 (p. 3180, 3181) ; Ses explications de vote 
sur l’article (p. 3183, 3184) ; —  du  p ro je t de loi 
po rtan t am énagem ent du  budget recondu it en 
1948: E ta t A, D é f e n s e  nationale , Chap. 100 : 
Am endem ent de M . Bétolaud tendant à  su p p ri
mer le chapitre re la tif aux états-majors [28 ju in
1948] (p. 4093, 4094) ; Chap. 301 : Son  amen
dement tendant à réduire les crédits pour le 
matériel (p. 4094, 4095, 4096); Chap. 3013 : 
Son  amendement tendant à réduire les crédits 
pour fra is de réception  (p. 4096) ; Chap. 305 : 
Son  amendement tendant à réduire les crédits 
pour documentation et publications  (p. 4096); 
C hap. 307 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits pour remboursement à plusieurs  
adm inistrations  (p. 4096) ; —  de sa proposition 
de loi prorogeant les délais de souscription à 
l ’em prun t libérato ire  : D iscussion générale 
[9 juillet 1948] (p. 4558, 4559). —  Est entendu 
au cours du débat sur l’investiture du Président 
du Conseil désigné : Ses explications de vote sur  
le programme de M . R . Schum an  [31 août 1948] 
(p. 6416, 6417). —  Est nommé Sous-Secrétaire 
d’E ta t à  la Vice-Présidence du, Conseil [11 sep
tembre 1948] (J .O. du 12 septembre 1948, 
p . 9010).
E n cette qualité :

P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du budget général 1949 (Dé
penses civiles) ; A rt. 1er, J u s t i c e  : A m endem ent 
de M . Citerne tendant à réduire de 80 m illions

915.000 francs les crédits (H ausse des loyers) 
[31 décem bre 1948] (p. 8232) ; —■ du pro jet de 
loi p o rtan t création  d ’un budget annexe des 
p resta tions familiales agricoles; A rt. 4 : A m en 
dement de M . Charpentier tendant à  fa ire payer  
par le budget général les agents de l’E ta t du  ser
vice des prestations fam ilia les agricoles [11 fé
v rier 1949] (p. 509). —  R épond à une question : 
de M. Cristofol relative au rem boursem ent aux 
agents d ’une société concessionnaire d ’E ta t de 
la différence en tre  le tra item en t légal garan ti 
p a r  la loi e t les tra item en ts  perçus chez un au tre  
em ployeur [11 février 1949] (p. 532); —  de 
M me Rachel L em pereur rela tive à l’exonération  
de l’im pôt général su r le revenu qui n ’est pas 
accordée aux titu la ires  de pension pour inva li
dité résu ltan t du service [11 février 1949] 
(p. 532, 533) —• P rend  p a r t à la discussion de 
la proposition de loi m odifiant l ’artic le  380 du 
Code pénal re la tif au vol en tre  p aren ts ; A rticle 
unique : A m endem ent de M . M ontillot tendant 
à sim plifier le texte [11 février 1949] (p. 5 4 3 ) .'
—  R épond à une question : de M. Paum ier 
relative au m ontan t des somm es encaissées par 
la Caisse des alcools e t l’u tilisa tion  de cet argen t 
[4 m ars 1949] (p. 1256); —  de M. B arthélém y 
rela tive à l'insuffisance des créd its obtenus par 
les P . T. T . [4 m ars 1949] (p. 1257) ; —  de 
M me F ranch ie  Lefebvre rela tive au payem ent 
de l ’allocation logem ent aux économ iquem ent 
faibles [4 m ars 1949] (p. 1257).—  P rend  p a rt à 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t rép a rtitio n  
de l’abattem ent opéré su r le budget de la 
reconstruction  e t de l’urbanism e : D iscussion  
générale [23 m ars 1949] (p. 1790); C hap. 100 : 
Traitem ent du  personnel (Réduction des effectifs) 
(p . 1791) ; C hap. 310 : Am endem ent présenté• 
par M . Fagon tendant à  reprendre l'abattement 
proposé par le Gouvernement pour l ’entretien du  
matériel automobile (p. 1792) ; Chap. 501 : 
Subventions aux centres scientifiques et tech
niques du bâtim ent (p. 1792) ; Chap. 610 : F ra is  
du crédit foncier pour l 'étude et la réalisation de 
prêts complémentaires (p. 1792,1793). —  R épond 
à une question  : de M. Le C outaller re la tive  
aux im pôts cédu la ires, taxe de transaction , 
auxquels son t assujettis les patrons pêcheurs 
ayan t la qualité  d ’arm ateurs géran ts [1er avril
1949] (p. 1998) ; —  de M. G ernez re la tive  aux 
sanctions encourues par les p roprié ta ires re fu 
san t d ’acq u itte r  la co n tribu tion  foncière de leur 
im m euble réquisitionné pour des sin istrés e t 
réfugiés [1er avril 1949] (p. 1998) ; —  de



BRU — 368 — BUR

M. T ribou let relative aux sociétés profession
nelles chargées de la congélation de la viande et 
de l’acquisition  des alim ents pou r le bétail 
régies p ar les décrets du 11 octobre 1947 
[8 av ril 1949] (p. 2247, 2248); — de M. G aret 
relative à  la possibilité pour un redevable du 
p rélèvem ent exceptionnel de s ’acqu itte r en 
souscrivant au nom  de sa femme ou de ses 
enfants [8 av ril 1949] (p. 2248) ; —  de M. De- 
p reux  re la tive  au dégrèvem ent des personnes 
qui o n t loué en m eublé une partie  de leu r habi
ta tion  pour rem édier à la crise du logem ent 
[8 avril 1949] (p . 2248) ; —  de M. Lucien 
L am bert rela tive aux répartitions de pneus faites 
parm i les agricu lteurs e t les transpo rteu rs de 
F rance et particu liè rem en t des B ouches-du- 
R hône [8 avril 1949] (p. 2248); — de M. Bé- 
ranger rela tive au nom bre et ;i l’im portance des 
im m eubles l i b é r é s  par les adm inistrations 
publiques depuis 1947 [3 ju in  1949] (p. 3128);
—  de M. D epreux relative aux m esures prises 
pour que le rappo rt annuel de la C our des 
C om ptes puisse être  déposé et publié dans les 
plus brefs délais [3 ju in  1949] (p. 3129); —  de 
M. Bouxom relative à la paru tion  d ’un décret 
p récisan t les conditions dans lesquelles la Caisse 
des dépôts e t consignations payera un acom pte 
provisionnel sur la m ajoration  des ren tes via
gères de l'E ta t [17 ju in  1949] (p. 3483); — de 
M. A nxionnaz re la tive  au payem ent indu par 
un  contribuable du q uart provisionnel à deux 
reprises et m ajoré de 10 0/0 pou r re ta rd  [17 ju in
1949] (p. 3483); —  de M. Lussy relative à 
l’établissem ent du bilan p a r  une en trep rise 
alsacienne sin istrée e t spoliée pendan t la guerre 
[17 ju in  1949] (p 3483) ; —  de M. Kriegel- 
V alrim ont re la tive  au décret du 30 ju in  1948 
re la tif à la répara tion  des dom m ages excep
tionnels causés p ar des calam ités publiques 
[17 ju in  1949] (p. 3483); — de M. d’A ragon 
re la tive  à la suppression du  Com m issariat au 
tourism e [17  ju in  1949] ( p .  3485) ; de 
M. C iterne rela tive à l’am énagem ent du  m arais 
de la  vallée de la Sèvre [24 ju in  1949] p. 3771) ; 

de M. J .-R . G uyon rela tive à la transm ission 
d ’une pharm acie à un  héritie r qui n ’a pas encore 
ob tenu  le dip lôm e de pharm acien [24 ju in  1949] 
(p. 3771, 3772). —* E st en tendu  sur les p ropo
sitions de la C onférence des P résiden ts : D is
cussion du projet de loi portant découpage des 
circonscriptions électorales dans les territoires 
d'outre-mer [28 ju in  1949] (p. 3835). — R épond 
à une question de M. P aum ier relative à l ’achat

de lait de conserve am éricain [8 ju ille t 1949] 
(p. 4413, 4414). —  D onne sa dém ission de Sous- 
Secrétaire d 'E ta t à  la V ice-Présidence du Conseil 
[13 octobre 1949] (p. 5764).
En q u a lité  de Député :

Pose à M. le M inistre d ’E ta t chargé de la 
Fonction publique une question  re la tive  au 
nom bre de d irec teu rs dans les M inistères 
[28 avril 1950] (p. 3061, 3062). —  P ren d  p art à 
la discussion : du p ro je t de loi rela tif au déve
loppem ent des créd its affectés aux dépenses 
m ilita ires en 1950; A rt. 1er, E ta t A, M a r i n e  : 
Ses observations sur le budget de la M arine  
[11 mai 1950] (p. 3564, 3565, 3566, 3567, 3568, 
3578, 3579) ; Chap. 1005 : Am endem ent de 
M . R . Schm itt tendant à réduire de 1 m illion
200.000 francs les crédits pour la  solde des o ffi
ciers (p. 3580) ; —  des in te rpella tions su r les 
événem ents d ’Indochine : Ses explications de 
vote sur l 'ordre du  four de confiance de M . Che
vallier [19 octobre 1950] (p. 7020) ; —  du pro jet 
de loi re la tif à l ’élection des m em bres de 
l’Assemblée N ationale : Ses explications de vote 
sur la  question de confiance posée pour la  prise  
en considération du p r o j e t  gouvernemental 
[27 février 1951] (p. 1665, 1666); de ce pro jet 
de loi am endé p ar le Conseil de la R épublique : 
Ses explications de vote sur l’ensemble (Im p o ss i
bilité d’une autre loi) [27 avril 1951] (p. 4112);
—  du p ro je t de loi re la tif à l’élection des 
m em bres de l’Assemblée N ationale ; A rt. 1er : 
Son  amendement tendant à  prévoir le scrutin  
uninom inal à deux to u rs [28 avril 1951] ( p .4192). 
=  S ’excuse de son absence [3 novem bre 1949] 
(p. 5957); [27 novem bre 1950] (p. 8177). =  
O btient des congés [3 novem bre 1949] (p. 5957) ; 
[28 novem bre 1950] (p. 8177).

BURLOT (M. André), Député du  Loir-et-
Cher.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). —  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion des finances e t du  contrô le budgétaire 
[4 décem bre 1946] (p. 51), [26 jan v ie r 1948] 
(p. 194), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951] (p. 347) ; de la Com m ission de com ptab i
lité [26 jan v ie r 1948] (p. 195), [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34) ; de la Com m ission de la réform e adm i
n istra tive  [1er aoû t 1947] (p. 3837). —  Est 
désigné par la Com m ission des finances pour
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faire partie de la Sous-C om m ission chargée de 
suivre e t d 'app réc ier la gestion des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés d ’éco
nom ie m ixte (A pplication de l’art. 70 de la loi 
du 21 mars 1947, modifiée par la loi du 3 ju ille t
1947) 15 m ars 1950] (F . n° 527) ¡24 février 
1951 (F. n °  680) — Est nom m é ju ré  à la 
H au te C our de Justice  (Instituée  p ar l ’o rdon
nance du 18 novem bre 1944, modifiée par la loi 
du 27 décem bre 1945) [15 ju ille t 1947] (p. 3016), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 28 m ars 1947, une proposition  de loi 
te n d an t à in stitue r l’allocation logem ent. 
n° 1144. —  Le 4 ju ille t 1947, une proposition  
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m en t à m odifier les conditions à rem plir pour 
bénéficier des assurances m aladie, m atern ité  et 
inva lid ité  telles qu’elles sont prévues notam 
m ent p a r l’o rdonnance du 19 octobre 1945, 
n °  1908. —  Le 9 ju ille t 1947, un rap p o rt au 
nom  de la Com mission des finances sur le p ro je t 
de loi te n d an t à la  fusion des groupem ents 
en tre  sociétés d ’assurances sur- la vie pour la 
garan tie  des risques de guerre institués dans la 
m étropole et en A frique du  N ord, nQ 1954. — 
Le 30 décem bre 1947, une proposition de loi 
relative à la réform e budgétaire et com ptable de 
l’E la t, nQ 3052. — Le 3 février 1948, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission des finances 
sur le p ro je t de loi p o rtan t prise en charge par 
l ’E ta t de la rém unération  des gouverneurs 
généraux, des gouverneurs, des inspecteurs 
g é n é ra i^  des affaires adm inistratives, des secré
ta ires généraux, des adm in istra teu rs et des 
m agistrats, ainsi que des dépenses de gendar
m erie, dans les te rrito ires re levan t du M inistère 
de la F rance d 'ou tre-m er, n°i 3225. —  Le 5 fé
v r ie r  1948, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à augm enter 
la lim ite des revenus p o u r l ’a ttr ib u tio n  des allo
cations aux économ iquem ent faibles, n° 3266-
—  Le 12 février 1948, un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission des finances su r les propositions de 
résolution  ; 1° de Mlle A rchim ède e t plusieurs 
de ses collègues te n d an t à in v ite r  le G ouverne
m ent à conserver au franc A ntilles G uyane le 
taux  fixé par la réform e m onétaire de décem bre
1945 ‘ 2^ de M. M artine et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent à 
conserver au franc C. P . A. en  Côte française

des Somalis le taux  fixé par la réform e m oné
taire de décem bre 1945 ; 3 ' de M. Süvand .e et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à suspendre l’application  de la 
dévaluation en ee qui concerne le franc africain 
et le franc des départem ents d ’outre-m er nui 
son t dotés d ’une caisse de péréquation  ; 4" de 
M. Kené P leven et plusieurs de ses collègues 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à renoncer à 
la dévaluation du franc C, F . A . ; 51 de 
M. Duveau ten d an t à in v ile r le G ouvernem ent 
à reconsidérer d’urgence, pou r le te rrito ire  de 
M adagacar, le taux  de ehange du franc C. F A. 
et à suspendre, dans ce te rrito ire , l’application 
des m esures de dévaluation concernant cette 
m onnaie; 6 ° 'de M. L isette et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
m ain ten ir pour l’Afrique équatoriale française 
e t 1 A frique occidentale française, le franc 
C F. A. au taux  fixé par la réform e m onétaire 
de décem bre 1945 ; 7“ de M Laurelli tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à rem édier par des 
m esures appropriées aux graves conséquences 
de la dévaluation  du franc dans le te rrito ire  de 
S aint-P ierre-et-M iquelon, n° 3359. —  Le 12 fé
v rie r 1948, un rap p o rt supplém entaire  au nom 
de la Com mission des finances sur les proposi
tions de réso lu tion  : 1° de Mlle A rchim ède et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r  le 
G ouvernem ent à cohserver au franc A ntilles- 
G uyane le taux  fixé p ar la réform e m onétaire 
de décem bre 1945 ; 2" de M. M artine et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à inv iter le G ouverne
m ent à conserver au franc C. F . A. en C ête 
française des Somalis le taux  fixé par la-réform e 
m onétaire de décem bre 1945 ; 3* de M. Silvandre 
et p lusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à suspendre l’application de la 
dévaluation en ce qui concerne le franc africain 
e t le franc des départem ents d ’outre-m er qui 
son t dotés d ’une caisse de péréquation  ; 4° de 
M. R ené P leven  et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à renoncer à 
la  dévaluation  du franc C. F . A. ; 5° de 
M. D uveau ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à reconsidérer d ’urgence, pou r le te rrito ire  do 
M adagascar, le taux  de change du franc C .P .A . 
e t à suspendre, dans ce te rrito ire , l ’application  
des m esures de dévaluation  concernant cette 
m onnaie ; 6° de M L isette et plusieurs de ses 
collègues te n Ja n t à in v ite r le G ouvernem ent à 
m ain ten ir pou r l’A frique équatoriale française 
e t l’A frique occidentale française le franc

à7
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C. F . A. au taux  fixé par la réform e m onétaire 
de décem bre 1945 ; 7° de M. Laurelli ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à rem édier par des 
m esures appropriées aux graves conséquences 
de la dévaluation du franc dans le te rrito ire  de 
S aint-P ierre-et-M iquelon , n° 3360. — Le 27 fé
v rie r 1948, un  rap p o rt au nom de la Com m is
sion des finances sur la p roposition  de résolu
tion, adoptée p a r l'A ssem blée de l ’Union 
française, recom m andant au G ouvernem ent de 
la R épublique et à l’Assemblée N ationale de 
fixer la  subvention à a ttr ib u er p a r voie budgé
ta ire  aux te rrito ires d ’ou tre-m er pour la réalisa
tio n  des plans sociaux e t économ iques en 1948 
au m ontan t m inim um  nécessaire pou r l ’exécu
tion  desd its plans ; de décider, dès à p résen t, 
le m o n tan t de la subvention m inim a afférente 
au prem ier sem estre 1949, et, en général, d’ac
cro ître  les m oyens d ’exécution des plans des 
te rr ito ire sd ’ou tre-m er(créd ils , devises, m onnaie- 
m atière, fourn itu res p rio ritaires) dans la rép a r
tition  de ces moyens en tre  la m étropole et les 
te rrito ire s  d ’ou tre-m er, n° 3612. —  Le 4 m ars
1948, un  rap p o rt au nom  de la Com mission des 
finances sur le p ro je t de loi re la tif au payem ent 
dans les départem ents du B as-R hin, du H au t- 
R h in  et de la Moselle des indem nités afférentes 
à certaines catégories d’opérations d ’assurances 
dom m ages e t d ’assurances de personnes, n° 3639.
— Le 5 m ars 1948, une p roposition  de résolu
tion  te n d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
m odifier le décret in stitu an t une taxe sur les 
locaux insuffisam m ent occupés, en assim ilant le 
d ép art d ’un enfant au décès de l’un des conjoints, 
n° 3694. — Le 29 avril 1948, un ex tra it du 
rap p o rt général au nom de la Com mission des 
finanees sur le p ro je t de loi et la le ttre  rectifica
tive au p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent dans 
le cadre du budget général pour l’exercice 1948 
des do ta tions de l’exercice 1947, reconduites à 
l ’exercice 1948, au titre  du budget ordinaire 
(services civils) e t des budgets annexes (dépenses 
ordinaires), F rance d ’outre-m er, I. — Dépenses 
civiles, n° 4046. —  Le 27 mai 1948, un avis 
au nom  de la Com mission des finances sur le 
p ro je t de loi tendan t à m odifier la loi n° 46-860 
du 30 avril 1946 p o rtan t création  d ’un fonds 
d ’investissem ent pou r le développem ent écono
m ique e t social des te rrito ires relevant du 
M inistère de la F rance d ’ou tre-m er e t  portant 
au to risa tion  de dépenses et ouverture de créd its 
au titre  du  budget général pour l’exercice 1948, 
n° 4317 . — Le 27 m ai 1948, un rapport au nom

de la Com m ission des finances sur le p ro je t de 
loi po rtan t création  d ’un « Fonds de com pensa
tion » d es île sS a in t-P ie rre -e t-M iq u e lo n ,n °4 3 4 3 .
— Le 10 ju in  1948, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des finances sur l’avis donné par 
le Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
adopté p ar l’Assemblée N ationale re la tif au 
payem ent dans les départem ents du Bas-R hin, 
du H au t-R h in  et de la Moselle des indem nités 
afférentes à certaines catégories d ’opérations 
d’assurances dom m ages e t d ’assurances de per
sonnes, n° 4520. — Le 7 ju ille t 1948, une
proposition  de loi ten d an t à favoriser l’octro i 
d ’avantages com plém entaires à ceux qui résu l
te n t de la sécurité sociale, n° 4894. —  Le
28 avril 1948, un rap p o rt au nom  de la Com
mission des finances su r le p ro je t de loi re la tif 
au contingentem ent des rhum s des départem ents 
et te rrito ires  d ou tre-m er, n° 5085. — Le
29 ju ille t 1948, un rap p o rt au nom de la Com 
mission des finances sur le p ro je t de loi ten d an t 
à accélérer la liqu idation  du F onds com m un 
institué p a r  l’article 2  de l’acte, p rov iso irem ent 
applicable, d it « loi du 24 décem bre 1943 re la 
tive à l’assurance des sin istres résu ltan t d ’actes 
de sabotage », n° 5100. — Le 19 août 1948, un 
rapport au nom  de la Com m ission des finances 
su r le p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de crédits 
et au torisation  d ’engagem ent de dépenses 
(dépenses civiles de reconstruction  et d ’équ ipe
ment) en vue du reg roupem ent des services 
adm inistra tifs, n° 5319. — Le 1er février 1949, 
une proposition de loi tendan t à étendre le 
bénéfice des allocations fam iliales aux é tud ian ts 
ou appren tis infirm es âgés de plus de 2 0  ans, 
n° 6259. — Le 3 février 1949, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission des finances sur le p ro je t 
de loi p o rtan t ou v ertu re  de c réd its  au budget 
de la F rance d ’ou tre-m er (cyclone de la N ou
velle-Calédonie), n° 6284. — Le 3 février 1949, 
un rappo rt au nom de la Com m ission des 
finances sur le p ro je t de loi p o rtan t approbation  
du com pte défin itif des recettes et dépenses du 
budget local de la R éunion (exercice 1946), 
n° 6285. —  Le 3 février 1949, un rap p o rt au 
nom de la Com mission des finances sur le p ro je t 
de loi approuvan t les com ptes définitifs des 
recettes e t des dépenses du budget local du 
Togo; —  Exercices 1945 e t 1946, n° 6286. — 
Le 3 fév rier 1949, un rap p o rt au nom de la 
Com mission des finances sur le p ro je t de loi 
po rtan t approbation  du com pte définitif des 
recettes et des dépenses du budget annexe du



BUR — 371 — BU R

chem in de fer e t du w h arf du Togo (exercice
1946), n° 6287. — Le 3 février 1949, un rap 
p o rt au nom de la Com mission des finances sur 
le p ro je t de loi approuvant le com pte définitif 
des recettes et dépenses du budget local de la 
Côte française des Somalis (exercice 1946), 
n° 6288- -— Le 18 février 1949, un rappo rt au 
nom de la Com mission des finances su r le pro jet 
de loi po rtan t rép a rtitio n  des abattem ents 
globaux opérés sur le budget de la F rance 
d’ou tre-m er par la loi n° 48-1992 du 31 dé
cem bre 1948, n° 6512. — Le 22 m ars 1949, un
rap p o rt au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re de crédits 
au budget de la F rance d ’outre-m er (Subvention 
au budget local du T errito ire  de S ain t P ierrc - 
et-M iquelon), n° 6837. — Le 30 m ars 1949, un 
rap p o rt au nom de la Com mission des finances 
sur l’avis donné par le Conseil de la R épublique 
sur le p ro je t de loi adopté par l’Assemblée 
N ationale p o rtan t ouvertu re  de créd its au 
budget de la F rance d 'ou tre-m er (cyclone de la 
N ouvelle-C alédonie), n° 6889. —  Le 14 avril
1949, un rap p o rt au nom  de la Com mission des 
finances sur l’avis donné par le Conseil de la 
R épublique sur le p ro je t de loi adopté par 
l’Assem blée N ationale p o rtan t répartition  de 
l’aba ttem en t global opéré sur le budget de la 
F rance d’outre-m er par la loi no 48-1992 du 
31 décem bre 1948, n° 7091. — Le 14 avril 1949,
une proposition  de loi tendan t à modifier l ’a r
ticle 11 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, n° 7103. —  Le
19 m ai 1949, une proposition  de loi po rtan t 
m odification de l’organisation  de la sécurité 
sociale, n° 7198. — Le 27 ju ille t 1949, un 
rappo rt au nom de la Com m ission des finances 
su r le p ro je t de loi rela tif à l’organisation  e t au 
fonctionnem ent d ’une m ission d ’études aux 
îles K erguelen et C rozet, n° 8864. — Le 22 no
vem bre 1949, un ex tra it du rap p o rt général au 
nom de la Com mission des finances sur le p ro je t 
de loi re la tif  au développem ent des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils p o u r l’exercice 1950, n° 8426 
(annexe n° 9). — Le 22 novem bre 1949, un 
ex tra it du  rap p o rt général au nom de la  Com
mission des finances sur le p ro je t de loi re la tif 
au développem ent des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pour l’exercice 1950, n° 8426 (annexe n° 9 rec
tifié). — Le 20 décem bre 1949, un rappo rt au 
nom de la Com m ission des finances sur le p ro je t

de loi p o rtan t ouvertu re de crédits et au to risa
tion d ’engagem ent de dépenses au titre  du 
budget général de l ’exercice 1949 [Subventions 
au fonds d ’investissem ent pour le développe
m ent économ ique e t social des te rrito ires d ’o u tre 
m er ( F . I .D .E .S . )  e t au fonds d ’investissem ent 
pour le développem ent économ ique et social des 
départem ents d ’ou tre-m er (F . I .  D . O . M )], 
n° 8776. — Le 20 ja n v ie r 1950, une proposition  
de loi te n d an t à m odifier 1 article 2 , paragraphe 2 , 
de la loi du 2 août 1949 rela tive aux baux à 
loyer de locaux ou d ’im m eubles à usage com 
m ercial, industrie l e t artisanal, détru its  par 
su ite d ’actes de guerre, n° 9019. — Le 3 m ars
1950, un avis au nom  de la Com m ission des 
finances sur l ’avis donné p ar le Conseil de la 
R épublique sur le p ro je t de loi adopté par 
l’Assemblée N ationale po rtan t réorganisation  du 
régim e de l ’ém ission à M adagascar, n° 9432. — 
Le 16 mai 1950, un avis au nom de la Com m is
sion des finances sur l’avis donné par le Conseil 
de la R épublique su r la proposition  de loi 
adoptée par l’Assemblée N ationale ten d an t à 
fixer les conditions d ’a ttr ib u tio n  des soldes et 
indem nités des fonctionnaires civils e t m ilitaires 
relevant du M inistère de la F rance d ’outre-m er, 
les conditions de rec ru tem en t, de mise en 
congé ou à la re tra ite  de ces mêmes fonction
naires, n° 9968. — Le 17 mai 1950, un rap p o rt 
au nom de la Com m ission des finances sur l’avis 
donné par le Conseil de la R épublique sur le 
p ro je t de loi adopté p ar l’Assemblée N ationale 
p o rtan t ouvertu re  de créd its e t autorisation  
d ’engagem ent de dépenses au titre  du budget 
général de l’exercice 1949 [Subventions au fonds 
d 'investissem ent pour le développem ent écono
m ique e t social des te rrito ires d ’outre-m er 
( F . I .D .E .S . )  e t au fonds d’investissem ent pour 
le développem ent économ ique e t social des 
départem ents d ’ou tre-m er (F . I .  D . O . M .)], 
n° 9985. —  Le 24 mai 1950, un  ex tra it du 
rappo rt général supplém entaire au nom  de la 
Com mission des finances sur le p ro je t de loi et 
les le ttres rectificatives au p ro je t de loi rela tif 
au développem ent des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pou r l’exercice 1950, n° 10035 (annexe n° 9).
—  Le 31 mai 1950, une proposition  de réso lu
tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à allouer 
aux populations sinistrées de L oir-e t-C her une 
indem nité com pensatrice pour les dégâts occa
sionnés par les récentes chutes de grêle, n° 10133
—  Le 28 ju ille t 1950, un  rappo rt au nom  de la
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Com mission des finances sur le p ro je t de loi 
rë la tif au développem ent des créd its affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pour l ’exercice 1950 (Frailee d ’o u tre-m er), 
n° 10812; — Le 25 octobre 1950 une proposi
tion  de résolution  te n d an t à inv iter le G ouver- 
nèm ent à m odifier les conditions d’inscrip tion 
im posées atix candidats désirarit sê p résen ter â 
l ’exam en du brevet professionnel de com ptable, 
ft° 11115- — Le 2 novem bre 1950, une propo
sition  de loi tehdan t â fixer le m ode d ’élection 
des députés à l ’Assemblée N ationale, n° 11139.
—  Le 15 décertibre 1950» un  rap p o rt au nom de 
la Com m ission dès finances su r les propositions 
de réso lu tion  : 1° de M. L isette (n° 11083) 
te n d an t à inViter le G ouvernem ent à  accorder 
une subvention im m édiate au te rrito ire  du 
Tchad en vue de secourir les sin istrés et de 
répô fëf les dégâts càusés par les trom bes d ’eau 
qui se son t abattues sur le te rrito ire  du Tchad 
en juillet» aoû t et septem bre 1950 ; 2° de 
M. M albraht (n° 11202) ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à accorder d’urgence une su b 
vention  aux te rrito ires du Tchad et de 1 Oubangui 
pou r secourir les victim es des pluies to rren 
tielles è t des inondations doht ont souffert ces 
te rrito ires au cours des trois dern iers mois et 
p ou r concourir à la répara tion  des dégâts 
subis* n° 11665 (rectifié). -  Lë 30 ja n v ie r
1951, un  rap p o rt aü nom de la Com m ission des 
finances su r lés propositions de résolution  : 
1° de M. Saïd M ohamed C heikh e t plusieurs de 
ses collègues (nu 11814) ten d an t à in v ité r le 
G üuvërnem ent à  accorder uhe subvention im m é
diate de 15 m illions à l ’archipel des Comores 
en vue de secourir les sin istrés et de rép are r les 
dom m ages causés p ar le cyclone du 2 2  dé
cem bre 1950 ; 2° de M. D üveaü ét plusieurs de 
sës fcollègués (n° 11815) ten d an t à  inv iter le 
G ouvernem ent à  a ttr ib u e r  dn  secours d ’extrêm e 
urgëncë aux victim es du cyclone survenu dans 
l ’archipel des Com ores le 22 décem bre 1950 ; 
3° dë M. G astellani (ri" 11901) tendan t à  inv iter 
lé G ouvernem ent à  a ttr ib u e rü n  secours d ’Urgence 
aux victim es les plus éprouvées du cÿclohe qui 
a dévasté l’archipel des Com ores le 22 dé 
cëm bre 1950, ns 11998; — Le 7 février 1951,
un avis au nom de la Com mission des finances 
sur : 1 le pro je t de loi (n 5882) relatif à la 
répara tion  des dom m ages causés aux biens et 
aux personnes à la suite des troubles survenus 
à M adagascar ; 2U la phoposition de loi de 
Mi D uveau et plusieurs de ses collègues (n° 2705)

tendan t à rép are r les dom m ages causés aux 
personnes et aux biens des victimes de la rébe l
lion m algache, n° 12092; — Le 14 février 1951, 
un rap p o rt au nom de la Commission des 
finances sur la proposition  de résolution 
(n° 12110) dé M. DuveaU ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à apporter ravitaillem ent e t aide 
financière au te rrito ire  de M adagascar don t 
l ’extrêm e sud v ient d ’être  ravagé par un  v iolent 
cycloile qui fit de nom breuses victim es e t causa 
des pertes m atérielles considérables, il0 12195.
—  Lë 28 fév rier 1951, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission des finances su r le p ro je t de loi 
(n° 11039, annexe n" 2) re la tif au développe
ment des créd its affectés aux dépenses de fonc
tionnem ent des services civils pour l’exercice 
1951 (France d ’o u tre-m er e t E ta ts associés) 
F rance d ’o u tre-m er, T. — D épenses civiles, 
n° 12369. —  Le 5 avril 1951, une proposition  
de loi tendant à étendre le bénéfice de l’article 8 

de la loi n° 49-1032 du 31 ju ille t 1949 aux 
successions des oncles e t tan tes  recueillies oar 
les orphelins de guerre, n° 12716. — Le 
I l  avril 1951, Un rapport au nom de la Com m is
sion des finances sur le p ro je t de loi (n° 12752) 
re la tif au développem ent des créd its affectés 
aux dépenses de fonctionnem ent des services 
civils pou r l ’exereice 1951 (France d ’ou tre-m er, 
I. — D épenses civiles), n° 12764. — Le
28 avril 1951, un  avis au nom  de la  Commission 
des Afiances sur : I .  le p ro je t de loi in stituan t 
un Code du travail darts les te rrito ire s  ê t te rr i
to ires associés re levan t du M inistère de la 
F rance d 'ou tre -m er ; I I ,  les propositions de loi :
I o dé M. A ubam e e t p lusieurs de S ës  collègues 
institud iit Un Code du travail podr les te rrito ires 
français d ’A triquë re levan t du M inistère dé la 
F rance d ’ou tre-m ër ; 2 U dë M. Joseph Dumas et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à in stitu e r Un 

Codé social pou r les te rrito ires t/’outre-m ér et 
les te rrito ires associés dépendant du  M inistère 
de la France d ’outre-m er ; 3° de MM Gastellani, 
René M albrant et BayrOU p o rta n t organisation  
du régim e du travail dans les te rrito ires relevant 
du M inistère dé la F rance d 'o u tre -m er; 4 ’ de 
M. Maiiladou Konaté è t plusieurs de ses collègues 
tendan t à in stitu e r un Code du travail danis lés 
territo ires d ’ou lre-m er ; 5 de M. Fudé Mairtadou 
Touré, sénateur» e t plusieurs de sës C o l l è g u e s  

tendan t à l'app lication  du Codé du travail 
m étropolitain  et de la législation française sü r 
la sécurité sociale aux populations de l ’A frique 
occidentale française et de l’A frique équatoriale



BÜR — 375 — BUR

française 5 6 ° de M. D ürarid-R èvillë, sénateur, 
p o rtan t organisation  dii régim e du travail dans 
lee te rrito ires de l ’Union française, rt° 13013.-— 
Le 15 mai 1951, un rappo rt au riom dé la Com 
m ission des finances sür l ’avis (h° 13157) donné 
p ar le Conseil de la R épublique su r le p ro je t de 
loi (ri0 12752) adopté par l’Assem blée N ationale 
re la tif  au développem ent des créd its affectés 
aux dépenses de fonctionnem ent des services 
civils poür l’exet-cice 1951 (France d ’outre-m er, 
I . —  Dépensés civiles), tt° 13250. — Le 16 mai
1951, un rap p o rt au nom de la Cotnmission des 
finances svir le p ro je t de loi (n° 13045) re la tif au 
développem ent dés crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnem ent des services civils pour 
l ’exercice 1951 (E tats  associés, I . —  Dépensés 
civiles), n° 13269:

Interventions :

E st entendit au cours du débat : sur lé pro jet 
de loi p o rtan t ou v ertu re  de créd its provisoires 
p ou r le deuxièm e trim estre  de l’Exercice 1947; 
A rt. 3 ter (suite) : Son amendement tendant à 
interdire aux adm inistrations publiques le renou
vellement des baux conclus avant le 1er Septembre 
1939 dans les villes de p lus de 100.000 habitants 
[25 m ars 1947] (p. 1090); Am endem ent de 
M . Peytel tendant à ce que les baux renouvelés 
ne pu issen t produire effet au-delà du 12 ju illet
1948 (ib id ;); —  sur le p ro je t de loi re la tif à 
d iverses d ispositions d ’ordre financier (b u d g et 
o rd inaire , Services civils, Exercice 1947) ; 
A rt. 130 quinquiès : D isjonction du 2e alinéa  
introduisant la responsabilité personnelle des 
fonctionnaires du  relogement [29 mai 1947] 
(p. 1807) ; Art. 130 sexiès : Rattachement à  la 
Présidence du Conseil des services appartenant 
à l 'Econom ie nationale  (p. 1808) ; Dépenses 
civiles. E ta t A, A g r i c u l t u r e ,  Chap. 3102 : 
Son  amendement tendant à rétablir les crédits 
prévus par le Gouvernement pour les études en 
vue de la reconstitution agricole de certaines 
régions [12 ju in  1947] (p. 2053); R e c o n s t r u c 

t i o n  e t  U r b a n i s m e . Chap. 302 : U tilisation  
du matériel inemployé [19 ju ille t 1947] (p. 3258, 
3259); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  

g u e r h e ,  Chap. 110 : T raitem ents du personnel 
titulaire des services extérieurs [21 ju ille t 1947] 
(p. 3320) ; Chap. 300 : Loyers et indemnités de 
réquisition  (p. 3321). — Est en tendu  dans la 
discussion : d ’une proposition  de résolution  de 
M. Lecôurt tendant à la nom ination  d’une com 

mission exceptionnelle de la réforme adminis
trative : D iscussion générale [24 juillet 1947] 
(p. 3478, 3479. 3480. 3481) ; — du projet de loi 
instituant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre 1 inflation ; Art. 4 ; Son  amendement 
tendant à exonérer les contribuables des profes
sions non commerciales dont l'im p ô t est prélevé
à la source [22 décembre 1947] (p. 6142).__
P re n d  p a r t  à la d iscussion  : d u  p ro je t de  loi 
in s ti tu a n t un p ré lè v e m e n t excep tio n n e l de lu tte  
c o n tre  i n f l a t i o n ; A rt. 4  : S o n  amendement 
relatif à  l 'abattement à la buse pour les contri
buables soum is à l'im p ô t sur les bénéfices non  
commerciaux [3  ja n v ie r  1948] (p . 3 3 ); le retire 
(p. 3 6 ) ; —  du  p ro je t de loi p o r ta n t p rise  en 
c h a rg e  p a r  1' E t a t du  p e rso n n e l de  la F ra n c e  
d ’o u tr e -m e r ;  en q u a lité  de R apporteur  [6  fé v r ie r
1948] (p. 4 8 3 ); A rt. 1er : A m endem ent de 
M . L isette rela tif au x  fra is de transports et 
indemnités de déplacement [10 fé v r ie r  1948] 
(p. 588) ; —  de p ro position^  de ré so lu tio n  r e la 
tiv e s  à la  d év a lu a tio n  des fran cs c o lo n ia u x ; en 
q u a li té  de R apporteur [10 fé v r ie r  1948] (p . 590, 
591), [12 fé v r ie r  1948] (p . 661, 662) —  E st 
e n te n d u  su r un  in c id e n t (D iscussion sur la 
dévaluation des francs coloniaux) [12 février
1948] (p. 665, 666). —  P re n d  p a r t  à la  d iscu s
s io n : d u  p ro je t de loi re la ti f  aux lo y e rs ; A rt. 3 : 
S o n  amendement tendant à supprim er le 2e ali
néa [10 fé v r ie r  1948] (p. 567) ; —  d u p ro je t de 
lo i p o r ta n t o u v e r tu re  de c ré d its  p o u r les 
dép en ses c iv iles de  re c o n s tru c tio n  e t  d ’é q u ip e 
m e n t (B u d g et 1948) ; E ta t  A, A g r ic u l t u r e  : 
D iscussion générale [25 fé v r ie r  1948] (p ; 1053, 
1054) ; F r a n c e  d 'o u t r e -m e r  : D iscussion géné
r a l e ^ .  1 0 6 9 ,1 0 7 0 ,1 0 7 1 ,1 0 7 7 ) ;  —  d u  p ro je t de 
loi p o rtan t am én ag em en t d u  b u d g e t recondu it 
à l ’exerc ice  1948 ; E tat  A  : T e r r it o ir e s  
d ’o u t r e -m e r ; en q u a li té  d e Rapporteur  [ 4  j u in
1948] (p . 3240). [8  ju in  1948] (p . 3285. 3286, 
328 7 ); C hap . 3 0 6 :  M atériel automobile [9 ju in
1948] (p. 3355) ; C h ap . 310  : M atériel de l'agence 
économique des colonies (p . 3356) ; C hap . 311 : 
M atériel de la section technique d'agriculture 
tropicale ( ib id .) ;  C h ap  312 : Service d 'in form a
tion  ( ib id) ; Chap. 3 1 7 :  M usée de la France 
d’outre-mer (p . 3 3 5 7 ) ; Chap. 701 : Entretien  
des travailleurs indochinois (p . 3361) ; -—  du  
p ro je t de loi r e la ti f  au fon d s d ’in v es tissem en t 
p o u r  le d év e lo p p e m en t économ ique  e t social 
des T e rr i to ire s  d ’o u tre -m e r; en  q u a lité  d e R a p 
porteur pour avis [22 ju in  1948] (p . 3786, 3787 
;— d u  p ro je t dë loi p o r ta n t s ta tu t  p ro v iso ire
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la  S .N .E .C .M .A .  : D iscussion générale (Ses  
observations sur la gestion de la  société, ¡'aug
m entation des effectifs, l'achat d 'usines inutiles, 
la personnalité des directeurs et du  haut person
ne,l, le b ilan) [22 ju in  1948] (p. 3798 et su iv).; 
A rt. 1er : Q ualificatif de fripouille attribué à  
M . T illon  [24 ju in  1948] (p . 3931) ; —  du p ro je t 
de loi re la tif au  p ay em e n t d’indem nités pour 
assu ran ces en A lsace -L o rra in e , am endé p ar le 
Conseil de la  R épub lique; en qualité de R a p 
porteur [24 ju in  1948] (p. 3 9 2 9 ) ;—  du pro jet 
de loi ten d an t au redressem ent économ ique et 
f i n a n c i e r ;  Art. 1er : Son  amendement tendant à  
faire ratifier par le Parlement les modifications 
budgétaires opérées [9 août 1948] (p. 5 5 9 9 ) ;—- 
du pro jet de loi fixant l’évaluation  des voies et 
moyens pour l’exercice 1948; A rt. 96 : Son  
amendement tendant à supprim er l'article 
[20 a o û t  1948] (p. 6089) ; Am endem ent de 
M . A ndré tendant à  déduire les sommes versées 
au titre de la taxe d'apprentissage (p. 6090) ; —  
du p ro je t de loi p o rtan t regroupem ent des ser
vices adm in istra tifs; en qualité  de Rapporteur
[23 aoû t 1948] (p. 6108, 6109) ; A rt. 1er : 
Am endem ent de M . T ruffaut tendant à  aug
menter de 200 m illions les crédits accordés 
(p. 6 1 1 3 ) ;—  du p ro je t de loi p o rta n t re tra it 
du priv ilège d ’émission de la Banque d ’Indo
ch ine; en qualité de Rapporteur pour avis 
[26 aoû t 1948] (p. 6331). —  Pose à M. le Mi
nistre  des Finances une question  relative à la 
rép artitio n  en tre  les négociants en charbon  des 
somm es provenant de la réévaluation  des stocks 
charbonniers [26 novem bre 1948] (p. 7265). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation  su r les 
économ ies à réaliser dans les adm inistra tions 
de l’E ta t e t les industries nationales [7 dé
cem bre 1948] (p. 7419); la re lire  [21 décem bre
1948] (p. 7833). — P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t fixation des maxima 
des dépenses e t voies e t m oyens pou r 1949 : 
D iscussion générale (S es  observations sur la 
compression du nombre des fonctionnaires, les 
services inutiles, les pratiques budgétaires de 
crédits majorés, la lenteur d 'application  des déci
sions gouvernementales, la vente des biens mobi
liers sous séquestres, la  gestion de la 
S . N . E . C . M . A . )  [20 décem bre 1948] (p. 7771 
et suivantes) ; Ses observations sur les organisa
tions para - étatiques [2 1  décem bre 1948] 
(p. 7812). -  P rend  p a r t à la discussion du 
p ro je t de loi po rtan t fixation du budget général
1949 (Dépenses civiles) ; A rt. 1er : T r a v a u x

p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ; A m endem ent de 
M M . D utard , M idol et B illa t tendant à réduire 
les crédits (Ses observations sur la m onnaie-m a
tière acier)  [31 décem bre 1948] (p. 8238) —  
Dépose une dem ande d’in terpella tion  sur la 
po litique économ ique et financière du G ouver
nem ent dans les te rrito ires d ’o u tre-m er [12 mars
1949] (p. 1612); la développe (S es  observations 
sur l'augm entation des p r ix  en A .O .F . ,  les 
m anipu la tions monétaires du franc C .F .A .  et 
la répartition des crédits d 'investissem ents) 
[21 ju in  1949] (p. 3551 et su iv .). — Prend 
p a r t à la discussion : du p ro je t de lui po rtan t 
répartition  de l’abattem ent sur le budget de la 
F rance d ’ou tre-m er; en qualité de Rapporteur 
[31 m ars 1949] (p. 1936,1937) ; D iscussion géné
rale (p. 1939, 1953); Chap. 603 : Caisse inter
coloniale des retraites [1er avril 1949] (p. 1979) ;
—  des in terpella tions sur le fonctionnem ent de 
la Sécurité sociale: D iscussion générale [10 ju il
le t 1949] (p. 4553,4554, 4555), [11 ju ille t 1949] 
(p. 4621) ; —  d’une proposition  de loi p o rtan t 
révision de certaines rentes viagères : D iscus
sion générale [12 ju ille t 1949] (p. 4649); —• 
du p ro je t de loi p o rtan t réorganisation  du 
régim e d ’émission à M adagascar; en qualité  de 
Rapporteur pour avis  [29 novem bre 1949] 
(p. 6403 6404, 6406); A rt. 1er : Son amende
m ent tendant à lim iter à douze ans le renouvelle
m ent du privilège d 'ém ission  [2 décem bre 1949] 
(p. 6558. 6559); A rt. 2 : S o n  amendement ten
dant à m aintenir la participation  de l’E ta t à 5 1  0/0 
du capital (p. 6561); Ar t . 3 : Son amendement 
tendant à autoriser la B anque à pratiquer le 
réescompte des effets à  moyen terme (p. 6562) ; 
Sous-am endem ent de M . Citerne tendant à pré
voir également des crédits à court terme (p: 6563) ; 
Am endem ent de M . D uveau tendant à ouvrir des 
crédits sans intérêt aux Caisses de crédit agri
cole (p. 6564) ; A rt. 4 : Son amendement tendant 
à inclure dans le conseil d 'adm inistration
4 membres élus par les assemblées représentatives 
locales (p. 6581) ; Son  amendement tendant à 
inclure dans ce conseil d 'adm inistration , le pré
sident de la Caisse centrale de la France d'outre
mer (p. 6581) ; Son amendement tendant à porter 
de 5 à 6 le nombre des adm inistrateurs privés de 
la société (p. 6584) ; A rt 7 : Son amendement 
tendant à dispenser les conventions prévues des 
droits de timbre et d'enregistrement (p. 6586) ;  
du p ro je t de loi de finances pou r l’exercice 
1950 ; A rt. 41 : P la n  de réduction des dépenses 
publiques [27 décem bre 1949] (p. 7416, 7417);
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Son  amendement tendant à prévoir une étude par  
le Comité central d'enquête sur les services publics 
(p. 7418); —  d ’une proposition de loi rela tive à 
la situation  des fonctionnaires civils et m ili
ta ires des te rrito ires d ’o u tre -m e r; en qualité de 
R apporteur pour avis [21 février 1950] (p. 1252, 
1253. 1254), [23 février 1950] (p. 1321); 
A rt. 1er : Son amendement tendant à prévoir des 
supplém ents de solde pour le personnel de la 
France d ’outre-mer selon u n  barème fixé par  
décret (p. 1336) ; A rt. 4 : Son amendement ten
da n t à ne pas augmenter le total des dépenses de 
personnel (p . 1341) ; Sous - amendement de 
M . Lam ine-G uèye tendant à m entionner « p en 
dant l 'exercice courant » (p. 1343) ; de cette 
p roposition  de loi am endée p ar le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 1 bis : Son  amendement ten
dant à reprendre le texte de l'Assemblée N a tio 
nale ne différenciant pas trois catégories de 
cadres distinctes [15 ju in  1950] (p. 4823); —  
du p ro je t de loi re la tif  au développem ent des 
c réd its  de fonctionnem ent des services civils 
en 1950; F r a n c e  d ’ o u t r e -m e r ; en qualité de 
R apporteur  [5 ju in  1950] (p. 4288, 4289, 4290, 
4291) ; A rt. 2 : Am endem ent de M . Lisette ten
dant à supprim er V article fa isan t supporter,, dès 
1950, par les budgets locaux, les dépenses de la 
m agistrature [6 ju in  1950] (p. 4319); Nécessité 
d’une lettre rectificative (p. 4322); Chap. 3220 : 
D em ande de rétablissement des crédits pour F en
tretien des travailleurs Indochinois, présentée par  
le Gouvernement (p. 4342, 4343) ; Chap. 4030 : 
Œ uvres sociales de la France d’outre-m er  
(p . 4343) ; Chap. 5020 : Am endem ent de 
M . Laurelli tendant à rétablir les crédits pour 
subventions au budget de Saint-P ierre et M ique- 
lon  (p. 4343); C hap. 5 0 5 0 : A m endem ent de 
M . M albrant tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l’Office de la recherche scienti
fique d’outre-mer (p. 4345) ; Chap. 6030 : A m en
dement de M . M albrant tendant à rétablir les 
crédits pour la gestion de la Caisse intercolo
niale des retraites (p. 4348) ; ■— du p ro je t de loi 
re la tif à l’am élioration  de la situation  des 
anciens com battants e t v ictim es de la  guerre ; 
A rt. 10 : Son amendement tendant à porter à
10.000 francs la retraite des anciens combattants 
pour les anciens combattants économiquement 
faibles [21 ju ille t 1950] (p. 5745). —  du p ro je t 
de loi rela tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951; 
F r a n c e  d ’o u t r e -m e r ; en qualité  de R appor
teur [4 avril 1951] (p. 2671) ; Chap. 1150 :

Am endem ent de M . M albrant tendant à rétablir 
Iss crédits demandés pour l'In s titu t de médecine 
vétérinaire des pays tropicaux (p . 2697) ; 
C hap. 1280 : Am endem ent de M . A rthaud  ten
dant à  rétablir les crédits demandés pour les m a
gistrats des territoires d ’outre-mer (O rganisation  
judiciaire des territoires d ’outre-mer) (p. 2705) ; 
C hap. 3010 : Demande de rétablissement des 
crédits pour m issions temporaires à l’étranger, 
présentée par le Gouvernement (p. 2709).

B U R O N  (M . R o b e r t) ,  Député de la Mayenne.

Secrétaire à  l'E ta t  aux Finances (A f f aires 
économiques)

(C abinet B i d a u l t ) 

du 28 octobre 1949 au 29 juin 1950,

Secrétaire d 'E ta t  aux affaires économiques

(2e C abinet Queuille) 
du 30 juin 1950 au 11 ju ille t 1950,

Secrétaire d 'E ta t aux Affa ir e s  économiques

(C abinet P l e v e n )  

du 12 ju ille t 1950 au 9 mars 1951,

Secrétaire d ’E ta t aux A ffa ires économiques

(3e C abinet Queuille) 
du 10 mars au 10 ju ille t 1951.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre de la C om m is
sion des finances e t du contrôle budgétaire 
[4 décem bre 1946] (p. 51), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 194); — E st nommé ju ré  à la H aute Cour 
de ju stice  (A pplic. de la loi du 27 décem bre 
1945) [15 ju ille t 1947] (pr 3016).

D é p ô ts  :

Le 3 ju in  1947, un ex tra it du rap p o rt général 
au nom de la Com m ission des finances chargée 
d’exam iner le p ro je t de loi p o rtan t fixation des 
crédits applicables aux dépenses du budget 
o rdinaire de l’exercice 1947 (dépenses civiles), 
E ta t A , P roduction  industrie lle , n °  1556. — 
Le 27 novem bre 1947, une proposition  de loi 
concernan t la prorogation, en raison de la 
guerre, de la durée des droits de proprié té  
litté ra ire  e t a rtistique , n °  2704. —  Le 11 mars
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1948, un  avis au nom  de la  Com mission des 
finances su r le p ro je t de loi fixant le s ta tu t 
ju rid ique des centres techniques industrie ls, 
n° 3784. —  Le 20 avril 1948. une proposition 
de loi tendan t à définir la situation  des ferm iers 
e t m étayers occupants de fa it au regard  de 
l’application  de l’ordonnance du 17 octohre 1945 
relative au s ta tu t ju rid iq u e  du  ferm age e t de
Ifi loi du  13 avril 1946, n° 3935. — Le 29 ayril
1948, un  ex tra it du rap p o rt général au nom  de 
la Com m ission des finances sur le p ro je t de loi 
e t la le ttre  rectificative au pro jet de loi po rtan t 
am énagem ent dans le cadre du budget général 
pou r ¡’exercice 1948 des do ta tions de l’exer
cice 1947, reconduites à l’exercice 1948, au 
titre  du  budget o rdinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires). — 
Industrie  et com m erce, n °  4046. — Le 30 avrii
1948, un  avis au nom de la Com m ission des 
finances sur la  proposition de loi de M. Louvel, 
ten d an t à m odifier certaines dispositions des 
lois des 8 avril 1946 et 21 octobre 1946 por
ta n t nationalisation de l’électricité et du gaz, 
n° 4100. — Le 19 ju ille t 1948, un avis au nom 
de la Com m ission des financer su r la proposi
tion  de loi de M. Louvel LendanL à m odifier 
certaines dispositions de la loi du 17 mai 1946 
rela tive à la nationalisation des com bustibles 
m inéraux, n °  4991. —  Le 18 août 1948, un 
rappo rt au nom de la Com m ission des finances 
su r le p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd it 
au titre  du B udget du M inistère de la P roduc
tion industrie lle  p o u r l’exercice 1947, n° 5306.

In te rv e n t io n s  :

P rend  part à la discussion du p ro je t de loi 
po rtan t autorisation d ’engagem ent de dépenses 
et ouverture de crédits provisionnels ai| titre  
des budgets o rdinaire et ex trao rd inaire  de 
l’exercice 1937 (Dépenses m ilita ires : Ses ob
servations sur l'ensemble [23 décem bre 1946] 
(p. 361). —  E st entendu au  cours du  débat sur 
le p ro je t de loi re la tif à diverses dispositions 
d 'o rd re  financier; A rt 17 : Son amendement 
tendant à  insérer un  nouvel article en  vue, de 
dim inuer le droit de timbre sur les billets délivrés 
à l'entrée des spectacles [4 février 1947] (p. 159) ; 
le relire (p. 160); A rt. 44  : A m endem ents de 
M M . F ernand  Grenier et Robert B ichet tendant 
à  dégrever les petites salles de spectacle [6 fé 
v rie r 1947] (p. 199) ; Art. 50 : Son  amendement 
tendant à  fixer à  9  0/0 le taux limite de la taxe à

la production sur les entreprises de spectacles 
(p. 203) ; A rt. 59 : Son amendement tendant- à  
financer l ’association française de norm alisation  
par le produit de centimes additionnels à la pa 
tente [7 février 1947] (p . 246); A rt 60 : Son  
amendement re la tif au taux, de l’im position ad
ditionnelle destinée à financer l 'association fra n 
çaise de normalisation  (ibid ). In te rv ien t 
dans la discussion de la p roposition  de loi re la 
tive aux con tra ts passés par les collectivités 
locales ; A rt. 1er : Son  amendement tendant à 
fa ire signer les décrets de résiliation par le M i
nistre des F inances  [4  m ars 1947] (p. 590); le 
retire ( ib id .); Son amendement tendant à rem 
placer dans le dernier alinéa les mots « au M in is 
tre gui devra» par «.aux M in istres qui devront» 
(p. 591); A rt. 13 : S o n  amendement tendant à 
remplacer, dans le troisième alinéa, les mots « le 
M in istre  de L’Intérieur  » par  « les M inistres de 
l’in té rieu r et des F in a n c e s» (p. 600). — Est 
entendu  au cours du débat sur le pro jet de loi 
portan t fixation du budget de reconstruction  et 
d ’équipem ent pour l'exercice 1947 : D iscussion  
générale [5 m ars 1947] (p. 646) ; A rt. 29 : 
Am endem ent de M . A rthaud  tendant à porter de
20 à 25 0/0 les subventions accordées aux hô p i
taux et hospices pour leurs travaux (p. 680); 
A rt. 32 : Dépenses à engager par l 'adm inistra
tion des chemins de fer de la M éditerranée au 
N iger  (p . 685) ; E ta t C, R a d i o d i f f u s i o n  

f r a n ç a i s e  : D i scussion générale [7 m ars 1947] 
(p. 779). — P artic ip e  à la discussion du projet 
de loi p o rtan t réa lisa tion  d ’économ ies et am é
nagem ent de ressources; A rt 8 : Am endem ent 
de M . Gilles Gozard tendant à reprendre le texte du  
Gouvernement sur les créations et extensions d’éta
blissements commerciaux et industriels [23 ju in
1947] (P -  2372). —  Prend part a la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t fixation d u budget général 
de l’exercice 1947 (D épenses c iv ile s); J e u 
n e s s e , A r t s  e t  L e t t r e s  : D iscussion générale 
[10 ju ille t 1947] (p. 2918, 2919, 2920, 2926); 
Chap. 311 : A m endem ent de M . Gosset tendant 
à rétablir les. crédits demandés par le Gouverne
m ent (p. 2937, 2938); C hap; 501 : Am endem ents  
de M m e B ra u n  et M . Gosset tendant à relever 
les crédits pour le centre de cinématographie 
(p. 2940); P r o d u c t i o n  i n d u s t r i e l l e  : D is
cussion générale, en qualité de Rapporteur  
[11 ju ille t 1947] (p . 2995, 2996, 3 0 0 3 ) ; 
C h ap . 109 : Indem nités et allocations aux  
écoles des m ines et écoles techniques (p. 3005) ; 
Chap. 124 : Am endem ent de M . B ougrain  ten-
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dan t à réduire les crédits pour le personnel con - 
tractuel [ 11 ju ille t 1947] (p. 3007); Chap. 709 : 
A m endem ent de M . Grésa tendant à  réduire les 
crédits pour couvrir le déficit résultant d 'im por
tation de produits industriels  (p. 3011); R a d i o 

d i f f u s i o n  f r a n ç a i s e  : D iscussion générale 
[15 ju ille t 1947] (p .3032, 3033, 3034) ; Chap. 100 : 
Traitem ents du personnel d ’adm inistration et des 
services extérieurs [16 ju il le t 1947] (p. 3048, 
3049) ; Chap. 301 : M atériel d'exploitation  
(p. 3052); S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n  : 

D iscussion générale [17 ju ille t 1947] (p. 3119); 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 157 : Centres 
éducatifs d ’éducation populaire [22 ju ille t 1947] 
(p. 3398); C hap, 538 : Subventions aux associa
tions sportives (p. 3431). -— E st en tendu  dans 
la,d iscussion du p ro je t de loi re la tif à certaines 
dispositions d ’ordre financier en deuxièm e lec
tu re  (B udget o rd inaire , exercice 1947, dépenses 
civiles); A rt. 104 : Son amendement tendant à 
augmenter les avances à l'industrie  du  cinéma 
[31 ju ille t 1947] (p. 3741, 3742). —  In terv ien t, 
dans la  discussion du p ro je t de loi fixant l’éva
lua tion  des voies et m oyens du budget général 
de l ’exercice 1947 ; A rt. 2 additionnel : A m en 
dement de M . Catrice tendant à m odifier la base 
et le taux de l'im pô t cédulaire [1 er août 1947] 
(p. 3859); A m endem ent de M . Cayeux tendant 
à m odifier le calcul des im pôts sur les professions 
libérales (p. 3863); A m endem ent de M . Catrice 
tendant à reviser le calcul des fra is généraux 
dans les professions artisanales (p. 3863) ; A m en 
dement de M . R igal tendant à modifier le calcul 
des im pôts cédulaires (p. 3863) ; Am endem ent de 
M . C ayeux tendant à reviser les taux de réduc
tion  pour charges de fam ille (p. 3864) ; A m ende
m ent de M . R igal tendant à déduire des revenus 
imposables les im pôts payés pour l’an  passé 
(p. 3864); Am endem ent de M . Bergeret tendant 
à considérer les en fan ts de 21 à 25 ans étudiants 
comme à  charge (p . 3865) ; A m endem ent de 
M . C ayeux tendant à considérer les vieillards 
de p lus de 65 ans comme personnes à charge 
(p. 3865). —  D épose une dem ande d’in terpel
lation sur la po litique du  G ouvernem ent à 
l’égard  du  ciném a français [10 ju ille t 1947] 
(p. 2949). ■— E st en tendu  sur le règlem ent de 
l’ordre du jo u r  de la séance suivante [11 ju il
le t 1947] (p. 3012). —  P artic ipe à la discus
sion : d ’une proposition  de ré so lu tio n  de 
M. Jean M oreau in v itan t le G ouvernem ent à 
am éliorer le fonctionnem ent de la société na
tionale des su rp lus, en qualité de Rapporteur

[19 aoû t 1947] (p. 4413); •— du p ro je t de loi 
p o rtan t ouverture de créd its au budget du 
M inistère du  Com merce et de l’industrie  pour 
l ’exercice 1947 : Demande de discussion d 'u r
gence, en qualité de Rapporteur  [2 septem bre
1947] (p. 4832, 4833, 4834, 4835). — D em ande 
à in te rpelle r sur les m esures que le G ouverne
m ent com pte p rendre pour assurer la défense du 
ciném a français [29 novem bre 1947] (p. 5428).
*— P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
in s titu a n t un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre l'in flation  : D iscussion générale [22 d é
cem bre 1947] (p. 6060, 6061, 6062, 6063, 6064, 
6065, 6066); —  du p ro je t de loi p o rtan t ré 
form e fiscale; A rt. 88 : A m endem ent de M . D u-  
clos re la tif au dossier pa trim onial et fiscal [29 dé
cem bre 1947] (p. 6459, 6460); —  du p ro je t de 
loi rela tif aux loyers ; A rt. 3 : Son  amendement 
concernant le m ain tien  dans les lieux des s in is 
trés, spoliés et déportés [10 février 1948] (p. 572) ; 
—■ de propositions de loi relatives au prélève
m ent exceptionnel de lu tte  contre l’inflation : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [8 m ars
1948] (p. 1559, 1560); —- du p ro je t de loi re 
la tif au s ta tu t ju rid iq u e  des cen tres techniques 
in d u strie ls ; A rt. 8 : Son  amendement tendant à 
supprim er l'article [16 m ars 1948] (p. 1765) ; —  
de la proposition de résolution rela tive aux 
accords B lum -B yrnes : D iscussion générale 
[18 m ars 1948] (p. 1892, 1893) ; —  du p ro je t de 
loi p o rtan t am énagem ents fiscaux : D iscussion  
générale [20 avril 1948] (p. 2092, 2093) ; A rt. 20 : 
Son  amendement tendant à taxer les recettes per
çues grâce à la  sécurité sociale comme les traite
ments et salaires [23 avril 1948] (p. 2252); —
de la proposition  de loi m odifiant les lois po r
ta n t nationalisation du gaz et de l’électricité, 
en qualité de Rapporteur pour avis [20 mai
1948] (p. 2772, 2773); —  du pro jet de loi por
tan t aide tem poraire à l’industrie  du  ciném a, 
en qualité de Rapporteur pour avis  [29 ju in
1948] (p. 4117 et su iv .); A rt. 1er : A m endem ent 
de M . Barel tendant à accorder une subvention  
d 'u n  m illiard  immédiatement [30 ju ille t 1948] 
(p. 5088, 5089); A rt. 2 : Création d’une taxe 
additionnelle sur le p r ix  des places et d 'une taxe  
de sortie des films (p. 5090); Am endem ent de 
M . Grenier tendant à  exempter de la taxe de 
sortie les film s non exploités commercialement 
(p. 5094) ; A rt 3 : Am endem ent de M . Lespès 
tendant à prévoir le concours de la confédération  
nationale du cinéma frança is  (p. 5095); A m en 
dement de M . C laudius P etit tendant à inclure

48
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dans le  conseil d 'adm inistration  un  représentant, 
du M inistère de l 'E ducation nationale (p. 5096) ; 
A m endem ent de M . B rau lt tendant à  inclure 
dans ce conseil un  représentant des syndicats  
d'ouvriers et techniciens (p- 5096) ; Am endem ent 
de M . C laudius P etit tendant à inclure dans ce 
conseil des représentants des producteurs et ex
ploitants de films (p. 5097); A rt. 4 : A m ende- 
m ents de M m e Nédelec et M . Verneyras relatifs 
à l'aide à apporter aux films réalisés avec parti- 
cipations étrangères (p. 5099) ; E xplica tions de 
vote sur l'ensemble (p. 5103); —  du p ro je t de 
loi p o rtan t am énagem ent du budget recondu it 
à l’exercice 1948; E ta t A, R a d i o d i f f u s i o n  

f r a n ç a i s e . C hap . 100 : Ses observations sur la 
réorganisation nécessaire, de la R adio  [29 ju in
1948] (p. 4137, 4138, 4139, 4145); C o m m e r c e  

e t  I n d u s t r i e , en qualité de R apporteur  [18 ju il
le t 1948] (p. 4796 et su iv .); Chap. 114 : Service 
des fabrications de la production industrielle 
(p, 4805, 4806); C hap. 118: Service des instru
m ents de mesure (p . 4807) ; C hap 316: Entretien  
et fonctionnement d u  matériel automobile 
(p. 4809); Chap. 319 : F ra is  de déplacement 
(p. 4809, 4810) ; Chap. 332 : A,mendement de. 
M . M ichel tendant « réduire de 1.000 francs les 
crédits pour sondages et recherches géologiques 
(p. 4810) ; C hap. 402 : Œ uvres sociales (Danger 
du benzolisme) (p. 4811) ; A m endem ent de 
M . M ichel tendant à réduire les crédits de ce 
chapitre de 1.000 francs (ibid.) ; Chap. 502 : 
A m endem ent de M . M ichel tendant à réduire de 
1.000 francs les crédits destinés à encourager 
l 'artisanat (p. 4811); Ch ap. 508 : Subvention  
au centre national de cinematographic (p. 4812); 
Chap. 707 : Service de liquidation des marchés 
(p. 4812); —• du p ro je t de loi po rtan t fixation 
du budget des dépensas m ilitaires (Exercice
1948); E ta t A, Chap. 7062: Son amendement 
tendant à rétablir les crédits demandés par le 
Gouvernement pour le personnel de liquidation des 
hostilités, [8  ju ille t 1948] (p. 4471) ; Chap. 7082 : 
Son amendement tendant à  rétablir les crédits 
du Gouvernement pour les dépenses diverses 
resultant des hostilités (p. 4473). •— E st entendu 
su r le procès-verbal de la séance précédente 
(A dop tion  de ses amendements en son absence) 
[8  ju ille t 1948] (p . 4489). —  P rend  p art à la dis
cussion : de la proposition de loi m odifiant la loi 
p o rtan t nationalisation des com bustibles m iné
raux, en qualité de Rapporteur pour avis 
[29 ju illet, 1948] (p. 5020 ); A rt. 8  : A m ende
m ent de M . Charlot re la tif au combiné industriel

de Decazeville (p. 5024); —  du p ro je t de loi 
tendan t au redressem ent économ ique e t finan
cier : D iscussion générale [9 août 1948] (p. 5580, 
5581, 5582, 5583); A rt, 4  : Son  sous-amende
m ent tendant à supprim er l 'application des d is
positions existantes (p. 5619, 5620) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique; 
A rt, 3 : Am endem ent de M . R enard  tendant à  
reprendre au  troisième alinéa le texte du  Conseil 
de la République [17 août 1948] (p. 5825); —  
du p ro je t de loi re la tif à la fixation de l'éva lua
tion des voies et m oyens pou r l ’exercice 1948; 
A rt. 18 : A m endem ent de M . M oussu re la tif au  
règlement et à la  répartition de la taxe locale 
[20 aoû t 1948] (p. 6060); A rt 30 : A m ende
m ent de M . Barel tendant à réduire l'im p ô t pro
gressif sur les jeu x  (p. 6064); A rt. 108 qua- 
ter : Rattachem ent du  service des fabrications 
de la production industrielle au M inistère des 
Forces armées (p . 6094) ; A rticle additionnel : 
Son  amendement instituan t une taxe sur les postes 
de télévision  (p. 6095, 6096) ; le retire (ibid,) ; —  
du p ro je t de loi rela tif aux com ptes spéciaux du 
T réso r; A rt. 2, E tat B : S o n  amendement relatif 
à la taxe d'encouragement à la production textile  
[15 février 1949] (p. 577, 578) ; le retire (p. 578).
—  D épose une dem ande d ’in terpellation  sur les 
m esures à p rend re  en faveur de l ’exporta tion , 
é tan t donnée la faible im portance des ven tes 
françaises à l’é tra n g e r  [22 février 1949] (p. 821).
—  P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t autorisation  de dépenses d ’investisse
m en t; A rt, 1er : Am endem ent de M . Louvel 
tendant à ouvrir pour trois m ois u n  crédit de 
67.250 m illions  [2 m ars 1949] (p. 1137, 1138);
—  du p ro je t de loi p o rtan t rép a rtitio n  de 
l ’abattem ent opéré sur le budget de la santé 
publique et de la p o pu la tion ; C hap. 508 : 
Subventions a u x  œuvres lu tta n t contre la  tuber
culose [23 m ars 1949] (p. 1784, 1785); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de l’abattem ent 
opéré sur le b u d g et de l’industrie  e t du  com 
m erce, en qualité  de R apporteur  [29 m ars 1949] 
(p. 1818, 1819) ; Chap. 100 : L iquidation  de 
l ' O . C . R . P . I . (p. 1827, 1828); Chap. 311 : 
D em ande du Gouvernement de suppression de 
l'abattem ent sur les payem ents à la S . N . C. F .  
[30 m ars 1949] (P. 1878, 1879) ; Chap. 314 : 
Demande du Gouvernement de suppression de 
l'abattement sur le matériel automobile (p. 1879) ; 
C h ap .5 0 1 : Encouragement à l 'a r tisa n a t  (p. 1880) ; 
Chap. 505 : Am endem ent de M . Verneyras 
tendant à réduire l 'abattement pour la subvention
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au centre national de la cinématographie (p. 1880, 
1881); Chap. 506 : A m endem ent de M . Q uilici 
tendant à supprim er l'abattement pour la sub
vention à  la caisse de compensation des combus
tibles m inéraux solides (p 1882) ; Chap. 507 : 
A m endem ent de M . M ichel tendant à augmenter 
de 1.000 francs l 'abattement sur la subvention  
au Gaz de France (p. 1883). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur les dégrèvem ents 
fiscaux et avantages d ivers p révus pour les 
invalides, m utilés de guerre e t infirm es du 
trava il [29 m ars 1949] (p. 1830). —  P rend  part 
à la discussion ; du  p ro je t de loi re la tif  à cer
taines. dispositions économ iques et financières : 
D iscussion générale (ses observations sur la 
situa tion  financière, les difficultés de trésorerie 
de l 'E ta t, la hausse du  p r ix  de l 'essence, la taxa
tion  des apéritifs à base d'alcool) [24 m ai 1949] 
(p. 2852, 2853, 2854, 2855); •— du p ro je t de loi 
re la tif aux com ptes spéciaux du T réso r; A r t .3 : 
F onctionnem ent du  fonds de stabilisation des 
changes [7 ju ille t 1949] (p. 4364, 4365); —
d ’une proposition  de loi rela tive au m inim um  
vital des aveugles et g rands infirm es; A rt. 3 : 
Son  amendement rela tif à la délivrance de la 
carte d’invalidité  [19 ju ille t 1949] (p. 4764); 
Son  amendement tendant à fa ire délivrer celte 
carte par le préfet (p. 4764); A rt. 4 : Son amen
dement re la tif à la form ation professionnelle des 
aveugles et invalides (p. 4765) ; A rt. 6 : Son  
amendement tendant à m entionner la loi du  
22 août 1946 (p, 4768) ; A rt. 7 : A pplica tion  de 
l'article 16 de la loi des m axim a  à  l'article pré
voyant la gratuité des transports pour les inva
lides titulaires de la  carte (p. 4769); —  d ’une 
proposition de loi rela tive au régim e de l’essence ; 
A rticle  unique : Son amendement tendant à 
porter le contingent attribué aux prioritaires de 
175 à  200 m illions de litres [21 ju ille t 1949]
(p. 4905) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t répartition  
des abattem ents opérés sur le budget de la 
radiodiffusion française ; A rt. 4 bis : Contrôle 
dès dépenses engagées [21 ju ille t 1949] (p. 4925) ; 
A rt. 1er, E ta t A , Chap. 100 : Am endem ent de 
M . F orcinal tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel (Observations sur  
Radio  Andorre) (p. 4933). —  E st élu m em bre 
supp léan t de l’Assemblée consultative euro
péenne [26 ju ille t 1949] (p. 5313).—  E st nommé 
Secrétaire d 'E ta t aux finances (Affaires écono
m iques) (Cabinet B idault) [décret du 29 octobre
1949] ( J . O . du 31 octobre 1949, p . 10846).

En cette q u a lité  ;

Prend p a rt à la discussion : d ’une proposition  
de loi rela tive au renouvellem ent du Conseil 
économ ique : D iscussion générale [23 m ars 1950] 
(p. 2301); -— d ’une proposition  de résolution  
inv itan t le G ouvernem ent à accorder des facilités 
de tréso rerie  aux en treprises : D iscussion géné
rale [28 m ars 1950] (p. 2437, 2438). —  Est 
entendu  sur la fixation de la date de discussion 
de l’in terpella tion  de M. C astellani sur la liberté  
de vente du café [28 mars 1950] (p. 2448, 2449). 
•— P rend  p art à la d iscussion : des in te rpella
tions sur l’activ ité des brigades fiscales : D is
cussion générale [23 m ai 1950] (p. 3809, 3810) ;
—  du p ro je t de loi re la tif au développem ent 
des créd its de fonctionnem ent des services 
civils en 1950; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  : D is
cussion générale [16 ju in  1950] (p. 4919, 4921, 
4924, 4925 , 4926, 4927, 4928, 4929, 4930); 
C hap. 1000 : Am endem ent de M m e L e jeune  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l'adm inistration  centrale (Comité économique 
in term inistériel) (p. 4921); Am endem ent de 
M . Ju lien  tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre ( travaux de la Commission  
nationale d'économies) (p. 4935); Am endem ent 
de M . J u lia n  tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (transform ation d 'em 
plois) (p. 4935); C hap. 1110 : A m endem ent de 
M . Gazier tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour contrôleurs d 'E ta t (p. 4935, 4936); 
Chap. 1130 : Am endement de M . Barthélémy 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le service d 'expansion économique à l'étranger 
(crise des tailleries françaises de diam ant)  
(p. 4937); Chap. 1140 : Am endem ent de M . A . 
D enis tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel des services d 'expansion écono
m ique à l'étranger ( crise des porcelaines de 
Lim oges) (p. 4938); Chap. 1163 : Délégués aux  
affaires économiques outre-mer ( situation  de la 
Guadeloupe) (p. 4939) ; Chap. 1170 : A m ende
m ent de M . C offin  tendant à réduire de 1.0.00 fr. 
les crédits pour le contrôle et les enquêtes écono
m iques (suppression  du contrôle économique 
en 1951) (p. 4939, 4940); Chap. 1180 : Sa  
demande de rétablissement des crédits pour le 
personnel départemental du contrôle économique 
(p. 4940) ; Chap. 1220 : A m endem ent de 
M . Gazier tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l 'in s t i tu t  national de statistiques et 
études économiques (p. 4940); Chap. 3040 :
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F ra is  de fonctionnement de l 'adm inistration  
centrale (p. 4942); Chap. 3060 : F ra is  de fonc
tionnem ent du service de l 'expansion économique 
à  l 'étranger (p. 4943); Chap. 3140 : M atériel de 
l ' In s titu t national de statistiques  (p. 4943,4944) ; 
Am endem ent de M . A lbert R igal tendant à 
réduire de 10 m illions les crédits de ce chapitre 
(création d 'u n  fichier automobile) (p. 4944, 
4945); Chap. 3142 : S a  demande, de rétablisse
m ent des crédits pour le fichier central automo
bile (p. 4945); C hap. 5060 : Am endem ent de 
M . Greffier tendant à supprim er les crédits pour  
l 'association française pour le développement de 
la  productivité (p. 4947, 4948); Chap. 6031 : 
L iquida tion  des comptes spéciaux  (p. 4948, 
4949). — Donne sa dém ission de Secrétaire 
d ’E ta t aux finances et aux Affaires économ iques 
(C abinet B idault) [29 ju in  1950] (p. 5278). — 
E st nom m é Secrétaire d 'E ta t aux A ffa ires écono
m iques (C abinet Queuille) [2 ju ille t 1950] (J .O .  
du 3 ju ille t 1950) (p. 7131); Sa dém ission en 
ce tte  qualité [11 ju il le t 1950] (p. 5368). Est 
nom m é Secrétaire d 'E ta t aux A ffa ires écono
miques  (C abinet P leven) [12 ju ille t 1950] (J .O . 
du  13 ju ille t 1950) (p. 7563).
En cette q u a lité  :

P rend  p a r t  à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif à l’équipem ent des entreprises par le 
recours au c réd it; A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Toujas tendant à ne pas faire déterminer par  
décret les catégories d'outillage et de matériel qui 
bénéficieront des crédits [27 ju ille t 1950] (p. 6093) ; 
de ce p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 1er : N antissem ents possibles 
de l'outillage [5 ja n v ie r 1951] (p. 163, 164); 
A m endem ent de M lle D u p u is  relatif à la fixa tion  
par décrets des catégories d ’outillage régies par 
la  loi (p. 164); A rt. 4 : Délai d 'inscrip tion  du  
nantissem ent (p. 166); A rt. 11 : Am endem ent de 
M . Leenhardt rela tif à la publicité en cas de 
vente (p. 168); A rt. 13 : A m endem ent de 
M . Bourbon tendant à tenir compte du privilège 
de la Sécurité sociale sur les biens grevés (p. 169) ; 
A rt. 21 quater : Demande de disjonction de l'ar
ticle prévoyant l 'exonération de la taxe sur le 
chiffre d'affaires (p. 171); — du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils p o u r 1950; L o i 
d e s  c r é d i t s ,  A rt. 77 : Avance de 25 milliards 
à la S . N . C. F . (d ifficu ltés de l'industrie  gan
tière dans l'A veyron)  [2 août 1950] (p. 6487); 
A rt. 79 : Am endem ent dé M . Robert Prigent 
tendant à relever à 0,7 0/0 le taux de la taxe

d'encouragement à la production textile (p. 6512) ; 
Article additionnel : Am endem ent de M . P alew ski 
tendant à transformer le service de la propriété 
industrielle en In s titu t national (p. 6515) ; —  
d’une proposition  de loi rela tive à la com position 
et au fonctionnem ent du Conseil économ ique : 
D iscussion générale [7 février 1951] (p. 843, 
844); A rt. 3 : Am endem ent de M . A llio t tendant 
à permettre au Conseil économique de donner son 
avis sur les m oyens matériels nécessaires à la 
réalisation des p lans prévus (p. 845); A rt. 5 :  
Composition du Conseil économique (p. 847) ; 
A m endem ent de M . Hughes tendant à tenir 
compte des organisations les p lus représentatives 
au m om ent de la désignation  (p. 848) ; A m ende
m ent de M . Cayeux tendant à prévoir u n  repré
sentant des sociétés coopératives d'achat (p. 848) ; 
A m endem ent de M . H ugues tendant à prévoir 
s ix  représentants des entreprises nationalisées 
(p. 849); A m endem ent de M . d 'A ragon tendant 
à inclure u n  représentant des communautés de 
travail (p. 850) ; Am endem ent de M . M albrant 
tendant à  prévoir 15 représentants dés territoires 
d'outre-mer (p. 850, 851) ; A m endem ent de 
M . W eill R a yn a l tendant à prévoir un  représen
tan t de l'Epargne, un  de la Propriété bâtie, un  
du Tourism e et un des Exportateurs  (p. 854, 
855); A m endem ent de M . V iard  tendant à 
prévoir des représentants de l'Algérie (p. 856, 
857) ; A rt. 9 : A m endem ent de M . M aurice 
G uérin tendant à prévoir la présence de commis
saires du Gouvernement (p. 880, 881); de celle 
proposition de loi am endée par le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 5 : Am endem ent de M . Schauf- 
fler tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République assurant une représentation distincte 
aux fam illes de chefs d 'entreprise [13 m ars 1951] 
(p. 1847) ; A m endem ent de M . Chautard tendant 
à prévoir u n  représentant de l'habitat (p. 1851).
— D onne sa dém ission de Secrétaire d 'E ta t aux 
A ffa ires économiques [6 m ars 1951] (p. 1762).
— E st nom m é Secrétaire d 'E ta t aux A ffa ires  
économiques (3e Cabinet Queuille) [10 m ars 1951] 
( J .O .  du  11 m ars 1951, p. 2642).
En cette qualité  :

P ren d  p art à la discussion : du  pro jet de loi 
rela tif aux com ptes spéciaux du T résor ; A rt. 13 : 
Taxe d'encouragement à la production textile 
[19 avril 1951] (p. 3591); —  du p ro je t de 
loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , Chap. 1000 : Politique  
économique, du Gouvernement et encouragement
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aux exportations  [25 avril 1951] (p. 3940, 3941, 
3942, 3943); A m endem ent de M . A . R igal 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (création de postes de contrôleurs) 
(p. 3960) ; A m endem ent de M m e D u p u is  tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
( services du ravitaillem ent) (p. 3961) ; A m ende
m ent de M . J u lia n  tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits de ce chapitre (titu larisa tion  d’a u x i
liaires) (p. 3961); Chap. 1050 : S a  demande de 
rétablissement des crédits relatifs aux subventions 
économiques (p. 3963, 3964) ; Chap. 1160 : 
A m endem ent de M . G irard tendant à supprim er  
le chapitre relatif aux délégués dans les départe
m ents des territoires d’outre-mer (investissem ents 
aux A n tilles)  (p. 3965); C hap. 1170 : Sa  
demande de renvoi du chapitre rela tif aux enquêtes

économiques (p. 3966); Chap. 1260 : A m en 
dement de M . L .  Lambert tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le comité supérieur 
du ta rif des douanes (accords commerciaux 
franco-espagnol et franco-italien) (p. 3967); 
Chap. 3100 : Contrôle et enquêtes économiques 
(tickets de sucre) (p. 3968); Chap. 4060 : In s 
tallation de restaurants sociaux  (p. 3970); 
C hap. 5080 : A m endem ent de M . Bergeret 
tendant à reprendre, le chapitre prévoyant un  
remboursement de charges fiscales à certaines 
industries (exportations vers la zone dollar) 
(p. 3972); A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , am endé 
par le Conseil de la R épublique : explications de 
vote sur l'ensemble [22 mai 1951] (p. 5721). =
S excuse de son absence [5 août 1947] (p 3924). 
=  O btient un congé [5 août 1947] (p. 3924).
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c

C A C H IN  (M . M arcel), Député de la  Seine
(2e circonscription).

Président d'âge.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
mission des affaires étrangères [17 décem bre
1946] (p. 102 ); [26 ja n v ie r 1948] ( p .  194); 
[18 jan v ie r 1949] (p. 34); [17 jan v ie r 1950] 
(p. 299); [25 jan v ie r 1951] (p. 364). E st élu 
P résid en t de cette Com m ission [ J . O . du 30 dé
cem bre 1946] (p. 10783).

Prononce :

Le 28 novem bre 1946, une allocution comme 
P résid en t d 'âge, n° 1. — Le 14 ja n v ie r  1947, 
une allocution com me P résiden t d ’âge, n° 235. 
—• Le 13 ja n v ie r  1948, une allocution  com m e  
P ré sid en t d ’âge, n° 3091. — Le 11 ja n v ie r 1949, 
une allocution com me P résiden t d ’âge, n° 6053.
—  Le 10 ja n v ie r  1950, une allocution comme 
P résid en t d 'âge, n° 8951. —■ Le 9 janv ier 1951, 
une allocution  com me P résiden t d ’âge, n° 11886.

Interventions :

Préside en qualité de D oyen d'âge : la séance 
du 28 novem bre 1946 (p. 1); —  la séance du
29 novem bre 1946 (p. 37); —  la séance du 
3 décem bre 1946 (p. 45). —  Déclare ouverte la 
session de 1946 conformément à l’artic le  98 de 
la C onstitu tion  [28 novembre 1946] (p. 1). —  
Son allocution  en qualité  de Doyen d'âge

[28 novem bre 1946] (p. 1). —  Préside en qua
lité de D oyen d'âge la séance du  14 ja n v ie r 1947 
(p. 1). —  Déclare ouverte  la session annuelle 
de l’Assem blée N ationale pour 1947 (ibid .). — 
Son allocution en qualité de Président d'âge 
(ibid.). — E st entendu su r la fixation de la date 
de discussion d’une in te rpella tion  de M. Bonté 
su r les opérations effectuées contre le cam p de 
Beauregard  [18 novem bre 1947] (p. 5054, 5055).
—  Préside, en qualité  de Président d'âge, la 
séance du 13 janv ier 1948 (p. 129). —  D éclare 
ouverte la session annuelle de l ’Assemblée 
N ationale pou r 1948 [13 jan v ie r 1948] (p. 129).
—  Son allocution en qualité de Président d'âge : 
Centenaire de la Révolution de 1948, C onflits  
actuels dans le monde, Lettre d 'E m ile  Zola du  
15 janvier 1898 relative à l'a ffaire D rey fus  
[13 ja n v ie r 1948] (p. 129, 130, 131). — Préside 
la séance du 14 ja n v ie r  1948 (p. 145). —  Au
cours du débat sur l ’élection du B ureau de 
l ’Assemblée N ationale, donne lecture de sa 
le ttre  au P résiden t de la R épublique et de la 
réponse de celu i-ci [14 ja n v ie r 1948] (p. 150, 
151). —  P réside, en qualité de D oyen d'âge, la 
séance du 11 ja n v ie r 1949 (p. 1). —  Déclare 
ouverte la session [11 jan v ie r 1949] (p. 1). —■ 
Son allocution en qualité  de Président d'âge : 
(S es  observations sur le programme de la R ésis
tance, la Charte de l'A tlan tique, la hausse des 
p r ix , les relations soviéto-américaines, la volonté 
de p a ix  du peuple français) [11 jan v ie r 1949] 
(p. 1, 2, 3, 4). —  Préside, en qualité  de P rési
dent d'âge, la 1re partie  de la séance du 10 ja n 
vier 1950 [10 jan v ie r 1950] (p. 189). —  D éclare
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ouverte la session annuelle de l'Assem blée 
N ationale pou r 1950 [10 ja n v ie r 1950] (p. 189).
—  Son allocution en qualité de Président d'âge : 
(Ses observations sur le développement écono
m ique et social des démocraties populaires, la 
crise américaine, les sentim ents pacifiques de 
Condorcet, l 'éventualité d 'une guerre mondiale) 
[10 jan v ie r 1950] (p. 190, 191,192). — Préside, 
en qualité de D oyen d'âge, la  1re p artie  de la 
séance du 9  jan v ie r 1951 (p. 309). —  D éclare 
ouverte  la session o rd inaire  de 1951 [9 janv ier
1951] (p. 309). —  Son allocution à l’Assemblée 
N ationale : (Ses observations sur la grandeur de 
l 'U .R .S .S .,  la part prépondérante de l ' U .R .S .S . 
dans la  victoire alliée, la  situa tion  économique 
précaire de la F rance , la  force morale du  com
m unism e, la volonté de guerre des pays capi
talistes) [9 ja n v ie r 1951] (p. 309, 310, 311, 312, 
313).

CADI (M. Abdel-Kader), D éputé de Cons
tan tine (2e Collège, 1re circonscription).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 186). =  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission de l'ag ricu ltu re  [17 décem bre 1946] 
(p. 102); [26 ja n v ie r 1948] (p. 194); dé la Com 
mission des finances [17 décem bre 1946] (p. 102) ; 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 194). E st élu Secrétaire 
de la Com m ission de l’ag ricu ltu re [ J . O. du
21 décem bre 1946] (p. 10803) ; [ J . O . du 30 jan - 
v ier 1948} (p. 1011). — E st nom m é m em bre : 
de la Com m ission de l’éducation  nationale 
[18 jan v ie r 1949] (p. 34); de la Com m ission de 
l’in té rieu r [18 ja n v ie r 1949] (p. 34) ; [23 janv ier
1951] (p. 348) ; de la Com m ission de la pro
duction  industrie lle  [25 janv ier 1949] (p. 106); 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 300); de la Com mission 
de la défense nationale [23 jan v ie r 1951] 
(p. 347). —  E st nom m é ju ré  à la  H au te Cour 
de ju stice  (instituée par l’ordonnance du 18 no
vem bre 1944 modifiée par la loi du 27 décem bre
1945) [26 ja n v ie r 1948] (p. 195) ; [4 mai 1948] 
(p . 2484); [1er ju in  1948] (p. 3049); [30 no 
vem bre 1948] (p. 7302).

Dépôt :

Le 21 mai 1949, une proposition  de lo i'te n 
dan t à accorder une am nistie aux délinquants 
forestiers pour pacage e t labours illicites dans 
les fo rê ts dom aniales d ’A lgérie, n° 7249.

Interventions :

E st en tendu  au  cours du débat su r l’élection 
du P résid en t du  G ouvernem ent provisoire 
de la R épub lique [12 décem bre 1946] (p. 80).
—  P rend  p a r t à la discussion de la déclaration 
du G ouvernem en t: (E xécution de sept m usul
m ans à  Constantine) [17 décem bre 1946] (p . 114),
-— E st en tendu  au cours du  débai. su r les opé
rations électorales du départem en t d ’A lger 
(2e Collège) [31 ja n v ie r 1947] (p. 123). — 
Dépose une dem ande d ’in te rpella tion  sur le 
s ta tu t politique de l'A lgérie et su r la politique 
m usulm ane de la F rance dans les pays m usul
m ans du M aghreb e t du P roche-O rien t [13 fé
v rie r 1947] (p. 316). —  E st entendu  su r la fixation 
de la date de discussion de cette in terpella tion  
[11 m ars 1947] (p. 797) ; [20 mai 1947] (p. 1678).

Prend part à la discussion : du p ro je t de loi 
po rtan t fixation du budget d 'équ ipem ent et de 
reconstruction  pou r l ’exercice 1947; A rt. 32 : 
Dépenses à  engager par l 'A dm in is tra tion  des 
chemins de fer de la  M éditerranée au N iger  
[6 m ars 1947] (p. 685) ; —  des in te rpella tions 
relatives aux problèm es du  blé, du pain e t de la 
viande : Ses explications de vote sur les ordres 
du jour déposés à l'issue du débat [16 m ai 1947] 
(p. 1657, 1658). —  E st entendu : su r le règ le
m en t de l’ordre du jo u r  (Date de discussion de 
son interpellation sur le sta tu t politique de l 'A l 
gérie; E vasion  d 'A bd -E l-K rim )  [25 ju in  1947] 
(p. 2461, 2462) ; —  sur le règlem ent de l’o rd re 
du jo u r  (S ta tu t politique de l'Algérie) [3 ju ille t
1947] (p. 2689); —  au cours du  débat sur le 
p ro je t de loi d ’am nistie; A rt. 25 : Am endem ent 
de M . Bentaïeb tendant à  ce que les m usu lm ans  
am nistiés ne subissent pas de confiscation pour 
profits illicites [7 ju ille t 1947] (p. 2782) ; 
A rt. 15 ter : Am endem ent de M . Serre tendant à 
étendre l'am nistie  aux amendes et confiscations 
de profits illicites en Algérie  [8 ju ille t 1947] 
(p. 2811). —  In te rv ien t dans la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t organique de l’A l
gérie : M otion d 'a journem ent de M . Cudenet 
[10 aoû t 1947] ( p. 4200, 4201) ; D iscussion  
générale (p. 4215, 4216, 4217, 4218,4219, 4220) ; 
[21 août 1947] (p. 4530) ; Ses explications de 
vote sur le passage à la  discussion des articles 
(p. 4549, 4550) ; Election de M . Fonlupt-Esperaber

en tant que R apporteur [22 aoû t 1947] 
(p . 4565) ; S a  réponse aux observations de 
M . René M ayer (p. 4567). —  E st en tendu  au 
cours du  débat sur l ’investitu re  du P résiden t
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du Conseil désigné par le P résid en t de la 
R épublique (M. R obert Schum an) : M otion  
d’investiture présentée par M . L u ssy  (Ses  
explications de vote) [21 novem bre 1947] 
(p. 5115). —  P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi po rtan t re tra it de la circulation des 
billets de 5.000 francs : D iscussion générale 
[29 ja n v ie r 1948] (p. 280); —  des in terpella tions 
concernant la politique é trangère  du G ouver
nem ent : Ses observations sur le problème pales
tin ien  [4 m ars 1948] (p. 1342, 1343) ; —- des 
propositions de résolution  in v itan t le G ouver
nem ent à ap po rte r des secours aux populations 
du Sud-A lgérien ; en qualité de Rapporteur  
[5 m ars 1948] (p. 1386). —  Dépose une dem ande 
d 'in te rpe lla tion  su r le chargem ent à Port-de- 
Bouc du  bâteau A lta lin a  à destination  de la 
Palestine le 12 ju in  1948 [18 ju in  1948] (p. 3723).
—  E st entendu au cours du débat : su r l’in 
ves titu re  du P résiden t du Conseil désigné 
(M. R o b e rt Schum an) : Ses explications de 
vote sur l’investiture de M . Schum an  [31 août
1948] (p. 6418); —  sur l’investitu re  du P rési
d en t du Conseil désigné (M. Queuille) : Ses  
observations sur le programme de M . Queuille 
[10 sep tem bre 1948] (p. 6484, 6485). — P rend  
p art à la discussion du  pro jet de loi po rtan t 
m odification du s ta tu t de la Banque de l’A lgérie : 
A rt. 2 : Am endem ent de M . Serre tendant à 
désigner deux adm inistrateurs m usulm ans  [9 dé
cem bre 1948] (p. 7454 ).—  Est entendu sur une 
com m unication du G ouvernem ent concernant 
les résu ltats de l’em prun t : Demande d'affichage 
de M . de M enthon  [10 mars 1949] (p. 1507). —- 
P rend  p a rt à la discussion : du pro jet de loi 
p o rtan t rép artitio n  de l’abattem ent opéré sur le 
budget des Anciens com battan ts et victim es de 
la guerre : D iscussion générale ( Ses observations 
sur les anciens combattants m usulm ans) [19 mai
1949] (p. 2648) ; —  de la proposition de loi 
rela tive à l’étendue des au torisations de pour
suites contre  des m em bres de l ’Assemblée 
N ationale : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[8 ju ille t 1949] (p. 4439) ; —  des in terpella tions 
sur le fonctionnem ent de la S écurité sociale : 
D iscussion générale [12 ju ille t 1949] (p. 4694, 
4695). —• Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : 
su r les m esures que com pte p rendre  le G ouver
nement pour assurer l'écoulement de la récolte 
de dattes algériennes [23 décembre 1949] 
(p. 7195); —  sur les m esures que le Gouverne
m ent com pte prendre pour assurer la parité 
entre les p rix  des orges algériennes et métropo

litaines [23 décem bre 1949] (p. 7195). — P rend  
p a r t : à la discussion d ’une proposition  de loi 
relative au renouvellem ent du Conseil écono
m ique : Discussion générale [23 m ars 1950] 
(p. 23 01 ); —  aux débats sur l ’investitu re  du 
P résid en t du Conseil désigné (M. Queuille) (Ses 
observations sur la déclaration m inistérielle de 
M . Queuille) [3 0  ju in  1950 ] (p . 5 3 3 0 ). —- 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
situation  en Tunisie [17 ju ille t 1950] (p. 5464).
— E st en tendu  sur un inciden t (Ses observations 
sur le terme de « bicot » appliqué au S u lta n  du  
M aroc par M . Moch) [19 octobre 1950] (p. 7021).
—  Prend p art à la discussion : du p ro je t de loi 
rela tif à l ’incom patib ilité des fonctions publiques 
avec le m andat parlem entaire : Ses explications 
de vote sur l'article unique (Cas de M . Naegelen, 
Gouverneur général de l’Algérie) [2 0  octobre
1950] (p. 7 0 76 ); —  du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951 ; I n t é r ie u r  : Ses 
explications de vote sur l'ensemble ( Activité de 
la police en A lgérie) [27 février 1951] (p. 1656, 
1657) ; — du p ro je t de loi rela tif à l’élection des 
m em bres de l’Assem blée N ationale, am endé par 
le Conseil de la R épublique : D iscussion géné
rale [26 avril 1951] (p. 4046) ; A rt. 10 quinquiès : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
rela tif à la composition des bureaux de vote en 
Algérie (p. 4065, 4 0 66 ); —  du p ro je t de loi 
re la tif à l’élection des m em bres de l’Assemblée 
N ationale; A rt. 18 : S o n  amendement tendant à 
organiser les circonscriptions en Algérie pour un  
scrutin  un inom inal m ajoritaire à  deux tours 
[28 avril 1951] (p. 4200, 4201). =  S’excuse de 
son absence [4  février 1947] (p 148). O btient 
un congé [4 février 1947] (p. 148).

CAILLAVET (M. Henri), Député du Lot-et-
Garonne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39) = E st nom m é m em bre : de la C om 
m ission des te rrito ires d ’ou tre-m er [17 dé
cem bre 1946] (p. 102), [26 jan v ie r 1948] 
(p. 195), [18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [19 janvier
1950] (p. 361), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de
la Com mission du travail e t de la Sécurité 
sociale [16 décem bre 1947] (p. 5757), [26 ja n 
v ier 1948] (p. 195) ; de la Com m ission de 
la reconstruction  e t des dom m ages de guerre
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[18 janv ier 1949] (p. 34), [8 m ars 1949] 
(p. 1329), [17 ja n v ie r  1950] (p. 300), ^ j a n 
v ie r 1951] (p. 348) ; de la Com mission de 
l’in té rieu r  [20 février 1951] (p 1338) ; de là 
Com m ission chargée d ’enquê te r su r les évé
nem ents survenus en F rance de 1933 à 1945 
(A pplication de l’a rt. 2 de la loi du 31 août
1946) [11 février 1947] (p. 276) ; dé la Com
m ission chargée d ’enquéter sur les incidents 
su rv en u s  en Côte d ’ivo ire  [9 mai 1950] (p. 3355].
— E st nom m é juge suppléant à la H aute Cour 
de j u s t i c e  (A pplication de l’a rt. 58 de la Cons
titu tio n  et de la loi organique du 27 octobre
1946) [11 m ars 1947] (p. 796).

Dépôts :

Le 23 mai 1947, une proposition  de loi ten 
d an t à la création  d ’une Caisse nationale des 
calam ités agricoles pour le blé e t le vin,

1449. —  Le 18 décem bre 1947, une propo
sition  de loi ten d an t à am éliorer la situation  
des ren tiers viagers, n° 2886. — Le 31 dé
cem bre 1947, Une proposition  de loi fixant le 
nouveau taux  de la re tra ite  des vieux trav a il
leurs et é tendan t le bénéfice de cette m esure 
aux trava illeu rs dés deux sexes salariés ou 
indépendants, des villes e t des cam pagnes, 
n° 3063. — Le 12 février 1948, une p ro p o 
sition de résolution  ten d an t à inv iter le G ou
vernem ent à abroger l’a rrê té  du 30 août 1947 
sur la  déclaration  de stocks de d ivers p roduits 
d ’épicerie, n° 3371. — Le 18 m ars 1948, une
proposition de loi teridan t à com pléter la 
loi du 27 octobre 1946 relative à la com 
position  du Conseil E conom ique, n° 3848-
— Le 7 septem bre 1948, une proposition 
de réso lu tion  tendan t à inv iter le G ouver
nem ent à supprim er les D irections régio
nales de  ro f f ic e  n a t i o n a l  in te rp ro fes
sionnel des céréales, n° 5447. — Le 10 sep
tem bre 1948, Une proposition  de lo i m odifiant 
l’artic le  2 de la loi du  27 ju ille t 1880 (modifié 
par l’a rt. l ef de la loi du 9 ju ille t 1931) relative 
à l’aliénation  dés Valeurs m obilières ap p a r
te n an t aux m ineurs èt in te rd its , e t l’article  389, 
alinéa 7 du Code civil (modifié par l’art. 2 de 
la loi du 9 ju ille t 1931) re la tif aux obligations 
du père, adm in istra teu r légal des biens des 
enfants m ineurs, n° 5463. — Le 17 novem bre
1948, une proposition  de loi ten d an t à consi
dérer que poü r Une durée de tro is  années la 
sem aine légale du  trav a il sera de 48 heures,

n° 5617. — Le 18 novem bre 1948, une p ro p o 
sition de loi tendan t à in s tau re r l’échange en 
natu re  blé-pain , n° 5622. — Le 11 fév rie r 1949, 
une proposition de loi ten d an t à modifier
1 arLicle 317 du Code pénal re la tif à la rép res
sion de l ’avortem ent, n° 6427. — Le 9 m ars
1949, une proposition de loi te n d an t à am é
liorer l 'h ab ita t ru ra l, n° 6734. — Le 16 février
1950, une proposition  de loi tendan t à modifier 
l ’artic le  14 de la loi du 21 m ai 1836 re la tif aux 
subventions dues par certains usagers dès che
m ins vicinaux, n° 9231. — Le 15 m ars 1950, 
une p roposition  de loi p o rtan t am énagem ent 
du prélèvem ent su r les loyers et p récisan t la 
n a tu re  des organism es au profit desquels ce 
prélèvem ent est effectué, conform ém ent à 
l ’artic le  44 de la loi du 1er septem bre 1948, 
n° 9501 — Le 4 ju ille t 1950, une proposition  
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r■ le G ouverne
m en t à indem niser partie llem en t ju sq u ’à co n 
currence de 400 m illions les dégâts occasionnés 
par la sécheresse à la récolte de tabac de 1949, 
n° 10521 —  Le 25 ju ille t 1950, une propo
sition  de loi ten d an t à com pléter là loi n° 48- 
1360 du 1er septem bre 1948 su r les loyers, 
n« 10736. — Le 26 octobre 1950, une proposi
tion de loi ten d an t à m odifier les règles du 
s ta tu t du  ferm age et du m étayage et notam m ent 
les paragraphes 2 et 3 de l’article 21 de l’ordon
nance du 17 octobre 1945 m odifiée, le para
graphe 10 de l’article 22 bis de ladite ordon
nance et les articles 51 à 59 de la loi du 
13 avril 1946, n° 11120. —  Le 15 décem bre
1950, une proposition  de loi ten d an t à modifier 
les tex tes du Code civil rela tifs aux régim es 
m atrim oniaux et com portan t l’institu tion  du 
régim e de participation  aux acquêts comme 
régim e légal de dro its com m un, n °  11675. — 
Le 3 âvril 1951, une proposition  de loi ten d an t 
à modifier le régim e de la sécurité sociale en ce 
qui concerne les prélèvem ents effectués sur les 
heures supplém entaires, prim es de rendem ent 
e t au tres participa tions dés salariés aux béné
fices des en treprises, n° 12678.

Interventions :

P rend  p art à la discussion des in terpella tions 
su r les événem ents de M adagascar [8 mai 1947] 
(p. 1515 à 1517). —  D épose une dem ande d ’in- 
te rp e lla tion : sur la politique gouvernem entale 
aux Indes françaises [28 octobre 1947] (p. 4914) ;
—  sur la situation  aux Indes françaises [27 n o -
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V em b re  1947] (p. 5194). P ren d  p a r t à la dis
cussion : du p ro je t de loi in stituan t un  prélève
m ent exceptionnel de lu tte  contre l’inflation : 
Ses explications de vole sur l 'ensemble du projet 
[22 décem bre 1947] (p. 6159); —  du p ro je t de 
loi in s titu a n t un prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  contre 1' inflation : Ses explications de vote 
sur la question de confiance posée contre la prise 
en considération des amendements au para
graphe 1er de l'article 3 [5 janv ier 1948] 
(p. 7879); —  des in terpella tions su r la politique 
é trangère  du G ouvernem ent : Ses observations 
sur la réouverture de la frontière espagnole 
[27 février 1948] (p. 1212) ; de la proposition  
de loi in s titu a n t le conseil général de H aute- 
V o lta ; A rt. 2 : Son  amendement tendant à d im i
nuer le nombre de représentants du  2e collège 
[18 m ars 1948] (p. 1885). — Pose à M. le Mi
n istre  des F inances une question  re la tive  à la 
baisse de 5 0 /0  de ja n v ie r 1947 et à son appli
cation [4 ju in  1948] (p. 3231). —  Dépose une 
dem ande d’in terpella tion  : sur le s ta tu t de la 
R u h r [25 novem bre 1948] (p. 7248); la déve
loppe ( Ses observations sur l 'accroissement de la- 
production de la R uhr, les échanges commerciaux 
nécessaires avec l'A llem agne, l ’entrée de la France 
au comité d 'E ssen) [30 novem bre 1948] (p., 7311, 
7312); su r la po litique du G ouvernem ent en 
Indoch ine [25 février 1949] (p. 941) ; la déve
loppe (Ses observations sur 1'accord conclu 
récemment avec Bao D aï, la situa tion  parti
culière de la Cochinchine) [10 m ars 19491 
(p. 1526, 1527. 152B). —  P rend  p a r t à la d is
cussion : du p ro je t de loi organisan t un refe
rendum  dans la ville libre de C handernagor :
D iscussion générale [25 mai 1949] (p. 2879, 
2880); —  du  pro jet de loi m odifiant le s tatu t  
de la Cochinchine, am endé par le Conseil de la 
R épub lique; A rt 2 te r: D roit d 'option pour la 
citoyenneté française accordé aux Cochinchinois 
[3 ju in  1949] (p. 3145 );— des in terpella tions sur 
la po litique économ ique et financière dans les 
te rrito ires d ’ou tre-m er : D iscussion générale 
[21 ju in  1949] (p. 3591). Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur la po litique fra n 
çaise à l ’égard du Fezzan [2 décem bre 1949] 
(p. 6595); la développe [13 décem bre 1949] 
(p . 6819, 6820). P rend  p a r t à la discussion 
du  p ro je t de loi de finances pou r l’exercice 
1950; A rt 25 : Ses explications de vote su r  la 
question de confiance posée contre les amende
m ents à cet article m ajorant la taxe à  la produc
tion  [30 décem bre 1949] (p. 7596, 7597). —

Dépose une dem ande d 'in te rpe lla tion  su r la 
politique du G ouvernem ent en Tunisie [5 ju in  
1950] (p. 4248) Prend part à la discussion : 
des in te rpella tions sur les événem ents d ’Indo
chine : D iscussion générale (Ses observations sur  
les rapports de la Chine et du V ie t-M inh  et la 
nécessité m ond ia le de lutter contre le communisme) 
[19 octobre 1950] (p. 6990, 6991, 6992) ; —  
d ’une proposition  de loi rela tive au s ta tu t du 
ferm age e t du m étayage : D iscussion générale 
[24 novem bre 1950] (p. 8109, 8110). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  : sur la politique 
du G ouvernem ent en m atière de com m erce 
ex térieu r et su r l’union douanière franco-ita- 
lienne [15 décem bre 1950] (p. 9151); — sur la 
politique du G ouvernem ent en m atière « taba- 
cole » [8 février 1951] (p. 907); et est en tendu  
sur la fixation de la date de discussion de cette 
in te rpella tion  [20 février 1951] (p. 1360, 1361) ; 
la développe (p. 1387). —  P rend p art à la dis
cussion du p ro je t de loi re la tif à l’élection des 
m em bres de l'A ssem blée N ationale : Son rappel 
au Règlement (D épôt de sa m otion préjudicielle) 
[22 février 1951] (p. 1482, 1483); Contre-projet 
de M . Chevallier tendant à élire les députés au  
scrutin  d'arrondissement un inom inal à deux tours 
[23 fév rier 1951] (p. 1570). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur le décret du 16 fé
v rie r 1951 re la tif aux te in tu res et lotions capil
laires vénéneuses [24 février 1951] (p. 1618). 
P rend  p art à la discussion d ’une proposition  de 
loi rela tive à l’élection des députés dans les te r
rito ires d ’o u tre -m e r  : Discussion générale 
[24 avril 1951] (p. 3841, 3842, 3843, 3844); 
A rt. 2 : Am endem ent de M . Cermolacce tendant 
à  étendre le collège unique à tous les territoires 
d ’outre-mer (p. 3861) ; A rt 10 : Son  amendement 
tendant à exiger d 'u n  fonctionnaire cessant ses 
fonctions, un  délai d 'u n  an avant de pouvoir 
fa ire acte de candidature dans le territoire où il 
exerçait (p. 3897). T ableaux  a n n e x e s  : Son  
amendement tendant à  établir le double collège 
au Cameroun  (p. 3901; 3902); Ses explications 
de vote sur l'ensemble (Inconvénien ts du  
collège unique) (p. 3903, 3904). =  S ’excuse de 
son absence e t ob tien t un congé [17 m ai 1951] 
(p. 5336).

CALAS (M. Raoul), D éputé de l'H érault.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). E st nommé m em bre : de la Commis-
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sion de la m arine m archande et des pêches 
[17 décem bre 1946] (p. 102), [11 fév rier 1947] 
(p. 276), [26 jan v ie r 1948] (p. 195) ; de la Com 
m ission de l’éducation  nationale [17 décem bre
1946] (p. 102), [26 jan v ie r 1948] (p. 194), 
[18 ja n v ie r  1949] (p. 34).

Dépôts :

Le 9 aoû t 1947, un rappo rt au nom de la 
Com m ission de la m arine m archande e t des 
pêches su r le p ro je t de loi portan t am élioration 
de la situation  des pensionnés sur la Caisse de 
re tra ites des m arins e t su r la Caisse générale de 
prévoyance des m arins français, n° 2377. — 
Le 6 février 1948, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de l’éducation nationale su r les 
propositions de loi : l ü de M. A lbert P e tit et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à abroger
l’ordonnance n° 45-2493 du 24  octobre 1945
rela tive  à la création  d ’un ensem ble un iversi
ta ire  e t scientifique dans la région parisienne ; 
2° de M. P eytel et p lusieurs de ses collègues 
te n d an t à abroger l’ordonnance n° 45-2493 du
24 octobre 1945 créan t un centre un iversitaire  
e t scientifique dans la région parisienne ; 3° de 
M. E douard  D epreux e t p lusieurs de ses col
lègues ten d an t à abroger l ’ordonnance n° 45- 
2493 du 24 octobre 1945. re la tive  à la création 
d ’un ensem ble un iversitaire  et scientifique dans 
la région parisienne, n° 3289. —  Le 12 février
1948, un  rappo rt supplém entaire au nom de la 
Com m ission de l’éducation  nationale sur les 
propositions de loi : 1“ de M. A lbert P e tit et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à abroger 
l’ordonnance nu 45-2493 du 24 octobre 1945 
rela tive à la création  d 'u n  ensem ble un iversi
ta ire e t scientifique dans la région parisienne ; 
2" de M. Peytel et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à abroger l’ordonnance n° 45-2493 du
24 octobre 1945 créant un centre universitaire 
e t scientifique dans la région parisienne ; 3° de 
M. Edouard  D epreux et p lusieurs de ses col
lègues ten d an t à abroger l’ordonnance n° 45- 
2493 du 24 octobre 1945, relative à la création 
d ’un ensem ble universitaire e t scientifique dans 
la région parisienne ; 4° de M. Bacon et plusieurs 
de ses collègues tendan t à abroger l’ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 relative à la 
création d ’un ensem ble un iversitaire  e t fcienli- 
fique dans la région parisienne, n° 3325. — Le
2 m ars 1949, un rap p o rt au nom de. la Com mis
sion de l’éducation  nationale sur la proposition

de résolution  de Mme Lucie G uérin et plusieurs 
de ses collègues tendan t à in v ite r le G ouver
nem ent à m ettre  en application  dans son in té 
gralité  l ’article  9 de la loi du 13 août 1947 
p o rtan t le no 47-1496, relaLif à la rém unération  
des élèves m aîtres et des élèves m aîtresses des 
écoles norm ales prim aires en stage de form ation 
professionnelle, p ar l'inscrip tion  au budget de 
1 Education nationale des crédits nécessaires à
1 établissem ent de leurs traitem ents d ’in s titu 
teurs stagiaires dès la prem ière année de leur 
stage, n° 6645. —■ Le 17 ju in  1949, une p ropo
sition de loi tendan t à dégager les créd its néces
saires pour perm ettre  l’application  de l’article 31 
du titre III de la loi du 19 octobre 1946 p o rtan t 
s ta tu t général des fonctionnaires en allouant 
aux professeurs d ’école norm ale une indem nité 
égale au huitièm e du tra item en t moyen de p ro
fesseur certifié, n° 7516. —  Le 1er ju ille t 1949, 
une proposition de loi te n d an t à m odifier l’a r
ticle 22 de la loi du 1er septem bre 1948 sur les 
loyers, n° 7717. —  Le 27 octobre 1949, une 
proposition de loi ten d an t à rep o rte r du 15 no
vem bre 1949 au 15 février 1950 le payem ent 
des im pôts recouvrables au titre  de la loi n° 48- 
1477 du 24 septem bre 1948 p o rtan t création de 
ressources nouvelles au profit du T résor et 
am énagem ents de certains im pôts, n° 8271. — 
Le 24 m ars 1950, une proposition  de réso lu tion  
tendan t à in v ite r le G o uvernem en t: 1° à accor
der à tous les salariés du Gaz e t de l’E lectricité 
de F rance e t à tous les em ployés des divers 
organism es de la Sécurité sociale une prim e 
m ensuelle de 3.000 franes ; 2° à re tire r les forces 
de police des en treprises dont le personnel est 
en grève, n° 9618. —  Le 11 ju ille t 1950, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à prévoir au titre  de la S .N .C .F . 
les créd its nécessaires au m aintien  de l’activité 
norm ale des Etablissem ents Fouga, à Béziers, 
afin d ’év iter to u t licenciem ent de personnel,
n° 10581. —- Le 22 décem bre 1950, une propo
sition de résolution  tendan t à inv iter le G ou
vernem ent à surseoir à tou te  m esure de ferm e
tu re  des m ines de Graissessac et à prévoir les 
crédits nécessaires pour en assurer le fonction
nem ent norm al, n° 1174?’.

Interventions :

Prend p art à la discussion du p ro je t de loi 
po rtan t fixation du budget général de l’exercice
1947 (Dépenses civiles) ; E ta t A , T ra.va.ux
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P U B L I C S  E T  T R A N S P O R T S ,  S ecré taria t de la M a
rine m archande ; Chap. 333 : Enseignem ent et 
apprentissage m aritim es  [1 8  j u i l l e t  1947] 
(p. 3205); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D iscussion  
générale [22  ju ille t 1947] (p . 3355, 3 3 5 6 ); 
C hap. 136 : Traitem ents du personnel des écoles 
normales prim aires (p. 3394), —  Est en tendu  
sur le règ lem en t de l'o rd re  du jo u r  : D ém ission  
du M inistère Ram adier  [20 novem bre 1947] 
(p. 5094). —  Dépose, une dem ande d ’in te rpe lla 
tion su r la po litique générale du G ouvernem ent 
e t sa com position [27 novem bre 1947] (p. 5149) ; 
la développe : S itua tion  des fonctionnaires et 
institu teurs  (p. 5176, 5177, 5178, 5179, 5180).
— P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rta n t ou v ertu re  de créd its supplém entaires 
sur l'exercice 1947 : Ses explications de vote sur  
l'ensemble du  pro je t [2 8  novem bre 1947] 
(p. 5229, 5230) ; —  du p ro je t de loi tendan t à 
la p ro tec tion  de la liberté  du travail : Ses  
observations sur le sabotage [29 novem bre 1947] 
(p. 5310); D iscussion générale (p. 5330, 5332 et 
suiv ); E st l’ob je t de l’application  du la censure 
avec exclusion tem poraire  (art. 107 du règ le
m ent) au cours de la discussion de ce même 
p ro je t [29 novem bre 1947] (p. 5334, 5335) ; —  
du pro jet de loi p o rta n t ouvertu re de créd its 
pour le reclassem ent de la fonction publique : 
D iscussion générale [4 février 1948] (p. 412, 
413, 414, 415) ; A rt. 1er : A m endem ent de 
M . L e  Coutaller tendant à réduire de 1 m illion  
les crédits [5 février 1948] (p. 445) ; Son am en
dement tendant à réduire de 1 m illion  les crédits 
[6 février 1948] (p. 490, 491); A rt. 5 : A m en 
dement de M m e G uérin re la tif à l ' indem nité de 
résidence (p. 506); S es explications de vote sur
l'ensemble du projet (p. 531). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r les m esures de 
répression prises à l’égard des grévistes de 
B ressan [30 avril 1948] (p. 2447). —  P rend  
p a r t à la discussion : du pro jet de loi re la tif aux 
écoles privées des houillères nationales : Ses 
explications de vote sur l'urgence [13 m ai 1948] 
(p. 2553, 2554); R envoi de la discussion  [14 mai
1948] (p . 2659) ; A rt. 2 : A m endem ent de 
M . D eixonne tendant à  ne p lus faire supporter 
aux houillères l’entretien de ces écoles (p. 2675) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 2685) ;
—  d ’une proposition  de résolution  in v itan t le 
G ouvernem ent à verser un a c o m p te  aux 
m em bres de la fonction enseignante : D iscussion  
générale [25 ju in  1948] (p. 4014). —  Est entendu

sur le re tra it de l ’o rdre du jo u r  d ’une p ropo
sition  de loi fixant le s ta tu t du personnel auxi
lia ire  de l’enseignem ent p rim aire [16 décem bre 
19481 (p. 7634). —• P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi po rtan t fixation des maxima 
des dépenses publiques e t voies e t m oyens 
pou r 1949 : D iscussion générale ( Ses obser
vations sur la baisse des p r ix  du vin) [22 dé
cem bre 1948] (p. 7867, 7868) ; A rt. 1er : Ouver
ture d’u n  crédit de 900 m illiards pour les 
dépenses civiles de 1949 [23 décem bre 1948] 
(p. 7933, 7934, 7935); —■ du p ro je t de loi por
ta n t ouverture de crédits supplém entaires pour 
l’exercice 1948 : D iscussion générale (S es  obser
vations sur le reclassement des instituteurs)  
[21 jan v ie r 1949] (p. 84); — du p ro je t de loi 
sur les publications destinées à la jeunesse ; 
A rt. 3 : A m endem ent de M m e F rançois tendant 
à désigner deux représentants de l’enseignement 
public et un  de l'enseignement privé [27 jan v ie r
1949] (p . 150); —  de la p roposition  de réso
lu tion  rela tive à la construction  et à la recons
truc tion  de bâtim ents scolaires : D iscussion  
générale [3 m ars 1949] (p. 1187) ; Ses explica
tions de vote sur l’ensemble (p. 1190); »— du 
p ro je t de loi p o rtan t au to risa tion  de dépenses 
d ’investissem ent ; A rticle additionnel : A m en 
dement de M .  S i m o n n e t  tendant à prévoir
25 m illiards pour les travaux de constructions 
scolaires [9 m ars 1949] (p. 1417); Sous-am ende
m ent de M . H am on tendant à fixer la subvention  
de l'E ta t à 85 0/0 du  total des dépenses de 
constructions scolaires (p. 1419); —  du pro jet 
de loi p o rtan t rép a rtitio n  de l’abattem ent opéré 
sur le budget de l’E ducation  na tionale ; C hap. 
115 : Traitem ents des élèves des écoles normales 
supérieures [1er avril 1949] (p . 2012) ; Ses  
explications de vote sur l'ensemble [5 avril 1949] 
(p. 2097, 2098) ; — du p ro je t de loi de finances 
pour l ’exercice 1950 : A m endem ent de M .  D ufour  
tendant à  réserver les crédits destinés à la m ajo
ration de l'indem nité parlementaire [27 décem bre
1949] (p. 7415, 7416); —  des conclusions d ’un 
rap p o rt sur la Com mission d ’enquête sur le vin 
(Ses explications de vote sur la proposition de 
résolution présentée par la Commission d 'en
quête) [29 m ars 1950] (p. 2624, 2 6 2 5 ) ; -  des 
in terpella tions sur la po litique de l ’alcool : D is
cussion générale [1 er avril 1950] (p. 2767, 2768).
—  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r les 
bru talités exercées par les C. R . S. lors d ’une 
m anifestation pour la paix à M ontpellier le
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28 m ars 1950 [1er avril 1950] (p, 2788). —  
P ren d  p a r t à la discussion d’une proposition de 
loi rela tive à la réduction  des créd its de l'E du- 
cation nationale; A rticle un ique : P as de réduc
tion  de crédits en 1950 [15 ju in  1950] (p. 4828, 
4829, 4830). —  Dépose une dem ande d ’in te r
pellation sur la ferm etu re des m ines de Plaisance 
e t le licenciem ent d ’ouvriers m étallurgistes des 
usines Fouga à Béziers [19 octobre 1950] 
(p. 6988). —  P ren d  p art à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t am nistie relative aux faits 
de collaboration : D iscussion générale [7 no
vem bre 1950] (p. 7520, 7521, 7522, 7 5 2 3 ).—
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : sur le 
survol par un  bom bard ier am éricain du dépar
tem en t de l’H érau lt le 16 novem bre 1950 
[18 novem bre 1950] (p. 7914); — sur la fe r
m eture des mines de Graissessac (H é ra u lt)  
[30 décem bre 1950] (p. 9859).

CALONNE (M. Nestor), Député du Pas-de- 
Calais (2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). —  Elu Conseiller de la  R épublique, 
donne sa dém ission de D éputé [23 décem bre
1946] (p , 362),

CAMPHIN (M . René), Député du Pas-de-Calais 
(2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m issiez de la défense nationale [17 décem bre
1946] (p . 102) ; de la Commission de la famille, 
de la santé publique e t d e  la population [29 mai
1947] (p. 1783) ; de la Com mission des pen
sions [26 ja n v ie r 1948] (p. 195) ; de la Com 
m ission de la production  industrie lle  [13 mai
1948] (p. 2564), [18 janv ier 1949] (p. 34), [17 
janv ier 1950] (p. 300 ), [23 ja n v ie r  l951] (p. 348); 
de la Com m ission chargée d ’enquêter sur les 
événem ents survenus en F rance de 1933 à 1945 
(A pplication de l’a r t. 2 de la loi du  31 août
1945) [11 février 1947] (p. 276); —  E st désigné 
pour les fonctions de ju ré  à la H aute C our de 
ju stice  (A pplication de l’a rt. 1er de la loi du
27 d écem b re  l945) [27 décem bre 1946] (p. 370), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 3 ju in  1947, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission de la défense nationale sur la p ro 
position de résolution  deM . le général Joinville 
(Alfred M alleret) et plusieurs de ses collègues 
te n d a n tà  inv ite r le G ouvernem ent à garan tir 
l ’in tégration  dans l’active des officiers résis
tants actuellem ent en stage et à reviser la 
situation  des officiers résistan ts qui o n t été 
élim inés à l’issue d ’un stage probato ire , 
n° 1545. — Le 2 décem bre 1948, un  rapport au 
nom de la Commission de la p roduction  indus
trielle sur la  proposition  de résolution  de 
M. H enneguelle te n d a n tà  in v ite r le G ouverner 
m en t à a ttr ib u er aux industries dentelières de 
Calais un contingent plus im portan t de fil de 
coton, n° 5715. — Le 27 décem bre 1948, une 
proposition  de loi ten d an t à accorder l ’am nistie 
pleine et en tière pour les condam nations p ro
noncées contre les trava illeu rs de la  m ine e t 
sim ilaires à l’occasion de l’exercice du d ro it de 
grève consacré par la C onstitu tion  de la Répu^ 
blique et à faire cesser toutes les poursuites 
jud ic ia ires engagées à l ’occasion des conflits 
sociaux dans les m ines, n° 5936. — Le 25 mai
1949, un rap p o rt au nom  de la Com mission de 
la p roduction  industrie lle  su r la p roposition  de 
résolution de M me D arras et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
secourir les victim es de la catastrophe de la
fosse 11 de Béthune, n° 7288. — Le 14 ju in  1949,
une proposition  de loi ten d an t à accorder l’am 
nistie pleine e t en tière pou r les condam nations 
prononcées cen tre  des travailleu rs d e là  mine et 
d ’au tres corporations à l’occasion de l’exercice 
du d ro it de grève consacré par la C onstitu tion  
de la République, à faire cesser toutes les p o u r
suites jud ic ia ires engagées à la su ite  des con
flits sociaux et à o rdonner la rem ise de toutes 
les am endes et dommages in téréts qui on t frappé 
tous ces travailleu rs, n° 7449. —  Le 8 ju ille t
1949, une proposition  de loi tendan t à m odifier 
l’article 23 du décret n” 46-1433 du 14 ju in  
1946 po rtan t application de la loi du 14 février
1946 fixant le s ta tu t du  m ineur, n° 7800. — Le 
13 ju ille t 1949, un  rap p o rt au nom de la Com 
m ission de la production  industrielle sur la 
proposition de résolution  de M. G abriel R ou- 
caute e t p lusieurs de ses collègues te n d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à p rend re , en accord 
avec le conseil d ’adm inistration  de la Caisse 
autonom e des m ines, des m esures pour que le
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payem ent des retraites m inières ait lieu chaque
m ois, n° 7877. — Le 27 ju ille t 1949, une p ro 
position de résolution  tendan t à inv iter le G o u 
vernem ent à o rdonner aux C harbonnages de 
F rance de payer aux m ineurs lock-outés de 
C ourrières une indem nité  correspondant à 
75 0/0 de leu r salaire, n° 8045. —  Le 7 novem 
bre 1950, une proposition  de réso lu tion  ten 
d an t à in v ite r le G ouvernem ent et les charbon
nages à o rdonner l’a rrê t im m édiat du dém antè
lem ent des puits n0B 2 et 3 de Ligny-les- 
A ires (groupe d ’Auchel) (Pas-de-C alais) e t à 
envoyer une com m ission d ’enquête pour décider 
la réouvertu re  de ces pu its , n° 11187. —  Le 
9 novem bre 1950, une proposition  de loi ten
d an t à assurer la p ro tec tion  du d ro it au travail 
des ouvriers m ineurs licenciés à la suite de la 
ferm eture de certains puits de m ines, n° 11210.
— Le 9 novem bre 1950, une proposition  de 
résolution tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à 
prendre rapidem ent le décret d 'app lication  d e là  
loi n° 50-891 du l ,r août 1950, accordan tdesfac i- 
lités de tran sp o rt par chemin de fer aux béné
ficiaires d ’une ren te , pension, re tra ite , alloca
tion  ou d ’un secours viager, versé au titre  d ’un 
régim e de sécurité sociale, n° 11218. — Le 8 
décem bre 1950, une proposition de loi tendan t 
à é tendre l’ordonnance du 22 février 1945, 
modifiée par la loi du 16 mai 1946, sur les 
com ités d ’en treprises, aux mines et m inières, 
n° 11564. — Le 12 décem bre 1950. une propo
sition de loi tendan t à faire com pter double les 
années d ’in ternem ent, de déporta tion  et de 
cap tiv ité  du fait de la guerre  ou des circons
tances politiques nées de celle-ci, pour le 
calcul cte la retraite des ouvriers m ineurs et 
sim ilaires affiliés à la Caisse autonom e natio
nale des re tra ites  m inières, n° 11596. — Le
20 décem bre 1950, une proposition  de loi 
tendan t à ré tab lir e t à appliquer l’article 30 du 
s ta tu t du m ineur qui dispense les jeunes ou
v riers m ineurs du  fond du service m ilitaire, 
n° 11707. —  Le 20 décem bre 1950, une 
proposition de loi tendan t à accorder à 
certa ins ouvriers m ineurs e t sim ilaires la 
pension de re tra ite  s’ils on t tren te  années de 
service m inier, sans condition d ’âge, n° 11708.
—  Le 5 ja n v ier  1951, une proposition de loi 
ten d an t à augm enter de 20 0/0 les re tra ites 
servies par la Caisse autonom e nationale des 
re tra ites m inières, n° 11871 (Rectifié). — Le
8 février 1951, une proposition  de loi tendan t à

m odifier l’article 158 du décret du 2 7  novem bre
1946 sur la sécurité sociale dans les mines, 
concernant les trois années de m ariage exigées 
pour bénéficier de la pension de réversion aux 
veuves d ’a f f i l ié s à la C .A .N .S .S .M .,  n° 12122.
— Le 9 février 1951, une proposition  de réso
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
ouvrir un créd it de 5 m illions pour les familles 
des victim es de l’effroyable ca tastrophe du 
puits 5 bis des houillères du groupe de Bruay- 
en-Artois, à p rendre tou tes m esures im m é
diates pour faire cesser les m éthodes d ’ex
ploitation  forcenée qui son t à la base des 
tro p  nom breux accidents m ortels dans les 
m ines, n° 12143. — Le 21 février 1951, une 
proposition  de loi tendan t à étendre, en m atière 
de sécurité et d ’hygiène des ouvriers m ineurs 
e t sim ilaires, les pouvoirs des délégués m ineurs, 
n« 12277. — Le 17 avril 1951. une proposition 
de loi tendan t à o rdonner aux C harbonnages de 
France e t aux exploitants m iniers le rem bour
sem ent im m édiat au fonds spécial des re tra ites 
de la Caisse autonom e nationale de sécurité 
sociale m inière, des somm es avancées par 
celle-ci pour le payem ent des prestations fam i
liales au personnel des m ines, n° 12864. — Le
18 avril 1951, une proposition  de loi accordant 
une subvention à la Caisse autonom e nationale 
de sécurité sociale dans les m ines, n° 12866.

Interventions :

Prend part à la discussion : du projet de loi 
po rtan t organisation de la sécurité sociale dans 
Jes m ines; Art. 1er: S o n  amendement tendant à 
accorder une retraite après 10 années de travail 
[26 novem bre 1948] (p. 7280); A rt. 3 :  Son  
amendement tendant à accorder une pension aux  
veuves des travailleurs ayant effectué 10 années 
de service dans les m ines  (p. 7281); — du p ro
je t de loi p o rtan t fixation du budget général
1949 (Dépenses civiles) ; A rt. 1er : J u s t i c e  : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits (S es  observations sur les grévistes 
m ineurs em prisonnés) [31 décem bre 1948] 
(p . 8232, 8233). —  D épose une dem ande d ’in- 
terpellation sur les campagnes d ’am nistie  m e
nées en faveur des V ichystes et du m aréchal 
Pétain  [17 mai 1949] (p. 2549). — E st enten- 
du sur les propositions de la Conférence des 
p résidents (D iscussion de son interpellation sur
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le maréchal P éta in )  [31 mai 1949] (p. 2963). — 
P ren d  p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t suppression  des cours de ju stice  : D is
cussion générale [7 ju in  1949] (p. 3195, 3196)i 
.—  d 'une  p roposition  de loi rela tive à l'am nistie 
en m atière de condam nations pou r faits de 
grève : Urgence [19 ju ille t 1949] (p. 4761); — 
E st en tendu  su r le procès-verbal de la séance 
précédente (L is te  des m ineurs emprisonnés pour 
fa its de grève)  [19 ju ille t 1949] (p. 4777). — 
P rend  p art à la discussion d’une p roposition  de 
loi p o rta n t ratification  du pacte A tlantique : 
D iscussion générale [26 ju ille t 1949] (p. 5273, 
5274). —  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
su r la ferm etu re  de pu its  de m ines à Ligny-les- 
Aires [19 octobre 1950] (p. 6988). — Est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 
d ’une in terpella tion  sur le rajustem en t des sa
laires dans les m ines [21 novem bre 1950] 
(p . 7954, 7955, 7956). — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  su r la politique charbonnière 
du G ouvernem ent [23 novem bre 1950] (p. 8078).
— P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif aux créd its des services civils pour 
l ’exercice 1951 ; I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e , 

Chap. 10 0 : A dm in istra tion  centrale (Politique  
charbonnière du  Gouvernement et salaire des m i
neurs) [5 décem bre 1950] (p. 8622, 8623, 8624, 
8625, 8626, 8636) ; Chap. 5070 : Son  amende
m ent tendant à réduire de 10.000 francs les cré
dits pour les subventions à la caisse de compen
sation des combustibles m inéraux solides ( I m 
portations de coke) [7 décem bre 1950] (p. 8753).
— Est en tendu  su r la fixation de la date de 
discussion d ’une in terpella tion  de M. Beugniez 
su r les allocations fam iliales du régim e m inier 
[19 décem bre 1950] (p. 9282, 9283). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  : su r la politique 
charbonnière du G ouvernem ent [25 ja n v ie r
1951] (p. 362); — sur les causes de l'effroyable 
catastrophe m inière survenue à B ruay en A rtois 
[8 fév rier 1951] (p. 907); —  su r la politique 
du G ouvernem ent en m atière de salaire des 
ouvriers m ineurs [21 m ars 1951] (p. 2282). — 
P ren d  part à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif aux investissem ents économ iques et so
ciaux ; E ta t B : E n e r g i e , Prêts au x  charbon
nages de France  [6 mai 1951] (p 4678, 4679, 
4680, 4681, 4682); A rticle add itio n n e l: Son  
amendement tendant à interdire toute fermeture 
de m ine  (p. 4739) =  S 'excuse de son absence 
[11 m ars 1947] (p. 795).

CANCE (M. René), D éputé de la S e in e-In fé
rieure (2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com
mission des moyens de com m unication [17 dé
cem bre 1946] (p. 102) ; de la Com mission de la 
p roduction industrielle [17 décem bre 1946] 
(p. 102) ; de la Com m ission de la m arine mar
chande et des pêches [21 jan v ie r 1947] (p. 27), 
[26 janv ier 1948] (p. 195), [17 ja n v ie r 1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r
1951] (p. 348) ; de la Com m ission des te rr i
to ires d ’outre-m er [21 janv ier 1947] (p. 27).

Dépôts :

Le 26 m ars 1947, un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la m arine m archande e t des 
pêches sur la p roposition  de loi de M. P ierra rd  
e t p lusieurs de ses collègues tendan t à la reva
lorisation des indem nités d ’assurances dues aux 
inscrits m aritim es pou r pertes d 'équipem ent 
par suite d’événem ents de m er, n° 1066. — 
Le 18 m ars 1948, un rap p o rt supplém entaire au 
nom de la Commission de la m arine m archande 
et des pêches sur : I. Le p ro je t de loi concer
nan t l’assurance des m arins de com m erce e t de 
la pêche contre les pertes d ’équipem ents par 
suite d ’événem ents de m er; II. La proposition  
de loi de M. P ie rra rd  et p lusieurs de ses col
lègues ten d an t à la revalorisation  des indem 
nités d 'assurances dues aux inscrits m aritim es 
pou r pertes d ’équipem ent p ar su ite d ’événe
m ents de m er, n° 3854. — Le 14 décem bre
1948, un 2e rappo rt supplém entaire au nom  de la 
Com m ission de la m arine m archande e t des 
pêches su r : I. Le pro jet de loi et la le ttre  rec
tificative au p ro je t de loi concernan t l ’assurance 
des m arins de com m erce e t de la pêche contre 
les pertes d’équipem ents par suite d ’événem ents 
de m er ; II. La proposition de loi de M. P ierrard  
et plusieurs de ses collègues tendan t à la reva
lorisation des indem nités d ’assurances dues aux 
inscrits m aritim es pour pertes d 'équ ipem ent 
par suite d ’événem ents de m er, n° 5816. — 
Le 12 avril 1949, un  rap p o rt au nom de la Com 
m ission de la  m arine m archande et des pêches 
sur l’avis donné par le Conseil de la R épu
blique sur le p ro je t de loi adopté par l 'Assem
blée N ationale concernan t l ’assurance des 
m arins de com m erce et de la pêche contre les
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pertes d ’équipem ent p a r suite d 'événem ents de 
m er, n° 7065. — Le 27 octobre 1949, un rap p o rt 
au nom  de la Commission de la m arine m ar
chande e t des pêches su r le pro jet de loi m odi
fiant l’article 121 de la loi du 13 décem bre 1926 
p o rta n t Code du trava il m aritim e, n° 8261. — 
Le 28 avril 1950, un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la  m arine m archande e t des 
pêches sur l’avis donné par le Conseil de la 
R épublique sur le p ro je t de loi adopté par 
l’Assemblée N ationale m odifiant l’article 121 de 
la loi du 13 décem bre 1926 p o rtan t Code du 
travail m aritim e, n° 9807. —  Le 28 avril 1950, 
un  rap p o rt au nom de la Com m ission de la 
m arine m archande et des pêches sur la propo
sition  de loi de M. M arcel H am on e t plusieurs 
de ses collègues ten d an t à p o rte r à 120 000 fr. 
p a r an l’allocation spéciale p o u r tierce p e r
sonne des grands m utilés, pensionnés de la 
Caisse de prévoyance des Inscrits  m aritim es,
n° 9808. 

Interventions :

P rend  p art à la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du B udget général de l’exercice
1947 (D épenses civ iles), E ta t A, T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s , S ecré taria t de la 
M arine m archande; C hap. 126 : Inspection  de 
la pêche et de la  navigation  [18 ju ille t 1947] 
(p. 3192, 3193) ; C hap. 406 : Subventions en 
faveur des gens de m er (p. 3210, 3211); — du  
p ro je t de loi p o rtan t reconduction  à l’exercice
1948 des créd its du  budget 1947 ; E ta t I , T r a 

v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ; C hap. 403 - 
Son  amendement re la tif à la subvention à l'éta
blissement national des Invalides de la M arine  
[27 décem bre 1947] (p. 6379); le retire (ibid.) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t organisation de la 
M arine m archande; A rt. 1e r : Son  amendement 
tendant à  désigner au Conseil supérieur de la 
M arine marchande des représentants des organi
sations les p lus importantes [19 février 1948] 
(p. 917, 918); A rt. 6 : Son  amendement relatif 
au paquebot P asteu r [20 février 1948] (p. 936, 
937); —  du p ro je t de loi po rtan t am énagem ent 
du  budget recondu it à l’exercice 1948, E ta t A, 
M a r i n e  m a r c h a n d e ; Chap. 405 : Bourses aux  
élèves de l'enseignement m aritim e  [28 ju ille t 1948] 
(p . 5004, 5005); —  du  p ro je t de loi re la tif à 
l ’assurance des m arins con tre  la perte d ’équipe
m ents, en qualité  de Rapporteur  [1er février
1949] (p. 275). —  E st en tendu  sur une déclara

tion du  G ouvernem ent ( S a  réponse à M . M arié  
au sujet de l'affaire M aupas)  [3 février 1949] 
(p. 315, 316). — P rend  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de loi p o r ta n t ouvertu re  de crédits 
pour les dépenses civiles de reconstruction  et 
d ’éq u ip em en t en 1949; A rt. 1er, E ta t A, R e c o n s 

t r u c t i o n  ; Chap. 8079 : Son  amendement tendant 
à  rétablir les crédits demandés pour l 'urbanisme 
des villes sinistrées [5 ju ille t 1949] (p. 4207) ; — 
d ’une proposition  de loi relative au pipe-line 
Le H avre— P aris ; A rt. 5 : A m endem ent de 
M . Védrines tendant à interdire toute participa
tion  de capital étrangère [12  ju ille t 1949] 
(p. 4669); — du p ro je t de loi de finances pour 
l ’exercice 1950; A rt. 4 : Ouverture d 'u n  crédit 
de 329 m illiards pour les dommages de guerre 
[26 décem bre 1949] (p. 7308, 7309); —  du 
p ro je t de loi re la tif aux conventions collectives 
et au règlem ent des conflits du travail ; A rt. 20 : 
A m endem ent de M . Cayol re la tif aux modalités 
d'application de la loi au personnel navigant de 
la M arine marchande [4 jan v ie r 1950] (p. 145).
— Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur le 
lock-out des m arins de l 'Ile-de-France [19 ja n 
v ier 1950] (p 342). — P rend  p art à la discus
sion : du p ro je t de loi re la tif  aux dépenses d ’in 
vestissem ent pour la  répara tion  des dommages 
de gu erre ; A rt. 2 : Son amendement tendant à 
ne dim inuer en aucun cas les Crédits pour les 
immeubles d'habitation  [28 mars 1950] (p. 2497) ;
—  du p ro je t de loi re la tif à l’exploitation des 
services m aritim es d ’in té rê t général ; A rt. 8 : 
P rim e au personnel des compagnies (S es  obser
vations sur la Compagnie Générale Transatlan
tique) [22 décem bre 1950] (p. 9513, 9514,9515) ;
— du p ro je t de loi re la tif  au développem ent 
des créd its de fonctionnem ent des services civils 
en 1951, M a r i n e  m a r c h a n d e ; Chap. 4070 : 
Œ uvres sociales pour les gens de mer (Foyers 
m aritim es) [3 janv ier 1951] (p. 79); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t développem ent des créd its 
de fonctionnem ent des services civils en 1951, 
M a r i n e  m a r c h a n d e ; C hap. 4050 : Subventions 
à l'établissement national des Inva lides de la 
M arine ( Ses observations sur les m arins sinistrés 
en m er) [1er février 1951] (p. 633, 634); — du 
p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
dépenses d’investissem ents pour l'exercice 1951, 
D o m m a g e s  d e  g u e r r e  e t  R e c o n s t r u c t i o n ; 

A rt. 2 : Son  amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les dommages mobi
liers (In su ffisa n ce  des crédits) [18 avril 1951] 
(p. 3475, 3476).
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CAPDEVILLE (M. Jean), D éputé de la Seine-
In férieure(1 re  circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p . 40). E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission de la défense nationale [17 décem bre
1946] (p . 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 194), 
[18 janvier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 299), [23 janv ier 1951] (p. 347) ; de la 
Com m ission des moyens de com m unication 
[17 décem bre 1946] (p . 102), [13 décem bre
1949] (p. 6793), [17 ja n v ie r  1950] (p. 300) ; 
de la Com mission des finances e t du  contrô le 
budgétaire [21 décem bre 1946] (p . 202) ; de la 
Commission de la m arine m archande et des 
pêches [25 ju ille t 1950] (p. .5914), [23 jan v ie r
1951] (p . 348) ; de la Com mission de la réform e, 
adm in istra tive [19 ma 1958] (p. 2732). — Est 
nom m é m em bre, p ar la Com mission de la 
défense nationale, de la Sous-Com m ission 
chargée de suivre e t de contrô ler de façon 
perm anente l’em ploi des crédits affectés à la 
défense nationale [24 fév rier 1951] (F. n° 680).
— E st désigné pour les fonctions de ju ré  à la 
H aute-C our de ju stice  (A pplication  de l’article  
p rem ier de la loi du 27 décem bre 1945) [27 dé
cem bre 1946] (p. 370), [30 novem bre 1948] 
(p. 7302).

Dépôts :

Le 6 ju ille t 1948, un ra p p o r t  au nom d e là  
Com m ission de la défense nationale su r la p ro 
position  de loi de M. P ierre  M ontel ten d an t à 
l’annulation  de l’acte d it « lo i du 22 août 1940» 
annu lan t les nom inations e t p rom otions à titre  
tem poraire  dans les tro is  arm ées de terre , de 
m èr e t de l’air, an térieu res au 1er septem bre 
1940, n° 4868 — Le 6 avril 1949, un ra p p o rt 
au nom de la Com m ission de la défense n a tio 
nale sur la p roposition  de réso lu tion  de 
M. P ierre  M onlel tendan t à inv ite r le G ouver
nem ent à au to riser les officiers nom m és ou 
prom us à un grade à titre  tem poraire en v ertu  
du déc re t du 4 octobre 1939 e t qui ont été 
p rivés de leu r grade p a r  l’acte d it « loi du
22 aoû t 1940 » à p o rte r  de nouveau les 
insignes de ce grade, à en recevoir l ’ap p e l
lation  et, le cas échéant, à en exercer les fonc
tions to u t en ne percevan t que la solde du 
grade à titre  définitif do n t ils son t déten teurs, 
n° 6948. — Le 5 m ai 1950, un  avis au nom de la 
Com mission de la défense nationale sur le p ro je t

de loi e t les le ttres rectificatives au p ro je t de 
loi re la tif au développem ent des crédits affectés 
aux dépenses m ilitaires de fonctionnem ent et 
d ’investissem ent pour l’exercice 1950 (Défense 
nationale : M arine, B udget annexe des Cons
tructions et Arm es navales), n° 9884 — Le 
1er ju in  1950, une proposition  de résolution 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à ten ir les 
prom esses d ’am élioration de salaire, faites au 
personnel d e là  S .N .C .F . p a r les accords du 4 mars 
1950-, n° 10149 -  Le 23 ju in  1950, une propo
sition de résolution ten d an t à inv iter le G ouver
nem ent à a ttr ib u er un créd it de 100 millions au 
départem en t de la Seine-Inférieure en vue de 
dédom m ager les v ictim es de la grêle, n° 10417. 
—= Le 28 février 1951, uns proposition  de loi 
rela tive au branchem ent à l’égout dans l ’agglo
m ération  rouennaise, n° 12371. — Le 17 no
vem bre 1950, un  ra p p o r t au nom de la Com 
m ission de la défense nationale su r le p ro je t de 
loi p o rtan t création  d ’un con tingen t spécial de 
décorations de la Légion d honneur e t de la 
M édaille m ilitaire en faveu r des m ilitaires des 
arm ées de te rre , de m er e t de l’air en opéra
tions en Indochine, n° 11372. — Le 22 no
vem bre 1950, un ra p p o r t au nom de la Com
mission de la défense nationale su r la propo
sition de loi de M. E douard  D aladier relative 
au titre  de « C om battan t v o l o n t a i r e  », 
n° 11373 —- Le 14 m ars 1951, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission de la défense nationale 
su r la p roposition  de lo i (n° 12479) de 
M. P ierre  M ontel e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à libérer, à p a rtir  du 15 avril 1951, les 
jeunes gens nés en tre  le 1er novem bre e t le 
31 décem bre 1929, appartenan t à la classe 1950 
et ac tuellem ent sous les drapeaux , n° 12480.
— Le 10 m ai 1951, un ra p p o r t au nom de la 
Com mission de la défense nationale sur l ’avis 
(n° 13085) donné p a r  le Conseil de la R épu
blique su r la proposition  de loi (n° 8818) 
adoptée p ar l’Assemblée N ationale re la tive  au 
titre  de « C om battan t vo lon ta ire », n° 13176.

Interventions :

P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
p o rta n t au to risa tion  d ’engagem ent de dépenses 
e t ouvertu re  de créd its provisionnels au titre  
des budgets ordinaire et ex traord inaire  de 
l’exercice 1947 (Dépenses m ilitaires), en qualité 
de Rapporteur : Son  exposé [23 décem bre 1946] 
(p. 341). —  E st en tendu  dans la discussion du

50
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p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget ex tra
ord inaire  de l'exercice 1947 (Dépenses mili
taires) : MARINE, E ta t A ; C hap. 904 : Son  
amendement tendant à réduire les crédits pour 
constructions neuves ( porte-avions) [6 aoû t 1947] 
(p. 3984) ; E ta t B ; Chap. 904 : Son amen
dement tendant à réduire les crédits pour cons
tructions neuves (p. 3992); le retire ( ib id .). — 
P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  dé créd its pou r les dépenses 
m ilita ires d ’avril e t mai 1948, en qualité de 
R apporteur pour avis [18 m ars 1948] (p. 1944,
1 9 4 5 ) ;—  du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget des dépenses m ilita ires (Exercice 1948); 
E ta t A, C hap 1011 : Son  amendement tendant 
à réduire de 12.280.000 francs les crédits pour 
les m ilita ires de l 'adm inistration centrale de 
l 'ai r  [7 ju ille t 1948] (p. 4413); S a  demande de 
renvoi du débat (p. 4416) ; Chap; 1012 : Son  
amendement tendant à réduire de 13.708.000 fr. 
les crédits pour le personnel m ilita ire de l 'adm i
n istration  centrale de la guerre [8 ju ille t 1948] 
(p. 4436); Chap. 1013 : Son  amendement ten
dant à réduire de 10.758.000 francs les crédits 
pour les services de l 'adm inistration  centrale de 
la m arine  (p. 4437) ; le retire (p. 4438) ; G u e r r e ,  
Chap. 124 Son  amendement tendant à rétablir 
les Crédits demandés pour le personnel civil de 
l 'Intendance  (p. 4493); Chap. 126 : Son  amen
dement tendant à rétablir les crédits demandés 
pour le service du matériel automobile (p. 4494) ; 
A in, E ta t C, Chap 131 : Son  amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel ouvrier [16 ju ille t 1948] (p. 4656, 
4657); le retire (p. 4657); A rt. 1èr : Son amen
dement tendant à  réduire l'ensemble des crédits 
m ilita ires de 12 m illiards  [17 ju ille t 1948] 
(p. 4737 e t suiv.), [19 ju illet 1948] (p. 4858).

E st entendu  su r le procès-verbal de la séance 
du 9 ju ille t : C onfusion au sujet du  camp  
d 'A rzew  [15 ju ille t 1948] (p. 4592). — P rend  
p a r t à la discussion : dit p ro je t de loi p o rtan t 
répartition  dé l’aba ttem en t opéré sur le budget 
dé la P résidence du Conseil, en qualité de R a p 
porteur pour avis [7 av ril 1949] (p. 2204,2205) ; 
E ta t D, Chap. 360 : Son  amendement tendant à 
réduire de 10 m illions l 'abattement sur les fra is  
de déplacement et de m ission  [8 avril 1949] 
(pi 2233, 2234); C hap. 361 : Son  amendement 
tendant à supprim er l'abattement sur le matériel 
et l'entretien dés locaux (p. 2235 ; Chap. 363 : 
So n  amendement tendant à Séduire dé 2 taillions 
l'abattement sur le Matériel automobile (p. 2235) ;

C hap. 365 : S o n  amendement tendant à réduire 
de 600.000 francs l 'abattement sur l 'habillement 
du personnel m ilita ire  (p. 2236) ; Chap 367 : 
Son  amendement tendant à supprim er l'abatte
m ent Sur le fonctionnement des transm issions  
(p. 2236); Chap. 368 : Son amendement tendant 
à supprim er l 'abattement sur le télégraphe et le 
téléphone (p. 2236); -— du p ro je t de loi po rtan t 
fixation des dépenses m ilita ires pour 1949, en 
qualité de R apporteur pour là M arine  [9 juin
1949] (p. 3232, 3233); E ta t A, M a r i n e , C hap. 
904 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les refontes et gros 
travaux de la flotte [21 ju in 1949] (p. 3538); 
Chap. 905 : Am endem ent de M . B artolini ten
dant à réduire de 500 m illions les crédits pour  
travaux m aritim es (Base de M ers-E l-K é b ir)  
(p. 3539); de ce p ro je t de loi am endé par lé 
Conseil de la R épub lique; A rt. 1er, E ta t A, 
M a r i n e , Chap. 904 : Son amendement tendant 
à reprendre le chiffre du Conseil de la R épu 
blique pour les gros travaux de la flotte (A chè
vement du  Jean -B art et du  Clem enceau) [22 ju il
le t 1949] (p. 5034) ; —  d ’une proposition  de loi 
m odifiant la loi p o rtan t nationalisation  de l’élec
tric ité  e t du gaz, am endée par le Conseil de la 
R épub lique ; A rt. 2 : Son  amendement tendant 
à contrôler le transport du gaz naturel [30 ju il
le t 1949] (p. 5590, 5591, 5592); A rt. 4 ter : 
A m endem ent de M . P oulain tendant à su p p r i
mer l'article interdisant aux sociétés nationales 
toutes activités industrielles ou commerciales 
autres que celles prévues par la loi (p. 5612); 
son amendement tendant à autoriser les sociétés 
nationales à effectuer tous travaux et fournitures  
donnant lieu à des offres ou adjudications  
(p. 5618) ; — du  p ro je t de loi re la tif à l’envoi 
d ’une mission d ’étud es aux îles K erguelen et 
Crozet : D iscussion générale [4 novem bre 1949] 
(p. 5981) ; —- du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its affectés aux dépenses 
m ilita ires en 1950, en qualité de R apporteur  
pour avis [9 mai 1950] (p. 3418), [10 mai 1950] 
(p. 3470, 3471, 3472, 3473, 3474); A rt. 1er 
E ta t A, D é p e n s é  n a t i o n a l e , Chap. 1030 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les soldes dé la gendarmerie (L im ite  d'âge dés 
officiers gendarmes) (p. 3501) ; le retire (p. 3502) ; 
Chap. 3070 : So n  amendement tendant à ré
duire de 1.000 francs les crédits pour l'habille
m ent et le chauffage des gendarmes (p. 3506) ; le 
retire ( ib id ) ;  Chap. 3090 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour
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le matériel de la gendarmerie (Vélom oteurs) 
(p. 3507); le retire ( i b i d  ) ;  E ta t A, M a r i n e , 

Chap. 1005 : Am endem ent de M . R . Schm itt 
tendant à réduire de 1,200.000 francs les crédits 
pour la solde des officiers [11 m a i  1950] (p. 3579, 
3580); Chap. 1055 : Son  amendement tendant à 
rétablir les crédits demandés pour le service du  
commissariat (p. 3581); C h ap , 1065: Son am en
dement tendant à rétablir les crédits demandés 
pour le personnel civil des travaux m aritim es 
(p, 3581); Chap. 1095 Son amendement ten
dant à  rétablir les crédits pour les ouvriers des 
travaux m aritim es (p. 3581); C hap 1115 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits pour le 
personnel ouvrier des services divers (p. 3182); 
Chap . 3015 : S on  amendement tendant à réta
blir les crédits pour l'habillement et le couchage 
(p. 3182, 3183) ; Chap. 3035 : Son amendement 
tendant à réduire de 9 m illions les crédits pour 
le logement et le cantonnement (p. 3583) ; Chap. 
3045 : Son amendement tendant à rétablir les 
crédits demandés pour les écoles et le recrutement 
(p, 3584) ; C hap. 3055 : Convocation des réserves 
(p, 3584); Chap. 30 75 : Demande de rétablisse
m ent des crédits pour les approvisionnements 
de la marine présentée par le Gouvernement
(p. 3585) ; Chap. 3095 : Demande de rétablisse
m ent des crédits pour l'entretien du  matériel 
automobile, présentée par le Gouvernement 
(p. 3585); Ch ap, 3095 : Demande de rétablisse
m ent des crédits pour l'entretien du matériel 
automobile, présentée par le Gouvernement 
(p. 3585); Chap. 3165 : Son amendement ten
dant à rétablir les crédits demandés pour le m a
tériel roulant de l'aéronautique navale (p. 3586) ; 
Chap. 800 : Son amendement tendant à réduire 
de 9 m illions les crédits pour les parcs à combus
tibles (p. 3586); Chap. 904 ; Son amendement 
tendant à augmenter de 56 m illions les crédits 
pour refonte et gros travaux de la flotte (p. 3587) ; 
le retire (p. 3588) ; Chap. 9062 : Am endem ent 
de M . A rn a l tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le matériel de l'aéronautique 
navale (Hélicoptères) (p . 3 5 8 9 ); C hap. 909 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour achats immobiliers (B ase de 
P ont-R éau)  (p. 3589, 3590); Chap. 1005 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits de
mandés par le Gouvernement pour la solde des 
officiers (p. 3590); M a r i n e , E ta t  B, Chap. 880 : 
Sort, amendement tendant à réduire de 50 m il
lions les crédits pour travaux immobiliers 
(p. 3599, 3600); le retire (p. 3600); S e r v i c e

d e s  p o u d r e s , E ta t B, C hap. 170 : Son  amen,  
dement tendant à  réduire de 1,000 francs les 
crédits pour le personnel adm in istra tif du  ser
vice (p. 3601); le retire (ib id .); E ta t A, F r a m c e  

d 'o u t r e -m e r , Chap. 1560 : S o n  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la gendarmerie ( Gendarmes en Indochine)  
(p . 3 6 1 3 ) ; A rt. 3 : D é f e n s e  n a t i o n a l e , 

Chap. 905 : S o n  amendement tendant à  réduire 
de 20 m illions les crédits pour travaux m aritim es 
{p. 3617) ; de ce pro jet de loi arnendé par le 
Conseil de la R épub lique; A rt. 1er : E ta t A, 
M a r i n e , Chap 3015 : H abillem ent, cam pement 
et couchage [21 ju ille t 1950] (p. 5767); —  du 
pro je t de loi re la tif  au développem ent des 
crédits de fonctionnem ent des services civils 
en 1950; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s , 

Chap 3060 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel des 
phares et balises [1 ju in  1950] (p. 4409) ; le re
tire (ibid.) Chap. 3320 : Pipe-line De Havre- 
R ouen  (p, 4414) ; —  du p ro je t de loi re la tif à 
la fixation d ’un program m e aérien  (Ses expli
cations de vote sur l'ensemble)  [28 ju ille t 1950] 
(p. 6186, 6187); —  du p ro je t de loi p o rtan t 
prolongation de la durée du service m ilitaire 
actif : D iscussion générale [26 octobre 1950] 
(p. 7280, 7281, 7282) ; A r t .  1er : San  amendement 
tendant à dispenser de service les aînés d'orphelins 
[27 octobre 1950] (p. 7304) ; A rt. 7 : Son  amende
m ent rela tif à l'envoi dans les territoires d 'outre
mer des hommes du  contingent (p. 7338, 7339, 
7340) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re (le 
créd its m ilitaires supplém entaires pour 1951, 
en qualité de R apporteur pour avis [17 mai 1951] 
(p. 5353, 5354); E ta t A, M a r i n e , C hap. 1025 ; 
Son amendement tendant à réduire de 1.000, fr. 
les crédits pour la solde des m arins (Solde des 
officiers m ariniers) (p. 5424) ; Chap. 3005 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l 'a lim entation  (p. 5426); Chap, 
9041 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour refontes et gros tra
vaux (C halutiers)  (p. 5426). — S ’excuse de son 
absence [11 m ars 1947] (p. 795).

CAPITANT (M. René), Député de la Seine 
(2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st n o m m é  m em bre : de la Commis-
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sion du trava il e t de la sécurité sociale [11 fé
v rie r 1947] (p. 276), [26 ja n v ie r  1948] (p. 195), 
[18 janv ier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 300), [23 ja n v ie r 1951] (p. 348) ; de la 
Com m ission de l’éducation nationale [18 ja n 
v ier 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 299), 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 347) ; de la Com mission 
chargée d ’enquê te r sur les événem ents surve
nus en F rance de 1933 à 1945 (application de 
l ’article 2 de la loi du 31 aoû t 1946) [11 février
1947] (p. 276) ; de la Com m ission de la réform e 
adm in istra tive [4 aoû t 1947] (p. 3884).

Dépôts :

Le 19 décem bre 1947, une proposition  de loi 
rela tive à l’expira tion  des pouvoirs de l’Assem- 
blée N ationale, n° 2936. —  Le 16 ju ille t 1948, 
une proposition  de lo i relative à l’élection des 
Conseillers de la R épublique, n° 4982. —  Le
3 fév rie r 1949, une  proposition  de résolution  
te n d an t à la nom ination d ’une Commission 
d ’enquête su r les conditions dans lesquelles a 
été prononcé le classem ent de l’affaire S ain rap t 
e t Brice d evan t la C our de ju stice  de P aris, 
n° 6303. —  Le 22 m ars 1949, une proposition  
de loi ten d an t au financem ent e t à l ’exécution 
du plan de reconstruction , d ’équipem ent et de 
m odernisation  de l’Indochine, n° 6834. —  Le
22 m ars 1949, une proposition  de résolution  
ten d an t à in te rp ré te r  les term es des articles 34, 
39, 45, 46 et 92 du R èglem ent sur la possibilité 
de renvoyer à la su ite une in te rpella tion  dont 
la discussion générale est en cours, n° 6835. — 
Le 20 ja n v ie r 1950, une proposition  de loi 
au to risan t la conclusion im m édiate d 'accords 
collectifs de salaires, n° 9014. — Le 23 mars
1950, une proposition de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à rev ise rle  classem ent 
ind ic ia ire des personnels de la Police m unici
pale de P aris, n° 9575. —  Le 3 m ai 1950, un 
rap p o rt au nom de la Commission de l’éducation 
nationale su r la proposition  de réso lu tion  de 
M. F u rau d  tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à créer un con tingen t exceptionnel de croix de 
Légion d ’honneur à l’occasion du cinquantièm e 
anniversaire de l’in s titu t électro technique de 
G renoble, n° 9840. —  Le 25 ja n v ie r 1951, une 
proposition de loi ten d an t à m odifier les dispo
sitions de la loi du 2 ja n v ie r  1907 concernant 
l ’exercice public des cultes, n °  11943.

Interventions :

Dépose une dem ande d 'in te rp e lla tio n  su r la 
com position du cabinet qui ne sem ble pas con
form e aux déclarations faites par M. le P rési
den t du Conseil pou r ob ten ir l'investitu re  de 
l’Assemblée N ationale [28 ja n v ie r 1947] (p. 42); 
la développe [mêm e séance] (p. 43 e t suiv.). — 
P rend  p art à la discussion de l ’in te rpella tion  de 
M. C harles Lussy sur le m ain tien  de la poli
tique des salaires e t des prix , telle q u ’elle est 
énoncée dans la déclaration  m inistérielle du
23 janv ier 1947 : Ses observations sur l'ordre du  
jour de confiance [4 mai 1947] (p. 1464, 1465).
— Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r le 
rem aniem ent du  cabinet m inistériel opéré par 
les décrets des 4 et 9 mai 1947 [13 mai 1947] 
(p . 1582) ; est en tendu  sur la fixation de la 
date de discussion de cette in terpella tion  
[20 mai 1947] (p. 1682, 1683). —  Est 
en tendu  sur le renvoi à hu ita ine do la fixa
tion de la date de discussion d ’in terpella
tions (Rem aniem ent du  cabinet m inistériel) 
[13 mai 1947] (p. 1582, 1583). —  P rend  p art à 
la discussion de la p roposition  de loi de 
Mme L em pereur relative aux lim ites d ’âge et 
re tra ites des fonctionnaires et agents des services
publics [17 ju in  1947] (p. 2149, 2150). — In 
terv ien t dans la discussion des in te rpella tions 
concernant les résu lta ts  de la Conférence de 
Moscou [25 ju ille t 1947] (p. 3561): Ordre du  
jour de confiance au Gouvernement déposé par 
M . Scherer ; Explications de vote sur l'am ende
m ent de M . Jacques Duclos tendant à élim iner 
l'A llem agne du  p lan  de reconstruction européen 
[16 ju ille t 1947] (p. 3610). — E st entendu dans 
la discussion du p ro je t de loi po rtan t s ta tu t o r
ganique de l’A lgérie : Question préalable de 
M . le général A um eran  sur l 'inconstitutionna- 
lité du projet [10 août 1947] (p. 4195, 4196); 
A rt. 2 : Son  amendement tendant à distinguer 
la citoyenneté de la R épublique frança ise et 
celle de l 'U n io n  française  [23 août 1947] 
(p. 4603, 4604) ; le retire (p. 4604) ; A rt. 3 : Son  
amendement tendant à définir les pouvoirs du  
gouverneur général (p. 4604); le retire (ibid.) ; 
A rt 5 : Son  amendement tendant à m odifier la 
composition du Conseil de Gouvernement 
(p. 4608) ; le retire (p. 4609) ; A rt. 7 : Son am en
dement tendant à in tituler le titre I I  « De l'A u 
tonomie de l'Algérie » [25 août 1947] (p. 4620, 
4621, 4622, 4623, 4624, 4625); Proposition de
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M . d’A stier de la Vigerie de lim iter le temps de 
parole dans la discussion des articles et des 
amendements (p. 4626); Son amendement ten
dant à préciser les cas où les lois de la République 
française peuvent être appliquées à l'Algérie  
(p. 4629, 4630) ; Son amendement tendant à 
insérer un  article nouveau permettant au Gouver
nement d ’assurer l’exécution en A lgér ie des lois 
qui y  sont applicables (p. 4631) ; A rt. 8 : Son  
amendement tendant à supprim er les articles 
8, 9 ,  10 (p. 4631, 4632); A rt. 11 : Son  amende
m ent tendant à donner à l'Assemblée Algérienne  
le pouvoir de voter des lois algériennes (p. 4634, 
4635) ; Son  2 s amendement tendant à donner à  
l’Assemblée algérienne le pouvoir de voter les 
règlements algériens [26 aoû t 1947] (p. 4640); 
le retire (ibid.) ; A rt. 1 4 : Son amendement ten
dant à rendre obligatoires les dépenses nécessaires 
à l 'exécution des lois françaises en Algérie 
(p. 4643); A rt. 17 : Son amendement tendant à 
supprim er les articles 17 et 18 (p. 4643); 
A rt. 23 : Son amendement concernant l’approba
tion du budget algérien par le Parlement 
(p. 4643, 4644); A rt. 3 7 : Am endem ents de 
M M . le général A um eran , V iard  et Viollette 
tendant à définir la compétence adm inistrative  
du gouverneur général [26 août 1947] (p. 4668) ; 
A rt. 40 : Son amendement tendant à supprim er  
les articles 40, 41 et 42 (p. 4670, 4671, 4672); 
le retire (p. 4672); A m endem ent de M . V iard  
tendant à ne laisser subsister que l’alinéa 3 de 
l’article 40 concernant l’extension de certaines 
lois à l’Algérie (p. 4672); A rt. 4 1 : Son  am en
dement tendant à supprim er l’article 41 (p 4672, 
4673); A rt. 42 : Son amendement tendant à su p 
prim er l’article (p. 4674); le retire (ib id .); 
A rticles additionnels : Am endem ents de M  M . R a- 
bier et Serre tendant à assurer l’égalité entre 
français m usulm ans et non m usulm ans (p. 4686, 
4687); A rt 6 réservé: Am endem ent de M . V iol
lette tendant à supprim er l’article (p. 4695, 
4696) ; A rt. 16 réservé : Son amendement ten
dant à faire ratifier le budget de l’Algérie par le 
Parlem ent frança is  [27 août 1947] (p. 4729); le 
retire (ibid ); A rt  17 réservé : Son amendement 
fendant à supprim er les articles 17 et 18 
(p. 4729); le retire (ibid.) — P rend  p art à la 
discussion : de la p rocédure d ’élection de m em 
bres de l'A ssem blée de l ’Union française : Sa  
m otion d ’ajournement tendant à ne désigner les 
membres de l'Assemblée de l’U nion française  
qu’après le renouvellement du Conseil de la 
République [13 novem bre 1947] (p. 4994, 4995) ;

—  d' un p ro je t de loi ten d an t à in stitu e r un 
p rélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre l’infla
tion : Contre l’urgence (S es observations sur la 
3e force et sur l ’action des gouvernements R am a-  
dier et Schum an)  [20 décem bre 1947] (p. 5972, 
5973. 5974, 5975); Question préalable (p. 5975); 
Ses explications de vote sur la question préa
lable posée par M . Jacques Duclos (p. 5981) ; 
Ses explications de vote sur le passage à la d is
cussion des articles [22 décem bre 1947] (p 6081, 
6082). — E st en tendu  pour un rappel au règle
m ent ( Clôture de la session ordinaire de 1947) 
[3 jan v ie r 1948] (p. 1, 2). — P ren d  p art à la 
discussion : de la proposition de loi rela tive à la 
création  d ’un cen tre un iversita ire  et sc ien ti
fique dans la rég ion  parisienne : D iscussion  
générale [17 fév rier 1948] (p 768, 770); S a  de
m ande d ’ajournem ent du  débat (p. 770); — du 
p ro je t de loi p o rtan t répression des hausses de 
p rix  injustifiées : Ses explications de vote sur  
l ’urgence [17 février 1948] (p. 799, 800); —  du 
p ro je t de loi re la tif aux écoles privées des 
houillères : prise en considération du  projet gou
vernemental [14 mai 1948] (p. 2655, 2656); — 
des in terpella tions sur les recom m andations de 
la Conférence de Londres : D iscussion générale 
( Ses observations sur la sécurité, le fédéralisme 
allemand, l’A lsace et la politique de Von P au lus)  
[15 ju in  1948] (p. 3545 et suiv ); S o n  ordre du  
jour motivé réclamant de nouveaux accords 
[16 ju in  1948] (p. 3578) ; — de la proposition 
de loi po rtan t révision des zones de sa laires: 
Ses explications de vote sur l ’urgence [28 ju in
1948] (p. 4080); — du p ro je t de loi tendan t au 
redressem ent économ ique e t financier : Ses ex
plications de vote sur la question préalable posée 
par M . de Chambrun  [8 août 1948] (p. 5530) : 
D iscussion, générale [9 août 1948] (p. 5566, 
5567, 5568, 5569, 5570, 5571, 5572); —  des 
in terpella tions sur les révélations de M. le M i
nistre de l’in té r ie u r  et les grèves des m ineurs : 
Ses explications de vote sur la question de con
fiance posée contre l’ordre du jour de M-. Duclos 
prévoyant la création de Commissions d ’enquête 
et ses observations sur le complot com m uniste  
contre la sûreté de l'E ta t [23 novem bre 1948] 
(p. 7157, 7158); — des in terpella tions sur le 
s ta tu t de la R uhr : Son  ordre du jour regrettant 
la décision Clay-Robertson et le rejet de l’inter
nationalisation de la R u h r  [2 décem bre 1948] 
(p. 7355. 7363 e t su iv .); —  du p ro je t de loi 
p o rta n t fixation des m axim a des dépenses et 
voies e t m oyens pour 1949; A rt. 9: A m ende
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m ent de M . B ayle t tendant à augmenter de
25 0/0 le taux  de la taxe à la production et de 
15 0 / 0 les autres im pôts indirects (S es  observa- 
t ions sur le nouvel em prunt prévu) [23 décem- 
bre 1948] (p. 7902, 7903) ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 7959, 7960) ; de ce pro jet 
de loi am endé par le Conseil de la R épub lique: 
D iscussion générale (S es  observations sur les 
conclusions de la Com m ission des finances ten
dant à reprendre l'ensemble du texte) [31 dé
cem bre 1948] (p. 8249, 8250, 8251, 8252); Ses 
explications de vote sur les conclusions de la 
Commission des finances (p. 8255); — d ’une 
proposition  de réso lu tion  re la tive  aux gaspil
lages signalés dans le rap p o rt de la Cour des 
com ptes: D iscussion générale [31 décem bre
1948] (p. 8318) ; Son amendement tendant à faire  
exam iner les deux derniers rapports de la Cour 
des comptes (ibid.). —  E st entendu sur une dé
claration du G ouvernem ent : S a  réponse à 
M . M arie, Garde des Sceaux , au su je t de la 
campagne de presse de l ’Espoir [3 février 1949] 
(p . 316, 317). — P rend  p a r t à là discussion : 
d ’une in te rpella tion  sur les cam pagnes de presse 
engagées contre M- M arie, G arde des Sceaux : 
Discussion générale (S es  observations sur l 'a f
faire de collaboration économique Sainrapt-B rice  
et la dém ission de M . L indon )  [3 février 1949] 
(p. 318, 319); Son  ordre du jour dem andant la 
création d 'une com mission d'enquête [3 février
1949] (p. 319); — du p ro je t de loi re la tif aux 
pouvoirs des préfets e t à la déconcentration  
adm inistra tive ( Passage à la discussion des ar
ticles) [17 février 1949] (p. 651); —  des in te r
pellations su r lit po litique du G ouvernem ent en 
Indochine ( Proposition de M . Juglas d 'in ter
rompre la discussion) [10 m ars 1949] (p. 1529) ; 
P roposition de M . Serre de renvoi de la discus
sion  à la suite  [11 m ars 1949] (p. 1590, 1591); 
Son  rappel au règlement (ibid.). —  Dépose une 
m otion de censure contre le G ouvernem ent 
[11 m ars 1949] (p. 1592). —- P rend  p art à la 
discussion du p ro je t de loi p o rta n t création 
d ’une A ssem blée rep résen ta tive  élue en Cochin- 
ch ine : Son  rappel au règlement [11 m ars 1949] 
(p. 1542, 1543); Question préalable posée par  
M . Lozeray (p. 1549, 1550). — E st entendu  :
sur le procès-verbal de la séance précédente 
(A p p lica tio n  de l'article 34 du règlement) 
[12 m ars 1949] (p. 1605, 1606); — su r sa m o
tion  de censure contre le G ouvernem ent : Ses 
observations sur l'in terruption  de la discussion  
des interpellations sur l'Indochine , la volonté du

Gouvernement d'« escamoter » le débat, les con
tradictions au sein  du  Gouvernement sur la poli
tique indochinoise à suivre  [15 mars 1949] 
(p. 1629, 1630, 1631, 1632, 1633, 1634); Son  
rappel au règlement (L im ita tio n  du débat) 
(p. 1634). —  P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l’abattem ent 
opéré sur le budget de l’éducation nationale ; 
C hap. 137 : A m endem ent de M m e Lem pereur 
tendant à augmenter de 1.0.00 francs l'abatte
m ent sur les crédits pour les traitements du per
sonnel des écoles prim aires [5 avril 1949] 
(p. 2035); Rétablissement d 'u n  crédit de 35 m il
lions pour le personnel des écoles prim aires 
(p. 2036); —  du p ro je t de loi m odifiant le 
s ta tu t de la C och inch ine; A rt. 1er: Son contre- 
projet tendant à prévoir un  traité préalable entre 
la France et le V ie t-N a m [21 mai 1949] (p. 2785, 
2786, 2787, 2788) ; A rt. 2 : Son amendement 
tendant à sauvegarder les intérêts du Cambodge 
en Cochinchine (p. 2793); de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épub lique; A rt. 2 
ter: D roits d 'option  pour la citoyenneté française  
accordés aux Cochinchinois [3 ju in  1949] 
(p. 3146, 3147) ; —  du p ro je t de loi organisant 
un référendum  dans la ville libre de C hander- 
nagor : D iscussion générale [25 mai 1949] 
(p. 2882, 2883); — du pro jet de loi re la tif à 
certaines dispositions économ iques et finan
cières; A rt. 1er : Ouverture d 'u n  crédit de 21 m il
liards 500 m illions pour couvrir le déficit de la 
S .N .C .F .  [31 mai 1949] (p. 2955, 2956, 2957, 
2962); — d 'une proposition  de résolution  re la 
tive aux d ro its  du Cambodge dans le s ta tu t de 
la C ochinchine: S a  m otion préjudicielle [3 ju in
1949] (p. 3120): D iscussion générale (p. 3137, 
3138, 3139) ; — du pro jet de loi p o rtan t fixa
tion du budget des dépenses m ilitaires pour
1949 : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[24 ju in  1949] (p. 3754, 3755); — d ’une p ro
position de résolution relative aux propositions 
de loi ém anant de Conseillers de la R épu
blique : D iscussion générale [28 ju in  1949] 
(p. 3804, 3805, 3808); —  du p ro je t de loi re la
tif  aux publications destinées à la jeunesse, 
am endé par le Conseil de la R épub lique; 
A rt. 12 : A m endem ent de M . F é lix  tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République 
prévoyant un  décret pour appliquer la loi et les 
lim ita tions d 'im portation  des dessins étrangers 
[2 ju ille t 1949] (p. 4104); — du p ro je t de loi 
rela tif au Conseil de l 'E u ro p e ; A rt. 1er: R a tifi
cations du statut du Conseil de l'Europe du 5 m ai
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1949 [9 ju ille t 1949] (p. 4495, 4496 ,4497); —
des in terpella tions sur le fonctionnem ent de la 
sécurité sociale : S o n  ordre du jour tendant à 
réorganiser la sécurité sociale [13 ju illet 1949] 
(p. 4708, 4711, 4712, 4713, 4714); —  du p ro 
je t  de loi p o rtan t ratification du Pacte de 
l ’A tlan tiq u e : Ordre du débat [26 ju ille t 1949] 
(p. 5334); A rticle additionnel : A m endem ent de 
M . M ichelet tendant à  demander au Gouverne
m ent américain dés précisions sur le Comité de 
défense et les fournitures de matériel de guerre 
(p. 5343, 5344, 5345, 5346. 5347). —  Est en 
tendu  au co urs du débat Sur l’in v estitu re du 
P résiden t du Conseil désigné (S es  observations 
Sur le programme de M . M och) [13 octobre
1949] (p. 5795). — P rend  p a r t à la discussion 
des in terpella tions su r la po litique du G ouver
nem ent à l’égard  de l ’A llem agn e (S es  explica
tions de vote sur l'ordre du jour de M . Scherer, 
fa isan t Confiance au Gouvernement) [25 novem 
bre 1949] (p. 6354, 6355). —  E st en tendu  Sur 
je règ lem ent de l’ordre du joui- (T enue  d ’une 
session extraordinaire)  [31 décem bre 1949] 
(p. 7670). —  P ren d  p art à la discussion du 
p ro je t de loi re la tif aux conventions collectives 
ë t au règ lem ent des Conflits dù tra v a il; A rt. 1er: 
[A rt. 31 F  du Code du travail] ; Soûs-amende- 
m ent de M . Theetten tendant à supprim er l 'an
cienneté parm i les éléments servant à  déterminer 
là  représentativité des organismes syndicaux  
[3 ja n v ie r 1950] (p. 2 8 ); A rt. 31 J ;  Son  
amendement tendant à  consulter employeurs 
et salariés par référendum  au sujet de l'exten
sion d ’une convention collective (p. 62 , 63) — 
E st entendu sur la nom ination des m em bres dès 
Com missions (Ses observations sur la règle de la 
répartition proportionnelle des sièges) [17 janv ier
1950] (p. 279) ; S a  m otion préjudicielle tendant 
à ne fa ire procéder au scrutin  que lorsqu'une 
nouvelle liste de candidats sera, établie (p. 280).
—  P rend  p a rt à la discussion : des in te rpella
tions sur les scandales de la guerre du V iêt-N am  
et l’affairé R evers-M ast (Ordre du  jour de 
M . Juglas dem andant la  constitution d ’une 
commission d ’enquête et fixan t la composition de 
cèlte‘ci) [17 janv ier 1950] (p. 293); Son  ordre 
dû jour dem andant la constitution d ’une com
m ission  d ’enquête de 15 membres (p. 294); Son 
rappel ail règlement (P riorité de son ordre du  
jour) (p 295); Son  amendement à l’ordre du  
j our  de M . Juglas tendant à prévoir 15 membres 
élus par l'Assemblée N ationale â la majorité 
absolue (p. 296); du p ro je t dé loi Relatif aux

conventions collectives e t au règ lem en t d es 
conflits du travail, am endé p ar le co n se il dë la 
R épub lique; Ar t .  3 bis : N on-rupture du  contrat 
de travail du  fa it d ’une grève [8 février 1950] 
(p. 1075). — E st en tendu  su r le rem placem ent 
d ’un m em bre de la Commission des te rrito ires 
d ’outre-m er : S a  m otion préjudicielle déclarant 
irrecevable la candidature proposée [16 février
1950] (p. 1125). — P rend  p a r t à là discussion : 
des conclusions d ’un rap p o rt re la tif à la p rocé
dure d ’élection de 13 m em bres de l'Assem blée 
de l’U nion française : S o n  contre-projet tendant 
à modifier la  répartition des sièges entre les 
partis  [24 fév rier 1950] (p. 1414, 1415, 1416); 
Prise en considération du contre-projet de 
M m e Peyroles (p. 1420); Son  amendement ten
dant à attribuer deux Sièges aux groupes modérés 
(p. 1443) ; — des in te rpella tions Sur l’arrestation  
de deux députés (Mme M arie L am bert et 
M. Signor) : Son  ordre dû jo u r  tendant à ne pas 
suspendre les poursuites  [27 avril 1950] (p. 2995, 
2999) ; — des conclusions d ’un rap p o rt s u t  l’en- 
quète dès faits re la tés p a r M. le P résid en t du 
Conseil : S a  m otion blâmant lès m inistres ayant 
provoqué le non-lieu  [5 m ai 1950] (p. 3307; 
3308, 3309). — Dépose une dem andé d ’in te r
pellation sur les inciden ts survenus dans le 
départem en t de l’isère , organisés p a r lè parti 
com m uniste [31. mai 1950] (p. 4043). —.P re n d  
p art aux débats su r  l’investitu re  du P résiden t 
du co n se il désigné (M. Queuille) (S es  explica
tions de voté sur la m otion d ’investiture de 
M . Delcos)  [30 ju in  1950] (p. 5335, 5336). 
Dépose une dem andé d ’in terpella tion  SUr la 
Composition du G ouvernem ent [13 ju ille t 1950] 
(p 5400); est en tendu  su r la fixation de la  date 
de discussion de cette  in terpella tion  [13 ju ille t
1950] (p. 5402, 5403). — P ren d  p art à la dis
cussion : d ’une proposition  dé réso lu tion  m odi
fiant certaines d ispositions du règlem ent dë 
l’Assemblée : D iscussion générale [17 octobre
1950] (p. 6925, 6926); — des in terpella tions 
sur le réarm em ent allem and : Son ordre du  jour  
condam nant la politique gouvernementale [25 oc
tobre 1950] (p. 7211) ; Ordre dut jour dè confiance 
de M . Chevallier (p . 7223, 7224, 7225, 7226);
— du p ro je t de loi p o rtan t am nistie re la tive  aux 
faits de collaboration  ; A rt. 3 ‘ Son  amendement 
tendant à  supprim er le deuxième alinéa lim itan t 
l’am nistie aux peines inférieures â  5 ans de p ri
son  [14 novem bre 1950] (p. 7666, 7667, 7668); 
A rt. 22 : A m endem ent de M . M ichelet tendant à 
suspendre l’interdiction de séjour pour les
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indignes nationaux, sa u f exceptions [4 décem bre
1950] (p. 8507).; —  d 'une proposition de réso
lu tion  relative à la révision de la  C onstitu tion  : 
D iscussion générale [30 novem bre 1950] (p. 8355, 
8356) ; A r ticle unique : Son  contre-projet ten
dant à réviser de nombreux articles de la Consti
tu tion  (p. 8363); — d 'une proposition de loi 
relative aux prestations familiales); A rt. 6  : 
D isjonction des articles 2 à 5  [16 décem bre
1950] (p. 9242, 9243). —  E st en tendu  sur les 
p ropositions de la Conférence des présidents 
(S a  demande d'organisation du débat sur la  
réforme électorale) [19 décem bre 1950](p. 9294).
—  P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t 
de loi re la tif  à l'élection  des m em bres de 
l’Assemblée N ationale : Question préalable posée 
par M . Boulet [21 décem bre 1950] (p. 9421) ; —  
du p ro je t de loi po rtan t au torisation  d ’un p ro 
gram m e de réarm em ent, am endé par le Conseil 
de la R épublique : Ses explications de vote sur  
les questions de confiance posées pour la  reprise 
texte voté en  7rc lecture (Ses observations sur le 
po in t de vue du Conseil de la République, le 
nombre de divisions effectivement crées, la vente 
de rails en Chine) [8 jan v ie r 1951] (p. 287, 288, 
289, 290, 291); — d ’une p roposition  de loi 
rela tive à l’allocation aux vieux travailleu rs 
salariés : R etra it de l'ordre du jour proposé par  
la Conférence des présidents [25 ja n v ie r  1951] 
(p. 365) ;  — du p ro je t de loi re la tif  aux p re s ta 
tions fam iliales : Ses explications de vote sur
l'ensemble [8 fév rier 1951] (p. 946, 947); —  
d ’une proposition  de loi rela tive à l ’allocation 
aux vieux travailleurs sa lariés; A rt. 1er : A m en 
dement de M . P a lew ski tendant à  accorder une 
m ajoration aux vieux ayant besoin d 'une tierce 
personne salariée [9 fév rier 1951] (p. 1000); — 
du p ro je t de loi re la tif à l’élection des m em bres 
de l ’Assemblée N ationale : Contre-projet de 
M . Barrachin  tendant à prévoir le scrutin  de 
liste m ajoritaire à deux tours [23 février 1951] 
(p. 1520, 1521) ; —  du p ro je t de loi re la tif  à 
l ’élection des m em bres de l''Assem blée N atio
nale, am endé par le Conseil de la R épublique : 
Ses explications de vote sur l'ensemble (D éfauts  
de la loi électorale, vices de l'apparentem ent) 
[7 mai 1951] (p. 4787, 4788, 4789). — S ’excuse 
de son absence [6 février 1947] (p. 188), [10 ju in
1947] (p. 2000), [7 ju ille t 1947] (p. 2772), 
[28 novem bre 1950] (p. 8234). =  Obtient des 
congés [6 février 1947] (p. 188), [10 juin 1947] 
(p. 2000), [7 ju ille t 1947] (p. 2772), [28 no
vem bre 1950] (p. 8234).

C A R O N  (M . P a u l) ,  Député du Pas-de-Calais
( 1re circonscription) .

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la  Com m is
sion de l’ag ricu ltu re  [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [8 novem bre 1949] (p. 6002); :— de la 
Com m ission de la défense nationale [17 dé
cem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 299), [23 ja n v ie r  1951] (p. 347); —  
de la Com m ission de la reconstruction  e t des 
dom m ages de guerre [23 ja n v ie r 1951] (p. 348).
—  E st nom m é ju ré  à la H aute C our de Justice 
(O rdonnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[15 ju ille t 1947] (p. 3016).

D é p ô ts  :

Le 30 mai 1947, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission de l’agricu ltu re sur la proposition 
de résolution  de M. Bocquet e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
organiser la répartition  des sons e t issues de 
m eunerie, n °  1510. — Le 24 ju ille t 1947, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à accorder une perm ission agri
cole d ’une durée de v ing t jo u rs  aux soldats 
cu ltivateurs de la classe 1947 e t un congé libé
rable de la même durée aux soldats cu ltivateurs 
de la classe 1946 (2e contingent), n °  2099. —  
Le 30 décem bre 1948, une proposition  de loi 
tendan t à détaxer les com bustibles liquides 
em ployés en agricu lture, n °  5997. — Le 22 no
vem bre 1949, une proposition  de résolution 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder 
au créd it agricole m utuel les moyens nécessaires 
pour élever le p lafond des prêts à long et 
moyen term e aux ag ricu lteu rs, n° 8445.

In te rv e n t io n s  :

P rend  p art à la discussion : du pro jet de loi 
in stitu an t un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre l ’in flation; A rt. 3 : Son  amendement 
tendant à fixer le prélèvement subi par les agri
culteurs au m ontant de l 'im p ô t sur les bénéfices 
agricoles de l'exploita tion  en 1947  [22 jan v ie r
1947] (p. 6130); — du pro jet de loi p o rtan t 
fixation du budget des dépenses civiles o rd i
naires pou r 1949; A rt. 37 bis : Son  amendement 
tendant à am nistier fiscalement les prisonniers, 
déportés, anciens combattants, veuves et orphelins
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de guerre [31 décem bre 1948] (p. 8264) ; —  
du p ro je t de loi, am endé par le Conseil de la 
R épublique, re la tif  aux Com ptes spéciaux du 
T résor; A rt. 37 septiès : Son  amendement ten
dant à disjoindre l'article rela tif à la taxe d 'en
couragement à  la production textile [8 mar's
1949] (p. 1362) ; A rt. 2 : Son amendement ten
dant à reprendre le texte du Conseil de la R ép u 
blique (p. 1365) ; —- d ’une p roposition  de loi 
po rtan t revalorisation  de la re tra ite  du  com bat
ta n t : D iscussion générale [8 décem bre 1949] 
(p. 6688) —• Est en tendu  sur le règlem ent de 
l 'ordre du jour (S u ite  du  début su r  les p rix  agri
coles) [31 jan v ie r 1950] (p. 836). —  Dépose une 
dem ande d 'in terpella tion  sur la suppression de 
l'alcool de betterave pour la cam pagne 1950 
[16 février 1950] (p. 1124) ; la développe 
[31 m ars 1950] (p. 2735. 2736). —  E st entendu 
sur les propositions de la C onférence des prési
dents (S u ite  du  débat sur les p r ix  agricoles) 
[21 Février 1950] (p. 1280). —  P rend  p art à la 
discussion ; des in te rpella tions su r les p rix  
ag rico les: D iscussion générale ( Ses observations 
sur le p rix  de la chicorée et de la betterave, l 'im 
portance nationale de l'alcool de betterave, les 
prix  agricoles frança is trop élevés par rapport 
aux cours m ondiaux)  [23 février 1950] (p. 1383, 
1384, 1385) ; —  du p ro je t de loi concernant 
l’appel sous les drapeaux en 1950 : D iscussion  
générale [2 m ars 1950] (p. 1623). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  : sur la  fixation du 
prix  du blé de la cam pagne 1950 [23 m ai 1950] 
(p. 3794) ; sur la fixation du prix  du  blé en
1950 [17 octobre 1950] (p. 6919); la développe 
(Ses observations sur le p r ix  des engrais)  [7 dé
cem bre I960] (p. 8773, 8774, 8775). —  P rend  
p art à la discussion du  p ro je t de loi p o rtan t 
amnistie re lative aux faits de co llaboration  : 
D iscussion générale [2 novem bre 1950] (p. 7381, 
7382). —  Dépose une dem ande d in te rpella tion  
Sur la  prim e de 100 francs p ar qu in ta l que le 
G ouvernem ent do it accorder aux p roducteurs 
de b lé  e t la fixation du  prix  du lait [12 avril
1951] (p. 3203). = S’excuse de son absence 
[10 ju in  1947] (p. 2000).

CARTIER (M. Gilbert), Député de Seine-et- 
Oise [2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). E st nom m é m em bre : de la Com mis

sion de la p roduction  industrie lle [17 décem bre
1946] (p, 102), [26 ja n v ie r 1948] (p. 195); de 
la Com m ission du trava il e t de la sécurité 
sociale [17 décem bre 1946] (p. 102) ; de la 
Com mission des affaires é trangères [29 mai 1947] 
(p. 17 83) ; de la Com m ission d es affaires écono
miques [30 ju in  1947] (p. 2548), [26 janvier
1948] ( p. 194), [18 ja n v ie r 1949] (p . 34), 
[17 ja n v ie r 1950] (p, 299) ; de la Commission 
de l’in té rieu r [2 6  ja n v ie r 1948] (p. 194). [18 ja n 
v ier 1949] (p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 300), 
[23 janv ier 1951] (p. 348 ); de la Com m ission 
du Suffrage universel, du R èglem ent e t des 
pétitions [18 janv ier 1949] (p. 34) E st nommé 
m em bre supp léan t de la Com m ission de la 
réform e adm in istra tive  [19 aoû t 1947] (p 4392).

Dépôts :

Le 17 décem bre 1946, une proposition  de 
réso lu tion  te n d an t à in v ite r  le G ouvernem ent 
à réaliser l’am énagem ent des lotissem ents défec
tueux, n° 148. —* Le 17 ju ille t 1947, un  rappo rt 
au nom de la Com m ission du trava il e t de la 
sécurité sociale su r le p ro je t de loi au to risan t 
le P résiden t de la R épublique à ratifier la 
convention n° 24 concernan t l’assurance m aladie 
des trava illeu rs de l’industrie et du com m erce * 
et des gens de maison, adoptée p ar la Confé
rence in ternationale du trava il dans sa dixièm e 
session tenue à G enève le 15 ju in  1927, n° 2062.
—  Le 17 ju ille t 1947, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission du travail e t de la sécurité sociale 
sur le p ro je t dé loi au to risan t le P résid en t de la 
R épublique à ratifier la convention n° 17 concer
nan t la répara tion  des accidents du travail 
adoptée par la  Conférence in te rnationale  du 
trava il dans sa 7e session tenue à G enève du
19 mai au 10 ju in  1925, il0 2063. —- Le 17 ju i l 
le t 1947, un  rap p o rt au nom  de la Com m ission 
du travail ê t de la sécurité sociale sur le projet 
de loi au to risan t le P résiden t de la  R épublique 
à ratifier la convention n° 42 concernan t la 
répara tion  des m aladies professionnelles, adop
tée p a r  la Conférence in te rnationale  du travail 
dans sa 18e session tenue à G enève le 21 ju in  
1934, no 2064. — Le I e*1 m ars 1949, un  rapport 
au nom de la Com m ission de l’in té rieu r sur 
l ’avis donné par le Conseil de la R épublique, 
su r  le p ro je t de loi adop té p a r l’Assemblée 
N ationale p o rtan t rég lem entation  de la p ro p a
gande électorale pour les élections cantonales, 
n° 6621. —  Le 16 ju in  1950, une proposition
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de loi ten d an t à créer un fonds national d ’am or
tissem ent pour les charges d 'adductions d ’eaux, 
n° 10331. —  Le 4 ,janvier 1951, un rap p o rt au 
nom de la Com mission de l’in té rieu r sur : I le 
p ro je t de loi (n° 11833) rela tif aux m odalités 
de répartition  du p rodu it de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d ’affaires ; 
I I .  la proposition  de loi (n°11831) de M.  C ourant 
te n d an t à aider plus efficacem ent les com m unes
déshéritées, n° 11852. —  Le 16 m ars 1951, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission de l’in té rieu r 
sur l’avis (n° 12352) donné par le Conseil de la 
R épublique su r le p ro je t de loi {ti° 11833) 
adopté par l’Assemblée N ationale rela tif aux 
m odalités de répartition  du p rodu it de la taxe 
locale additionnelle aux taxes su r le chiffre
d ’affaires, n° 12533. —  Le 2 mai 1951, un
rap p o rt au nom de la Com m ission de l’in térieu r 
sur la proposition de loi (n° 12371) de M. C ap
deville e t plusieurs de ses collègues rela tive au 
branchem ent a l’égout dans l'agglom ération 
rouem iaise, n° 13062. —  Le 8 mai 1951, une 
proposition  de loi te n d an t à com pléter l’ar
ticle 1674 du Code civil relatif aux lotissem ents 
défectueux, n °  13124.

Interventions :

E st entendu au cours du  débat : sur la nom i
nation  des Conseillers de la  République chargés 
de rep résen ter les F rançais résidant à l ’é tranger 
[4 fév rier 1947] (p. 163) ; —  sur le pro jet de loi 
po rtan t fixation du budget d 'équipem ent et de 
construc tion  pour l ’exercice 1947; E ta t. A, 
É d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  C hap. 932 : Centre 
national de la recherche scientifique  [7 m ars 1947] 
(p. 7 3 0 ) ;—  sur le p ro je t de loi p o rtan t créa
tion de ressources nouvelles e t re la tif à cer
taines d ispositions budgéta ires; A rt. 26 : A m en 
dement de M . Coudray tendant à exempter de la 
taxe radiophonique les vieillards qui ne payent 
pas d 'im pô t sur le revenu  [30 décem bre 1947] 
(p. 6604). —  P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t réorganisation  des tran s
po rts  de voyageurs dans la région parisienne en 
2e lec tu re ; A rt. 1er : A m endem ent de M . D em u
sois tendant à reprendre le texte déjà voté en 
1re lecture [16 m ars 1948] (p. 1697) ; Art. 11 : 
A m endem ent de M . D em usois re la tif à  la  com
position du  Conseil d 'adm in istra tion  de la Régie 
autonome (p. 1699); Art 44 : Gestion des crédits 
par les collectivités locales (p. 1709); — du 
p ro je t de loi fixant l’évaluation des voies et

m oyens pour l'exercice 1948 : A rt. 59 : A m en 
dement de M . Bergasse tendant à augmenter les 
avances à la ville de M arseille [20 aoû t 1948] 
(p. 6082); —  du pro jet de loi p o rtan t re tra it 
du privilège d ’ém ission de la B anque d ’Indo
chine : D iscussion générale [26 aoû t 1948] 
(p. 6334) ; — du p ro je t de loi rela tif à l’organisa
tio n  départem entale (S a  demande de renvoi à la 
Commission)  [17 février 1949] (p. 653); —  du 
p ro je t d e loi p o rtan t réglem entation de la p ro 
pagande électorale pour les élections cantonales, 
en qualité de R apporteur  [18  février 1949] 
(p. 698); A rt. 8 : Ouverture d 'u n  crédit de 
325 m illions  (p. 699, 700); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique, en 
qualité  de R apporteur [1er m ars 1949] (p. 1062) ; 
— du pro jet de loi fixant la date des élections 
au Conseil général dans les départem ents 
d ’ou tre-m er, en qualité de R apporteur  [22 fé
vrier 1949] (p. 798); A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Césaire tendant à adopter la même date qu'en  
France  (p. 800); A rt. 2 : Am endem ent de 
M . Valentino tendant à ne pas tenir compte des 
dispositions de la loi dit 10 août 1871 (p. 801) ; 
A rt. 3 : Am endem ent de M . Girard tendant à 
prévoir u n  nouveau découpage des circonscrip
tions  (p. 802) ; — du p ro je t de loi p o rta n t s ta tu t 
du  personnel des com m unes : Demande de ren
voi à la C om m ission des finances présentée par  
M . T ru ffau t [8 novem bre 1949] (p . 6005); 
A rt. 13 : Am endem ent de M . Viollette tendant à 
supprim er l 'article re la tif au syndicat des com
m unes  [10 novem bre 1949] (p. 6043); A rt. 19 : 
Son  amendement tendant à excepter certains em
plois des conditions d'âge pour le recrutement 
[1er décem bre 1949] (p. 6525). —  E st entendu 
sur la fixation de la date de discussion des in 
terpella tions sur le prix  de la betterave [9 dé
cem bre 1949] (p. 6755). —  P rend  p a rt à la dis- 
cussion  : du  p ro je t de loi re la tif à la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d ’affaires; 
A rt. 2 : A m endem ent de M . M ouchet tendant à 
mettre à égalité les petites communes avec les com
m unes de 10.000 à 100.000 habitants [30 décem 
bre 1949] (p. 7576, 7577) ; —  du pro jet de loi de 
finances pou r l ’exercice 1950, am endé par le 
Conseil de la R épublique ; A rt. 7 A : Maintien 
du princ ipa l fic tif de la contribution des patentes 
au m ontant de 1948 [29 ja n v ie r  1950] (p. 753); 
Son  amendement tendant à fixer le p rinc ipa l fic
t i f  de la contribution des patentes à la moyenne 
des m ontants pour 1948 et 1949 (p. 756, 757, 
758); du  p ro je t de loi p o rtan t réform e de
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l’auxiliariat, am endé par le Conseil de la R épu
blique, en qualité de Rapporteur suppléant 
[30 mars 1950] (p. 2669) ; A rt. 1er : Am ende
m ent de M . E .-L . Lambert tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République relatif aux  
emplois réservés aux victimes de la guerre 
(p. 2670); — du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its  de fonctionnem ent des 
services civils en 1950 ; I n t é r i e u r  : Discussion  
générale [31 mai 1950] (p. 4055); —  du pro jet 
de loi p o rtan t répartition  du p ro d u it de la taxe 
locale additionnelle  aux taxes sur le chiffre 
d ’affaires, en qualité  de R apporteur [5 janv ier
1951] (p. 172, 173) ; A rt. 3 : Am endem ent de 
M . Cristofol tendant à rendre obligatoire P ins
cription au budget des sommes nécessaires aux  
collectivités locales (p. 206); A rt. 1er : A m ende
m ent de M . l ' H u illier tendant à attribuer sur la 
taxe locale 60 0/0 aux communes et 15 0/0 aux  
départements (p. 217); A m endem ent de M . Tan- 
guy-P rigent tendant à  accorder 60 0/0 de taxe 
locale aux communes, 15 0/0 aux départements 
et à prévoir un  régime spécial dans la Seine  
(p. 219); Am endem ent de M . T ru ffau t tendant 
à attribuer u n  m in im u m  de 500 francs par habi
tan t aux communes (p. 222, 223) ; Am endem ent 
de M . P alew ski tendant à grouper Seine et Seine- 
et-Oise pour la répartition du  produit de la taxe 
locale (p. 224) ; A rt. 4 : Am endem ent de M . Cris
tofol tendant à faire voter u n  projet relatif aux  
finances locales avant le 31 m ars 1951 (p. 226); 
A rt. 2 : Am endem ent de M . T ru ffa u t relatif à 
la répartition par le fonds de péréquation entre 
communes riches et pauvres (p . 227). —  Est 
en tendu  su r les p ropositions de la Conférence 
des P résiden ts  (Débat sur la répartition du pro
du it de la taxe locale) [20 m ars 1951] (p. 2222).
—  P rend  p art à la d iscussion du p ro je t de loi 
re la tif à la rép artitio n  du  p rodu it de la taxe lo 
cale additionnelle aux taxes su r le chiffre d’af
faires, am endé p ar le Conseil de la R épublique, 
en qualité de Rapporteur  [21 m ars 1951] (p. 2291, 
2292); A rt. 1er : Am endem ent de M . T ru ffau t 
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée accor
dant 800 francs par habitant aux communes 
pauvres (p . 2293, 2 2 9 4 ); Am endem ent de 
M . M ondon tendant à prévoir la répartition par 
le fonds national de péréquation de 1.350 m il
lions (p. 2294, 2295) ; A rt. 4 : Am endem ent de 
M . T ru ffau t tendant à  supprim er le deuxième 
alinéa prévoyant u n  régime spécial pour les 
communes de la Seine  (p. 2296).

CARTIER (M. Marcel), D éputé de la  Drôme.

Son élection est validée [20 mai 1947] 
(p. 1678). =  E st nom m é m em bre de la Com
mission de l’éducation nationale [23 jan v ie r
1951] (p. 347). — E st désigné par la Com m is
sion des affaires économ iques pour faire partie  
de la Sous-Com m ission chargée de suivre et 
d 'appréc ier la gestion des entreprises indus
trielles nationalisées e t des sociétés d ’économie 
m ixte. (Application de l ’article 70 de la loi du
21 m ars 1947, modifiée p ar la loi du  3 ju ille t 
1947.) [15 m ars 1950] (F. n° 527) [24 février 
1951] (F. n° 680)

Dépôts :

Le 29 ju ille t 1948, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission des affaires économ iques su r la 
proposition de loi de M. Gozard e t p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à la création de com m is
sions parlem entaires chargées de suivre l’appli
cation  en F rance du  program m e de relèvem ent 
européen [E . R . P .)  e t de la convention de 
coopération  économ ique européenne, n° 5095.
—  Le 10 m ars 1949, un  rappo rt fait au nom de 
la com m ission chargée d ’exam iner une dem ande 
en au torisation  de poursuites con tre  un m em bre 
de l’Assemblée, n °  6780. — Le 13 ju in  1950, 
une proposition  de loi te n d an t à rendre app li
cable aux é tud ian ts et élèves qui font cam pagne 
en E xtrêm e-O rien t, les dispositions de l 'o rd o n 
nance n° 45-1741 du 4 aoû t 1945 re la tive  à l’exo
nération  des dro its scolaires et un iversitaires et 
à l’aide aux é tud ian ts v ictim es de la guerre, 
n» 10266. — Le 6 m ars 1951, un  rappo rt au 
nom  de la Com mission de l’éducation  natio 
nale sur la proposition  de loi (n° 11278) de 
M. Jacques G resa e t plusieurs de ses collègues 
ten d an t à m odifier l’artic le  13 de l’o rdonnance 
n° 45-1741 du 4 aoû t 1945 en faveur des é tu 
diants anciens com battan ts, résis tan ts  e t vic
tim es de la guerre, n° 12420. ■—- Le 19 avril
1951, un rap p o rt supplém entaire  au nom de la 
Com mission de l’éducation nationale su r les 
propositions de loi : I o de M. Jacques G resa et 
plusieurs de ses collègues (n° 11278) ten d an t à 
m odifier l’artic le  13 de l’ordonnance n° 45-1741 
du 4 aoû t 1945 en faveur des étud ian ts anciens 
com battants, résistan ts e t victim es de la g u erre ; 
2° de M. M ichelet e t p lusieurs de ses collègues 
(n° 12305) tendan t à m odifier l’ordonnancç
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n* 45-1741 du 4 août 1945 relative à l’exonéra
tion des d ro its  scolaires e t un iversitaires e t à 
l ’aide aux é tud ian ts vicLimes de la guerre,
n° 12889.

Interventions :

E st entendu au cours du débat : sur le p ro je t 
de loi m odifiant la loi du 26 avril 1946 portan t 
dissolution d ’organism es professionnels e t orga
n isan t la rép artitio n  des p rodu its  industrie ls, en 
qualité  de Rapporteur  [13 aoû t 1947] (p. 4381);
— sur le p ro je t de loi p o rtan t reconduction  des 
crédits du budget 1947 à l’exercice 1948, E t a t  I, 
P r o d u c t i o n  i n d u s t r i e l l e  : D iscussion géné
rale [27 décem bre 1947] (p. 6371) ; su r le 
p ro je t de loi p o rtan t au torisation  d ’engagem ent 
e t de payem ent de dépenses au titre  de la 
reconstruction  et des dom m ages de guerre en
1948 ; A rt. 1er : Son  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour construc
tions et aménagements provisoires [30 décem bre
1947] (p. 6505, 6506, 6507). —  P rend  p a r t  à  la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ratification 
de l’accord franco-polonais du  19 m ars 1948 : 
Ses explications de vote [27 mai 1948] (p. 2973);
— du p ro je t de loi re la tif à l ’application  de 
l ’accord de coopération  économ ique franco- 
am éricain, en qualité de Rapporteur pour avis 
[19 août 1948] (p. 5999); A rt. 3 : Am endem ents  
de M . Leenhardt relatifs à  la constitution d 'une  
Com m ission m ixte  consultative d 'application des 
crédits provenant du p la n  M arshall (p. 6002).

CARTIER (M. Marius), Député de la Haute-
Marne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nommé m em bre : de la Com m ission 
de la p roduction  industrie lle  [18 janv ier 1949] 
(p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 300), [23 ja n 
v ier 1951] (p. 348) ; de la Commission des 
m oyens de com m unication e t du tourism e 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [23 ja n v ie r  1951], 
(p. 348) ; de la Com m ission de l’éducation 
nationale [16 mai 1950] (p. 3674). — Est nommé 
ju ré  à la H aute C our de ju stice  (application de 
l ’ordonnance du 18 novembre 1944, modifiée) 
[4 mai 1948] (p. 2484), [1er ju in  1948] (p 3049), 
[30 novem bre 1948] (p. 7302), [7 ju in  1949] 
(p. 3172).

Dépôts :

Le 8 août 1947, une proposition de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à indem niser 
les ouvriers e t les ag ricu lteu rs victim es de la 
grêle dans les cantons de M ontier-en-D er et 
D oulevant (H aute-M arne), n° 2326. — Le
2 décem bre 1948, une proposition  de réso lu
tion ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent à au to 
riser les départs séparés des conjoints d ’une 
fam ille se ren d an t en vacances e t u tilisan t les 
billets S .N .C .F  pour congés payés, n° 5708. — 
Le 3 m ars 1950, une proposition de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à présenter 
avan t le l ‘r mai 1950 un program m e de fab rica 
tion  d ’autorails afin d ’en do te r nos lignes secon
daires e t de voitures m étalliques présen tan t un 
m axim um  de confort e t de sécurité pour les 
usagers de la S .N .C .F . e t à accorder à cette 
société les créd its nécessaires pour lui per
m ettre de passer les com m andes correspondant 
à ce p lan , nD 9428. —  Le 11 mai 1950, un rap 
p o rt au nom de la Com mission des m oyens de 
com m unication et du tourism e sur la proposi
tion de réso lu tion  de M. M arius C artier et p lu 
sieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à p résen ter avant le 1er mai 1950 
un program m e de fabrication  d ’au torails afin 
d’en do te r nos lignes secondaires et de voitures 
m étalliques p résen tan t un m axim um  de confort 
e t de sécurité pour les usagers de la S. N C. F . 
et à accorder à ce tte  société les créd its néces
saires pour lui perm ettre  de passer les com
mandes correspondant à ce plan, n° 9923. — 
Le 25 mai 1950, une proposition  de loi tendan t 
à in te rd ire  to u t licenciem ent de chem inots, 
to u t dém em brem ent de la S. N. C. F . (suppres
sion ou suspension de trafic, ferm eture d 'ate lier) 
sans vote préalable du P arlem ent, n° 10065. — 
Le 27 octobre 1950, une proposition  de réso lu
tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à don
ner son agrém ent à la fixation du salaire m ini
mum vital garan ti à 17.500 francs sans aba tte
m ent de zone pou r le personnel de la S .N .C .F . 
e t l’application du coefficient 100 pour les ser
vices d iscontinus et du coefficient 120 pour Je 
personnel du cadre perm anent, n° 11127. — 
Le 1er décem bre 1950, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
prévoir les créd its nécessaires pour financer un 
program m e de fabrication  de 1.000 autorails 
afin d ’en do te r les lignes secondaires, de 250 
locoinotives Diésel électrique en. vue de la
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m odernisation  des triages et dépôts, e t de
5.000 voilures m étalliques voyageurs pour sup
p rim er les vo itures en bois qui ne réponden t 
pas aux conditions de sécurité indispensables,
n° 11493.

Interventions ;

P ren d  p art à la discussion ; du p ro je t de loi 
p o rta n t création  de ressources nouvelles et 
re la tif à diverses dispositions financières et 
budgéta ires; A rt. 2 6 : Son  amendement tendant 
à exonérer les vieux travailleurs de la redevance 
radiophonique [30 décem bre 1947] (p. 6604, 
6605); — du p ro je t de loi fixant le s ta tu t ju r i
dique des centres techniques industrie ls; 
A rt. 9 : Son amendement tendant à créer des 
centres techniques interprofessionnels  [16 m ars
1948] (p. 1765); le retire (ibid.). — P rend  p art 
à la discussion d 'une proposition  de loi relative 
au p rix  de l’essence; A rt. 2 :  Am endem ent de 
M . Pouyet tendant à insérer un  article su p p ri
m an t la taxe intérieure sur les carburants utilisés 
par les agriculteurs [20 décem bre 1949] (p. 7026).
—  Dépose une dem ande d 'in te rpe lla tion  sur la 
hausse du p rix  des transpo rts  p a r chem in de 
fer [24 ja n v ie r 1950] (p. 454). — P rend  p a r t à 
la discussion : du p ro je t de loi de finances pour 
l ’exercice 1950, am endé par Je Conseil de la 
R épub lique ; A rt. 4 :  Ouverture de crédits pour  
les investissements ( Ses observations sur la s i
tuation financière de la S .N .C .F . )  [29 janvier
1950] (p. 771, 772, 773); — du p ro je t de loi 
rela tif au développem ent des dépenses d ’inves
tissem ent pou r l’exercice 1950: D iscussion gé
nérale [26 avril 1950] (p. 2883, 2884, 2885) ; —  
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils en 
1950; P .T .T ., Chap. 1290 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
mesures diverses en faveur du personnel ( Octroi 
de la prim e de 3.000 francs) [3 mai 1950] 
(p. 3224); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , 

C hap. 5150 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour' la prise en 
charge du  déficit de la S . N . C . F .  par l 'E ta t 
(Ferm eture de lignes de chemins de fer) [7 ju in
1950] (p. 4432, 4433); A m endem ent de M . M o
rand tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
de ce chapitre ( Salaires des cheminots) (p. 4434) ; 
A v i a t i o n  c i v i l e , Chap. 1020 : Son  amende
m ent tendant à reprendre le chiffre demandé par

le Gouvernement pour les contractuels de l 'adm i
nistration centrale [19 ju in  1950] (p. 4987); 
Chap. 3120 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les écoles d 'avia
tion civile (E co le  d 'O rly)  (p. 4998); Chap. 5020 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le déficit d 'A ir  France (L icen
ciement de personnel) [20 ju in  1950] (p. 5024, 
5025); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e : D iscussion gé
nérale (S es  observations sur l 'enseignement su 
périeur et la gestion de la société universitaire de 
P aris)  [22 ju in  1950] (p 5168, 5169). — D é
pose une dem ande d ’in terpella tion  : sur la créa
tion  d ’un cam p d ’av iation à R obinson (H aute- 
M arne près de Saint-D izier) [17 octobre 1950] 
(p. 6920); ■— sur la réorganisation  de la S. N.
C. F. en v e rtu  du décret du 1er ju in  1950 
[27 octobre 1950] (p. 7315). —  P rend  p a rt à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif ad dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ents des 
services civils en 1951; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s , Chap. 5140: Couverture du déficit 
de la S .N .C .F .  par une subvention de 70 m il
liards [19 décem bre 1950] (p. 9304 , 9305, 9306) ; 
Chap. 5150 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour application de 
la convention de 1937 entre l'E ta t et la S .N .C .F .
( M ajoration des allocations fam iliales des che
m ino ts)  (p. 9310); — du p ro je t de loi p o rtan t 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951; A v i a t i o n  c i v i l e  

e t  c o m m e r c i a l e , Chap. 3050 : Am endem ent de 
M . Poumadère tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le matériel volant de l'aviation  
sportive (D étaxe des carburants) [14 m ars 1951] 
(p. 1932, 1933, 1934); C hap. 5040 : Son  amen
dement tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le déficit d 'A ir  France (H ausse  des 
salaires du personnel) (p. 1953); A m endem ent 
de M . Barthélém y tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits’ de ce chapitre (Revendications du  
personnel complémentaire) (p. 1956); T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , am endé par le Conseil 
de la R épub lique; C hap. 5130: Son amende
m ent tendant à supprim er les crédits pour l 'in 
demnité à la S .N .C .F . compensant les réductions 
de ta rifs  voyageurs [5 avril 1951] (p. 2763, 
2764, 2765); P .T .T ., Chap. 1070 :’Son  amende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les cré
dits pour le service des lignes (Revendications  
de salaires des postiers) [2 mai 1951] (p. 4432); 
Chap, 4020 '.Son amendement tendant à réduire
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de 1.000 francs les crédits pour les œuvres so
ciales (Réduction sur les chemins de fer -pour les 
congés payés) (p. 4481); F i n a n c e s , c h a r g e s  

c o m m u n e s , Chap 5100 : Subvention d'équilibre 
à la S . N . C. F . [16 mai 1951] (p. 5229, 5230).
— Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur le 
décret d iscrim inatoire pris le 26 fév rier 1951 
relevant de ses fonctions M. Guille, Inspecteur 
d ’académ ie de C haum ont [17 m ars 1951] 
(p. 2121). — P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re de créd its provi
soires pour le mois d ’avril 1951 : D iscussion gé
nérale (Grève des cheminots) [21 m ars 1951] 
(p. 2311, 2312); —  du p ro je t de loi rela tif à 
l’élection des m em bres de l'A ssem blée nationale ; 
A rt. 1er b is: Son  amendement tendant à m ainte
n ir la représentation proportionnelle dans les 
départements élisant p lus de 5 députés [21 m ars
1951] (p 2413). —  Dépose une dem ande d ’in 
terpellation : sur l'in sta lla tion  d ’une usine de 
trac teu rs  am éricains à Saint-D izier [21 m ars
1951] (p 2469); su r la cession aux troupes 
am éricaines de forêts dom aniales dans la M arne 
[21 m ars 1951] (p. 2469); — sur la création  
d ’u ne base aérienne am éricaine à Saint-D izier 
[21 m ars 1951] (p. 2469). — Prend  p art à la 
discussion du pro jet de loi re la tif à la réalisation 
d ’un plan d ’économ ies; A rt. 1er: Am endem ent 
de M . Taillade tendant à abroger l'article du  
budget des Travaux publics bloquant la m oitié 
de la subvention à la S . N .C .F .  [8 mai 1951] 
(p 4806).

C A SA N O V A  (M . L a u re n t ) ,  Député de Seine- 
et-M arne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). — E st nom m é m em bre de la Commis
sion des pensions [21 jan v ie r 1947 (p. 27), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951] (p. 348).

D é p ô t :

Le 24 mai 1950, une proposition  de réso lu 
tion ten d an t à inviter le G ouvernem ent à ac
corder un premier secours de 5 millions aux 
victim es du cyclone du 20 mai qui s’est aba ttu  
sur la localité de P on tau lt-C om bau lt, n °  10022.

In te rv e n t io n s  :

Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : a) sur 
les conditions dans lesquelles les officiers en ac ti
v ité  de service ont pu assister à une m anifesta
tion  partisane organisée en présence de dip lo
m ates é tran g ers; —  b) su r les conditions dans 
lesquelles la rad io  d ’E ta t a pu re tran sm ettre  un 
discours d irigé con tre  les institu tions rép u b li
caines [29 avril 1947] (p. 1332). E st entendu sur la 
fixation de la date de discussion de celte in terpel-
la tion[20  mai 1947] (p. 1679,1680). —  P rend  p art 
à la discussion du p ro je t de loi po rtan t fixation 
du budget général de l’exercice 1947 (Dépenses 
civ iles); E ta t A ,  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

V i c t i m e s  d e  g u e r r e , Chap. 001 : Retraite  
du combattant [21 ju ille t 1947] (p. 3315); 
Chap. 104 : Traitem ents du  personnel contrac
tuel et technique (p. 3318, 3319). —- Est en
tendu  pour un fait personnel (S es  explications  
à M . C laudius P etit)  [29 novem bre 1947] 
(p. 5426). —- P rend  p art à la discussion des 
in terpella tions sur le renvoi de la Mission fran
çaise de rapa triem en t en U . R S . S .  [12 dé
cem bre 1947] (p. 5711, 5712, 5713, 5714). —
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : su r la 
m anifestation des com battan ts , p risonniers de 
guerre du 3 septem bre 1949 à P aris [13 octo
bre 1949] (p. 5765); —  sur l’in terd iction  p ar le 
M inistre de l’in té r ieu r  du congrès m ondial des 
partisans de la paix  [10 avril 1951] (p. 3028).
—  E st en tendu  sur les propositions de la C on
férence des P résiden ts (D iscussion d 'une pro
position relative aux abattements de zone) 
[10 avril 1951] (p. 3041, 3042).

C A S T E L L A N I (M . Ju le s) , Député de M ada
gascar (Collège d e s  citoyens de sta tu t 
français , 1re circonscription).

Son élection  est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 187). =  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission des te rrito ires d ’ou tre-m er [17 dé
cem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] 
(p 195), [1er février 1949] (p. 266) [19 ja n v ie r
1950] (p. 361), [23 ja n v ie r 1951] (p . 348); 
de la Com mission du suffrage universel, du 
règlem ent e t des pétitions [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 janv ier 1949] (p. 34). [17 jan v ie r
1950] (p. 300), [2 novem bre 1950] (p 7375), 
[23 ja n v ie r 1951] (p. 348). Est élu secrétaire de
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ce lte  Com mission [J . O . du 30 janv ier 1948] 
(p. 1012), [J . O . du 20 janv ier 1949] (p. 783),
[J . O . du 19 janv ier 1950] (p. 717). —  Est 
nommé m em bre de la Com mission d e là  fam ille, 
de la population  et de la santé publique [25 mai
1949] (p 2878). — E st élu secréta ire  de la 
Com m ission du  suffrage universel, du  règle
m ent et des pétitions [30 novem bre 1950] 
(F. n° 626). — E st nommé m em bre de la C om 
m ission chargée d 'enquê ter su r les faits relatés 
dans la déclaration  du P résid en t du Conseil du
17 ja n v ie r  1950 [31 jan v ie r 1950] (p. 3 8 3 ) .— 
E st désigné pour les fonctions de ju ré  à la 
H au te C our de justice (A pplication de l’article 
p rem ier de la loi du 27 décem bre 1945) [27 
décem bre 1946] (p. 370).

Dépôts :

Le 30 ju in  1947, une proposition  de loi 
rela tive au m ode d ’élection  des assemblées 
provinciales et de l’Assemblée rep résen ta tive  
pou r M adagascar, n° 1868. —  Le 27 novem bre
1947, un rappo rt au nom de la Com m ission des 
te rrito ires d ’ou tre m er sur la proposition de 
loi de M. D uveau et p lusieurs de ses collègues 
te n d an t à décider que les dom m ages causés 
aux personnes et aux biens des v ictim es de 
l’insurrection  m algache seront à la  charge de la 
N ation, e t qu ’un prem ier c réd it de cen t m il
lions de francs C .F .A . soit m is im m édiatem ent 
à la disposition du G ouvernem ent général de 
M adagascar, n° 2723. —  Le 27 novem bre 1947, 
un rap p o rt au nom  de la Com m ission des te rr i
toires d ’o u tre-m er su r la p roposisition  de réso
lu tion  de M. M albrant et plusieurs de ses collè
gues ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre les m oyens voulus pour assu re r l’em 
barquem ent des m archandises qui se trouven t 
en souffrance dans les te rrito ires d ’outre-m er 
et à m ettre  à la disposition de ces te rrito ires les 
m oyens aériens e t m aritim es capables d 'assurer 
leu r évacuation , ainsi que le tran sp o rt des 
passagers en instance de départ, n° 2724. — 
Le 21 décem bre 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des te rrito ires d ’ou tre-m er sur 
l 'a v is 'd o n n é  par le Conseil de la R épublique 
su r la p roposition  de loi adoptée par l’Assem- 
blée N ationale ten d an t à ou v rir  un crédit de 
500 m illions de francs C .F .A .  en vue d ’accor
der, à titre  d ’avances sur leurs dom m ages, un 
secours d ’extrêm e urgence aux victim es de 
l ’insu rrec tion  m algache, n° 2961. — Le 19 mai

1948, une proposition de loi p o rtan t am élio
ration e t modification du régim e des retraites 
des pensionnés assujettis au régim e de pensions 
m ilitaires et réputés non envoyés d ’E urope aux 
term es des lois du 18 avril 1831 et du 5 août 
1879, n° 4245. Le 19 mai 1948. une propo
sition  de loi tendan t à augm enter les tra ite 
m ents annuels de la M édaille m ilitaire e t de la 
Légion d honneur, n° 4247. — Le 16 ju in  1948, 
un  rappo rt au nom de la Com m ission chargée 
d ’exam iner une dem ande en au torisation  de 
poursuites contre un m em bre de l’Assemblée, 
no 4583. -  Le 25 août 1948 , une proposition  de 
résolution ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
prescrire le relèvem ent du prix d 'achat du café 
aux p roducteurs , n° 5390. — Le 31 aoû t 1948, 
un rap p o rt au nom de la Commission du 
suiïrage universel, du  règlem ent et des péti
tions sur la proposition  de réso lu tion  transm ise 
par le Conseil de la R épublique tondant à 
dem ander à l1 Assemblée N ationale une prolon
gation du délai constitu tionnel im parti au 
Conseil de la  R épublique pour form uler son 
avis sur les p ro jets et propositions de loi dont
il est ac tuellem ent saisi, n° 5425 — Le 12 
avril 1949, un ra p p o r t au  nom de la Com mis
sion des te rrito ires d ’ou tre-m er sur la proposi
tion de résolution de M. Louis Rollin e t p lu
sieurs de ses collègues tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à affirm er e t m atéria liser les 
droits de souveraineté de la F rance su r les îles 
australes françaises, no tam m ent l’archipel 
Kerguelen, e t à y envoyer dans les délais les 
plus brefs une mission économ ique, scienti- 
lique et m ilitaire, n° 7040.—  Le 12 avril 1949, 
un ra p p o rt au nom de la Com mission des 
te rrito ire s  d 'ou tre-m er sur le p ro je t de loi 
p o rtan t réorganisation du régim e de l’ém ission 
à M adagascar, n° 7061 — Le 14 avril 1949, 
une p roposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à déposer d 'u rgence un 
p ro je t de loi o u v ran t des crédits pour le 
secours des populations sin istrées de la côte 
E st de M adagascar p a r suite de cyclone, 
n° 7083 — Le 29 ju in  1949, une p roposition  
de loi tendan t à m odifier le taux  de com pé
tence de diverses ju r id ic tio n s, n° 7677 — 
Le 27 octobre 1949, une p roposition  de loi 
po rtan t organisa tion  du régim e du trava il dans 
les te rrito ire s  re levan t du M inistère de la 
F rance d’outre-m er, no 8281 — Le 10 no
vem bre 1949. un rap p o rt au nom de la Com- 
m issian des te rrito ires d ’ou tre-m er su r le p ro je t
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de loi rela tif à la  création  d’un établissem ent 
adm inistra tif perm anen t à l 'île  A m sterdam , 
n° 8345. — Le 15 novem bre 1949, une propo
sition de résolution  tendan t à inv iter le G ou
vernem ent à p rendre toutes précautions utiles 
pour que les coupures de couran t électrique 
n ’aient aucune répercussion  sur le fonction
nem ent des établissem ents hosp italiers et 
plus particu lièrem ent de ceux, spécialisés dans 
les traitem ents des affections tuberculeuses, 
n° 8384. — Le 30 décem bre 1949, un rapport 
au nom de la Com m ission des territo ires 
d ’ou tre-m er su r !e p ro je t de loi étendan t au 
te rr ito ire  du Togo, le décret n° 47-1932 du
7 octobre 1947 p o rtan t rég lem entation  des 
transports  autom obiles en A frique occidentale 
française, n°8903. —  Le 3 février 1950, un 
rap p o rt au nom de la Com mission des te rr i
toires d ’outre-m er su r la résolution  transm ise 
par le Conseil de la R épublique tendan t à 
dem ander à l’Assemblée N ationale une pro lon
gation  du délai constitu tionnel im parti au 
Conseil de la R épublique pour form uler Bon 
avis sur le projeL de loi adop té  par l ’Assemblée 
N ationale po rtan t réorganisation  du régime de 
l ’émission à M adagascar, n° 9162. —  Le 28 
fév rier 1950, un rap p o rt au nom de la C om 
mission des te rrito ires  d ’ou tre-m er sur l’avis 
donné p ar le Conseil de la R épublique sur le 
p ro je t de loi adopté par l’Assemblée N ationale 
p o rtan t réorganisation du régim e de l’ém is
sion à M a d a g a s c a r ,  n° 9354. —  Le 24 
m ars 1950, un rap p o rt au nom de la Commis
sion des te rrito ires d ’outre-m er sur l’avis 
donné p ar le Conseil de la R épublique sur le 
p ro je t de loi adopté par l’Assemblée N ationale 
é ten d an t au te rrito ire  du Togo le décret n° 47- 
1932 du 7 octobre 1947 p o rtan t réglem entation  
des tran sp o rts  autom obiles en A frique occi
dentale française, n°9632.—  L e 29 ju ille t 1950, 
üri rap p o rt âü nom  de la Com m ission dés ter* 
HtoirCs d ’oU tre-hier sur la résolution adoptée 
par l ’Assëinblée de l’Union française ten d an t à 
inv iter l’Assemblée N ationale à adop ter une loi 
ayan t pou r ob je t dë m ettre  à la disposition des 
te rrito ire s  d ’ou tre-m er, p roducteu rs  de café, 
les bénéfices réalisés p a r  le G ouvernem ent sur 
la vente des stocks de ce p rodu it détenus au
15 janvier 1950, n° 10821 — Le 12 jan v ie r
1951, uùe proposition de réso lu tion  tendant à 
inv itér le Gouvernement à attribuer un secours 
d ’urgence aux victimes les plus éprouvées du 
cyclone qui a dévasté l’archipel de9 Comores

le 22 décem bre 1950, n° 11901-— ^e 1er février
1951, un rap p o rt au nom de la Com mission du 
suffrage un iversel, du  règlem ent e t des péti
tions sur la p roposition  de réso lu tion  de 
M. D liveau (ti° 9031) tendan t à m odifier 
l’article 18 du  R èglem ent, n° 12041. —  Le 16
février 1951, une proposition  de réso lu tion  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder 
un secours d ’urgence de 75 m illions aux victimes 
du cyclone qui a dévasté la ville de F ort^  
D auphin , â M adagascar, n °  12242.

Interventions :

E st en tendu  au cours du  débat sur le p ro je t 
de loi po rtan t ouvertu re e t annulation  de crédits 
provisoires su r l’Exercice 1947 (Dépenses m ili
ta ires); vote sur la question  de confiance (P o li
tique en Indochine) [22 m ars 1947] (p. 1026).—  
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur les 
m esures que le G ouvernem ent com pte prendre 
pour ré tab lir la situation  à M adagascar [29 avril
1947] (p. 1332); la développe [6 mai 1947] 
(p. 1476 à 1481 et 1484), [8 mai 1947] (p. 1520 
et 1524), [9 mai 1947] (p. 1537, 1559 e t 1560); 
Son ordre du jour de confiance (p. 1560) ; le 
retire (ibid ). —  Est en tendu  : sur le règlem ent 
de l’ordre du jo u r  ; D ate de discussion des in ter
pellations sur le problème du blé et les événements 
de M adagascar [29 avril 1947] (p. 1335, 1336, 
1337, 1338, 1339); — sur le procès-verbal de la 
précédente séance: Levée d ’im m unité  parlem en
taire des députés malgaches [6  ju in  1947] 
(p. 1951, 1952). —  P ren d  part à la discussion 
du p ro je t de loi p o rta n t fixation du B udget 
général de l’Exercice 1947; Dépenses civ iles; 
E tat A, F r a n c e  d 'o u t r e - m e r ; C hap. 318 : 
Services coloniaux de M arseille et de Bordeaux  
[19ju in  1947] (p. 2228); —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur les m esures prises par le 
G ouvernem ent à M adagascar et la s ituation  qui 
en résu lte [7 ju ille t 1947] (p. 2794).—  E st en tendu  
au cours du d éba t : Sur le pro jet de loi visant à 
la réalisation  d ’un plan de congélation de la 
v iande : D iscussion générale [8 ju ille t 1947] 
(p. 2825, 2826) ; A rt. 3 : Son  amendement ten
dant à étendre l 'application à l ' Union française 
(p. 2830) ; —  su r le p ro je t de loi ten d an t à accor
der aux fonctionnaires un acom pte provisionnel : 
D iscussion générale (Fonctionnaires d ’outre
m er) [16 ju ille t 1947] (p. 3083). — E st entendu 
dans la discussion du p ro je t de loi rela tif aux 
rappo rts  en tre  locataires e t bailleurs : Date de
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la  su ite de la discussion  [28 ju ille t 1947] 
(p . 3634). In te rv ien t dans la  discussion d ’une 
proposition  de loi de M. F aure fixant certaines 
dispositions transito ires pour les loyers : D is
cussion générale [29 ju ille t 1947] (p. 3644, 
3645). — E st en tendu  au Cours du  débat sur 
une dem ande en au to risation  de poursuites 
con tre  MM R avoahangy e t R abem ananjara 
[1er août 1947] (p . 3822). —  E st en tendu  dans 
la discussion du p ro je t de loi fixant l’organisa
tion  e t la com pétence des Assem blées de groupe 
en A frique noire : M otion préjudicielle de 
M . M albrant tendant au renvoi devant la Com
m ission pour établissement de deux projets de 
lois [4 aoû t 1947] (p. 3887) ; D iscussion générale 
(p . 3898) ; A rt. 37 : S o n  amendement tendant à 
inclure dans les attributions des Grands Conseils 
les ta rifs  des im pôts sur le revenu  (p. 3904) ; 
A rt 37 bis : A ttribu tions des conseils généraux 
(p. 3905) ; A rt. 41 : A m endem ent de M . F élix  
Tchicaya rela tif aux concessions forestières agri
coles et perm is de recherches (p. 3909) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble de la loi 
(p. 3913). —  P rend  p a r t à la discussion : d ’une 
proposition  de loi ten d an t à accorder des 
secours aux victim es de l’insu rrec tion  m al
gache; en qualité de Rapporteur  [11 décem bre
1947] (p. 5619) ; de cette  p roposition  de loi 
am endée par le Conseil de là R épub lique; en 
qualité  de Rapporteur  [26 décem bre 1947] 
(p. 6274) ; A rt. 3 : A m endem ent de M . S im onnet 
tendant à inclure trois nouveaux articles recon
naissant le droit aux réparations des victimes 
(p. 6276); d ’une proposition  de loi de M. de 
M oro-Giafferri p révoyant certaines dispositions 
d’o rd re  transito ire  en m atière de loyers ; A rt. 2 : 
Son  amendement rela tif au droit de reprise par 
les F rança is ayant résidé outre-mer [18 dé
cem bre 1947] (p. 5875); le retire (ib id .); — du 
p ro je t de loi in s titu an t un  prélèvem ent excep
tionnel de lu tte  con tre  l’inflation, am endé par 
le Conseil de la R épublique ; A rt. 1er : Création  
d 'u n  im pô t exceptionnel [31 décem bre 1947] 
(p. 6671). — Dépose une dem ande d ’in terpella
tion  sur la situation  à M adagascar, les m esures 
du  G ouvernem ent e t la cam pagne de presse à 
ce sujet [15 janv ier 1948] (p. 177). —  E st 
en tendu  au cours du débat : sur la dem ande de 
d iscussion d ’urgence d ’un p ro je t de loi re la tif à 
la rég lem entation  des changes : Son rappel au  
règlement (R envoi en Com m ission) [26 jan v ie r
1948] (p. 200, 201); —  sur la p roposition  de 
réso lu tion  ad ressan t un  hom m age au nouvel

E ta t d ’Israël : Ses explications de vote sur ta 
demande d ’ajournem ent [20 mai 1948] (p. 2782) ;
—  su r le pro jet de loi re la tif aux loyers; 
A rt. 13 bis : Son  am endement tendant à  étendre 
le droit de reprise aux fonctionnaires -coloniaux 
[27 mai 1948] (p. 2952). E st en tendu  sur le 
procès-verbal de la séance précédente (S o n  
droit à la parole) [9 ju in  1948] (p. 3315). —  
P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi por
tan t am énagem ent du budget reconduit à l’exer
cice 1948; E ta t A, T e r r i t o i r e s  d ’ o u t r e -m e r  : 
Son  rappel au règlement [8 ju in  1948] (p. 3291); 
Chap. 100 : Ses observations sur la presse d if
fusée à Madagascar [9 ju in  1948] (p. 3331, 
3335) et la  guerre en Indochine  (p. 3334, 3335).
—  Est en tendu  sur le procès-verbal de la séance 
( M odification du vote fina l du projet portant 
aménagements fiscaux) [10 ju in  1948] (p. 3393).

Prend p art à la discussion du pro jet de loi 
re la tif au fonds d ’investissem ent pour le déve
loppem ent économ ique et social des T errito ires 
d ’o u tre-m er; A rt 4 : Ouverture d 'u n  crédit de 
22.827 m illions  [22 ju in  1948] (p. 3788, 3789).

Ses rappo rts  sur des pétitions [28 ju in  1948] 
(p. 4102), [8 aoû t 1948] (p. 5559). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur les consé
quences de l’accord de la baie d’A long pour la 
Cochinchine et l’Union française [8 ju il le t  1948] 
(p. 4497). ■—  P rend  p a r t à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t fixation du  budget des 
dépenses m ilita ire s ; F r a n c e  d ’ o u t r e  m e r : 

D iscussion générale [16 ju ille t 1948] (p. 4711); 
Chap. 152 : A m endem ent de M . V illon tendant 
à réduire de 5 m illiards les crédits pour la solde 
des troupes coloniales (p. 4714). —  Dépose une 
dem ande d’in terpella tion  su r les conséquences 
de l’accord de la baie d ’A long pour la  Cochin
chine e t l’Union française [30 ju ille t 1948] 
(p. 5159) ; est en tendu  su r la fixation de la date 
de d iscussion de cette in terpella tion  [19 août
1948] (p. 5991). — P rend  p art à la d iscussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t réform e du régim e des 
pensions civiles et m ilita ires; A rt. 16 : Son  
amendement tendant à supprim er les para 
graphes I I I  et I V  [6 août 1948] (p. 5483);  
du p ro je t de loi ten d an t au redressem ent éco
nom ique et financier; A rt. 1e r : Am endem ent 
de M . Serv in  tendant à supprim er l'article ( S ta 
giaires d ’adm inistration coloniale) [9 aoû t 1948] 
(p. 5590, 5591) ; —  du  p ro je t de loi re la tif à 
l ’élection des C onseillers de la R épub lique: 
D iscussion générale [12 aoû t 1948] (p. 5716, 
5717); A rt. 55 : Am endem ent de M . B ichet ten
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dant à réduire la représentation des F rança is  
des Protectorats [13 aoû t 1948] (p. 5787) ; 
A rt. 1er : Am endem ents de M . Pronteau tendant 
à supprim er les alinéas 5 et 6 relatifs à la repré
sentation des F rança is des Protectorats ]18 aoû t
1948] (p. 5879) ; A rt. 51 : A m endem ent de. 
M . K o n a té  tendant à instaurer outre-mer l 'unicité 
du collège et le scru tin  proportionnel (p. 5920,
5921) ; A rt. 56 : Son amendement relatif au mode 
d ’élection des conseillers de T un isie  (p. 5928) ; 
A rt. 57 : Son amendement tendant à faire élire 
les conseillers pour le M aroc sur présentation  
par les groupes (p. 5931) ; le retire (p. 5932) ; — 
d ’une résolution  octroyant une pro longation  de 
délai au Conseil d e  la R épub lique; en qualité de 
R apporteur  [31 aoû t 1948] (p. 6416). E st e n 
tendu  au cours du débat sur la recevabilité d 'une 
dem ande de discussion d ’urgence (Procès de M a 
dagascar) [23 septem bre 1948] (p. 6855,6856).—- 
Son rap p o rt sur une pé tition  [16 novem bre 1948] 
(p. 7013). — Ses rapports  su r des pétitions 
[24 février 1949] (p. 918). — P rend  p art à la 
discussion du pro jet de loi p o rta n t création  
d ’une A ssem blée rep résen ta tive  élue en Cochin- 
chine : Son rappel au règlement (in terrup tion  de 
la discussion des interpellations sur l'Indochine)  
[11 m ars 1949] (p. 1542, 1543) : D iscussion gé
nérale (p. 1578, 1579, 1580) ; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à augmenter la représenta
tion des F rança is dans cette Assemblée (p. 1583) ; 
le retire (p. 1584) ; A rt 2 : Son  amendement 
rela tif au mode d'élection de la section frança ise , 
tendant à accorder le droit de vote aux militaires 
(p. 1586); de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épub lique; A rt. 1e r: Son  amen
dement tendant à reprendre le chiffre des m em 
bres fixé par le Conseil de la République  [12 m ars
1949] (p. 1609); A rt 2 :  Son  amendement ten
dant à reprendre le texte du Conseil de la R ép u 
blique re la tif à la composition de la section fra n 
çaise (p. 1609. 1610); Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p. 1610) — E st en tendu  sur la 
m otion de censure déposée par M. C ap itan t : 
Ses explications de vote sur cette m otion  
[15 m ars 1949] (p. 1639, 1640). —  P rend  p art 
à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ré p a r
tition  de l ’abattem ent sur le budget de la France 
d ’o u tre -m e r: D iscussion générale [31 m ars 1949] 
(p. 1939, 1954 1955); Chap. 100: Reclassement 
des fonctionnaires des territoires d ’out re-mer 
(p. 1955); Chap. 107 : Agence économique des 
colonies (p 1957); — d u  pro jet de loi p o r ta n t  

m ajoration  des pensions d e s  a n c ie n s  c o m b a t 

tan ts  e t v ictim es de la g u erre ; A rt. 5 : A m ende
m ent de M . H am an i D iori tendant à étendre la 
loi aux invalides des territoires d'outre-mer 
[12 avril 1949] (p. 2397, 2398). —  D épose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r la to lérance faite 
à la délégation  du  V iêt-N am  en F rance , de 
publier des inform ations anti-françaises [12 avril
1949] (p. 2417). —  P rend  p art à la discussion: 
d ’une proposition  de résolution rela tive aux 
dro its de souveraineté de la F rance su r certaines 
îles austra les, en qualité de R apporteur  [14 avril
1949] (p. 2447); — du p ro je t de loi fixant la 
com position et l’organisation du H au t conseil 
de l’Union française, am endé par le Conseil de 
la R épub lique; A rt. 1er: D éfinition du rôle du  
H a u t Conseil [14 avril 1949] (p. 2472, 2473); 
A rt. 4 : S o n  amendement tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République rela tif au bud
get du H a u t Conseil (p. 2473). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r la réquisition  des 
équipages d’A ir France au m om ent de la grève 
d ’avertissem ent déclenchée par le personnel 
nav igan t [17 mai 1949] (p. 2549). —  P rend  
p art à la discussion : du p ro je t de loi o rganisan t 
un référendum  dans la ville lib re  de C hander- 
nagor; A rt. 1er: Son amendement tendant à 
fixer la même date pour le référendum  dans les 
cinq comptoirs [25 mai 1949] (p 2885, 2886) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 2887).
— d ’une proposition de résolution  relative aux 
dro its du Cambodge dans le s ta tu t de la Cochin- 
chine (M o tio n  préjudicielle de M . C apitant) 
[3 ju in  1949] (p. 3121). — E st en tendu  su r le
règlem ent de l’ordre du jo u r  (Débat sur le sta
tu t de la Cochinchine) [3 ju in  1949] (p. 3121 ).—  
P rend  p art à la discussion du pro jet de loi m o
difiant le s ta tu t de la C ochinchine, am endé par 
le Conseil de la R épub lique; A rt. 2 bis: Son  
amendement tendant à supprim er la clause dès 
la prom ulgation de la présente loi [3 ju in  1949] 
(p. 314=3. 3144, 3145); A rt. 3 : Son  amendement 
tendant à supprim er la  restriction dans l ' U nion  
française  » (p. 3147) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p‘ 3148). —  E st en tendu  sur le 
procès-verbal de la séance précédente (S es  ob
servations sur le programme fixé par la Confé
rence des Présidents) [21 ju in  1949] (p. 3569).
— P rend  p a r t à la discussion : des in te rpella
tions su r la politique économ ique e t financière 
dans les te rrito ires d ’o u tre -m e r: D iscussion  
générale ( Ses observations sur le rôle du  F . I .
D . E . S ., du  p lan  M onnet et le marché m ondial 
du  café) [21 ju in  1949] (p. 3580, 3581) ; Priorité
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pour l'ordre du  jour de M . Juglas  (p 3603) ; — 
de la proposition  de loi rela tive à l’étendue des 
au torisations de poursu ite  contre des m em bres 
de l’Assemblée N ationale : D iscussion générale 
[8 ju ille t 1949] (p. 4417, 4418) ; Ses explications 
de vote sur l’ensemble (p. 4437, 4438); de cette 
proposition  de loi am endée par le Conseil de la 
R épub lique: D iscussion générale [29 ju ille t
1949] (p. 5532, 5533). —  Est en tendu  sur le 
procès-verbal (Truquage du  vote sur la proposi
tion  de la loi relative aux im m unités parlemen
taires) [30 ju ille t 1949] (p. 5770). —  Prend 
p a r t à la discussion du p ro je t de loi re la tif aux 
circonscriptions électorales des départem ents 
d ’outre-m er am endé p ar le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 1er : Son  amendement tendant à  
reprendre le texte du  Conseil de la République  
pour l 'arrondissement de Basse-Terre [30 ju ille t
1949] (p. 5572); Son  amendement tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République 
pour l 'arrondissement de Pointre-à-Pitre  
(p. 5573). — E st en tendu  pour un rappel au 
règ lem ent (D iscuss ion  d 'une proposition de loi 
abrogeant les décrets relatifs aux  « réputés origi
na ires»)  [30 ju ille t 1949] (p. 5662). —  P rend  
p art à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t 
réorganisation  du régim e d ’ém ission à M ada
gascar, en qualité de Rapporteur  [29 novem bre
1949] (p. 6402, 6403 , 6405, 6408) ; 
A rt. 1er : Contre-projet de M . Defferre tendant à 
confier l'ém ission de la monnaie à  un  institu t 
d'ém ission  [2 décem bre 1949] (p. 6556, 6557) ; 
Am endem ent de M . D uveau tendant à lim iter à
20 ans le renouvellement du  privilège d'ém ission  
(p. 6559, 6560) ; A rt. 3 : Am endem ent de M .  B ur-  
lot tendant à autoriser la Banque à pratiquer le 
réescompte des effets à m oyen terme (p. 6562, 
6563) ; A m endem ent de M . D uveau tendant à 
ouvrir des crédits sans intérêt au Crédit agricole 
(p. 6564); A rt. 4 :  Am endem ent de M . A p ith y  
tendant à prévoir le transfert du siège social à 
Tananarive  (p- 6584) ; A rt. 7 : Am endem ent de 
M . A rthaud tendant à faire approuver par une 
loi les conventions sur les modalités d 'applica
tion  (p. 6586); A rt. 8 :  A m endem ent de M . Sil- 
vandre rela tif à la contre-valeur des billets perdus 
(p. 6586); — du p ro je t de loi p o rtan t création 
d ’un  établissem ent adm in istra tif à l'île d ’A m s
terdam , en qualité de Rapporteur  [1er décem bre
1949] (p. 6488). — D épose une dem ande d ’in
terpella tion  su r la décision de l’Assemblée des 
N ations - Unies concernant le te rrito ire  du 
Fezzan [8 décem bre 1949] (p. 6700) ; la déve

loppe[13 décem bre 1949] (p. 6820, 682 1 , 6827).—
Prend  p art à la discussion : du pro jet de loi de 
finances pou r l’exercice 1950; Art. 25 : Ses ex
plications de vote sur la question de confiance 
posée contre les amendements à l'article m ajorant 
la taxe à la production (S es  observations sur le 
décret différenciant le régime des fonctionnaires 
aux colonies, su ivant leur origine) [30 décem bre
1949] (p.. 7606); — du p ro je t de loi ap p ro u 
v an t les rapports  des é ta ts associés du Viêt- 
N am , du Cam bodge et du Laos avec la F ran ce : 
D iscussion générale [28 ja n v ie r 1950] (p. 666, 
667). —  Pose une question à M. le M inistre de 
la F rance d 'ou tre-m er rela tive à l’a ttribu tion  
d ’une décoration  dans l ’o rd re de la Légion 
d ’honneur [3 février 1950] (p. 971) — Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  : su r la p ropa
gande menée p ar les élus de l’Union Française 
com m uniste e t les excitations à la révolte  de 
ces élus en Côte d ’ivo ire [16 février 1950] 
(p. 1126) ; E st en tendu  sur la fixation de la 
date de discussion de ce tte  in te rpella tion  
(p. 1133, 1134, 1135); —  sur les m esures que 
le G ouvernem ent com pte p rendre pour em pê
cher la glorification du V iet M inh de Ho Chi 
M inh [17 février 1950] (p. 1219). — P rend  
p art à la discussion : du p ro je t de loi o rganisan t 
un référendum  dans les établissem ents français 
de l’Inde : D iscussion générale [24 février 1950] 
(p 1437); —  d ’une proposition  de loi rela tive 
aux établissem ents privés pour m ineurs défi
cients : Discussion générale [28 février 1950] 
(p. 1511). — Dépose une dem ande d 'in te rp e l
lation  sur la liberté du café et la suppression 
du groupem ent d ’achat de ce p ro d u it [28 février
1950] (p. 1524) ; E st en tendu  sur la fixation de 
la date de discussion de ce tte  in terpellation  
[28 m ars 1950] (p. 2447, 2448, 2449) —  Son 
rap p o rt sur une pé tition  [14 m ars 1950] 
(p. 2021). — P rend  p art à la d iscussion : d’une 
proposition de loi rela tive à la vente d ’im 
m eubles par appartem ents : contre-projet de 
M . R o llin  tendant à lim iter le droit de reprise 
sur les appartem ents acquis depuis 1939 [21 m ars
1950] (p. 2208); — du p ro je t de loi re la tif à 
l’Assemblée rep résen ta tive  de la côte française 
des Somalis : D iscussion générale [22 ju ille t
1950] (p 5828, 5831, 5832); A rt 2 :  S a  de
m ande de réserver l'article [24 ju ille t 1950] 
(p. 5845); le retire (ibid); A rt 7 : S on  am en
dement tendant à supprim er le quatrième alinéa 
rela tif à l'inéligibilité des adm inistrateurs des 
colonies (p. 5848) ; A rt, 13 : Am endem ent de
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M . H am a n i tendant à prévoir des bulletins de 
couleur pour permettre aux illettrés de voter 
(p. 5849); A rt. 40 : A m endem ent de M . H am ani 
tendant à ne pas inclure dans les dépenses obli
gatoires celles pour les forces-armées (p. 5853); 
A rticle additionnel: Am endem ent de M . Sissoko  
tendant à spécifier que cette loi n ’est applicable 
qu 'à  la Côte française des Som alis  (p. 5826); 
A rt. 2  : A m endem ent de M . A p ith y  tendant à 
prévoir un  collège unique élisant des membres de 
toutes les races (p. 5857); A rt. 5 :  S o n  amende
m ent tendant à prévoir 14 conseillers au lieu  de
13 dans le premier collège [26 ju ille t 1950] 
(p. 6030) ; A m endem ent de M . D uveau tendant 
à faire voter les tirailleurs par correspondance 
dans leur pays d'origine (p. 6032); Son amen
dement tendant à prévoir 14 conseillers au  lieu  
de 13 dans le premier collège (p 6035) ; Son  
amendement tendant à prévoir 13 conseillers 
dans le premier collège [27 ju ille t 1950] (p. 6089) ; 
—  du p ro je t de loi in stitu an t un Code du tra 
vail dans les te rrito ires d ’ou tre-m er : D iscussion  
générale [18 novem bre 1950] (p. 7922). [27 no
vem bre 1950] (p. 8196, 8197); A rt. 1er: Son  
contre-projet tendant à prévoir des décrets parti
culiers pour chaque territoire [2 décem bre 1950] 
(p. 8458, 8459, 8460, 8461, 8462, 8463); 
Am endem ent de M . Senghor tendant à définir le 
travailleur dans les territoires d ’outre-mer 
(p 8463) ; A rt 2 : S a  demande de suspension  
du débat, (p. 8464, 8465) ; A m endem ent de 
M . M albrant tendant à interdire le travail forcé 
en principe  (p. 8465) ; Am endem ent de M . M al
brant tendant à prévoir un  certain nombre de 
cas où le travail forcé est m a in tenu  (p 8466, 
8467); A rt. I 0' :  Son amendement tendant à 
excepter les travailleurs non salariés [9 décem bre
1950] (p. 8894); S o n  sous-amendement tendant 
à supprim er  « m oyennant rém unération  » 
(p. 8897, 8898); Son sous-amendement tendant 
à faire fixer par arrêté le champ d’application  
du droit coutumier (p. 8898, 8899) ; Son  sous- 
amendement re la tif aux conditions de travail des 
fonctionnaires (p. 8899) ; A rt 3 : Son  rappel au  
règlement (D iscussion  de l ’un  de ses amende
m ents)  (p. 8900); S o n  amendement re la tif à 
l ' interdiction du  travail forcé ( p.  8900) ; Son  
amendement tendant à  interdire toute activité 
politique au x  syndicats  (p 8900 , 8901) ; le retire 
(p. 8901); A rticle ad d itio n n e l: Amendement de 
M. Malbrant tendant à faire communiquer au 
Procureur de la République le bilan des syndi
cats (p. 8901, 8903); Art. 8 : Amendement de

M . Benoit tendant à  permettre aux m ineurs de
14 ans de s ’inscrira à un  syndicat (p. 8904); 
A rt. 16: Son  amendement tendant à autoriser 
les syndicats à  créer où diriger des coopératives 
[16 décem bre 1950] (p. 9198, 9199) ; S o n  amen
dement tendant à lim iter aux membres des s y n d i
cats et à leur fam ille la clientèle de ces coopéra
tives (p. 9199 9200 ) ; A rt. 1 7 : Son amendement, 
relatif au  sta tu t des travailleurs étrangers 
(p. 9200, 9201); A rt. 18 : Son amendement ten
dant à  supprim er le troisième alinéa rela tif aux  
activités gratuites des syndicats  (9201. 9202); le 
retire (p. 9202) ; A rt. 21 : Son amendement rela
t i f  à la constitution de caisses de secours par les 
syndicats (p. 9202, 9203, 9204) ; le retire 
(p 9204) ; S o n  amendement relatif au  contrôle 
financier des caisses de solidarité (p. 9205); 
A rt. 2 3 : Son  amendement tendant à  prévoir un  
délai de 8 ans d ’appartenance pour qu’u n  ex- 
membre de syndicat puisse encore être membre des 
sociétés de secours m utuel (p. 9205, 9206, 9207) ; 
A rt. 24 : Son  amendement tendant à permettre 
une un ion  s i  les syndicats comprennent au m oins 
200 membres (p. 9207, 9208); R appel au règle- 
m ent de M . Chassaing  (p. 9208, 9209) ; A rt. 27 : 
A m endem ent de M . M artine tendant à prévoir 
la m ise à la disposition de locaux pa rles  gouver
neurs au profit des syndicats  (p. 9210, 9211); 
A rt 28 : S o n  amendement tendant à supprim er  
le troisième alinéa rela tif aux activités des asso
ciations professionnelles (p. 9212. 9213, 9214); 
Son  rappel au règlement (N ouveau  texte de la 
C om m ission) [20 décem bre 1950] (p. 9334, 
9335) ; A rt 31 : Son  amendement tendant à fixer 
à  deux ans la durée des contrats d ’embauche 
(p. 9336); Son  amendement relatif À l’embauche 
de travailleurs venant d ’autres territoires 
(p. 9336, 9337); le retire (p. 9337); A m ende
m ent de M . Senghor tendant à prévoir des con
trats de 3 et 5 ans pour les travailleurs venant 
d ’autres territoires (p. 9338, 9339) ; A rt. 32 : 
Son  amendement tendant à supprim er le qua
trième alinéa re la tif aux form alités des contrats 
d ’embauche (p. 9339); Son am endement satis
fa it (p 9340) ; A rt. 33 : Son amendement rela tif 
à l’inclusion des délais de recrutement et de 
route dans la durée du contrat (p. 9341); 
A rt. 36: A m endes infligées a u x  salariés (p 9342); 
Ar t . 37 : S o n  amendement rela tif au x  clauses 
interdisant au x  travailleurs d ’accepter un  tra
vail analogue dans la même région {p. 9343) ; le 
retire (p. 9344) ; A rt. 38 : Son  sous-amendement 
tendant à ne pas exiger de l’employeur un  certi-
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ficat dans tous les cas de congédiement (p. 9344, 
9345); A rt. 39 : S o n  amendement tendant à 
accorder un  jour par sem aine aux travailleurs 
congédiés sans spécifier heure par heure ou glo
balement (p. 9347); le retire (ib id .); A rt. 40 : 
A m endem ent de M . Cermolacce tendant à su p p ri
mer la fin  d e  l'article énum érant les fautes, lourdes 
entraînant le congédiement (p 9347) ; A rt, 43 : 
Dommages et intérêts dus à des travailleurs consi
dérés comme, créance privilégiée (p. 9348) ; A rt. 45 : 
M ain tien t du  contrat de travail en cas de cession 
ou de vente de l 'entreprise (p. 9348) ; A rt. 46 : 
A m endem ent de M , B enoist concernant le cas de 
suspension ou de rupture du  contrat [3 février 
1951] (p. 727); Son  sous-amendement, relatif à 
la durée du préavis en cas de rupture du contrat 
(p. 728); N ouveau texte de la, Commission  
(p. 7^8, 729) ; S ous-amendement de M . Duveau 
rela tif au cas de m aladie prolongée (p. 729) ; 
A rt. 48 : Son amendement tendant à n ’accorder 
de certificat de travail à un  employé, que s 'il  
quitte l'entreprise régulièrement (p. 729, 730) ; 
A rt. 50 ; Son  amendement tendant à  m entionner  
la raison sociale de l'appren ti (p, 730, 731); 
A rt, 51 ; Son, amendement tendant à tenir 
compte de l'avis des Assemblées locales (p. 731) ; 
le retire (p, 731) ; A rt. 52 : Son amendement, ten
dant. remplacer « imposé. » par  « prévu, a 
(p. 731); le retire (ibid )); A rt. 5 4 :  Logement 
des jeunes apprenties m ineures (p. 731, 732); 
A rt, 55 : Son  amendement tendant à appliquer 
l’article aux. employeurs am nistiés  (p. 732) ; 
A rt- 57 : Son amendement tendant à prévoir le 
cas de conventions spéciales entre l'em ployeur et 
la fam ille  de l 'apprenti (p, 733, 734) ; Amender 
m ent de M . Duveau, tendant à accorder vingt 
heures de liberté par semaine à l 'apprenti 
(p, 734) ; A rt, 60 : Son amendement relatif à la 
définition du tâcheron (p. 736, 737); A rt. 61 : 
Son  amendement re la tif à la responsabilité de 
l ’entrepreneur en cas d'insolvabilité du  tâcheron. 
(p. 737, 738) ; A rt, 62 : San amendement, relatif 
a m  déclarations à rem plir par le tâcheron. 
(p. 738) ; A rt. 64 : E xtension  des conventions 
collectives du. travail dans les territoires d'outre- 
m er [10 février 1951] (p . 1025, 1026, 1027,
1028); San amendement tendant à lim iter le 
champ d 'application  des conventions collectives 
au domaine territorial et professionnel (p. 1028,
1029) ; A rt, 65 : Son amendement tendant à. ne 
tenir compte que de l'avis des deux tiers des 
adhérents (p, 1Q30); Son  amendement, tendant à 
faire ratifier les conventions par 51 0/0 des

membres des syndicats  (p. 1031) ; A rt. 66 : Son  
amendement tendant à n ’appliquer les conven
tions collectives qu'après avis du  chef de terri
toire (p. 1031,1032) ; A m endem ent de M . M oisan  
tendant à admettre l ’adhésion de. tout employeur 
(p. 1033); Son rappel au règlement (Lenteur de 
la discussion)  (p. 1033) ; A rt. 67 : A m endem ent 
de. M . M albrant tendant à appliquer les conven
tions après notification de. l 'approbation du  
M inistre des territoires d ’outre-mer ou dans un  
délai de trois m ois après la publication des. 
arrêtés (p. 1034); A rt, 69 : A m endem ent de 
M m e Lefebvre tendant à interdire à l ’adm in is
tration de prendre connaissance des registres 
d ’adhésion et de la  comptabilité des syndicats 
(p. 1035, 1036); A rt. 57 : Am endem ent de 
M m e L,efebvre tendant à prévoir « la liberté » en 
plus du  temps libre [17 février 1951] (p. 1308); 
A rt. 70 : Son  amendement, tendant à  ne pas  
payer les heures de n u it à un  ta r if spécial 
(p. 1309) ; Am endem ent de M . N in in e  tendant à  
permettre aux travailleurs de se fa ire  assister 
d 'u n  conseiller de leur choix (p. 1311); Son  
amendement tendant à  prévoir l’attribution de 
logements, la cession de vivres et des avantages 
en nature (p. 1312) ; Son  amendement tendant à 
accorder des pouvoirs aux chefs des territoires 
pour insérer des clauses nouvelles (p. 1313, 
1314) ; A rt. 71 : S o n  amendement, tendant à 
lim iter la loi au. p lan  territorial et professionnel 
(p. 1315) ; le retire (p. 1316) ; A rt. 72 : Déter
m ina tion  des organisations syndicales les plus  
représentatives (p. 1316) ; Son  amendement ten
dant à supprim er  « ou du groupe de territoire a 
(p. 1317); le retire (ib id .); A rt. 73 : Son  amen
dement tendant à supprim er le prem ier alinéa  
relatif à la cessation des conventions collectives 
par désignation ou non  renouvellement, (p. 1317) ; 
Son amendement tendant, à. placer l’article 75 
avant l'article. 74 (p. 1318) ; A rt, 74 : S o n  am en
dement tendant à supprim er l'article prévoyant, 
que les conventions conclues dans u n  territoire 
pourront être rédigées en tenant compte de celles 
conclues dans un. autre territoire (p. 1318,1319) ; 
A rt. 7 6 1 Vote trop rapide de l'article 69  
(p. 1319); Son amendement tendant à lim iter le 
champ d 'application  des conventions (p. 1319) ; 
le retire (ib id .); A rt. 79 ; Son amendement tem 
dant à tenir compte des usages locaux dans 
chaque territoire (p. 1320) ; A rt. 84 : Son  amen-, 
dement tendant à ne pas obliger les caisses 
d’épargne .d'outre-mer à délivrer u n  deuxième 
livret (p. 1321) ; A rt. 85 : Son  amendement ten
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dant à  supprim er la présence de deux témoins 
pour les illettrés (p. 1322) ; A rt 87 : Son  amen
dement tendant à prévoir une indem nité spéciale 
d'expatriem ent pour les travailleurs recrutés 
dans la métropole (p. 1322, 1323, 1324) ; le 
reporte à l'article 90 (p. 1324) ; A rt 90 : In d em 
nités spéciales pour les travailleurs venant 
d'autres territoires [24 fév rie r 1951] (p. 1602, 
1603) ; A m endem ent de M . M albrant tendant à 
tenir compte des conditions ethniques (p. 1607) ; 
A m endem ent de M . M albrant tendant à attacher 
au salaire la prim e d'éloignement en faveur des sa
lariés de toutes catégories (p. 1608, 1609) ; Son  
amendement tendant à fixer par arrêté du chef du  
territoire,le taux m in im u m  de l'indem nité d'éloi
gnem ent (p. 1610); A rt. 9 1 :  S a  demande de 
renvoi à la C om m ission  (p. 1611, 1612) ; Son  
rappel au règlement (A rtic le  46 non encore 
adopté) (p. 1618); Son amendement tendant à 
fixer par arrêté les normes de travail (p. 1619) ; 
Am endem ent de M . B enoist tendant à supprim er  
l'article rela tif aux conditions de rendement 
(p. 1620); Son  amendement tendant à supprim er  
« par catégories professionnelles » (p. 1621, 
1622) ; Son  amendement tendant à ne pas prévoir 
de ta r if distinct pour le travail de n u it (p. 1622) ; 
A m endem ent de M . B enoist tendant à supprim er  
les alinéas relatifs au cas d 'attribution d 'indem 
nités (p. 1623) ; Son  amendement re la tif au  
remboursement de la valeur du logement (p. 1624, 
1625); A rt. 92 : D éfin ition  des travailleurs 
adultes (p. 1626) ; Art. 94 : S o n  amendement 
tendant à supprim er l'article relatif à l'affichage 
des salaires (p. 1628); A rt. 95 : S a  demande de 
renvoi à la C om m ission de l'article rela tif au  
calcul de la rém unération des employés pendant 
leur congé (p. 1628, 1629) ; S o n  amendement 
tendant à  dissocier du  salaire les indem nités et 
avantages coloniaux (p. 1629); A rt. 95 : Son  
am endement tendant à ne pas calculer les dom- 
mages-intérêts su ivan t le mode prévu dans l'ar
ticle (p. 1629) ; A rt. 96 : Son am endem ent ten
dant à supprim er le troisième alinéa re la tif au  
lieu  où est fa ite la paye  (p. 1630) ; Son  amende
m ent tendant à payer les travailleurs absents 
n'im porte quel jour  (p. 1630); A rt. 97 : Son  
amendement tendant à payer le salaire dans les 
h u it jours su ivant la fin  de m ois (p. 1631) ; le 
retire (p. 1632); Son  amendement tendant à  
payer les commissions dues dans les s ix  m ois 
après la fin  du  trimestre (p .  1632) ; Son amende
m ent tendant à  prévoir un  an pour le. payem ent

d 'u n  employé qui a droit à une part sur les béné
fices (p. 1632, 1633) ; Son  amendement tendant 
à supprim er le sixièm e alinéa relatif à la com pé
tence des tribunaux du travail (p. 1633) ; 
A rt 97 : Son  amendement relatif à la date du  
règlement de la participation  aux bénéfices pour 
les travailleurs intéressés [17 m ars 1951] 
(p. 2100); le retire ( ib id .); A rt. 98 : Son amen
dement tendant à faire signer le délégué du per
sonnel sur l'état de payem ent quand le salarié 
est illettré (p. 2101); le retire (ib id .); A m ende
m ent de M . M albrant tendant à supprim er le 
deuxième alinéa rela tif à la délivrance d 'u n  bul
letin individuel de paye (p. 2165) ; Son  amende
m ent tendant à ne délivrer de bulletin de paye  
que sur demande du salarié (p. 2106, 2107) ; 
A rt. 99 : Privilèges et garanties de la créance du  
salaire  (p. 2108, 2109); Son amendement ten
dant à  ne pas faire des salaires, des créances 
privilégiées par rapport aux autres créances 
(p. 2109); le retire (p. 2110) ; A rt. 1 0 4 : Son  
amendement tendant à préciser les cas excep
tionnels où des retenues peuvent être faites sur  
les salaires (p. 2110, 2111, 2112,2113) ; le retire 
(p. 2113) ; Son  amendement tendant à prévoir le 
consentement écrit devant le chef de canton 
(p. 2113, 2114) ; R appel au règlement de 
M . M albrant (Absence des parlementaires) 
(p. 2121) ; Son amendement tendant à ne pas 
considérer comme avances les acomptes inférieurs  
à deux mois de salaires (p. 2121, 2122) ; le retire 
(p. 2122) ; Am endem ent de M . N in in e  tendant à 
ce que Us retenues ne pu issent dépasser un  
dixièm e du salaire (p. 2123) ; Son  amendement 
tendant à ce que les retenues ne pu issen t dépasser 
le quart du  salaire (p. 2123, 2124) ; Art. 107 : 
E conom ats de vente ( p. 2125); Son amendement 
tendant à prévoir un amortissement pour m ar
chandises avariées (p. 2125, 2126) ; Son amen
dement tendant à ne prévoir que deux membres 
dans la com m ission de surveillance (p . 2126, 
2127) ; A m endem ent de M . M albrant tendant à 
interdire la vente d'alcools et sp ir itueux dans les 
économats (p. 2128); A rt. 108: Son amendement 
tendant à  prévoir le contrôle des économats par 
le chef de la circonscription administrative 
(p . 2130, 2131) ; Art.. 109 : A m endem ent de 
M m e Lefebvre tendant à fixer la durée légale du  
travail à quarante heures par semaine [7 avril 
1951] (p . 2910) ; A m endem ent de M . B onnet 
tendant à  préciser que les heures supplém entaires 
seront majorées (p . 2910, 2911) ; A rt. 111 :
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Repos des femmes et des en fan ts  (p. 2911); 
A rt. 113 : Son amendement tendant à réduire 
les congés de m aternité (p. 2912, 2913) ; le retire 
(p. 2913) ; A m endem ent de M . B enoist tendant 
à supprim er le cas de force m ajeure pour les 
congés de m aternité  (p. 2913) ; Son  amendement 
tendant à substituer l'E ta t à l 'em ployeur pour le 
payem ent des allocations' pendant le congé de 
m aternité  (p. 2914, 2915) ; Son  amendement 
rela tif au m ain tien  des prestations en nature 
(p. 2915),; A rt. 114 : Son amendement tendant à 
n'accorder des repos d'allaitem ent que pendant 
u n  an  (p. 2916, 2917); A rt. 115 : Son  amende
m ent tendant à supprim er l'a linéa interdisant le 
travail aux en fants de m oins de 14 ans (p. 2917) ; 
le retire (ibid.) ; A rt. 116 : E xam en  médical des 
femm es et. des en fan ts salariés (p. 2918) ; Son  
amendement tendant à licencier les femm es et 
en fan ts inaptes au travail ( p. 2918, 2919) ; 
A rt. 120 : Son  amendement tendant à inclure 
les délais de transport dans la durée du congé 
payé  (p. 2919, 2920) ; A rt. 121 : Indem nité  de 
congé payé  (p. 2920) ; Son amendement re la tif à 
l'allocation de congé payé dans les territoires du  
Pacifique  (p. 2920) ; Son  amendement tendant à 
prévoir u n  correctif de change pour les salaires 
des employés des territoires du Pacifique (p. 2920, 
2921, 2922); Son amendement relatif à l'inclu 
sion des délais de route dans la durée du congé 
payé (p. 2922) ; A rt 122 : F ra is de voyage de la 
fam ille du  salarié à la charge de l'employeur 
(p. 2923, 2924); A rt. 1 2 3 : Son amendement 
tendant à ne pas accorder les fra is de transport 
aux travailleurs en cas de faute grave de ces der
niers (p. 2925); A rt. 1 2 5 : S o n  amendement 
tendant à ne pas inclure les délais de route dans 
la durée m axim a  du  contrat (p. 2925) ; A rt 127 : 
Son amendement re la tif au  délai pendant lequel 
u n  ancien employé peut faire valoir ses droits à  
u n  congé (p. 2925, 2926) ; A rt 128 : Son  amen
dement tendant à n'accorder aux salariés le rapa
triem ent que dans les lim ites du  cautionnement 
versé par lu i  [14 avril 1951] (p. 3309) ; A rt 130 : 
Son amendement tendant à ajouter au deuxième 
alinéa « paritairem ent » (p. 3310) ; A rt. 131 : 
Son amendement rela tif à la procédure de mise 
en demeure (p. 3311); A rt. 133 : Son  amende
m ent tendant à substituer un  délai d 'u n  mois à 
celui de quatre jours  (p. 3311); A rt. 134 : Son  
amendement tendant à substituer un délai de 
d ix  jours à celui de quaran te-hu it heures 
(p. 3312) ; le retire (ibid.) ; Son  amendement ten

dant à  n'accorder q u 'u n  délai de s ix  m ois au lieu  
de deux ans pour la déclaration de maladie par 
le travailleur (p. 3312) ; le retire (ibid.) ; A rt 135: 
A ssistance médicale aux travailleurs (p. 3313) ; 
Son amendement tendant à obliger les entreprises 
de. p lus de 1.000 employés à entretenir un  médecin 
(p. 3313); Son  amendement tendant à obliger les 
entreprises de p lus de 100 employés à entretenir 
un  infirm ier  (p. 3313, 3314) ; A rt. 139 : ,A s s- 
tance médicale à la charge de l'em ployeur  
(p. 3314); A rt. 140 : Evacuation des malades 
(p. 3314, 3315) ; A rt. 142 : Inspection  du  travail 
(p. 3321); A n . 1 4 3 : Son  amendement tendant 
à soumettre les inspecteurs du travail aux chefs 
de territoire (p. 3322) ; le retire (ibid.) ; A rt. 144 : 
Son amendement tendant à tenir compte des pou
voirs norm aux des chefs de territoire (p. 3322, 
3323); Son  amendement tendant à mettre les 
inspecteurs généraux sous l 'autorité des chefs de 
territoire (p. 3323) ; A rt. 147 : A m endem ent de 
M . M albran t tendant à supprim er l'article  
rela tif à l 'affectation des inspecteurs généraux 
du travail [29 avril 1951] (p. 4266); A rt. 148 : 
A m endem ent de M . M albrant tendant à su p 
prim er l'article re la tif au serment prêté par les 
inspecteurs du travail (p. 4267); Son  amende
m ent tendant à supprim er l'a linéa rela tif au  
secret professionnel à observer (p. 4267, 4268) ; 
A rt 149 : Son  amendement tendant à prévoir la  
remise d 'une copie du procès-verbal à l'em ployeur 
(p. 4268, 4269); A rt 150 : Son amendement 
tendant à supprim er le troisième alinéa relatif 
au pouvoir des inspecteurs du travail (p. 4269) ; 
A rt 153 : Son  amendement tendant à supprim er  
l'article rela tif à l ' in sp ec tio n  des m ines et car
rières (p. 4270) ; le retire (ib id ,); A m endem ent 
de M . B eno ist tendant à ne pas restreindre les 
droits de l'inspecteur dans les établissements tra
vaillant pour la défense nationale (p. 4270) ; 
A rt. 91 : Son amendement rela tif aux normes de 
travail (p. 4274); A rt. 118 : Congés payés 
accordés aux salariés (p. 4276) ; Son  amendement 
tendant à prévoir des droits à congé variable 
su ivant les territoires (p. 4276, 4277) ; le retire 
(p. 4277) ; Son amendement tendant à ne prévoir 
q u 'u n  m in im u m  de quatre jours de congés payés 
(p. 4277); le retire (ib id .); Son amendement 
rela tif au congé des non adultes (p. 4277) ; le 
retire ( ib id .); Son amendement tendant à su p 
prim er le sixièm e alinéa re la tif aux mères de 
fam ille  (p. 4277); le retire ( ib id .); A rt 1 1 9 : 
Son  amendement tendant à prévoir l'avis de la
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com m ission consultative (p. 4278) ; Son amende
m ent tendant à ne pas inclure le congé dans la 
durée m axim um  du contrat (p. 4278); A rt. 158: 
S o n  amendement tendant à énumérer les déci
sions que peut prendre par arrêté le chef du  ter
ritoire (p. 4279) ; le retire (p. 4280) ; A rt. 166 : 
A m endem ent de M . D uveau tendant à rétablir 
l'article instituan t une carte du  travail remise au  
salarié (p. 4283) ; S o n  sous-amendement tendant 
à faire fixer par arrêté les m entions apposées 
sur la carte de travail (p. 4283); A rt. 167 : 
Am endem ent de M m e Lefebvre tendant à  
reprendre l’article prévoyant un  duplicatum  de la 
carte de travail remise au travailleur (p. 4284) ; 
A rt. 171 : Am endem ent de M m e Lefebvre relatif 
au rôle de l ’Office de m a in -d ’œuvre en cm  de 
grève (p. 4285) ; A rt. 172 : Son amendement 
tendant à supprim er l’article interdisant les 
bureaux d'embauche privés (p. 4285, 4286) ; 
A rticle additionnel : S o n  amendement tendant 
à prévoir la compétence des tribunaux métropo
lita ins quand le contrat est signé dans la métro
pole {p. 4287,4288) ; A rt. 188 : Son amendement 
tendant à  supprim er l’article re la tif à la séance 
de conciliation  (p. 4298) ; A rt. 189 : Cas de non 
conciliation ( D roit de grève dans les démocraties 
populaires)  (p. 4298, 4299); Am endem ent de 
M . D uveau tendant à prévoir le cas de concilia
tion  partielle (p. 4299); A rt. 191 : Son amende
m ent tendant à  écourter le délai s i  le tribunal le 
juge utile (p. 4300) ; A rt. 195 : Son  amendement 
rela tif à l’exécution des jugements devenus défi
n iti fs  (p. 4300, 4301,4302) ; A rticle additionnel : 
S o n  amendement relatif au  droit d 'appel attribué 
au chef du service jud ic ia ire  (p. 4303) ; A rt. 200 : 
D em ande de disjonction  de l’article relatif à 
l'arbitrage en cas de grève, présentée par M . Be- 
noist (p. 4306, 4307, 4308) ; A rt. 212 : A m en 
dement de M . B enoist tendant à supprim er la 
deuxième phrase perm ettant de frapper non seule
m ent le secrétaire du syndicat m ais le syndicat lui- 
même (p. 4310,4311) ; A rt. 218 : S o n  amendement 
tendant à supprim er l ’alinéa étendant la respon
sabilité du, fa it d ’au tru i aux conséquences pénales 
[30 avril 1951] (p. 4364) ; A rt. 46 : M ain tien  du  
contrat de travail pendant le service m ilita ire de 
l'intéressé (p. 4366) ; A rt. 46 bis : Son  amende
m ent tendant à lim iter l’indem nité à un m ois de 
salaire (p . 4367); le retire (ibid.) ; A rt. 5 bis : 
Amendement de M . D um as tendant à  supprim er 
l ’article rela tif à la  surveillance des syndicats 
par les magistrats (p. 4368, 4369) ; A rt. 200 : 
Son amendement tendant à reprendre le texte de

la C om m ission relatif à  la conciliation des grèves 
(p. 4370, 4371); A rt. 2 0 1 : S o n  amendement 
tendant à reprendre le texte de la C om m ission  
rela tif à  l ’arbitrage obligatoire (p. 4371); Ses 
explications de vote su r  l’ensemble ( Inconvénients 
de la loi votée) (p . 4374, 4375). —  E st entendu  
snr les propositions de la Conférence des P ré 
sidents : Su ite  de la discussion du Code du tra
vail dans les territoires d ’outre-mer [20 février
1951] (p. 1369). —  P rend  p art : aux débats sur 
l’investitu re  du  P résid en t du  Conseil désigné 
(M. G uy M ollet) : Ses observations sur les pro
grammes économiques des territoires d ’outre-mer 
[6 m ars 1951] (p. 1766) ; —  à la discussion du 
p ro je t de loi re la tif à l'élection  des m em bres de 
l’A ssem blée N ationale ; A rt. 2 : Son  amende
m ent tendant à rétablir la représentation des 
F rança is du  Maroc, de T u n isie  et d ’Indochine  
[21 m ars 1951] (p. 2448) ; A rticle additionnel : 
Demande de disjonction, présentée par M . M a- 
zuez, des amendements relatifs à la date des 
élections (p . 2461) ; —  à la discussion du p ro je t 
de loi rela tif au développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ;  C hap. 1000 : A m ende
m ent de M . Frédéric-D upont tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le M in is tre  
(Procès des Pères B lancs à D akar poursuivis 
en diffam ation pour un  compte rendu de presse) 
[4 av ril 1951] (p. 2675, 2676, 2684) ; A m ende
m ent de M . B enoist tendant à réduire de 1 m il- 
lion les crédits de ce chapitre (V o te  du  Code du  
travail dans les territoires d ’outre-mer) (p. 2687) ; 
Chap. 1070 : Agence économique des territoires 
d ’outre-mer (p. 2696); Chap. 1260 : Son  amen
dement tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel d ’autorité des territoires 
d’outre-mer (C om m ission d ’enquête sur les évé
nements de la Côte d ’ivoire et rébellion de M ada
gascar) (p. 2699, 2700) ; le retire (p. 2700) ; 
Chap. 1280 : Son  amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les m agistrats 
des territoires d ’outre-mer (Procès des Pères 
Blancs de D akar) (p. 2708); le retire ( ib id .); 
Chap. 1270 : S o n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
d’autorité des territoires d ’outre-mer (Procès des 
Pères B lancs de D akar)  [5 avril 1951] (p. 2742, 
2743). Est entendu : pour un rappel au règle
ment (P e tit nombre de députés présents en 
séance) [7 avril 1951] (p. 2908, 2909); —  sur 
les propositions de la Conférence des P résidents 
(D iscussion  du  Code du travail dans les terri
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toires d ’outre-mer) [10 avril 1951] (p. 3 0 4 3 ).—  
P rend  p art à la discussion : d ’une proposition 
de loi rela tive à l’élection des députés dans les 
te rrito ires  d ’ou tre-m er : D iscussion générale 
[24 avril 1951] (p. 3852, 3853, 3854); A rt. 1er : 
Am endem ent de M . M ercier tendant à attribuer 
u n  député par 500.000 habitants aux fractions 
supérieures à 250.000  (p. 3857); A rt. 2 : Créa
tion  de collèges uniques en A fr iq u e  noire 
(p. 3858) ; A rt. 3 : A m endem ent de M . M albrant 
tendant à supprim er le septième alinéa inscri
vant sur les listes électorales les membres des 
associations coopératives et syndicales (p. 3885) ; 
Am endem ent de M . M albrant tendant à su p 
prim er le septièm e alinéa incluant parm i les 
électeurs les membres des associations syndicales 
(p. 3886); A m endem ent de M . Juge tendant à 
inclure les habitants capables de lire et écrire en  
langue vernaculaire (p. 3888); A rt. 5 : Compo
sition  des commissions chargées de la révision  
des listes électorales (p. 3889) ; Son  rappel au 
règlement (C ontinuation  du débat) (p. 3894); 
A rt. 8 ; Son  amendement tendant à prévoir le 
scru tin  m ajoritaire à u n  tour dans les territoires 
élisant p lus de deux députés (p. 3896) ; A rt 12 : 
Form alités des déclarations de candidatures 
(p . 3897) ; A rt. 18 : D élai octroyé pour la révi
sion des listes électorales (p. 3898) ; T a b l e a u x  

An n e x e s  : Chiffre de la population du Sénégal 
(p . 3899); Am endem ent de M . Juge relatif aux  
ressortissants frança is des Nouvelles Hébrides 
(p. 3900) ; Am endem ent de M . M albrant tendant 
à rétablir le double collège en A . E . F .  (p. 3900, 
3901) ; Demande de seconde délibération de l'a r
ticle 3, présentée par M . B enoist (p. 3902); Ses 
explications de vote sur l'ensemble (Inconvé
n ien ts du  double collège)  (p. 3902, 3903) ; —  du 
p ro je t de loi p o rtan t reconduction  de la m ajo
ration  des presta tions familiales : D iscussion  
générale [28 avril 1951] (p. 4142); A rt. 1e r : 
Demande de prise en considération dit texte gou
vernemental m ajorant de 20 0/0 seulement les 
allocations fam ilia les , présentée par le Gouver
nement (p. 4147); —  d’une proposition  de loi 
rela tive aux expulsions de locataires ; A rticle  
additionnel : Son amendement tendant à ne pas 
appliquer la loi aux F rança is rentrant des terri
toires d 'outre-m er après un  séjour de cinq ans 
au m oins  [28 avril 1951] (p. 4166, 4167) —  
E st entendu su r le procès-verbal de la séance 
précédente (H u it députés seulement en séance) 
[29 avril 1951] (p. 4296).

CASTERA (M. Edmond), D éputé du Gers.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission de l’agricu ltu re [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 ja n v ie r 1948] (p. 194), [18 janv ier
1949] (p. 34) ; de la c o m m iss io n  des boissons 
[17 janv ier 1950] (p. 299), [23 ja n v ie r  1951] 
(p. 347). .

Dépôts :

Le 14 m ars 1947, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission de l ’ag ricu ltu re sur la p roposition  
de résolution  de M. P oum adère et plusieurs de 
ses collègues tendan t à in v ite r lè Gouverne^ 
m ent à accélérer les travaux  d ’équipem ent 
électrique ru ra l et à accorder une aide efficace 
aux collectivités rurales, n° 936. —  Le 6 niai 
1947, une proposition  de loi ten d an t à encou
rager la culture du blé p ar l’établissem ent d ’un 
prix  différentiel en faveur des pe tits  et m oyens 
p roducteurs dont le p rix  de rev ien t est supérieur 
au prix  de rev ien t national, ïl° 1256. — Le 16 
mai 1947, un  rap p o rt au nom de la Com mission 
de l’ag ricu ltu re sur la proposition  de loi dé 
M. G asterae t plusieurs de ses collègues ten d an t 
à encourager la cu ltu re du  blé par l’établisse
m ent d ’un prix  différentiel en faveur des petits 
et moyens p roducteurs dont le p rix  de rev ien t 
est supérieur au prix  de rev ien t national, 
n° 1342. — Le 5 ju in  1947, un rap p o rt supplé
m entaire  au nom  de la Com mission de l ’agri
cu ltu re sur la p roposition  de loi de M. C astera 
e t plusieurs de ses collègues ten d an t à encou
rager la cu ltu re du blé par l’établissetnent d ’un 
prix  différentiel en faveur des petits e t moyens 
producteurs do n t le p rix  de rev ien t est supé
rieur au prix de rev ien t national, II0 1561. —  
Le 21 ju in  1947, un rap p o rt au nom  de la Com 
m ission de l’ag ricu ltu re  sur l’avis donné par le 
Conseil de la  R épublique sur la p roposition  de 
loi adoptée par l’Assemblée N ationale ten d an t à 
encourager la cu ltu re du blé et du  seigle par 
l’établissem ent d’une prim e à l’hectare pou r les 
récoltes de 1947 et de 1948, n° 1796. — Le 28 
octobre 1947, une proposition  de loi ten d an t à 
fixer pour la cam pagne 1947-1948 la prim e 
d ’encouragem ent à l’hec tare  pour le blé et le 
seigle à un taux  égal à la valeur de deux q u in 
taux  de blé, n° 2595. — Le 4 août 1948, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission de l’agricul-5-

5a
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tu ie  sur la proposition  de loi de M. M oussu, 
p résiden t, e t des m em bres de la  Com m ission 
de l’ag ricu ltu re  m odifiant la loi ten d an t à en
courager la culture du blé e t du seigle par l ’é ta
blissem ent d ’une prim e à l’hec tare  pour les ré
coltes de 1947 et de 1948, n° 5149. — Le 12 août 
1948» une proposition  de résolution  ten d an t 
à in v ite r le G ouvernem ent : 1° à décoordonner 
la ligne Port-Sainte-M arie-— Riscle e t  le tronçon 
A uch— T arbes ; 2° à étab lir sur ces lignes un 
service d ’autorails, n° 5248. —  Le 24 fév rier
1949, un rap p o rt au nom  de la Com m ission de 
l’agricu ltu re sur la p roposition  de réso lu tion  de 
M. Jean-L ouis D um et et p lusieurs de ses collè
gues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
lever tou tes am endes infligées à certains pay 
sans échangistes am enés à tran sp o rte r irrégu 
lièrem ent du  blé ou de la farine, par su ite  des 
quan tités insuffisantes qui leu r sont to lérées, 
alors que, p ra tiquem ent, la vente du pain est 
libre, n° 6588. —  Le 13 octobre 1949, une p ro 
position  de loi tendan t à a ttr ib u er des subven
tions aux collectivités locales pour couvrir les 
frais occasionnés p a r le rav itaillem ent en eau 
en période de sécheresse, n° 8186. —  Le 24 no 
vem bre 1949, un rap p o rt au nom de la Com mis
sion de l’ag ricu ltu re  su r la proposition  de loi 
de M. W aldeck  R ochet et p lusieurs de ses col
lègues te n d an t à reconduire en faveur des vieux 
paysans l’allocation tem poraire in stituée  par la 
loi n° 46-1990 du 13 septem bre 1946 ju sq u 'à  la 
c réation  de l’organism e professionnel autonom e 
d ’allocation vieillesse prévue par la loi n» 48- 
101 du 17 ja n v ie r  1948, n 0 8489. — Le 23 mai
1950, un rappo rt au nom de la Com m ission des 
boissons sur la p roposition  de résolution  de 
M. R oger R oucaute et plusieurs de ses collè
gues ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à ré
pare r les in justices don t sont victim es les v iti
culteurs de l’A rdèche au su je t de l’im pôt sur 
les bénéfices agricoles, n° 9998. —  Le 8 ju in
1950, une p roposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à a t tr ib u e r  un secours 
d 'u rgence aux victim es des orages de grêle qui 
se son t abattus au cours du prin tem ps 1950 
dans le départem en t du  G ers, n °  10209. —  Le 
8 mai 1951, une proposition  de loi ten d an t à 
exonérer les v iticu lteu rs et agricu lteurs du 
département du G ers victim es d’orages de grêle 
en 1951 : 1° de la distillation obligatoire pour 
la récolte 1950 : 2° du blocage pour la récolte 
1950 ; 3° des im pôts fonciers et des impôts sur 
les bénéfices agricoles, n° 13127.

Interventions :

P rend  p art à la d iscussion : des in te rpella
tion  relatives aux problèm es du blé, du pain  et 
de la  viande (P r ix  différentiel pour le blé) 
[16 m ai 1947] (p. 1614, 1615); —  de sa propo
sition de loi relative au prix  différentiel du blé, 
en qualité de R apporteur  [22 m ai 1947] (p. 1719, 
1720), [5 ju in  1947] (p. 1919, 1920); A rt. 3 : 
Am endem ents de M M . Charpentier et P au l R i-  
beyre tendant à  supprim er cet article rela tif à 
l 'augmentation de la prim e en faveur des terres 
dont le rendement est in férieur à  15 qu in taux  
[6 ju in  19471 (p, 1953) : D iscussion générale en 
seconde lecture [8 ju ille t 1947] (p. 2815) ; A rt. 4 : 
Rôles des comités départem entaux des céréales 
[8 ju ille t 1947] (p. 2819); — du p ro je t de loi 
p o rtan t reconduction  à l’exercice 1948 des c ré 
d its  du budget 1947: E ta t I ;  A g r i c u l t u r e , 

Chap. 527 : Subventions au blé de printem ps  
[26 décem bre 1947] (p. 6280, 6281); — de la 
proposition  de loi tendan t à encourager la cu l
tu re  du blé e t du  seigle, en qualité  de R appor
teur [13 aoû t 1948] (p. 5790); D em ande de d is
cussion d ’urgence (p. 5791) ; —  du p ro je t de 
loi p o rtan t création  de ressources nouvelles et 
am énagem ent d’im pô ts; A rt. 7 : Am endem ent 
de M . P aum ier tendant à supprim er l ’article 
[18 septem bre 1948] (p. 6676, 6677); Son  sous- 
amendement rela tif au taux des droits sur les 
rhum s  (p. 6679); —  du p ro je t de loi re la tif  à 
l'élection des Conseils d ’adm in istra tion  des or
ganism es de la m utualité  agrico le; A rt. 11 : 
Son amendement tendant à supprim er l ’article 
prévoyant des collèges cantonaux [18 novem bre
1948] (p. 7070) ; A rt. 15 : Son amendement ten
dant à supprim er l’article prévoyant le m aintien  
ou la création d ’une union départementale de la 
m utualité agricole (p. 7071, 7072); A rt. 17 : Son  
amendement tendant à  supprim er l ’article fa i
sant obligation de créer l ’union des Caisses cen
trales de m utualité  agricole (p. 7072) ; A rt. 24 : 
Son amendement tendant à permettre au person
nel salarié des organismes de la m utualité agri
cole de fa ire partie du Conseil d ’adm inistration  
(p. 7074); — du p ro je t de loi po rtan t ré p a rti
tion  de l’abattem ent opéré sur le budget de 
l’ag ricu ltu re ; C hap. 523: Subvention à  l’office 
interprofessionnel des céréales [12 avril 1949] 
(p. 2373 2374); —  du projet de loi re la tif  à 
l’élection des Conseils d ’adm inistra tion  des 
organism es de la mutualité agricole, am endé 
par le Conseil de la R épublique; A rt. 1 2 : Son
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amendement tendant à reprendre le texte de l'A s 
semblée N ationale rela tif à  l 'élection des délégués 
cantonaux [17 mai 1949] (p. 2542); A rt. 1 4 : 
Anom alies du  texte voté en contradiction avec 
l'article 12 (p. 2548); —  du p ro je t de loi re la tif 
à certaines dispositions économ iques et finan
cières ; A rt. 5 :  15 m illiards d ’économies à  
réaliser par la S . N . C. F . su r  les travaux en 
cours [31 mai 1949] (p. 2993, 2994). —  Pose à 
M. le M inistre des finances une question  rela
tive au nom bre de bureaux  gérés par un com p
table ayan t fourni un  cau tionnem ent dans les 
P . T . T . ,  le T résor e t l’en reg istrem ent [10 ju in
1949] (p. 3288). —  P rend  p a r t à la discussion : 
d’une proposition  de loi reconduisan t l ’alloca
tion  tem poraire  aux  vieux paysans, en qualité 
de R apporteur  [29 novem bre 1949] (p. 6398, 
6399); — du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils p o u r 1950 ; A g r ic u ltu r e , 
Chap. 3550 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les chasses de 
Ram bouillet et de M arly  [25 m ai 1950] (p. 3934) ; 
Chap. 5170 : Encouragement aux exploitants 
agricoles (p. 3953, 3954, 3955); de ce p ro je t de 
loi am endé par le Conseil de la R épub lique; 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s ,  Chap. 5150 : 
Reconstruction des voies ferrées de la S . N . C. F. 
(Suspension  de lignes secondaires) [1er août
1950] (p. 6377) ; — du p ro je t de loi re la tif aux 
prestations familiales agricoles : P roposition

DE LOI MODIFIANT LE RÉGIME D ES ALLOCATIONS

familiales  agricoles  ; A rt. 4 : Son amende- 
m ent tendant à  prévoir une subvention de 

l'E ta t à échéances régulières [29 ju ille t 1950] 
(p. 6220, 6221); P r o je t  de  loi relatif  au

BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES

a g r i c o l e s  ; A rticle add itionnel : Son amen- 
dement tendant à  prévoir les versements de 
l 'E ta t à  échéances régulières [31 ju ille t 1950] 
(p. 6258); le retire (ib id .); —  du p ro je t de loi 
in stitu an t une aide financière aux victim es des 
calam ités agrico les; A rt. 6 :  A m endem ent de 
M . B aurens tendant à  prélever 5 francs par  
hectolitre sur le droit de circulation du vin déjà 
existant [4 août 1950] (p. 6643); A rt. 7 : R es
sources du fonds national de solidarité viticole 
(p. 6645) — Dépose une dem ande d ’in te rp e l
la tion  su r les m ultip les agressions perpétrées 
contre des organisations dém ocratiques e t no
tam m ent à A uch le 8 octobre 1950 [17 octobre
1950] (p. 6920); est en tendu  su r la fixation de 
la  date de discussion de ce tte  in terpella tion

(A tten ta t contre M . Jacques D uclos) [14 no
vem bre 1950] (p. 7686, 7688). —  P rend  p art à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t am nistie 
relative aux faits de collaboration : D iscussion  
générale [2 novem bre 1950] (p. 7383); — du 
p ro je t de loi re la tif à l ’allocation vieillesse des 
personnes non salariées; A rt. 13 : Am endem ent 
de M . R u ffe  tendant à exonérer de cotisation les 
exploitants ayant un  revenu cadastral in férieur  
à  250 francs [13 décem bre 1950] (p. 9027, 
9028). — Pose à M. le M inistre de l’in té rieu r  
une question relative au contrôle su r l ’accès à 
certains em plois ( Gérance d 'u n  bureau de tabac) 
[22 décem bre 1950] (p. 9498). — P rend  p art à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1951; I n t é r i e u r , Chap. 1000: 
Ses observations sur l'a ffa ire Boléro P aprika  
dirigée contre les comm unistes espagnols [8 fé
v rier 1951] (p. 793); — d’une p roposition  de 
loi p o rtan t reconduction  de l’allocation tem po
raire  aux v ieux ; Art. 1e r : Son amendement ten
dant à relever à 40.000 francs par an l'alloca
tion temporaire [21 m ars 1951] (p. 2284, 2285).

C A T O IR E  (M . Ju le s ) , D éputé du Pas-de-
Calais (2 e circonscription).

M in istre  des A nciens combattants 
et Victim es de la guerre

(Cabinet R . S ch u m a n )  
du 5 septembre 1948 au 10 septembre 1948,

Sous-Secrétaire d 'E ta t à la Santé publique 
et Population

( 1er C abinet Q u e u i l l e )  
du 11 septembre 1948 au 28 octobre 1949,

Secrétaire d 'E ta t à la Santé publique

(Cabinet P l e v e n )  
du 12 ju ille t 1950 au 9 mars 1951,

Secrétaire d 'E ta t à la  Santé publique

(3e C abinet Q u e u i l l e )  
du 10 mars au 10 ju ille t 1951.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39): =  E st nommé m em bre : de la Com
m ission de la P roduction  industrielle [17 décem 
b re  1946] (p. 102); [26 jan v ie r 1948] (p. 195);
—  de la Com mission de la C om ptabilité [17 
décem bre 1946] (p. 103); [5 ju ille t 1948]
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(p. 4307); — de la Commission de la Famille, 
de la Population et de la Santé publique [17 
janvier 1950] (p. 300); —  de la Commission de 
la Reconstruction et des Dommages de guerre 
[17 janvier 1950] (p. 300),

Dépôt :

Le 20 janvier 1950, une proposition de loi 
tendant à établir la « Charte de l’Habitat »,
n° 9018. 

Interventions :

Prend part à la discussion du projet de loi 
fixant l’évaluation des voies et moyens pour 
l'exercice 1948; Article additionnel : Son amen
dement tendant à abroger pour les industries de 
presse la caisse de compensation des charges 
exceptionnelles résultant de l'emploi de travail
leurs frontaliers [20 août 1948] (p. 6096). —  
Est nommé M inistre des Anciens combattants 
et Victimes de la guerre (Cabinet R. Schuman) 
[5 septembre 1948] (J .O . du 5 septembre 1948, 
p. 8786). —  Est nommé Sous-Secrétaire d ’E tat 
à la Santé publique et à la Population  (1er Cabinet 
Queuille) [11 septembre 1948] (J .O.  du 12 sep
tembre 1948, p. 9010) ; donne sa démission de  
Sous-Secrétaire d'E tat à la Santé publique et à 
la Population  [13 octobre 1949] (p. 5764). —  
Est nommé Secrétaire d ’E tat à la Santé p u 
blique et à la Population ( Cabinet P leven) [12 juil- 
let 1950] (J .O . du 13 ju illet 1950, p. 7563).
En cette q u a lité  :

Est entendu sur la fixation de la date de dis
cussion d’une interpellation sur l ’aide à certaines 
catégories d’aveugles et de grands infirmes 
[26. juillet 1950] (p. 5993, 5994). —  Donne sa 
démission de Secrétaire d ’E tat à la Santé pu
blique et à  la Population  [6  mars 1951] 
(p. 1762). Est nommé Secrétaire d'E ta t à la  
Santé publique et à la Population  (3e Cabinet 
Queuille) [10 mars 1951] ( J . O .  du 11 mars
1951, p. 2642). =  S’excuse de son absence 
[20 mai 1947] (p. 1678), [22 mai 1947] (p. 1710).

CATRICE (M. Jean), D éputé du N ord  (2 e cir
conscription).

Son  é lec tio n  est validée [29 novembre 1946] 
(p . 39). =  E s t nommé membre : de la Com
m ission  des affaires éco n o m iq u es  [17 décembre

1946] (p. 101), [18 janvier 1949] (p. 34), [17 
janvier 1950] (p. 299), [23 janvier 1951] 
(p. 347). Est élu Vice-Président de cette Commis
sion [J .O . du 29 janvier 1948] (p. 964), [J . O. 
du 20 janvier 1949] (p. 782), [J.O.  du 19 jan
vier 1950] (p. 716), [J . O. du 25 janvier 1951] 
(p. 881). — Est désigné par la Commission des 
affaires économiques pour faire partie de la 
Sous-Commission chargée de suivre et d'appré
cier la gestion des entreprises industrielles 
nationalisées et des sociétés d’économie m ixte, 
(Application de l’art. 70 de la loi du 21 mars 
1947, modifiée par la loi du 3 juillet 1947) 
[15 mars 1950] (F0 527). — Est nommé juré à 
à la Haute-Cour de justice (Loi du 27 dé
cembre 1945) [15 juillet 1947] (p. 3016).

Dépôts ;

Le 27 mars 1947, un rapport au nom de la 
Commission des affaires économ iques sur le 
projet de loi relatif à la création et à l’extension  
de fonds de commerce et S l’attribution de 
contingents de démarrage, n° 1102. — Le 19 
mars 1948, un rapport au nom de la Commis
sion des affaires économiques sur : I. — La 
proposition de loi de M. Leenhardt et plusieurs 
de ses collègues tendant à refondre le système 
de répartition des licences d’importation et 
d'exportation ; II. —  La proposition de résolu
tion de Mme Poinso- Chapuis et M. Abelin 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
par décret une procédure rationnelle et équi
table de répartition des licences d’importation, 
n° 3876. —  Le 23 juin 1948, un rapport au 
nom de la Commission des affaires économiques 
sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la Convention relative au 
fonctionnem ent des gares internationales franco- 
belges de Quévy et de Jeumont, n° 4681. — 
Le 1er juillet 1948, un avis au nom de la 
Commission des affaires économiques sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier l'accord bilatéral de 
coopération économique conclu entre le Gou
vernement de la République française et les 
Etats-Unis d’Amérique, n° 4827. —  Le 12 
août 1948, une proposition de loi portant 
modification k la loi n° 48 1244 du 31 juillet
1948 modifiant la loi du 26 avril 1946 portant 
dissolution d’organismes professionnels, et orga
nisation, pour la période transitoire, de la 
répartition des produits industriels, n° 5254.
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Interventions :

Son rap p o rt au nom du 3e bureau sur les 
opérations électorales du départem ent de la 
Cô te -d ’Or [28 novem bre 1946] (p. 13). — P rend  
p a r t à la discussion : des in terpella tions sur la 
politique économ ique, le com m erce e t le ra v i
taillem ent (rationnem ent de la  chicorée) [18 
février 1947] (p. 358); — de l’in terpella tion  de 
M. F ernand  G renier su r la dévolution des biens 
des entreprises d e  presse [30 mai 1947] (p. 1854);
—  du p ro je t de loi d ’am nistie ; A rt. 9, 9e alinéa : 
Son amendement tendant à  am nistier les infrac
tions à la législation économique [21 ju in  1947] 
(p. 2313) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
du  budget général de l'exercice 1947 (Dépenses 
civiles) ; E conomie  n a t io n a l e , Chap. 100 : 
A m endem ent de M . Bergeret tendant à  réduire 
les crédits; Réponse à M . P h ilip  sur la répar
tition des bons matières [3 ju ille t 1947] (p. 2664) ; 
Soutient l 'amendement de M . Bergeret tendant à 
réduire les crédits (p. 2665, 2666). —  E st en
tendu  dans la discussion du p ro je t de loi fixant 
l ’évaluation  des voies e t m oyens du B udget 
général de l ’exercice 1947; A r t . -2 additionnel : 
Son amendement tendant à m odifier la base et le 
taux de l ' im pôt cédulaire [1er août 1947] 
(p 3859) ; Son amendement tendant à reviser le 
calcul des fra is généraux dans les professions 
artisanales (p 3863). —  P rend  p a r t à la d is
cussion : d u  p ro je t de loi re la tif à la  ratification 
de l’accord franco-polonais du 19 m ars 1948; 
A rt. 1er : Ses explications de vote [27 mai 1948] 
(p. 2973) ; — du p ro je t de loi p o rtan t ra tifica
tion  de l’accord franco-am éricain  du 11 m ars 
1948; A rt. 1er : Ses explications de vote [27 mai
1948] (p 2974, 2975); —  du  p ro je t de loi por
ta n t créa tion  d ’une caisse de com pensation des 
charges résu ltan t de l’em ploi de travailleurs 
fron ta lie rs : D iscussion générale [30 ju in  1948] 
(p. 4172, 4173); A rt. 2 : Am endem ent de 
M . Vendroux tendant à exclure le Pas-de-Calais 
du ressort de cette caisse (p. 4176); Ses explica
tions de vote sur l 'ensemble (p. 4178); — de 
p ro je ts  de lois ra tifian t trois actes in te rn a tio 
naux, en qualité de R apporteur pour avis 
[2 ju ille t 1948] (p. 4293 e t s u iv . ) ;— du p ro je t 
de loi p o rtan t organisation de la  rép a rtitio n  des 
p rodu its  industrie ls  : D iscussion générale [28 
ju ille t 1948] (p. 4988, 4989, 4990). —  E st en
ten d u  sur le règ lem ent de l’o rdre du jo u r 
(Débat su r  la répartition des produits indus
triels) [7 aoû t 1948] (p. 5510). — P rend  p art à

la  discussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
des maxima des dépenses e t voies et moyens 
pour 1949 : D iscussion générale (S es  observa
tions su r  le redressement économique à réaliser, 
l'équilibre budgétaire, les dépenses d 'investisse
m ent, les subventions à la  S . N .C .F . ,  la réforme 
fiscale, la nécessité d'exporter) [21 décem bre
1948] (p. 7829, 7830, 7831, 7832). -  Dépose 
une dem ande d in terpella tion  sur les m esures à 
p rend re  pou r assurer l ’équilibre de la balance 
des com ptes en 1952 [22 fév rier 1949] (p. 821).
— P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t au torisation  des dépenses d ’investisse
m ent : D iscussion générale [2 m ars 1949] 
(p. 1102, 1103, 1104). — Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur les m esures que le G ouver
nem ent com pte p rendre à la su ite des déclara
tions de M. C alvet, d irec teu r de l’Office des 
changes [31 m ars 1949] (p. 1964). —  P rend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi ratifiant 
l’accord in ternational sur le blé, en qualité de 
Rapporteur  [30 ju in  1949] (p. 3969); —  d ’une 
proposition  de loi relative au régim e de l’es
sence : Discussion générale [21 ju ille t 1949] 
(p. 4904) ; A rticle un ique  : Am endem ent de 
M . B uron  tendant à porter le contingent accordé 
aux prioritaires de 175 à  200 m illions de litres 
(p. 4907); — du p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950 : D iscussion générale ( Ses obser
vations sur les charges excessives supportées par 
le budget, l ' insuffisance du p lan  M onnet, la 
nécessité d 'une p lus grande justice fiscale, la 
fraude fiscale, l 'augmentation de la production  
industrielle , les restrictions de crédit)  [21 décem 
bre 1949] (p 7087, 7088, 7089, 7090) ; —  du
p ro je t de loi re la tif  à la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d ’affaires : Ses explica
tions de vote sur l'ensemble [30 décem bre 1949] 
(p. 7581); — du pro jet de loi app rouvan t les 
rappo rts  des E tats associés du V iêt-N am , du 
Cam bodge et du  Laos avec la F rance : D iscus
sion générale [27 jan v ie r 1950] (p. 610); —  du 
pro je t de loi re la tif à la répression de certaines 
atte in tes à la sûreté extérieure de l’E ta t ; 
A rt. 1er : Sous-am endem ent de M m e G inollin  
tendant à condamner la m ise en liberté de poli
ciers condamnés pour collaboration [3 m ars 1950] 
(p. 1818); — du  p ro je t de loi re la tif  au déve
loppem ent des dépenses d ’investissem ent pour 
l’exercice 1950 : Discussion générale [26 avril
1950] (p. 2887) ; — des in te rpella tions sur l’acti
vité des brigades fiscales : D iscussion générale 
[23 m ai 1950] (p. 3812, 3815); — du p ro je t dé
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loi p o rtan t au torisation  d 'un  program m e de 
réarm em ent : Discussion générale [27 décem bre
1950] (p. 9707, 9708, 9709, 9710); —  d’une
proposition  de loi relative à la com position et 
au fonctionnem ent du  Conseil économ ique ; 
A rt. 2 : Am endem ent de M . Leenhardt tendant 
à supprim er le 4e alinéa et à permettre à  l 'A s 
semblée N ationale de prendre l ' in itia tive des 
enquêtes à confier au  Conseil économique [7 fé 
v rie r 1951] (p. 845) ; A rt. 3 : Am endem ent de 
M . A llio t tendant à  permettre au Conseil écono
m ique de donner son avis su r  les m oyens m até
riels nécessaires à  la  réalisation des p lans  
prévus (p. 845); A rt. 5 : Am endem ent de 
M . d 'Aragon tendant à  prévoir un  représentant, 
des communautés du travail (p. 849, 850); 
A m endem ent de M . M albrant tendant à indure  
quinze représentants des territoires d'outre-mer  
(p. 851 ); Am endem ent de M . Frédéric-D upont 
tendant à prévoir trois représentants de la pro
priété bâtie (p . 853) ; A rt 7 : Am endem ent de 
M . H ugues tendant à supprim er les deux pre
m iers alinéas relatifs à  la  représentation des 
régions économiques (p . 878); A rt. 11 : A m en 
dement de M . Greffier tendant à prévoir l'entrée 
au Conseil économique des M in istres, Secrétaires 
d 'E ta t et Commissaires du Gouvernement 
(p. 881); de ce tte  proposition  de loi am endée 
par le Conseil de la R épublique, A rt 5 : A m en 
dement de M . Schauffler tendant à  reprendre le 
texte du Conseil de la  République assurant la 
représentation distincte aux femm es chefs d 'en
treprise  [13 m ars 1951] (p. 1847, 1848) ; A m en 
dement de M . Chautard tendant à prévoir un  
représentant de l'habitat (p. 1851); —  du p ro je t 
de loi re la tif aux presta tions familiales : Demande 
de prise en considération par le Gouvernement 
de la lettre rectificative [8 février 1951] (p. 913) ;
—  d ’une proposition  de loi re la tive  à l’in te rd ic
tion du systèm e de vente avec tim bres prim es, 
am endée p ar le Conseil de la R ép u b liq u e ; 
A rt. 2 : A m endem ent de M . Chaze tendant à 
supprim er l'article interdisant les ventes avec 
prim es en nature  [14 m ars 1951] (p. 1906); 
A rt. 3 : Am endem ent de M . W eill R a yn a l tendant 
à ne pas interdire les escomptes ou remises en 
espèces (p. 1908); Art. 7 : Décret d 'application  
(p. 1909); — du pro je t de loi re la tif au déve
loppement des crédits de fonctionnement des 
services civils en 1951; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , 

Chap. 1000 : Ses observations su r les exporta
tions  [25 avril 1951] (p . 3943, 3944). -  Est 
en tendu  su r un inc iden t (C onfusion  des débats)

[25 avril 1951] (p. 3962). =  S ’excuse de son 
absence [22 ju ille t 1947] (p . 3348). =  O btient 
un congé [22 ju ille t 1947] (p. 3348).

CAYEUX (M. Jean), D éputé de la Seine
( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nommé m em bre : de la Com 
m ission du règ lem ent e t du suffrage universel 
[4 décem bre 1946] (p. 51) ; de la Com mission 
de la fam ille, de la population  et de la santé 
publique [17 décem bre 1946] (p 102), [26 jan
vier 1948] (p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), 
[17 janvier 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r  1951] 
(p 347) ; de la Com mission des affaires étran 
gères [27 avril 1948] (p. 2296). [18 ja n v ie r
1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] (p. 299), 
[25 ja n v ie r 1951] (p 364). —  E st nom m é vice- 
présiden t de la Com m ission de la fam ille, de la 
population  et de la santé publique [ J . O. du 20 
jan v ie r 1949] (p 782), [J.O . du 20 ja n v ie r 1950] 
(p. 739). — E st nom m é ju ré  à la H au te  Cour 
de ju s tice  (instituée par l’ordonnance du 18 n o 
vem bre 1944 modifiée p a r la loi du  27 dé
cembre 1945) [26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [4 mai
1948] (p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049).

Dépôts :

Le 12 décem bre 1946, une proposition  de loi 
tendan t à reconnaître  la corporation  com m er
ciale e t à organiser son s ta tu t, n° 18. —  Le 12 
décem bre 1946, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier en faveur des jeunes m énages n ’ayant 
pu cohabiter, du fait de la guerre, les m oda
lités de la procédure de logem ent d’office, 
no 22. —• Le 4 février 1947, une proposition  de 
loi ten d an t à faciliter la partic ipa tion  des 
com ités d ’entreprises à la gestion et aux résu l
ta ts  des en treprises, et p o rtan t exonération  de 
la taxe additionnelle établie par I’article 448 du 
du Code de l'en reg istrem en t p o u r la part 
d ’augm entation  de capital, par l’incorporation  
de réserves, a ttribuée par une société à son 
com ité d ’en trep rise , n° 434 —  Le 14 février 
1947. une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à exonérer les « vieux 
trava illeu rs », de la taxe sur les postes de 
de T .S  F . ,  n° 563, — Le 18 février 1947, une 
proposition  de loi ten d an t à fixer les modes
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d ’élection et les conditions d ’exercice du m an
dat des m em bres titu laires e t suppléants du 
Conseil supérieu r de la m ag istratu re , élus 
conform ém ent à l’alinéa 4 de l’artic le  83 de la 
C onstitu tion  de la R épublique e t fixant des 
conditions com m unes à l’ensem ble des m em bres 
du  Conseil supérieu r de la m ag istra tu re , 
n° 614. — Le 20 février 1947, une proposition  
de réso lu tion  te n d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à a ttr ib u e r  l'allocation  aux économ i
quem ent faibles, sans d istinguer l’orig ine pu 
b lique ou privée des revenus m odiques donl ils 
disposent, n° 632. —  Le 20 février 1947, un 
rappo rt au nom de la Com mission du suffrage 
universel, du règ lem en t e t des pétitions en vue 
de déterm iner la p rocédure d ’élection par 
l’Assemblée N ationale des personnalités appe
lées à faire partie  du Conseil supérieu r de la 
m ag istra tu re  en application  de l’alinéa 4 de 
l’article 83 de la C onstitu tion  de la R épublique, 
n° 653. — Le 25 fév rier 1947, une proposition  
de résolution  ten d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à rep o rte r, dans la région parisienne, 
la date lim ite d ’inscrip tion  sur les listes électo
rales aux conseils d 'adm in istra tion  des caisses 
de sécurité sociale e t d ’allocations fam iliales et 
la date des élections, en raison de la grève des
jou rnaux , n° 717. — Le 13 m ai 1947, une
proposition de loi ten d an t à rep o rte r la lim ite 
d ’âge fixée pour l’octro i des p resta tions fam i
liales pou r certaines catégories de bénéficiaires, 
n° 917 -  Le 14 m ars 1947, un rappo rt au 
nom de la Com mission du  suffrage universel, 
du  règlem ent et des pétitions en vue de pré
sen ter les candidatures pour les six sièges de 
m em bres titu la ire s  e t les six sièges de m em bres 
suppléants du Conseil supérieu r de la m agis
tra tu re , à la nom ination  de l’Assemblée N atio
nale (A pplication de l’alinéa 4 de l’a rt. 83 de 
la C onstitu tion , des a rt. 1er e t 2 de la résolu
tio n  du 27 décem bre 1946, de la réso lu tion  du 
4 m ars 1947 et de l ’a r t. 16 du  R èglem ent), 
n° 947. -  Le 5 ju in  1947, un  rap p o rt au nom  
de la  Com m ission du suffrage universel, du 
règ lem en t e t des pétitions su r le p ro je t de loi 
m odifiant les articles 9 e t 14 de l’ordonnance 
n° 45-478 du 24 m ars 1945, p o rtan t fixation 
du  régim e provisoire applicable aux élections 
du  Conseil m unicipal de P aris e t du Conseil 
général de la Seine, n° 1588 — Le 9 ju ille t
1947, un avis au nom de la Com m ission de la 
famille, de la population  e t de la santé publique 
su r la p roposition  de loi de M. Jean  Cayeux et

plusieurs de ses collègues, ten d an t à rep o rte r 
la lim ite d age fixée pou r l ’octro i des presta
tions fam iliales pour certaines catégories de 
bénéficiaires, n° 1958. — Le 15 ju ille t 1947, 
une proposition  de loi ten d an t à indem niser les 
in stitu teu rs  e t d irec teurs d ’école des frais de 
dém énagem ent occasionnés p a r  leu r mise à la 
re tra ite , n« 2017. -  Le 6 aoû t 1947, une p ro
position de loi ten d an t à m odifier la loi m uni
cipale du 5 avril 1884, n° 2246. — Le 6 août
1947, un  rap p o rt au nom  de la Com m ission de 
lâ iam ille, de la population  et de la santé pu
blique sur la proposition  de loi de M. R egaudie 
et p lusieurs de ses collègues tendan t à au to riser 
la société à responsabilité  lim itée en tre  p h ar
m aciens pour la p rop rié té  d ’une officine de 
pharm acie, n °  2260. —  Le 6 aoû t 1947, un  
rap p o rt au nom de la com m ission du suffrage 
universel, du règlem ent e t des pétitions sur : 
I. Les projets de loi : a) re la tif à l ’effectif des 
Conseils m unicipaux des com m unes sinistrées ;
b) re la tif au régim e électoral applicable aux 
élections des conseils m unicipaux de P aris, des 
com m unes du départem en t de la Seine e t des 
villes de 50.000 habitan ts e t plus ; c) ten d an t à 
obliger les électeurs des com m unes de plus de
5.000 habitan ts à p résen ter, lors des élections 
aux Assem blées prévues p a r  la  C onstitu tion  e t 
lors des élections m unicipales et cantonales, au 
p résiden t du  bureau électoral, un  ti t re  d ’iden
tité  en même tem ps que la carte  d ’é lec teu r ; 
d) p o rtan t réglem entation  de la propagande 
électorale pour les élections m unicipales ; II. 
Les propositions de loi : a) de MM. Joseph 
Denais e t D elachenal tendan t à fixer les condi
tions dans lesquelles il sera procédé aux  élec
tions m unicipales dans tou tes les com m unes de 
F rance ; b) de M Jacques B ardoux re la tive  
aux élections m unicipales ; c) d eM . D elachenal 
ten d an t à m odifier la loi m unicipale du  5 avril 
1884 ; d) de M. B arrachiji ten d an t à fixer les 
conditions dans lesquelles il sera procédé aux 
élections m unicipales ; e) de M. Léo llam ón  e t 
p lusieurs d.e ses collègues transm ise p ar M. le 
P résid en t du Conseil de la R épublique concer
nan t le régim e électoral applicable aux Assem
blées parisiennes ; /) de M Léo H am on et 
plusieurs de ses collègues transm ise p a r M. le 
P résid en t du Conseil de la R épublique tendan t 
à fixer le régim e électoral applicable aux élec
tions des m em bres des conseils m unicipaux ;
g) de M. Paul S im on e t p lusieurs de ses collè
gues transm ise p a r M. le P résiden t du  Conseil
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de la R épublique te n d an t à appliquer dans 
tou tes les élections qui o n t lieu au scru tin  de 
liste, la règle de la p roportionnelle  avec pana
chage e t vote p ré fé ren tie l; h) de M. Jacques 
D uelos et p lusieurs de se? collègues rela tive au 
régim e électoral pou r les élections m unicipales; 
i) de M. F rédéric-D upon t ayant pour objet 
d 'in s titu e r  le panachage dans to u tes  les élec
tions m unicipales qui au ro n t lieu à la p ro p o r
tionnelle  ; j)  de M. A lfred Coste F lo re t et p lu
sieurs de ses collègues ten d an t à fixer régim e 
électoral applicable aux élections des m em bres 
des conseils m unicipaux e t du Conseil général 
de la  Seine (Prem ière partie  : Régim e général 
des élections m unicipales), n° 2277 -— Le 6 
aoû t 1947, un  rap p o rt au nom de la Com m is
sion du suffrage un iversel, du règ lem ent e t des 
pé titions su r : I. Les pro jets de loi : a) re la tif à 
l ’effectif des Gonseils m unicipaux des com m unes 
sinistrées ; b) re la tif au régim e électoral appli
cable aux élections des conseils m unicipaux  de 
P aris, des com m unes du départem en t de la 
Seine e t des villes de 50.000 hab itan ts e t p lus ; 
c) ten d an t à obliger les électeurs des com m unes 
de plus de 5 000 hab itan ts  à p résen ter, lors des 
élections aux Assemblées prévues par la Cons
titu tio n  e t lors des élections m unicipales et 
cantonales, au présiden t du  bu reau  électoral 
un  titre  d ’iden tité  en même tem ps que la carte 
d ’électeur ; d) p o rta n t rég lem entation  de la 
propagande électorale pour les élections m uni
cipales ; II. Les propositions de loi : a) de 
MM. Joseph  D enais et D elachenal ten d an t à 
fixer les conditions dans lesquelles il sera 
p rocédé aux élections m unicipales dans toutes 
les com m unes dé F ra n c e ; b) de M. Jacques 
B ardoux  relative aux élections m unicipales ;
c) de M. D elachenal ten d an t à m odifier la loi 
m unicipale du 5 avril 1884 ; d) de M B arrachin 
ten d an t à fixer les conditions dans lesquelles il 
sera procédé aux élections m unicipales ; e) de 
M. Léo H am on e t p lusieurs de ses collègues 
transm ise p ar M. le P résiden t du Conseil de la 
R épub lique concernan t le régim e  électoral 
applicable aux Assemblées parisiennes ; f) de 
M. Léo Ham on e t p lusieurs de ses collègues 
transm ise p a r  M. le P résiden t du Conseil de la 
R épub lique ten d an t à fixer le régim e électoral 
applicable aux élections des membres des 
Conseils municipaux ; g) de M. P aul Simon et 
p lusieurs de ses collègues transm ise par M. le 
P résid en t du Conseil de la République tendant 
à ap p liq u er dans tou tes les élections qui on t

lieu au scutin  de liste, la règle de la p ropor
tionnelle avec panachage et vote préféren tiel ;
h) de M Jacques D uelos et p lusieurs de ses 
collègues re la tive  au régim e électoral pour les 
élections m unicipales ; i) de M. Frédéric- 
D upont ayant pour ob je t d ’in stitue r le pana
chage dans toutes les élections m unicipales qui 
au ro n t lieu à la proportionnelle  ; /) de 
M. Alfred C oste-F lo re t e t plusieurs de ses 
collègues ten d an t à fixer le régim e électoral 
applicable aux élections des m em bres des 
conseils m unicipaux e t du  Conseil général de 
la Seine (Deuxièm e partie  : D ispositions concer
nan t le Conseil m unicipal de P aris  e t le Conseil 
général de la Seine), n° 2278- —  Le 30 octobre
1947, une proposition de loi ten d an t à l’in te r 
p ré ta tio n  et à l’application  de la lo i n° 47-1733 
du 5 sep tem bre 1947 fixant le régim e électoral 
pour l’élection  du Conseil m unicipal de P aris 
e t du Conseil général de la Seine, n° 2614. — 
Le 19 décem bre 1947, un  avis au nom  de la 
Com mission de la famille, de la population  et 
de la santé publique sur la p roposition  de loi 
de M. G eorges P ern o t e t plusieurs de ses 
collègues transm ise par M. le P résid en t du 
Conseil de la R épublique ten d an t à m odifier la 
loi du 12 ju ille t 1909, modifiée par le décret-loi 
du 14 ju in  1938, sur la constitu tion  du bien de 
famille insaisissable, n° 2941. — Le 24 février
1948, une proposition  de loi tendan t à assurer 
définitivem ent l ’autonom ie de gestion des 
caisses d ’allocations fam iliales dans le cadre de 
l ’ordonnance du 4 octobre 1945, n° 3529. — 
Le 17 ju in  1948, une proposition  de réso lu tion  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à faire p ro 
céder à l’érection de la sta tue  du  M aréchal 
Foch, avan t l ’ouvertu re d e là  Session de l ’Orga- 
nisation des N ations-U nies qui do it se ten ir à 
P aris en sep tem bre 1948, n° 4603. -— Le 23 
ju in  1948, une proposition  de loi tendan t à 
accorder aux sociétés coopératives de com m er
çants un délai pour l ’accom plissem ent des for- 
m alités prévues par la loi du 10 septem bre 1947 
p o rtan t s tâ tu t de la coopération, n° 4678. —1 
Le 2 décem bre 1948, un  avis au nom  de la 
Com mission de la famille, de la population  et 
de la santé publique sur la proposition de loi 
de M. Jean  Cayeux et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à assurer défin itivem ent l ’autonom ie 
de gestion des caisses d ’allocations fam iludes 
dans le cadre de l’ordonnance du  4 octobre
1945, no 5701. -  Le 26 décem bre 1948, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission de la  fam ille,
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de la population  e t de la santé publique sur la 
p roposition  de loi de M me Poinso-C hapuis et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à organiser la 
coordination  des services sociaux, n° 5950. — 
Le 30 décem bre 1948, un avis au nom de la 
Com m ission de la fam ille, de la population  et 
de la santé publique su r les propositions de loi : 
1° de M. T heetten , C hristiaens, de Récy te n 
dan t à p ro roger ju sq u ’à l’àge de 21 ans le 
bénéfice de la carte de réduction  pou r les 
familles nom breuses su r les réseaux de la 
S .N .C .F .  ; 2° de M. B our et p lusieurs de ses 
collègues re la tive  aux réductions de tarifs fer
rov iaires aux familles nom breuses, n° 5986. — 
Le 11 ja n v ie r  1949, une p roposition  de loi 
ten d an t à com pléter e t m odifier la législation 
sur la revision  des b ilans, à encourager l'épargne 
e t à accro ître les ressources fiscales, n° 6062.— 
Le 27 ja n v ie r 1949, une p roposition  de loi 
ten d an t à com pléter l’article  13 de la loi n° 48- 
1477 du 25 septem bre 1948 in stitu an t un  dro it 
de tim bre à l’occasion du  renouvellem ent des 
cartes grises de vo itures autom obiles, n° 6187.
—  Le 11 février 1949, une p roposition  de réso
lu tion  te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
accorder dans le cah ier des charges type de 
« Gaz de F rance » des ristou rnes en faveur des 
fam illes nom breuses e t des économ iquem ent 
faibles, n° 6404. — Le 11 février 1949, une 
p roposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à fac ilite r aux associations 
reconnues d ’utilité publique la souscrip tion  à 
l’em prun t national pour la reconstruction  et 
l’équipem ent, n° 6405. —  Le 10 m ars 1949, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission de la famille, 
de la population  e t de la santé publique sur la 
p roposition  de réso lu tion  deM . F rédéric-D upon t 
e t p lusieurs de ses collègues tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à créer au bénéfice des économ i
quem ent faibles une carte officielle leu r perm et
ta n t d ’ob ten ir du pain , du  charbon, de la viande, 
des produ its pharm aceutiques et des facilités de 
tran sp o rt, et aussi de bénéficier sans contesta
tio n  des avantages qui leur son t déjà accordés, 
n° 6776. — Le 17 m ai 1949, une proposition 
de résolution  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à pourvoir la ville de P aris  d ’un stade d ’au 
m oins 100.000 places, n° 7145. — Le 25 mai
1949, une proposition  de loi tendan t à assurer 
aux titu la ires de pensions différées (loi du
22 m ars 1924, a r t. 98) le bénéfice de la loi 
n° 48-777 du 4  mai 1948 po rtan t m ajoration  
des ren tes viagères de l’E ta t, n° 7287. — Le

3 ju in  1949, un rappo rt au nom de la Commis
sion de la fam ille, de la population  e t de la 
santé publique sur la réso lu tion  adoptée p ar le 
Conseil de la R épublique ten d an t à dem ander 
à 1 Assemblée N ationale une prolongation  du  
délai constitu tionnel im parti au Conseil de la 
R épublique pour form uler son avis sur la p ro 
position de loi adoptée p a r l’Assemblée N ationale 
tendan t à in s titu e r une carte  nationale d ite  
« carte  sociale des économ iquem ent faibles », 
n° 7355. — Le 23 ju ille t 1949, une proposition  
de résolution  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à assurer la digne célébration  de la m ém oire de 
C harles Péguy à l’occasion du cinquantièm e 
anniversaire de la fondation  des « C ahiers de la 
quinzaine », n° 8007. —  Le 28 ju ille t 1949, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission de la famille, 
de la population  et de la santé publique sur 
l’avis donné p ar le Conseil de la R épublique sur 
la p roposition  de lo i adoptée par l'A ssem blée 
N ationale ten d an t à in s titu e r  une carte  nationale 
d ite  « carte  sociale des économ iquem ent faibles », 
n° 8074. — Le 25 octobre 1949, une proposition 
de loi te n d an t à m odifier l’article  16 de la loi 
du 10 septem bre 1947 portan t s ta tu t de la coopé
ra tion , n° 8247. —  Le 25 octobre 1949, une 
proposition de loi te n d a n t à harm oniser les 
presta tions servies par les caisses de sécurité 
sociale avec l’ordonnance du 31 octobre 1945 
su r la  lu tte  an titubercu leuse, n° 8248. —  Le
8 décem bre 1949, un  rappo rt supplém entaire au 
nom de la Com mission de la  fam ille, de la popu
lation e t de la san té publique sur les p roposi
tions de loi : 1° de M me P oinso-C hapuis e t 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à o rganiser la 
coord ination  des services sociaux ; 2 3 de 
M. A uban et p lusieurs de ses collègues ten d an t 
à organiser la liaison et la coordination  des 
services sociaux, n° 8630. — Le 27 ja n v ie r 1950, 
une proposition  de loi tendan t à com pléter 
l’ordonnance du  4  octobre 1945 e t la  loi du
19 m ars 1947 sur l’organisation adm in istra tive 
de la sécurité sociale et assu ran t dans le cadre 
de cette ordonnance le lib re choix du praticien , 
n° 9077. —  Le 28 février 1950, une proposition  
de loi te n d an t à exonérer de la taxe sur les 
postes récep teurs de radio  les économ iquem ent 
faibles âgés d’au m oins 70 ans, n° 9382. — 
Le 15 m ars 1950, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission de la fam ille, de la population  et 
de la santé publique sur la p roposition  de loi de 
M me V erm eefsch et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à m odifier le deuxièm e paragraphe de

54
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l’article prem ier de la loi du 2 août 1949 in sti
tu a n t une carte  nationale d ite  « carte  sociale 
des économ iquem ent faibles », n° 9507. — Le
29 m ars 1950, un rap p o rt supplém entaire au 
nom de la Com mission de la fam ille, de la popu
la tion  et de la san té  publique su r là proposition  
de loi de Mme V erm eersch et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à m odifier le deuxièm e p ara 
graphe de l’artic le  prem ier de la loi du 2 août 
1949 in s titu a n t une carte  nationale dite « carte  
sociale des économ iquem ent faibles », n° 9652.
— Le 23 m ai 1950, un e  p roposition  de loi 
ten d an t à o u v rir  un nouveau délai pou r l’accom 
plissem ent des form alités perm ises, par la loi 
nc 49-572 du 23 avril 1949 concernant les chan
gem ents de prénom  de l’adopté en cas d ’adoption 
ou de légitim ation adoptive, n °  10006. —  Le 
1er ju in  1950, un rap p o rt au nom  de la Com 
m ission de la fam ille, de la population  e t de la 
sanLé publique sur l'av is donné p a r  le Conseil 
de la R épub lique su r la p roposition  de loi 
adoptée p ar l ’Assembtée N ationale, après décla
ra tion  d 'u rgence , tendan t à accorder des facilités 
de tran sp o rt p a r  chem in de fer aux bénéficiaires 
d ’une ren te , pension, re tra ite , allocation  ou d ’un 
secours viager, versé au titre  d 'u n  régim e de 
sécurité sociale, n° 10154. — Le 7 ju in  1950, 
un  rap p o rt au nom de la Com mission de la 
fam ille, de la population  et de la san té publique 
sur l’avis donné par le Conseil de la  République 
su r la proposition  de loi adoptée p ar l’Assemblée 
N ationale ten d an t à o rganiser la liaison e t la 
coord ination  des services sociaux, n° 10203. — 
Le 17 octobre 1950 une p roposition  de loi 
ten d an t à modifier e t à com pléter certaines 
dispositions concernant le régim e des p resta tions 
fam iliales, n° 11033. — Le 2 novem bre 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à modifier 
l’artic le  64 de la loi du 20 septem bre 1948 en ce 
qui concerne l’ouvertu re  du d ro it à pension de 
réversion en faveur des veuves de fonction
naires e t de m ilitaires, n° 11151. —  Le 14 no
vem bre 1950, une proposition  de loi tendan t à 
accorder au personnel de l ’in s titu t m edico légal 
le bénéfice de la loi n° 50-328 du 17 m ars 1950 
accordant aux personnes du service ac tif des 
égouts des avantages spéciaux pou r l ’ouvertu re  
du d ro it à pension, n° 11250. — Le 22 novem bre
1950, un rappo rt au nom de la Com m ission de 
la famille, de la population  e t de la santé 
publique su r la  p roposition  de loi de M, Ségelle 
e t p lusieurs de ses collègues tendant à compléter 
les d ispositions de la loi n° 49-762 du 10 ju in

1949, qui a notam m ent prévu l ’expropriation  de 
l ’im m euble sis à P aris, n08 4 e t 6, rue A lexandre- 
C abanel, au profit de l’OEuvre de la transfusion 
sanguine d’urgence, n° 11376. — Le 8  dé
cem bre 1950, une proposition  de loi ten d an t à 
em pêcher tou te  expulsion de leu r logem ent 
pou r les familles dans lesquelles le m ari ou 
l ’enfant soutien de famille com bat en E x trêm e- 
O rient, n° 11575. — Le 6 fév rier 1951, un  
rappo rt au nom de la Com m ission de la fam ille, 
de la popu la tion  et de la santé publique su r la 
proposition  de loi (u° 11092) de MM. D om injon, 
G rim aud et Jean  Cayeux tendan t à m odifier 
l’ordonnance du 31 octobre 1945 su r la lu tte  
antitubercu leuse, n° 12079. —  Le 13 fév rier
1951, une proposition  de résolution  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent a organiser en 1951 
des cérém onies pour célébrer le centièm e anni
versaire de la naissance du m aréchal Foch, 
n° 12186. —  Le 9 m ars 1951, une proposition  
de loi te n d an t à rég lem enter l’accès des anciens 
no ta ires aux fonctions notariales, n° 12444. —  
Le 19 m ars 1951, une proposition  de loi ten d an t 
à m odifier e t à com pléter l’ordonnance n° 45- 
2138 du 19 septem bre 1945 p o rtan t in stitu tion  
de l ’O rdre des experts-com ptables e t des 
com ptables agréés, en vue de définir, sous le 
signe d ’une com pétence indiscutée, la  profession 
d’expert-com ptab le , n° 12562. —■ Le 3 avril 1951, 
une proposition  de loi ten d an t à m odifier l ’ar
ticle 10 de la loi du  22 août 1946, en vue 
d ’organiser le régim e des p resta tions familiales 
pour les appren tis et les é tud ian ts, n° 12681. — 
Le 12 avril 1951, une proposition  de loi ten d an t 
à m odifier l’article  69 de l’ordonnance du 4 oc
tobre 1945 re la tif à l’exercice des fonctions 
d ’adm in istra teu r de caisses de sécurité sociale, 
n° 12808. — Le 10 mai 1951, un rappo rt au 
nom  de la Com mission de la fam ille, de la popu
la tion  e t de la santé publique sur le p ro je t de 
loi (n° 7545) re la tif à l’in troduc tion  dans les 
départem ents de la G uadeloupe, de la G uyane, 
de la M artin ique et de la  R éunion des lois sur 
la surveillance des établissement»' de bienfaisance 
privée et sur le rem boursem ent aux in stitu tions 
privées des frais d ’en tre tien  et d ’éducation  des 
m ineurs en danger m oral et des enfants anor
m aux, n° 13195.

Interventions : 

Son rap p o rt au nom  du 6e bureau  su r les 
opérations électorales du  départem ent de la
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N ièvre [28 novem bre 1946] (p. 23). — P rend  
p art à la discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t 
fixation du budget général de l’exercice 1947, 
P rem ier trim estre  (Services civils) L o i d e  

f i n a n c e s  : D iscussion générale : (S es  observa
tions sur les tarifs du  m étropolitain) [21 dé
cem bre 1946] (p . 211); —  du p ro je t de loi 
sur les conventions collectives; A rt. 13 : A p p li
cation de la loi à l’Algérie [23 décem bre 1946] 
(p. 298) — E st entendu au cours du débat : 
su r le p ro je t de loi re la tif à diverses dispositions 
d’o rd re financier; A rt. 2 3 : Son amendement 
tendant à ne frapper un acte de nullité que dans 
la mesure où il a eu pour but de soustraire des 
biens à  des mesures de confiscation [4 février
1947] (p. 166); —  sur sa p roposition  de réso
lu tion  concernan t les élections aux Conseils 
d ’adm inistra tion  des caisses de sécurité sociale 
et d’allocations fam iliales : D iscussion générale 
[28 février 1947] (p. 534) ; la retire (p. 535) ; — 
sur la p roposition  de loi relative au  s ta tu t des 
m em bres du  conseil supérieur de la m agistra
tu re ; A rt. 15 : (Suppléance des titulaires d ’une 
charge lorsqu’ils deviennent membres titulaires 
du  conseil supérieur [4 m ars 1947] (p. 562) ; 
Ses observations su r l'ensemble (E xam en  des 
candidatures au Conseil supérieur de la m agis
trature par la Com m ission du  suffrage universel, 
du règlement et des pétitions) (p. 563). — P rend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi po rtan t 
fixation du budget d ’équipem ent et de reco n s
truction  pour l’exercice 1947; E ta t A, E d u c a 

t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 936 : T ravaux pour 
l 'enseignement supérieur [7 m ars 1947] (p. 730, 
732); —  du p ro je t de loi re la tif  aux rapports 
en tre  bailleurs e t locataires de locaux d ’habi
ta tion  ou à usage professionnel, en qualité de 
R apporteur pour avis de la Commission de la 
fam ille , de la population et de la santé publique: 
D iscussion générale [26 m ars 1947] (p. 1112, 
1113); A rt. 7 :  Son amendement tendant à 
mettre à la charge du propriétaire les fra is de 
déménagement et de réemménagement (p. 1125); 
le retire (ibid.) ; A rt. 8 : Son amendement tendant 
à  permettre, aux villes sinistrées, aux proprié
taires qui ont des charges de fam ille, lorsque 
celles-ci sont supérieures à celles des locataires, 
d'exercer le droit de reprise (p. 1126) ; le retire 
(ibid ). — In te rv ien t dans la discussion du 
p ro je t de loi concernan t l’indem nité m ensuelle 
tem poraire  exceptionnelle e t le supplém ent 
tem poraire  pour charges de famille, en qualité 
de R apporteur pour avis de la Com m ission de

la  fam ille, de la population et delà  santé publique 
[28 m ars 1947] (p. 1274) ; A rt. l« r ; Systèm e de 
compensation  (p. 1275) —  Dépose une de- 
mande d 'in te rp e lla tio n  sur la po litique du G ou
vernem ent en ce qui concerne l’équipem ent 
sportif de la région parisienne [16 mai 1947] 
(p. 1659). —- E st en tendu  sur la fixation de là 
date de discussion [20 mai 1947] (p. 1683, 
1684). — E st entendu au cours du  d éba t : sur 
la proposition  de loi de Mme Lem pereur relative 
aux lim ites d ’âge e t à la re tra ite  des fonction- 
naires et agents des services publics [17 ju in  
1947 (p. 2144); —  su r le p ro je t de loi po rtan t 
am nistie; A rt. 1er 46e alinéa : Son  amendement 
tendant à ne pas am nistier l ’exercice illégal de 
la médecine [18 ju in  1947] (p. 2197). — P rend

 p art à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t 
fixation du budget général de l’exercice 1947 : 
(Dépenses civiles) ; I n t é r i e u r , Chap, 502 : Son  
amendement tendant à réduire les crédits pour la 
police m unicipale de P aris  [17 ju ille t 1947] 
(p. 3105); le retire (ib id .) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  

p o p u l a t i o n : D iscussion générale (p. 3113, 
3114); Chap. 142: Crédits pour l'établissement 
thermal d ’A ix-les-B a ins  (p 3134); C hap. 4 1 3 : 
Subventions exceptionnelles à la ville de P aris  
(p. 3138); Chap 517-5 : Subventions pour les 
organismes d ’aide au foyer (p. 3146) ; Chap. 524 : 
Subventions aux unions d ’associations fam iliales  
[18 ju ille t 1947] (p 3159); E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e , Chap. 357 : Am endem ent de M m e Viénot 
tendant à rétablir les crédits prévus par le Gou
vernement pour le fonctionnement des centres 
éducatifs d ’éducation populaire [22 ju ille t 1947] 
(p. 3414); Chap. 536 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les subventions aux  
colonies de vacances (p. 3429, 3430). Est
en tendu  dans là discussion : du  p ro je t de loi 
rela tif aux rappo rts  en tre  bailleurs e t locataires : 
D iscussion générale ; en qualité de Rapporteur  
pour avis de la Commission de la fam ille et de 
la population  [24 ju ille t 1947] (p. 3471); 
A rt. 1er : D ispositions concernant les loyers de 
la région parisienne, des grandes villes et loca
lités sinistrées [28 ju ille t 1947] (p. 3627); — 
du p ro je t de loi fixant l’évaluation  des voies et 
moyens du b u d g et général de l'exercice 1947 ; 
A rticle additionnel : Son amendement tendant à 
modifier le calcul des im pôts sur Us bénéfices 
des professions libérales [1er août 1947] (p. 3863) ; 
Son amendement tendant à réviser les taux de 
réductions pour charges de fa m ille ; (ibid); Son  
amendement tendant à  considérer les vieillards
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de plus de 65 ans comme personnes à charge 
(p. 3865); — du p ro je t de loi concernant les 
élections m unicipales, en qualité  de R appor
teur [8 août 1947] (p 4118, 4119, 4120, 4121), 
[9 août 1947] (p 4137, 4138, 4139, 4140, 4147, 
4171, 4175, 4176); Ses explications de vote sur  
la question de confiance [11 août 1947 j (p. 4233, 
4235). D onne sa dém ission de R apporteur  
(p. 4243); S e c o n d e  p a r t i e ; A rt. 15 : D isposi
tions concernant l'identité des électeurs et la pro
pagande électorale dans la Seine  [12 aoû t 1947] 
(p. 4320). — Son rap p o rt sur une pétition  
[20 novem bre 1947] (p. 5096). —  P rend  p a r t à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its supplém entaires su r l’exercice 
1947; A rt. 1e r : Allocations provisionnelles aux  
fonctionnaires civils de L'Etat (M en tion  de l'ar
ticle 17 du règlement) [28 novem bre 1947] 
(p. 5228); —  du p ro je t de loi te n d an t à la 
réorganisation  des tran sp o rts  de voyageurs dans 
la région parisienne; A rt. 9 :  Son  amendement 
concernant le droit de reprise du matériel par la  
Régie autonome des transports parisiens  [12 dé
cem bre 1947] (p. 5677) ; A rt. 19 : Am endem ent 
de M . Regaudie tendant à écarter le Conseil des 
M inistres pour la désignation du. directeur 
général de la Régie [16 décem bre 1947] (p. 5737) ; 
A rt. 20 : Am endem ent de M . Regaudie tendant 
à inclure un article nouveau interdisant à la 
Régie de participer à d'autres entreprises 
(p. 5738) ; A rt. 22 : Ressources de la Régie auto
nome des transports parisiens  (p. 5740, 5741) ; 
A rt. 23 : Am endem ent de M . D em usois tendant 
à augmenter les participations de l'E ta t aux  
ressources de la Régie (p. 5742) ; A rt. 31 : Son  
amendement tendant à  supprim er les m ots  « sans  
élections nouvelles » dans le premier alinéa  
(p. 5762) ; —  d ’une proposition  de loi de 
M. de M oro-Giafferri p révoyant certaines d is
positions transito ires en m atière de loyers : 
D iscussion générale [18 décem bre 1947] (p. 5858, 
5859); — du  p ro je t de loi in stitu an t un p rélè
vem ent exceptionnel de lu tte  con tre  l'in fla tion ; 
A rt. 1er : Son amendement concernant l'im p u ta 
tion du prélèvement su r  les créances des sinistrés  
envers les collectivités [22 décem bre 1947] 
(p. 6144) ;—  du p ro je t de loi p o rtan t relèvem ent 
des p resta tions fam iliales, en qualité  de R appor
teur pour avis de la Commission de la fam ille, de 
la population et de la santé publique [28 décem bre
1947] (p 6399) ; A rt. 5: Am endem ent de M . De- 
lachenal tendant à  baser le calcul de l'allocation  
fam ilia le sur le salaire m in im u m  du manœuvre

(p. 6400) ; A rt. 5 : Calcul de l 'allocation fam ilia le  
[29 décem bre 1947] (p. 6432); — du p ro je t de 
loi in s titu an t un  prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  contre l’in fla tion ; A rt. 4 ter: dégrèvement 
en faveur des sinistrés [3 ja n v ie r 1948] (p. 41);
—  du  p ro je t de loi re la tif aux loyers; 
A rt. 2 : Occupation d'imm eubles par des adm i
nistrations  [3 fév rier 1948] (p. 353); A rt. 5 :  
Son amendement rela tif aux délais de m aintien  
dans les lieux pour les locaux adm inistratifs  
[13 février 1948] (p. 708); le retire ( ib id .); —
du p ro je t de loi re la tif  au calcul des presta tions 
fam iliales, en qualité de Rapporteur pour avis 
de la Com m ission de la fam ille, de la population 
et de la santé publique [6 février 1948] (p. 462, 
463). — E st en tendu  sur le dépôt avec dem ande 
de discussion d ’urgence de propositions de réso
lu tion  (S es  discours à la radio) [12 fév rier 1948] 
(p. 674, 675). —  P rend  p art à la discussion : 
de p ro je t de loi p o rtan t m aintien en v igueur de 
certaines lois du tem ps de g u erre ; A rt. 1er : 
M aintien  de l 'allocation de salaire unique aux  
jeunes ménages [26 fév rier 1948] (p. 1146) ; —  
de propositions de loi p o rtan t s ta tu t des dé
portés et in ternés de la R ésistance; A rt. 1er : 
Contre-projet de M . Roucaute tendant à étendre 
la définition de la Résistance [4 m ars 1948] 
(p. 1308) ; —  de propositions de loi relatives au 
prélèvem ent exceptionnel de lu tte  con tre  l’infla
tion  : A rt. 9 bis : Son  amendement tendant à 
m odifier les commissions paritaires de prélève
m ent [6 m ars 1948] (p. 1473) ; le retire (p. 1474) ;
— du p ro je t de loi tendan t à am éliorer le sort 
des ren tiers-v iagers : Ses explications de vote 
sur l'ensemble [20 m ars 1948] (p. 2048). — Est 
entendu su r la fixation de la date de discussion 
de l’in te rpella tion  de M. Lecœ ur su r la catas
trophe de C ourrières [4 mai 1948] (p. 2499) — 
Pose à M. le M inistre du Travail e t de la Sécu
rité  sociale une question  relative aux défauts de 
versem ent aux caisses des allocations familiales 
[14 mai 1948] (p. 2658, 2659). — P rend  p a rt à 
la discussion : de la proposition  de loi accor
dan t la garan tie  de l’E ta t à la caisse des m ar
chés : Discussion générale ( Ouverture de crédits 
à la S .N .E .C .M .A .)  [3 ju in  1948] (p. 3162) ; — 
de la p roposition  de loi re la tive  aux prestations 
familiales ; A rticle unique : Am endem ent de 
M m e Bastide tendant à m odifier les conditions 
d'obtention de l'allocation de naissance [3 ju in
1948] (p. 3186); — du  pro jet de loi p o rtan t 
am énagem ent du  budget recondu it à l’exer
cice 1948; E ta t A, T r a v a u x  p u b l i c s  e t
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T r a n s p o r t s , Chap. 502 : Subvention au ser- 
fice  du  perm is de conduire [21 ju in  1948] 
(p. 3765) ; P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l . -  I n f o r 

m a t i o n , Chap. 100 : L iquidation des services 
de l ' in form ation [28 1948] (p. 4090); R a -  

d i o d i f f u s i o n  f r a n ç a i s e , Chap. 100 : Réor
ganisation de la radio [29 ju in  1948] (p. 4141, 
4145) ; T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , 

C hap. 400 : Allocations fam iliales  [28 ju il
le t 1948] (p. 4974); S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u 

l a t i o n , Chap. 100 : Ses observations sur l 'en
tra id e  française  [29 ju ille t 1948] (p. 5043); 
Chap. 112-2 : Inspecteurs de la population  
(p. 5046) ; Chap. 117 : Am endem ent de M m e  Roca 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les assistantes sociales (p. 5047); C hap 312 : 
Etablissement thermal d 'A ix -les-B a ins  (p. 5049) ; 
C hap. 326 : Laboratoire du Bouchet (p. 5050) ; 
Chap. 401 : Œ uvres sociales (ibid.) ; Chap 413 : 
Subventions à la  ville de P aris  (p . 5056) ; 
C hap. 502 : H ygiène et prophylaxie dentaires 
(p. 5064); Chap. 526 : Am endem ent de M . Cor
donnier tendant à réduire de 375 m illions la 
subvention à l 'entr'aide française  (p. 5073); 
R a v i t a i l l e m e n t , Chap. 102 : Am endem ent de 
M . F arine tendant à rétablir les crédits demandés 
pour les auxiliaires de l 'adm inistration centrale 
[2 aoû t 1948] (p. 5215, 5216). — E st entendu
au cours du débat : sur la dem ande de discus
sion d 'u rgence d ’une proposition  de loi abro
geant l'o rdonnance B illoux rela tive aux asso
ciations familiales, en qualité  de R apporteur  
[16 ju ille t 1948] (p. 4664); —  sur la dem ande 
de discussion d ’urgence d ’une proposition  
de loi de M. G araudy abrogeant l ’o rdon 
nance B illoux du  3 m ars 1945 relative aux 
associations fam iliales, en qualité  de R a p 
porteur [28 ju ille t 1948] (p. 4985); — sur la
dem ande de discussion d ’urgence d ’une p ro
position de loi a ttr ib u an t le m inim um  vital 
aux aveugles e t grands infirm es : C o n tr e  
l'urgence [5 aoû t 1948] (p. 5391, 5392); Son  
rappel au règlement ( Ses explications de vote) 
(p. 5393, 5394); — su r le p ro je t de loi p o rtan t 
création  de ressources nouvelles e t am énage
m en t d ’im pôts; A rt. 13 : Son amendement ten
dant à majorer de 10 0/0 l'im pô t sur les cercles 
[18 septem bre 1948] (p. 6688); su r ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épub lique; 
A rt. 1 A  : Son amendement tendant à reprendre 
au cinquième alinéa le texte du Conseil de la 
République [24 septem bre 1948] (p. 6894). — 
P rend  p art à la discussion : des in terpellations

su r les révélations de M. le M inistre de l 'in té 
rieu r e t les grèves des m ineurs (Nécessité de 
clore le débat) [18 novem bre 1948] {p. 7116);

du p ro je t de loi p o rtan t fixation du m axim um  
des dépenses e t voies et moyens pour 1949, en 
qualité de R apporteur pour avis (Ses observa
tions sur la réforme fiscale, le nouvel im pôt sur  
le revenu, les im pôts de succession) [20 décem bre
1948] (p. 7758, 7759, 7760); A rt. 9 : A m en 
dement de M . B aylet tendant à augmenter de 
25 0 /0  le taux de la taxe à la production et de
15 0 / 0  les autres im pôts indirects [23 décem bre
1948] (p. 7906); Ses explications de vote sur  
l'ensemble (p. 7957, 7958) ; —  du  p ro je t de loi 
fixant l 'évaluation des voies e t moyens pour 
1949 et d ispositions d ’o rd re  financier; A rticle  
additionnel : Son amendement tendant à aug
m enter le délai pour faire valoir le droit à  pen
sion en raison de la loi du  20 septembre 1948 
[29 décem bre 1948] (p. 8113, 8114) ; Son amen
dement tendant à autoriser la création de sociétés 
coopératives d'achat (p . 8114, 8 1 1 5 ); — du 
p ro je t de loi sur les publications destinées à la 
jeunesse ; A rt. 3 : Am endem ent de M . Lacaze 
tendant à réduire à un les représentants de la 
Com m ission de la presse de l'Assemblée N a tio 
nale [27 ja n v ie r 1949] (p. 149); —  d ’un p ro je t 
de loi p o rtan t création  d ’un budget annexe des 
presta tions fam iliales agricoles (S a  demande de 
renvoi à la Com m ission de la santé publique) 
[10 février 1949] (p. 473). — D épose une de
m ande d ’in terpellation  su r les réquisitions adm i
n istratives d ’im m eubles e t les expropriations 
abusives faites pour l’im prim erie du Journal 
officiel [17 février 1949] (p. 657). — P rend  
p art à la discussion d ’une proposition  de réso 
lu tion re la tive  à la création  de la société des 
p rodu its biochim iques (D em ande de renvoi à la 
Com m ission) [1er m ars 1949] (p. 1028, 1029).
— E st entendu  su r un  rappel au règlem ent 
(Débat sur le Centre national de la pénicilline) 
[1er m ars 1949] (p. 1041). —  P rend  p art à la 
discussion : d ’une proposition  de loi am endée 
p ar le Conseil de la R épublique, p o rtan t rev i
sion des ren tes viagères constituées en tre  p a r ti
culiers : D iscussion générale [10 m ars 1949] 
(p. 1485) ; — du pro jet de loi p o rtan t recon
duction  de l ’allocation tem poraire  aux vieux, 
en qualité de Rapporteur pour avis  [10 m ars
1949] (p . 1488); — du  p ro je t de loi p o rtan t 
répartition  de l ’abattem ent opéré su r le budget 
de la santé publique e t de la popu la tion ; 
Chap. 508 : Son amendement tendant à porter à



C A Y — 430 — CAY

1.001.000 fr . l'abattement sur la subvention aux  
œuvres lu ttant contre la  tuberculose [23 m ars
1949] (p. 1785); le retire (ib id .); Chap. 524 : 
Centres régionaux pour la jeunesse déficiente 
(p. 1786, 1787) ; — de la  proposition  de loi rela
tive  au m ain tien  dans les lieux des locataires 
de garnis e t de cham bres d ’h ô te ls ; A rt. 3 : 
Am endem ent de M m e Ginollin tendant à accorder 
aux locataires expulsés pour réparations le droit 
de priorité pour réoccuper [29 m ars 1949] 
(p. 1812) ; A rticle  additionnel : Am endem ent de 
M M . D enais et R o llin  tendant à accorder le 
droit de reprise au propriétaire pour loger ses 
parents (p. 1810); — du p ro je t de loi concer
nan t l’appel des jeunes gens sous les d rapeaux  : 
D iscussion générale [31 m ars 1949] (p. 1926); 
A rt. 6 : Son  amendement tendant à  reporter, 
éventuellement, la dispense de service du fils aîné 
de veuve on orphelin, à ses cadets (p. 1932) ; Cas 
de dispenses du service actif (p. 1933) ; A rt. 8 : 
Son amendement tendant à  fa ire soumettre au  
Parlem ent le décret portant libération anticipée 
(p. 1 9 3 5 ) ;—  du p ro je t de loi p o rtan t rép a rti
tio n  de l’abattem ent opéré su r le budget de la 
m arine m archande : D iscussion générale [7 avril 
1949] (p. 2196, 2197, 2198); — du p ro je t de loi
p o rtan t ouvertu re  e t annulation  de créd its pour 
le budget des P . T . T , : D iscussion générale 
[12 avril 1949] (p. 2293) ; —  d 'une proposition  
de loi relative  au C entre national de la pénicil
lin e ; A rt. 1er : Contre-projet de M . A rthaud  
tendant à m ain ten ir ce centre [14 avril 1949] 
(p. 2443 , 2444); —  du  p ro je t de loi p o rtan t 
répartition  do l’abattem ent opéré sur le budget 
de l'E ducation  nationale, am endé p ar le Conseil 
de la R épublique : D iscussion générale [14 avril
1949] (p. 2483) ; Chap. 407 : Am endem ent de 
M . Tem ple tendant à reprendre rabattem ent de
1.000 francs su r les œuvres sociales en faveur 
des étudiants  (p. 2485, 2486); —  d ’une propo
sition de loi ten d an t à créer la carte  sociale des 
économ iquem ent faibles, en qualité de R ap p o r
teur  [31 mai 1949] (p . 2936, 2937, 2 9 4 1 ); 
A rt. 1er : Am endem ent de M . M oisan tendant à 
décharger les caisses de sécurité sociale de la déli
vrance des cartes (p. 2942); A rt. 2 : A m ende
ment de M . M oisan tendant à supprim er le terme 
« économiquement faibles » (p . 2942); A rt. 3 : 
Am endem ent de M . M oisan tendant à prévoir 
un  décret fixant les avantages accordés aux titu
laires de la carte (p. 2943); de ce tte  proposition  
de loi am endée p ar le Conseil de la R épublique, 
en qualité  de Rapporteur [30  ju ille t 1949]

(p . 563 4 ); A rt. 1er : D éfin ition  jurid ique des 
économiquement faibles (p. 5634, 5635); A rt. 2 : 
M odalités d 'attribution et de présentation de la  
carte des économiquement faibles (p. 5635) ; 
A rt. 3 : Droits attachés à la  possession de 
la  carte sociale des économiquement faibles 
(p. 5635); —  du p ro je t de loi re la tif à cer
ta ines dispositions économ iques e t financières; 
A rt. 11 bis : Son  amendement tendant à su p 
prim er l'article autorisant la fabrication d 'a p é
r itifs  à base d'alcool [31 mai 1949] (p. 3005);
— d ’une proposition de la loi relative au mi
nim um  vita l des aveugles e t grands infirm es : 
Urgence [7 ju ille t 1949] (p. 4321); D iscussion  
générale (p. 4322. 4323); A rt. 4  : Am endem ent 
de M . Frédéric-D upont tendant à encourager les 
aveugles et infirm es qui travaillent [19 ju ille t
1949] (p . 4766) ; Am endem ent de M . Frédéric- 
D upont tendant à prévoir un  crédit pour les 
livres en relief (systèm e Braille)  (p . 4767, 
4768); —  d ’une proposition  de loi p o r ta n t ré 
vision de certaines rentes viagères : Ses expli
cations de vote sur l'ensemble [12 ju ille t 1949] 
(p. 4668) ; — du p ro je t de loi po rtan t am énage
m ents fiscaux ; A rt. 42 : A m endem ent de M . So- 
linhac relatif à la répartition de la taxe locale 
entre diverses communes intéressées [23 ju ille t
1949] (p 5123) ; A rt. 13 G  : Son amendement 
tendant à prévoir des abattements en fonction du  
nombre des en fan ts à charge [24 ju ille t 1949] 
(p. 5183); A rt. 26 G : Am endem ent de M . Cou- 
dray tendant à réduire les droits de succession  
pour les ayants droits en ligne directe atteints 
d'in firm ités  [25 ju ille t 1949] (p. 5207); Son  
amendement tendant à réduire le taux  de l'im pô t 
su r les successions pour les fam illes de p lu s  de 
trois enfants  (p. 5207, 5208); Ses observations 
sur l'article (p. 5209). —  E st entendu sur le 
procès-verbal (V o te  des lois revenant du  Conseil 
de la R épublique) [30 ju ille t 1949] (p. 5570). — 
P rend  p art à la discussion : d’une proposition 
de loi re la tiv e  à l ’organisation  de la  coopération 
dans le com m erce de déta il, am endée p a r  le 
Conseil de la R épublique; A rt. 11 : A pplica tion  
de la loi dans les territoires d'outre-mer [30 ju il
le t 1949] (p. 5577); — d ’une proposition  de loi 
re la tive  au prix  de l ’essence : D iscussion géné
rale [9 décem bre 1949] (p. 6723, 6724) ; A rt. 1 "  : 
Am endem ent de M . B locquaux tendant à pré
voir l'incorporation à l'essence, en 1950 , de
600.000 hectolitres d'alcool [20 décem bre 1949] 
(p. 7020). —  E st entendu  su r une a ttribu tion  
de com pétence à une Com mission ( Proposition
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de résolution relative à la vente) du  Coca-Cola 
[13 décem bre 1949] (p. 6796, 6797). —  P ren d  
p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi re la tif 
aux conventions collectives et au règlem ent des 
conflits du  travail : D iscussion générale [15 dé
cem bre 1949] (p. 6932, 6933 , 6934) ; Demande 
de renvoi à  la Com m ission pour examen des 
amendements présentés par M . B aigniez  [16 dé
cem bre 1949] (p. 6963) ; A rt 1er (A rt. 31 G du 
Code du  travail) : A m endem ent de M . Dégoutté 
tendant à faire figurer dans les dispositions des 
conventions collectives, les conditions de fonc
tionnem ent de l’apprentissage [3 ja n v ie r  1950] 
(p. 36) ; A rt. 7 : Arbitrage obligatoire en cas de 
conflit du, travail [4 jan v ie r 1950] (p. 117, 120) ; 
Am endem ent de M . de M oro-Giafferri tendant à 
reprendre le texte gouvernemental concernant l 'ar
bitrage (p, 123) ; — d ’une proposition  de loi o r
ganisant la coord ination  des services sociaux, 
en qualité  de R apporteur  [16 décem bre 1949] 
(p, 6963, 6964); — A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Roca tendant à fa ire présider la Commission  
départementale par le président du Conseil gé
néral (p. 6965) ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M m e Raboté tendant à faire une discrim ination  
selon le nombre des conseillers généraux, (p. 6965) ; 
A rt. 3 ; Am endem ent de M m e Rabaté tendant à  
attribuer la m oitié des sièges aux représentants 
des collectivités locales (p. 6966) ; A rt. 5 : A m en 
dement de M . Roca tendant à substituer le Co
m ité départemental au préfet (p. 6967) ; A rt. 6 : 
Am endem ent de M . Roca tendant à supprim er  
la dernière phrase (p. 6967); A rt. 7 : Am ende
m ent de M m e Rabaté tendant à supprim er l'ar
ticle (p. 6968) ; A rt. 8 : A m e ndement de 
M . B ouxom  tendant à prévoir le recrutement de 
traVailleurs sociaux  (p. 6968) ; A rt. 10 : A m en-  
dement  de M . Roca relatif à. l 'application de la 
loi dans chaque commune (p. 6969); A rt. 13 : 
Am endem ent de M lle Archim ède tendant à  su p 
prim er l’article (p. 6969); —  du p ro je t de loi de 
finances pou r l’exercice 1950; A rt. 2 : Son  
amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits du  commerce et de l ’industrie pour les 
services d u  contrôle, économique [26 décem bre
1949] (p. 7275); le retire (p. 7276) ; du p ro je t
de loi re la tif à la taxe additionnelle aux taxes 
su r le chiffre d ’affaires, am endé par le Conseil 
de la R épub lique; A rt. 2 : Am endem ent de 
M. l 'H u il ie r  relatif aux communes suburbaines 
de la Seine [31 décem bre 1949] (p. 7683,7684) ;
— du  p ro je t de loi de finances pour l’exercice
1950, am endé p ar le Conseil de la  R épub lique;

A rt. 6 : Interdiction de dépenses supplém en
taires [29 jan v ie r 1950] (p. 782); —  du p ro je t 
de loi re la tif  aux conventions collectives et au 
règlem ent des conflits du travail, am endé par 
le Conseil de la R épub lique; A rt. 1er (A rt. 31 
du Code du travail) : Am endem ent de M . A ndré  
tendant à reprendre le quatrième alinéa du texte 
du Conseil de la République rela tif aux profes
sions de transports [2 février 1950] (p. 915); —  
d 'une proposition  de loi relative à la vente 
d’im m eubles par appartem en ts : D iscussion  
générale [28 février 1950] (p. 1512); Contre- 
projet de M . R o llin  tendant à  lim iter le droit de 
reprise su r  les appartements achetés [31 m ars
1950] (p . 2206); A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Chautard tendant à supprim er l'article 
(p. 2210) ; A rticle  additionnel : Son amende
m ent tendant à n ’autoriser l’exercice du droit de 
reprise qu ’à partir de 1954  [16 mai 1950] 
(p. 3698); A rt. 4 : Am endem ent de M . Grim aud  
tendant à supprim er les articles instituant, un  
droit de préférence au profit de l ’occupant en cas 
de vente (p . 3703) ; A rt. 7 : Am endem ent d& 
M m e Bastide tendant à  annuler les jugements  
prononcés en vertu de la loi du  1er septembre 1948 
contre des locataires occupant encore les lieux  
(p. 3722); — du p ro je t de loi re la tif à l’em ploi 
de certains p rodu its végétaux  dans les boissons 
non alcooliques : Demande d'ajournem ent d it 
débat présentée par M . H énault [28 février
1950] (p. 1530) ; A r t  1er : Am endem ent de 
M . A . Hughes tendant à réglementer la fabrica
tion et la vente des boissons déclarées nocives 
par le Conseil supérieur de. l'hygiène publique  
(p. 1532) ; de cette p roposition  de loi am endée 
par le Conseil de la  R épublique : D iscussion  
générale [4 août 1950] (p. 6736, 6737, 6738); —  
de la p roposition  de loi c réan t la Caisse, natio 
nale d ’am énagem ent des lotissem ents défec
tueux : D em ande de renvoi du débat., présentée 
par le Gouvernement [28 fév rier 1950] (p. 1558) ; 

du  p ro je t de loi re la tif  au m ain tien  en 
v igueur des m esures législatives e t réglem en
taires du  tem ps de guerre , am endé p ar le Con
seil de la R épublique : D iscussion générale 
[28 fév rier 1950] (p. 1558); A rt. 4 : A m ende
m ent de M . V illon tendant à reprendre le texU  
du Conseil de la République  (p. 1560) ; — d ’une 
proposition  de loi rela tive à la carte  sociale des 
économ iquem ent faibles : Urgen ce [23 m ars
1950] (p. 2275, 2276); en qualité de Rapport
teur  ( p . 2280, 2281) ; Contre-projet de M . Gabelle 
tendant à  accorder à tous les bénéficiaires de la
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retraite aux vieux travailleurs le voyage annuel 
gratuit prévu par la loi instituant la carte des 
économiquement faibles (p. 2284); de cette p ro
position de loi am endée par le Conseil de la 
R épublique, en qualité de R apporteur [20 ju il
le t 1950] (p. 5055). — E s t en tendu  sur le p ro 
cès-verbal d e là  séance précédente (D iscussion  
de la proposition de loi relative à  la carte des 
économiquement fa ib les)  [30  m ars 1950] 
(p. 2639). —  P ren d  p art à la discussion : d ’une 
proposition de loi re la tive  au .m aintien dans les 
lieux de certains clients des hô te ls, pensions de 
fam illes e t m eublés (S es  explications de vote sur  
l'ensemble) [30 m ars 1950] (p. 2667); — d ’une 
p roposition  de loi c réan t un d ro it de tim bre 
exceptionnel pou r le renouvellem ent des récé
pissés de déclaration  des véhicules autom obiles, 
am endée p a r  le Conseil de la R épublique (Ses 
explications de vote sur l'ensemble) [30 m ars
1950] (p. 2668) ; — des in te rpella tions sur la 
ferm eture d 'usines de constructions aéronau
tiques : D iscussion générale [2  mai 1950] 
(p. 3134, 3135, 3136, 3142); Ses explications de 
vote su r  l'ordre du jour de confiance présenté par  
M . M ontel {p. 3158) ; —  du pro jet de loi relatif 
au développem ent des créd its de fonctionne
m ent des services civils en 1950; P . T . T ., 
Chap. 0010 : Ses observations su r le courrier 
léger [3 mai 1950] (p. 3195, 3196); A g r i c u l 

t u r e , Chap. 5000 : P artic ipation  de la France  
aux dépenses d 'o r g a n i s m e s  internationaux  
[25 m ai 1950] (p. 3938, 3939); I n t é r i e u r , 

Chap 3130 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les transports de 
la Sûreté nationale ( Carte de transport des ins
pecteurs dans le métro) [31 m ai 1950] (p. 4079) ; 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n  : D iscussion  
générale [12 ju in  1950] (p. 4601) ; Chap. 1000 : 
Demande de rétablissement des crédits pour l'ad
m in istra tion  centrale, demandée par le Gouver
nement (p. 4612); Chap. 3150 : Education sa n i
taire et sociale (p. 4615); Chap. 5020 : Subven
tion aux centres de transfusion sanguine(  p .  4632); 
C hap. 5080 : A m endem ent de M . D utard ten
dant à  rétablir les crédits pour prophylaxie du  
cancer (p. 4634, 4635) ; Chap. 5170 : Etablisse
m ents na tionaux de bienfaisance (Etablissem ents 
pour les aveugles et sourds-m uets) (p. 4637) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 4640); 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , Chap 3140 : Demande 
de rétablissement des crédits pour fra is de voyage, 
présentée par le Gouvernement [20 ju in  1950] 
(p. 5069) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 1420 :

Personnel des écoles prim aires élémentaires 
( Augm entation du nombre de classes) [23 ju in
1950] (p. 5241, 5242, 5244); —  d ’une proposi
tion  de loi rela tive à la carte  sociale des écono
m iquem ent faib les; en qualité de Rapporteur  
[9 m ai 1950] (p. 3355, 3356) ; — du p ro je t de 
loi rela tif aux indem nités de dém énagem ent et 
de réinstallation  ; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à autoriser les collectivités locales à voter 
un complément à  l'aide financière prévue [9 mai
1950] (p. 3389) ; A rt. 2 : D éterm ination du m on
tant des prim es accordées (p. 3390) ; —  du p ro je t 
de loi in s titu a n t une m ajoration  fam iliale de la 
prim e exceptionnelle su r les salaires; A rt. 1er : 
M ajoration de 20 0/0 des allocations fam iliales 
en m a i 1950 [16 mai 1950] (p. 3732) ; —  des 
in te rpella tions sur l'ac tiv ité  des brigades fis
cales : Ordre du jour de M . P ineau  approuvant 
la lutte contre la fraude fiscale [23 m ai 1950] 
(p. 3818, 3819). E s t entendu su r une a t t r i 
bution  de com pétence pour l’exam en d ’une 
proposition  de loi re la tive  à l’o rganisation  du 
service de santé scolaire [22 ju in  1950] (p. 5133).
—  P rend  p art à la discussion d ’une proposition  
de loi re la tive  à la liaison et à la  coordination  
des services sociaux, am endée p ar le Conseil de 
la  R épublique ; en qualité de R apporteur 
[19 ju ille t 1950] (p. 5583). —  E s t en tendu  : sur 
les propositions de la Conférence des p résiden ts 
(A p p lica tio n  de la loi relative aux aveugles et 
grands infirm es) [25 ju ille t 1950] (p. 5950); —  
sur la fixation de la date de discussion d ’une 
in te rpella tion  su r l’aide à certaines catégories 
d ’aveugles e t de grands infirm es [26 ju ille t
1950] (p. 5994, 5995). -— P ren d  p a rt à la dis
cussion : du  p ro je t de, loi re la tif  au développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des services 
civils pour 1950; L o i d e s  c r é d i t s  : D iscussion  
générale [1er août 1950] (p. 6398); —  du p ro je t 
de loi in s titu a n t une aide aux victim es des 
calam ités agricoles, am endé par le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 1e r : Son  amendement ten
dant à accorder des facilités d 'em prunt aux  
sinistrés détenteurs des titres de l'em prunt de 
lutte contre l'in fla tion  [4 aoû t 1950] (p. 6769) ;
— des in terpella tions sur le réarm em ent alle
m and : Ordre du jour de confiance de M . Che
vallier [25 octobre 1950] (p. 7220). —  E s t 
en tendu  sur la fixation de la date de discussion 
d ’une in te rpella tion  de M. A uguet su r la  révo
cation  des m aires e t ad jo in ts com m unistes de 
P aris  [12 décem bre 1950] (p. 8947, 8948). — 
P ren d  p a r t à la discussion : d ’une proposition
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de loi relative aux presta tions familiales : D is
cussion générale [16 décem bre 1950] (p. 9230) ; 
A rt. 2 : Demande de disjonction de Particle m o
difiant la base de calcul des allocations fam iliales, 
présentée par le Gouvernement (p. 9233) ; — d une 
p roposition  de loi p o rtan t prorogation de cer
tains baux à usage com m ercial, industrie l et 
artisanal : D iscussion générale [30  décem bre
1950] (p. 9860); ■— du pro jet de loi po rtan t 
rép artitio n  de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le ch iffre d ’affaires; A rt. 1er : A m en 
dement de M . l 'H u i l i e r  tendant à accorder 
75 0/0 de la taxe locale aux communes de la 
Seine et 15 0/0 aux départements [5 jan v ie r
1951] (p. 224). —  Pose à M le M inistre de 
l ’in té r ie u r  une question  rela tive à la circu lation  
dans l’agglom ération parisienne [26 janv ier
1951] (p. 442, 443). •— E s t entendu sur une 
question  posée par M C ordonnier à M le M i
n istre  de la Santé publique, rela tive à l’aide à 
certains aveugles et g rands infirmes [26 janv ier
1951] (p. 444, 445). —  P ren d  p art à la discus
sion : d 'une proposition  de loi rela tive à la com 
position et au fonctionnem ent du Conseil éco
nom ique; A rt. 5 : Son amendement tendant à 
prévoir un  représentant des sociétés coopératives 
d'achat en commun  [7 février 1951] (p. 848) ; de 
cette proposition de loi am endée par le Co n seil 
de la R épub lique; A rt. 5 : Am endem ent de 
M . Bergasse tendant à assurer une représentation 
distincte au petit commerce [13 m ars 1951] 
(p. 1848, 1 8 4 9 );—  du projet de loi re la tif aux 
presta tions familiales; A rt. 2 : Sous-amendement 
de M . M usm eaux tendant à faire déposer par le 
Gouvernement un projet avant le 15 mars 1951 
[8 février 1951] (p. 942) ; Am endem ent de 
M m e Rabaté tendant à ne faire suivre l'augm en
tation des allocations fam iliales d 'aucune aug
m entation de loyer (p. 943) ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 947); —  d ’une proposi
tion  de loi relative à la révision de certaines 
rentes e t pensions; A rt. 7 : Am endem ent de 
M . M eck tendant à revaloriser le dépôt de 
garantie laissé par les salariés chez leur em 
ployeur [14 mars 1951] (p. 1898); Son amende
m ent tendant à majorer les pensions différées 
provenant de la transform ation de pensions de 
guerre (p. 1899) —  D épose une dem ande d ’in 
terpellation sur l’a ttitu d e  du G ouvernem ent 
devan t les conflits sociaux [21 m ars 1951] 
(p. 2282) —  P rend  part à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif à la rép artitio n  du produit 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le

chiffre d ’affaires, am endé par le Conseil de la 
R épublique : Ses explications de vote sur l'en
semble [21 m ars 1951] (p. 2297); —  du pro jet 
de loi rela tif à l’élection des m embres de l’As-, 
semblée N ationale ; A rt, 12 bis : Am endem ent 
de M . M arceau D u p u y  relatif aux modalités du  
sectionnement de la Gironde [21 mars 1951] 
(p. 2333); —■ du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1951 ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  

P o p u l a t i o n  : S a  m otion préjudicielle tendant à 
surseoir à la discussion ju squ 'au  dépôt d 'une  
lettre rectificative [3 avril 1951] (p. 2634, 2635, 
2636); F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  : Am endem ent de 
M . F rédéric-D upon t tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le M in istre (Procès 
des Pères blancs de D a ka r)  [4  avril 1951] 
(p. 2683, 2 6 8 4 ) ;— du p ro je t de loi po rtan t 
s ta tu t général des agents com m unaux : Ses 
explications de vote sur l'ensemble [ 16 avril
1951] (p. 3 3 5 3 ) ;—  d' une proposition  de loi 
relative aux expulsions de locataires : D iscus
sion générale [17 avril 1951] (p. 3379, 3385, 
3386), [28 avril 1951] (p . 4155); A rt. 1er : 
Am endem ent de M m e Bastide tendant à ne pas 
définir le logement à mettre à la disposition des 
expulsés (p. 4610); A rt. 3 : Am endem ent de 
M . M ontillot tendant à  supprim er l'article 
relatif aux personnes occupant un  logement au  
titre de leur profession  (p. 4163). —  E st en tendu  
su r les propositions de la Conférence des prési
dents (Débat sur les m ajorations des allocations 
fam iliales)  [28 avril 1951] (p. 4153). ■— P ren d  
part à la discussion : du projet de loi po rtan t 
reconduction  de la m ajoration  des presta tions 
fam iliales; A rt. 1er : Demande de prise en con
sidération du texte gouvernemental, m ajorant de
20 0 /0  seulement les allocations fam iliales, pré
sentée par le Gouvernement [28  avril 1951] 
(p. 4143, 4144, 4145 , 4146, 4147 , 4148); Ses  
explications de vote sur l'ensemble; Sa  demande 
de seconde délibération [30 avril 1951] (p. 4346) ;
■— du p ro je t de loi re la tif à l’élection des 
m em bres de l’Assemblée N ationale ; A rt. 2 8 : 
Son amendement tendant à ne p lus rompre 
les apparentements après l'envoi des tracts aux  
électeurs [28 avril 1951] (p. 4202); A rt. 1er bis : 
Son amendement tendant à prévoir le panachage 
et le vote préférentiel dans la Seine et Seine-et- 
Oise (p. 4206); —  du pro jet de loi po rtan t 
ouvertu re de crédits provisoires pour mai 1951; 
A rt. 1er : A m endem ent de M . P alew ski tendant 
à exclure les allocations fam iliales [30 avril

55
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1951] (p. 4 3 5 7 );—  du p ro je t de loi re la tif au 
budget annexe d es presta tions fam iliales agri
coles en 1951 : M otion préjudicielle de M . Boulet 
tendant à surseoir à la discussion ju squ ’à ce 
qu 'un  nouveau texte soit présenté (A p é r itifs  à 
base d ’alcool) [9 mai 1951] (p. 4906); A rt. 5 : 
Am endem ent de M . Lacaze tendant à supprim er  
Particle autorisant les apéritifs à base d'alcool 
[16 mai 1951] (p. 5251); de ce projet de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique ; Art 8 : 
Son amendement tendant à reprendre le texte de 
l'Assem blée N ationale demandant une nouvelle 
loi pour la lutte contre l'alcoolisme [22 mai
1951] (p. 5726); Ses explications de vote sur  
l 'ensemble (p. 5727, 5728) ; — d 'une proposi
tion  de loi portan t rém unéra tion  des étudiants 
e t élèves de l’enseignem ent supérieur : D iscus
sion générale [12 mai 1951] (p. 5128, 5130) ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . D eixonne tendant 
à lim iter le présalaire aux étudiants des établis
sements publics (p. 5134) ; Son  rappel au règle
m ent (V o te  de l'amendem ent de M . D eixonne) 
(p. 5135). —  E s t en tendu  su r le règlem ent de 
l ’ordre du jo u r  (Vote de la loi sur les expulsions  
de locataires) [21 m ai 1951] (p. 5630).—  P rend  
p art à la discussion d ’une proposition  de loi 
p rorogeant la législation  dans les départem ents 
d ’A lsace-Lorraine, am endé p ar le Conseil de la 
R épublique ; A rticle un ique : E xpulsions de 
locataires [22 mai 1951] (p. 5743).

CAYOL (M. Raymond), Député des Bouches-
du-Rhône ( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission de l ’éducation nationale [17 décem bre
1946] (p. 102), [17 ja n v ie r 1950] (p 299), 
[23 janv ier 1951] (p. 347); de la  Com mission 
de la m arine m archande et des pêches [17 dé
cem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 janv ier 1949] (p. 34), [17 jan v ie r
1950] (p. 300). [23 jan v ie r 1951] (p. 348). 
E st élu secréta ire  de cette  Com m ission [J . O. 
du 20 décem bre 1946] (p. 10784), [J . O du
30 ja n v ie r 19481 (p. 1011), [J . O. du 5 février
1948] (p. 1264). [J . O. du  20 ja n v ie r 1949] 
(p. 782), [J . O. du  19 ja n v ie r 1950] (p. 717), 
[ J .O .  du 26 ja n v ie r  1951] (p. 912). —  E st 
nom m é m em bre : de la Com mission de l’édu
cation nationale [18 ja n v ie r  1949] (p. 34); d e  la

Com m ission supérieure du créd it m aritim e 
m utuel [13 m ars 1951] (p. 1828) — Est appelé 
à figurer sur la liste des ju rés  de la H au te Cour 
de justice  (Applic. de l' o rdonnance du 18 no
vem bre 1944, modifiée) [27 décem bre 1946] 
(p 370) ; Session du 7 novem bre 1948 |23 no
vem bre 1948' (p. 7150); Session du 14 ju in
1949 [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 12 décem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à in s titu e r  l’allocation-losem ent, n° 21.
—  Le 28 ja n v ie r  1947, une proposition  de ré
solution ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
in stitue r une indem nité de prem ière mise 
d ’équipem ent pour les in stitu teu rs  et profes
seurs de l’enseignem ent public , n° 385. —  Le 
31 janv ier 1947, une proposition de résolution 
ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à accorder 
des réductions de ta rif  sur les chem ins de fer 
aux élèves des grandes écoles et des Facultés, 
n° 421. —  Le 4 février 1947, une proposition  
de loi tendan t à faire bénéficier des versem ents 
d ’atten te m ensuels prévus par les décrets du 
29 octobre 1946 le personnel des secrétariats 
d ’académ ie e t de faculté, n° 437. — Le 11 fé 
v rie r 1947, une proposition  de loi ten d an t à 
décharger entièrem ent ou en partie  les d irec
teu rs d ’écoles prim aires de p lus de 500 élèves 
des grands centres u rbains, de to u t service 
d’enseignem ent, n° 521. •— Le 11 février 1947, 
une proposition  de réso lu tion  tendan t à in v ite r 
le G ouvernem ent à accorder la franchise postale 
aux m ilitaires des troupes françaises d ’occupation 
en A llem agne e t en A utriche ; e t à augm enter le 
nom bre réglem entaire des tim bres poste octroyés 
aux m ilitaires des unités slationViées sur le ter
rito ire  m étropolita in , n° 522. —  Le 21 février
1947, une proposition  de loi tendan t à classer 
dans Je cadre d ’E ta t de l’enseignem ent techn i
que, les contrem aîtres m unicipaux titu la ires  
des écoles p ratiques de com m erce et d ’indus
trie , n° 668. —  Le 5 m ars 1947, un rappo rt 
au nom  de la Com m ission de l’éducation 
nationale sur la proposition  de résolution 
de M. B oulet e t p lusieurs de ses collègues ten 
d an t à inv iter le G ouvernem ent à organiser à 
Paris, en 1947, à l’occasion du cen tenaire de 
l’Ecole française d ’ \lh è n es , une exposition 
d’a rt e t d ’histo ire et à organiser, d ’au tre  part, 
le voyage d ’une m ission d ’études en Grèce et 
dans le P roche-O rient, n° 831. —  Le 9 mai



C A Y — 435 — C A Y
1947, un  rap p o rt au nom de la Com mission de 
l ’éducation nationale su r les propositions de 
loi : 1° de M. C ogniot et plusieurs de ses collè
gues ten d an t à faire accorder le bénéfice de 
l’avance sur reclassem ent p révue par le décret 
du 29 octobre 1946 aux personnels scientifiques 
des b ib lio thèques, des archives et des musées, 
au personnel de l'E conom at, aux secrétaires 
d ’orien ta tion  professionnelle, aux secrétaires de 
direction  des écoles nationales de l’enseigne
m ent technique, aux secréta ires des m ouve
m ents de jeunesse e t de la cu lture populaire 
(dispositions relatives aux secrétaires d ’o rien ta
tion  professionnelle et aux secrétaires des 
m ouvem ents de jeunesse e t de la cu ltu re  popu
laire) (2e partie); 2° de M. Cayol e t plusieurs de 
ses collègues ten d an t à faire bénéficier des ver
sem ents d ’a tten te  m ensuels p révus p a r les 
décrets du 20 octobre 1946 le personnel des 
secrétariats d’Académ ie e t de facu lté , n° 1291.
—  Le 29 m aij.947 , une proposition  de résolu
tion ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à aug
m en ter substan tie llem ent le taux  des bourses 
de l’enseignem ent supérieu r et le nom bre de
leurs bénéficiaires, n° 1489. —  Le 5 aoû t 1947,
un rap p o rt au nom de la Com m ission de l’édu
ca tion  nationale sur la p roposition  de résolution  
de Mme Poinso-C hapuis, MM. Jean  Cayeux et 
Lacaze, tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
faire bénéficier les colonies de vacances de billets 
de chem ins de fer collectifs com portan t les 
mêmes avantages de ta rif que les billets de 
congés payés des travailleurs, n° 2239. -  Le
8 aoû t 1947, un rap p o rt au nom  de la Com mis
sion de la m arine m archande et des pêches sur 
le p ro je t de loi sur l'o rgan isation  du travail de
m anuten tion  dans les ports, n° 2350. —■ Le
9 m ars 1948, un rap p o rt au nom  de la Com m is
sion de la m arine m archande et des pêches sur 
les propositions de loi : 1° de M. G iovoni et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à aligner le 
ta rif  k ilom étrique m aritim e pour le départe
m ent de la Corse sur le tarif k ilom étrique ferro 
v iaire de la S .N .C .F .  ; 2Ô de MM. B ianchini, 
G avini, G iacobbi ten d an t à rev en ir  pour les 
tarifs applicables aux lignes m aritim es de la 
Corse aux dispositions prévues par le décret du
31 aoû t 1937, n° 3718. -  Le 29 avril 1948. un 
rap p o rt au nom de la Com m ission de la m arine 
m archande et des pêches sur le p ro je t de loi 
concernan t l’exploitation  des services m aritim es 
postaux en tre le con tinen t et la Corse, n° 4073. 
*— Le 4 ju in  1948, un rappo rt au nom de la

Commission de l’éducation nationale su r la 
p roposition  de résolution  de M Joseph Denais 
ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à accorder 
aux étud ian ts de 16 à 25 ans les rations des 
travailleurs de force pendan t les mois de mai, 
ju in  et ju ille t, n° 4473. —  Le 20 ju in  1948, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
Gouvernem ent, à verser aux d ivers personnels 
de la fonction enseignante un acom pte rédu isan t 
les d isparités ex istan t en tre  les tra item en ts de 
ces personnels et ceux d ’au tres fonctionnaires 
classés à indice égal sur la grille du prochain 
reclassem ent, n° 4657. —  Le 16 ju ille t 1948, 
une proposition  de résolution te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à faire bénéficier des bourses 
d ’enseignem ent supérieur les élèves des classes 
p répara to ires aux grandes écoles dans les 
établissem ents de l'enseignem ent secondaire, 
n° 4972. —  Le 28 avril 1948. un rap p o rt au nom 
de la Com m ission de la m arine m archande et 
des pêches sur le pro jet de loi m odifiant les d is
positions des articles 116 et 119 de la loi du 
13 décem bre 1926 (Code du travail m aritim e), 
n° 5080. —  Le 28 avril 1948. un rap p o rt sup
p lém entaire au nom de la Commission de la 
m arine m archande et des pêches sur le p ro je t 
de loi au to risan t le P résiden t de la R épublique 
à ratifier p lusieurs conventions adoptées par la 
C onférence in ternationale du  travail (sessions 
m aritim es) en 1936 à G enève et en 1946 à 
Seattle, n° 5083. —  Le 8 août 1948. une propo
sition de loi tendan t à faire bénéficier des ver
sem ents d ’a tten te  m ensuels les secrétaires 
techniciens des services ex térieurs des m ouve
m ents de jeunesse  et d ’éducation nationale, 
n° 5218. —  Le 18 août 1948, un  rap p o rt au 
nom de la Com mission de l'éducation  nationale 
sur la proposition  de réso lu tion  de Mlle Dienesch 
e t plusieurs de ses collègues tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à faire en tre r dans le calcul du 
com plém ent provisoire du tra item en t le v e rse 
m ent d ’a tten te  accordé i a r  les décrets d ’octobre
1946 au personnel enseignant, n° 5290. —  Le
18 aoû t 1948, un rap p o rt au nom de la Com mis
sion de l’éducation  nationale sur la proposition 
de loi de M. G iovoni et p lusieurs de ses collè
gues tendant à créer un  cen tre national d ’édi
tions un iversitaires, n °  5291. ■—  Le 19 août
1948, un rap p o rt au nom de la Commission de 
la m arine m archande e t des pêches sur le p ro je t 
de loi portan t modification de l’article 24 de la 
loi n° 47-1746 du 6 septem bre 1947 su r 1’6%'a-
n isation  du travail de m anu ten tion  dans les

ë  i
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ports, n° 5317. — Le 23 aoû t 1948, un rap p o rt 
au nom dé la Com mission de l'éducation  natio
nale sur la p roposition  de loi de M. Cayol et 
p lusieurs de ses collègues te n d an t à laire béné
ficier des versem ents d ’a tten te  m ensuels les 
secrétaires techniciens des services extérieurs 
des m ouvem ents de jeunesse e t d'éduCation
populaire, n° 5352. — Le 1er septem bre 1948, 
un avis au nom de la Com mission de la m ariné 
m archande et des pêches sur la proposition  de 
résolution  de Mme Poinso-C hapuis e tM . Cayol 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à venir rap ide
m ent en aideaux  m arins pêcheufset plaisanciers 
de la C iotat, p rivés dé leurs bateaux à la suite de la 
tem pête qui a sévi en rade de ce port, n° 5433.— 
Le 28 décem bre 1948, une proposition  de réso
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
ap p liq u er, dans les délais prévus et dans son 
in tégralité , la loi n° 48 1473 du  23 septem bre
1948 é tendan t aux étud ian ts le bénéfice de la 
sécurité sociale, n° 5953. -— Le 25 janv ier 1949, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à fâiré bénéficier les élèves de 
l’enseignem ent supérieu r de l’U niversité de Paris 
d ’une réduction  de 50 0/0 sur les tran sp o rts  en 
com m un de la région parisienne, n° 6165. — 
Le 11 février 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à in stau rer le versem ent d ’une 
rém unération  aux élèves et é tud ian ts de 1 en
seignem ent supérieu r, n° 6418. — Le 4 mars
1949, un rap p o rt au nom de la Com mission de 
la m arine m archande et des pêches su r le p ro je t 
de loi p o rtan t m odification à l’article 111 et aux 
articles 113 à 117 du Code du travail m aritim e, 
n° 6676. —  Le 4 m ars 1949, une proposition  de 
loi tendan t à sim plifier et à rationaliser l ’orga
nisation  adm inistra tive et financière des cons
tru c tio n s et l’en tre tièn  des locaux scolaires du 
prem ier degré, n° 6688 —  Le 6 avril 1949. une 
proposition  de loi ten d an t à allouer une sub
vention de 25 millions à la Cité un iversitaire dé 
P aris, en vue de m ain ten ir, sans augm entation , 
les anciens taux  des loyers payés par les rési
dents, ri0 6943 —- Le 14 avril 1949, un rap p o rt 
au 110m de la Com mission de la m arine m ar
chande e t des pêches sur le p ro je t de loi po r
ta n t application au personnel dockèr et assim ilé 
des ports m aritim es e t fluviaux des dispositions 
de l’ordonnance du 22 février 1945 fnorfl'iée 
in s titu a n t des comités d ’en treprise, n° 7107. — 
Le 17 mai 1Ô49, une proposition de loi tehdant 
à exonérer les é tud ian ts  des Instituts d'études 
politiques de l’obligation d ’a c q u iü ë r  dé bou

veaux droits en s’inscrivan t en vue d ’obten ir 
les grades dans les facultés de d ro it, n° 7147.
—  Lé 10 novem bre 1949, une proposition de 
résolution tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
fixer le s ta tu t du personnel des tréso reries des 
invalides de la m arine, n° 8376 •— Le 8 février
1950. un rap p o rt au nom de la C o m m isio n  de 
la m arine m archande et, des pêches sur la pro
position de résolution de M. Cayol eL plusieurs 
de ses collègues tendan t à inv iter le G ouverne
m ent à fixer le sta tu t du personnel dps tré-oreries 
des invalides de la m arine, n° 9204 — Le
24 février 1950, un rap p o rt au 110m de la Com
mission de la m arine m archande et des pêches 
sur le projet de loi ten d an t à m odifier la loi 
ri* 48-340 du 28 février 1948 sur l'o rganisation  
de la m arine m archande e t p rorogeant certaines 
de ses d ispositions, n° 9346. —  Le 21 m ars 1950, 
une proposition  de résolution tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à p rendre  tou tes m esures 
nécessaires au bon fonctionnem ent des res tau 
ran ts un iversitaires, n °  9565 —  Le 28 mars
1950. une proposition de résolution tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à respecter l’applica
tion in tégrale  de la loi n° 48-1473 du 23 sep
tem bre 1948, étendan t aux é tud ian ts le bénéfice 
de la Sécurité sociale, no 9643. —  Le 29 mars
1950. un rap p o rt au nom de la Com mission de 
la m arine m archande e t des pêches sur le p ro je t 
de loi ten d an t à p roroger certaines dispositions 
de la loi n" 48-340 du 28 février 1948 sur l’o r
ganisation de la m arine m archande, n° 9659.
—  Le 15 ju iu  1950, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de l’éducation nationale sur la pro
position de loi de M. D ou tre llo t et plusieurs de 
ses collègues ten d an t à in s titu e r la double cor
rection  au baccalauréat, n° 10316 —  Le 15 ju in
1950, un rap p o rt au nom de la Commission de 
lé d u c à iio n  nationale su r la proposition de réso
lu tion  de M Cayol et plusieurs de ses collègues 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à respecter 
l ’application in tégrale  de la  loi n" 48-1473 du
23 septem bre 1948, é tendan t aux étud ian ts le 
bénéfice de la Sécurité sociale, n° 10317 —  Le
19 ju in  1950, un rappo rt au nom de la Com m is
sion de la m arine m archande e t des pêches sur 
l ’avis donné par le Conseil de la République sur 
le p ro je t de loi adopté p a r l’Assem blée N atio
nale p o rtan t m odification à l’article 111 et aux 
articles 113 à 117 du Code du travail m aritim e, 
n° 10357 — Le 26 ju ille t 1950, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission de la m arine m archande 
et des pêches su r le p ro je t de loi p o rta n t modi-
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fixation de la loi du 4 décem bre 1913 réo rgan i
sant ie C rédit m nrilim e m utuel, n° 10762. ■— 
Le 9 novem bre 1950, un rappo rt au nom de la 
Com m ission de la m arine m archandé e t des 
pêches sur le p ro je t de loi e t la le ttre  rec ti
ficative au p ro je t de loi concernant l’exploi
ta tion  des services mariLimes d ’in té rê t général 
en tre le Continent et la Corsé, en tre la France, 
les E ta ts-U nis d 'A m érique, le M exique, les 
A ntilles et l’A m érique centrale , e t la F rance et 
l ’E xtrêm e-O rient, l’Océan indien , la Nouvelle- 
Calédonie el la M éditerranée o rien ta le ,n° 11225-
—  Le 21 novem bre 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à créer un Com ité nalional d’action 
universitaire  et sociale, n° 11353. —  Le 22 no
vem bre 1950, un rap p o rt au nom dé la 
Com m ission de la m arine m archande et dés 
pêches sur la proposition  de réso lu tion  dè 
M. S icfrid t e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à favo
riser la construc tion  navale en F rance , 
n° 11402 —  Le 28 novem bre 1950, une propos 
sition de loi ten d an t à créer le B ureau un iver
sitaire de sta tistique e t de docum entation  sco
laires e t professionnelles, n° 11442 —  Lé
25 janv ier 1951, un rap p o rt au nom de la Com
mission de l’éducation nationale sur les propo
sitions de loi : 1° de M. A lbert Masson e t p lu 
sieurs de ses collègues (n 5388) ten d an t à : L as
su rer la g ratu ité  com plète de l'enseignem ent 
su p érieu r; II. a ttr ib u er, sous certaines réserves, 
une rém unération  aux élèves e t étudiants dé ce t 
enseignem ent; III . p réparer la réorganisation  
de la fo rm ation  technique supérieu re  ; 2° de 
M. Cayol e t p lusieurs de ses collègues (n" 6418) 
ten d an t à in s tau re r le versem ent d ’uné rém uné
ra tion  aux élèves e t é tud ian ts de l’enseignem ent 
su p é rie u r; 3 ' de M. D ou trello t e t p lusieurs de 
ses collègues (nü 9356) tendant à assurer aux 
é tud ian ts un niveau de vie d é c e n t; 4° de 
M G araudy  et plusieurs de ses collègues (n° 9453) 
te n d an t à assurer le versem ent d ’un  salaire aux 
é tud ian ts e t élèves de l’enseignem ent supérieur, 
n» 11967. —  Le 1er février 1951, un  proposition  
de loi ten d an t à m odifier le régim e fiscal des 
pêcheurs artisans ou rém unérés à la part, 
n» 12052 — Le 1er m ars 1951, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de la m arine m archande 
et des pêches sur l’avis (n° 12331) donné pur le 
Conseil de la R épublique su r le p ro je t de loi 
(n» 6019 et annexe») adopté par l’Assemblée 
N aliunale concernant l’explo ita tion  des services 
m aritim es d ’in té rê t général en tre  le eSntihënt

é t la  Corse, en tre  la F rance, les E ta ts-U nis 
d ’A m érique, le M exique, les A ntilles e t l’Amé- 
ri que cen trale , e t la  F rance et l'Extrêm e-O rient, 
l’Oeéah ind ien , la N ouvelle-C alédonie et la 
M éditerranée orientale, n° 12397. —  Le 2 m ars
1951, une p roposition  de loi ten d an t à faire 
bénéficier certaines Catégories d ’étudiants- du 
sursis d incorporation  ju sq u ’à l’âge de 27 ans, 
n °  12408. —  Le 5 avril 1951, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission de la m arine m archande 
et des pêches su r le p ro je t de loi (n‘ 12159) 
prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 po r
ta n t organisation  provisoire des tran sp o rts  m ari
tim es, n° 12704. —  Le 6 avril 1951, un  rappo rt 
au nom de la Com mission de l’éducation natio 
nale su r la p roposition  de loi (n° 10266) de 
M. M arcel C artier e t p lusieurs de ses collègues 
tendan t à rendre  applicables aux é tud ian ts et 
élèves qui font cam pagne en E xtrêm e-O rient, 
les dispositions de l’ordonnance n° 45-1741 du 
4 août 1945 rela tive à l’exonération des droits 
scolaires e t universitaires e t à l ’aide aux étu* 
diants v ictim es de la guerre, n° 12732. —  Le 
16 avril 1951, un  rap p o rt au  nom de la Com
mission de la m arine m archande e t des pêches 
su r le p ro je t de loi (n* 11098) au to risan t le 
P résiden t de la R épublique à ratifier les conven
tions in te rnationales du  trava il n° 91 concer
nan t lés congés payés des m arins e t n° 92 con
cernan t le logem ent de l’équipage à bord, 
adoptées par la C onférence in ternationale du 
T ravail dans sst 32e session tenue à Genève du
8 ju in  au 2 ju ille t 1949, tt° 12847. —  Le
18 avril 1951, un  rap p o rt au nom de la Com
m ission de l’éducation nationale sü r la p roposi
tion  de loi (n° 11353) de M. Cayol e t plusieurs 
de ses collègues tendan t à créer un  Com ité na
tional d 'ac tion  un iversitaire  et sociale* n° 12868.
— Lé 12 mai 1951, un rap p o rt supplém entaire 
aù nom de la C om m ission de l’éducation natio
nale sur les propositions de loi : I. deM . A lbert 
M asson e t plusieurs de ses collègues (n° 5388) 
ten d an t à : 1° assufer la g ra tu ité  com plète de 
l’enseignem ent supérieu r ; 2° a ttr ib u er, sous 
certaines réserves, une rém unération  aux élèves 
e t é tud ian ts de cet enseignem ent ; 3° p réparer 
la réo rgan isation  de la form ation  technique 
supérieure ; II. de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues (n° 6418) ten d an t à in s tau re r le v e r
sem ent d ’tlnô rém unéra tion  aux élèves et é tu 
d ian ts de l’enseignem ent supérieur ; I II . de 
M. D outrello t e t p lusieurs de ses collègues 
(h® 9356) ten d an t à assurer aux é tud ian ts un
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niveau de vie décent ; IV . de JVI. G araudy et 
p lusieurs de ses collègues (n° 9453) ten d an t à 
assurer le versem ent d ’un salaire aux étudiants 
e t élèves de l’enseignem ent supérieur, n° 13230.
—  Le 12 mai 1951, un rappo rt au nom de la 
Com mission de la m arine m archande e t des 
pêches su r Je pro jet de loi (n° 13143) rela tif à 
la construction  navale, n° 13243- -—- Le 18 mai
1951, un rap p o rt au nom de la Com mission de 
l’éducation  nationale sur la p roposition  de loi 
(n° 11442) de M . Cayol tendan t à créer le Bureau 
universitaire de sta tis tique  e t de docum entation 
scolaires et professionnelles, n° 13310-

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur la propo
sition  de loi de M me Lem pereur relative aux 
lim ites d ’âge e t re tra ite  des fonctionnaires et 
agents des services publics, en qualité de R a p 
porteur pour avis de la Commission de l'éduca
tion nationale [17 ju :n 1947] (p. 2140, 2141). — 
Pose à M. le M inistre de l’E ducation  nationale 
une question  rela tive aux m esures pou r rem é
d ier aux conditions d ’existence des étudiants de 
l’enseignem ent supérieur [4 ju ille t 1947] 
(p. 2741, 2742). — P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget 
général de l’exercice 1947 : (Dépenses civ iles); 
E ta t A, T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , 

S ecrétaria t de la m arine m archande : Discussion
générale [18 ju ille t 1947] (p. 3186, 3187, 3188, 
3189); C hap . 151 : Enseignem ent maritime  
(p. 3193); Chap. 401 : Œ uvres sociales en faveur 
du personnel (p. 3208); Chap. 4 0 6 : Œ uvres 
sociales en faveur des gens de m er  (p. 3211); 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Chap. 100: Son amen
dement tendant à réduire de 315.000 francs les 
crédits prévus pour la création d ’un poste de 
chef de service [22 ju in  1947] (p. 3385); 
Chap. 106: Traitements du personnel d 'adm i
nistration académique (p. 3388); Chap. 111 : 
Traitem ents du personnel d ’université ( A ss is 
tants de facultés) (p. 3390); Chap. 3 3 5 : F rais  
de stage de l ’enseignement prim aire  (p. 3410); 
C hap. 352 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits pour le fonctionnement des centres 
d ’apprentissage (p 3413); le retire (p. 3414); 
Chap. 403 : Bourses de l ’enseignement supérieur  
(p. 3421); Chap. 502 : Subventions aux univer
sités (p. 3424). — Prend part à la discussion : 
du p ro je t de loi sur l’organisation du travail de 
m anuten tion  dans les ports, en qualité de R a p 

porteur [19 aoû t 1947] (p. 4392); de ce pro jet 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité de R apporteur [22 août 1947] 
(p. 4575). — Dépose une dem ande d ’in terpel
lation sur les incidents de M arseille du 12 no
vem bre 1947 et les m esures prises par le G ou
vernem ent [13 novem bre 1947] (p 4997). 
E st entendu sur la fixation de la date de discus
sion de ce tte  in te rpella tion  [13 novem bre 1947] 
(p 4998, 4999) ; la développe [18 novem bre
1947] (p. 5060, 5061, 5062, 5063). — P rend  
p art à Ja discussion : du p ro je t de loi portant 
ouvertu re de créd its pour le reclassem ent de la 
fonction publique; A rt. 1e r : Am endem ent de 
M . L e Coutaller tendant à réduire les crédits de 
1 m illion  [5 février 1948] (p. 445, 446) ; A rt. 2 : 
M ajoration provisoire a u x  fonctionnaires [6 fé
v rie r 1948] (p. 492); —  du p ro je t de loi portan t 
organisation de la M arine m archande : A rt. 20: 
Son amendement tendant à modifier la composi
tion des Conseils d ’adm inistration des compa
gnies [20 février 1948] (p 953); A rt. 2 1 : Son  
amendement tendant à interdire aux membres du  
Conseil d’adm inistration d’appartenir à une 
assemblée politique (p. 954); — de propositions 
de lois relatives aux tarife des lignes m aritim es 
de Corse, en qualité de R apporteur [19 mars
1948] (p. 2011); — du p ro je t de loi concer
nant l ’explo ita tion  des services m aritim es, 
postaux entre le con tinen t et la Corse, en 
qualité de Rapporteur  [29 avril 1948] (p. 2368);
— du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent du 
budget reconduit à l’exercice 1948; E ta t A, 
M a r i n e  m a r c h a n d e , Chap 100 : F usion  des 
directions du M inistère  [28 ju ille t 1948] 
(p. 4998); Chap. 126 : A gents du gardiennage 
d e  la police des pêches (p. 4998); Chap. 301 : 
M atériel de l ’adm inistration centrale (p. 4999); 
Chap. 3 1 4 : Surveillance des pêches maritimes 
(Pêche au lam paro) (p. 4999); Chap. 403 : 
Etablissem ent national des invalides de la m arine  
(p. 5002); Chap. 406: Œ uvres sociales pour les 
gens de m er (p. 5005); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

C hap. 106 : Personnel de l ’adm inistration aca
démique [3 août 1948)] (p. 5261); Chap. 139: 
Personnel titu la ire des lycées et collèges (p. 5264) ; 
Chap. 153 : Secrétaires d ’orientation profession
nelle (p. 5282); Chap. 161 : Services extérieurs 
de la jeunesse et des sports [4 août 1948] 
(p. 5294); Chap. 403 : Bourses de l 'enseignement 
supérieur (p. 5323); Chap. 51 4 : Subven io n s  
pour l 'orientation professionnelle (p. 5339); 
Chap. 5 4 6 : A ctivité théâtrale (p, 5349); — du



CAY — 439 — CAY

pro je t de loi p o rtan t répartition  de l’abattem ent 
'o p é ré  sur le budget de l’éducation nationale; 

Chap. 132 : Traitem ents des professeurs des 
lycées et collèges [1er avril 1949] (p. 2013); 
Chap. 161 : Etablissem ents d ’enseignement de la 
direction de la jeunesse et des sports [5 avril
1949] (p. 2055); C hap. 40 3 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
bourses de renseignem ent supérieur  (p. 2078, 
2079) ; le retire (p. 2079); Chap. 407 : Son amen
dement tendant à  réduire de 25 m illions les cré
dits pour les œuvres sociales (p. 2079); 
Chap. 4 0 8  : Am endem ent de M . Sim onnet ten
dant à réduire de 1.000 francs la contribution  
de l 'E ta t à la sécurité sociale des étudiants 
(p 2080); Chap. 548 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l’acti
vité théâtrale (p. 2091); le retire (p. 2094); —
du p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l’aba t
tem en t opéré sur le budget de la M arine m ar
chande; A rticle u n iq u e : Ses observations sur  
les subventions aux compagnies m aritim es 
[8 avril 1949] (p. 2250); Chap. 404 : A m ende
m ent de M . H am on tendant à réduire de
1.000 francs la subvention à l'établissement des 
invalides de la m arine (p. 2253); — du projet 
de loi po rtan t s ta tu t du personnel des com 
m unes; A rt. 16: Son amendement relatif aux  
fonctions des commissions paritaires inter-com- 
m unales [1er décem bre l949] (p 6495); A rt. 18: 
Son amendement tendant à  ne pas exclure les 
F rança is m ineurs (p. 6496); — du  p ro je t de 
loi p o rta n t m odification du Code de travail m a
ritim e, en qualité de Rapporteur  [6 décem bre
1949] (p. 6637, 6638); — du p ro je t de loi rela
t if  aux conventions collectives et au règlem ent 
des conflits du trav a il en qualité de R apporteur 
pour avis [ 15 décem bre 1949] (p. 6900 , 6901); 
A rt. 20 : Son amendement relatif aux modalités 
d 'application  de la loi au personnel navigant de 
la M arine marchande [4 ja n v ie r 1950] (p. 145, 
146); —  d 'une proposition de résolution  re la 
tive à la réduction  sur les tran sp o rts  de la 
région parisienne en faveur des é tud ian ts : 
D iscussion générale [23 février 1950] (p. 1319).
— E st entendu pour une m odification de l’ordre 
du jo u r  (D iscussion  de la loi prorogeant la loi 
su r l'organisation de la M arine marchande) 
[24 février 1950] (p. 1454). — P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi p ro rogean t la loi 
p o rta n t organisation de la M arine m archande, 
en qualité de R apporteur  [24 fév rier 1950] 
(p. 1461); —  d ’une proposition  de loi relative

aux pensions des inscrits m aritim es : D iscussion  
générale [23 m ars 1950] (p 2295, 2296) ; A rt. 1 «  : 
A pplica tion  de l ’article 1 er de la loi des m axim a  
(p. 2298); — du p ro je t de loi re la tif à l’organi- 
sation de la M arine m archande, en qualité de 
R apporteur  [30 m ars 1950] (p. 2646, 2647, 
2648, 2649); A rt. 1er : Am endem ent de M . D ef- 
ferre tendant à supprim er la mention des navires 
de p lus de 500 tonnes de port et à rendre la 
liberté a u x  affrètements sous pavillon frança is  
(p 26o4, 2655) ; - du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des c réd its  de fonctionnem ent 
des services civils en 1950; M a r i n e  m a r c h a n d e  : 
D iscussion générale ( Ses observations sur la 
cherté des transports et le coût de la construction 
navale) [8  j uin 1950] (p. 4508, 4509 , 4519, 
4520); Chap. 1070: Service d 'inscrip tion  m ari
tim e (p. 4525, 4526); Chap 1080: Police de la 
navigation et de pêche (Reclassem ent des agents 
du  gardiennage) (p. 4526); Chap. 4060 : De
m ande de réserver le chapitre rela tif à  l ’établis
sement national des invalides de la m arine, pré
sentée par M . M azier  (p. 4535); Chap. 5010: 
Crédit maritime mutuel [6  ju in  1 9 5 0 ]  
(p. 4556); Chap. 5060 : E xplo ita tion  des services 
m aritim es postaux  (p. 4556); E d u c a t i o n  n a 

t i o n a l e ,  C hap 1090 : A dm in istra tion  acadé
m ique (Secrétaires d 'académ ies) [23 ju in  1950] 
(p. 5221); Chap 1370: Personnel des lycées et 
collèges (Reclassem ent des agents des lycées) 
(p. 5228); Chap. 1680: D irection de la jeunesse 
et des sports ( Culture populaire) [17 ju ille t 1950] 
(p. 5482); Chap. 2490 : H ygiène scolaire 
(p. 5495); Chap. 4020 : Bourses de l’enseigne
m ent supérieur [18 ju il le t  1950] (p. 5543, 5544); 
Chap. 4060 : Œuvres sociales pour les étudiants 
(p. 5545); C hap. 4070: Contribution de l ’E ta t 
à la sécurité sociale pour les étudiants (p. 5548) ; 
Chap. 4080: Restaurants universitaires (p. 5548) ; 
Chap. 5490 : Am endem ent de M . A udeguil ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l’activité théâtrale [19 ju ille t 1950] (p. 5594) ; — 
du p ro je t de loi rela tif à l’exploitation  de ser
vices m aritim es d ’in té rê t général, en qualité de
Rapporteur  [22 décem bre 1950] (p. 9483, 9484, 
9485, 9486, 9487); A rt. 1e r  : A m endem ent de 
M . Giovoni tendant à supprim er le 3e alinéa 
relatif aux services de transports avec la  Corse 
(p. 9510); Am endem ent de M . Giovoni tendant à 
fixer le ta r if kilom étrique entre la France et la 
Corse au ta r if kilométrique de la S . N . C. F .  
(p. 9511) ; A rt. 8 : P rim e au personnel des com
pagnies de navigation  (p. 9514); Am endem ent
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de M . T in a u d  tendant à m ain ten ir les droits 
acquis des personnels des messageries m aritim es 
(p. 9516); — du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1951; M a r i n e  m a r c h a n d e ,  

Chap. 1000 : Ses observations sur les construc
tion navales [3 ja n v ie r 1951] (p. 63); — du 
p ro je t de loi p o rtan t développem ent des créd its 
de fonctionnem ent des services civils en 1951; 
M a r i n e  m a r c h a n d e  : A rticle additionnel : 
A p p lica tio n  de l'article 48 du  règlement à 
L'amendement de M . H amon affectant certains 
droits de douane à l 'établissement national des 
invalides d e là  m arine  [2 février 1951] (p. 684); 
A rt . 3 : Son amendement tendant à d im inuer de 
0,50 0/0 la contribution patronale pour les pen
sions des m arins  (p. 689); E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e ,  Chap. 1000 : D em ande de disjonction du  
chapitre, présentée par M . Lambert (H ouillères  
de F uveau)  [20 avril 1951] (p. 3666). — Pose 
à M. le M inistre de l 'in té r ie u r  une question 
rela tive aux m anifestations de m ouvem ents de 
jeunesse é tud ian te [6 avril 1951] (p. 2813, 
2814) —  P rend  p art à la  discussion : du projet 
de loi re la tif  aux dépenses d ’équipem ent des 
services civils en 1951; R appel au  règlement de 
M . Tem ple ( Sort des amendements non soutenus) 
[11 avril 1951] {p. 3127); —  du p ro je t de loi 
re la tif à  l'exploita tion des services mari Urnes 
d ’in té rê t général, am endé p ar le Conseil de la 
R épub lique, en qualité  de R apporteur  [1er mai
1951] (p 4408. 4412); — d ’une proposition  de 
loi p o rtan t rém unération  des é tud ian ts e t 
élèves de l'enseignem ent supérieur, en qualité 
de R apporteur  [12 mai 1951] (p. 5124, 5125, 
5126, 5127, 5128, 5130, 5131); Contre-projet de 
M . A llonneau  tendant à établir un  présalaire 
proportionnel au  traitem ent des fonctionnaires 
(p 5132) ; A rt . 1er : Am endem ent de M . D eixonne 
tendant à lim iter le présalaire aux étudiants des 
établissements publics  (p. 5134) ; R a p p e l au  
règlement de M . C ayeux (V o le  de l'amendem ent 
de M . D eixonne) (p. 5135) ; A m endem ent de 
M . A iro ld i tendant à insérer la référence à la loi 
du 22 août 1946 (p. 5135) ; A rt. 2 : A pplica tion  
de l'article 1er de la loi des m axim a  à  l'article 
rela tif aux élèves des écoles d ’E ta t ayant qualité 
de fonctionnaire (p. 5136) ; A rt. 1 er : A pplica tion  
de la lo i des maxima à l'article prévoyant une 
charge de 18 milliards pour le présalaire 
(p. 5137, 5138, 5139); —  du p ro je t de loi 
re la tif à la construction  navale, en qualité  d e 
Rapporteur [16 mai 1951] (p. 5238, 5239);

A rt. 1er : Am endem ent de M . Gouge tendant à 
rendre obligatoire l'allocation forfa ita ire aux  
chantiers pour réparations (p. 5241).

CERCLIER (M. Roger), D éputé de la Creuse.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38) = E s t  nommé m em bre : de la Com m is
sion des affaires économ iques [17 décem bre 1946] 
(p. 101), [2 6  ja n v ie r 1948] (p 1 9 4 , [ 1 8  janv ier
1948] (p. 34) : de la Commission du ravitaille
m ent [17 décem bre 1946] (p 101), [26 janv ier
1948] (p. 194) [18 ja n v ie r 1949] (p. 34) ; de la 
Com mission de l'ag ricu ltu re  [17 janv ier 1950] 
(p 299) ; de la Com mission spéciale ch argée 
d ’enquêter sur la production du vin, la livraison 
du vin p a r les p roducteurs au rav ita illem ent 
général e t la répartition  de ce vin aux a ttr ib u 
taires [18 février 1947] (p. 357) ; de la Com 
mission spéciale d ’enquête chargée de vérifier la 
gestion e t les com ptes de la Société des éleveurs 
du B ourbonnais e t, en particu lie r,. de l'aba tto ir 
de V illefranche-d ’A llier (A llier) [8 ju in  1948] 
(p. 3276). E st désigné pour les fonctions de 
ju ré  à la H aute Cour de justice (application de 
l’a rt. 1er de la loi du 27 décem bre 19451 [27 dé
cem bre 1946] (p. 370), [30 novem bre 1947] (p. 
7302).

Dépôts :

Le 29 avril 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com mission des affaires économ iques su r le 
p ro je t de loi po rtan t s ta tu t de la coopération, 
n° 1204- —  Le 30 ju ille t 1947, une proposition 
de loi re la tive  au tran sfe rt à 1 E ta t de la Société 
F rancolor, n° 2171. — Le 22 août 1947, un 
rap p o rt au nom de la Com mission des affaires 
économiques sur l ’avis donné par le Conseil de 
la R épublique su r Je p ro je t de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, p o rtan t s ta tu t de la 
coopération , n° 2475. —  Le 20 avril 1948, une 
proposition de loi ten d an t à exproprier les 
therm es d E vaux-les-B ains, n° 3950. -  Le
29 avril 1948, un  rap p o rt au nom de la Com 
mission des Affaires économ iques su r les pro
positions de loi : 1“ de M. C erclier e t plusieurs 
de sescollègues tendan t à exproprier les therm es 
d’Evaux-les-B ains ; 2° de M. Pauly et plusieurs 
de ses collègues, conseillers de la R épublique, 
ten d an t à exproprier les therm es d ’ii vaux-les-
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‘Bai ns, n° 4070. —  Le 1er ju in  1948, un  rap p o rt 
au nom  de la Commission des affaires écono
miques sur la proposition  de réso lu tion  dé 
M. Gozard e t plusieurs de ses collègues tendan t 
à inv iter le G ouvernem ent à prononcer la dé
chéance de l’actuel concessionnaire du d ro it 
d ’exploiter l’établissem ent civil de B ourbon- 
l ’A rcham bault, n° 4384. —  Le 1er ju ille t 1948,
un rappo rt au nom de la Com mission du rav i
ta illem ent su r la p roposition  de loi de M. D a- 
gain e t plusieurs de ses collègues ayant pou r 
objet la réglem entation  de la fabrication  e t de 
la ven te de la' pâtisserie. n° 4829. — Le 
1er ju illet 1948, un avis au nom  de la Com m is
sion du rav ita illem en t sur la proposition de loi 
de M Deixonne et p lusieurs de ses collègues 
relative à la onsrrvation  du la it n° 4830. — 
Le 15 ju in  1950, une proposition de resolution 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à a ttr ib u er 
un secours d ’urgence aux sinistrés par la grêle 
des cantons de Boussac et de C ham bon-sur
Voueize (Creuse), n° 10312. -  Le 23 ju in  1950,
une proposition de lui tendan t à créer des 
caisses départem entales provisoires d ’as>urances 
et une Caisse nationale provisoire de réassu
rance des risques de calam ités agricoles,
nu 10414. 

Interventions :

In terv ien t dans la  discussion du  p ro je t de loi 
p o rtan t s ta tu t de la coopération : D iscussion  
générale, en qualité  de Rapporteur  de la Com 
mission des affaires économ iques [30 ju ille t
1947] (p. 3704, 3705) ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . W aldeck-Rochet tendant à  supprim er la 
deuxième phrase de l 'alinéa  (p. 3707, 3708); 
A rt 8 : Am endem ent de M . M eck tendant à 
établir le scrutin  de liste dans les assemblées 
générales réglé par un décret d 'adm inistration  
publique  (p. 3710); Ses modifications de forme 
du texte de l'article (p. 3720). —■ Est entendu 
sur la fixation de la date de discussion de l’in 
terpella tion  de M. Besset su r les incidents de 
C lerm ont-Ferrand  le 15 ju in  1948 [18 ju in  1948] 
(p. 3705). —  P rend  p art à la discussion : des 
in te rpella tions sur la politique agricole du 
G ouvernem ent : D iscussion générale ( Ses obser
vations sur le p r ix  des pommes de terre, les im 
portations de H ollande et la nécessité d'établir 
un régime de liberté économique) [25 février
1949] (p. 971, 972); — des in terpella tions sur 
les p rix  agricoles (S es  explications de vote sur

l'ordre du jour de confiance de M . M oussu)  
[24 février 1950] (p. 1492, 1493); — du p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils pour 1950 ; 
A g r i c u l t u r e , Chap. 1670 : 'Son amendement 
tendant à  rétablir les crédits demandés pour le 
génie rural [24 mai 1950] (p. 3896, 3897); 
Chap 3550 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les chasses de 
Rambouillet et de M arly  [25 mai 1950] (p. 3934) ; 
Ses explications de vote su r  l'ensemble (p. 3955, 
3956) ; —  du p ro je t de loi re la tif aux p resta
tions fam iliales agricoles ; Budget annexe des 
p resta tions fam iliales agricoles, Art. 4 : A m en 
dement de M . Charpentier tendant à rétablir la  
taxe de 4 0/0 sur les céréales [31 ju illet 1950] 
(p. 6253); A n  3 Son  amendement tendant à  
supprim er l'article augm entant le droit sur les 
perm is de chasse (p 6256, 6257) ; A rt. 8 : Son  
amendement tendant à calculer les prestations 
fam iliales agricoles selon un salaire de base fixé  
à 10.000 francs pour la Seine  (p. 6274, 6275) ;
— du projet de loi in s t i tu a i t  une aide finan
cière aux victim es des ca lam ité ' agricoles : 
Discussion générale [3 août 1950] (p. 6572, 
6573); A rticle additionnel : Son amendement 
tendant à exonérer les sinistrés du  prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'in fla tion  [4 août
1950] (p. 6625); A rt. 7 : Son amendement ten
dant à créer une caisse départementale d 'assu
rance contre les calamités agricoles (p . 6646).  
Son décès est annoncé à l’Assem blée [16 no
vem bre 1950] (p. 7782).

CERMOLACCE (M . P aul), Député des
Bouches-du-Rhône ( 1re C irconscription).

Son élection est validée (29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion de la m arine m archande et des pêches 
[17 décem bre 1946 (p. 102), (26 ja n v ie r  1948] 
(p. 195), [17 jan v ie r 1950] (p 300), [23 jan v ie r
1951] (p. 348) Est élu v ice-président de cette 
Com mission [ J . O  du 20 décem bre 1946] 
(p. 10784) [J . O. du 30 ja n v ie r  1948] [p. 1011).
— E st nom m é m em bre de la Com m ission des 
te rrito ire s  d ’o u tr e - m e r  [26 janv ier 1948] 
(p. 195), (19 janv ier 1950] (p. 361), [23 ja n 
vier 1951] (p. 348). — E st élu vice-président 
de la Com mission de la m arine m archande e t 
des pêches [J . O . du 5 février 1948] (p 1264), 
[ J . O . du  20 jan v ie r 1949] (p. 782).

56
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Dépôts :

Le 31 ja n v ie r 1947, une proposition  de loi 
ten d an t à la reconduction  du décret n° 46-128 
du 30 mai 194 6 .fixant le régim e provisoire de 
réquisition  des m arins du com m erce, n° 428.— 
Le 19 aoû t 1947, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission de la m arine m archande e t des 
pêches sur le p ro je t de loi au torisan t le P résiden t 
du G ouvernem ent provisoire de la R épublique 
à ra tifie r p lusieurs conventions adoptées par la 
Conférence in te rnationale  du travail (sessions 
m aritim es), en 1936, à Genève e t, en 1946, à 
S eattle , n° 2454. —  Le 22 décem bre 1947, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à p roroger la loi du 3 septem bre 
1947 e t à am éliorer les pensions des m arins du 
com m erce, n° 2983- — Le 17 m ars 1948, une 
proposition  de loi ab rogean t les d ispositions du 
décret du 28 aoû t 1941 relatives au b revet de 
3e classe d ’officier m écanicien de la m arine 
m archande e t rem e ttan t en v igueur les disposi
tions de la loi du 25 m ai 1934 rela tive au même 
b revet, n° 3835. -  Le 4 ju in  1948, une propo
sition de loi m odifiant l ’article 6 de la loi du 
13 décem bre 1926 portan t Code du travail 
m aritim e, n° 4466. —  Le 20 mai 1949, une 
proposition  de résolution  tendant à in v ite r le 
G ouvernem ent à p rendre  d ’urgence tou tes 
m esures utiles p o u r octroyer aux chôm eurs 
totaux et partiels le bénéfice de la dem i-gratu ité 
sur les tran sp o rts  en com m un, tram w ays, 
autobus, chem ins de fer, n° 7224- —  Le 10 no 
vem bre 1950, une proposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à m ajorer de 
42 0 /0  les salaires fo rfaitaires résu ltan t du 
décre t du  5 novem bre 1948 et se rvan t de base 
pou r le calcul des pensions des inscrits m ari
tim es, n° 11233.

Interventions ;

Son rap p o rt au nom  du 6e bureau  sur les 
opérations électorales du départem en t de l ’Oise 
[28 novem bre 1946] (p. 24). —  P ren d  p art à 
la discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t fixation 
du budget de reconstruction  et d ’équipem ent 
p o u r  l’exercice 1947 ; E ta t A, T r a v a u x  p u b l i c s  

E t  T r a n s p o r t s  : D iscussion générale (M a rin e  
M archande) [7 m ars 1947] (p. 743, 745); — du 
p ro je t de loi p o r t a n t  f ix a t io n  du budget général 
de l ’exercice 1947 (Dépenses civ iles); E ta t A, 
S e c r é t a r i a t  a  l a  M a r i n e  m a r c h a n d e  ;

D iscussion générale [18 ju ille t 1947] (p. 3185, 
3186, 3187, 3190); —  du p ro je t de loi po rtan t 
reconduction  à l’exercice 1948 des créd its du 
budget 1947 ; E ta t I, P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l  : 
D iscussion générale [27 décem bre 1947] (p. 6356) ;
— de la p roposition  de réso lu tion  de M. Duclos 
re la tiv e  au dépô t e t au rem boursem ent des 
billets de 5.000 francs : D iscussion générale 
[3 février 1948] (p. 360); —  du p ro je t de loi 
p o rtan t o rganisation  de la m arine m archande : 
D iscussion générale [19 fév rier 1948] (p. 906, 
9 0 7 ,  9 0 8 ,  9 0 9 ,  913); A rt. 6  : Am endem ent de 
M . Cristofol tendant à permettre à l’E ta t d'exiger 
la remise de navires [20 février 1948] (p. 936) ; 
A rt. 15 : Son amendement relatif à la fusion  des 
Messageries m aritim es et de la société' des ser
vices contractuels des Messageries m aritim es  
(p. 947) ; A rt. 18 : Son amendement relatif au 
nouveau statut de la Compagnie générale tran
satlantique  (p. 948); A rt. 19 : Son amendement 
relatif aux services à concéder à la Compagnie 
générale transatlantique (p. 949, 950); A rt. 20 : 
Am endem ent de M . Cayol relatif à la composition  
des Conseils d 'adm inistration  de compagnies 
(p. 953) ; A rt. 26 : Son amendement tendant à  
compléter le deuxième alinéa par « ou relevant 
des services postaux sur la Corse » (p. 956) ; —  
du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its 
pour la reconstruction  e t l’équipem ent (B udget
1948, dépenses civiles) ; E ta t A , T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ,  Chap. 805 : Déblaie
m ent des ports [25 février 1948] (p. 1093, 1094, 
1095). —  E st entendu  sur les propositions de 
la C onférence des P résiden ts : D iscussion de 
l ' interpellation qu ’il va déposer [9 m ars 1948] 
(p. 1615, 1616). —  Dépose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  sur le lock-ou t fa it par la d irection 
des raffineries de sucre  de St-Louis de M arseille 
[11 m ars 1948] (p. 1675). —  Pose à M. le 
M inistre des T ravaux publics et T ransports une 
question  re la tive  aux tarifs rédu its  consentis 
aux voyageurs de chem in de fer en Corse 
[9 ju ille t 1948] (p. 4536). —  P ren d  p a r t à la 
discussion ; du p ro je t de loi p o rtan t am énage
m en t du budget recondu it à l ’exercice 1948 ; 
E ta t A, Ma r in e  m a r c h a n d e , Chap. 514 : 
Subvention au Crédit m aritim e m utuel [28 juillet
1948] (p. 5005); C hap. 517 : Son amendement 
tendant à réduire de 12 m illions les crédits pour  
les services m aritim es postaux  (p. 5005, 5006) ; 
Chap. 703 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indem nités aux  
armateurs des navires perdus (p. 5007, 5008)
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[29 ju ille t 1948] (p. 5016, 5017) ; —  du p ro je t 
de loi p o rtan t fixation du budget général 1949 
(Dépenses civiles) ; A rticle 1er, M a r i n e  m a r 

c h a n d e  : Son amendement tendant à réduire de
1,000 francs les crédits : (Ses observations sur la 
reconstitution de la m arine marchande) [31 dé
cem bre 1948] (p. 8234, 8235); — du p ro je t de 
loi p o rtan t répartition  de l’abattem ent sur le 
budget delà  m arine m archande ; A rticle  un iq u e : 
(Ses observations su r l'apprentissage m aritim e  
et les subventions aux compagnies m aritim es) 
[8 avril 1949] (p. 2249, 2250); —  du p ro je t de 
loi o rganisan t un référendum  dans la ville libre 
de C handernagor : D iscussion générale [25 mai
1949] (p. 2881). —  Dépose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  sur les m esures que le G ouverne
m en t com pte p rend re  pour m ettre  fin à la 
déten tion  à G rand-B assam  des dirigeants et 
m ilitan ts du  parti dém ocratique africain [31 dé
cem bre 1949] (p. ,7650). E st en tendu  sur la 
fixation de la date de discussion de cette 
in te rpella tion  [16  fév rier 1950] (p. 1128, 
1129). — P ren d  p art à la d iscussion d 'une 
proposition  de loi re la tiv e  aux pensions des 
inscrits m aritim es (In scr ip tio n  à l'ordre du  
jour de cette proposition)[2 1 m ars 1950] (p. 2231) ; 
Renvoi du débat (p. 2236) ; D iscussion générale 
[23 m ars 1950] (p. 2293). —  E st en tendu  sur 
une m odification de l’o rd re  du jo u r  (D iscussion  
de la  proposition de loi relative aux pensions 
des inscrits m aritim es) [23 m ars 1950] (p. 2284).
— D épose une dem ande d ’in te rp e lla tio n  su r la 
po litique de répression pratiquée à l’égard des 
travailleu rs du  p o rt de M arseille [24 m ars 1950] 
(p. 2361). —  P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de lo i rela tif aux dépenses d ’investisse
m en t pour la répara tion  des dom m ages de 
guerre ; A rt. 8 : Son amendement tendant à 
reprendre le chiffre du  Gouvernement pour la 
reconstitution de la flotte marchande [28 m ars
1950] (p. 2513); —  du  p ro je t de loi re la tif  à 
l ’organisation  de la m arine m archande : D is
cussion générale [30 m ars 1950] (p. 2649, 2650, 
2651, 2652, 2653). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  su r la note du p rocu reu r de la 
R épublique de M arseille aux d irigean ts du syn
d icat de m arins [11 mai 1950] (p. 3545). — 
P rend  p art à la dis«ussion : du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils p o u r 1950 ; 
F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , C hap. 1280 : Son amen
dement tendant à réduire de 100.000 francs les 
crédits pour le personnel d'autorité des territoires

d ’outre-mer (inciden ts de la Côte d 'ivo ire )  
[6 ju in  1950] (p. 4335); M a r in e  m archande  : 
D iscussion générale (S es  observations su r le 
reclassement des fonctionnaires de la m arine, les 
salaires in su ffisan ts des m arins et les ta rifs  des 
transports m aritim es) [8 ju in  1950] (p. 4515, 
4516, 4517); Chap. 1080 : Police de la navigation  
et des pêches (p. 4526, 4527); Chap. 3 0 4 0 : 
Am endem ent de M . Reeb tendant à réduire de
10 m illions les crédits pour la protection et la 
surveillance des pêches ( canots de sauvetage)  
(p. 4531); Chap. 4060: Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour la sub
vention à l'E tablissem ent national des invalides de 
la m arine  (p. 4533, 4534) ; Chap. 4080 : Œ uvres 
sociales en faveur des gens de mer (p. 4537) ; 
Chap. 5010 : Am endem ent de M . Guiguen tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
crédit m aritim e m utuel [9 ju in  1950] (p. 4555); 
C hap. 5060 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les services m ari
tim es postaux ( courriers pour la  Corse)  (p. 4556, 
4557); C hap 6 0 4 0 : Son amendement tendant à  
réduire de 40 m illions les crédits pour liquidation  
des cargaisons arrêtées à l'étranger (p. 4557). —  
Dépose une demande d ’interpellation sur  là 
dissolution de l’union internationale des marins 
et dockers à Marseille [16 ju in  1950] (p. 4910).
—  P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif à l’incom patibilité des fonctions publiques 
avec le m andat parlem entaire : D iscussion  
générale (cas jurid ique de M . Naegelen, Gou
verneur de l'A lgérie) [20 octobre 1950] (p. 7050, 
7051 ,7052); — du p ro je t de loi in stitu an t un 
Code du trava il dans les te rrito ires d ’o u tre-m er; 
Art. 27 : Son amendement tendant à obliger les 
gouverneurs à attribuer des locaux aux unions de 
Syndicats [16 décem bre 1950] (p. 9210) ; A rt. 40 : 
Son amendement tendant à supprim er la fin  de 
l'article énumérant les fautes lourdes entraînant 
le congédiement [20 décem bre 1950] (p. 9347) ;
— d’une p roposition  de loi rela tive aux presta
tions familiales ; A rt. 6 : A pplica tion  de la loi 
des m axim a à  l'amendement de M m e Claeys 
tendant à majorer de 60 0 /0  les allocations fa m i
liales en décembre 1950 [16 décem bre 1950] 
(p. 9238); Sous-amendement de M . M usm eaux  
tendant à prévoir une augmentation de 60 010 
en janvier 1951 (p. 9241). — E st entendu sur 
le procès-verbal de la séance précédente (D is
cussion du budget de la M arine marchande) 
[22 décem bre 1950] (p. 9470). — P rend  p art à 
la discussion : du p ro je t de loi re la tif à l’exploi
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ta tio n  des services m aritim es d ’in térê t général : 
D iscussion générale [22 décem bre 1950] (p. 9501, 
9 5 0 2 ,9 5 0 3 ,9 5 0 4 ); — du pro jet de loi re la tif 
au développem ent des créd its de fonctionne
m ent des services civils en 1951; M a r i n e  

m a r c h a n d e ,  C hap 1000 : Am endem ent de 
M . H am on tendant à ramener les crédits aux  
chiffres de 1950 (Licenciem ent de fonctionnaires) 
[3 ja n v ie r 1951] (p. 64); — du pro jet de loi 
p o rta n t développem ent des créd its de fonction
nem ent des services civils en 1951 ; M a r i n e  

m a r c h a n d e ,  C hap. 6 0 2 0  : Am endem ent de 
M . Gouge tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour indemnités d’attente aux armateurs 
de navires perdus (Chômage dans les chantiers 
navals) [1er février 1951] (p. 621); Chap 4050: 
Subventions à l'établissement national des inva
lides de la M arine  (p. 624, 625, 626). A rticle 
additionnel : Am endem ent de M . Yvon tendant 
à établir une surtaxe de timbre de 1 0/0 sur le 
p r ix  du  fret porté au connaissement (p. 642, 
643); [2 février 1951] (p. 683); A pplica tion  de 
l ’article 48 du règlement à l’amendement de 
M . Y  von (p . 684, 685); Son rappel au, règle
m ent (A pp lica tion  de l'article 48 du règlement à 
tous les amendements su r  l’article) (p. 689); 
A rt 3 : Am endem ent de M . Cayol tendant à 
d im inuer de 0 ,5  0/0 la contribution patronale 
pour les. pensions des m arins  (p. 691, 692) ; Ses  
explications de vote sur l’ensemble (p. 694) ; —
—  du p ro je t de loi in stitu an t un Code du tra 
vail dans les te rrito ire s  d ’outre-m er ; A rt. 66 : 
Am endem ent de M . Castellani tendant à n ’ap
pliquer les conventions collectives qu'après avis 
du chef du territoire [10 février 1951] (p. 1032) ;
—  d ’une proposition de  loi relative à l 'é lec tion  
des députés dans les te rrito ires d ’o u tre-m er; 
A rt. 2 : Son amendement tendant à étendre le 
collège unique à tous les territoires d ’outre-mer 
[24 avril 1951] (p. 3860, 3861); A rt. 3 : Son  
amendement tendant à supprim er la condition 
de temps de séjour pour les électeurs (p. 3886) ; 
Son amendement tendant à inclure parm i les 
électeurs les m arins de commerce et de pêche 
(p. 3887); Son amendement tendant à inclure les 
commerçants, industriels et planteurs (p. 3887) ;
— du p ro je t de loi re la tif  à l’explo ita tion  des 
services m aritim es d ’in té rê t général, am endé 
p a r le  Conseil de la R épublique: Ses explications 
de vote sur l ’ensemble [2 mai 1951] (p . 4413, 
4414) ; —  du p ro je t de loi rela tif à la construc
tion navale : S a  motion préjudicielle tendant à 
prévoir 11 milliards pour l’équipement de la

m arine marchande [16 m ai 1951] (p . 5239, 
5240); Ses explications de vote sur l’ensemble 
(p. 5244, 5245).

C E R N Y  (M . Jo sep h ), D éputé de l’A ude.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Commis
sion de la presse [17 décem bre 1946] (p. 102); 
de la Com m ission de la justice  e t de législation 
[21 janv ier 1947] (p. 27). =  Se dém et de son 
m andat de D éputé [28 février 1947] (p. 523).

C É S A IR E  (M . A im é ), Député, de la M arti
nique.

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [22 m ai 1947] 
(p. 1722) — E st nom m é m em bre : de la Com 
mission des affaires étrangères [17 décem bre
1946] (p. 102), de la Commission des te rr i
toires d outre-m er [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [18 janv ier 1949] 
(p. 34). [19 janvier 1950] (p. 361), [23 ja n v ie r
1951] (p. 348), de la Com mission de l’éduca
tion  nationale [26 jan v ie r 1948] (p. 195), 
[17 janv ier 1950] (p. 299), [23 ja n v ie r 1951] 
(p. 347). —  E st désigné par la Commission des 
te rrito ires d ’ou tre-m er en vue de rep résen ter 
l’Assemblée au sein, du Com ité de gestion du 
fonds d ’investissem ent pou r le développem ent 
économ ique et social des te rrito ires d ’o u tre 
m er [J.O . du 25 ja n v ie r  1947] (p. 1025).

Dépôts :

Le 13 aoû t 1947 une proposition  de loi po r
ta n t nationalisation  des sociétés Banque de la 
M artin ique, Banque de la G uadeloupe, Banque 
de la G uyane et B anque de la Réunion, 
n» 2439. —- Le 29 janv ier 1948. une proposi
tion de résolution ten d an t a inv iter le G ouver
nem ent à accorder une aide im m édiate aux 
populations de la R éunion que v ien t de dévas
te r  un cyclone d ’une violence sans précédent, 
n° 3180. —  Le 30 janvier 1948, une proposi
tion de loi tendant à accorder im m édiatem ent 
un prem ier c réd it de 200 millions de francs
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pour rép are r les dom m ages causés aux p er
sonnes et aux biens des victim es du cyclone des 
26-27 janv ier 1948 qui s’est aba ttu  sur File de 
la R éunion, n° 3203. —- Le 27 avril 1948, une 
p roposition  de loi p o rtan t indem nisation in té 
grale des dommages causés par le cyclone qui a 
ravagé le départem en t de la R éunion les 26-
27 ja n v ie r  1948, n° 4041. ■—  Le 23 ju in  1948, 
une proposition  de loi v isant à assurer l ’appli
cation effective de la Sécurité sociale dans les 
départem ents de la G uadeloupe, de la G uyane 
îran çaise, de la M artinique et de la R éunion, 
n° 4689. -  Le 22 ju in  1949, une proposition
de loi ten d an t à faire du 21 ju ille t, jo u r  ann i
versaire de la naissance de V ictor Schœ lcher, 
un jo u r  férié dans les départem ents d ’o u tre 
m er n° 7565. —- Le 28 ju in  1949, une propo
sition de résolution  tendan t à inv iter le G ou
vernem ent à p rendre toutes dispositions u tiles 
pou r m ain ten ir lés dockers de la M artinique 
dans les d ro its  antérieurem ent acquis et à su r
seoir à tou te  m odification dans la déterm ina
tion  de la période de référence leu r donnan t 
d ro it aux congés payés, n° 7648. —• Le 28 ju in  
1949, une p roposition  de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à p rend re  tou tes 
m esures utiles pour que les bourses des étu
d ian ts des départem ents d ’outre-m er leu r soient 
payées d ’avance et non à term e échu n° 7649.
—  Le 28 ju in  1949, une proposition  de loi por
ta n t application aux départem ents de la M arti
nique, de la G uadeloupe, de la R éunion e t de 
la G uyane française, de la loi nü 47-1746 du 
6 septem bre 1947 sur l’organisation  du travail 
dans les ports, n° 7650. —  Le 28 ju in  1949, 
une proposition  de résolution  tendan t à inviter 
le G ouvernem ent a p rendre to u tes  dispositions 
utiles pour assurer aux coopératives bana- 
nières de la M artinique et de la Guadeloupe, 
des facilités pour l’im porta tion  des engrais qui 
leu r son t nécessaires, n° 7651. —- Le 28 ju in
1949, une proposition  de résolution tendant à 
in v ite r le G ouvernem ent à respecter les garan
ties que la  loi constitu tionnelle  a accordées aux 
m em bres du P arlem ent, n° 7661. — Le 1er ju il
let 1949, une proposition de résolution  tendan t 
à in v ite r ie G ouvernem ent à m ettre  un te rm e à 
to u te  d iscrim ination  raciale parm i les m em bres 
du corps enseignant comme parmi les au lres 
fonctionnaires des départem ents d ’ou tre-m er e t 
à g a ran tir  aux orig inaires de ces départem ents 
comme à leurs collègues originaires de la m étro
pole, le bénéfice des indem nités p révues par le

décret du 31 m ars 1948, n° 7713. —  Le 6 ju il
le t 1949, une proposition de loi p o rtan t régle
m entation  spéciale d 'a ttrib u tio n  des bourses, 
p rê ts  d 'honneur et secours scolaires dans les 
départem ents d’o u tre -m er de la M artinique, de 
la G uadeloupe, de la G uyane et de la Réunion, 
n° 7767. —- Le 24 ju ille t 1949, une proposition  
de loi p o rtan t suppression et aliénation au 
profit de la population  de la réserve d ite  des 
cinquante pas géom étriques dans les départe
m ents de la M artin ique, de la-G uadeloupe e t de 
la G uyane, n° 8012, —  Le 29 ju ille t 1949, une 
proposition  de loi p o rtan t désaffectation et 
cession de te rra in s et locaux m ilita ires à F o rt-  
de-F rance , n° 8091. —' Le 13 janv ier 1950, une 
proposition  de résolution tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à prendre les m esures im m é
diates pour l’am élioration  de la condition faite 
aux fonctionnaires des départem ents d ’o u tre
m er, n° 8966. — Le 15 m ars 1950, proposition 
de loi p o rtan t fixation des soldes, indem nités et 
s ta tu t des fonctionnaires' et auxiliaires des 
départem ents d ’outre-m er, n° 9483. —■ Le
9 mai 1950, une proposition  de résolution  ten 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à annu ler les 
sanctions prises à l’encontre  de certains fonc
tionnaires des départem ents d ’outre-m er, à 
l ’occasion de la grève du 6 m ars 1950 et à don
n er leur plein effet aux m esures d’in tég ration  
prévues dans le loi du 3 avril 1950. n° 9890.—- 
Le 10 mai 1950, une proposition  de loi tendan t 
à valider les décrets o rganisant les services du 
conditionnem ent à la M artin ique, à la Guade
loupe et à la R éunion  et à in tég rer le personnel 
de ces services dans le cadre m étropolitain  de 
la répression  des fraudes, n° 9904. —  Le
24 mai 1950, une proposition  de loi ten d an t à 
p roroger ju sq u ’en ju ille t 1951 les d ispositions 
de la loi n° 49 846 du 29 juin 1949 e t de la loi 
n° 48 1977 du 31 décem bre 1948 m ain tenan t 
dans les lieyx les locata ires ou occupants de 
locaux d ’h ab ita tio n  ou à usage professionnel 
dans les quatre  départem en ts de la G uadeloupe, 
de la M artin ique, de la -R éu n io n  et de la 
G uyane française et fixant le p rix  des loyers 
dans ces départem ents n° 10030 —< L e 4 ju iL  
let 1950, une proposition de loi p o rtan t réorga
nisation des im prim eries officielles des d ép a rte 
m ents d’outre-m er et leur ra ttachem ent à l’im 
prim erie- nationale, n° 10511. —- Le 6  dé
cem bre 1950 une p-oposition  de loi tendant à 
porter rem ède au problèm e du chôm age dans 
les départem ents d ’ou tre-m er, par application à
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ces départem ents des tex tes en v igueu r en
F rance , n° 11523.

Interventions :

E st élu Secrétaire de l'Assemblée Nationale  
[3 décem bre 1946] (p. 47) ; [14 ja n v ie r 1947] 
(p. 4). —  E st en tendu  au cours du  débat : sur 
le p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its 
su r l’exercice 1947 en vue de l’a ttrib u tio n  
d ’allocations provisionnelles aux personnels de 
l’E ta t en activ ité et en re tra ite  [31 janv ier 1947] 
(p. 136); —  sur les opérations électorales du 
départem en t de la M artin ique [22 mai 1947] 
(p. 1714, 1715, 1716); — sur le p ro je t de loi 
ten d an t au classem ent com me départem en ts fran 
çais de la G uadeloupe, M artin ique, R éunion et 
G uyane : D iscussion générale [10 ju ille t 1947] 
(p. 2895). —  P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi tendan t à la p ro tec tion  de la 
libe rté  du  travail : Ses observations contre le 
passage à la  discussion des articles [29 novem 
bre 1947] (p. 5345); —  du p ro je t de loi por
tan t reconduction  de l’allocation tem poraire  
aux vieux  pour le 4e trim estre  1947 ; A rt. 2 : 
Am endem ent de M . B isso l tendant à ajouter un  
alinéa accordant aux vieux des départements 
nouveaux d ’outre-mer cette allocation . [29 dé
cem bre 1947] (p. 6445). — Est. en tendu  au 
cours du  débat su r la nom ination  du bureau  de 
l’Assemblée N ationale : Ses explications de vote 
su r l 'opposition de M . Jacques Duclos à la liste 
établie par les présidents de groupes [14 ja n v ie r
1948] (p. 158). —  E st élu Secrétaire de l 'A s 
semblée N ationale  [14 ja n v ie r 1948] (p. 159). — 
D onne sa dém ission de Secrétaire de l 'A ssem 
blée [15 jan v ie r 1948] (p. 175). — P rend  p art 
à la discussion : du p ro je t de loi re la tif à l’am é
nagem ent de la rég lem entation  des changes : 
D iscussion générale [28 ja n v ie r 1948] (p. 238, 
239); —  du p ro je t de loi p o rta n t Ouverture de 
créd its pou r le reclassem ent de la fonction 
pub lique : A rt. 4 :  Son amendement relatif aux  
modalités d ’application dans les territoires 
d'outre-mer [6 février 1948] (p . 500, 501). —- 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r les 
inciden ts de F o rt de F rance (M artin ique), le 
6  février 1948 [12 fév rier 1948] (p. 682). 
E st entendu : sur la fixation de la date de dis
cussion de cette in te rp e lla tio n  [4 mai 1948] 
(p. 2486, 2487); — sur les propositions de la 
C onférence des Présidents (D iscussion de son

interpellation) [17 fév rier 1948] (p. 791). — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
politique gouvernem entale aux A ntilles, G uyane 
e t R éunion et la non application  de la loi du
19 m ars 1946 su r la sécurité sociale [20 février
1948] (p. 981) ; est en tendu  su r la fixation de 
la date de discussion de ce tte  in terpella tion  
( S a  jonction à celle de M . Valentino) [16 m ars
1948] (p. 1732), — P ren d  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rta n t ouvertu re  de crédits 
p o u r les secours aux v ictim es de la R éunion : 
D iscussion générale [17 m ars 1948] (p. 1821).
— Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur les 
m enées étrangères dans les A ntilles et la  Confé
rence de Bogota [4 mai 1948] (p. 2523). — 
P ren d  p art à la discussion : de la p roposition  
de loi m odifiant le régim e de l’assurance vieil
lesse ; A rt. 3 : A m endem ent de M . Girard ten
dant à augmenter les allocations aux vieux tra
vailleurs dans les départements d'outre-mer 
[16 ju ille t 1948] (p. 4691, 4692); de cette p ro 
position de loi am endée par le Conseil de la 
R épublique ; A rt. 3 : Demande de réserver 
l'article [5 aoû t 1948] (p. 5371) ; A rt. 22 : 
Am endem ent de M . Viatte tendant à reprendre 
l'article du Conseil de la  République concernant 
les départements d'outre-mer (p . 5372). —  D é
pose une dem ande d’in terpella tion  su r la poli
tique du G ouvernem ent dans les départem ents 
d ’outre-m er e t en p articu lie r à la M artinique 
[27 ja n v ie r 1949] (p. 196) —  P rend  p a rt à la 
discussion : du p ro je t de loi fixant la date des 
élections aux Conseils généraux dans les dépar
tem ents d ’o u tre-m er; A rt. 1 e r  Son amende
m ent tendant à fixer la m êm e date qu'en France 
[22 fév rier 1949] (p. 799, 800); A rt. 3 :  Son  
amendement tendant à supprim er l ’article (p. 802);
—  du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de cré
d its  pour les dépenses civiles de reconstruction  
et d ’équipem ent en 1949 : D iscussion générale 
[4 ju ille t 1949] (p. 4139, 4140, 4141). —  Est
entendu sur le procès-verbal de la séance p ré 
cédente ( A rrêt de la Cour de Cassation confir
m ant la sentence du procès de Tananarive) 
[7 ju ille t 1949] (p. 4348, 4349). —  P rend  part 
à la discussion : du p ro je t de loi re la tif  aux 
circonscrip tions électorales des départem ents 
d ’ou tre-m er : D iscussion générale [11 ju ille t
1949] (p. 4569, 4570, 4571); A rt. 2 : Son amen
dement tendant à m odifier le tableau des cantons 
d e là  M artinique  (p. 4580, 4581); de ce p ro je t 
de loi am endé p ar le Conseil de la R épub lique;
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A rt. 1er : Am endem ent de M . D um as tendant à 
reprendre le texte du, Conseil de la République  
pour les cantons de F ort de France [30 ju ille t 1949] 
(p. 5574); — du p ro je t de loi p o rtan t am éna
gem ents fiscaux ; A rt. 42 : Son amendement ten
dant à exonérer de la taxe locale les ventes de 
bananes en gros [23 ju ille t 1949] (p. 5148); — 
du p ro je t de loi re la tif  à la répression de cer
ta ines a tte in tes  à la sû reté  ex térieure 
de l’E ta t : R appel au règlement de M . Peron 
(Passage à la discussion des articles) [3 m ars
1950] (p. 1791) ; A rt. 1er : Son sous-amendem ent 
tendant à ne pas appliquer cette loi aux actes 
accomplis conformément à la déclaration des 
droits (p. 1820); —  du  p ro je t de loi re la tif à la 
ratification de l’accord d 'aide m utuelle en tre  la 
F rance e t les E ta ts-U nis : D iscussion générale 
[15 m ars 1950] (p. 2075, 2076, 2077, 2078); 

d ’une proposition  de loi rela tive au s ta tu t 
des fonctionnaires e t auxiliaires des départe
m ents d ’outre-m er ; A rt. 1er : A ssim ila tion  des 
fonctionnaires des départements d'outre-mer aux  
fonctionnaires de la  métropole [31 m ars 1950] 
(p. 2699, 2700, 2701); A rt. 2 : Son  amendement 
rela tif au calcul de l'indem nité  de résidence 
(p. 2708, 2709, 2710); de cette p roposition  de 
loi am endée p ar le Conseil de la R épublique : 
D iscussion générale [1er avril 1950] (p. 2786, 
2787) ; du p ro je t de loi re la tif aux com ptes 
spéciaux d u T réso r; A rt. 25 : Am endem ent de 
M . Babet tendant à reprendre le texte gouverne
m ental rela tif à la création d 'une caisse de prêt 
aux artisans  [25 avril 1950] (p. 2823) ; —  d’une 
proposition  de résolution  rela tive à la situation 
des fonctionnaires des te rrito ires  d’o u tre-m er à 
la. su ite des grèves : D iscussion générale [17 mai
1950] (p, 3755, 3756, 3757); Son amendement 
tendant à attirer l'attention du Gouvernement 
sur certains cas intéressants (p. 3759); le retire 
(ib id ,) ; — du p ro je t de loi re la tif  au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils pour 1950 ; A g r i c u l t u r e , 

C hap, 3350 ; Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le service de la 
répression des fraudes (Personnel des services 
de conditionnement dans les territoires d ’outre
mer) [25 mai 1950] (p. 3925) ; le retire (p. 3926) ; 
J u s t i c e , C hap. 1100 : Son amendement tendant 
à  réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
justices de p a ix  (A gents des tribunaux des terri
toires d'outre-m er) [1er ju in  1950] (p. 4128, 
4129) ; le retire (p. 4129) ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é

s o c i a l e , Chap. 1180 : Am endem ent de M lle  A r-  
chimède tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour indem nités aux fonctionnaires des 
départements d'outre-mer (A llocation aux vieux 
travailleurs) [5 ju in  1950] (p. 4257); F r a n c e  

d ’ o u t r e - m e r , C hap. 3140 : Son amendement 
tendant à  réduire de 32 m illions 525 m ille francs 
les crédits demandés pour la radiodiffusion dans 
les territoires d'outre-mer [6 ju in  1950] {p. 4342) ; 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , Chap. 6020 : A m ende
m ent de M lle Archimède tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour participation à des 
dépenses internationales (C om m ission des 
Caraïbes) [20 ju in  1950] (p. 5073, 5074); E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 1420 : Personnel des 
écoles prim aires élémentaires (Enseignem ent 
prim aire à la M artin ique) [23 ju in  1950] 
(p. 5239). —  D épose une dem ande d 'in te rp e l
la tion  sur la non application  de la loi du  3 av ril
1950 concernan t les fonctionnaires dans les 
départem ents d ’o u tr e -m e r  [14 ju in  1950] 
(p. 4752). —■ P rend  p a rt à la discussion : 
d ’une proposition  de loi relative au m aintien 
dans les lieux dans les départem ents d ’ou tre
m er : D iscussion générale [29 ju in  1950] 
(p. 5286); —  du  p ro je t de loi re la tif au .déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils pour 1950; L o i d e s  c r é d i t s ; 

A rt 49 N : Am endem ent de M . Valentino ten
dant à supprim er le 3‘ alinéa relatif à  l ’app li
cation de la sécurité sociale dans les départements 
d'outre-mer [2 août 1950] (p. 6451).

CHABAN-DELMAS (M. Jacques), Député de
la Gironde.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com mis
sion de la presse [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951] (p- 348) ; de la Com m ission de la défense 
nationale [11 février 1947] (p. 276); de la Com
mission de la production  industrie lle  [18 ja n 
v ier 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300); 
de la Com m ission de la m arine m archande et 
des pêches [23 janv ier 1951] (p. 348). —  E s t 
appelé à figurer sur la liste des ju rés  de la 
H au te Cour de Ju stice  (A pplication de l'o rd o n 
nance du 18 novem bre 1944, modifiée) [20 mai 
1947] (p. 1678), [23 novem bre 1948] (p. 7150).
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Interventions :

E s t en tendu  sur la fixation de la date de d is
cussion de l’in terpella tion  de M. F ernand  G re
n ier rela tive à la d istribu tion  des jo u rn au x  
[21 m ars 1947] (p. 997, 998). —  P rend  part à 
la discussion de la p roposition  de loi de M. Ro
b e rt B ichet sur la d istribu tion  des jou rnaux  
[27 m ars 1947] (p. 1145, 1146, 1147); A rt 5 bis 
(suite) : Son amendement tendant à  lim iter à
100 m illions les crédits pouvant être garantis 
par l'E ta t [29 m ars 1947] (p. 1292); le retire 
(p. 1310); A rt. 17 bis : Am endem ent de 
M . d 'A stier de la Vigerie tendant à faire fixer 
par la loi le sort du  matériel et des entreprises 
de distribution actuellement réquisitionnés 
(p. 1294) ; A rt. 17 ter : Am endem ent de M . d 'A s-  
tier de la Vigerie tendant à ce que le contrôle du  
Commissaire du Gouvernement s ’étende aux  
sociétés dans lesquelles les coopératives sont 
majoritaires (p. 1294 ,1295 ,1296); Am endem ent 
de M . Gosset tendant à ce que le Commissaire du  
Gouvernement exerce ses fonctions sur avis du  
Conseil supérieur des messageries (p. 1295, 
1296); Ses observations sur l'ensemble de l'ar
ticle (p. 1309); A rt 5 bis (suite) : Am endem ent 
de M . Jacques Chastellain tendant à n ’accorder 
la garantie de l'E ta t qu 'autant que les présidents 
et gérants auront donné leur caution personnelle 
(p. 1310) Ses observations su r l'ensemble de la 
proposition de loi (p. 1311). —  Est en tendu  au 
cours du débat sur l'in terpella tion  de M. F er
nand G renier re la tive  a la dévolution  des biens 
des en treprises de presse [20 ju in  1947] 
(p. 2272, 2273, 2274, 2275, 2276, 2277, 2278).

P rend  part à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du B udge t général de l’exer
cice 1947 (Dépenses civiles); J e u n e s s e ,  A r t s  

e t  L e t t r e s  : D iscussion générale [10 ju ille t 
1947] (p. 2920, 2921); — de l’in terpella tion  de 
M Jacques D uclos sur la politique générale du 
G ouvernem ent [28 octobre 1947] (p. 4927); — 
du projet de loi p o rtan t am énagem ents fiscaux : 
A r t .  12 bis : Son  amendement tendant à élever 
à 60.000 francs l'abattement à la base pour les 
ostréiculteurs [23 avril 1948] (p. 2 2 2 7 ) ;— du 
p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t provisoire de la 
S .N .E . C . M . A . : D iscussion générale (P o liti
sation de la S . N . E . C . M . A . )  [23 ju in  1948] 
(p. 3858 e t suiv.). -  du pro jet de loi po rtan t 
f i x a t i o n  des m axim a des dépenses et voies et 
moyens pour 1949 : (S es  explications de vote sur  
l'ensemble)  [23 décem bre 1948] (p. 7957, 7958);

— du p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l’abat
tem ent opéré sur le budget de l’E ducation  
nationale; Chap. 548 Am endem ent de M .  Cayol
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l'activité théâtrale [5 avril 1949] (p. 2091, 2092, 
2094);-—- du p ro je t de loi re la tif à certaines 
d ispositions économiques et financières D is
cussion générale (Ses observations su r les charges 
sociales de la S . N .C .F . )  [23  mai 1949] 
(p. 2838);-— du p ro je t de loi po rtan t fixation 
des dépenses m ilita ires pou r 1949 : D iscussion  
générale [9 ju in  1949] (p. 3244, 3245, 3246); de 
ce pro jet de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique ; Art. 1er, E ta t A. GUERRE., 
Chap. 316 : P rim e d 'alim entation  [22 ju i llet
1949] (p. 5024) ; M a r i n e , Cha p 9 0 4  : Refonte  
et gros travaux de la flotte ( Achèvement du Jean 
B art et du  Clem enceau) (p. 5026, 5029, 5030, 
5032, 5033). —  E st en tendu  su r le règlem ent 
de I ordre du jo u r  ( In u tilité  de tenir une séance 
de n u it)  [24 ju in  1949] (p. 3790) —  P  end
part : a la discussion du projet de loi re la tif à 
la réorganisation  des Sociétés nationales de 
constructions aéronautique : Discussion géné
rale [28 juin 1949] (p. 3829, 3830, 3831, 3832, 
3833) ; A rt. 3 : Son amendement rela tif à la 
transform ation des prêts en apport de capital 
(p. 3889); Son amendement re la tif au transfert 
de matériel prêté par l'E ta t  (p. 3889 );-— au 
débat sur l'investitu re  du P résiden t du Conseil 
désigné; (Ses observations sur le programme de 
M . B id a u lt)  [27 octobre 1949] (p. 5920, 5921,
5922); Ses explications de vote sur la motion  
investissant M . B id a u lt de la  confiance de 
l'Assemblée (p. 5937). — E s t entendu sur le 
règlem ent de l’ordre du jo u r ( Su ite  de la d is
cussion des interpellations sur les incendies des 
Landes) [17 janv ier 1950] (p. 297). — Prend 
p art à la discussion : des interpellations sur les 
incendies de forêt des Landes (S o n  ordre du  
jour demandant une enquête adm inistrative et 
technique sur la catastrophe et un  sta tu t de la  
Com m ission régionale des Landes de Gascogne) 
[20 jan v ie r 1950] (p. 396) ; S a  demande de prio
rité (p. 396, 397, 398) ; Ordre du jour de con
fiance de M . Lamarque-Cando  (p. 401) ; Qua
trième paragraphe de l'ordre du jour de 
M . Lamarque-Cando relatif à la direction de la 
lutte contre le feu  ( p .401); — du p ro je t de loi 
rela tif au développem ent des crédits de fonc
tionnem ent des services civils en 1950; E d u 
c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 5490 : A ctivité  
théâtrale (S itua tion  du théâtre de Bordeaux)
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[19 ju ille t 1950] (p. 55.88, 5590, 5591, 5595), 
[22 ju ille t 1950] (p. 5801); —  du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its a ffectés 
aux dépenses m ilitaires en 1950, am endé par le 
Conseil de la République : D iscussion générale 
[21 ju ille t 1950] (p. 5762, 5763, 5764); -  du
p ro je t de loi re la tif à la fixation d ’un program m e 
aérien : D iscussion générale [28 ju ille t 1950] 
(p. 6156, 6157, 6158, 6159) ; — du p ro je t de loi 
p o rta n t rép artitio n  du produit de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires: 
D iscussion générale [5 jan v ie r 1951] (p. 199, 
2 0 0 ) ; — du p ro je t de loi re la tif  à l'e lection  des 
m em bres de l'Assem blée N ationale ; A rt. 3 : 
Découpage de la  Gironde [21 m ars 1951] 
(p. 2447, 2448) ; A rt. 1er : Son amendement ten
dant à  ne pas diviser la Gironde en deux cir
conscriptions (p. 2449). =  S ’excuse de son. 
absence [21 novem bre 1950] (p .  7951). =  
O btient un congé [21 novem bre 1950] (p. 7951).

CHAMANT (M. Jean), D éputé de l ' Yonne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé m em bre : de la Com mis
sion de la ju stice  et de législation [17 décem bre
1946] (p. 102). [26 jan v ie r 1948] (p. 195), 
[18 janv ier 1949] (p. 34), [17 janv ier 1950] 
(p. 300), [23 janv ier 1951], (p. 348); de la 
Com m ission des affaires étrangères [14 dé
cem bre 1948] (p. 7566 et 7567). — Est élu 
secrétaire de la Commission de la justice et 
de législation [ J . O . du 19 jan v ie r 1950] 
(p. 717), [J .O . du 25 janv ier 1951] (p. 882). —
E st nommé m em bre : de la com m ission char
gée de p roposer des m esures de grâce am nis
tian te  en Algérie [4 février 1947] (p. 148) ; de 
la Com m ission chargée d ’enquêter sur les faits 
relatés dans la déclaration  du P résiden t du 
Conseil du 17 janv ier 1950 [31 jan v ie r 1950] 
(p. 383). E st élu secrétaire de celte Com m is
sion [2 février 1950] (F. n° 510) — E st appelé 
à figurer sur la liste des ju rés  de la H aute Cour 
de ju stice  (application  de l’ordonnance du 
18 novem bre 1944, modifiée) [7 ju in  1949] 
(p. 3172). .

Dépôts :

Le 22 avril 1948, un rap p o rt au nom de la 
Commission de la ju stice  et de législation  sur

le projet de loi m odifiant la loi du 28 avril 1919 
relative à l’organisation  jud ic ia ire , aux tra i te 
m ents, au recru tem en t et. à l’avancem ent des 
m agistrats, n° 4000. —• Le 7 septem bre 1948, 
une proposition de résolution tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à déposer au plus tô t un pro
je t  de loi sur le mode d 'élections à l’Assemblée 
N ationale, n° 5439. —- Le 24 ju in  1949, un 
rapport au nom de la Commission de la justice  
e t de législation  sur le p ro je t de loi ra ttach an t 
le can ton  de Laissac à l'arrondissem ent ju d i
ciaire de Rodez, n° 7617.— Le 1er fév rier ^9 5 ^  
une proposition  de loi tendant à modifier l’a r
ticle 36 de la loi du 5 octobre 1946 rela tive à 
l ’élection des m em bres de l’Assem blée Natio
nale, n° 12014. —  Le 25 avril 1951. une propo
sition de résolution  ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à verser aux vieux travailleurs 
salariés qui ne bénéficient pas de l’allocation- 
vieillesse une re tra ite  proportionnelle  au 
nom bre d 'années pendan t lesquelles ils ont 
cotisé aux assurances sociales, n° 12951.

Interventions :

Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur 
l 'a ttitu d e  que le G ouvernem ent com pte adopter 
eu égard à l’évolution de la situation  in te rn a
tionale e t sur la politique qu 'il en tend suivre à 
l’égard  des pays anglo saxons [13 ju in  1947] 
(p. 2126); la re tire  [25 ju illet 1947] (p. 3575).
—  E st entendu  sur la dem ission de M. Noguères, 
en qualité de Président de la H aute cour de ju s 
tice: M otion de M m e Peyroles [3 0 jan v ie r 1948] 
(p . 328). —  Dépose une dem ande d ’in terpel- 
la tion sur l’attitude du G ouvernem ent envers 
le roi Michel de Roum anie [6  mars 1948] 
(p. 1482). — Pose une question à M le M i
nistre  de l'A gricu ltu re rela tive à la répartition  
de l’essence parm i les agricu lteurs [4 ju in  1948] 
(p. 3231). — Est en tendu  au cours du débat 
sur l'investitu re  du P résiden t du Conseil dési
gné : Ses observations sur la politique à suivre 
p a r  M . A ndré M arie  [24  ju ille t 1948] (p. 4885).

---- Prend p art à la discussion du pro jet de loi
po rtan t dévolution des biens des en treprises de 
presse : S a  demande de renvoi à la  Commission  
d e  là justice  [4 janv ier 1951] (p. 133, 134): — 
Dépose une dem ande d’in terpella tion  sur la per
qu isition  la ite  chez un  avocat pour saisir des 
pièces confiées sous le sceau du secret profes
sionnel [5 jan v ie r 1951] (p. 188). — P rend  p art 
à la discussion du p ro je t de loi re la tif au déve

57
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loppem ent des c réd its  de fonctionnem ent des 
services c iv ils en 1951 ; É d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e  ; A rticle  additionnel : Am endem ent de 
M . Jean-Moreau, tendant à autoriser les caisses 
des écoles privées [23 avril 1951] (p. 3823, 
3824) — S'excuse de son absence [28 février 
1947] (p. 523); [7 m ars 1947] (p. 708) ; [4 ju il
le t 1947] (p. 2716) ; [28  décem bre 1948] 
(p. 8029). =  O btien t des congés [28 février
1947] (p. 523); [4 ju ille t 1947] (p. 2716 ) ;  
[28 décem bre 1948] (p . 8029).

CHAMBEIRON (M . Robert), D éputé des
Vosges.

Secrétaire de l 'Assemblée N ationale.

Son élection e s t validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). E st nom m é m em bre : de la Com
m ission des affaires économ iques [17 décem bre 
1046] (p. 101). 26 ja n v ie r 1948] (p. 194), 
[18 janvier 1949] (p. 34) [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 299), 123 jan v ie r 1951] (p. 347) ; de la 
Com mission de la presse [17 décem bre 1946] 
(p. 102) ; de la Com m ission du suffrage u n i
versel, du règ lem ent et des p é titio n s [18 ja n -  
v ier 1949] (p. 34) ; de la Com m ission des te rr i
to ires d 'ou tre-m er [18 ja n v ie r 1949] (p. 34) ; de 
la Com m ission des im m unités parlem entaires 
[21 mai 1949J (p. 2760), [19 ja n v ie r 1950] 
(p. 300). [23 ja n v ie r  1951] (p. 348). —  Est 
nom m é ju ré  à la H aute C our de ju s tice  (insti
tuée par l’ordonnance du 18 novem bre 1944 
modifiée par la loi du  27 décem bre 1945) 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195), [4 mai 1948] (p. 2484).

Dépôts :

Le 18 m ars 1947, une proposition  de réso lu 
tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à  m o
difier le décret n° 47-330 du  24 février 1947, 
afin d ’assu re r une ju s te  représen tation  des petites 
en treprises e t des artisans au Conseil écono
m ique, n °  956. -  Le 26 aoû t 1947, une p ropo 
sition de résolution  te n d an t à inv iter le G ou
vernem ent à venir en aide aux agricu lteurs 
victimes de l’invasion massive des -vers blancs 
dans les cultures, n ° 2 4 9 7 . — Le 6 juillet 1Ç48, 
une proposition èe résolution  tendant A inviter 
le Gou vernement à accorder u n e  aide df urgence

aux victim es des inondations du départem en t 
des Vosges et de certaines com m unes lim itro 
phes, n° 4934. —  Le 4 m ars 1949, une p ro 
position de loi tendan t à fixer le tra item en t 
annuel de la m édaille d ’argen t des in stitu teu rs , 
n° 6679. — Le 24 ju in  1949. un rappo rt au 
nom de la Com mission des im m unités parle
m entaires su r la dem ande en au to risation  de 
poursuites (n° 7298) concernant M. K riegel- 
V alrim ont, n° 7621. — Le 8 ju ille t 1949, un 
rappo rt au nom de la Com m ission des im m u
nités parlem entaires su r la dem ande en au tori
sation de poursuites (n’ 7392) concernant 
M. A rthaud , n °  7809. — Le 2 août 1950 une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à indem niser les sinistrés vos- 
giens victim es de l ’orage du 28 ju ille t 1950, 
n ° 10843.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 6e bureau sur les 
opérations électorales du d épartem en t de la 
M ayenne [28 novem bre 1946] (p. 21). —  E st 
élu  Secrétaire de l'Assemblée N ationale  [3 dé

c e m b r e  1946] (p. 47), [14 jan v ie r 1947] (p. 4).
— E st en tendu  au cours du débat su r le pro jet 
de loi re la tif  au m ain tien  en v igueur de cer
taines d ispositions prorogées par la loi du
10 mai 1946 po rtan t fixation de la date légale 
de cessation des hostilités, en qualité de R a p 
porteur pour avis de la Commission des affaires 
économiques [25 février 1947] (p. 451). ■— 
Prend part à la discussion du pro jet de loi por
ta n t fixation du B udget général de l’exercice 
1947 (Dépenses civiles) ; E c o n o m i e  n a t i o 

n a l e  : D iscussion générale [3  ju ille t 1947] 
(p . 2654, 2655, 2656, 2 6 5 7 ) .— Est e n te n d u : 
au cours du d éba t sur le procès-verbal ( In ter
prétation tendancieuse par M . Fagon d ’une 
déclaration de M . Chausson) [17 ju ille t 1947] 
(p. 3104); — su r un inc iden t personnel ( In te r 
prétation tendancieuse par M . Fagon d ’une 
déclaration de M . Chausson) [17 ju ille t 1947] 
(p. 3129). —  P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi tendant à la défense de la R épu
b lique : Demande une suspension de séance 
[29 novem bre 1947] (p. 5252); — du p ro je t de 
loi ten d an t à la protection de la liberté du tra 
vail : D iscussion générale [29 novem bre 1947] 
(p. 5343 et su iv .) ; — de propositions de réso
lu tion  ten d an t è  m odifier le règlem ent de l’As-
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sem blée N ationale ; A rt. 2 : Ses observations sur 
la  présence du  quorum des députés dans le 
P ala is Bourbon  [20 décem bre 1947] (p. 5961) ; 
—- du pro jet de loi p o rtan t reconduction  à 
l’Exercice 1948 des crédits du B udget 1947; 
E ta t 1, E c o n o m i e  n a t i o n a l e  : Son amende
m ent tendant à réduire de 58 m illions les dépenses 
pour m issions à l 'étranger [26 décem bre 1947] 
(p. 6286, 6287, 6288). —• E st en tendu  au cours 
du débat sur la nom ination du bureau  de l ’As- 
sem blée N ationale : Ses explications de vote sur  
l 'opposition de M . d 'A s t ie r  de la Vigerie à  la 
liste établie par les Présidents de groupe [ 14 jan 
v ier 1948] (p. 158, 159). -— E s t  élu Secrétaire 
de l'Assemblée N ationale  [14 ja n v ie r 1948] 
(p. 159). ■— D onne sa dém ission de Secrétaire 
de l'Assemblée [15 ja n v ie r 1948] (p. 175). -— 
P ren d  part à la discussion : du p ro je t de loi 
ten d an t à rép rim er les hausses de p rix  in ju s
tifiées : D iscussion générale [18 février 1948] 
(p. 834, 835, 836) ; —  des propositions de loi 
relatives au prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre l’inflation ; A rt. 4 : A m endem ent de 
M . K riegel-Valrim ont tendant à exonérer les 
inondés de l 'E st [7 m ars 1948] (p. 1503) ; —  du 
p ro je t de loi p o rtan t ratification  de l’accord 
franco-polonais du 19 m a r s  1948 : D iscussion  
générale [27 mai 1948] (p. 2966, 2967, 2968, 
2969). —  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
sur les négociations avec les E ta ts-U n is  pour 
la conclusion d ’accords prévus par la loi créan t 
l’E .C .A .  (Econom ie C oopération A dm inistra
tion) [23 ju in  1948] (p. 3881). —  P rend  p art à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t am éna
gem ent du  budget recondu it à l’exercice 1948 ; 
E ta t A, R a d i o d i f f u s i o n  f r a n ç a i s e  : 
C hap. 100 : Réorganisation de la radio [29 ju in  
1948] (p. 4146); A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  

Chap. 120 : Son amendement tendant à réduire 
de 5 m illions les crédits pour la Com m ission des 
approvisionnements en Grande-Bretagne [2 août
1948] (p. 5197, 5198); Chap. 507 : Son amen
dement tendant à supprim er la subvention au 
Centre national d 'in form ation  économique 
(p . 5 2 0 2 ) ; des pro jets de loi ra tifian t trois 
actes in te rnationaux  (C oopération économ ique):
D iscussion générale [5 juil let  1948] (p. 4320 et
suiv ) — Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
su r ' l’arrestation  et la déporta tion  de trava il
leurs vietnam iens [29 ju ille t 1948] (p. 5075). —  
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif à l’exercice de certaines fonctions dans

les en treprises nationalisées; A rt. 1 er ; Son  
amendement tendant à  étendre les incompatibi
lités prévues aux sociétés d ’économie m ixte  
[20 aoû t 1948] (p. 6033) ; A rt. 2 : Son  amende
m ent tendant a interdire aux anciens membres 
du Gouvernement d'exercer des fonctions dans les 
sociétés d'économie m ixte  (p. 6037) ; — du p ro je t 
de loi rela tif à la répartition  des produits indus
triels : D iscussion générale [14 septem bre 1948] 
(p. 6527). —  Dépose une dem ande d ’in terpella
tion : sur les incidents du 11 novem bre 1948 à 
P aris [24 novem bre 1948] (p. 7203); —  su r les 
conditions de la m u tinerie  du pénitencier 
d ’E p ina l [25 novem bre 1948] (p. 7249); la déve
loppe ( Ses observations sur les faveurs accordées 
aux prisonniers du  Camp de la Vierge à E p in a l, 
la m utinerie et les tentatives d'évasion, les récents 
arrêts de la H aute Cour de Justice et le sabotage 
de l'épuration)  [7 décem bre 1948] (p. 7393). —  
P ren d  p a rt à la discussion : du  p ro je t de loi 
po rtan t fixation des dépenses et voies et movens 
p ou r 1949 : D iscussion générale (Ses observa
tions su r  les profits illicites de Boussac) [21 dé
cem bre 1948] (p. 7825) ; A rt. 9 : D emande de 
M . L u ssy  de renvoi de la discussion (A ffa ire  
Boussac)  [23 décem bre 1948] (p. 7896); —  du 
p ro je t de loi po rtan t fixation du budget général 
1949 (Dépenses civiles) ; A rt. 1er, F i n a n c e s  : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits (S es  observations su r l 'Im p e x )  [31 dé
cem bre 1948] (p. 8229, 8230) ; le retire (ibid.).
— E s t élu Secrétaire de l'Assemblée N ationale  
[11 jan v ie r 1949] (p. 6). P rend  p a r t à la dis
cussion de l’in te rpella tion  sur la cam pagne de 
presse engagée con tre  M. M arie, G arde des 
Sceaux (S o n  ordre du  jour dem andant la créa
tion d 'une Com m ission d'enquête)  [3  février
1949] (p. 319). — Dépose une dem ande d ’in te r
pellation sur l’in terd iction  de tou te m anifesta
tion publique pour célébrer la R ésistance fran
çaise [18 fév rier 1949] (p. 743). —  E st entendu 
su r les propositions de la C onférence des P ré 
sidents : D iscussion de son interpellation [22 fé
v rie r 1949) (p. 8 1 8 , 819); (D iscussion des inter
pellations su r le Pacte A tlantique)  [1er m ars
1949] (p. 1064). —  P rend  p art à la d iscussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de l’aba t
tem en t global opéré sur le budget des T ravaux 
publics, T ransports et Tourism e : D iscussion  
générale [1er m ars 1949] (p. 1071, 1072); — du 
p ro je t de loi po rtan t autorisation  de dépenses 
d ’investissem ent : D iscussion générale [2 mars

<r
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1949] (p. 1119, 1120,1121). —  Est entendu  sur 
le re tra i t  de l’ordre du jo u r  du  p ro je t de loi 
po r tan t  répartition de l’abattement opéré sur  le 
budget des anciens com battants  [22 mars 1949] 
(p. 1 7 0 2 ).—  Prend  p ar t  à la discussion du 
p ro je t  de loi por tan t  réparti t ion  de l’abattement 
opéré sur le budget des Affaires économiques : 
D iscussion générale [23 mars 1949] (p. 1755, 
1757) ; Chap 103 : Son amendement tendant à 
porter à  155.416.000 francs l 'abattement sur la 
direction des approvisionnements français aux  
U .S .A .  (p. 1763 ,1764).— Dé pose une demande 
d ’interpellation sur les entraves mises par les 
américains au commerce français avec l’Est- 
Européen [7 avril 1949] (p. 2215); est entendu 
sur  la fixation de la date de discussion de son 
interpellation [17 mai 1949] (p. 2538, 2539). -— 
P rend  part à la discussion du projet de loi 
modifiant le s ta tu t  de la Cochinchine : Sa  
demande de renvoi du  débat [21 mai 1949] 
(p. 2762, 2763). —  Est entendu : sur les pro
positions de la Conférence des P résiden ts : 
Débat su r  la S . N .C .A . C .  [21 ju in  1949] 
(p. 3567, 3568) ; —  sur le procès-verbal de la 
séance précédente (A ttitu d e  du Secrétaire lors 
du vote su r  la m otion préjudicielle de M . P .-H . 
Teitgen au sujet de l ’étendue des autorisations 
de poursuite)  [6 juil let  1949] (p. 4256). —  
P rend  p ar t  à la discussion : d ’une proposition 
de résolution inv itan t  l’Assemblée Nationale à 
sanctionner une infraction au règlement : D is
cussion générale [7 juil let  1949] (p. 4330) ; —  du 
projet de loi por tan t  ratification du Pacte de 
l’A tlan tique : D iscussion générale [26 juil let
1949] (p. 5317); —  du projet de loi relatif à la 
réparti t ion  des matières premières et produits 
industrie ls ;  Art. 3 : Son amendement tendant à 
supprim er  « ju squ 'au  1er novembre 1949 au p lus  
tard  » [27 ju il le t  1949] (p. 5375, 5376) ; le 
retire (p. 5376). —  Dépose une demande d 'in
terpellation : sur  l’abaissement de certains tarifs 
douaniers et la crise correspondante de l’in
dustrie textile française [13 octobre 1949] 
(p. 5766) ; —  sur les relations du Gouvernem ent 
avec la Pologne [8 décembre 1949] (p. 6700); 
et  est entendu su r  la fixation de la date de discus
sion de cette interpellation [13 décembre 1949] 
(p. 6776, 6777, 6778, 6783, 6784, 6785). —

discussion du pro jet de loi re la tif aux conven 
tions collectives et au règlem ent des conflits du 
travail : D iscussion générale [15 décem bre 1949] 
(p. 6929, 6930, 6931). — Est entendu sur le 
procès verbal de la séance précédente : D iscus
sion de l ' interpellation de M . L isette sur les 
incidents d 'A b id jan  [27 décem bre 1949] 
(p. 7363) ; Ses observations sur le vote de 
l ' U . R . P . lors de la discussion du projet de loi- 
relatif aux conventions collectives [4 janv ier
1950] (p. 103). —  Est élu Secrétaire de l 'A s 
semblée N ationale  [10 janv ier 1950] (p. 194).—  
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur le non- 
renouvellem ent de l’accord com m ercial annuel 
franco-polonais [17 janv ier 1950] (p. 278) -— 
P ren d  part à la discussion d 'une interpellation  
sur les scandales de la guerre du V iêt-N am  et
l 'affaire R evers-:M ast: Son amendement à  l'ordre 
du jour de M . Juglas prévoyant l'élection des 
membres de la Com m ission d'enquête su ivan t la 
règle de la représentation proportionnelle [17 ja n 
v ier 1950] (p. 295). —  Dépose une dem ande 
d ’interpellation  sur le scandaleux verd ic t d 'ac- 
q u ittem en t rendu en faveur de deux généraux 
allem ands dans l’affaire de G érardm er [24 ja n 
v ier 1950] (p. 454). — P rend  p art à la discus
sion : du pro jet de loi approuvan t les rapports 
des E ta ts associés du V iêt-N am , du Cambodge 
e t du Laos avec la F rance : D iscussion générale 
[27 jan v ie r 1950] (p. 631, 632, 6 3 3 ) ;—  du
pro je t de loi rela tif à la répression de certaines 
a tte in tes  à la sû reté  ex térieu re de l ’E ta t : Son  
rappel au règlement (S a  proposition de sus
pendre la séance) [3 m ars 1950] (p. 1860) ; — 
du p ro je t de loi re la tif à la ratification de l’ac
cord d ’aide m utuelle en tre la F rance et les 
E ta ts-U n is  ; A rticle un ique : Son amendement 
tendant à insérer un alinéa prévoyant la ra tifi
cation du Parlem ent pour les accords relatifs à 
la  livraison de matières premières au x  Etats- 
U nis  [15 m ars 1950] (p. 2093, 2094, 2095, 
2096) —  Dépose une dem ande d’in terpella tion  
sur la révocation  irrégulière de fonctionnaires 
du C entre national de la ciném atographie 
[23 m ars 1950] (p. 2289). — Prend part à la 
discussion des in terpella tions sur la politique 
du G ouvernem ent à l’égard des anciens com 
battan ts  e t des victim es de guerre : D iscussion  
générale [24 m ars 1950] (p . 2386, 2387, 2388).
—  E s t entendu sur les propositions de la Con-

Pose à M. le M inistre des F inances une ques
tion  dem andant la  lis te nom inative des en tre
prises débitrices à l'égard  de l’Im pex [9 dé
cem bre 1949] (p. 6739). —  P rend  p a r t à la

férence des P résidents ( D iscussion de son inter
pellation su r  la révocation de fonctionnaires)
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[28 m ars 1950] (p. 2464). — P rend  p art à la 
d iscussion des conclusions d 'un  rap p o rt sur la 
Commission d ’enquête sur le vin : Discussion  
générale [29 m ars 1950] (p. 2607, 2608). —  
Dépose une dem ande d ’in te rpella tion  : sur la 
publication dans le Figaro  des souvenirs d’un 
officier allem and [1er avril 1950] (p. 2789); —- 
sur les p ropositions faites par les Commissions 
nationales des économ ies [27 avril 1950] 
(p. 2995); — sur l’activ ité  des brigades polyva
lentes de contrô le fiscal [10 mai 1950] (p. 3475) ; 
la développe [23 m ai 1950] (p. 3800, 3801, 
3802, 3903, 3815) ; Son ordre du  jour tendant à 
mettre fin  à l'activité des brigades polyvalentes 
(p. 3816, 3817).  P rend  part à la discussion : 
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
crédits de fonctionnem ent des services civils 
pour 1950; T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , 

C hap. 5050 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour formation pro
fessionnelle accélérée [5 ju in  1950] (p. 4286) ; —  
du projet de loi re la tif au développem ent des 
dépenses m ilitaires de fonctionnem ent et d ’in 
vestissem ents pour 1950, am endé par le Con
seil de la R épublique : D iscussion générale 
[21 ju ille t 1950] (p. 5764, 5765). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r l’arrestation  par 
les au to rités am éricaines de M. F rédéric  Jo lio t- 
Curie [7 décem bre 1950] (p. 8761). —  Prend 
p art à la discussion du p ro je t de loi rela tif au 
développem ent des créd its des services civils 
pour l’exercice 1951 ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , 

Chap. 1000 : Ses observations sur le refoulement 
de M . Joliot-Curie par les autorités américaines 
[12décem bre 19 5 0 ]( p .8973,8974); Chap. 5060: 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l 'Office des biens et intérêts 
privés  [13 décembre- 1950] (p. 9002, 9003) ; le 
retire (ib id .). — E s t élu Secrétaire de l 'A s 
semblée N ationale  [11 jan v ie r 1951] (p. 326) —- 
E s t entendu sur la nom ination des m em bres de 
la Com mission des affaires étrangères (Cas de 
M . M a rin )  [25 janvier 1951] (p. 362, 363). —  
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la d is
solution de la F édération  syndicale m ondiale 
[30 ja n v ie r  1951] (p. 520) ; e t est entendu sur 
la fixation de la date de discussion de cette 
in te rpella tion  [13 février 1951] (p. 1076, 1077, 
1078). — P rend  p art a la discussion du pro jet 
de loi p o rtan t développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
I n t é r i e u r , Chap. 1240 : Personnel de la Sûreté

nationale ( Police m unicipale) [13 février 1951] 
(p. 1051, 1052); J u s t i c e ,  Chap 3 1 9 0 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'entretien des m ineurs détenus 
dans les établissements d 'éducation surveillée 
(Arrestation d 'u n  résistant crim inel dans les 
Vosges) [16 février 1951] (p. 1257); le retire 
( ib id .) ; R a d i o d i f f u s i o n ,  Chap. 6080 : Tra
vaux de reconstruction et d'équipem ent (Poste 
de N ancy)  [10 avril 1951] (p. 3033, 3034). —  
P rend  p ari : aux débats su r l’investitu re  du 
Président du Conseil désigné (M Guy Mollet) : 
Ses observations sur la guerre de Corée et la 
guerre du  V ietnam  [6 m ars 1951] (p. 1774, 
1775) ; à la discussion du projet de loi rela tif 
à 1 élection des m em bres de l ’Assemblée N atio 
nale; A rt. 6 : Son amendement tendant à prévoir 
la publication des listes apparentées par les soins 
des préfets [19 m ars 1951] (p. 2154, 2155); 
A rt 13 : Son amendement tendant à élire les 
candidats ayant obtenu p lus de 70 0/0 des voix 
[21 m ars 1951] (p. 2332); A rt. 1e r b is:  Question 
préalable posée par M . Schauffler contre l'a r
ticle prévoyant la représentation proportionnelle 
dans la Seine  (p. 2437) ; Son amendement ten
dant à m aintenir la représentation proportion
nelle dans les départements de p lus de 500.000  
habitants (p. 2411, 2412). —- E st entendu sur 
les propositions de la Conférence des P résiden ts 
(Débat sur la suppression des zones de salaires) 
[20 m ars 1951] (p. 2220, 2221), (D iscussion sur  
les allocations de salaire unique aux fam illes d 'ex
ploitants agricoles) [21 m ars 1951] (p. 2269).—- 
D épose une dem ande d 'in te rpe lla tion  sur les 
incidents d' E pinal le 26 mars 1951 [3 avril
1951] (p. 2596). E s t entendu : su r les propo
sitions de la Conférence des P résiden ts (D is 
cussion de la suppression des abattements de 
zones de salaires) [17 avril 1951] (p. 3406) ; —  
su r le procès-verbal de la séance précédente 
(D épôt d 'u n  nouveau projet d e  réforme électorale)
[28 avril 1951] (p . 4137). —  Dépose une 
dem ande d 'in terpella tion  sur les b ru talités de la 
police lors des m anifestations du 1er mai à 
P aris [5 mai 1951] (p. 4609). -— P rend  part à 
la discussion d ’une proposition de loi portan t 
suppression des zones de salaires : D iscussion  
générale (  Ses observations sur la différence 
inexistante entre le p r ix  de la vie à P aris et en 
province) [11 mai 1951] (p. 5058). — Dépose 
une m otion de censure condam nant l'opposition 
du G ouvernem ent à la suppression des abatte-
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tem ents de zones de salaires [11 mai 1951] 
(p. 5060).

CHAMBRUN (M. Gilbert de) D éputé de la
Lozère.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nommé m em bre : de la Com 
m ission de affaires étrangères [17 décem bre
1946] (p. 102); [26 ja n v ie r 1948] (p. 194); 
[18 jan v ie r 1949] (p. 34); [17 jan v ie r 1950] 
(p. 299) ; [25 jan v ie r 1951] (p. 364) ; de la Com 
mission de la presse [17 décem bre 1946] 
(p. 102); [26 ja n v ie r  1948] (p. 195); de la 
Com m ission du suffrage universel, du règ le
m en t e t des pétitions [21 mai 1949] (p. 2760); 
[17 jan v ie r 1950] (p. 300); [23 janv ier 1951] 
(p. 348). —  E st désigné pour les fonctions de 
ju ré  à la H aute-C our de ju stice  (A pplication de 
l’a r t ic le 1er de la loi du  27 décem bre 1945) 
[27 décem bre 1946] (p. 370).

Dépôts :

Le 13 mai 1947, un avis au nom  de la Com 
mission des affaires étrangères su r la proposi
tion  de réso lu tion  .de M. Jean Paul David' ten 
dan t à la création d ’une com mission d ’enquête 
parlem entaire chargée d ’exam iner le fonction
nem ent de l’adm in istra tion  de la zone française 
en A llem agne, nQ 1301. —: Le 8 août 1947, un 
rappo rt au nom de la Com mission de la presse 
su r la proposition  de résolution de M. Cristofol 
et p lusieurs de ses collègues te n d an t à inv ite r 
le G ouvernem ent à p rend re  les m esures néces
saires pour augm enter la puissance et le rayon
nem ent du  poste ém etteu r de M arseille-Pro- 
vence, n° 2336. —  Le 11 m ars 1948, une p ro 
position de loi ayant p o u r objet de ré tab lir  au 
profits des associations étrangères le régim e du 
d ro it com m un, n° 3766.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat : sur les opé
rations électorales du te rrito ire  du Tchad 
[20 m ai 1947] (p, 1688, 1689, 1690) ; —  su r la
demande en autorisation de poursuite des délé
gués malgaches [6 juin 1947] (p. 1976); Sa
motion préjudicielle tendant à surseoir à statuer 
sur le cas de M . Raseta jusqu’à ce que ses deux

collègues aient été entendus (p . 1977, 1978, 
1979, 1980). —  E st entendu dans la discussion : 
des in terpella tions concernan t les résu lta ts  de 
la conférence de Moscou [26 ju ille t 1947] 
(p. 3588, 3589, 3590, 3591, 3598); — d une
dem ande en au to risation  de poursuites contre 
MM. Ravoahangy e t R abem ananjara [1er août 
1947] (p. 3821, 3822, 3823). — P artic ipe  à la
discussion : du  p ro je t de loi ten d an t à la dé
fense de la République ; A rt. 1er : Contre-projet 
de M . Bonté tendant à  ne mettre en aucun cas 
l ’armée au service du capitalisme  [29 novem bre 
1947] (p. 5277); —  du p ro je t de loi tendan t à 
la p rotection  de la liberté du travail : Soutient 
le contre-projet de M . Yves Pérou [29 novem bre
1947] (p. 5347 et su iv .); A rt. 1e r : Son amen
dement tendant à sauvegarder le droit de grève 
(p. 5393). —  Dépose une dem ande d ’in terpella
tion sur les incidents récents qui ont p rodu it une 
tension avec l’U . R . S . S . [12 décem bre
1947] (p . 5691) ; la développe (p. 5718, 
5719) —  P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi in stitu an t un prélèvem ent ex
ceptionnel de lu tte  contre l’in flation: A rt. 3 :  
Am endem ent de M . W aldeck Rochet tendant à 
exonérer les petits agriculteurs et à appliquer 
aux autres les taux prévus pour les commerçants 
[22 décem bre 1947] (p. 6117) ; —  du p ro je t de 
loi p o rtan t reconduction  à l’exercice 1948 des 
crédits du budget 1947 ; Art 1e r : E ta t 1 : Son  
amendement tendant à  incorporer dans l'E ta t 1 
les chapitres concernant le Commissariat aux  
affaires allemandes et autrichiennes [26 dé
cem bre 1947] (p. 6259, 6260, 6261). — Dépose 
une dem anda d ’in terpella tion  su r l’accord du
2 jan v ie r 1948 avec le G ouvernem ent des E tats- 
Unis d ’A m érique [6 ja n v ie r 1948] (p. 122); la 
développe [13 février 1948] (p. 733, 734, 735, 
736, 737). —  P rend  p art à la discussion ; de 
propositions de lois relatives au prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  con tre  l ’inflation : A rt. 2 : 
Son amendement tendant à  suspendre le recou
vrement pour ceux ayant fa it des demandes de 
dégrèvement [6 m ars 1948] (p. 1465, 1466); —- 
du p ro je t de loi po rtan t ouvertu re  et annulation  
de créd its pou r 1947; A rt. 1e r : P r é s i d e n c e  

d u  c o n s e i l  : Internem ent aux U .S .  de 
M m e Joliot-Curie  [19 m ars 1948] (p. 1984); 
Ses explications de vote su r  l'ensemble (p. 1993) ;
—  de la proposition  de loi rela tive à l’établis
sem ent de l ’im pôt su r les bénéfices de l’exploi
ta tio n  agricole : D em ande de discussion d ’urgence 
[4 mai 1948] (p. 2507, 2508); — du p ro je t de
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loi re la tif  aux loyers : A rt. 12 : Son amendement 
tendant à ne pas fa ire de discrim ination entre 
frança is et étrangers [20 mai 1948] (p. 2800, 
2801, 2802); A it. 13 b is :  Son amendement ana
logue [27 m ai 1948] (p. 2948); le retire (ib id .); 
A rt 14 ter : Son amendement analogue [28 mai
1948] (p. 3017); — du p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re  de créd its pour la tenue à Paris de la 
3e session de ^O rganisation des N ations-U nies : 
D iscussion générale [10 ju in  1948] (p . 3375) ; — 
du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ents fiscaux 
am endé par le C onseil de la R épub lique: 
A rt. 56 bis : A m endem ent de M . P aum ier ten
dant à reprendre l'article concernant l'im pô t sur  
les bénéfices agricoles [10 ju in  1948] (p. 3386); 
—- des in te rpella tions sur les recom m andations 
de la C onférence de Londres : Ses explications 
de vote sur les divers ordres du  jour et ses obser
vations su r la  position du Gouvernement 
[16 ju in  1948] (p. 3586 e t  suiv). — Dépose 
une dem ande d 'in te rpe lla tion  sur l’application 
de l’E .R .A .  (Européen R ecovery A rt) à notre 
pays [23 ju in  1948] (p. 3881). —  Prend p art à 
la discussion : de p ro je ts  de loi p o rtan t ratifi
cation de tro is  accords in te rnationaux  (coopé
ration  économ ique): D iscussion générale[5 ju il
le t 1948] (p. 4313 e t suiv.) ; — du  p ro je t de 
loi ten d an t au redressem ent économ ique ' et 
financier : Pose la question préalable [8 août
1948] (p . 5522, 5523, 5524, 5525); -  du projet
de loi re la tif à l’é lection des Conseillers de la 
R épublique ; A rt. 55 : D em ande de réserver 
l'article [13 août 1948] (p. 5786). — E st en ten 
du au cours du  d éba t su r l’investitu re  du 
P résiden t du Conseil désigné : Ses explications 
de vote sur la  m otion d 'investiture de M . Queuille 
[10 septem bre 1948] (p. 6489, 6490). —  Prend 
p art à la  discussion : d«s in terpella tions sur les 
révélations du  M inistre de l’in té r ie u r  et les 
grèves des m ineurs : Ses explications de vote 
sur la question de confiance posée contre l'ordre 
du jour de M . Duclos prévoyant la création de 
C om m issions d'enquêtes, ses observations sur la 
politique xénophobe du  Gouvernement [23 no 
vem bre 1948] (p. 7171, 7172); — des in te rp e l
lations sur le s ta tu t de la R u h r : D iscussion  
générale: (S es  observations sur le relèvement de 
l'A llem agne, le payem ent des réparations, l ' in 
suffisance de la dénazification, l'importance du 
plan M arshall dans l'organisation m ilitaire de 
l'Europe occidentale contre l 'U .R . S .S.,-le  pacte 
de Bruxelles, les exigences économiques et le 
désintéressement soviétique) [2 décem bre 1948]

(p. 7352 et suiv.). — P rend  part à la d iscussion ; 
des conclusions d ’un rap p o rt su r une dem ande 
en autorisation  de poursuite contre M. G in es te t; 
D iscussion générale [11 février 1949] (p. 541, 
542) : —  d ’une interpellation  sur leg declara
tions du secrétaire général du p arti com m uniste 
(M. M aurice Thorez) : D iscussion générale ( Ses 
observations su r la politique belliqueuse actu el- 
lement préparée par le Gouvernement des Etats- 
U nis et l'applica tion  du plan M arshall en 
Europe occidentale) [24 fév rier 1949] (p. 888, 
889) ; — des in terpella tions su r la poli,tique 
agricole du G ou v ern em en t: D iscussion général#
( Ses observations sur les im portations agricoles 
au titre du plan M arshall, la fiscalité excessive 
pesant sur les agriculteurs, la mévente des châ
taignes de la Lozère, les im portations de tabac 
de Turquie) [25 février 1949] (p . 984 ,985 ,986); 

d' une proposition  de loi rela tive à l'im pôt 
sur les bénéfices agricoles : D iscussion générale 
[3 m ars 1949] (p . 1168); — d ’une proposition  
de réso lu tion  in v itan t l ’Assemblée N ationale à 
sanctionner une infraction  au règlem ent : D is
cussion générale [7 ju ille t 1949] {p. 4329, 4330, 
4331, 4332); Ses explications de vote su r  l 'en
semble (p. 4335); — du p ro je t de loi re la tif au 
Conseil de l'E urope : S a  m otion préjudicielle 
tendant à  discuter d'abord les accords de 
W ashington sur l'A llem agne occidentale [9 ju i l
let 1949] (p. 4452, 4453, 4454, 4455, 4456, 
4457,); A rt. 2 :  Am endem ent de M . R ivet ten
dant à prévoir la représentation proportionnelle 
des groupes parlementaires (p. 4501) ; A rt. 5 : 
Am endem ent de M . Giovoni tendant à  supprim er  
l'article relatif aux dépenses du Conseil de 
l'Europe  (p. 4501, 4502); — du p ro je t de loi
p o rtan t ratification du P acte  de l’A tlantique : 
D iscussion générale [26 ju ille t 1949] (p. 5316) ; 
Ses explications de vote su r  l'article unique 
(p. 5334, 5335) ; —  des in terpella tions su r la 
politique à l’égard de l’A llem agne: D iscussion  
générale (S es  observations sur les réparations 
prélevées en A llem agne) [24 novem bre 1949] 
(p. 6243) ; Ses observations sur l'abandon des 
réparations et de la zone d'occupation fra n ç a ise , 
le sta tu t de la R uhr et la  loi n° 75, la  prépara
tion du fu tu r  traité de pa ix  [25 novem bre 19493 
(p. 6287, 6288, 6289, 6290, 6291, 6292, 6293) ; 
Son amendement à l'ordre du ]our de M . Scherer 
tendant à demander le prélèvement de réparations 
sur la production courante de l'A llem agne  
(p. 6352, 6353, 6354)- — E st en tendu  su r  le 
p rocès-verbal de la séance du  25 novem bre 1949
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(A uthenticité d 'u n  document du  28 m a i 1948 
sur La possibilité d ’un  prélèvement de réparations 
courantes en A llem agne) [29 novem bre 1949] 
(p. 6397, 6398). — P rend  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de loi de finances pour l’exercice 1950 : 
A rt. 3  Am endem ent de M . R ivet tendant à d i
m inuer de 5 m illiards les dépenses m ilitaires 
[26 décem bre 1949] (p. 7303, 7304); A rt. 2 5 : 
Son amendement tendant à insérer un article 
exigeant 50 m illiards de l ’A llemagne au titre des 
réparations [27 décem bre 1949] (p. 7390, 
7391); —  du projet de loi relatif à la ratifica
tion de l’accord d ’aide m utuelle en tre  la France 
e t les E tats-U nis : S a  m otion préjudicielle ten
dant à ajourner la ratification  [14 m ars 1950] 
(p. 1994, 1995, 1996, 1997) : D iscussion géné
rale (p. 2012, 2013). —  Dépose une dem ande 
d 'in te rpe lla tion  sur l ’abandon des réparations 
dues par l’A llem agne [12 ju in  1950] (p. 4598).
— Prend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1950 : 
A f fa ir e s  é t r a n g è r e s , Chap. 1000: Crédits de 
l'adm inistration centrale (Ses observations sur  
les réparations payées par l'A llem agne et la 
situation  du petit personnel) [20 ju in  1950] 
(p. 5061, 5062); Commissariat a ux  a ffa ir es

ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES : Discussion
générale (Ses observations sur le pool franco- 
allem and) [26 ju ille t 1950] (p. 5981, 5982, 
5983, 5984). —  Dépose une dem ande d’in te r
pellation su r le réarm em ent de l’A llem agne 
[20 octobre 1950] (p. 7063); la développe (Ses  
observations sur la Conférence de W ashington , 
l'op in ion  de L iddel H art sur le réarmement 
allem and et les chances d ’une prochaine guerre, 
là remilitarisation allemande en marche et les 
frontières orientales du  R eich )[24 octobre 1950] 
(p. 7138, 7139, 7140, 7141); D iscussion générale 
(S es  observations sur la nécessité de traiter 
franchement le problème allemand) [25 octobre
1950] (p. 7182). — P rend  p art à la discussion : 
des in terpella tions sur la politique agricole du 
G ouvernem ent : D iscussion générale (S es  obser
vations sur l ’exode rural et la suppression du  
salaire unique aux membres des fam illes d ’ex
ploitants agricoles) [7 décem bre 1950] (p. 8792, 
8793); —  du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des crédits des services civils pour 
l’exercice 1951 ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , 

Chap 1000 : Ses observations su r le réarmement 
de l'A llem agne, le refus des visas et les expul
sions [12 décem bre 1950] (p. 8930, 8931, 8932,

8933, 8934, 8935). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  : sur la renonciation du G ouver
nem ent français à appuyer les efforts de l’Inde 
en faveur d ’un règlem ent pacifique en Extrême- 
O rient [2 fév rier 1951] (p. 679); -— sur les en
tretiens de W ashington en tre  M. P leven et le 
P résiden t T rum an [7 février 1951] (p. 862) ; e t 
est en tendu  sur la fixation de la date de discus
sion de ce tte  in te rpella tion  (p. 871, 872, 873).
—  P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t développem ent des crédits de fonction
nem ent des services civils en 1951 ; I n t é r ie u r , 
C hap. 3310 : Am endem ent de M m e Bastide  
tendant à supprim er les crédits pour création 
de 10 nouvelles compagnies républicaines de 
sécurité ( M anifestation lors de la venue du  
général E isenhower) [13 février 1951] (p. 1097, 
1098); Chap. 5030 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les subventions aux dé 
portements pauvres [15 février 1951] (p. 1167, 
1168, 1169); —  du pro jet de loi re la tif au 
renouvellem ent de l’Assemblée N ationale ; 
A rticle unique : Question de confiance posée par 
le Gouvernement contre tous les amendements 
[10 mai 1951] (p. 4967, 4968).

CHARBONNEL-DUTEIL (Mme Paulette),
Député de l’A isne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p 38) =  Est nommée m em bre : de la Com 
mission de l’éducation nationale [17 décem bre 
1946] (p. 102) [26 janv ier 1948] (p. 194), 
[18 janv ier 1949] (p 34), [17 janvier 1950] 
(p 299), [23 ja n v ie r 1951; (p 347); d e  la Com
mission de la fam ille, de la population et de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102). —  
Est désignée pour les fonctions de juré à la 
H aute C our de ju stice  (Applic. de l’art. 1er de 
la loi du 27 décem bre 1945) [27 décem bre 1946] 
(p. 170), [26 janv ier 1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 13 février 1947, une proposition  de loi 
tendan t à l’abrogation des dispositions de la loi 
du 11 septem bre 1941 concernant les herbo
ristes, n° 550. —  Le 23 mai 1947, un  rappo rt 
au nom-de la Commission de l’éducation natio 
nale sur la proposition de loi de M. Cogniot et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à ré in tég rer
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les surveillantes générales des lycées et collèges 
de P aris dans le prem ier o rd re  à com pter du 
1er avril 1942 et, à leu r accorder le rappel de 
tra item en t correspondant à c e t ie  ré in tég ra tion , 
n° 1451. — Le 13 ju in  1947, un rappo rt au 
nom de la Com m ission de l’éducation nationale 
su r la p roposition  de loi de M. C ogniot e t p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à assurer aux 
agents des lycées, des écoles norm ales, des col
lèges techniques; au p e tit personnel titu la ire  
des écoles norm ales supérieures de la rue 
d 'U lm , de Sèvres, de Sain t-C loud , de Fontenay. 
de l’Ecole norm ale supérieure de l’enseignem ent 
technique, de l’Ecole centrale des arts  e t m anu
factures, du conservatoire des A rts et M étiers, 
du M uséum  d ’histo ire naturelle  e t des bib lio
thèques, le bénéfice de l’avance su r reclasse
m en t a ttr ib u é  aux fonctionnaires des divers 
ordres d ’enseignem ent, n° 1694. —  Le 12 août
1947, une proposition  de résolution ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à rév iser les tarifs 
p ratiqués par la S .N .C .F . pour le tran sp o rt des 
colonies de vacances, n° 2408. —  Le 21 no
vem bre 1947, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à respecter 
les engagem ents pris envers le  personnel de 
l’enseignem ent, concernan t la rém unéra tion  des 
heures supplém entairés, n° 2692. — Le 18 dé
cem bre 1947, une proposition de loi ten d an t à 
abroger l’ordonnance n° 45-323 e t à lui substi
tu e r  une nouvelle réglem entation  précisan t le 
m ode de form ation e t le rôle dans la nation  des 
associations fam iliales. n° 2913. —  Le 28 février
1948, une p roposition  de réso lu tion  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à affecter à la m édaille 
d ’argen t des in stitu teu rs  le même coefficient de 
revalorisation  qu’à la m édaille m ilita ire , soit
25 0/0, n° 3605. —  Le 4 mai 1948, une propo
sition de réso lu tion  tendan t à in v ite r  le G ou
vernem ent à p o rte r l’indem nité de fonction des 
proviseurs e t censeurs du cadre de province 
prom us au cadre supérieu r au même taux que 
celle de leurs collègues du cadre des lycées de 
P aris , n° 4123. —  Le 21 septem bre 1948, une 
proposition  de résolution te n d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à abroger la  circu laire du
16 ju in  qui restre in t les avantages ju sq u ’alors 
consentis aux fonctionnaires de l’enseignem ent 
poursu ivan t leurs études en faculté, n° 5507. —  
Le 10 février 1949, une proposition de loi ten 
dan t à étendre li* bénéfice de la loi n° 48-1314 
du 26 août 1948 à tous les élèves des écoles 
norm ales supérieures dès le débu t de leu r sco

la rité , n<> 6388. —  Le 11 février 1949, utiè p ro 
position de loi ten d an t à étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale aux é tud ian ts dont le consta t 
m édirai est an térieu r au 1er ja n v ie r  1949, 
n° 6423. —  Le 25 février 1949, une proposition  
de réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouverne
m en t à préciser que le supplém ent d e r'subven- 
tion  de 25 m illions porté  au ch ap itre  407 para
graphe B du budget de l’E ducation  nationale 
est bien destiné à m ain ten ir le taux  ancien des 
loyers de la Cité un iversita ire  de P aris, n° 6605.
—  Le 25 février 1949, une proposition  de réso
lution ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
inscrire dans le chapitre  408 du budget de 
l’Education nationale un créd it com plém entaire 
de 204 m illions de francs en application de l ’a r
tic le 5, paragraphe B, de la loi du 23 septem bre
1948, po rtan t extension de la  sécurité sociale 
aux étud ian ts, n° 6606. —  Le 9 mars 1949, une 
proposition  de résolution  tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à préciser que le supplém ent de 
subvention He 25 m illions porté au chapitre  407, 
paragraphe B du budget de l’Education  natio
nale est bien destiné à m ain ten ir au taux  perçu 
au 1er jan v ie r 1948 l’ensem ble des redevances 
m ensuelles dues par les é tud ian ts locataires de 
fondai ions de la C ité un iversitaire  de P aris, 
n° 6739.—  Le 17 ju in  1949 une proposition de 
réso lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
donner satisfaction aux agents de lycées qui 
réclam ent l’application  d ’un s ta tu t, d it p ro je t 
Monod', élaboré par la com m ission paritaire  
nationale du second degré, n° 7512. —  Le
9 ju ille t 1949, un avis au nom de la Com
m ission de l’éducation  nationale sur la p ro 
position  de loi de M. Cayol e t plusieurs de 
ses collègues ten d an t à allouer une sub
vention de 25 m illions à la C ité un iversitaire  
de Paris, en vue de m aintenir, sans aug
m entation , les anciens taux des loyers payés 
par les résidents, n° 7843. — Le 2 décem bre
1949, un rap p o rt au nom  de la Com m ission dé 
l’éducation  nationale su r les propositions de 
loi : 1° de M R incen t et plusieurs de ses collè
gues ten d an t à allouer aux professeurs d ’écoles 
norm ales pour sujétions inhérentes à leui em 
ploi une indem nité égale au hu itièm e du tra ite 
m en t m oyen de professeur certifié ; 2° de 
M . Calas e t plusieurs de ses collègues ten d an t 
à dégager les créd its nécessaires pou r perm ettre  
l’application de Particle 31 du  T itre  III de la loi 
du 19 octobre 1946 p o rtan t s ta tu t général des 
fonctionnaires en allouant aux professeurs
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d’école norm ale une indem nité égale au hu i
tièm e du tra item en t m oyen de professeur ce r
tifié, n° 8589. —  Le 12 mai 1950, une p ropo 
sition de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à classer à l’indice 135-195, les agents 
de b ib lio thèque considérés com me gardiens, et 
à leu r accorder un  s ta tu t conform e à leurs 
fonctions, n° 9946. —  Le 14 décem bre 1950, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à inscrire dans le budget de
1951 les créd its nécessaires pou r payer au per
sonnel enseignant du second degré, en applica
tion du d éc re t 50-1253 du 6 octobre 1950, le 
rappel qui leu r est dû  pou r les heures supplé
m entaires effectuées pendan t l’année scolaire
1949-1950, n° 11637. — Le 27 février 1951.
une proposition  de loi ten d an t à p révo ir pour 
les élèves des écoles norm ales supérieures 
re ta rdés dans lui travail par les m aladies —  
ayan t en tra îné une in te rru p tio n  d ’au m oins six 
mois dans leurs études —  une annee de bourses 
supplém entaires n° 12362. — Le 16 m ars
1951, «ne p roposition  de loi tendan t à fixer 
p o u r les ad jo in ts d ’enseignem ent la même 
échelle d ’indices que celle des chargés d ’ensei
gnem ent, n °  12535. —  Le 3 av ril 1951, une 
p roposition  de loi tendan t à l’in tég ration  dans 
le cadre des professeurs certifiés des m aîtresses 
prim aires certifiées des lycées e t collèges de 
jeunes filles, des professeurs ad jo in ts e t chargés 
d ’enseignem ents généraux des collèges m oder
nes, des chargées d ’enseignem ent des lycées et 
collèges de jeunes filles, n° 12679. —  Le 8 mai
1951, une proposition de loi ten d an t à la créa
tion dans l ’enseignem ent du second degré d ’un 
nom bre de postes co rrespondan t aux besoins 
créés p ar l ’augm entation  des effectifs scolaires,
n° 13122. — Le 16 mai 1951, une proposition 
de réso lu tion  ten d an t à  inv iter le G ouverne
m en t à app liquer l'article  14 de la loi du  
16 ju ille t 1949 concernant le contrô le des pu 
blications destinées à la jeunesse et les disposi
tions qui perm etten t de faire d isparaître  de la 
voie publique, des v itrines de m agasins et des 
kiosqi’es, les publications de tou te natu re  pré
sen tan t un  danger pour la jeunesse  en raison 
de leu r caractère  licencieux ou pornographique 
ou de la place faite au crim e, n° 13266.

Interventions :

P ren d  part à la discussion : du projet de loi 
portant fixation du budget général de l’exercice

1947 (Dépenses civ iles); E ta t A, E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , C hap. 133 : Traitements d u  per
sonnel des lycées et collèges [22 ju ille t 1947] 
(p. 3391, 3392) ; du p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ent du budget recondu it à l’exercice
1948, am endé par le Conseil de la R épub lique; 
E ta t A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 2602 : 
Son amendement tendant à  réduire les crédits 
pour le relèvement du taux des heures supplé- 
mentaires [14 septem bre 1948] (p. 6514, 6515) ; 
Chap. 2604 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits pour rémunération des élèves des écoles 
normales supérieures (p. 6515); —  du p ro je t de 
loi p o rtan t création de ressources nouvelles et 
am énagem ent d ’im pôts; A rt. 13 : Son amende
m ent tendant à ne pas majorer les droits d 'exa
m ens [18 septem bre 1948] (p. 6 6 8 8 ) ;—• du 
p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de l’ab a tte 
m ent opéré su r le budget de l’E ducation  
nationale ; Chap. 324 : Am endem ent de M . D énis 
tendant à  augmenter de 1 .000 francs l'abattement 
sur les travaux d'aménagement des établissements 
de l'enseignem ent supérieur  [5  avril 1949] 
(p. 2060); C hap. 3 4 9 : M atériel des collèges 
techniques (p. 2061); Chap 361 : Contrôle mé
dical et hygiène scolaire (p. 2063, 2 0 6 4 ) ;—  du 
p ro je t de loi rela tif aux publications destinées 
à la jeunesse , am endé par le Conseil de la 
R épublique : D iscussion générale [2 ju ille t 1949] 
(p. 4093, 4094, 4095, 4096). —  Pose à M. le 
M inistre du  T ravail e t de la S écurité sociale 
une question relative à la situation  v is-à-v is de 
la sécurité sociale, des élèves de prem ière 
année de l’Ecole norm ale supérieure de la rue 
d ’Ulm [25 novem bre 1949] (p. 6298).—  P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi re la tif à là 
fête des m ères ; A rt. 1er : Am endem ent de 
M m e Douteau tendant à solliciter le concours de 
toutes les associations fam iliales  [16 mai 1950] 
(p. 3 6 9 5 ) ;—  d ’une proposition  de résolution  
relative aux crédits de l’E ducation  nationale ! 
D iscussion générale [8  ju in  1950] (p . 4494, 
4495); du p ro je t de loi rela tif au développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1950; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

C hap 1110 : Personnel des universités (Défi
cience de l'U niversité de Strasbourg) [23 ju in
1950] (p. 5225, 5226) ; Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(S itu a tio n  des chefs de travaux)  (p. 5226); le 
retire  (ibid. ) ; C hap. 1150 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les écoles normales supérieures (T ra item en t
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des norm aliens) (p. 5226, 5227) ; le retire 
(p. 5227); C hap . 1370 : A m endem ent de 
M . D eixonne tendant à supprim er les crédits 
pour le personnel des lycées et collèges (A m élio 
ration du cadre un ique) (p. 5229); Chap. 1380: 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour indem nités au x  professeurs du  
second degré (P rim es d 'adm issibilité à l ’agréga
tio n )  (p . 5235); Chap. 1460 : Allocation aux  
médaillés de l'enseignement prim aire  [17 ju ille t
1950] (p. 5469) ; Chap. 1530 : Ecole nationale 
des arts et métiers (p. 5469, 5470) ; Son  amende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
de ce chapitre (p. 5473) ; Chap. 1540 : A m ende
m ent de M . D j emad tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour indemnités dans les 
établissements d'enseignement technique (Reclas
sement des sténographes) (p. 5474) ; Chap. 2120 : 
Personnel de la Bibliothèque nationale dé P aris  
(Reclassement des gardiens de bibliothèque) 
(p. 5492) ; Son amendement tendant à réduire de
1.000 fr. les crédits de ce chapitre (p. 5493) ; le re
tire (ib id ); Chap 2 5 4 0  : Réglementation relative 
aux fonctionnaires suspendus de leurs fonctions 
(p. 5496, 5497) ; Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(p. 5497); Chap. 3280 : Son  amendement ten
dant à  réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les bibliothèques et le matériel scolaire (p. 5501, 
5502); Chap. 3290 : Son  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le m a
tériel des lycées (p. 5502) ; Chap. 3350 : Son  
amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les bibliothèques scolaires du  pre
m ier degré (p. 5507); Chap. 3460 : Son  amende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le matériel des collèges techniques (E n se i
gnement ménager) [18 ju ille t 1950] (p. 5521, 
5522) ; Chap. 3610 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la ciné- 
matographie d'enseignement (p. 5529, 5530); 
Chap. 3620 : Am endem ent de M m e Herzog- 
Cachin tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les élèves professeurs de l'enseigne
m ent (p. 5530, 5531) ; Chap. 3880 : Son  am en
dement tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les fra is  de voyage des fonction
naires d'outre-mer en congé (p. 5541) ; C hap 4010 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les bourses nationales (p. 5542, 
5543); C hap 4020 : Bourses d'enseignement 
supérieur  (p. 5544) — E st en tendue : sur le p ro
cès-verbal de la séance p récédente (Budget de

l 'Ecole nationale des arts décoratifs) [17 ju ille t
1950] (p. 5491, 5492) ; —  su r le règ lem en t de 
l ’ordre du  jo u r  (D iscussion de la proposition  
de loi relative au cadre unique dans l'enseigne
m ent) [1er aoû t 1950] (p. 6363). P ren d  p art 
à la discussion d ’une p roposition  de loi re la 
tiv e  au cadre un ique dans l’enseignem ent : 
D iscussion générale [3 août 1950] (p. 6566). —  
E st en tendue pour un rappel au règlem ent : 
D iscussion d 'une proposition de loi interdisant 
toute réduction de crédit sur le budget de l'E d u -  
cation nationale en seconde lecture [4 aoû t 1950] 
(p. 6768). —  P ren d  p a r t à la  discussion : des 
in te rpella tions sur les événem ents d ’Indoch ine : 
D iscussion générale (  Ses observations su r  le 
salut du P arti communiste aux morts d 'In d o 
chine, la volonté de p a ix  des femm es de France  
et le soin apporté par le V ie t-M inh  à l'entretien  
des tombes françaises)  [19  octobre 1950] 
(p. 7007, 7008, 7009) ; — d ’une p roposition  de 
lo i rela tive à la réduction  des créd its  de l’E d u - 
cation nationale, am endée par le Conseil de la 
R épublique : D iscussion générale [21 novem bre
1950] (p. 7943, 7944) ; — d ’une proposition  de 
lo i rela tive au s ta tu t du  personnel auxilia ire de 
l’enseignem ent p rim aire ; A rt. 2 : Am endem ent 
de M . Viatte tendant à  garantir la liberté de 
conscience des candidats [20 décem bre 1950] 
(p. 9362, 9363); A m endem ent de M . Teitgen  
tendant à ne faire écarter personne pour des rai
sons morales ou confessionnelles [20  décem bre
1950] (p. 9365); A rt. 4 : Son amendement ten
dant à fixer la rémunération mensuelle à  120 0/0 
du  m in im u m  vital (p. 9370, 9371). —  E s t 
entendue sur une question  de M. A iroldi à 
M le M inistre de l’E ducation  nationale relative 
à l’enquête m enée sur l’enseignem ent d ’un p ro 
fesseur d ’histo ire [22 décem bre 1950] (p. 9496, 
9497). —  P rend  p a r t à la discussion ; du  pro
je t  de loi re la tif au développem ent des crédits 
de fonctionnem ent des services civils en 1951; 
T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 4010 : 
Son rappel au règlement (Renvoi à la Com m is
sion de l'amendem ent de M . P .-H . Teitgen  
relatif à l'enseignement libre) [20 m ars 1951] 
(p. 2219); Am endem ent de M . P .-H . Teitgen  
tendant à insérer un chapitre nouveau garantis
sant un  salaire m in im u m  aux m aîtres laïques 
de l'enseignement libre (p. 2236); E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , C hap 1110 : Am endem ent de 
M . Viatte tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel des Universités 
(Voyages de professeurs à l'étranger) [20 avril
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1951] (p. 3679, 3680); Chap 1120 : Son am en
dement tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel auxilia ire des univer
sités ( Suppression de préparateurs) (p. 3680) ; 
Chap. 1140 : Ecoles normales supérieures (T r a i
tement des élèves) [21 avril 1951] (p. 3701, 
3702) ; S a  demande de disjonction du chapitre 
(p. 3704, 3705) ; Chap. 1360 : Création de postes 
dans renseignem ent secondaire et extension du  
cadre unique (p. 3706, 3707) ; Am endem ent de 
M . M asson tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (Création de postes 
dans l'enseignement technique) (p. 3708); A m en 
dement de M . Tham ier tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre (A p p l i
cation du sta tu t M onod) (p. 3708, 3709) ; 
Chap. 1370 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les indemnités  
aux professeurs du  second degré ( Indem nités de 
doctorat) (p. 3710); Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
( H eures supplém entaires) (p. 3710) ; Chap. 1450 : 
A llocation aux médaillés de renseignem ent 
(p. 3737); C hap 2 0 5 0 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
le personnel des bibliothèques (Reclassement des 
gardiens) ( p .3751); le retire (ib id .);  Chap. 3120: 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le matériel des Ecoles normales 
supérieures 2 3  avril 1951] (p. 3788) ; Chap. 3250: 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les bibliothèques et le matériel 
scolaire du second degré (p. 3789); C hap 3260 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le matériel des lycées (p. 3789) ; 
Chap 4010 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les bourses natio
nales (p. 3810); Chap 4 1 7 0 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
les allocations fam ilia les des membres de rensei
gnem ent (p. 3813, 3814); Chap. 5580 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour subventions aux bibliothèques 
universitaires  (p. 3820, 3821); A rticle add i
tionnel : Son amendement re la tif au traitement 
des élèves des Ecoles normales supérieures 
(p. 3825); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  am endé p a r  

le Conseil de la R épublique, C hap 4080 : 
Amendement de M m e Herzog-Cachin tendant à 
disjoindre le chapitre re la tif aux restaurants 
universitaires  [22 mai 1951] (p. 5664) ; du 
p ro je t de loi re la tif aux  dépenses d ’équipem ent

des services civils en 1951; E ducation  natio
n a l e , Chap. 801 : S a  demande de disjonction  
du chapitre re la tif à  la  reconstruction des éta
blissements du  second degré [11 av ril 1951] 
(p. 3091, 3092); C hap . 8100 : Son amendement 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits pour 
la  bibliothèque scolaire (p. 3093) ; —  d’une p ro 
position de loi p o rtan t rém unéra tion  des é tu 
diants et élèves de rense ignem en t supérieu r : 
D iscussion générale [12 mai 1951] (p. 5127, 
5128, 5129).

CHARLET (M. Gaston), Député de la H aute-
Vienne.

Son-élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p 40). ==: E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion des affaires économ iques [21 décem bre 
1946" (p. 201) ; de la Commission de la justice 
e t de législation (p 202). =  Elu Conseiller de 
la R épublique, donne sa dém ission de D éputé 
[23 décem bre 1946] (p. 362).

CHARLOT (M. Jean), D éputé du  Var.

Secrétaire de l'Assemblée Nationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion des m oyens de com m unication [17 dé
cem bre 1946] (p. 102) ; de la Com mission de la 
production  industrie lle  [17 décem bre 1946] 
(p 102) ; de la Com mission du suffrage universel, 
du R èglem ent et des pétitions [29 mai 1947] 
(p. 1783) ; de la Commission des finances 
[2 aoû t 1948] (p. 5188), [18 jan v ie r 1949] 
(p 34), [17 jan v ie r 1950] (p 300), [23 janv ier
1951] (p. 347). E st désigné par la Com m is
sion des finances pour faire partie de la Sous- 
Com m ission des F inances chargée de suivre et 
de con trô ler l’em ploi des créd its affectés à la 
Défense nationale (A pplication de l’art. 71 de 
l a  lo i  d u  21 m a rs  l947) [15 mars 1950](F . n° 527), 
[24 février 1951] (F. n° 680) — E st nommé 
m em bre de la Com mission chargée d ’enquêter 
sur les événem ents survenus en France de 1933 
à 1945 [27 novem bre 1950] (p. 8178).
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Dépôts :

Le 6 aoû t 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la production  industrie lle  sur le 
p ro je t de loi fixant le s ta tu t ju rid iq u e  des 
cen tres techniques industrie ls ri0 2262. —- Le
27 novem bre 1947, une proposition  de loi 
pou r la p ro tection  des forêts con tre  l’incendie 
e t pour la restau ration  forestière, agricole et 
pastora le  dans les départem en ts de Provence, 
n° 2719. — Le 19 février 1948, une proposition 
de résolution  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent 
à ré in tég rer, par p rio rité , les jeunes gens de la 
classe 1945 qui, pour s’engager dans les arm ées 
de la  libération , ont dû donner leu r dém ission 
des services auxquels iis appartena ien t en 1944, 
n °  3471.— Le 2 m ars 1950, un rap p o rt supplé
m entaire  au nom  de la Com mission de la 
p roduction  industrie lle  sur le p ro je t de loi fixant 
le s ta tu t ju rid ique  des cen tres techniques indus
trie ls, n° 3629. —  Le 16 ju in  1948, un rap p o rt 
au nom  de la Com mission de la production 
industrie lle su r l'av is donné par le Conseil de 
la R épublique sur le p ro je t de loi adopté par 
l’Assem blée N ationale fixant le s ta tu t ju rid ique 
des centres techniques industrie ls , n° 4576. —■ 
Le 23 décem bre 1948, une proposition  de loi 
ten d an t à accorder la répara tion  to ta le  des 
dom m ages aux ouvriers et ouvrières licenciés 
p a r  application  de la lo i du 12 mai 1941, 
n° 5917. — Le 3 février 1949, une proposition  
de loi tendan t à com pléter les dispositions de 
l’artic le  31 de la loi n° 48-28 du 6 janvier 1948, 
rela tive à diverses d ispositions d ’ordre budgé
ta ire  pour l ’exercice 1948 et po rtan t création  de 
ressources nouvelles, n° 6298. — Le 9 ju in
1949, un rap p o rt au nom  de la Com m ission des 
finances sur le p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget des Dépenses m ilitaires pour l’exercice
1949 (Défense nationale : B udget annexe des 
fabrications d ’arm em ent), n° 7383. — Le 2 dé
cem bre 1949, une proposition de loi tendan t à 
la suppression du contingentem ent e t à la m odi
fication des conditions de vente des produits 
pétro liers, n° 8598. — Le 17 février 1950, une 
p roposition  de loi ten d an t, dans le cadre de la 
loi de finances pour l’exercice 1950 (n1' 50-135 
du  31 jan v ie r 1950), à substituer au prem ier 
alinéa de l’article  16 de ladite loi. la  création 
d ’un d ro it de tim hre exceptionnel don t la per 
ception serait préalable au renouvellem ent des 
récépissés de déclaration  de véhicules autom o
biles, p révu  à l ’article  13 de la loi n° 48-1477

du 24 septem bre 1948. n° 9256. —  Le 28 fé
vrier 1950, un rap p o rt au nom de la Commission 
des finances sur le p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des c réd its  affectés aux dépenses 
m ilitaires de fonctionnem ent et d ’investisse- 
pour l’exercice 1950 (Défense nationale : M a
rine, B udget annexe des constructions et 
arm es navales), n° 9366 (annexe n° IV). — 
Le 28 février 1950, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission des finances su r le p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its affectés 
aux dépenses m ilita ires de fonctionnem ent et 
d ’investissem ent pour l’exercice 1950 (Défense 
nationale : M arine, B udget annexe des construc- 
lio n se t arm esnava le )s,n °  9367(annexen°VII). 
>— Le 25 avril 1950, un rap p o rt supplém entaire 
au nom de la Com m ission des finances su r le 
p ro je t de loi re la tif au développem ent des crédits 
affectés aux dépenses m ilitaires de fonctionne
m ent e t  d ’investissem ent pour l’exercice 1950 
(Défense nationale : M arine B udget annexe des 
constructions et arm es navales), n° 9735 (an
nexe n° IV). —• Le 30 mai 1950, une proposi
tion de loi ten d an t à ad ap te r la législation  de la 
sécurité sociale à la situation  de certa ins tra 
vailleurs, n° 10095. —- Le l*r ju in  1950, une 
proposition  de résolution ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à faire bénéficier du rappel de 
la re tra ite  du com battan t les anciens com bat
ta n ts  du M aroc, n° 10151. —  Le 12 ju in  1950, 
une proposition de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent : 1° à a ttr ib u er d ’urgence un 
prem ier secours de 250 m illions de francs aux 
agricu lteurs du départem ent du V ar, sinistrés 
par suite de la tem pête e t de la grêle qui a 
ravagé le 3 ju in  1950 la région no rd -o u est du 
départem ent ; 2 ‘ à p révo ir l’indem nisation des 
sin istrés et leur exonération  d im pôts au titre  
de 1950, n° 10244. —  Le 24 octobre 1950, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à rép are r les in justices fiscales 
d o n t sont l’ob je t les v iticu lteu rs des départe
m ents du V ar, du V aucluse e t des B ouches-du- 
R hône en m atière d ’im pôts su r les bénéfices 
agricoles, n° 11094. —< Le 15 février 1951, une 
proposition  de loi ten d an t à in te rd ire  le procédé 
de vente d it de la « boule de neige », n° 12231.

Interventions :

E st élu Secrétaire de l'Assemblée nationale 
[3  décem bre 1946] (p. 47) ; [14 jan v ie r 1947] 
(p. 4). —  P ren d  p art à la  discussion du p ro je t
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de loi p o rtan t fixation du B udget général de 
l’exercice 1947 (D épenses civiles), E ta t A, 
A g r i c u l t u r e , C hap. 337 : Son  amendement 
tendant à reprendre les crédits prévus par le 
Gouvernement pour les fra is de répartition des 
matières premières [12 ju in  1947] (p. 2056, 
2057) ; Chap. 338 : Son amendement tendant à 
reprendre les crédits prévus par le Gouvernement 
pour la  police et la  surveillance des eaux doma
niales  (p. 2057). — E st en tendu  : au cours du 
déb a t su r l'in te rpe lla tion  de M. Lespès relative 
à la  question  des en treprises nationalisées 
[13 ju in  1947] (p. 2103) ; — su r le  règ lem ent de 
l ’o rd re  du  jo u r  (C lôture d e  la session) [29 ju ille t
1947] (p. 3686). —  P ren d  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t création  de ressources 
nouvelles e t re la tif  à diverses d ispositions b u d 
gétaires en 1948; A rt. 16 : D roits su r  les pro
d u its  pétroliers [30 décem bre 1947] (p. 6592, 
6593, 6595, 6596) ; A rt. 17 : Son amendement 
relatif aux droits su r  les rhum s  (p. 6598); le 
retire (ibid.) ; A rt. 1 6 : Son  amendement tendant 
à m odifier le ta r if des droits sur les produits 
pétroliers (p . 6602) ; A rt. 26 bis : Am endem ent 
de M . D evinât tendant à insérer un  article addi
tionnel instituan t une taxe sur la  cession d 'auto
mobiles d'occasion  (p. 6607). —  E s t élu Secré
taire de l'Assemblée nationale  [14 ja n v ie r 1948] 
(p. 159). —  P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi fixant le s ta tu t ju rid iq u e  des 
centres techniques industrie ls : en qualité de 
Rapporteur  [16 m ars 1948] (p. 1754, 1755); 
M otion préjudicielle de M . M ichel (p. 1757); 
A rt. 1er : A m endem ent de forme de M . Bouvier  
O'Cottereau (p. 1760) ; A m endem ent de M . Peyrat 
relatif au rôle du  Centre national de la recherche 
s c i e n t i f i q u e  (p. 1760); A m e n d e m e n t  de 
M . B ouvier O'Cottereau tendant à  créer d'autres 
centres analogues (p. 1761); A rt. 2 : A m ende
m ent de M . Dégoutté re la tif à l'étude de la nor
m alisation par ces centres (p. 1761, 1762) ; 
A rt. 4 : Am endem ent de M . M udry  tendant à 
m odifier la com position du  conseil d 'adm in istra
tion  (p. 1762, 1763) ; Am endem ent analogue de 
M . Dégoutté (p. 1763) ; A rt. 5 : Am endem ent de 
M m e Schell rela tif au  rôle du  commissaire du  
Gouvernement (p. 1764); A rt. 7 : A m endem ent 
de M . M ichel tendant à  créer une caisse auto
nome de la recherche (p. 1765); A rt. 8 ;  Amen
dement de M . B uron  tendant à supprim er l'a r
ticle (p. 1765); A rt. 10 : Amendement de 
M . B ouvier O'Cottereau tendant à  nécessiter 
l'accord des intéressés pour la  transform ation des

organismes actuels (p. 1765, 1766); d e  ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité de Rapporteur  [9 ju il le t 1948] 
(p. 4516) ; A rt. 3 : M odification de form e  (ibid.); 
A rt. 4 : M odification du Conseil de la R ép u 
blique pour le renouvellement annuel du  conseil 
d'adm inistration  (p. 4517) ; A rt. 7 : Suppression  
des conditions d'établissement et de versement 
des cotisations (ib id .); A rt. 10 : Am endem ent de 
M . D usseaulx tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République  (p. 4518) ; A rt. 10 b is :  
D issolution des centres techniques (ibid.) ; —  de 
la p roposition  de loi m odifiant la loi p o rtan t 
nationalisation  des com bustibles m inéraux  ; 
A rt. 8 : Son amendement relatif à  l'ensemble 
industriel de Decazeville [29 ju il le t 1948] 
(p. 5024); — du p ro je t de loi p o rta n t am énage
m en t du bu d g et reconduit à l'exercice 1948 ; 
E t a t  A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C h a p .  355 : 
Auberges de la Jeunesse [4 aoû t 1948] (p. 5346) ;
—  d u  p r o j e t  d e  loi f i x a n t  l ’é v a l u a t i o n  d e s  v o i e s  

e t m o y e n s  d e  l ’e x e r c i c e  1948 ; A r t i c l e  addition
n e l  : Son amendement tendant à  accorder une 
avance de 250 m illions pour la  télévision  [20 
aoû t 1948] ( p .  6096). — Son rap p o rt supplé
m entaire su r les élections d a n s  le départem en t 
du G ard [16 décem bre 1948] (p. 7658).— P rend  
p a r t à la discussion d u  pro je t d e  loi po rtan t 
au to risa tion  de dépenses d ’investissem ents ; 
A rt. 10 quater : Son  amendement rela tif aux  
com m unes ayant des d ifficu ltés pour placer des 
em prunts locaux [9 m a r s  1949] (p. 1407). — 
E st en tendu  su r les p ropositions de la Confé
rence des P résidents : Son amendement tendant 
à  faire l'appel des députés du 10 au 17 m ai 
[5 avril 1949] (p. 2066) ; Son amendement tendant 
à  siéger le sam edi 16, le dimanche 17 et le lund i 
18 avril 1949  (p. 2066). —  P rend  p a r t à la d is
cussion du p ro je t de loi re la tif à certaines dis
positions économ iques et financières ; A rt. 11 bis : 
A utorisa tion  de fabrication d 'a p éritifs  à  base 
d'alcool [31 m ai 1949] (p. 3005); A m endem ent 
de M . C ayeux tendant à supprim er l'article  
(p. 3006, 3007) ; de ce p ro je t de loi am endé p ar 
le Conseil de la R ép u b liq u e ; D ispositions géné
ra les; A rt. 6 : Am endem ents de M M . P enoy, 
M allez et Peytel tendant à disjoindre l'article  
rela tif à la coordination des transports [1er ju ille t
1949] (p. 4043). D épose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  su r les nouvelles conditions de 
vente des p rodu its  pétro liers [8 décem bre 1949] 
(p . 6700). P rend  p a r t à la discussion : 
d ’une p roposition  de loi re la tive  au prix  de
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l ’essenee : Son contre-projet tendant à  mettre 
l 'essence en vente libre à 40 francs le litre [9 dé
cem bre 1949] (p. 6726,6727, 6728, 6729, 6730) ; 
le retire (p, 6730) ; A rt. 1er : S o us-amendement 
de M . Peytel à l'amendem ent de M . Blocquaux 
relatif au p r ix  de cession de l 'alcool carburant 
[20 décem bre 1949] (p. 7019) ; Am endem ent de 
M . B locquaux tendant à prévoir l' incorporation 
à  l’essence, en 1950, de 600.000 hectolitres d ’al
cool (p. 7020) ; A m endem ent de M . Ju les-Ju lien  
tendant à  insérer un  article nouveau prévoyant 
l’écoulement de 1.200.000 hectolitres d ’alcool in 
dustriel (p; 7023) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re  dé créd its p o u r ja n v ie r 1950 ; A rt. 24 : 
Am endem ent de M lle D u p a is  tendant à  lim iter
à  200 le nombre des fonctionnaires du  ravitail
lement m aintenus  [31 décem bre 1949] (p. 7664) ; 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épub lique ; A rt. 24 : Am endem ent de M . E . 
H ugues tendant à ne m aintenir que 100 emplois 
au service du ravitaillem ent (p. 7687) ; —  d’une 
proposition  de loi c réan t un  d ro it de tim bre  ' 
exceptionnel pour les récépissés de déclarations 
autom obiles : D iscussion générale [17 m ars 1950] 
(p. 2151, 2152); A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Védrines tendant à  détaxet les artisans qui 
ne sont pas entrepreneurs de transports (p. 2156) ; 
D em ande de renvoi du  débat présentée par  
M . Schau ffler  (p. 2160) ; de ce tte  proposition 
de loi am endée p ar le Conseil de la R épublique, 
én qualité  de R apporteur  [30 m ars 1050] 
(p. 2667,- 2668); Ses explications de vote sur  
l'ensemble (p. 2668, 2669); — du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its affectés 
aux dépenses m ilita ires en 1950, en qualité de 
R apporteur spécial [10 m ai 1950] (p. 3469, 
3470); E ta t A, M a r in e ,  C hap. 1005 ; Am ende- 
m ent de M . R . Schm itt tendant à réduire de
1.200.000 francs les crédits pour la  solde des 
officiers [11 m ai 1950] (p. 3579); C hap. 1055 : 
Am endem ent de M . Capdeville tendant à rétablir 
les crédits demandés pour le service du com m is
sariat (p . 3581) | Chap. 1065 : Am endem ent dê 
M . Capdeville tendant à rétablir Us crédits 
demandés pour le personnel civil des travaux  
maritimes (p. 3581); Chap. 1095 : Am endement 
de M . Capdeville tendant à  rétablir les crédits 
demandés pour les ouvriers des travaux m aritim es  
(p. 3581, 3582); Chap. 1115 : Am endem ent de 
M . Capdeville tendant à  rétablir les crédits pour  
le personnel ouvrier des services divers (p. 3582) ; 
C hap . 3015 : Am endem ent de M . Capdeville 
tendant à rétablir les crédits pour l’habillement

et le couchage (p. 3583) ; C hap , 3035 : Am ende- 
m ent de M . Capdeville tendant à réduire de 
9 m illions les crédits pour le logement et le can
tonnement (p. 3583, 3584); Chap. 3045 : A m en 
dement de M . Capdeville tendant à rétablir lès 
crédits pour les écoles et le recrutement (p. 3584); 
Chap. 3055 : Convocation des réserves (p. 3585) ; 
Chap. 3095 : Demande de rétablissement, présen
tée par le Gouvernement, des crédits pour l'en- 
tretien du m atériel automobile (p. 3185, 3186) ; 
C hap . 3165 : Am endem ent de M . Capdeville 
tendant à rétablir les crédits demandés pour le 
matériel roulant de l 'aréonautique navale 
(p. 3186); Chap. 800 : Am endem ent de 
M . Capdeville tendant à réduire de 9 m illions 
lés crédits pour les parcs à combustibles (p. 3586) ; 
Chap. 901 : Subsistance du com m issariat de la 
m arine (p. 3587); Chap. 909 l ' Am endem ent de 
M . Capdeville tendant à réduire de 1.000 francs 
lès crédits pour les achats immobiliers (base de 
P ont-R éan)  (p. 3590); E ta t B, M a r in e , 
Chap. 181 : Personnel ouvrier (p. 3595); A m e n 
dement de M m e Sportisse tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de te  chapitré (chantier 
naval d ’O ran) (p. 3598) ; Chap. 880 : A m ende
m ent de M . Capdeville tendant à réduira dê 
50 m illions les crédits pour travaux immobiliers 
(p. 3600). —- E st en tendu  sur une m odification 
de l’o rd re du jo u r (D iscussion du  budget de la 
Reconstruction) [11 mai 1950] (p . 3571). —‘ 
P rend  p a r t à la  discussion : du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent dès créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1950 ; COM
m e r c e  e t  I n d u s t r i e , Chap. 1280 : Son am en
dement tendant à rétablir les crédits demandés 
par le Gouvernement pour les salaires du  per
sonnel ouvrier [13 ju in  1950] (p. 4668) ; lé retire 
(ibid.) ; du  p ro je t de loi p o rtan t au to risation  
d ’un program m e de réarm em ent ; A rt. 1er 
E ta t A, M a r i n e , C hap. 9051 : Am endem ent dê 
M i Bouvier O’Côttereau tendant à rétablir lés 
crédits demandés pour les travaux m aritim es 
(basé de M ers-el-Kébir)  [29 décem bre 1950] 
(p. 9799, 9800); — du p ro je t de loi re la tif  au 
budget annexe des p resta tions fam iliales agri
coles en 1951, en qualité  de Rapporteur pour 
avis [10 m ai 1951] (pi 4984) ; A rt. 1er : A m en 
dement de M m e Boutard tendant à calculer les 
allocations su r un  salaire de basé dé 12.000 f t \  
par m ois (p. 4992, 4993) ; A rticle additionnel : 
Son amendement tendant à  fixer le m ontant 
global des cotisations des exploitants à  10 m il
liards (p. 4994); A rt. 2 : Am endem ent de



CHA — 464 — CHA

M . A rthaud  tendant à abroger la taxe de 1 0/0 
sur les produits agricoles et à surtaxer les béné
fices industriels et commerciaux supérieurs à
2 m illions  (p. 4996, 4997, 4998); Demande de 
renvoi du projet à la com m ission des finances, 
présentée par le Gouvernement [11 mai 1951] 
(p. 5061).

C H A R P E N T IE R  (M . R en é), D éputé de la
M arne.

Son élection es t validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la  Com 
m ission de l’ag ricu ltu re  [17 décem bre 1946] 
(p. 102). [26 jan v ie r 1948] (p. 194), [18 jan 
v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 299), 
[23 ja n v ie r 1951] (p 347) ; de la Com mission 
du rav itaillem ent [17 décem bre 1956] (p. 102), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34 ); de la Com m ission supérieure des allo
cations familiales agricoles [28 ja n v ie r 1950] 
(F. n° 506). — E st désigné par la Com m ission 
de l’ag ricu ltu re  pou r faire partie  de la C om 
m ission chargée de procéder à une étude 
d ’ensem ble des d ivers régim es de prestations 
fam iliales [13 m ars 1951] (F. n° 687) —  E st 
désigné pour rem plir les fonctions de ju ré  à la 
H au te -C o u r de ju stice  (application de l 'a r t. 1er 
de la loi du 27 décem bre 1945) [27 décem bre 
1946] (p. 370), session du  7 décem bre 1948 
[23 novem bre 1948] (p. 7150).

D é p ô ts  :

Le 16 mai 1947, une proposition  de résolu
tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à hâter 
la fixation du p rix  du blé, n° 1333. — Le
4 février 1948, une proposition  de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à am énager 
les m odalités d’application  de la loi du 7 ja n 
v ier 1948 su r le prélèvem ent exceptionnel en 
faveur des ag ricu lteu rs, n °  3244. — Le 15 ju il
le t 1948, un avis au nom de la Com m ission de 
l’ag ricu ltu re  sur le p ro je t de loi po rtan t : 
1° création  d ’un budget annexe des p resta tions 
fam iliales ag rico les; 2° fixation de ce budget 
p<)ur le 2’ semestre de l’exercice 1948 et ; 
3° couvrant le déficit du régim e des prestations 
fam iliales agricoles pour les exercices anté
rieurs, n" 4955. — Le 26 »oût 1948, un rapport 
au nom de la Commission de l ’agriculture sur

la proposition  de loi de M. Le Golf, conseiller 
de la R épublique, ten d an t à o rganiser la Sécu
rité  sociale en agricu ltu re  et à en déterm iner 
les m odalités de financem ent e t d application , 
n° 5395. —  Le 10 décem bre 1948, une propo
sition de loi relative au finanrem ent des assu
rances sociales agricoles, n° 5797. — Le 17 mai
1949, une proposition de réso lu tion  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à app liquer dans sa 
le ttre  e t dans son esp rit le décre t du  22 m ars
1947 re la tif  à la fixation du prix du blé, 
n° 7148. — Le 17 mai 1949, une proposition 
de loi m odifiant le s ta tu t viticole champenois, 
(délim itation de la Cham pagne), n° 7183. — 
Le 3 ju in  1949, un avis au nom  de la Com mis
sion de l ’agricu ltu re su r l’avis donné p ar le 
Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
adopté par l ’Assem blée N ationale p o rtan t créa
tion d ’un budget annexe des p resta tions fam i
liales agricoles et fixation de ce budget pour
l’exercice 1949, n° 7359. —  Le 8 ju ille t 1949, 
un avis au nom de la Com mission de l’agricu l
tu re  sur le p ro je t de loi p o rtan t am énagem ents 
fiscaux en m atière de bénéfices agricoles et de 
revenus fonciers, n° 7824. — Le 23 février
1950, une proposilion  de loi ten d an t à com plé
te r  la loi du 8 ju in  1949 su r l ’élection des 
conseils d ’adm inistra tion  de la m utualité  ag ri
cole, n° 9310. -— Le 14 m ars 1950, une propo
silion de loi re la tive  aux allocations familiales 
agricoles, n° 9464. — Le 28 avril 1950, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission de l’agricul
tu re  su r la p roposition  de loi de M. René 
C harpen tie r tendan t à com pléter la loi du 
8 ju in  1949 su r l ’élection des conseils d ’adm i
nistra tion  de la m utualité agricole, n° 9813. — 
Le 7 novem bre 1950, un  avis au nom de la 
Commission de l’ag ricu ltu re  sur le p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its supplém entaires 
au titre  de la loi du 16 ju i l le t»1949 po rtan t 
création d ’un budget annexe des prestations 
fam iliales agricoles et fixation de ce budget 
pour l’exercice 1949, n° 11184. Le 16 no
vem bre 1950, une proposilion de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à rev iser le 
prix  de l’avoine, n° 11283. — Le 16 novem bre
1950, un rap p o rt au nom de la Com m ission de 
l’ag ricu ltu re  sur la proposition  de résolution de 
M. C harpen tie r et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à in v ite r  le G ouvernem ent à rev iser le 
prix de l'avoine, n° 11324. —  Le 26 ja n v ie r
1951, une proposilion  de loi tendan t à instituer 
la tenue pou r les d istilla teu rs d ’un com pte
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spécial des eaux-de-vie de fru its  à noyau, 
n° 11976. — Le 29 m ars^ l951 , un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de l’ag ricu ltu re  sur la 
proposition  de loi (n° 11055) de MM. C hautard , 
C harpen tie r et D om injon tendan t à m odifier 
l’article 27 du  décret du  29 ju ille t 1939 re la tif 
à la famille e t à la nata lité  française e t à p ro ro 
ger le délai p révu  pou r les dem andes d ’exoné
ra tion  de co tisa tion  par certaines catégories 
d ’explo itan ts et d’artisans ru raux , n° 12567.

In te rv e n t io n s  :

E st entendu au cours du débat sur le projet 
de loi p o rtan t fixation du budget de recons- 
tru c tio n  et d ’équipem ent pour l’exercice 1947 ; 
E ta t A, A g r i c u l t u r e  : D iscussion générale 
(Gravité du  problème de l'équipement rural) 
[6 m ars 1947] (p. 691, 692). —  Prend p art à la 
discussion : des in terpella tions relatives au blé, 
au pain et a la viande [16 mai 1947] (p. 1620, 
1621, 1622) ; —  de la proposition de loi de 
M. C astera re la tive  au prix  différentiel d u blé; 
Art. 1er : Contre-projet de M . Legendre tendant 
à établir un  p r ix  unique et su ffisam m ent rém u
nérateur [5 ju in  1947] (p. 1934); A rt. 2 : Son  
amendement tendant à ce que la prim e ne soit 
accordée qu 'aux producteurs qui pour des raisons 
de force m ajeure seulement, n 'on t p u  souscrire 
l'engagement de livraison  (p. 1936) ; A rt. 3 : 
Son amendement tendant à supprim er cet article 
re la tif à l'augm entation de la  prim e pour les 
terres dont le rendement est in férieur à 15 quin
taux  [6 ju in  1947] (p. 1952, 1953); D iscussion  
générale en deuxièm e lecture [8 ju ille t 1947] 
(p. 2816). — In te rv ie n t dans la  discussion : du 
p ro je t de loi fixant évaluation  des voies et 
m oyens du budget général de l’exercice 1947 ; 
A rt. 2 additionnel : Son amendement tendant à  
modifier le calcul et la  base de l'im p ô t sur les 
bénéfices agricoles [1er août 1947] (p. 3859, 
3860); —  du p ro je t de loi au to risan t l'ém ission 
d ’un em p ru n t; A rt. 3 : Son amendement tendant 
à permettre l'u tilisa tion  des titres de l'em prunt 
en garantie d 'avances aux agriculteurs pour 
l'achat de matériel agricole [22 décem bre 1947] 
(p. 6171, 6172). —  P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ents fiscaux; 
A rt. 5 bis : A m endem ent de M . Rochet tendant 
à porter de 10.000 à  40.000 francs l'abattement 
pour l'im pô t sur les bénéfices agricoles [22 avril
1948] (p. 2184) ; —  du p ro je t de loi portan t 
fixation des m axim a des dépenses e t voies et

moyens pour 1949 : D iscussion générale (S es  
observations sur la taxe locale, la  fiscalité agri
cole et la  situa tion  grave de l'agriculture) [22 d é
cem bre 1948] (p. 7850, 7851); —  d ’une p ropo
sition de loi modifiant le mode de calcul des 
ferm ages; A rt 1er : A m endem ent de M . Perdon  
tendant à m ain ten ir le cours moyen pour la  
déterm ination du  p r ix  des denrées servant de 
base au calcul des fermages [28 décem bre 1948] 
(p. 8034) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t création  
des budgets annexes des p resta tions familiales 
agricoles, en qualité  de Rapporteur pour avis 
[10 fév rier 1949] (p. 474, 475) ; Demande de 
M . Chautard de renvoi à la  Com m ission de la  
justice  (p. 475) ; D iscussion générale (p. 476) ; 
A rt 4 : Son amendement tendant à  prévoir des 
subventions (p. 480) ; Son amendement tendant 
à  lim iter à 25 0 /0  des charges totales, les charges 
dues au titre des cotisations et im positions  
(p. 480); Son amendement tendant à n 'a p p li
quer cette lim ita tion  qu'à partir de 1950  (p. 483); 
Son amendement tendant à supprim er les crédits 
pour l 'in s t i tu t  national des appellations d 'ori
gine pour vins et eaux-de-vie (p. 484, 485) ; Son  
amendement tendant à faire payer par le budget 
général les agents de l 'E ta t du service des pres
ta tions fam ilia les agricoles [11 février 1949] 
(p. 508); Son amendement tendant à prévoir une 
subvention  (p. 510); le retire (ibid ); A rt. 5 :  
Am endem ent de M . Perdon tendant à prévoir le 
visa du M in istre du Travail (p. 510); A rt 8 : 
Son amendement tendant à prévoir des m odifi
cations uniquem ent par des lois, non par des 
décrets (p. 511); A rt. 15 : Son amendement ten
dant à supprim er l'article re la tif à la  taxe sur 
les betteraves (p. 514) ; de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique; 
A rt. 1er : A pp lica tion  de la  Sécurité sociale aux 
professions agricoles [1er ju ille t 1949] (p. 4069) ; 
A rt. 2 : Am endem ent de M . M asson tendant à  
reprendre le texte du  Conseil de la  République  
(p. 4070) ; A rt. 4 : A m endem ent de M . Terpend  
tendant à supprim er le septième alinéa re la tif 
aux fra is  de gestion et d 'action sociale [2 ju ille t
1949] (p. 4 1 0 6 ,4 1 0 8 );—  du p ro je t de loi rela tif
aux com ptes spéciaux du T résor; Ar t. 2,. 
E ta t B : A m endem ents de M . Baron et M . Go- 
zard re la tifs à la taxe d'encouragement à la pro
duction textile [15 février 1949] (p. 577) ; —  du 
p ro je t de loi p o rta n t au to risa tion  de dépenses 
d ’investissem ent, en qualité de Rapporteur pour 
avis  [25 fév rier 1949] (p. 939, 940); A rticle 
additionnel : Son amendement tendant à  intro

59



CHA — 466 — c h a

duire un  article nouveau concernant l’em ploi des 
fonds libres par les collectivités [9 m ars 1949] 
(p. 1413) ; —  du p ro je t de loi re la tif à cer
taines dispositions économ iques e t financières; 
A rt 34 : E m p ru n t de la Caisse nationale de 
crédit agricole [3 ju in  1949] (p. 3110); A rt. 35 : 
Son  amendement tendant à reprendre l 'article 
adm ettant les titres de l'em prun t exceptionnel 
pour les augm entations de capital des collecti
vités privées finançan t l ' équipement rural 
(p. 3112) ; —  du p ro je t de loi po rtan t recon 
duction de l’allocation tem poraire  aux vieux, 
en qualité de R apporteur pour avis [4 ju ille t
1949] (p. 4168); A rt. 6 :  Demande de disjonc
tion présentée par le Gouvernement [5 ju ille t
1949] (p. 4182) ; — du p ro je t de loi po rtan t 
am énagem ent fiscaux, en qualité de R apporteur  
pour avis  [20 ju ille t 1949] (p. 4838, 4839, 4840, 
4841, 4843, 4844, 4845) ; A rt. 1er : Son am en
dement tendant à remplacer « immobilisé » par  
« immobilier » {p. 4870); A rt. 1er bis : Son  
amendement tendant à assim iler la culture du  
tabac aux cultures non spécialisées (p. 4872) ; le 
retire (ib id .); A rt. 2 bis : Son amendement ten
dant à  prévoir un  abattement de 60.000 francs 
pour les agriculteurs dont le bénéfice est supé
rieur à 150.000 francs  (p. 4881); Son amende
m ent tendant à augmenter l 'abattement pour les 
cultivateurs âgés de p lu s  de 70 ans (p. 4883) ; 
Son amendement tendant à augmenter rabatte
m ent pour les femm es veuves ou célibataires 
chefs d 'exploitation  (p. 4884); le retire ( bid ) ; 
Son amendement tendant à prévoir un abatte
m ent de 120.000 francs pour les jeunes exploi
ta n ts  pendant trois ans  (p. 4884) ; le retire 
(ib id .) ; Son  amendement re la tif aux exploitants 
agricoles sin istrés  (p. 4885); le retire (ib id .); 
Son amendement tendant à  frapper d 'une sur
taxe les exploitants ayant un revenu cadastral 
supérieur à  2.500 francs  (p. 4886) ; A rt. 7 bis : 
Son amendement tendant à  substituer un  délai 
d 'u n  m ois à celui de vingt et un  jours  (p. 4888) ; 
A rt 10 sexiès : Son  amendement tendant à 
placer les petits exploitants groupés dans les 
mêmes conditions qu 'un  gros exploitant [21 ju i l 
le t 1949] (p. 4965); A rt. 11 : Son amendement 
tendant à faire signer par le M in istre de l'A g r i
culture l'arrêté appliquant la  loi outre-mer 
(p. 4967, 4968); A rt. A : Amendement de 
M. Jean  Masson tendant à supprimer l'article  
re la tif à l'impôt foncier sur les propriétés non 
bâties (p. 4969, 4970) ; A rt. 1er bis : A m ende
m ent de M . T anguy Prigent tendant à ce que le

total des im pôts agricoles en 1949 ne soit pas  
supérieur au total de 1948 pour les petits exploi
tan ts  (p. 4974). -— E st élu m em bre supp léan t 
de l'Assemblée consulta tive européenne [26 ju il- 
le t 19491 (p. 5313). —  P rend  p art à la discus
sion : d ’une proposition de loi rela tive au prix  
du blé : D iscussion générale [28 ju ille t 1949] 
(p. 5443, 5445) ; —  d’une proposition  de loi 
rela tive au p rix  de l'essence ; A rt. 2 : Son  
amendement tendant à insérer un article nou
veau réduisant de 50 0 / 0 la  taxe intérieure sur  
les carburants utilisés pa rles  agriculteurs [20 dé
cem bre 1949] (p. 7026). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  : sur la po litique économ ique 
agricole du  G ouvernem ent [13 janv ier 1950] 
(p. 233); la  développe (S es  observations sur la 
comparaison des agricultures française et amé
ricaine ., la  m otorisation agricole, la détaxation  
des carburants agricoles, l 'organisation du stoc
kage, l 'exportation de blé, de produits laitiers et 
de viandes, la recherche et l'organisation des 
débouchés étrangers) [25 ja n v ie r 1950] (p. 498, 
499, 500, 501, 502, 503, 504) ; su r la po litique 
de l’alcool [7 février 1950] (p. 1018); la déve
loppe [31 m ars 1950] (p. 2736, 2737, 2738, 
2739, 2740). — P rend  p art à la d iscussion : 
d ’une p roposition  de loi créant  un d ro it de 
tim bre exceptionnel pour les récépissés de 
déclarations au tom obiles; A rt. 1er : Son amen
dement tendant à détaxer les tracteurs agri
coles [17 m ars 1950] (p . 2154, 2155) ; —  
du p ro je t de loi re la tif au développem ent 
des dépenses d 'in v estissem ents pour l’exercice 
1950; A rt. 2 : Transfert des crédits à l'agricul
ture  [26 avril 1950] (p. 2905); A rt 3, E ta t C : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les prêts sociaux  (p. 2939) ; 
A rt. 3 : Son amendement tendant à insérer un  
article nouveau prévoyant des avances par les 
établissements bancaires à un taux de 4 0/0  
[28 avril 1950] (p. 3039, 3040); A rt. 4 : A m e n 
dement de M . Bourgès-M aunoury tendant à faire  
ordonnancer les prêts prévus à  l'article 2 par le 
Commissaire général au P lan  (p. 3041) ; 
A rt. 11 bis ; A m endem ent de M . Gaillard re la tif 
à la forme de l'aide de l'E ta t ( A llocations en 
capital et annuités)  [3 mai 1950] (p. 3173) ; 
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
pou r 1950; A g r i c u l t u r e ,  en qualité de R a p 
porteur pour avis  [24 mai 1950] (p. 3849,3850) ; 
Chap. 1670 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés pour la direction générale
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du génie rural (p. 3896) ; Chap. 3030 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits 
demandés pour les fra is d'enquêtes et statistiques 
[25 mai 1950] (p. 3914); Chap 3070 : In d em 
nités et fra is de déplacement (p . 3915) ; 
Chap. 3290 : Am endem ent de M . L u ssy  tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour la protec
tion des végétaux (Ravages de la gelée) (p. 3922) ; 
Chap. 5140 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits pour les recherches concernant l'hy- 
draulique agricole (p. 3951) ; le retire (ibid ) ; ■— 
du p ro je t de loi rela tif aux p resta tions fam i
liales agricoles, en qualité de Rapporteur pour 
avis [29 juillet. 1950] (p . 6202, 6203, 6204, 
6208) ; P r oposition  de  loi m odifiant  le

R É G IM E  D E S  A L L O C A T IO N S  F A M IL IA L E S A G R I

COLES, A rt. 3 : Son amendement tendant à 
exonérer de toute cotisation les exploitations  
d 'u n  revenu cadastral in férieur à 1.000 francs 
(p. 6217, 6218); A rt 4 : Son amendement ten
dant à prévoir le versement des fonds d ix  jours 
avant le début de chaque trimestre (p. 6221); le 
retire ( i b i d . )  ; P r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  

B U D G E T  A N N E X E  D E S  P R E S T A T I O N S  F A M IL IA L E S  

a g r i c o l e s , A rt. 2 : Son amendement ten
dant à supprim er l'article créant une taxe sur  
les ventes des coopératives agricoles (p. 6231) ; 
A rt. 4 : Son amendement tendant à rétablir la 
taxe de 4 0/0 sur les céréales [31 j u i l l e t  1950] 
(p. 6252; A rt. 5 : Son amendement re la tif au taux  
de la taxe su r  le s  céréales (p. 6255) ;A rt. 3 ( s u i t e )  ; 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
augmentant le droit sur les perm is de chasse 
(p. 6257); A rt, 7 : Son amendement tendant à 
supprim er l'article refusant l'allocation de 
salaire unique aux membres de la fam ille de 
l'exploitant (p. 6259, 6269); A rticle a d d i t i o n 

nel : Am endem ent de M . Garcia tendant à ne 
pas accorder les prestations fam ilia les aux non 
salariés ayant un revenu supérieur à 500.000 fr. 
(p . 6272); A rt, 8 :  Son amendement tendant à 
supprim er l'article rela tif au calcul des presta
tions fam iliales selon un salaire de base variant 
suivant l'âge des enfants à charge (p. 6273) ; 
A rt. 10 : Son  amendement tendant à supprim er  
l'article donnant la possibilité aux caisses d 'ac
corder ou de refuser des exonérations (p. 6276, 
6277); Am endem ent de M . Boutard tendant 
à  accorder un abattement de 30 0 /0  aux  
exploitants ayant un revenu cadastral in férieur  
à 1.000 francs  (p. 6278); A rt. 11 : Am endem ent 
de M . Terpend tendant à prévoir une décision 
du conseil d 'adm in istra tion  des caisses d'alloca

tions fam iliales agricoles (p. 6278, 6279) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu 
blique ; b u f f e t  a n n e x e  d e s  p r e s t a t i o n s  f a m i 
l i a l e s  a g r i c o l e s . A rt 9 b is: Son  amendement 
tendant à rétablir le texte du  Conseil de la 
République lim itan t le m ontant global des coti
sations en 1950 au m ontant de 1949 [4 aoû t 
19 5 0 ] (p. 6726); A rt 10 : Son amendement ten
dant à disjoindre l'article donnant aux caisses 
la  possibilité d'accorder ou de refuser des exoné
rations  (p. 6 72 7); — du p ro je t de loi in stitu an t 
une aide financière aux victim es de calam ités 
agricoles, en qualité de Rapporteur pour avis 
[3 août 1950] (p. 6569); A rt. 1er ; Am endem ent 
de M . W aldeck Rochet tendant à accorder des 
prêts à long terme au ta u x  de 1 0/0  (p. 6587) ; 
Son amendement tendant à prévoir des prêts à 
long terme (p. 6587); Son  amendement tendant 
à accorder des prêts pour les bâtim ents d 'habita
tion  (p. 6588) ; A m endem ent de M . F arinez ten
dant à réserver les prêts par priorité aux agri
culteurs (p. 6589) ; Son amendement tendant à 
ramener le taux des prêts de 3  à  1 0 /0 (p. 6590) ; 
A m endem ent de M . T anguy Prigent tendant à 
lim iter l'extension des prêts aux exploitants 
agricoles, artisans ruraux et ouvriers agricoles 
(p. 6592) ; Son amendement tendant à permettre 
des prêts sur remise des titres du prélèvement 
exceptionnel (p. 6592) ; A rt 2 : Son amende
m ent tendant à supprim er l'article augm entant 
les effectifs de la caisse nationale de crédit agri
cole (p. 6593); A rt. 3 : Son amendement relatif 
aux fonctions du fonds spécial de garantie 
(p. 6595) ; Son amendement tendant à ne pas 
autoriser la saisie des biens de l'em prunteur  
défaillant (p. 6597); le retire ( ib id .); A m ende
m ent de M . W aldeck Rochet re la tif aux garanties 
exigées des sinistrés pour les prêts [4 aoû t 1950] 
(p. 6618, 6619); A rt 5 : Son  amendement ten
dan t à ne pas lim iter l 'application de l'article 
aux viticulteurs (p. 6628); le retire ( ib id .) ; 
A rt. 6 : Son amendement tendant à  supprim er  
l'article m ajorant le droit de circulation du vin  
de 5 francs par hectolitre (p. 6642) ; Son amen
dement tendant à percevoir une taxe de 5 francs 
par quinta l de blé (p. 6644). — E st en tendu  sur 
le re tra it de l’ordre du jo u r  du  p ro je t de loi 
re la tif aux cham bres d’agricu lture [4 août 1950] 
(p. 6653). •—  P ren d  p art à la discussion : du 
p ro |e t de loi in stituan t une ris to u rn e  sur cer
tains ca rbu ran ts utilisés en ag ricu ltu re ; A rt 3 : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
facilitan t l'achat de tracteurs frança is neufs
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[4 aoû t 1950] (p. 6 6 8 7 ) ;—  du p ro je t de loi 
re la tif à l’allocation • vieillesse des personnes 
non salariées ; A rt. 9 : Demande de reprise du  
texte gouvernemental lim itan t le nombre des 
bénéficiaires, présentée par le Gouvernement 
[6 décem bre 1950] (p. 8693) ; —  des in terpella
tions sur la po litique agricole du G ouvernem ent : 
D iscussion générale ( Ses observations sur le 
p r ix  de la  betterave) [7 décem bre 1950] ( p .8786, 
8787) ; —  du p ro je t de loi re la tif  au développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des services 
civils pou r l'exercice 1951; A g r i c u l t u r e , 

C hap . 1270 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés pour l 'In s titu t national de 
la  recherche agronomique [22 décem bre 1950] 
(p. 9529); C hap 1480 : Service de la répression 
des fraudes (p. 9531); Chap. 3050 : Son am en
dement tendant à rétablir les crédits pour les 
fra is d'élection aux chambres d 'agricu lture  
[23 décem bre 1950] (p. 9551) ; le retire (p. 9552) ; 
C hap. 3060 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits pour enquêtes statistiques  (p. 9552, 
9555); Chap. 3080 : Son amendement tendant à 
rétablir les crédits pour fra is de déplacements et 
de m issions  (p. 9556) ; Chap. 3210 : Son am en
dement tendant à rétablir les crédits demandés 
pour l ' apprentissage agricole et horticole 
(p. 9562) ; S a  proposition de ne pas siéger 
l 'après-m idi (p. 9566, 956 7 ); C hap. 3250: 
A m endem ent de M . Bocquet tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les commissions 
consultatives des baux ruraux  [23 décem bre
1950] (p. 9582); C hap. 3460 : Son amendement 
tendant à rétablir les crédits pour l'entretien des 
haras (p. 9590) ; Chap. 3480 : A m endem ent de 
M . T anguy Prigent tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le comité directeur 
du m achinism e agricole (p . 9594, 9595) ; 
C hap 3510 ; E tudes d 'hydraulique et de génie 
rural [26 décem bre 1950 (p. 9614) ; Chap 5000 : 
A m endem ent de M . P aum ier tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la participation  
de la France à des organismes internationaux  
(E xporta tion  de blé) (p. 9620); Chap. 5020 : 
Son amendement tendant à rétablir les crédits 
pour fra is  de vulgarisation et d 'in form ation  
éducative (p. 9621); Chap. 5030 : Son amende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour m issions et congrès (Congrès m ondial de 
l'avicu lture)  (p . 9623) ; le retire ( ib id )  ; 
C hap. 5110 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le m atériel des 
écoles nationales vétérinaires ( p .  9 6 2 6 )  ;

C hap. 5130 : A m endem ent de M . V alay tendant 
à prévoir des prêts des caisses de crédit agricole 
en faveur des ém igrants (p. 9628) ; — du p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951; 
A g r i c u l t u r e , Chap. 5170 : Son amendement 
tendant à rétablir les crédits demandés par le 
Gouvernement pour l 'encouragement à la sélec
tion anim ale  [26  ja n v ie r 1951] (p. 452) ; 
C hap. 5180 : Son amendement tendant, à  rétablir 
les crédits pour l'encouragement aux exploitants 
agricoles (p. 452); C hap. 5 1 9 0 : Son amende
m ent tendant à rétablir les crédits pour le con
cours général agricole (p. 453); C hap. 5200 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour la reconstitution des olivaies 
(p. 453); le retire ( ib id .); Chap. 5220 : Sa  
demande de réserver le chapitre relatif à la ris
tourne pour détaxe des carburants agricoles 
(p. 455) ; Son  amendement tendant à rétablir 
partiellem ent les crédits de ce chapitre (p. 461) ; 
Chap. 5230: Son amendement tendant à rétablir 
les crédits pour subventionner les engrais azotés 
et les phosphates (p. 470); Chap. 5240 : A m en 
dement de M . Jean M asson tendant à rétablir 
les crédits pour les subventions au m aïs importé 
(p. 475, 476); A g r i c u l t u r e , am endé par le 
Conseil de la R épublique, A rt. 8 : Son amen
dement re la tif au x  taxes m unicipales su r  les 
viandes ¡9 avril 1951 (p. 2970); —  du p ro je t de 
loi re la tif aux dépenses d ’équipem ent des ser
vices civils, en qualité de R apporteur pour avis 
[10 avril 1951] (p. 3065) ; A g r i c u l t u r e , 

Chap 9011 : E quipem ent rural (E lectrification  
rurale) [11 avril 1951] (p. 3119,3120); A rt. 18: 
Son amendement tendant à abroger l'article 24  
de la loi du  21 ju ille t 1950 relative aux subven
tions en capital du  fonds de m odernisation et 
d'équipem ent (p. 3159, 3160); — du p ro je t de 
loi p o rtan t reconduction  de la m ajoration  des 
presta tions fam iliales; A rt. 3 : Son amendement 
tendant à inclure les professions forestières 
[30 avril 1951] (p. 4344); A r t .  5 : Son amende
m ent tendant à inclure les professions forestières 
(p. 4 3 4 4 );—- du p ro je t de loi p o rtan t réalisa
tion d ’un plan d ’économ ies; A g r i c u l t u r e , 

Chap. 5220 : Son amendement tendant à su p 
prim er l 'abattement sur la ristourne pour les 
carburants agricoles [5 mai 1951] (p. 4617); le 
retire (p. 4620); Chap. 5240 : Son amendement 
tendant à supprim er l'abattem ent su r  la  subven
tion au m ais  importé (p . 4620); le retire 
(p. 4621); — du  p ro je t de loi re la tif aux inves-
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t issem ents économ iques et sociaux ; I n v e st is 
sements  hors  M étropole  : Son amendement 
tendant à  réduire de un m illiard  les prêts pour 
l 'A fr iq u e  du N ord (Construction d 'une usine de 
caoutchouc synthétique) [6 mai 1951] (p. 4700, 
4701); le retire  (p. 4702); —  du  p ro je t de loi 
re la tif  au budget annexe des p resta tions fam i
liales agricoles en 1951, en qualité de R appor
teur p o u r  avis  [9 m ai 1951] (p. 4903, 4904, 
4905); A rt. 1e r : A m endem ent de M . T anguy  
P rigent tendant à calculer les prestations fa m i
liales agricoles sur la base d 'u n  salaire mensuel 
de 15.000 francs par m ois et à les financer par  
les im pôts additionnels aux im pôts fonciers 
[10 m ai 1951] (p. 4988); A rticle a d d itio n n e l: 
Son amendement tendant à fixer le m ontant 
global des cotisations des exploitants à 10 m il
liards (p. 4994); A rt. 3 : Son amendement ten
dant à ne pas appliquer la taxe aux céréales 
exportées [16 mai 1951] (p. 5246); A rticle a d d i
tionnel : Son amendement tendant à exonérer de 
la taxe les betteraves à sucre dont le produit est 
exporté (p. 5247) ; Son amendement tendant à 
détaxer les alcools exportés (p. 5248); A rt. 4 : 
Son amendement tendant à ne pas appliquer la 
taxe sur les salaires aux salariés relevant des 
assurances sociales agricoles (p. 5249) ; A rt. 10 : 
Son amendement tendant à prévoir une subven
tion de 4 m illiards en 1951 , au budget annexe  
des prestations fam ilia les agricoles (p. 5272) ; 
A rt. 11 : Son amendement tendant à exempter 
les exploitants em ployant une m ain -d 'œ uvre  
fam ilia le  (p. 5275) ; Son amendement tendant à 
prévoir une exonération partielle pour les coopé
ratives d 'u tilisa tio n  de matériel agricole 
(p. 5276) ; A rt. 12 : Son amendement rela tif 
aux form alités pour demandes de dégrèvement 
(p. 5276); — du p ro je t de loi de finances pou r 
1951; A rt. 2 : Am endem ent de M . Temple ten
dant à  prélever sur le fonds régulateur des p r ix  
de quoi compenser la d im inu tion  du  p r ix  du  blé 
[18 m ai 1951] (p. 5505) ; A rticle  additionnel : 
Son amendement tendant à exonérer les succes
sions entre époux et en ligne directe inférieures  
à 3 m illions  (p. 5511) ; le retire (ibid.) ; A rt, 10 : 
A m endem ent de M . J .-P . D avid  rela tif au  
régime fiscal des aviculteurs (p. 5515); A rt. 14 
ter : Son  amendement tendant à affecter 
1.300 m illions au payem ent de la  ristourne du  
carburant agricole (p. 5521, 5522). =  S'excuse 
de son absence [11 m ars 1947] (p. 795), [4 m ars
1949] (p. 1254), [19 décem bre 1949] (p. 6989).

=  O btien t des congés [4 m ars 1949] (p. 1254) 
[19 décem bre 1949] (p. 6989).

CHARPIN (M. Joannès), D éputé du R hône
( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946]. 
(p. 39). =  Est nom m é m em bre : de la Com 
mission de la famille, de la popula tion  e t de 
la santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102) ; 
de la Commission de l a  justice  e t de législation  
[17 décem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r
1951] (p. 348). E st élu secrétaire de cette 
Com mission [ J . O. du  20 décem bre 1946] 
(p. 10784).

Dépôts :

Le 18 février 1948, une proposition  de loi 
ten d an t à in te rp ré te r  l’article 3 , paragraphe 8, 
de la loi du 30 ju in  1926 modifiée par la loi du 
18 avril 1946 sur la rév ision  triennale  du loyer 
en m atière de p roprié té  com m erciale, n° 3444.
— Le 28 avril 1950, un rap p p rt au nom  de la 
Com mission de la justice e t de législation sur 
les p ropositions de loi : 1° de M. M injoz et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à relever le 
chiifre plafond -fixé en m atière de procédure 
com m erciale pour le recouvrem ent des petites 
créances; 2° de M. G aret ten d an t à m odifier 
les articles 5 et 10 du décret-loi du 25 août 
1937 in s titu a n t pour les petites créances com 
m erciales une procédure de recouvrem ent s im 
plifiée; 3° de M. B arthélém y e t p lusieurs de 
ses collègues te n d an t à p o rte r  de 6.000 à
30 000 francs le chiffre lim ite p révu  p ar le 
décret du  25 août 1937, modifié par l’acte d it 
loi du 6 août 1941, de la procédure de recou
vrem ent sim plifiée des petites créances com 
m erciales, n° 9805. —  Le 11 m ai 1950, une 
proposition de loi ten d an t à exonérer les pro
p riétaires de petites m aisons fam iliales (H .B  M. 
e t H L. M.) constru ites sous le régim e de la loi 
du 5 décem bre 1922, dite loi L oucheur, de 
l’im pôt su r le revenu des valeurs m obilières, 
n° 9921. —  Le 15 ju in  1950, un  rap p o rt au 
nom de la Com mission de la justice  et de légis
la tion  sur : I. —  le p ro je t de loi p o rtan t 
am nistie et re la tif aux condam nations pour
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faits de co llaboration ou de com m erce avec 
l ’ennem i. II. — les propositions de loi : 1° de 
M. Louis R ollin  et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à adm ettre  au bénéfice de la grâce 
am nistian te les personnes condam nées à la 
dégradation  nationale soit à titre  principal soit 
accessoirem ent à ^une au tre  pe ine ; 2° de 
M. Georges B idault e t p lusieurs de ses col
lègues tendan t à am nistier certaines condam 
nations, à in stitu e r un  régim e de libération  
anticipée, à ap p o rte r certaines m odifications à 
la législation re la tive  à la répression des faits 
de collaboration e t à sanctionner les acLivilés 
an ti-na tiona les; 3° de M. D eshors et plusieurs 
de ses collègues te n d an t à am nistier les con
dam nations, à in stitu e r un régim e de libération 
anticipée, à supprim er l ’ind ign ité  nationale 
pou r faits de collaboration , délit visé par les 
ordonnances des 18 novem bre, 28 novem bre et
26 décem bre 1944 ; 4° de M M ichelet et p lu 
sieurs de ses collègues p o rtan t am nistie en 
faveur de certaines catégories de personnes 
poursuivies ou condam nées pou r faits visés par 
les ordonnances des 18 novem bre, 28 novem bre 
et 26 décem bre 1944; 5° de M. B ernard  Lafay, 
sénateur, ten d an t à accorder le bénéfice de 
l ’am nistie et de la révision à certaines ca té
gories de personnes à l’exceplion de celles qui 
auront, par leurs agissem ents, provoqué l’a rres
ta tion . la to rtu re , la déporta tion  ou la m ort de 
patrio tes, ou apporté à l’ennem i une collabora
tion  économ ique spontanée, n° 10292. — Le
28 décem bre 1950, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la ju s tice  et de législation sur 
l ’avis (n° 11757) donné p ar le Conseil de la 
R épublique su r le p ro je t de loi (n° 8807) adopté 
p a r l ’Assem blée N ationale p o rtan t am nistie de 
certaines condam nations, in stituan t un régim e 
de libé ration  anticipée, lim itan t les effets de la 
dégradation  nationale et sanctionnant les ac ti
v ités an ti-nationales, n° 11779. —  Le 21 m ars
1951, une proposition  de loi ten d an t à abroger 
l ’article 71 (alinéa 2) de la loi du 1er septem bre
1948 sur les loyers, n° 12655.

Interventions :

Son rapport au nom  du 1er bureau sur les 
opérations électorales du territoire de belfort 
[28 novembre 1946] (p. 10). — Est entendu au 
cours du débat sur le projet de loi d’amnistie; 
Art. 19 : Amendement de M. Serre tendant à

admettre au bénéfice de la grâce am nistiante les 
personnes condamnées en A friq u e  du nord pour 
indignité nationale  [7 ju ille t 1947] (p. 2775, 
2776) ; A rt. 27 : Son amendement tendant à pré
ciser les règles de compétence et de procédure des 
contestations su r le bénéfice de l ’am nistie  
(p. 2784) ; A rt. 9 ter : Son  amendement tendant 
à remplacer les mots « ou d ’une de ces deux 
peines seulement » par  « ou d ’une amende seule 
ne dépassant pas 200.000 francs » [8  juillet 1947] 
(p. 2806). —  Pose à M. le M inistre de la justice  
une question sur les conditions dans lesquelles 
le P arquet a in te rje té  appel dans le procès de 
M. Malafosse contre M. Farges [11 juillet 1947] 
(p. 2991, 2992). —  In te rv ie n t dans la discus
sion du projet de loi re la tif aux rappo rts  en tre  
bailleurs e t locata ires; A rt 1er : Second contre- 
projet de M . F aure tendant à proroger la loi du
28 mars 1947 [28 ju ille t 1947] (p. 3629). —  
P artic ipe à la discussion du pro jet de loi rép ri
m an t les m anœ uvres s’opposant à la collecte et 
à la rép artitio n  des denrées rationnées ; A rticle 
un ique : Son amendement tendant à prévoir la 
suspension des journaux ayant publié des écrits 
délictueux [28 août 1947] (p. 4768). —  F st en
tendu  pour un rappel au règlem ent : Demande 
de pointage d’un scru tin , présentée par M .  L aniel 
[22 décem bre 1947] (p. 6169). P rend  p a r t 
à la discussion : de la p roposition  de loi de 
M. d e  M oro Giafferri p révoyant certaines dispo
sitions transito ires en m atière de loyers; A rt 3 
nouveau : Son amendement tendant à supprim er 
l ’article [27 décem bre 1947] (p. 6333) ; — du 
p ro je t de loi re la tif à certaines d ispositions 
budgétaires et créan t des ressources nouvelles ; 
A rt. 4 : Am endem ent de M . Rollin. tendant à ne 
m ainten ir dans les locaux occupés les adm in is
trations que jusqu’au 1er avril 194.8 seulement 
[3 0  décem bre 1947] (p. 6584); — d u  p r o je t  de loi 
re la tif aux loyers ; A rt. 8 : Son amendement 
permettant à l’occupant qui a subi la charge des 
travaux d ’obtenir une réduction de son loyer 
[17 février 1948] (p. 759) ; A rt. 8 bis : Son  
amendement tendant à supprim er le dernier 
alinéa  (p. 760) ; Renvoi de la discussion  (p . 763) ; 
A rt. 13 bis : Son amendement tendant à une 
sim ple modification de rédaction [27 mai 1948] 
(p. 2953); A rt. 16 : A m endem ent de M . M in joz  
tendant à changer le système de m ajoration des 
loyers [11 ju in  1948] (p. 3447); de ce projet de
loi am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 13 : Son amendement tendant à traiter le
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nouveau locataire comme locataire de bonne fo i 
[25 aoû t 1948] (p. 6247); A rt. 13 bis : Son  
amendement tendant à étendre le droit de reprise 
des propriétaires en n 'exceptant aucune catégorie 
de locataire (p. 6247, 6248). —  Est en tendu  sur 
la fixation de la date de discussion en 2e lecture 
du  p ro je t de loi p o rtan t réorganisation  des 
tran sp o rts  dans la région parisienne [11 m ars
1948] (p. 1642). •—  P ren d  p art à la discussion : 
d u  pro je t de loi re la tif aux prescrip tions des 
obligations en tre  com m erçants ; A rt. 2 : Son  
amendement tendant à supprim er l'article 
[25 m ai 1948] (p . 2892); —  du p ro je t de loi 
fixant la com position des tribunaux  de prem ière 
instance : Discussion générale [8  ju in  1948] 
(p. 3269); —  du p ro je t de loi po rtan t fixation 
du budget des dépenses m ilita ires de l’exer
cice 1948 ; A rt. ter : A m endem ents de M M . Cap- 
deville, A nxionnaz, M ontel et M onteil tendant à 
réduire l'ensemble des crédits m ilitaires  [17 ju il
le t 1948] (p. 4753); —  de propositions de loi 
relatives aux loyers; A rt. 5 : Son amendement 
tendant à ne pas ramener les loyers à un  niveau  
in férieur à celai de 1948  [8 m ars 1949] (p. 1313, 
131 4 );—  du  pro jet de loi p o rtan t am nistie re la 
tive aux faits de co llaboration, en qualité de 
Rapporteur  [24 octobre 1950] (p . 7102, 7103, 
7104); D iscussion générale [7 novem bre 1950] 
(p. 7499) ; M otion préjudicielle de M . Terrenoire 
tendant à mettre en résidence surveillée le maré
chal P éta in  [9 novem bre 1950] (p. 7553, 7554); 
Contre-projet de M . Péron tendant à am nistier 
les combattants de la p a ix  et résistants condam
nés (p. 7560); Contre-projet de M . Deshors 
tenda?it à élargir le champ de l'am nistie  (p.7571) ; 
Contre-projet de M . M ichelet tendant à am nistier  
les condamnés à m oins de 5 ans de prison  
(p. 7573, 7574); A rt. 1er : Am endem ents de 
M M . M in joz et Juge tendant à supprim er l 'ar
ticle (p. 7577); Am endem ent de M . M ichelet 
tendant à am nistier de p lein droit les condamnés 
à la dégradation nationale (p. 7578); A rt. 2 : 
A m endem ent de M . M in jo z tendant à n ’am nis
tier que les peines inférieures à 5 ans de dégra
dation nationale (p. 7586); A m endem ent de 
M . R ollin  tendant à am nistier les condamnés à 
la dégradation nationale quelle que soit la durée 
de leur peine [10 novem bre 1950] (p. 7638); 
A m endem ent de M . M in jo z tendant à n 'a m n is
tier que les condamnés à une peine inférieure à 
10 ans de dégradation nationale  (p. 7639); 
Am endem ent de M . Q uilic i tendant à am nistier  
les condamnés algériens à la  dégradation natio

nale (p. 7642) ; Am endem ent de M . A . Schm itt 
tendant à am nistier les A lsaciens-Lorrains con
damnés à 20 ans au m oins de dégradation natio
nale (p. 7643, 7645); Am endem ent de M . R ollin  
tendant à fa ire cesser la peine de dégradation 
nationale à l 'expiration de la peine principale  
(p. 7646, 7647); A rt. 3 : Am endem ent de 
M . M ichelet tendant à am nistier les m ineurs  
condamnés à  m oins de 5 ans de prison  [14 no
vem bre 1950] (p. 7666) ; Am endem ent de 
M . C apitant tendant à supprim er le 2e alinéa  
lim itan t l'am n istie  aux peines inférieures à
5 ans (p. 7666); A m endem ent de M . Toujas  
tendant à tenir compte des grâces déjà intervenues 
(p. 7670); A m endem ent de M . K au ffm ann  ten
dant à exclure de l'am nistie les personnes ayant 
encouragé l'incorporation des A lsaciens-Lorrains  
dans la  W ehrm acht [16 novem bre 1950] 
(p. 7770) ; A rt. 4 : Sort des amendements réser
vés (p. 7772) ; Am endem ent de M . Deshors 
rela tif aux contum ax qui formeraient opposition  
(p. 7773); A rt. 5 : Am endem ent de M . Toujas  
tendant à exclure de la loi les condamnations 
prononcées par la H aute-Cour (p. 7784) ; A m en 
dement de M .  T ou jas tendant à exclure du béné
fice de la  libération conditionnelle les condamnés 
par la  H aute-C our  (p. 7784); Am endem ent de 
M . Toujas tendant à ne pas am nistier les con
dam nés pour meurtres, délations ou trahisons 
(p. 7785) ; A rt. 6 : Am endem ent de M . M ichelet 
tendant à supprim er  a à titre principa l » 
(p. 7790) ; A rt 7 : Am endem ent de M . D om injon  
tendant à ne pas am nistier les contumax  
(p. 7794) ; A rt. 9 A m endem ent de M . Theetten  
tendant à am nistier les condamnés ayant accompli 
un tiers de leur peine (p. 7827); Am endem ent 
de M . T oujas tendant à ne pas tenir compte des 
mesures de grâce antérieures (p. 7828) ; A m en 
dement de M . M in jo z tendant à augmenter le 
nombre des Cas où l'am nistie  ne s'applique pas  
(p. 7830, 7831); A rt. 10 : A m endem ent de 
M . M injoz tendant à supprim er l'article am nis
tian t invalides et grands m utilés  [17 novem bre 
1950] (p. 7886); Am endem ent de M . R o llin  
tendant à am nistier les condamnés déjà cités ou 
décorés pour des fa its  postérieurs au x  délits 
commis (p. 7889); Am endem ent de M . Ben- 
taïeb tendant à am nistier les soldats et travail
leurs nord-africains amenés dans la  métropole 
(p. 7892) ; A rt. 11 : Am endem ent de M . B o urbon 
tendant à ne pas appliquer le chapitre aux con
dam nés pour meurtres, tortures et délations 
(p. 7893) ; A rt. 12 : A m endem ent de M . M ichelet



CHA — 472 — CHA

tendant à faire disparaître l'in terdiction de 
séjour [21 novem bre 1950] (p. 7963) ; A m ende
m ent de M . J u ly  tendant à établir la confusion  
des peines pour les confiscations prononcées par  
différentes cours (p. 7963, 7964); Am endem ent 
de M . P ierre M eunier tendant à ne pas suppri
mer le recouvrement des amendes dues (p. 7965) ; 
Am endem ent de M . P ierrard tendant à m ain te
n ir  l'in terdiction faite aux indignes na tionaux  
d'être journalistes, directeurs ou gérants d'entre
prises de presse [28 novem bre 1950] (p. 8210); 
A rt. 13 : A m endem ent de M . M in joz tendant à 
supprim er l'article prévoyant la réintégration 
dans l'ordre de la Légion d'honneur (p. 8210, 
8211) ; Sous-am endem ent de M . Chautard tendant 
à prévoir un tour de priorité pour la réintégra
tion dans la Légion d'honneur des résistants  
(p. 8212) ; A rt. 14 : Am endem ent de M . P ierrard  
tendant à interdire la réintégration d 'am nistiés  
dans la presse (p. 8219) ; A rt 15 : Am endem ent 
de M m e Bastide tendant à faciliter la  perception 
des dommages et intérêts [4 décem bre 1950] 
(p. 8475) ; A rt. 16 : Am endem ent de M . Frédéric- 
D upont re la tif au rapatriem ent et à la  remise 
aux parents am istiés des corps des anciens com
battants m orts au champ d'honneur (p. 8475, 
8476); C hap . 4 : Libération anticipée (p. 8480, 
8481); A rt. 17 : Am endem ent de M m e B raun  
tendant à supprim er le chapitre prévoyant des 
libérations anticipées quelle que soit la  durée de 
la peine  (p. 8484) ; A rt 20 : Am endem ent de 
M . Péron tendant à supprim er le chapitre énu
m érant les déchéances et incapacités que comporte 
la  dégradation nationale  (p. 8502) ; Am endem ent 
de M . M in joz tendant à qualifier la  dégradation 
nationale de peine in fam ante  (p. 8503) ; A m en 
dement de M . Chautard tendant à lim iter à
20 ans la durée m axim a  de la dégradation natio
nale (p. 8504) ; Am endem ent de M . M in jo z ten
dant à prévoir parm i les exclusions le droit de 
diriger un  m ouvem ent de jeunesse (p. 8505); 
Am endem ent de M . M in jo z tendant à prévoir 
pa rm i les exclusions le droit d 'adm inistrer une 
association professionnelle ou un syndicat 
(p . 8505) ; Am endem ent de M . M in jo z tendant à 
prévoir parm i les exclusions le droit de faire  
partie des organismes d 'adm in istra tion  de la 
Sécurité sociale (p. 8505, 8506) ; A rt. 24 : A m en 
dement de M me Bastide tendant à supprim er  
l'article relatif aux effets de la dégradation natio
nale (p . 8535); A rticle  a d d i t i o n n e l  : Amende
ment de M. Coudray tendant à indemniser les 
condamnés amnistiés après les autres sinistrés

(p. 8537); A rt. 25 : Demande de disjonction de 
l'article, présentée par M m e  Lem pereur ( p .8544) ; 
A m endem ent de M . B en  Taieb tendant à étendre 
l'article à l'A lgérie  (p. 8545); Am endem ent de 
M . M eck tendant à prévoir une durée de service 
de 15 ans seulement et la  réversibilité des pen
sions (p. 8546, 8547); A rticle  additionnel : 
S a  demande de disjonction des amendements 
déposés rela tifs à l'épuration  adm inistrative  
(p. 8549, 8 5 5 0 , 8551) ; Am endem ent de M . A ndré  
H ugues tendant à  rendre le droit d 'éligibilité aux  
épurés adm in istra tifs  (p. 8552) ; Am endem ent 
de M . Chautard tendant à  supprim er l'article de 
la loi du 29 ju ille t 1949 qui m ain tien t 4 cours 
de justice (p. 8556) ; Am endem ent de M . B en- 
taieb tendant à supprim er la contrainte par  
corps en matière de condamnation pour profits 
illicites en Algérie (p. 8557) ; A m endem ent de 
M . Bourbon tendant à ne pas am nistier les con
dam nés pour délations, meurtres, tortures ou 
espionnage (p. 8559); A rt 26 : A m endem ent de 
M . M in joz tendant à inclure les crimes contre la  
p a ix  et l'hum anité  (p. 8560, 8561) ; Sous-am en
dement de M . Penoy tendant à am nistier les 
résistants complices de meurtres  (p. 8565); 
Sous-am endem ent de M . Noguères tendant à 
annuler les condam nations civiles prononcées 
contre des résistants (p. 8566) ; A m endem ent de 
M . Bentaieb tendant à am nistier les nord -A fri
cains ayant servi dans des form ations para
m ilita ires pendant l'occupation  (p. 8567); S a  
demande de disjonction de 21 amendements sans  
rapport avec la  loi (p. 8567, 8568); de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique, 
en qualité  de Rapporteur  [2 janv ier 1951] (p .2) ; 
A rt. 2 ; A m endem ent de M . M in jo z tendant à 
n 'am nistier que les condamnés à 10 ans ou 
m oins de dégradation nationale  (p. 4 ); A rt. 9 : 
A m endem ent de M . M ichelet tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République accordant la 
grâce am nistiante aux libérés sous condition  
(p . 5 ); Am endem ent de M m e Schell tendant à 
remplacer 1951 par 1950 (p. 6) ; A rt. 10 : A m en 
dement de M . A ubry  tendant à supprim er l'ar
ticle am nistian t les grands invalides (p. 8, 9) ; 
A rt. 10 ter : Am endem ent de M . Bentaieb ten
dant à accorder de droit l'am nistie  aux m u su l
m ans engagés en France dans des form ations  
spéciales {p. 9, 10); A rt. 12 : A m endem ent de 
M . T oujas tendant à reprendre le texte de l'A s 
semblée nationale re la tif aux effets civils de 
l'am nistie  (p. 11); A rt. 27 quater : Am endem ent 
de M . M in joz re la tif aux droits des tiers contre
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les résistants poursu ivis  (p, 16, 17); A rt. 27 
quinquiès A : Am endem ent de M m e D enise  
B astide tendant à  reprendre le texte du  Conseil 
d e là  République am nistian t les petits  délinquants 
condamnés jusqu 'en  1950 (p. 19). =  S’excuse 
de son absence [11 jan v ie r 1949] (p. 1).

C H A S S A IN G  (M . E u g è n e ), D éputé du  P uy-
de-Dôme.

Son élection  est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Commis
sion de la famille, de la population et de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 194), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 347); de la Com
m ission du travail e t de la sécurité sociale 
[17 décem bre 1946] (p. 103), [26 janv ier 1948] 
(p. 194), [18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r
1950] (p. 300), [23 janv ier 1951] (p . 347) ; de la 
Com m ission supérieure des allocations fam i
liales [17 ju in  1947] (p. 2136). —  Est nommé 
ju ré  à la H aute C our de ju stice  (application de 
l ’o rdonnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[4 mai 1948] (p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049).

D é p ô t :

Le 31 m ai 1949, une p roposition  de lo i ayan t 
pour b u t d ’étendre aux fonctionnaires re tra ités  
e t  à leurs ayants cause le bénéfice de l’article 20 
de la loi du  27 février 1948 portan t ouvertu re 
de créd its en vue du reclassem ent de la fonction
pub lique , n° 7317.

Interventions :

E st en tendu  dans la  discussion : de l’in te r
pellation  de M. Lespès sur l'im m atricu lation  
obligato ire des cadres à la sécurité sociale 
[31 jan v ie r 1947] (p. 113, 115) ; — du p ro je t de 
loi p o rtan t fixation du  budget d ’équipem ent et 
de reconstruc tion  pour l’exercice 1947 ; E ta t A, 
T r a v a u x  p u b l ic s  e t  t r a n s p o r t s , C h ap . 907 : 
Soutient l'amendem ent de M . Garavel tendant à 
reprendre les crédits accordés par le Gouverne
m ent pour l'aménagement et l'assainissem ent 
des plaines de l'Isère, du Drac et de la Romanche 
[7 m ars 1947] (p, 747); Etat B , E d u c a t io n  
n a t io n a l e , Chap 938 : S o n  amendement ten
dant à reprendre les crédits demandés par le

Gouvernement pour les constructions scolaires de 
l'enseignement du  1er degré (p. 772); le retire 
(p. 773). —• P rend  part à la discussion du pro jet 
de loi p o rtan t fixation du budget général de 
l’exercice 1047 (Dépenses, c iv ile s ) ; E ta t A, 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap 504 : 
Ecoles de sages-femmes [17 ju ille t 1947] (p. 3144) ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 332-1 : T ravaux  
d'aménagement de constructions scolaires pour 
l'enseignement prim aire  [22 ju ille t 1947] (p .3408. 
3409). —  Est entendu dans la discussion : du 
p ro je t de loi fixant l ’évaluation  des voies et 
m oyens du budget général de 1947 ; A rt. 2 bis : 
Affichage de la liste des contribuables ayant 
encouru des m ajorations ou des amendes fiscales 
[31 ju ille t 1947] (p. 3772) ; —  du pro jet de loi 
v isan t à la réalisation  d 'un  plan de congélation 
de la v iande; A rt. 6 nouveau : Am endem ent de 
M . H albout tendant à modifier la form ule d 'en
gagements de livraison de là viande pour les 
centres urbains [25 ju ille t 1947] (p. 3526); —  
d ’une proposition de loi de M. Gras concernant 
la réglem entation  du  tem ps de travail dans les 
professions agricoles ; A rt. 4  : M odification  
grammaticale de forme [29 ju ille t 1947] (p. 3680) ; 
A rt. 9 : A pp lica tion  de la loi (p. 3683) ; E x p li
cations de vote sur l'ensemble de la  loi [31 ju ille t
1947] (p. 3761, 3762). —  In terv ien t dans la 
discussion : du p ro je t de loi po rtan t fixation du 
budget ex traord inaire  de l’exercice 1947 (D é
penses m ilitaires) ; A i r  : D iscussion générale 
[6 aoû t 1947] (p. 3961); du  p ro je t de loi 
re la tif à la c lô ture e t à la liquidation  du com pte 
spécial « rav ita illem en t général de la nation  en 
tem ps de guerre » : D iscussion générale [7 août
1947] (p . 4013). —  P rend  p art à la discussion ; 
du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de crédits 
p ou r le reclassem ent de la fonction publique : 
D iscussion générale [4 février 1948] (p. 416) ;

du p ro je t de loi re la tif au calcul des p resta
tions fam iliales : D iscussion générale [6 février
1948] (p. 466) ; —  du projet, de loi p o rtan t 
am énagem ents fiscaux; A rt 17 : A f f i chage des 
fraudeurs  [23 avril 1948] (p. 2245) ; Son am en
dement tendant à supprim er l'article (p. 2248); 
A rt. 34 : Am ende de 10.000 francs pour décla
ration inexacte pour la taxe sur les o isifs  
[27 avril 1948] (p. 2278, 2279) ; de ce p ro je t de 
loi am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 17 : Affichage des fraudeurs [13 mai 1948] 
(p . 2574); —  du  pro jet de loi fixant la com po
sition des tr ibunaux  de prem ière instance : 
D iscussion générale [8 ju in  1948] (p. 3269);

60
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du p ro je t de loi re la tif aux loyers ; A rt. 25 : 
Son rappel au règlement (D iscussion des amen
dements dans l'ordre) [17 ju in  1948] (p . 3640); 
—• du  pro jet de loi p a rlan t am énagem ent du 
budget reconduit à l’exercice 1948; E ta t A, 
P . T . T ., Chap. 312 : A chat de matériel auto
mobile [21 ju in  1948] (p. 3750) ; C a is s e  
d ’ é p a r g n e , Chap. 001 : In térêts servis aux  
déposants (p . 3751); T r a v a u x  p u b l ic s  e t  
t r a n s p o r t s , C h a p .  3 4 6  : E ntretien  des 
ponts et routes (p . 3762) ; P r é s id e n c e  d u  
C o n s e il , Chap. 100: Grève des exam inateurs 
du baccalauréat [26 ju in  1948] (p . 4042); 
A v ia t io n  c i v i l e , C hap. 500 : Subventions  
aux aéroclubs [29  ju ille t 1948] (p. 5034, 
5035); S a n t é  p u b l iq u e  e t  p o p u l a t io n , 
C hap. 504 : Ecoles de sages-femmes (p. 5066) ; 
A n c ie n s  c o m b a t t a n t s , Chap. 001 : Retraite  
du combattant [5 août 1948] (p. 5403, 5404); 
Chap. 312 : Soins m édicaux gratuits  [6 août
1948] (p. 5429) ; —■ de la p roposition  de 
loi p ro rogean t les délais de souscrip tion  à 
l’em prun t lib é ra to ire ; A rt. 1er : Prorogation des 
délais au 15 septembre 1948 [9 ju ille t 1948] 
(p. 4459); —  de la proposition  de loi relative 
aux tra item en ts  des élèves des écoles norm ales 
supérieures : D iscussion générale [29 ju ille t 1948] 
(p. 5060) ; —• de la p roposition  de résolution  
in v itan t le G ouvernem ent à augm enter la ration  
de pain : D iscussion générale [30 ju ille t 1948] 
(p. 5116) ; —- du p ro je t de loi ten d an t au 
redressem ent économ ique et financier ; A rt. 1er : 
A m endem ent de M . Bétolaud tendant à  ne pas  
réduire les effectifs de la  m agistrature  [9 août
1948] (p. 5594); —  du p ro je t de loi tendan t à 
la création  de ressources et à l'am énagem ent 
des im p ô t s  ; A rt. 1er A : A m endem ent de 
M . Jacques Duclos tendant à  interdire une 
nouvelle dévaluation  [1 8  s e p t e m b r e  1948] 
(p. 6664); A rt. 6 bis : Abrogation de l'article 4 
de la loi du  24 septembre 1941 (p. 6676); —  
du p ro je t de loi p o rtan t report de créd its de 
l ’exercice 1947 à l ’exercice 1948 : D iscussion  
générale [30 m ars 1949] (p. 1862); —  du p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re et annulation de c ré
dits au titre  du budget de la Caisse nationale 
d ’épargne : D iscussion générale [7 avril 1949] 
(p. 2187, 2188) ; — du projet de loi portan t 
ouverture et annulation de crédits pour le 
b u d g et des P. T. T ; Chap. 315 : E ntretien  des 
locaux des services extérieurs [12 avril 1949] 
(p. 2316); —• du p ro je t de loi portant répar

titio n  de l’aba ttem ent opéré sur le budget de 
l’ag ricu ltu re  : D iscussion générale [12  avril
1949] (p. 2322); -— du p ro je t de loi p o rtan t 
reconduction  de l’allocation tem poraire  aux 
vieux : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[5 ju ille t 1949] (p. 4187); —  des in terpella tions 
su r le fonctionnem ent de la Sécurité sociale : 
D iscussion générale [10 ju ille t 1949] (p. 4561, 
4562) ; —  d ’une proposition  de résolution rela tive 
au prix  de la betterave : D iscussion générale 
[10 novem bre 1949] (p. 6059) ; —■ du p ro je t de 
loi re la tif aux conventions collectives e t au 
règlem ent des conflits du tra v a il;  A r t .  1er 
(art. 31 Y du Code du travail) : Son sous-amen
dement tendant à prévoir la  com m unication de 
ce décret au Bureau international du  travail 
[4 jan v ie r 1950] (p. 155, 156); Ses explications  
de vote sur l'ensemble (p. 161); —  d ’une p ropo
sition de loi relative à l’em ploi de certains p ro 
du its  végétaux  dans les boissons non alcooliques : 
D iscussion générale [28 février 1950] (p. 1529) ;
—  du p ro je t de loi concernan t l ’appel sous les 
drapeaux en 1950; A rt. 6  : D ispense pour les 
orphelins de père [2 m ars 1950] (p . 1634) ; —• 
du p ro je t de loi re la tif aux com ptes spéciaux 
du T réso r; A rt. 18 : E m ission  de pièces de 
m onnaie [25 avril 1950] (p. 2 8 2 1 ) ;— du p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des dépenses 
d ’investissem ents pour l’exercice 1950 ; A rt. 5 bis: 
E m p ru n t lancé par la Caisse nationale de crédit 
agricole [28 avril 1950] (p. 3046, 3047); A rt. 7 : 
Am endem ent de M . P ierre Chevallier tendant à  
appliquer les prim es, non seulement en 1950, 
m ais pendant tout l'exercice budgétaire 1950 
(p. 3081); A rt. 15 : Son amendement tendant à 
reporter au 31 décembre 1950 le délai prévu p a r  
l'article 8 de la loi du 2 août 1949 [3 mai 1950] 
(p. 3176); —• d ’une proposition  de loi relative 
au p lacem ent des fonds des caisses d ’épargne; 
A rt. 3 : T a u x  d'intérêt servi par les caisses 
d'épargne [9 mai 1950] (p. 3362); —• du pro jet 
de loi re la tif au développem ent des crédits 
affectés aux dépenses m ilita ires pour 1950 ; 
A rt. 1er, E ta t A, A i r , Chap. 800 : Construction  
des bases aériennes [11 mai 1950] (p. 3531) ; 
Chap. 912 : Am endem ent de M . M étayer tendant 
à  réduire de 1,000 francs les crédits pour la 
construction du  m atériel de série (hélicoptères) 
(p. 3532); —  du p ro je t de loi re la tif  au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils p o u r 1950: A g r i c u l t u r e , Chap. 
3190 : Ecole nationale d ’enseignement agricole
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[25 mai 1950] (p. 3918); J u s t i c e , Chap. 1100 : 
Justices de p a ix  (Suppression de 145 tribunaux) 
[1er ju in  1950] (p. 4129); C o m m e r c e  e t  i n d u s 

t r i e , C hap 1160 : Service des instrum ents de 
mesures [13 ju in  1950] (p. 4665); C hap 1180 : 
A m endem ent de M . M udry tendant à rétablir 
les crédits prévus pour l’Ecole supérieure de 
métrologie (p. 4666). —  E st entendu sur le p ro 
cès-verbal (Retrait de l'ordre du jour du projet 
re la tif aux ventes avec prime) [26 ju ille t 1950] 
(p. 5977, 5978). —  P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi re la tif aux p resta tions fam i
liales agricoles; B u d g e t  a n n e x e  d e s  p r e s 

t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  ; A rt .  4 : 
Am endem ent de M . Charpentier tendant à 
rétablir une taxe de 4 0 /0  sur les céréales 
[31 ju ille t 1950] (p . 6253); —  d ’une p ropo
sition  de -loi relative au s ta tu t du  ferm age 
e t du m étayage ; A rt. 1er : A m endem ent de 
M . D efos du  R a u  tendant à supprim er l’ar- 
ticle re la tif au droit de préem ption sur les biens 
ind iv is  [8 décem bre 1950] (p. 8810) ; —  du 
p ro je t de loi in stitu an t un Code du trav a il dans 
les te rrito ires  d ’ou tre-m er ; A rt. 2 4 : Son rappel 
a u  règlement (vote par scrutin) [16 décem bre
1950] (p. 9208); —• du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951; I n t é r i e u r , Chap. 
5160 : Subventions à la défense contre l’incendie 
des zones forestières ( forêts du  M a ss if Central)  
[20 février 1951] (p. 1343); E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e , Chap. 1410 : A m endem ent de M . Jean  
M asson tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les écoles prim aires élémentaires 
(in stitu teu rs  chargés d ’écoles à classe unique) 
[21 avril 1951] (p. 3731) ; A f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s , Chap. 3100 : Contrôle et enquêtes éco
nom iques (tickets de sucre) [25  avril 1951] 
(p. 3968); P . T . T ., Chap. 1260 : Rém unération  
des gérants de bureaux secondaires [2 mai 1951] 
( p .  4473) ; C a i s s e  n a t i o n a l e  d ’ é p a r g n e , 

A rt. 1er : U tilisation des excédents de la  Caisse 
d ’épargne [4 mai 1951] (p. 4523) ; S a n t é  p u 

b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 5170 : Subven
tions aux œuvres d’assistance aux infirm es 
(hospices) [5 mai 1951] (p. 4600): A rticle  add i
tionnel : Am endem ent de M . B illa t tendant à 
accorder l’allocation aux fam illes dont le soutien  
est mobilisé (p. 4603) ; F i n a n c e s  (C harges com 
m unes), Chap. 5110 : Son amendement tendant 
à  réduire de 500 m illions les crédits pour le 
fonds régulateur des p r ix  ( subventions au papier

de presse) [16 mai 1951] (p . 5236, 5237) ; le 
retire (p. 5237) ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

v i c t i m e s  d e  g u e r r e , C hap. 5000 : Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l’Office national des anciens com - 
battants ( veuves de guerre remariées) [17 mai 
1951] (p. 5324); le relire (ib id .); —* d 'une pro
position de loi p o rtan t rém unération  des é tu 
diants et élèves de rense ignem en t supérieur : 
D iscussion générale [12 mai 1951] (p. 5126, 
5130). — E st entendu sur le règ lem ent de 
1 ordre du jo u r ( Vote de la loi établissant la  
gratuité de l 'enseignement supérieur) [21 m ai
1951] (p. 5630), —  Prend p art à la discussion : 
du  p ro je t de lo i re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils en 
1951; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 1000 : 
E nseignem ent supérieur (école de droit de Caen 
et école préparatoire de médecine) [20 avril 1951] 
(p. 3652, 3662); — du p ro je t de loi re la tif  à 
l ’élection des m em bres de l’Assemblée N atio
nale, am endé par le Conseil de la R épublique : 
Ses explications de vote sur l'ensemble (avantages 
du scrutin uninom inal à deux tours) [27 avril
1951] (p. 4122, 4123). =  S’excuse de son 
absence [16 mai 1950] (p. 3683). =  O btient un 
congé [16 mai 1950] (p. 3683).

CHASTELLAIN (M. Jacques), D éputé de la
Seine-Inférieure  (1re Circonscription).

Sous-Secrétaire d’E ta t  à la M arine marchande.

( 2 e  Cabinet B i d a u l t ) 

du 28 octobre 1949 au 7 février 1950

M inistre des Travaux publics, des Transports  
et du  Tourisme.

( 2 e  C abinet B i d a u l t ) 

du 7 février 1950 au 30 ju in  1950.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com mis
sion de la presse [17 décem bre 1946] (p. 102) ; 
de la Com m ission de la reconstruction  e t des 
dommages de guerre [17 décem bre 1946] 
(p. 102) ; de la Commission du suffrage universel, 
du R èglem ent e t des pétitions [22 décem bre
1947] (p. 6071), [26 jan v ie r 1948] (p. 195), 
[18 janv ier 1949] (p. 34) ; de la Com mission des 
affaires étrangères [25 janv ier 1951] (p. 364).
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Dépôt» :

Le 16 février 1950, un p ro je t de loi sur 
l 'c ^ a n isa tio n  du travail de m anuten tion  dan9 
les ports, n° 9234. —  Le 21 fév rier 1950, un 
p ro je t de loi tendant à com pléter 1« loi n° 48- 
340 du 28 février 1948 sur l’o rganisation  de la 
M arine m archande e t prorogeant certaines de 
se6 d ispositions, n° 9271. —* Le 28 février 1950, 
un  p ro je t de loi p o rtan t déclassem ent de la 
section P o rt-B o u le t—A voine-B eaum ont, de la 
ligne de P o rt-B ou le t à P o rt-de  P iles, n° 9385.
—  Le 21 m ars 1950, un projet de loi tendan t à 
p ro roger certaines d ispositions de la loi n° 48- 
340 du 28 février 1948 sur l’organisation de la 
m arine m archande, n° 9560.—-Le 25 avril 1950, 
un p ro je t de loi in s titu an t un régim e de re tra ites 
pour les personnels nav igants professionnels de
l ’aéronau tique civile, n °  9745. -—• Le 5 mai 1950. 
un p ro je t de loi p o rtan t déclassem ent de la 
section W a tte n  — S aiu t-P ierre-B rouck  de la 
ligne d ’in té rê t général W a tte n  -  G ravelines, 
n °  9867. — Le 12 mai 1950, un p ro je t de loi 
p o rta n t déclassem ent de la section C outerne—- 
B agnoles-de-l’Orne de la ligne d 'in té rê t général 
de C outerne à la Ferté-M acé, n °  9945. — Le 
30 mai 1950, un  p ro je t de loi é tendan t aux 
départem en ts de la M artin ique, de la G uade
loupe, de la R éunion e t de la G uyane française 
les d ispositions de la loi du 2 octobre 1946, 
rela tive à la classification des aérodrom es,
n° 10103. — Le 15 ju in  1950, un  p ro je t de loi
ten d an t à m ajo rer les ren tes viagères servies 
p a r  la Caisse autonom e m utuelle  de re tra ites 
des agents des chem ins de fer secondaires 
d ’in té rê t général, des chem ins de fer d ’in térêt 
local et des tram w ays, n° 10299- —  Le 19 ju in
1950, une le ttre  rectificative au p ro je t de loi 
concernan t l’explo ita tion  des services m aritim es 
d 'in té rê t général en tre  le con tin en t e t la Corse, 
en tre  la F rance, les E ta ts-U nis d ’A m érique, le 
M exique, les A ntilles et l’A m érique centrale , et 
la  F rance e t l ’E x trêm e-O rien t, l ’Océan Indien , 
la N ouvelle-C alédonie e t la M éditerranée 
orientale, n° 10347. — Le 23 ju in  1950, une 
2’ le ttre  rectificative au p ro je t de loi concernant 
l ’explo ita tion  des services m aritim es d 'in té rê t 
général en tre  le con tinen t e t la C orse, en tre  la 
France, les Etats-Unis d ’A m érique, le Mexique, 
les A ntilles e t l’A m érique centrale , e t la France 
et l’E xtrêm e-O rient, l ’Océan Indien, la Nou 
velle-Calédonie. e t la M éditerranée orientale , 
n° 10449. —  Le 23 ju in  1950, une lettre rec ti-

fieative au p ro je t de loi concernant l’exploitation 
des services m aritim es d ’in té rê t général en tre  
le con tinen t e t la C orse, en tre  la France, les 
E ta ts-U n is  d A m érique, le M exique, les Antilles 
et l’A m érique cen trale , e t la Francp et l'E x trêm e- 
O rient. l’Océan Indien, la Nouvelle-Calédonie, 
e t la M éditerranée orien tale , n° 10449 (annexe).

Interventions ;

E st entendu  au cours du  débat su r le pro jet 
de loi rela tif au Conseil supérieu r de la m agis
tra tu re , A rt. 1er : Son amendement tendant à 
faire élire les membres du  Conseil par leurs col
lègues du  parquet (30 janv ier 1947) (p .  90) ; le 
retire (p. 91) ’ retire son deuxième amendement 
re la tif aux magistrats placés en position de dé
tachement (ibid.) ; A rt. 2 : Son amendement 
tendant à modifier la répartition en quatre col
lèges électoraux (ibid.) ; le retire (ibid.) ; A rt. 3 : 
Son amendement tendant à  rendre obligatoire la 
déclaration de candidature ( ib id .)  ; le retire. 
(ibid ) ; A rt. 11 : Son amendement tendant à 
supprim er du premier alinéa les mots k m ise à 
la retraite »(p. 94) ; le retire (ibid.) ; Son amen
dement tendant à m odifier la rédaction du troi
sième alinéa  (p. 95) ; le retire (ibid.). — P rend  
part à la discussion du règlem ent de l ’Assem- 
blée N ationale, A rt. 73 bis : M ise en d istribu
tion du texte [7 février 1947J (p 235) —  P arti
cipe à la discussion : des in terpella tions relatives 
à la politique économ ique, au com m erce e t au 
rav itaillem ent [20 fév rier 1947] (p. 400) ; — de 
la proposition de loi relative aux contra ts 
passés p a r les collectivités locales [4 m ars 1947] 
(p. 578) ; —  de la p roposition  de loi de M. R o
b ert B ichet re la tive  à la d istribu tion  de jo u r
naux [27 mars 1947] (p. 1150), A rt. 17 : A m en 
dements. de M . d 'A stier  de la Vigerie et de 
M . A lfred  Coste-Floret [28 mars 1947] (p. 1251) ; 
A rt. 17 bis : Am endem ent de M . d’A stie r  de la 
Vigerie tendant à faire fixer p a r la loi le sort 
du, matériel et des entreprises de distribution  
actuellement réquisitionnés [29 m ars 1947] 
(p. 1293, 1294) ; A rt. 5 bis  (suite) : Son am en
dement tendant à  n'accorder la garantie de 
l 'E ta t qu 'au tan t que les présidents et gérants 
auront donné leur caution personnelle conjointe 
ou solidaire [p. 1310). —- Est en tendu  su r le 
règlem ent de l’o rdre du jo u r  (Proposition  de 
M . R am ette de discuter le projet de loi sur les 
élections m unicipales) [8 août 1947] (p. 4106).— 
In te rv ien t dans la discussion : du p ro je t de loi
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concernan t les élections m unicipales, A rt. 15 : 
Son amendement tendant à augmenter les d i
m ensions des bulletins de vote dans les villes 
élisant p lu s  de 30 conseillers [12 aoû t 1947] 
(p. 4317) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique, A rt. 1er : Elections  
au scrutin  de liste avec panachage et représenta
tion proportionnelle [28 aoû t 1947] (p. 4774) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t création de res
sources nouvelles p o u r les départem ents et 
com m unes, A rt. 1er bis : M a in tien  en vigueur 
du régime de subventions établi le 31 décembre
1945 [6 décem bre 1947] (p 5543 5544, 5546) ; 
Am endem ent de M . de T inguy tendant à lim iter  
dans l 'avenir les subventions au m ontant de 
celles accordées en 1947 [11 décem bre 1947] 
(p. 5610) ; —  d ’une proposition  de loi de M. de 
Moro-Giafferri p révoyan t certaines dispositions 
transito ires en m atière de loyers : Ses explica
tions de vote sur l'ensemble de la loi [18 d é
cem bre 1947] (p. 5878). —  P rend  p art à la d is
cussion du p ro je t p o rtan t organisation  de la 
m arine m archande : R envoi de la discussion  
[19 fév rier 1948] (p. 910) ; D iscussion générale 
(p, 911, 913, 913 914) ; A rt 3 : Son amende
m ent tendant à réduire les pouvoirs du M inistre  
des T ravaux publics  i20 février 1948] (p. 935) ; 
le retire ( ibid ) ; A rt. 10 : Son amendement ten
dant à fa ire prendre les décrets prévus, en Con
seil des Ministres (p. 938) ; Son amendement 
rela tif à  l'affrètem ent des navires avec l 'appro
bation du M in is tre  des Travaux publics  (p. 938. 
939) ; A rt 11 : Am endem ent de M . H am on  
tendant à  supprim er toute indem nité en cas de 
réquisition  (p 940) ; Ant. 14 : Son amendement 
re la tif à l'u tilisa tion  par les sociétés de leurs 
bénéfices (p. 940. 941) ; A m endem ent de M . H a 
mon re la tif aux bénéfices utilisés par les sociétés 
pour prendre des participations dans d'autres 
sociétés (p 941), —  Ses rapports su r des péti 
tions [2 mars 1948] (p. 1289). |28  ju in  1948] 
(p. 4102), [8 aoû t 1948] (p. 5559). —  Prend 
p art à la  discussion : du p ro je t de loi portan t 
am énagem ent du budget reconduit à l’exercice
1948 ; E ta t A, Santé  p u b l iq u e  e t p o pu l a 
tio n , C hap. 100 : Ses observations sur la sécu
rité sociale [29 ju ille t 1948] (p. 5044) ; — du 
p ro je t de loi re la tif à l'élection  des conseillers 
de la R épublique, A rt 35 : A m endem ent de 
M . Pérou tendant à faire organiser une réunion  
électorale sur sim ple demande du  candidat 
[13 août 1948] (p. 5780) : —  du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation  des m axim a des dépenses pu

b liques e t voies et m oyens pou r 1949 ; D iscus
sion générale ( Ses observations sur la taxe à la 
production, la situation  d ifficile pour lutter 
contre la fraude et le déficit, l'em prunt volon
taire ou forcé, la confiance qu 'il faudra it restau
rer) 22 décem bre 1948] (p. 7853, 7854) ; A rt. 
14 bis : Am endem ent de M . Courant tendant à 
n'appliquer la réforme fiscale qu'après son exa 
men par le Parlem ent [23 décem bre 1948] 
(p. 7931). — Son rap p o rt su r une pétition  
[25 jan v ie r 1949] (p. 120). — E st nom m é Sous- 
Secrétaire d'E ta t à la M arine marchande 
(2e C abinet B idault), [décret du  29 octobre
1949] (J . O . du 31 octobre 1949, p . 10846).
En cette qualité :

P rend  p art à la discussion d ’une proposition  
de résolution re la tive  aux caisses d ’e n tr’aide 
aux familles de péris en m er : D iscussion géné
rale [1er décem bre 1949] (p. 6471) ; — du pror 
je t de loi re la tif aux conventions collectives et 
au règlem ent des conflits du travail. A rt. 20 ! 
Am endem ent de M . Cayol re la tif aux modalités 
d'application  de la loi au personnel navigant de 
la m arine marchande [4 janv ier 1950] (p. 145).
-  E st nom m é M in istre  des Travaux publics, 

des Transports et du  Tourism e  (2e C abinet 
B idault) [7 février 1950] (J . O . du  7 février
1950) (p . 1479).
En cette qua lité  :

P rend  part à la discussion d ’une proposition 
de réso lu tion  rela tive à la réduction  sur les 
transports de la région parisienne en faveur des 
étud ian ts : Urgence [23 février 1950] (p 1315) ; 
D iscussion générale (p. 1319). — E st entendu  
pour une m odification de l’o rd re  du jo u r  : D is
cussion de la loi prorogeant la loi sur l'organi
sation de la m arine marchande [24 février 1950] 
(p. 1454). —  P ren d  p art à la discussion : d 'une 
proposition  de loi re la tive  aux pensions des 
inscrits m aritim es : D iscussion générale [23 mars 
1950] (p. 2294) ; — du p ro je t de loi re la tif  aux 
dépenses d ’investissem ents pour la réparation  
des dom m ages de guerre : D iscussion générale 
[23 m ars 1950’ (p. 2322, 2323) ; E ta t A, C hap . 
8500 : A m endem ent de M . Crouzier tendant à 
augmenter de 6 m illiards tes crédits pour la 
Caisse autonome de la reconstruction et à d im i
nuer de 6 m illiards les crédits pour la S . N . C. F . 
[28 m ars 1950 (p. 2487) ; Chap. 8530 : A m en 
dement de M . Crouzier tendant à  réduire de 
6 m illiards les crédits pour la S . N . C. F . 
(p. 2491) ; Chap 8540 : Son amendement ten
dant à augmenter d 'u n  m illiard  les crédits pour
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la reconstitution de la  m arine marchande 
(p. 2491) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épub lique ; A rt. 1er, E ta t A : 
Am endem ent de M . Triboulet tendant à re
prendre le texte du  Conseil de la République di- 
m in u a n t de 6 m illiards les crédits pour la 
S . N . C. F . [2 ju in  1950] (p. 4166) ; — du
p ro je t de loi re la tif à l ’organisation de la m a
rine m archande : D iscussion générale [30 m ars
1950] (p. 2650) ; A rt. 1er : A m endem ent de 
M . Defferre tendant à supprim er la m en
tion des navires de p lu s  de 500 tonnes de port 
et à rendre la liberté aux affrètements sous 
pavillon frança is  (p. 2654). — R épond à une 
question : de M. B arthélém y rela tive à l ’acci
den t d 'au to rail de Salins-les-Bains [28 avril 
1950] (p. 3059) ; — de M. Lespès relative à la 
catastrophe aérienne des Açores [28 avril 1950] 
(p. 3060) ; —  de M. Gros relative aux con tra ts 
de vente en m atière de vins [28 avril 1950] 
(p. 3061). —  P ren d  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif à la construction  et à l'ex 
ploitation  de l’aé ropo rt de Bâle-M ulhouse, à 
Blotzheim  : D iscussion générale [5 mai 1950] 
(p. 3398) ; —  du p ro je t de loi rela tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1950 ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s  : D iscussion générale [7  ju in  1950] 
(p. 4391. 4392); Chap. 100 0 : S a  demande de 
rétablissement des crédits pour le personnel de
l 'A dm in istra tion  centrale (p. 4393) ; C hap. 
1030 : S a  demande de rétablissement des crédits 
pour les contractuels de F A dm in istra tion  cen
trale (p. 4394, 4395) ; Chap. 1100 : A m ende
m en t de M . D u fo u r tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les agents de bu
reaux des ponts et chaussées (p. 4399) ; C hap. 
1160 : S a  demande de rétablissement des crédits 
pour le personnel spécialisé du  contrôle des 
transports  (p. 4400, 4401) ; C hap. 1170 : 
personnel du  Conseil supérieur des transports 
(p. 4401, 4402); C hap. 1220 : A m endem ent de 
M m e R eyraud  tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel de la navigation  
intérieure (A pp lica tion  du  décret du  7 ju in
1949) (p. 4403); A m endem ent de M . Rosenblatt 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (Personnel d ’ A lsace- Lorraine) 
( ib id .); Chap. 1240 : Ouvriers du, p a rc  des ponts  
et chaussées (p. 4403); Chap. 1260 : Am ende
m en t de M m e Chevrin tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour indem nités aux' 
conducteurs de chantiers et agents de travaux des

ponts et chaussées (p. 4404); Chap. 1330 : Com
m issariat général au tourisme (p . 4405) ; 
Chap. 1390 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour le personnel ouvrier de l 'In s titu t  
national géographique (p. 4406) ; Chap 1410 : 
Sa  demande de rétablissement des crédits pour 
le personnel de contrôle des transports routiers 
(p . 4 4 0 7 ) ; Chap. 1450 : A m endem ent de 
M lle Archimède tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le personnel de l 'E ta t dans les 
départements et territoires d ’outre-mer (R outes , 
ponts et ports des A n tille s)  (p . 4408) ; 
Chap. 3060 : Am endem ent de M . Capdeville 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel des phares et balises (p. 4409); 
Chap. 3190 : Am endem ent de M .  Schaff tendant 
à réduire de 1 m illion  les crédits pour le contrôle 
des transporteurs routiers (p. 4410) ; Chap. 3230 : 
S a  demande de rétablissement des crédits pour 
impression et publication  (p. 4410) ; Chap 3300 : 
Am endem ent de M . Theetten tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'entretien des 
routes et ponts (Routes du N ord )  (p. 4412); 
Chap. 3320 : Am endem ent de M . Ram arony  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'entretien des voies navigables (p. 4413, 
4414) ; Pipe-line L e H avre— Rouen  (p. 4414) ; 
C hap. 5040 : Entretien des chaussées de la ville 
de P aris  (p. 4416); Chap. 5050 : Subventions 
aux organismes de tourisme (p . 4417) ; 
C hap. 5130 : Subventions à la régie autonome 
des transports parisiens (p. 4418); Chap. 5140: 
Indem nités à la  S .N .C .F. (Voyage annuel 
gratuit accordé aux ayants droit des morts au 
Champ d ’honneur)  (p. 4419); Am endem ent de 
M lle R um eau tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour indemnités à la S . N .C .F .  
(Réductions sur les voyages des jeunes) (p. 4420, 
4421) ; A m endem ent de M . Schaff tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
( Equipem ent en autorails) (p . 4430) ; 
Chap. 5150 : P rise en charge par l’E ta t du  
déficit de la S . N .C .F .  (p. 4432) ; Am endem ent 
de M . M orand tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (Salaires des cheminots) 
(p. 4434, 4435); A m endem ent de M . M idol 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (Licenciem ents de personnel à la 
S . N . C. F .)  (p. 4436) ; Am endem ent de M . Gio- 
voni tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
de ce chapitre (C hem ins de fer de Corse) 
(p. 4437) ; Am endem ent de M  F é lix  tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre
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( Procès de M . T issier contre le Gouvernement 
devant le Conseil d 'E ta t)  (p. 4440, 4441); 
Chap. 5160 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour le transport des journaux invendus 
(p. 4441) ; Chap 6040 : Am endem ent de M . N oël 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour retraite des agents des chemins de fer 
secondaires (p. 4442); Chap. 6050 : A m ende
m ent de M . Greffier tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les retraités des chemins de fer 
licenciés à  la su ite  des grèves de 1920 (p. 4443) ; 
M a r i n e  m a r c h a n d e  : D iscussion générale 
[8 ju in  1950] (p. 4508, 4509, 4513, 4514, 4517, 
4518, 4521, 4522); Chap. 1000 : Am endem ent 
de M . M ora tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel de l 'adm inistration  
centrale, (Im porta tion  de sardines du M aroc) 
(p. 4524) ; Chap. 1070 : Service de l'enseigne
ment m aritim e  (p. 4525, 4526) ; Am endem ent de 
M . Henneguette tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits de ce chapitre (p. 4526) ; Chap. 1080 : 
Police de la navigation et des pêches (Reclasse
m ent des agents du  gardiennage) (p . 4526, 
4527) ; Chap. 1120 : E nseignem ent m aritim e  
(Ecoles de navigation du H avre) (p. 4528); 
C hap. 3020 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour les fra is de m issions et de déplace
m ents  (p. 4528, 4529); Chap. 3030 : A m ende
m ent de M . M azier tendant à  [reprendre le 
chiffre du  Gouvernement pour les dépenses de 
matériel des services extérieurs (p . 4529) ; 
Chap. 3040 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour la protection et la surveillance des 
pêches (p. 4531, 4532) ; Chap. 3110 : Sa  
demande de rétablissement des crédits pour les 
fra is  de correspondance (p . 4532, 4533) ; 
C hap . 3120 : Sa  demande de rétablissement des 
crédits pour l'achat de matériel automobile 
(p . 4533) ; Chap. 4060 : Am endem ent de 
M . Cermolacce tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la subvention à l'établissement 
national des invalides de la M arine  (p. 4533, 
4534) ; Demande de M . M azier de réserver le 
chapitre  (p. 4534); Chap. 4080 : Am endem ent 
de M . Reeb tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour œuvres sociales en faveur des 
gens de m er (p. 4536, 4537); Chap. 5010 : Sa  
demande de rétablissement des crédits pour la 
subvention au crédit m aritim e m utuel [9 ju in
1950] (p . 4554) ; Crédit m aritim e m utuel 
(p. 4555) ; Chap. 5050 : S a  demande de réta
blissement des crédits pour les dépenses de 
liquidation  de la  société des services contractuels

des messageries m aritim es  (p. 4556) ; Chap. 5060 : 
Am endem ent de M . Cermolacce tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les services m a
ritim es postaux (Courriers pour la  Corse)  
(p. 4557) ; Chap. 6040 : Am endem ent de 
M . Cermolacce tendant à réduire de 10 m illions  
les crédits pour liquidation des cargaisons 
arrêtées à l'étranger (p. 4557); Chap. 6 0 5 0 : 
S a  demande de rétablissement des crédits pour  
différence d’inventaires des navires réquisitionnés 
par les alliés (p. 4557, 4558) ; Chap. 6060 : S a  
demande de rétablissement des crédits pour  
indem nités d 'affrètem ent (p. 4558) ; Chap. 6070 : 
A m endem ent de M . Gabriel P au l tendant à  
réduire de 1.000 francs les crédits pour rem
boursement des avaries non couvertes par les 
assurances (p. 4559) ; A viation  civile  : D is
cussion générale ( Ses observations sur la fusion  
de l'aviation  civile et de l'avia tion  m ilita ire et 
les accidents de B ahreim )  [19 ju in  1950] p. 4963, 
4964, 4977, 4980, 4983, 4984, 4 9 8 5 ) ; 
Chap 1000 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour le personnel de l'adm inistration  
centrale (Poste d'inspecteur général de l 'aviation  
civile) (p. 4986); Chap. 1010 : Am endem ent de 
M . N o ë l tendant à reprendre les crédits deman
dés par le Gouvernement pour les fonctionnaires 
détachés à l'adm inistration  centrale (Postes  
confiés aux membres du corps de la  navigation  
aérienne et non à des fonctionnaires civils)  
(p. 4987) ; Chap 1020 : Am endem ent de M . M a 
rins Cartier tendant à  reprendre le chiffre 
demandé par le Gouvernement pour les contrac
tuels de l 'adm inistration centrale (p. 4987) ; 
Chap. 1050 : Am endem ent de M m e Reyraud  
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel de m aîtrise (S ta tu t de ce per
sonnel) (p. 4988); Chap. 1100 : Am endem ent 
de M . N o ë l tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour le personnel ouvrier (S itu a tio n  
des ouvriers im prim eurs)  (p. 4989) ; Chap. 1120 : 
Am endem ent de M . Bouret tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le personnel de 
navigation et de transport aérien (p. 4989) ; 
Chap. 1130 : Am endem ent de M . Barthélém y 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel de la navigation aérienne 
(p. 4990) ; C hap 1140 : Am endem ent de 
M m e Reyraud tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour indem nités de navigation  
aérienne (Relèvement de l'indem nité de n u it)  
(p. 4991) ; Chap. 1160 : Am endem ent de M . P i 
neau tendant à reprendre le chiffre demandé par
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le Gouvernement pour l'avia tion  légère el spor
tive (F u sio n  avec l 'avia tion  m ilita ire)  (p. 4994); 
Chiip. 1280 : Am endem ent de M lle Archimède  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les indem nités au personnel des territoires 
d'outre-m er (Suppression  de la ligne d 'A ir -  
France aux A n tilles)  (p . 4996); C hap. 3040 : 
A via tion  légère et sportive ( p. 4997 ) ; 
Chap. 3050 : A m endem ent de M . Couston ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le m atériel volant de l’avia tion légère et sportive 
(p. 4997); Chap. 3130 : S a  demande de rétablis
sement des crédits pour les loyers et indem nités 
de réquisition  (p. 4998); Chap. 3210 : A m ende
m ent de M m e R eyraud  tendant ci réduire de
1.000 francs les crédits pour la réparation et 
l'entretien du  matériel aéronautique (Accident 
du Latécoère 631 à Biscarosse) (p. 5001); 
Chap. 5000 : Am endem ent de M . Lavergne ten
dant à  réduire de 1.000 francs les crédits pour 
subventions diverses (Aéro-Club du  Périgord) 
|20  ju in  1950] (p. 5019); Chap. 5019 : Propa
gande aérienne (p. 5019 ; C hap. 5020 : A m en 
dement de M . R abier tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour la couverture du  
déficit d 'A ir-F rance (Suppression  de la  base de 
M aison Blanche) (p. 5022, 5023) ; Am endem ent 
de M . Bouret tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (C om ptabilité d 'A ir-  
France ligne pur ligne et compression des fra is  
généraux) (p . 5028, 5029). —  Répond à une 
question  de M. Laurens relative au rétablisse
m en t de la voie ferrée B u r t— E ygurande 
[9 ju in  1950, (p. 4572) — Do nne sa dém ission 
en qualité de M in istre  des T ravaux publics, des 
Transports et du Tourism e  [29 ju in  1950] 
p . 5278). =  S’excuse de son absence [24 no
vem bre 1948] (p. 7189), [31 mai 1949] (p. 2963), 
[13 octobre 1949, (p 5784), [18 ju ille t 1950j 
(p. 5557). =  O btien t des congés [24 novem bre
1948] (p. 7189), [31 mai 1949] (p. 2963), 
[18 ju ille t 1950] (p. 5557),

CHAUSSON (M. Clément), Député de la 
Corrèze.

Son élection e s t  validée [29 novembre 1946] 
(p 38). Est nommé membre de la Commis
sion des affaires économiques [17 décembre 
1946] (p. 101), [26 janvier 1948] (p. 194),

[18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 299), [23 janv ier 1951] (p. 347).

Dépôt :

Le 24 octobre 1950, une proposition  de loi 
tendan t à exonérer de certains droits fiscaux les 
form alités hypothécaires accom plies à l’occasion 
des prêts du C réd it agricole consentis en vue 
de l’équipem ent agricole, n ° 11108.

Interventions :

Prend  p a r t à la discussion du p ro jè t dé loi 
p o rtan t fixation du Budget général de l’exercice
1947 (Dépenses civiles), E co no m ie  n a t i o n a l e , 
Chap 100 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits [13 ju ille t 1947] (p. 2662, 2663); le 
m ain tien t (p. 2665, 2666) —  Dépose une de
m ande d ’in terpella tion  sur le verd ic t du  tribunal 
m ilitaire de B ordeaux concernan t le m eu rtre  de
17 garde-voies de Tulle [5 avril 1949] (p. 2099).
—  Prend p a r t à la discussion du p ro je t do loi 
de finances pour l’exercice 1950 ; A rt 50 : Son  
amendement tendant à augmenter d ’un m illiard  
les crédits pour la construction du  chemin de fer 
Bort—E ygurande  [28 décem bre 1949] (p. 7490).
—  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : sur 
le lock-out de l ’usine de la H arque, à Tulle, le
17 avril 1950 [2 mai 1950] (p. 3123) ; —  sur 
l’arresta tion  du p résiden t de la F édéra tion  des 
syndicats agricoles de la Corrèze [11 mai 1950] 
(p. 3545). —- P rend  p a rt à la discussion du p ro 
je t de loi re la tif  au développem ent des crédits 
de fonctionnem ent des services civils en 1950; 
I n t é r i e u r , Chap. 3140 : Son  amendement ten
dant à réduire de 100 m illions les crédits pour  
alim entation de la Sûreté nationale (Inc iden ts  
de Tulle) [31 m ai 1950] (p. 4079, 4080).

CHAUTARD (M. Bertrand), D éputé de
l 'A rd èche.

Son élection est validée [3 décem bre 1946] 
(p. 46). =  Est nommé m em bre : de la Com m is
sion de la ju stice  et de législation [17 décem bre
1946] (p. 102). [26  janv ier 1948] (p. 195), [18  ja n 
v ier 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), 
[23 jan v ie r 1951] ( p. 348); de la Com m ission 
du rav itaillem ent [26 janv ier 1948] (p. 195), 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34) ; de la Com mission
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des boissons [17 ja n v ie r  1950] (p. 299), [23 ja n 
vier 1951] (p. 347). — E st désigne pou r rem plir 
les fonctions de ju ré  à la H aute-C our de ju stice  
(application do l 'a r t .  1er de la loi du 27 d é
cem bre 1945) [27 décem bre 1946] (p. 370).

Dépôts :

Le 20 m ars 1947, une proposition de loi ten 
dan t à étendre aux assurés sociaux a tte in ts  de 
longue m aladie an térieu rem ent au 1er janvier 
1946 le bénéfice des dispositions des articles 32 
e t su ivants de l ’ordonnance du 19 octobre 1945, 
fixant le régim e des assurances sociales appli
cables aux assurés des professions non agri
coles, n° 977. — Le 8 ju ille t 1947, une propo
sition de résolution tendan t à in v ite r le G ou
vernem ent à donner le cjioix aux agricu lteurs 
en tre  les chaussures usage-ville et les chaussures 
usage-travail au cours d e là  rép artitio n  annuelle 
de bons de chaussures, n° 1924. —  Le 27 no
vem bre 1947, une proposition  de loi relative à 
la répression des contraventions commises par 
les m ineurs de 18 ans, n° 2703. — Le 5 dé
cem bre 1947, une proposition  de loi relative à 
l’application des p resta tions de l'assurance 
m aladie aux ascendants de l ’assuré social v ivan t 
à la charge de celui-ci, n° 2782. —  Le 22 dé
cem bre 1947, une proposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à relever 
l'indem nité  de fonction allouée aux greffiers de 
paix e t de simple police, n° 2967. — Le 27 dé
cem bre 1947, une proposition  de loi ten d an t à 
suspendre les délais de procédure du 17 no
vem bre 1947 au 11 décem bre 1947, n° 3025. — 
Le 27 février 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à étendre le bénéfice de la loi n° 47-1644 
du 30 aoû t 1947 relative à l'assurance longue- 
m aladie aux m em bres de la fam ille de l’assuré 
social, n° 3592. — Le 20 avril 1948, un rapport 
au nom de la Com mission de la ju stice  e t de 
législation su r le p ro je t de loi re la tif à la publi
cité des m utations de fonds de com m erce et 
no tam m ent à celle de l ’appo rt en société de ces 
fonds, n° 3933. — Le 30 avril 1948, un rap p o rt 
au nom de la Com mission de la justice  et de 
législation  su r la p roposition  de loi de 
M. Rousseau ten d an t à com pléter le Code de 
com m erce, pou r m ettre  fin à la p ratique des 
payem ents à l’avance exigés par certains indus
trie ls e t m aisons de gros, ainsi que p ar certaines 
sociétés de d is trib u tio n , n° 4097. — Le 
30 avril 1948, un  rappo rt au nom de la Com 

mission de la ju stice  e t de législation sur la 
p roposition  de loi de M. L eenbard t e t plusieurs 
de ses collègues ten d an t à rég lem enter les 
gérances libres ou locations gérances de fonds 
de com m erce, n °  4098. Le 13 mai 1948, un 
rap p o rt au nom de la Com mission de la ju stice  
et de législation sur la proposition  de loi de 
M. Jacques Bardoux e t plusieurs de ses col
lègues tendan t à com pléter la loi du 4 sep
tem bre 1947 sur la dom iciliation obligatoire 
des le ttres de change et des billets à ordre, 
n° 4176. —  Le 13 mai 1948, un rapport au 
nom tie la Com m ission de In ju stice  e t de légis
lation sur : I. — Le p ro je t de loi tendan t à 
m odifier l’article 21 de l ’ordonnance du 2 fé
vrier 1945 relative à l’enfance délinquante ; 
II. — La proposition  de loi de M. ChaUlard 
rela tive à la répression des contraventions 
com mises par les m ineurs de 18 ans, n° 4177.
—  Le 8 ju ille t 1948, un rap p o rt au nom de la 
Commission de la justice  e t de législation sur 
le p ro je t de loi re la tif au Bulletin officiel du 
R egistre du Com m erce et du R egistre des 
M étiers, n° 4901. — Le 8 ju ille t 1948, une 
proposition de résolution  ten d an t à inv ite r le 
G ouvernem ent à m odifier les bases de calcul 
des m arges bénéficiaires des in term édiaires, 
n° 4906. — Le 29 ju il le t  1948, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de la ju stice  e t de légis
lation sur la p roposition  de loi de MM. Ju ly  et 
M aurice F redet tendan t à accroître la rep résen
ta tion  familiale auprès des tribunaux  pour 
enfants, n° 5087. — Le 9 décem bre 1948, un 
rappo rt supplém entaire au nom  de la Com m is
sion de la justice  et de législation su r : 1° la 
proposition de loi de M. Jacques B ardoux et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à com pléter 
la loi du 4 septem bre 1947 sur la dom iciliation 
obligatoire des le ttres de change e t des billets 
à o rdre ; 2° la proposition de réso lu tion  de 
M. T heetten  te n d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à m odifier la dom iciliation obligato ire des 
le ttres  de change e t des billets à o rdre, n° 5771.
— Le 21 janv ier 1949, un  rapport au nom de la 
Com mission de la justice  e t de législation sur 
la proposition de loi de M. M injoz et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à fixer un plafond, 
pendant le prem ier sem estre 1949, aux m ajora
tions de loyer résu ltan t de l’application  des 
articles 26 à 34 de la loi n° 48-1360 du 1er sep
tem bre 1948 sur les loyers, n °  6147. ■—  Le 
28 jan v ie r 1949, une p roposition  de loi ten d an t 
à pro longer à titre  exceptionnel le délai im parti
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aux locataires par l’article 32 de la loi du 
1er septem bre 1948 sur les loyers, n° 6241, — Le
8 fé v r ie r  1949, un rap p o rt au nom de la Com
m ission de la ju stice  e t  de législation su r la 
proposition  de loi de M. Paul B astid  tendan t 5 
com pléter l’article  160 du Gode de com m erce 
relatil' aux p ro tê ts , n° 6308. — Le 8 février
1949, un rap p o rt au nom de la Com mission de 
la ju stice  et de législation sur l'avis donné par 
le Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
adopté par l’Assemblée N ationale re la tif à la 
public ité  des m uta tions de fonds de com m erce 
e t no tam m ent à celle de l’appo rt en société de
ces Tonds, n° 6344. —  Le 8 février 1949, un
rap p o rt au nom de la Com m ission de la ju stice  
et de législation  su r l’avis donné p ar le Conseil 
de la R épublique sur le pro jet de loi adopté 
par l’Assem blée N ationale re la tif au B ulletin 
officiel du R egistre  du Com m erce et du R egistre 
des M étiers, n° 6348. — Le 18 fév rier 1949, 
un rap p o rt au nom  de la Com mission dé la 
ju stice  et de législation  sur l’avis donné p ar le 
Conseil de la R épublique sur la proposition de 
loi adoptée par l’Assem blée N ationale tendan t 
à pro longer à t i t re  exceptionnel le délai im parti 
aux locataires par l'artic le  32 de la loi 
n° 48-1360 du 1er septem bre 1948 p o rtan t 
m odification et codification de la législation 
relative aux rappo rts  des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d ’habitation  ou à usage 
professionnel et in s titu a n t des allocations de 
logem ent, n° 6528. —  Le 24 février 1949, 
une p roposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à reva lo riser le m ontan t 
de l'indem nité  versée aux m édecins-experts 
pour l’étude des dossiers qui leu r sont confiés 
par le T ribunal des pensions, n° 6581. — 
Le 6 avril 1949, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier en faveur des anciens com battants 
les conditions d ’âge exigées pour l’octroi de 
l’allocation tem poraire  aux économ iquem ent 
faibles et de l’allocation aux vieux travailleurs, 
n° 6956. —• Le 22 ju in  1949, un rap p o rt supplé
m entaire au nom de la Com m ission de la justice  
et de législation sur la proposition  de loi de 
M. F rancis L eenhard t et plusieurs de ses col
lègues tendan t à rég lem en ter les gérances libres 
ou locations gérances de fonds de com m erce, 
n° 7571. —  Le 19 ju ille t 1949, un rap p o rt au 
nom  de la Commission de la justice et de leg is
la tion  su r l’avis donné p ar le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée N ationale relative à la publicité |

des pro têts, n° 7913. —  Le 25 octobre 1949,
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à faire bénéficier de la g ra
tu ité  le tran sp o rt des colis de secours g ra tu its  
collectés au pro lît des sin istrés des Landes et 
de la G ironde, n° 8245. —  Le 22 novem bre
1949, un rappo rt au nom  de la Com mission de 
la justice et de législation sur les propositions 
de loi : I o de M. F réd éric -D u p o n t tendan t à 
m odifier la loi du 18 avril 1946 sur la p roprié té  
com m erciale en vue d ’assim iler aux com m er
çants ou industrie ls sinistrés lés com m erçants 
ou industrie ls expropriés ; 2° de M. André 
M ercier (Oise) et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à com pléter l ’artic le  2 de la loi du 
18 avril 1946 concernant la p roprié té  com m er
ciale ; 3° de M. A ndré M ercier (Oise) et plusieurs 
de ses collègues tendant à com pléter l’alinéa 4 
de l’article  5 de la loi du 30 ju in  1926 modifiée 
(proprié té  com m erciale); 4° de M A ndré M ercier 
(Oise) et p lusieurs de ses collègues tendan t à 
com pléter le paragraphe prem ier du cinquièm e 
alinéa de l ’article 5 de la loi du 30 ju in  1926 
modifiée par la loi du 18 avril 1946 su r la p ro 
priété com m erciale; 5° de M. A ndré M ercier 
(Oise) et p lusieurs de ses collègues tendan t à 
com pléter le d ern ie r alinéa de l’article 5 de la 
loi du 30 ju in  1926 modifiée p a r la loi du 
18 avril 1946 sur la p roprié té  com m erciale ; 
6° de M. A ndré M ercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues ten d an t à l’établissem ent d ’un 
plafond des loyers en m atière de baux à loyer 
d ’im m eubles ou île locaux à usage com m ercial 
ou industrie l (m odification de l’a rt. 23 de la loi 
du 30 ju in  1926 modifiée concernan t la p ro p rié té  
com m erciale) ; 7° de M. Frédéric D upont ten 
d an t à m odifier la loi du 18 avril 1946 sur la 
p roprié té  com m erciale en vue d ’assim iler aux 
com m erçants ou industrie ls sin istrés les com 
m erçants ou industriels expropriés ; 8° de 
M . Eugène C laud ius-P etit e t p lusieurs de ses 
collègues tendan t à com pléter l ’artic le  prem ier 
de la loi du 30 ju in  1926 rég lan t les rapports 
en tre  locataires e t  bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellem ent des baux à loyer d'im m eubles 
ou de locaux à usage com m ercial ou industrie l ; 
9° de M. G uy  P e tit e t plusieurs de ses collègues 
tendan t à m ain ten ir en possession, ju sq u ’au 
1er janv ier 1948, les com m erçants, industriels 
e t artisans sin istrés par faits de guerre dans les 
lieux où ils on t installé  leu r exploitation  com 
m erciale après le sin istre  dont ils ont été vic
tim es ; 10° de M. F rédéric-D upon t tendan t à
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pro longer ju sq u ’au 1er ju ille t 1947 le délai de 
forclusion prévu par la loi du 18 avril 1946 pour 
le renouvellem ent des baux com m erciaux ; 
11° de M. M aurice V iollette et plu sieurs de ses 
collègues ten d an t à relever les locataires de 
baux  com m erciaux ou ru rau x  de la forclusion 
encourue avan t la loi fixant la date de cessation 
des hostilités ; 12° de M. Badie ten d an t à 
modifier l’article  5 bis de la loi du 30 ju in  1926 
modifié p ar la loi du 18 avril 1946 relatif à la 
p rop rié té  com m erciale ; 13° de M. Ju ly  suppri
m an t pour les locataires qui on t été m obilisés, 
déportés ou résistan ts, la référence du prix  des 
loyers à usage com m ercial aux indices du  coût 
de la vie ; 14° de M. Minjoz et p lusieurs de ses 
collègues te n d an t à m odifier les articles 4 et 5 
de la loi du 30 ju in  1926 sur le renouvellem ent 
des baux à loyer d ’im m eubles ou de locaux 
à usage com m ercial ou industrie l ; 15° de 
M. C iterne e t p lusieurs de ses collègues tendan t 
à com pléter l’article 5 de la loi du 30 ju in  1926 
modifiée p a r la loi du 18 avril 1946 sur la p ro 
p rié té  com m erciale ; 16° de M. C hristiaens sur 
le renouvellem ent des baux com m erciaux (droit 
de rep rise  e t indem nité d ’éviction) ; 17° de 
M. C hristiaens sur le renouvellem ent des baux 
com m erciaux (applicables aux établissem ents 
ayant p lusieurs m agasins) ; 18° de M. C hristiaens 
sur le renouvellem ent des baux com m erciaux 
(refus de renouvellem ent) ; 19° deM . C hristiaens 
sur le renouvellem ent des baux com m erciaux 
(indem nité d ’éviction) ; 20° de M. Bétolaud 
ten d an t à m odifier l’article 3 de la loi du 
18 avril 1946 sur la  p roprié té  com m erciale ; 
21° de MM. G uy P e tit ,  A lfred Coste F lo re t et 
Paul R ibeyre tendan t à exclure d e là  législation 
sur lé renouvellem ent des baux de locaux et 
d ’im m eubles à usage com m ercial, industrie l ou- 
artisanal certaines exploitations p résen tan t un  
caractère d ’in té rê t public ; 22° de MM. W ollî 
e t M ondon ten d an t à com pléter l’article  2 de la 
loi du 3 septem bre 1947 et m odifiant la loi du 
18 avril 1946 sur les rap p o rts  en tre  locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvellem ent 
des baux  k  loyer d ’im m eubles ou de locaux à 
usage com m ercial ou industrie l ; 23° de M. Joseph 
Denais ten d an t à m odifier la loi n° 46-744 du 
18 avril 1946, rég lan t les rappo rts  en tre  loca
ta ires et bailleurs en ce qui concerne le renou
vellem ent des baux à loyer d ’im m eubles ou de 
locaux à usage com mercial et industriel ; 24° de 
M. Ju les-Ju lien  e t p lusieurs de ses collègues 
tendan t à préciser et à com pléter certaines

dispositions des lois des 18 avril 1946 et 3 sep-, 
tem bre 1947, rég lan t les rapports  en tre  locataires 
et bailleurs, en ce qui concerne le renouvelle
m ent des baux à loyer d 'im m eubles ou de locaux 
à usage com m ercial ou industrie l ; 25° de 
M. Jacques B ardoux et p lusieurs de ses collègues 
p e rm e ttan t la revision du p rix  des baux com 
m erciaux visés par l ’article  6 de la loi du
30 ju in  1926 ; 26° de M. M ondon tendan t à 
m odifier l’article  '5 de la loi du  18 avril 1946 
sur la prorogation  des baux com m erciaux ; 
27° de M. Minjoz et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à com pléter la loi du 30 ju in  1926 en 
ce qui concerne le rem boursem ent des p resta 
tions, taxes locatives e t fourn itu res ind iv i
duelles ; 28° de M. C iterne et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à m odifier la loi du 30 ju in  
1926 sur la p roprié té  com m erciale ; 29° de 
M. C harlet, sénateur, et plusieurs de ses col
lègues, m odifiant l’article  8 de la loi du 18 avril
1946, rég lan t les rapports  en tre les bailleurs et 
le9 locataires de locaux à usage com m ercial et 
industrie l ; 30° de M. Southon, sénateu r, e t 
p lusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’alinéa 3, 1°, de l ’article 5 de la loi du 30 ju in  
1926, modifié par la loi du  18 avril 1946, rela
tive au dro it de reprise en ce qui concerne les 
baux  com m erciaux, n° 8412.—  Le 1er décem bre
1949, une proposition  de loi ten d an t à assurer 
une m eilleure u tilisation  des im m eubles à usage
d’hab ita tion , n° 8539. —■ Le 15 décem bre 1949,
un rappo rt au nom de la Com mission de la 
ju stice  et de législation sur le p ro je t de loi 
ten d an t à rep o rte r  au I e* avril 1950 la p ro ro 
gation prévue p ar la loi n° 48-2009 du 31 dé
cem bre 1948 en faveur des locataires de baux 
de locaux ou d ’im m eubles à usage com m ercial, 
industrie l ou artisana l, n° 8723. —■ Le 2 février
1950, un  rap p o rt supplém entaire au nom de la 
Com mission de la ju stice  e t de législation sur 
les p ropositions de loi : 1° de M. Frédéric- 
D upont ten d an t à m odifier la loi du 18 avril 
1946 sur la p rop rié té  com m erciale en vue 
d'assim iler aux com m erçants ou industriels 
sinistrés les com m erçants ou industrie ls expro
priés ; 2" de M. A ndré M ercier (Oise) et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à com pléter 
l’article 2 de la loi du 18 avril 1946 concernant 
la p roprié té  com m erciale ; 3J de M. A ndré 
M ercier (Oise) et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à com pléter l’alinéa 4 de l’article 5 de 
la loi du 30 ju in  1926 modifiée (proprié té  com -

I merciale) ; 4° de M. A ndré M ercier (Oise) et
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plusieurs de ses collègues ten d an t à com pléter 
le paragraphe prem ier du cinquièm e alinéa de 
l ’article 5 de la loi du 30 juin 1926 modifiée 
par la loi du 18 avril 1946 su r la propriété 
com m erciale ; 5° de M. A ndré M ercier (Oise) 
e t plusieurs de ses collègues tendan t à com pléter 
le dern ier alinéa de l’article 5 de lu loi du
30 ju in  1926 modifiée p a r la loi du 18 avril 1946 
sur la p roprié té  com m erciale ; 6° de M. A ndré 
M ercier (Oise) e t plusieurs de ses collègues 
tendan t à l’établissem ent d ’un plafond des 
loyers en m atière de baux à loyer d’im m eubles 
ou de locaux à usage com m ercial ou industriel 
(modification de l’a rt. 23 de la loi du 30 ju in  
1926 modifiée concernant la p roprié té  com m er
ciale) ; 7" de M. F réd éric -D u p o n t tendan t à 
modifier la loi du 18 avril 1946 sur la p roprié té  
com m erciale en vue d ’assim iler aux com m er
çants ou industrie ls sinistrés les com m erçants 
ou industrie ls expropriés ; 8° de M. Eugène 
C laudius-P etit et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à com pléter l’article prem ier de la  loi 
du 30 ju in  1926 rég lan t les rapports  en tre  loca
taires eL bailleurs en ce qui concerne le renou
vellem ent des baux à loyer d ’im m eubles ou de 
locaux à usage com m ercial ou industrie l ; 9° de 
M. G uy P e tit et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à m ain ten ir en possession, ju sq u ’au 
1er janvier 1948, les com m erçants, industriels 
et artisans sin istrés par faits de guerre dans les 
lieux où ils ont installé leu r exploitation  com 
m erciale après le sinistre dont ils o n t été vic
tim es ; 10° de M. F rédéric-D upon t ten d an t à 
p ro longer ju sq u ’au 1er ju ille t 1947 le délai de 
forclusion prévu p a r  la loi du 18 avril 1946 pour 
le renouvellem ent des baux com m erciaux ; 
11° de M. M aurice Viollette e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à relever les locataires de 
baux com m erciaux ou ru rau x  de la forclusion 
encourue avant la loi fixant la date de cessation 
des hostilités ; 12° de M. Badie ten d an t à 
m odifier l ’article  5 bis de la loi du 30 ju in  1926 
modifié par la loi du 18 avril 1946 rela tif à la 
p roprié té  com m erciale ; 13° de M. Ju ly  suppri
m an t pour les locataires qui on t été mobilisés, 
déportés ou résistan ts, la référence du prix  des 
loyers à usage com m ercial aux ind 'ces du coût 
de la vie ; 14° de M. Minjoz e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à m odifier les articles 4  et 5 
de la loi du 30 juin 1926 sur le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial ou industriel ; 15° de 
M. C iterne et plusieurs de ses collègues tendant

à com pléter l’article 5 de la loi du 30 ju in  19- 
modifiée par la loi du 18 avril 1946 sur la p ro 
priété com m erciale ; 16° de M. C hristiaens sur 
le renouvellem ent des baux com m erciaux (droit 
de reprise e t indem nité d ’éviction) ; 17° de 
M. C hristiaens sur le renouvellem ent des baux 
com m erciaux (applicables aux établissem ents 
ayant plusieurs magasins) ; 18° de M. C hristiaens 
sur le renouvellem ent des baux com m erciaux 
(refus de renouvellem ent) ; 19° de M. C hristiaens 
sur le renouvellem ent des baux com m erciaux 
(indem nité d ’éviction) ; 20° de M. B étolaud 
ten d an t à m odifier l’article  3 de la loi du 
18 avril 1946 sur la p roprié té  com m erciale ; 
21° de MM. G uy P e tit, A lfred C oste-F loret et 
Paul R ibeyre ten d an t à exclure de la législation 
sur le renouvellem ent des baux de locaux et 
d ’im m eubles à usage com m ercial, industrie l ou 
artisanal certaines exploitations p résen tan t un 
caractère d ’in té rê t public ; 22° de MM. W olff 
et M ondon ten d an t à com pléter l’article 2 de la 
loi du 3 septem bre 1947 e t m odifiant la loi du
18 avril 1946 su r les rappo rts  en tre  locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renouvelle
m ent des baux à loyer d ’immeubles ou de locaux 
à usage com m ercial ou industrie l ; 23° de 
M. Joseph  Denais ten d an t à m odifier la loi 
loi n° 46-744 du 18 avril 1946 rég lan t les 
rapports  en tre  locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellem ent des baux à loyer 
d ’im m eubles ou de locaux à usage com m ercial 
et industrie l ; 24° de M. Jules-Julien  et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à préciser et à com 
pléter certaines dispositions des lois des 18 avril 
1946 et 3 septem bre  1947, rég lan t les rapports 
en tre  locataires et bailleurs, en ce qui concerne 
le renouvellem ent des baux à loyer d ’im m eubles 
ou de locaux à usage com m ercial ou industrie l ; 
25° de M . Jacques B ardoux e t plusieurs de ses 
collègues perm ettan t la révision du prix  des 
baux com m erciaux visés par l ’article 6 de la loi 
du 30 ju in  1926; 26° de M. M ondon ten d an t à 
m odifier l’article  5 de la loi du 18 avril 1946 
su r la p rorogation  des baux com m erciaux ; 
27° de M. M injoz et plusieurs de ses collègues 
tendan t à com pléter la loi du 30 ju in  1926 en 
ce qui concerne le rem boursem ent des presta
tions, taxes locatives et fou rn itu res ind iv i
duelles ; 28° de M. C iterne e t p lusieurs de ses 
collègues tendan t à m odifier la loi du  30 ju in  
1926 sur la p roprié té  com m erciale ; 29° de 
M. (.ha rle t, sénateur, et p lusieurs de ses col
lègues m odifiant l’article 8 de la loi du 18 avril
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1946, rég lan t les rappo rts  en tre  les bailleurs et 
les locataires de locaux à usage com m ercial et 
industrie l ; 30° de M. S outhon , sénateur, e t 
plusieurs de ses collègues ten d an t à m odifier 
l’alinéa 3, 1°, de l’article 5 de la loi du 30 ju in  
1926, modifié par la loi du 18 avril 1946, re la 
tive au d ro it de reprise en ce qui concerne les 
baux com m erciaux, n° 9127. —  Le 23 février
1950, un rap p o rt au nom  de la Com mission de 
la ju stice  et de législation  su r la proposition  de 
loi de M. H utin-D esgrées p o rtan t modification 
de la loi du 23 ju in  1886 relative aux m em bres 
des familles ayant régné en France, n° 9321. — 
Le 17 octobre 1950, une proposition  de réso lu- 
Lion ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à répa
re r les conséquences de l ’e rreu r dont sont 
victim es les v iticu lteu rs de l'A rdèche dans 
l ’établissem ent des bases d ’im posilions des 
bénéfices agricoles, n° 10949. — Le 17 octobre
1950, une proposition  de loi ten d an t à m odifier 
le tro isièm e alinéa de l’article 23 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 fixant le régim e des 
assurances sociales applicablè aux assurés des 
professions non agricoles, n° 11054. — Le
17 octobre 1950, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier l’article 27 du décret du 29 ju ille t 
1939 relatif à la fam ille et à la natalité  françaises 
et à p roroger le délai prévu pour les dem andes 
d ’exonération  de cotisation  par certaines caté
gories d ’explo itan ts et d ’artisans ru raux ,
n° 11055. —- Le 12 décem bre 1950, une propo
sition de loi relative à la p rorogation  de certains 
baux de locaux ou d ’im m eubles à usage com 
m ercial, industrie l ou artisanal, n° 11586. —  
Le 21 décem bre 1950, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la ju s tice  et de législation sur 
la proposition de loi (n° 11586) de M. C hautard  
relative à la p rorogation  de certains baux de 
locaux ou d’im m eubles à usage com mercial, 
industrie l ou artisanal, n° 11735. —■ Le 23 ja n 
v ie r 1951, un rappo rt au nom de la Commission 
de la justice  el de législation  sur la proposition 
de loi (n° 8178) de M. R am arony te n d an t à 
m odifier l’article  105 du Code de com m erce 
(loi du 11 avril 1888), n° 11937. —- Le 25 ja n 
vier 1951, une proposition de loi ten d an t à 
p erm ettre  aux fonctionnaires ob ligato irem ent 
logés de sous-louer, dans certaines conditions, 
pendan t leur absence, l’appartem en t dont ils 
son t locataires, n° 11970. —  Le 15 février 1951, 
une proposition  de loi tendan t à m odifier la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l’élec
tion des m em bres de l’Assemblée N ationale,

n° 12232. —• Le 9 avril 1951, un rap p o rt au 
nom de la Commission de la justice eL de légis
lation sur le p ro je t de loi (n ' 10446J re la tif à 
l’honoraria t des anciens m agistrats consulaires, 
n° 12746. —  Le 19 avril 1951, une proposition  
de loi relative à la p rorogation  de certains baux 
de locaux ou d ’im m eubles à usage com m ercial, 
industrie l ou artisana l, n° 12895. — Le 27 avril
1951, un rap p o rt au nom de la Com mission de 
la ju stice  e t de législation sur la proposition  de 
loi (n° 9810) de MM. C oudray, G allet et 
C hautard  po rtan t s ta tu t des adm inistra teurs de 
biens, n° 12999. —  Le 28 avril 1951, un rappo rt 
au nom de la Com mission de la ju stice  e t de 
législation sur la p roposition  de loi (n° 12895) 
de MM. C hau tard , Louis R ollin  et M injoz 
relative à la p rorogation  de certains baux de 
locaux ou d ’im m eubles à usage com m ercial, 
industrie l ou artisanal, n° 13015.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 6e bureau sur les 
opérations électorales du départem en t du N ord 
(3e circonscription) [28 janv ier 1947] (p. 64).
—  E st entendu au cours du débat sur le p ro je t 
de loi p o rtan t am nistie [18 ju in  1947] (p. 2190, 
2191) ; A rt. 9, 10e alinéa : Son amendement 
tendant à exclure du bénéfice de l 'am nistie les 
personnes pratiquant. l 'avortement et la prosti
tu tion de m ineures  [27 ju in  1947] (p. 2314). •—
P artic ipe  à la discussion du p ro je t de loi rela tif 
au payem ent des effets de com m erce en qualité 
de Rapporteur : D iscussion générale [25 ju in
1947] (p. 2440). —  E st entendu au cours du 
débat : sur la proposition  de loi de M. G uérin 
concernant la com position du ju ry  de la H aute 
C our de Justice  : Son amendement tendant à 
prévoir dans la H aute Cour un président, deux  
vice-présidents et seize jurés  [9 ju ille t 1947] 
(p. 2878, 2879) ; le retire (ibid.) ; ■— sur le p ro je t 
de loi ten d an t à la p ro tec tion  de la liberté  du 
travail : Soutien t l'amendem ent de M . Lecourt 
tendant à grouper les articles 3, 4 et 5 en un  
seul article [3 décem bre 1947] (p. 5457). —  
Prend part à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif aux loyers; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à prévoir l ' intervention préfectorale 
pour l 'extension de la  loi [ 3  février 1948] 
(p. 3 5 1 , 352) ; A rt 2 bis : Son sous-amendement 
tendant à ne pas appliquer la loi aux immeubles 
achevés depuis septembre 1939 [10 février 1948] 
(p. 564); A rt. 3 : Son amendement rela tif au
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m aintien  dans les lieux des locataires (p. 567); 
le, retire (p. 570) ; le reprend  (p. 571) ; Ses exp li
cations de vote sur l'article : durée du m ain tien  
dans les lieux  (p . 574) ; A rt. 33 : Son amendement 
rela tif au rôle du  juge de p a ix  en cas de procès 
[5 m ars 1948] (p 1377, 137B, 1381, 1383); 
A rt. 34 bis : Son amendement tendant à insérer 
un  article nouveau prévoyant l'in tervention d 'un  
arbitre entre les parties  (p. 1385) ; A rt. 53 : 
A m endem ent de M . de M oro-Giafferri tendant à 
supprim er l'article concernant les sous-locations 
[16 m ars 1948] (p. 1717); A rt . 44 : Son amen
dement tendant à insérer un article nouveau  
pun issan t « le marché noir » du logement [4 mai
1948] (p. 2472) ; A rt. 44 bis : Son  amendement 
rela tif au délai de prescription  des actions en 
nullité  de bail (p. 2472 , 2473); A rt. 13 : Son  
amendement tendant à prévoir le renoncement 
volontaire du propriétaire au droit de reprise 
[21 mai 1948] (p. 2839) ; A rt. 13 bis : Son  
amendement tendant à ne pas accorder le droit 
de reprise aux propriétaires qui auront cédé leur 
logement [27 mai 1948] (p. 2954 2955); Son  
amendement tendant à ne pas opposer le droit 

' au m ain tien  dans les lieux aux propriétaires 
fonctionnaires ou employés m utés dans la loca
lité  [3 ju in  1948] (p. 3145, 3146) ; Am endem ent 
de M . Guy P etit tendant à accorder le droit de 
reprise aux vieillards sans profession  (p. 3149); 
A rt. 44 bis ; Son amendement tendant à insérer 
un article nouveau appliquant les sanctions 
prévues aux in fractions aux lois précédentes 
[4 ju in  1948] (p. 3215, 3216). A rt. 16 : A m en 
dement de M . Citerne tendant à supprim er l'ar
ticle [15 ju in  1948] (p. 3507); M odification de 
forme (p. 3509); A rt. 18 : A m endem ent de 
M . D om injon tendant à ajouter le mot « notam 
m ent » (p. 3510); A rt. 23 : Son amendement 
tendant à faire payer aux locataires le traite
m ent du concierge [17 ju in  1948] (p. 3628); 
A rt. 24 : Son amendement re la tif aux presta
tions exigibles des sous-locataires (p. 3635) ; Son  
amendement tendant à faire connaître aux loca
taires la  valeur locative de leur logement par 
lettre recommandée (p. 3636) ; A rt. 25 : A m en 
dement de M . C laudius P etit tendant à fixer un  
p r ix  de base pour un local-type p a r rapport au 
salaire moyen départemental [18 ju in  1948] 
(p. 3674) ; Son sous-amendement tendant à tenir  
compte du salaire servant de base au calcul des 
prestations fam ilia les au lieu du salaire moyen 
départemental (p. 3678) : A rt. 26 octiès : Son  
amendement tendant à  insérer un  article rela tif

aux conditions de notification des nouveaux 
loyers (p 3683) ; le retire ( ibid ) ; A rt. 26 noniès: 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
(ib id .); Art.. 58 : Son amendement tendant à 
étendre les sanctions prévues pour les infractions  
aux lois précédentes (p. 3687) ; A rticle 40 add i
tionnel : Son amendement tendant à p u n ir  les 
infractions à  l'article 52 bis (ib id .)  ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 13 bis : Son amendement tendant 
à accorder le droit de reprise aux chefs de 
fam illes de p lus de trois en fan ts  [25 aoû t 1948] 
(p 6254, 6255) ; le retire (ibid.) ; A rt. 14 bis  A : 
Son amendement tendant à intercaler « dans le 
même immeuble » (p. 6258) ; A rt. 20 ter : Son  
amendement tendant à  établir la liberté des p r ix  
des loyers pour les immeubles construits depuis 
1939 [26 aoû t 1948] (p. 6286); A rt. 23 bis : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
(p 6287); A rt. 33 : Son amendement tendant à 
pouvoir faire représenter les parties par les 
agréés au tribunal de commerce (p. 6290) ; Son  
amendement tendant à prévoir l'exécution provi
soire des jugements  (p. 6290 6291) ; A rt 4 0  bis :  
Son amendement tendant à supprim er le dernier 
alinéa prévoyant le doublement des sanctions 
(p. 6292); le retire ( ib id .); A rt. 52 bis : Son  
amendement rela tif à l'avis du M inistère de la 
Reconstruction sur la transform ation de l'usage 
d 'u n  local d 'habitation  (p. 6297) ; ■— des p ropo 
sitions de loi tendan t à m odifier la H aute Cour 
de ju stice  : Discussion générale [4 m ars 1948] 
(p. 1359, 1350, 1351); A rt. 1er : Son amende
m ent tendant à compléter la  liste des jurés à la  re
présentation proportionnelle s i un p arti est défa il
lant [9 m ars 1948] (p. 1577) ; Son amendement 
tendant à fixer la liste des jurés avant l'ouverture 
de chaque session  (p. 1578, 1579); Son amende
m ent tendant à ce que le juré désigné fasse savoir 
son acceptation ou refus  (p 1579, 1580); Son  
amendement tendant à  obliger les jurés su p 
pléants à assister aux débats (p. 1581, 1582); 
Son amendement de forme (p. 1582); Am ende
m ent de M . K riegel-Valrim ont tendant à su p 
prim er les sanctions contre les jurés défaillants 
(p. 1586); — du pro jet de loi re la tif à l’enfance 
délinquante, en qualité de Rapporteur [8 ju in
1948] (p 3270); —  du p ro je t de loi re la tif à 
l ’am énagem ent d e la chute de M ontpezat ; D is
cussion générale [18 novem bre 1948] (p 7080, 
7081). —  P rend  part à la discussion de la p ro 
position de loi concernant la résiliation des 
co n tra ts  p rivés; A rt. 2 : Son amendement tendant



CHA -  487 -  GHA

à augmenter le délai laissé pour engager la pro
cédure [25 novem bre 1948] (p. 7229); — de la 
proposition de loi p o rtan t p rorogation  des baux 
à usage com m ercial, industrie l ou artisana l; 
A rt. 1er : Son amendement re la tif au renouvel
lement normal du  bail du locataire d 'ic i 1951 
[28 décem bre 1948] (p. 8064); A rt. 2 : Son  
amendement tendant à ne pas forclore les 
demandes de renouvellement de bail (p. 8067); 
le retire (ib id .); — de la p roposition  de loi re la
tive aux loyers, en qualité dé Rapporteur 
[28 janv ier 1949] (p 226, 227) ; Ses expli- 
cations de vote sur le rejet de la proposi
tion de résolution de M m e Rabaté [ 4  février 
1949] (p. 369); Ses explications de vote sur le 
rejet de la  proposition de loi de M . M in joz  
(p- 379) ; A rt. 2 : Son  amendement tendant à 
dim inuer les loyers supérieurs à 300 0/0 du  taux  
obtenu par le calcul de la surface corrigée 
[8 m ars 1949] (p. 1 2 9 6 , 1299) ; Son amendement 
tendant à remplacer la  valeur locative par le 
loyer (p. 1299),; A rt. 1 bis : Son  amendement 
tendant à tenir compte des loyers en p lus de la 
valeur locative (p. 1309); de ce tte  proposition 
de loi am endée par le Conseil de la R épublique : 
D iscussion générale [14 avril 1949] (p. 2462) ; 
A rt. 6 bis : A m endem ent de M . R am arony ten
dant à supprim er le deuxième alinéa re la tif à
V accord entre locataires et propriétaires sur le 
décompte de la surface corrigée (p. 2469); — 
d 'une proposition  de loi rela tive à la dom icilia
tion  obligatoire des le ttres  de change et billets 
à o rdre , en qualité  de R apporteur  [1er février
1949] (p. 277); —  du p ro je t de loi p o rtan t 
création  d ’un budget annexe des prestations 
fam iliales agricoles ( S a  demande de renvoi à la  
Com mission de la justice) [10 février 1949] 
(p. 475); — d’une proposition  de loi po rtan t 
prorogation  des délais im partis aux locataires, 
en qualité de R apporteur  [17  février 1949] 
(p. 626); A rticle unique : Contre-projet de 
M . Citerne tendant à porter à  trois m ois ce 
délai (p. 627); —  de la p roposition  de loi rela
tive au m aintien dans les lieux des locataires de 
garnis e t de cham bres d ’h ô te l; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à exclure les locations en 
meublés consenties à titre individuel [29 mars
1949] (p. 1805); A rt. 3 : Son amendement ten
dant à exclure de la  loi les clients ayant un  
autre logement (p. 1809); A rt. 4 : Son  amende
m ent re la tif aux cas de renonciation au m aintien  
dans les lieux  (p. 1809, 1810) ; Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 1812, 1813); —  d’une

proposition de loi am endée par le Conseil de là 
R épublique p erm ettan t résiliation  de certains 
m archés e t co n tra ts ; A rt. 6 : Son amendement 
tendant à ne m odifier que la  forme [6 avril 1949] 
(p. 2122); —  d ’ une proposition  de loi rela tive à 
la dom iciliation des le ttres de change e t billets 
à ordre, en qualité de Rapporteur  [6 avril 1949] 
(p. 2123, 2124, 2125); —  d ’une proposition  de 
loi rela tive à la rescision pour lésion de pro
messe de v en te ; A rticle unique : Son amende
m ent tendant à spécifier que la  promesse de 
vente est unilalérale [20 mai 1949] (p. 2727) ; —  
d 'une p roposition  de loi rela tive à la publicité 
des p ro têts, en qualité  de R apporteur  [20 mai
1949] (p. 2727, 2728); A rt 3 : Procédure de la  
publicité des protêts (p. 2728); A rt. 5 : A m en 
dement de M . Delahoutre tendant à supprim er  
le deuxième alinéa  (p. 2729) ; —  d ’une proposi
tion  de loi relative aux loyers : D iscussion géné
rale [16 ju in  1949] (p. 3386); —  du pro jet de 
loi p o rtan t p rorogation des a ttribu tions d ’office 
de logem ents, en qualité de R apporteur [24 ju in
1949] (p. 3753); —- du p ro je t de loi p o rtan t 
suppression des cours de ju s tice ; A rticle add i
tionnel : Son amendement rela tif aux affaires  
donnant lieu à réouverture à la suite de la 
découverte de charges nouvelles [6 ju ille t 1949] 
(p. 4273) ; Son amendement tendant à permettre 
à la Cour de justice de P a ris  de siéger jusqu 'au
31 décembre 1949 (p. 4273) ; —  d ’une proposi
tion de loi relative à l’allocation logem ent; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à financer 
l'allocation logement par la loi du 1er septembre
1948 [8 ju ille t 1949] (p. ,4399, 4400) ; —  d’une 
proposition de loi p o rtan t révision de certaines 
rentes viagère ; A rt. 1er : Son amendement ten
dant à exclure les rentes d'origine délictuelle 
[12 ju ille t 1949] (p. 4661); A rt. 7 : Son am en
dement tendant à  prévoir le cas des rentes sous
crites dans les conditions prévues au premier 
alinéa de l'article (p. 4667) ; le retire ( ib id .); —  
d ’une proposition  de loi relative à la déten 
tion  préven tive de résistan ts ; A rt. 3 ; Son  
amendement tendant à ne pas appliquer la loi à 
des actes n 'ayan t pas de rapport avec des fa its  de 
résistance [29 ju ille t 1949] (p. 5484); —  d’une 
proposition  de loi re la tive  aux locations-gé
rances de fonds de com m erce, en qualité de 
R apporteur  [8 novem bre 1949] (p. 6013, 6014) ; 
A rt 2 : Am endem ent de M . E . R igal tendant à 
faire publier l'acte dans les d ix  jours su i
vant la  date de son enregistrement (p. 6015); 
Am endem ent de M . E . R iga l tendant à sup 
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prim er les troisième et cinquième alinéas 
prévoyant l'insertion au  B ulletin  officiel du  
registre du commerce (p. 6015) ; A rt. 6 : A m en 
dement de M . E . R igal tendant à supprim er les 
articles 6 , 7, 8 et 9  (p 6016) ; A rt. 10 : A m en 
dement de M . W asm er tendant à  prévoir une 
indemnité de plus-value à la sortie du  bail 
(p. 6017); Am endem ent de M . Citerne tendant 
à  accorder le m ain tien  dans les lieux aux loca- 
taires-gérants (p. 6017, 6018) ; A rt. 11 : A m en 
dement de M . M ondon rela tif aux locata.ires- 
gérants lésés en tem ps de guerre (p. 6018). -— 
E st en tendu  : su r les propositions de la Confé
rence des P résiden ts : D iscussion du projet sur 
les baux commerciaux [29 novem bre 1949] 
(p . 6432); —  pour une m otion d ’ordre (D iscus
sion du projet rela tif aux baux commerciaux) 
[16 décem bre 1949] (p. 6953). —  P rend  p a r t à 
la discussion : du  p ro je t de loi re la tif  aux baux 
com m erciaux; en qualité  de R apporteur  [16 dé
cem bre 1949] (p. 6953); A rt. 1er : A m endem ent 
de M . Citerne tendant à proroger la loi existante 
ju squ 'au  1er ju ille t 1950 (p . 6954, 6955) ; 
A rt. 2 : S a  demande de disjonction  (p. 6955) ;
—  d’une p roposition  de loi rela tive à la vente 
d’im m eubles p a r appartem en ts : D iscussion  
générale [2 m ars 1950] (p. 1615); S a  demande 
de renvoi de la discussion  (p. 1616); A rt. 1er : 
Son  amendement tendant à supprim er l'article 
[21 m ars 1950] (p. 2209) ; A rt. 3 : Am endem ent 
de M . N in in e  tendant à supprim er l'article  
lim ita n t le droit de reprise aux propriétaires 
ayan t acheté avant la loi [24 m ars 1950] (p. 2347, 
2348) ; S a n  amendement tendant à substituer 
« éviction  » à  « événement » (p. 2349) ; A m ende
m en t de M . Citerne tendant à  intercaler dans 
l'article 20 de la  loi du  1er septembre 1948 les 
m ots « au m o tif où » (p. 2350); —  du p ro je t de 
loi re la tif à la p rorogation  des baux com m er
ciaux : D iscussion générale [23 m ars 1950] 
(p. 2302, 2303) ; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à proroger les textes existants jusqu 'au
31 ju ille t 1950 [23 m ars 1950] (p. 2305); — 
d' une p roposition  de loi rela tive au m ain tien  
dans les lieux de certains clients des hôtels, 
pensions de fam ille et im m eubles, en qualité de 
R apporteur suppléant [30 m ars 1950] (p. 2661).
— E st en tendu  : su r le règlem ent de l ’ordre du 
jo u r  [D iscussion de la proposition de loi relative 
à  la  vente d'im m eubles par appartements) [5 m ai
1950] (p. 3313); — sur l ’ajou rnem en t de la  d is
cussion d ’un p ro je t de loi in s titu a n t une aide 
financière au profit des économ iquem ent faibles

pour couvrir leurs frais de dém énagem ent 
[5 mai 1950] (p. 3333). — P ren d  p a r t à la dis
cussion : du p ro je t de loi rela tif aux indem nités 
de dém énagem ent et de ré insta lla tion ; A rt. 1e r :
Son amendement tendant à n'accorder le bénéfice 
de la  loi qu 'aux personnes visées à l'article 40  
de la loi du l eI septembre 1948 [9 mai 1950] 
(p. 3387, 3388); A rt. 3 : Am endem ent de forme 
(p. 3390); A rt. 4 : Son  amendement tendant à 
stipuler le remboursement de la prime en cas de 
fraude (p. 3391) ; — d ’une proposition  de loi 
m odifiant la législation re la tive  aux m em bres 
des fam illes ayant régné en F ra n ce ; en qualité 
de Rapporteur  [16 mai 1950] (p. 3724, 3725) ; 
Question préalable posée par M . Toujas  (p. 3726) ; 
A rt. 2 : Am endem ent de M . B ardoux tendant à 
ne pas faire ratifier par le Parlem ent l'expulsion  
éventuelle des prétendants ou des membres de 
leur fam ille  (p. 3727); —  du p ro je t de loi re la tif  
à l’Assemblée représen tative de la Côte française 
des Somali» : Suspension  de séance [26 ju ille t
1950] (p. 6032) ; — du  p ro je t de loi re la tif  à 
l'équ ipem ent des en treprises p ar le recours au 
c ré d it; A rt. 3 : Am endem ent de M . Goret ten
dant à porter à trois m ois le délai dans lequel 
l'acheteur peut nantir le matériel acheté [27 ju ille t
1950] (p. 6094) ; A rt. 4 : Son amendement ten
dant à fa ire conclure le nantissem ent dans les 
trois m ois su ivant la  livraison  (p. 6094); le 
retire (ibid.) ; A rt. 6 : Son amendement tendant 
à supprim er l'a linéa rela tif à la justifica tion  de 
l'apposition d 'une plaque sur le matériel nan ti 
(p. 6095); A rt 12 : Son amendement re la tif au  
privilège du  créancier n an ti sur les biens qui 
deviennent immeubles par destination  (p. 6095); 
le retire (ib id .); A rt. 12 b is  : Son  amendement 
tendant à  supprim er l'article rela tif à l'in scrip 
tion hypothécaire (p. 6096) ; A rt, 13 : Son  
amendement tendant à supprim er les deuxième, 
troisième et quatrième alinéas relatifs à la réali
sation du gage (p. 6096); A rt. 14 : Son amende
m ent rela tif au règlement de conflit entre les 
titulaires de nantissem ents successifs (p. 6096); 
le retire (ibid) ; A rt. 15 : Son amendement ten
dant à supprim er l'article re la tif aux sanctions 
prévues (p. 6097) ; A rt. 20 : Son amendement 
tendant à supprim er la deuxième phrase du qua
trième alinéa  (p. 6097); A rt. 21 : Son  amende
m ent tendant à soumettre la quittance à  un  
droit fixe  (p. 6097); A rt, 21 bis : Son  amende
m ent tendant à  supprim er l'article (p. 6097) ; 
A rt. 24 : Son amendement relatif au délai 
d'homologation des contrats de nantissem ent
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(p. 6098); A rt. 25 : Son amendement relatif à 
l 'application de l'article 406 du  Code pénal aux  
acheteurs qui auront porté atteinte au nantisse
ment (p. 6099). — E st entendu  sur les propo
sitions de la Conférence des P résiden ts (D is
cussion des baux commerciaux) [17 octobre 1950] 
(p. 6932). — P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t am nistie rela tive aux faits 
de collaboration ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . R o llin  tendant à am nistier les condamna
tions à  la dégradation nationale quelle que soit 
la durée de leur peine [10 novem bre 1950] 
(p. 7637, 7638) ; A rt. 13 : Son sous-amendement 
tendant à prévoir un  tour de priorité pour les 
résistants  [28 novem bre 1950] (p. 8211, 8212); 
A rt. 14 : Am endem ent de M . M ichelet tendant 
à  prévoir des réintégrations par décret dans les 
fonctions publiques (p .  8216 ) ; A rt. 20 : Son  
amendement tendant à lim iter à vingt ans la 
durée m in im a  de la dégradation nationale 
[4 décem bre 1950] (p. 8503, 8504) ; A rticle 
additionnel : Am endem ent de M . Coudray ten
dant à  indemniser les condamnés am nistiés après 
les autres sinistrés  (p . 8536, 8537); D em ande de 
disjonction des amendements re la tifs à l'ép u 
ration adm inistrative, présentée par la Com m is
sion  (p . 8550) ; Son amendement tendant à 
supprim er l'article de la, loi du  29 ju illet 1949 
qui m ain tien t quatre cours de justice  (p. 8555, 
8556) ; Son amendement tendant à supprim er la 
contrainte par corps en matière de condamnation  
pour profits illicites (p. 8557) ; le retire (p. 8558) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (8570, 
8571); de ce projet, de loi am endé pur le Conseil 
de la R épub lique; A rt. 10 ter : Son amende
m ent tendant à remplacer « originaires d 'A  frique 
française du N ord  » par  « m usulm ans nord- 
africains  » [2 ja n v ie r  1951] (p. 10, 11). —  Est
entendu sur les propositions de la Conférence 
des P résiden ts (Discussion du projet rela tif aux  
baux commerciaux) [21 novem bre 1950] (p. 7966).
—  P rend  p a r t à la discussion : d ’une proposition 
de loi relative aux baux com m erciaux indus
trie ls e t artisanaux , en qualité de R apporteur
[14 décem bre 1950] (p. 9058, 9059, 9060, 9061, 
9062); Question préalable posée par M . Garet 
(p. 9064, 9065) ; Discussion générale (p. 9070, 
9071, 9 0 7 5 )  ; A r t .  1er : Am endem ent de 
M . M in joz tendant à faire bénéficier les sociétés 
de la loi (p. 9079); Am endem ent de M . W asm er  
rela tif aux locaux accessoires dépendant de 
l'exploitation d 'un  fonds de commerce (p. 9080) ; 
Situa tion  des établissements publics  (p. 9080);

Am endem ent de M . R ollin  tendant à appliquer 
la  loi aux officiers m inistériels  (p. 9081) ; A m en 
dement de M . Frédéric-D upont tendant à a p p li
quer la  loi aux concessions faites par des éta
blissements publics ou les collectivités publiques 
(p. 9081) ; Am endem ent de M . M in jo z tendant 
à appliquer la  loi aux sociétés qui construisent 
des locaux commerciaux (p. 9082); Am endem ent 
de. M . Frédéric-D upont rela tif aux commerçants 
forains  (p. 9082) ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . M in joz tendant à ne pas faire de différence 
entre les baux écrits ou verbaux (p. 9083) ; 
Am endem ent de M, R ollin  tendant à ne pas 
prévoir de restrictions quant aux conditions de 
l'exploitation par le locataire (p. 9083, 9084); 
Am endem ent de M . G rim aud tendant à préciser 
la date m arquant le terme de la durée de jou is
sance requise pour le renouvellement du bail 
(p. 9084); Am endem ent de M . M in joz tendant à 
assimiler certains exploitants à des propriétaires 
(p. 9084); Demande de réserver l'article pré
sentée par M . G rim aud  (p. 9085) ; A rt. 3 : 
Congé et demande en renouvellement (p. 9085,
9086); A m endem ent de M . G rim aud relatif aux 
form alités de notification du  congé (p. 9086,
9087) ; Sa  demande de vote de l'amendem ent par  
division  (p. 9088) ; Am endem ent de M . Cristofol 
tendant à ne pas renouveler le congé avant 
trois ans (p. 9089, 9090); d ’une proposition  
de loi p o rtan t p rorogation  de certains baux à 
usage com m ercial, industrie l ou artisanal, en 
qualité de Rapporteur  [30 décem bre 1950 ] 
(p. 9859); Art. 1er : Am endem ent de M , Toujas  
tendant à ne proroger les textes en vigueur que 
ju squ 'au  31 m ars 1951 (p. 9862); A rticle addi
tionnel : Am endem ent de M . Péron tendant à  
ne pas faire jouer la clause résolutoire de bail à 
défaut de payem ent si le locataire se libère dans 
un délai de un m ois (p . 9866, 9867); A m ende
m ent de M . Ram arony tendant à ne pas opposer 
la loi au propriétaire évincé par décision de 
justice d 'un  local d 'habitation qui veut reprendre 
un local commercial (p. 9869) ; Am endem ent de 
M . Pierre Chevallier re la tif au cas des immeubles 
démolis p u is  reconstruits (p. 9870) ; Am ende
m ent de M . G rim aud tendant à rajuster provi
soirement la valeur des loyers commerciaux 
(p. 9871); Am endem ent de M . Grimaud tendant 
à accorder la prorogation aux personnes épurées 
ou condamnées par une cour de justice  (p. 9872) ; 
de cette proposition  de loi am endée par le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
porteur [31 décem bre 1950] (p. 9950); —  du

62
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pro je t de loi rela tif à la législation sur les loyers 
en A lgérie, am endé par le Conseil de la R épu
b lique ; A rt 38 bis : Am endem ent de M . D o
m in ion  tendant à reprendre le texte du. Conseil 
de la République relatif ait cas des économique
m ent faibles [30 décem bre 1950] (p. 9876). —- 
E st en tendu  sur les propositions de la Confé
rence des P résiden ts (Sa proposition de réserver 
deux séances par semaine à la  discussion du  
projet de loi re la tif aux loyers commerciaux) 
[25 ja n v ie r 1951] (p. 375). -— P ren d  p art à la 
discussion : d ’une proposition  de loi relative 
aux baux  com m erciaux, industrie ls  e t a rtisa 
naux ; A rticle additionnel : Son amendement 
rela tif aux conditions nécessaires pour la dénon
ciation du bail par le bailleur [6 février 1951] 
(p. 761); A rt. 4 : Son amendement donnant aux  
locataires congédiés le droit de demander le re
nouvellement du bail (p. 762); A rt. 5 : A m ende
m ent de M . M injoz tendant à réduire le délai 
de trois à un  m ois (p. 762, 763) ; A rt. 6 : A m en 
dement de M . H ugonnier tendant à prévoir le 
payem ent d 'une indemnité au cas de refus de 
renouvellement du  bail (p. 764, 765); A rt. 7 : 
Am endem ent de M . Triboulet tendant à per
mettre au  propriétaire de refuser le renouvelle
m ent du bail m oyennant une indemnité égale à 
deux ans de loyer (p. 766) ; A m endem ent de 
M . Citerne tendant à porter le délai prévu à 
trois m ois pour l'exam en par le locataire des 
propositions du  propriétaire  (p . 767) ; A m ende
m ent de M m e R eyraud relatif à  un  immeuble 
reconstruit où le locataire ne peut p lus exercer 
sa profession  (p. 768) ; Am endem ent de M . Cou- 
dray tendant à compléter les d ispositions rela
tives au droit de priorité de location dans  
l ' immeuble reconstruit (p. 769, 770); —  d ’une 
proposition  de loi relative à la com position et 
au fonctionnem ent du Conseil économ ique ; 
A rt. 5 : Son amendement tendant à prévoir un  
représentant de l'habitat [7 février 1951] (p. 853) ; 
le retire (p. 855") ; Son sous-amendement tendant 
à prévoir un représentant de l'habitat (p. 855, 
856); de cette  p roposition  de loi am endée par 
le Conseil de la R épublique ; A rt. 5 : Son  
amendement tendant à prévoir un représentant 
de l'habitat [13 m ars 1951] (p. 1849, 1850); —  
d ’une proposition  de loi rela tive à la revision 
de certaines ren ies  e t pensions ; A rt. 5 : Son  
amendement tendant à majorer les rentes payées 
pour des ventes en u su fru it [13 m ars 1951] 
(p. 1858, 1859, 1860) ; —  du p ro je t de loi

rela tif à l’élection des m em bres de l’Assemblée 
N a tio n a le ; A r t .  10 bis : A m endem ent de 
M . Bentaieb tendant à  assurer l'honnêteté et la 
sincérité du  vote en Algérie  [21 m ars 1951] 
(p. 2419); — d’une proposition  de loi relative 
aux expulsions de locataires ; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à  prévoir que le juge des 
loyers pourra autoriser des expulsions sans relo
gement [28 avril 1951] (p . 4161) ; Ses exp li
cations de vote sur l'ensemble (p. 4167, 4168).

CHAZE (M. Gaston). — Député des Basses-
Pyrénées.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p . 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com
mission de la famille, de la population e t de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102) ; de 
la Com m ission de la com ptab ilité  (p. 103) ; 
de la Com mission des affaires étrangères [21 dé
cem bre 1946] (p. 201) ; de la Com m ission des 
affaires économ iques [14 jan v ie r 1947] (p. 5), 
[26 janv ier 1948] (p. 194), [18 jan v ie r 1949] 
(p. 34), [17  janv ier 1950] (p. 299), [23 janv ier
1951] (p. 347) ; de la Com mission des pensions 
[1er février 1950] (p. 858), [23 ja n v ie r  1951] 
(p. 348) ; titu la ire  de la  Com m ission adm inis
tra tiv e  [31 mai 1949] (p. 3011). — E st nommé 
ju ré  à la H aute C our de ju stice  (A pplication de 
l ’ordonnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[15 ju in  1948] (p. 3522), [7 ju in  1949) (p. 3172).

Dépôts :

Le 8 m ars 1949, un avis au nom de la Com 
mission des affaires économ iques sur la propo
sition  de résolution  de Mme D egrond e t p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à p rocéder à la réorganisation  
des services du R avita illem ent général, sous 
forme d une direction  unique rattachée au 
S ecré taria t d ’E ta t aux Affaires économ iques, 
no 6709. — Le 8 m ars 1949, un avis au nom 
de la Com mission des affaires économ iques sur 
le p ro je t de loi m odifiant l ’ordonnance du 
30 ju in  1945 relative à la constatation , la pour
su ite  e t la répression des infractions à la légis
lation économ ique, n° 6710. — Le 28 ju in  
1949, une proposition  de loi relative aux droits 
de paten te , n° 7645.



CHA — 491 — CHE

Interventions :

Est en tendu  au cours du débat sur le p ro jet 
de loi com plétan t et m odifiant la législation 
économ ique ; A rt. 5 : Son amendement tendant 
à  permettre au délinquant de se pourvoir devant 
la  commission départementale [14 février 1947] 
(p. 334) ; le retire (ib id .) ; Son amendement ten
dant à réprimer les délits de négligence, d’incu
rie et de sabotage commis par des fonctionnaires 
chargés du ravitaillem ent ou de la conservation  
des stocks (p. 335); A rt. 1 2 : Son amendement 
tendant à m ain ten ir la première partie de 
l'article visant l'abrogation de la la loi du 14 m a i
1946 (p. 340). — P rend  p art à la discussion : 
de la proposition de réso lu tion  accordan t la 
prolongation  de délai dem andée p ar le Conseil 
de la R épublique : D iscussion générale [17 fé
vrier 1948] (p . 808); — du p ro je t de loi tendan t 
à  rép rim er les hausses de p rix  injustifiées : 
A rt. 1er : Son amendement tendant à appliquer 
l'article sans tenir compte du p r ix  d'achat du  
produit [18 fév rier 1948] (p. 864, 865); le retire 
(p. 865) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t dissolu
tion d ’organism es professionnels e t organisation 
transito ire  de la répartition  des produ its indus
trie ls, en qualité de Rapporteur  [19 m ars 1948] 
(p. 2022, 2023); — du p ro je t de loi re la tif au 
dégagem ent des cadres : Discussion générale 
[27 m ai 1948] (p. 2993, 2994, 2995) ; Ses exp li
cations de vote sur l'article unique [3 ju in  1948]
( p .  3182, 3183) ; —  d e  l a  p r o p o s i t i o n  d e  r é s o 

l u t i o n  i n v i t a n t  l e  G o u v e r n e m e n t  à  a i d e r  l e s  

p r o d u c t e u r s  d e  f l e u r s  e t  p l a n t e s  à p a r f u m s  : 

D iscussion générale [8 j u i l l e t  1948] ( p .  4495, 
4496) ; —  d u  p r o j e t  d e  lo i  p o r t a n t  f i x a t i o n  d u  

b u d g e t  m i l i t a i r e  d e  l ’e x e r c i c e  1948 ; M a r i n e  : 

Vote du  chapitre 982 de l'état D  déjà acquis 
[9  j u i l l e t  1948] ( p .  4567); —  d u  p r o j e t  d e  lo i  

p o r t a n t  f i x a t i o n  d e s  m a x i m a  d e s  d é p e n s e s  e t  

v o i e s  e t  m o y e n s  p o u r  1949, e n  q u a l i t é  d e  R a p 
porteur pour avis (Ses observations sur la ré
forme fiscale, la taxe à la  production, la m ajo
ration d 'u n  décime sur les im pô ts directs, la 
gestion des entreprises nationalisées) [ 2 0  d é 

c e m b r e  1948] ( p .  7760, 7761, 7762) ; —  d u

p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget des dé
penses civiles ordinaires pour 1949; A rt. 37 bis : 
A m endem ent de M . Abelin tendant à faire rem
bourser les avantages perçus indûm ent par des 
fonctionnaires [31 décem bre 1948] (p. 8266);
—  du p ro je t de loi am endé par le Conseil de 
la R épublique, relatif aux Com ptes spéciaux du

T résor ; A rt. 37 septies : A m endem ents de 
M M . Caron, Louvel et P oula in  tendant à d is
joindre l'article rela tif à la taxe d'encourage
m ent à la production textile  [8 m ars 1949] 
(p. 1363); — du  p ro je t de loi p o rtan t ré p a rti
tion de l’aba ttem en t opéré su r le budget de la 
Présidence du Conseil (rav itaillem ent) : D iscus
sion générale [30 m ars 1949] (p. 1887, 1888) ;
— d ’une p roposition  de loi po rtan t rév ision  du 
m ontan t des paten tes en 1949 : D iscussion  
générale [30 ju in  1949] (p. 3993, 3994); Article 
un ique : Son amendement tendant à accorder des 
abattements de façon  à ramener les recettes au  
niveau des prévisions des collectivités locales 
[1er ju ille t 1949] (p . 4014, 4015); le retire 
(p . 4015); A rticle additionnel : A m endem ent de 
M . Guy P etit tendant à harmoniser le taux  des 
abattements que voteront les Assemblées locales 
(p. 4029); Ses explications de vote sur l ’en
semble (p. 4031); — du p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re de crédits pou r les dépenses civiles 
de reconstruction  et d ’équipem ent en 1949 : Ses 
explications de vote sur l'ensemble [6 ju ille t
1949] (p . 4304, 4305). —  E st en tendu  su r le 
procès-verbal d e  la séance précédente (Secours 
a u x  pêcheurs en chômage de Sa in t-Jean-de-Luz)  
[15 février 1951] (p. 1179, 1180). — Prend  
p art à la discussion : d ’une proposition  de loi 
relative à l’in te rd ic tion  du systèm e de vente 
avec tim bre  prim e am endée par le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 2 : Son  amendement tendant à 
supprim er l’article interdisant les ventes avec 
prim es en nature  [14 m ars 1951] (p. 1905); 
A rt. 3 : Son amendement tendant à ne pas inter
dire la  distribution de petits objets publicitaires 
(p . 1907) ; le retire (ib id .); —  du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1951 ; 
F inances  et  a f f a i r e s  économiques  : 
Chap. 1620 : Personnel du  contrôle économique 
(Brigades polyvalentes) [3 avril 1951] (p . 2599) ;
— du p ro je t de loi re la tif  au renouvellem ent 
de l’Assemblée N ationale : Ses explications de 
vote sur la question de confiance posée pour 
l'adoption de l'article unique (Suppression  des 
zones de salaire) [11 mai 1951] (p. 5084).

CHERRIER (M. Marcel), Député du Cher.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p.  38). =  E st nommé m em bre : de la Com mis-
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sion de la ju s tice  e t de la legislation [17 dé
cem bre 1946] (p. 102) ; de la Com mission des 
pensions [17 décem bre 1946] (p. 102) [26 jan
v ier 1948] (p. 195). [18 ja n v ie r 19491 (p ; 34), 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 jan v ie r 1951] 
(p. 348) ; de la Com m ission de la défense n a tio- 
nale [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 299), [23 janvier 1951] (p. 347).

Dépôts :

Le 28 jan v ie r 1947, une proposition  de loi 
tendan t à la  titu larisa tion  des anciens com bat
ta n ts  et des v ictim es civiles ou m ilitaires de la 
guerre , pensionnés au titre  de la loi du 31 m ars 
1919 ou de la loi du 20 mai 1946, em ployés ou 
ouvriers dans une adm in istra tion  publique, 
n° 388. — Le 31 janvier 1947, une proposition 
de loi tendan t à faire en tre r en com pte, pour le 
calcul de pension, le tem ps passé dans les usines 
trava illan t pour la défense nationale, aux 
ouvriers m obilisés pendant la guerre 1914-1918, 
détachés dans Ces usines, s’ils son t ren trés ou 
s’ils sont restés après leu r dém obilisation au 
Service de l’E ta t, n° 427.— Le 13 février 1947, 
une p roposition  de loi tendan t à prendre les 
m esures nécessaires pour m ettre  un  term e aux 
len teu rs constatées dans la liquidation des pen
sions des fonctionnaires, ouvriers e t  ouvrières 
de l’E ta t, n° 532. — Le 20 février 1947, un  
rap p o rt au nom de la Com m ission.des pensions 
sur le p ro je t de loi ten d an t à coordonner le 
régim e de l’ordonnance du  2 février 1945 avec 
les régim es de re tra ite s  des lois des 14 avril 

' 1924, 29 ju in  1927 et 21 m ars 1928, n °  650. — 
Le 20 février 1947, un  rappo rt au nom de la 
Com m ission des pensions sur la proposition  de 
loi de M. Yves Fagon et plusieurs de ses 
coUègues te n d an t.à  perm ettre  aux ouvriers des 
établissem ents industriels de 1 E ta t de faire 
valider eu regard  de leu r régim e des re tra ites le 
tem ps accom pli en dehors des établissem ents 
p a r  suite des hostilités, n° 651. —  Le 17 ju ille t
1947, une proposition  de loi tendan t à étendre 
l ’application  de l ’article  41 de la loi du 19 m ars
1928 aux ouvriers anciens com battants soumis 
au régim e de retraite de la loi du 21 mars 1928, 
n° 2050. — Le 24 ju ille t 1947, un rappo rt au 
nom de la Com m ission des pensions sur la p ro 
position d e  loi d e  M .  Yves Fagon tendan t à 

autoriser les fonClionnaires e t agents de l’E ta t, 
ainsi que les ouvriers des établissem ents indus
trie ls de l’E tat, tribu ta ires du régim e de

pensions de la Caisse nationale des re tra ites 
pour la vieillesse, à opter, pendant un délai de 
six mois, pour les régim es institués par les lois 
du 14 av ril 1924 et du 21 mars 1928, n° 2121.
—  Le 24 ju ille t 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des pensions sur la p roposition  dô 
loi de M. Jacques G resa et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à rem ettre  en v igueur les 
dispositions de l ’artic le  33 de la loi du 7 août 
1913 concernant les ayants cause des retraités 
m ilitaires proportionnels devenus fonctionnaires 
civils, n° 2122. ■— Le 19 aoû t 1947, une propo
sition de loi ten d an t à perm ettre  la validation  
au titre  de la loi du 14 avril 1924, des années 
de services effectuées par des fonctionnaires 
anciens contrem aîtres et contrem aîtresses des 
écoles p ratiques avant la nationalisation  de
celles-ci, n° 2445. —• Le 21 aoû t 1947, une 
proposition  de réso lu tion  tendan t a inv iter Je 
G ouvernem ent à indem niser les victim es de 
l’orage e t de la grêle qui on t ravagé la région 
de D un-sur-A uron  (C her) le 28 )uin 1947, 
n° 2462. —  Le 5 décem bre 1947, une proposi
tion de loi relative à la rem ise en v igueur des 
dispositions de l’article  5 de la loi du 18 août 
1936 concernant les m ises à la re tra ite  par 
ancienneté, n° 2785. —  Le 13 février 1948, une 
proposition  de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à é tab lir d ’urgence la nom encla
tu re  des form ations m ilita ires com battantes au 
cours de la guerre 1939-1945, n° 3387. — Le 
27 février 1948, un rap p o rt au nom de la Com 
mission des pensions sur la proposition de réso
lu tion  de M. Vée et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à in v ite r  le G ouvernem ent à accorder 
aux prisonniers et déportés leu r m aintien dans 
les adm inistrations et services publics, ju sq u ’au 
licenciem ent to ta l des agents de leu r catégorie 
nommés postérieurem ent au 10 ju ille t 1940, 
n° 3601. —  Le 19 m ars 1948, un rap p o rt au 
nom de la Com mission des pensions sur la 
proposition  de loi de M. M arcel H am on et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à ré in tég rer 
certains fonctionnaires dans le d ro it que leur 
accordait, en ce qui concerne leur re tra ite , la
loi du  18 août 1936, 11° 3877. —  Le 13 mai
1948, une proposition de loi tendan t à étendrê 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l’E tat, 
anciens com battan ts de la guerre 1939-1945 les 
avantages de bonifications de services civils 
prévus par la loi du 9 décem bre 1927, com plétée 
par celle du 19 m ars 1928, n° 4192. —  Le
24 ju ille t 1948, un rap p o rt au nom  de la Com-
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m ission des pensions su r la proposition  de loi 
de M. B arto lin i e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à é tendre  les d ispositions de l’article 5 
de la loi n° 48-24 du 6 jan v ie r 1948 aux ouvriers 
des établissem ents industriels de l’E ta t, soum is 
aux régim es de pensions des lois du 21 octobre
1949 e t du  21 m ars 1928, fi° 5043. —  Le
24 ju ille t 1948, un rap p o rt au nom de la Com 
mission des pensions su r la p roposition  de réso
lu tion  de M. Bartolini et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
déposer un  p ro je t de loi pou r la refonte de la 
loi de re tra ites  du  21 m ars 1928, des ouvriers 
e t ouvrières des établissem ents industriels de
l’E ta t, n° 5044. —  Le 24 ju ille t 1948, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission des pensions * 
sur : 1° la p roposition  de loi de M. P o u rta le t et 
plusieurs de ses collègues étendan t à tous les 
ouvriers régis p a r le  s ta tu t du personnel trava il
lan t dans les établissem ents et services dépen
dant du M inistère des Forces arm ées (Air, 
G uerre, M arine) le bénéfice de la loi de pension 
du 21 m ars 1928 ; 2° la réso lu tion  de l’Assem- 
blée de l’U nion française ten d an t à inv iter 
l’Assemblée N ationale à vo ter une loi étendant 
à tous les ouvriers régis par le s ta tu t du per
sonnel, quel que so it leur s ta tu t d ’origine et 
quel que soit leu r lieu d ’em ploi, trav a illan t 
dans les établissem ents e t services dépendant 
des M inistères des Forces arm ées (Air, G uerre, 
M arine), le bénéfice de la loi de pensions du
21 m ars 1928, n° 5045. —  Le 9 décem bre 1948,
un rap p o rt au nom  de la Commission des 
pensions sur la proposition  de résolution de 
M. B arto lin i et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder 
aux re tra ité s  de l’E ta t et des services publics 
une allocation exceptionnelle de 2 .5 0 0  francs, 
n° 5749. -— Le 25 mai 1949, une proposition  
de résolution tendan t à in v ite r le G ouvernem ent 
à appliquer l’article 18 du décret du 26 février 
1897 qui déterm ine le taux  des salaires des 
ouvriers et ouvrières de l’E ta t d 'après celui des 
industries sim ilaires, n° 7285. —• Le 21 ju ille t
1949, un rappo rt de la Com mission des pensions 
sur la proposition  de loi de M. C ogniot et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à la prise en 
com pte pou r la re tra ite , du  tem ps de service 
accom pli en vertu  de la  prolongation  de l’ac ti
vité autorisée par le décret du 18 décem bre
1948, no 7955.*— Le 10 novem bre 1949, un
rap p o rt au nom de la Commission des pensions 
sur les propositions de résolution  : 1° de

M. Jacques G resa e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à m ettre  en 
œ uvre tous les moyens nécessaires afin q u e  soit 
réalisee dans les plus brefs délais la péréquation 
in tégrale  des re tra ites  civiles et m ilitaires (y 
com pris les re tra ites des agents des collectivités 
locales) ; 2° fie M. Jacques Grésa e t plusieurs 
de ses collègues ten d an t à in v ite r le G ouverne
m ent à te n ir  com pte de la grande détresse des 
re tra ités  civils et m ilita ires, à réaliser effective
m ent et sans délai la péréquation  in tégrale des 
re tra ites, conform ém ent aux dispositions des 
lois du 20 septem bre 1948 (m odifiant la loi du 
14 avril 1924) e t du  2 aoû t 1949 (ouvriers des 
établissem ents industrie ls de l’E ta t tribu ta ires 
de la loi du  21 m ars 1928), d ispositions do n t le 
bénéfice doit ê tre  égalem ent étendu aux agents 
des collectivités locales, de l'im prim erie  natio 
nale et de3 régim es d ’ou tre-m er, n° 8366. — 
Le 28 décem bre 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à abroger le décre t nü 49-1129 du 
4 août 1949 re la tif au contrôle des étab lisse
m ents publics et sociétés nationales se liv ran t à 
des études ou fabrications com portan t un secret 
de la défense nationale, n° 8870. —  Le 26 ja n 
vier 1950, un  rappo rt au  nom de la Com mission 
des pensions sur : 1“ la proposition de loi de 
M. Bar.tolini et plusieurs de ses collègues 
ten d an t à verser pour les prochains trim estres 
à tous les re tra ités trib u ta ires  de la loi du 
20 septem bre 1948 e t du 2 aoû t 1949, le m ontan t 
de deux versem ents trim estrie ls , ju sq u ’à la 
réalisation  de la péréquation  ; 2° la proposition  
de résolution de MM. Anxionnaz et Caillavet 
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à augm enter 
l ’avance sur pension versée aux fonctionnaires 
dont le d ro it à pension a été adm is avant, 1945, 
n° 9059. —  Le 15 m ars 1950, une proposition  
de loi tendan t à réparer en partie  les dommages 
causés aux victim es de la loi d ’exception de 
V ichy, d ite  loi du 12 m ai 1941, n° 9498. — 
Le 19 ju in  1950, une proposition de résolution 
te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent : 1° à a t tr i
buer im m édiatem ent un prem ier secours aux 
sinistrés par la grêle qui s’est aba ttue  les 8, 
9 et 15 ju in  1950 sur différentes localités du 
départem ent du Cher, notam m ent sur le 
te rrito ire  des com m unes de C hâteaum eillan t, 
C haren ton , S a in t-A m a n d , Saint-G eorges-de- 
Poisieux, Saulzais-le-Potier, B e ssa is - le -F ro -  
m en ta l, Laugère e t V ierzon ; 2° à prendre 
d 'u rgence des m esures propres à indem niser 
ces sinistrés ; 3° à accorder aux sinistrés
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l ’exonération  des im pôts de 1950, n° 10340.
— Le 4 ju ille t 1950, une proposition  de 
réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à prendre tou tes m esures u tiles pour que le 
M inistère des T ransports puisse assurer, comme 
p ar le passé, une charge de travail aux usines 
de répara tions de wagons- d ’O rval et de la 
P récision  m oderne de V ierzon (C her) afin 
d ’év iter la ferm eture de ces deux usines et to u t 
licenciem ent de personnel, n° 10516. —  Le
7 décem bre 1950, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission des pensions sur la proposition de 
réso lu tion  (n° 11179) de M. Poum adère et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à réaliser rap idem ent la p é ré 
quation  des re tra ites , afin qu’elle soit term inée 
au 1er janv ier 1951, et à accorder aux re tra ités 
des établissem ents d ’E ta t, arsenaux, poudreries, 
cartoucheries et à ceux des collectivités locales, 
des chem ins de fer, e tc ., des avances im por
tan tes  en a tten d an t cette  réalisa tion , n° 11552.
—  Le 8 février 1951, une proposition de loi 
ten d an t à répare r en partie  les dom m ages causés 
aux victim es de la loi de V ichy dite loi du 
12 mai 1941, n° 12126. —- Le 15 février 1951,
une proposition  de résolution  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à p rendre tou tes m esures 
u tiles dans le b u t de perm ettre  à l'usine de 
répara tions de w agons d’O rval (Cher), de 
soum issionner les com m andes de réfections de 
w agons mise en adjudication p a r  la S . N . C . F . , 
afin de p rocu rer une charge de Iravail au p e r
sonnel de cette usine m enacée de ferm eture 
to ta le , n° 12221. —  Le 1er m ars 1951, un 
rap p o rt au nom de la Com mission des pensions 
sur la proposition  de loi (n° 11903) de M. Jacques 
Grésa e t p lusieurs de ses collègues ten d an t à 
verser aux re tra ités de l’E ta t tribu ta ires de la 
loi du  2 août 1949 : arsenaux (air-guerre-m arine), 
poudreries, cartoucheries, m agasins adm inis
tratifs, e tc., le m ontan t de deux versem ents 
trim estriels, ju sq u ’à la réalisation  de la p é ré 
quation  qu i s’impose im périeusem ent et qui 
est constam m ent et a rb itra irem en t retardée, 
n° 12388. —- Le 16 m ars 1951, un  rap p o rt au 
nom de la Com mission des pensions sur la p ro 
position de résolution  (n" 11913) de M. G uiçuen 
e t plusieurs de ses collègues tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à faire bénéficier de l’alloca- 
tion-logem ent les re tra ités de l’E ta t ayan t des 
enfants à charge e t rem plissan t les conditions 
requises, n° 12539. — Le 16 m ars 1951, un 
rap p o rt au nom de la Com mission des pensions

sur la proposition de loi (na 11279) de M . Jacques 
Grésa e t p lusieurs de ses collègues ten d an t à 
l’extension aux re tra ités  tribu ta ires des lois des
20 septem bre 1948 et 2 aoû t 1949 des disposi
tions du décret n° 50-1358 du 31 octobre 1950 
po rtan t a ttr ib u tio n  d ’un com plém ent de rém u
nération  à titre  de m inim um  garan ti, n° 12540.
— Le 16 m ars 1951, un rap p o rt au nom de la 
Com mission des pensions sur la p roposition  de 
loi (n° 11241) de M. Jacques G résa et plusieurs 
de ses collègues te n d an t à m odifier l’article 65 
de la lo i n° 48-1450 du 20 septem bre 1948 
p o rtan t réform e du régim e des pensions civiles 
et m ilitaires, n° 12541. —- Le 12 avril 1951, un 
rappo rt au nom de la Com mission des pensions 
su r la p roposition  de loi (n° 10363) de 
M. B arthélém y et p lusieurs de ses collègues 
revalorisant le taux e t le m aximum de l’alloca
tion viagère accordée aux personnels auxiliaires 
tem poraires des adm inistrations et établisse
m ents publics de l’E ta t par la loi validée du
18 septem bre 1940, n° 12813. —- Le 12 avril
1951. un  rap p o rt au nom  de la Com m ission des 
pensions sur la proposition  de loi (n° 11322) de 
M . B arthélém y et p lusieurs de ses collègues 
tendant à m odifier le mode de calcul des retenues 
rétroactives effectuées pou r la validation du 
tem ps de service de non titu laires des adm inis
trations publiques en vue de l’établissem ent du 
d ro it à pension d ’ancienneté, n° 12814. —  Le
16 mai 1951, une proposition de loi te n d an t à 
ex o n é re r1 les v iticu lteu rs du départem ent du 
C her, victim es des gelées d’avril 1951 : I s de la 
d istilla tion  obligatoire pou r la réco lte  1950 ; 
2 ’ du blocage pour la récolte 1950 3° des 
im pôts fonciers pour terrains plantés en vigne 
et des im pôts sur les bénéfices agricolespour
la récolte 1950, n° 13254.

Interventions :

E st entendu  au cours du débat su r le p ro je t 
de loi ten d an t à accorder aux fonctionnaires un 
acom pte provisionnel : D iscussion générale 
[16 ju ille t 1947] (p. 3081). P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi po rtan t am éna
gem ent du budget reco n d u it' à l'exercice 1948; 
E ta t A ,  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s , Chap. 100 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 f r. 
les crédits pour l 'adm inistration centrale, en vue 
de sa réorganisation [6 août 1948] (p. 5423, 
5424); le retire (ib id .); -— du p ro je t de loi por
tan t réform e du régim e des pensions civiles et



m ilita ires ; A rt. 64 : Son amendement tendant à 
défin ir le m in im um  vita l pour l 'application de 
la  lui [6 aoû t 1948] (p. 5497); — du pro jet de 
loi am endé p ar le Conseil de la République, 
po rtan t ouvertu re  de créd its provisoires pour 
les dépenses m ilitaires de mars, avril et mai 
1949 ; A rt. 4 : Ses observations sur le « Cormo
r a n » [10 m ars 1949] (p. 1497, 1498); du
pro je t de loi p o rta n t fixation  du budget des 
dépenses m ilita ires pour 1949; E ta t A, A i r , 
Chap. 332 : Son amendement tendant à réduire 
de 500 m illions les crédits pour les m un itions  
de l 'armée de l 'A ir  [17 juin 1949] (p. 3467); 
G u e r r e , Chap. 133 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le ser
vice du matériel du personnel civil extérieur 
(p. 3498); E ta t C, Chap. 130 : S itua tion  du  
personnel titu la ire et auxiliaire des sociétés 
aéronautiques [23 ju in  1949] (p. 3699, 3700, 
3701) ; —  du p ro je t de loi re la tif à la réo rgan i
sation des sociétés nationales de constructions 
aéronau tiques; A rt. 1er ter : Son  amendement 
tendant à m ain ten ir l 'usine de la S .N .C .A .C .  
à Bourges [28 ju in  1949] (p. 3853) ; —  d ’une p ro 
position  de résolution  relative à la péréquation  
in tégrale  des re tra ites  civiles et m ilitaires, en 
qualité de Rapporteur  [24 novem bre 1949] 
(p. 6210) ; —  d ’une proposition  de résolution  
rela tive au  versem ent trim estrie l supplém entaire 
à certains retraités : Son contre-projet invitan t 
le Gouvernement à  accorder à tous les retraités 
deux versements trim estriels en attendant la 
réalisation de la péréquation  [14 m ars 1950]
( p. 1976, 1977 ) ; Ses explications de vote 
(p. 1978); —  du p ro je t de loi re la tif  au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1950 ; E ta t A, D é f e n s e  n a t i o 

n a l e , Service de la  docum entation  extérieure 
e t du con tre-esp ionnage : Son amendement ten
dant à supprim er les crédits de ce ■ service 
[12 m ai 1950] (p. 3660); J u s t i c e , Chap. 1060 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les cours d ’appel ( Suppression  
de trois Cours d ’appel) [1er ju in  1950] (p. 4127).

Pose à M. le M inistre de la D éfense nationale 
une question  re la tive  au procès de l’ancien chef 
de la G estapo de Bourges [16 ju in  1950] (p. 4912). 

P rend part à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif à la fixation d ’un program m e aérien : 
Discussion générale [28 ju ille t 1950] (p. 6160, 
6161); —  du p ro je t de loi p o rtan t p rolonga
tion  de la durée du service m ilitaire actif ; 
A rt. 5 : Son amendement tendant à supprim er

l 'article perm ettant l 'appel aux m om ents les p lu s  
favorables pour le Gouvernement [27 octobre 
1950] (p. 7 3 3 5 ) ;—  du pro jet de ldi p o rtan t 
am nistie relative aux faits de co llaboration ; 
Chap. 4 : Libérations anticipées [4 décem bre 
1950] (p. 8481, 8482); Son amendement tendant 
à supprim er le chapitre ( ib id .) ; A rt. 22 : Son  
amendement tendant à supprim er l 'article relatif 
aux interdictions de séjour (p. 8506) ; Son am en
dement tendant à supprim er les deux derniers 
alinéas de  l'article (p. 8506) ; A r t .  25 : Son  
am endement tendant à supprim er l 'article rela tif 
aux effets de l’épuration adm inistrative  (p. 8543) ;
— du p ro je t de loi re la tif au développem ent 
des créd its de fonctionnem ent des services 
civils pour 1951; a g r i c u l t u r e , C hap. 3480 : 
A m endem ent de M . M anceau tendant à  su p 
prim er les crédits pour le comité, directeur du  
m achinism e agricole [23 décem bre 1950] (p. 9591, 
9 5 9 2 ) ;—  du p ro je t de loi p o rtan t développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1951; J u s t i c e , Chap. 1000 : Ses 
observations sur l 'em prisonnem ent du quartier- 
maître H enri M a r tin ]  15 février 1951] (p. 1196) ; 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  

g u e r r e , C hap. 1000 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'ad
m in istra tion  centrale (M é fa its  de la  « régionali
sation  » et lenteur de l 'examen des dossiers)  
[15 m ai 1951] (p. 5197); — du p ro je t de loi
rela tif aux dépenses m ilitaires de fonctionne
m ent et d ’équipem ent en 1951 ; E ta t A , J u s t i c e  

m i l i t a i r e , Chap. 1080 : E m prisonnem ent 
d’H enri M a rtin  [17 mai 1951] (p. 5377, 5378); 
A i r ,  C hap. 5005 : Subventions aux construc
tions aéronautiques (Sabotage de l ' industrie 
française par les A m érica ins) [18 m ai 1951] 
(p. 5420).

CHEVALIER (M. Fernand), Député d'Alger
(1 er Collège).

Son élection est validée [3 décem bre 1946] 
(p. 46). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion de l’in té rieu r [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 jan v ie r 1948] (p. 194) ; de la Com m ission 
de la m arine m archande et des pêches [26 jan 
v ier 1948] (p. 195) ; de la Commission des 
affaires économ iques [18 jan v ie r 1949] (p. 34), 
[23 janvier 1951] (p. 347) ; de la Commission de 
l ’agricu lture [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n 
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vier 1950] (p. 299) ; de la Commission des 
boissons [7 juin 1949] (p. 3172) ; [17 janvier
1950] (p. 299), [23 janvier 1951] (p. 347). —
Est nommé par la Commission de l’intérieur en 
vue de la représenter au sein du Conseil supé
rieur des alcools [9 juin 1948] (F. n° 252). Est 
nommé juré à la Haute Cour de Justice (Appli
cation de l’ordonnance du 18 novembre 1944 
modifiée) [1er juin 1948] (p. 3049).

Dépôts :

Le 20 mai 1948, une proposition tendant à 
rendre applicable aux transports maritimes des 
passagers et des marchandises sur les lignes : 
ports de la Méditerranée, Algérie, les tarifs 
kilométriques pratiqués par la S. N. C. F., 
n° 4264. —  Le 31 mars 1949, une proposition 
de loi portant abrogation des dispositions de 
l’ordonnance du 13 avril 1943 qui ont modifié 
en Algérie la législation sur les biens de l’Etat, 
de l’Algérie et du domaine public, n° 6909. — 
Le 14 avril 1949, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement â créer un 
com ité de coordination des tarifs de transport, 
droits et taxes de transit de port et de tous les 
frais perçus pour le transfert des produits de 
l ’Algérie en France métropolitaine, n” 7122. — 
Le 15 décembre 1949, une proposition de réso
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser son interprétation des règles relatives 
au cumul d’une pension de retraite avec les 
émoluments afférents à un nouvel emploi, 
n" 8701. — Le 21 mars 1950, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre l’application des dispositions envi
sagées dans le protocole du 7 mars 1950 signé 
entre la délégation française et la délégation 
italienne pour l ’application du traité d'union 
douanière entre la France et l'Italie, n° 9563.
— Le 22 juillet 1950, un rapport au nom de la 
Commission des boissons sur la proposition de 
résolution de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire l’importation, la fabrication et la 
mise en vente de boisson dite cc coca-cola » ou 
de toute autre boisson similaire dans la métro
pole, en Algérie et dans les pays et territoires 
de l’Union française, n° 10712. — Le 16 février
1951, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre sans délai 
les mesures nécessaires à l’assainissement du 
marché vinicole-conformément aux dispositions

de l’article 75 du Code du vin et, à cet effet, à 
remettre en vigueur notamment l’article 395 du 
Code général des impôts (art. 53 du Code du 
vin. — Caisse annexe de la viticulture), n° 12250.
—  Le 19 mars 1951, un rapport au nom de la 
Commission des boissons sur la proposition de 
résolution (n° 12250) de M. Fernand Chevalier 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
sans délai les mesures nécessaires à l’assainisse
ment du marché vinicole conformément aux 
dispositions de l’article 75 du Code du vin et, 
à cet effet, à remettre en vigueur notamment 
l’article 395 du Code général des impôts (art. 53 
du Code du vin . — Caisse annexe de la viticul
ture), n° 12558. —  Le 6 avril 1951, une propo
sition de loi tendant à faire bénéficier les 
« économiquement faibles » d’achat de vin à
prix réduit, n° 12739.

Interventions :

Son rapport, au nom du 10e Bureau, sur les 
opérations électorales du département du Tarn- 
et-Garonne [28 novembre 1946] (p 34). — Est 
entendu au cours du débat : sur le projet de loi 
portant ouverture de crédits provisoires pour le 
premier trimestre de l'exercice 1947 : T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  : M oyens de transport 
entre la métropole et l'A lgérie  [19 décembre
1946] (p. 168) ; —  sur le projet de loi m odi
fiant et complétant la législation économique. 
Art. 3 : Son amendement tendant à  ne pas con
sidérer comme rétention de stocks la  conservation 
de produits dont la qualité ne s'acquiert que par  
le vieillissem ent [14 février 1947] (p. 332); le 
retire (ibid.) ; —  sur la proposition de loi de 
M. Castera relative au prix différentiel du blé, 
Art. 1er : Am endem ent de M . M abrut tendant 
à appliquer au seigle les d ispositions de l'article  
premier [5 juin 1947] (p. 1934) — Participe à 
la discussion : du projet de loi portant s t a t u t  

organique de l'Algérie : Discussion générale 
[20 août 1947] (p. 4498, 4499, 4500), Art. 11 
réservé : Am endem ent de M . Giacobbi tendant 
à inclure un  article nouveau re la tif au vote par  
collège séparé [27 août 1947] (p. 4723) ; — du 
projet de loi portant création de ressources 
nouvelles et relatif à  certaines dispositions 
financières en 1948, Art. 17 : D roits sur les 
alcools [30 décembre 1947] (p. 6596) ; Son  
amendement relatif aux eaux-de-vie réglemen
tées (p. 6601) ; le retire (ibid ) ; Son am en
dement de forme (p. 6602) ; Son amendement
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tendant à  affecter le produit des augmentations 
du p r ix  de cession des alcools d 'E ta t à la régie 
commerciale des alcools (p. 6602) ; A n  18 : 
Son amendement aux ta rifs  appliqués aux m an
quants chez les marchands d'alcool (p. 6603). — 
P rend  p art à la discussion : du pro jet de loi 
p o rtan t am énagem ents fiscaux, am endé par le 
Conseil de la R épublique, A rt. 29 (ex 52) : 
D roits de consommation sur v in s à  appelation  
contrôlée [10 ju in  1948] (p. 3382, 3383, 3384) ;
— du p ro je t de loi tendan t à m odifier le s ta tu t 
viticole, A rt. 1er : Son amendement tendant à 
ne pas exiger de prestations d'alcool vinique 
pour la campagne 1948-1949 [25 novem bre
1948] (p. 7239, 7240) ; — du p ro je t de loi rela
tif  à certaines d ispositions économ iques et 
financières, A rt 8 : Am endem ent de M . Yvon  
tendant à fixer à 175 m illions de litres, au 
m oins, le contingent d'essence attribué aux  
prioritaires  [25 mai 1949] (p. 2898) ; — d ’u ne 
p roposition  de loi rela tive au prix  du blé : 
D iscussion générale [28 ju ille t 1949] (p. 5450).
— D épose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
politique du  G ouvernem ent à l’égard  de l ’A lle
m agne e t de l’O. E. C. E. [15 novem bre 1949] 
(p. 6119) ; la développe (S es  observations sur le 
développement économique de l 'Allemagne, le 
développement des territoires dû outre-mer et le 
p lan  d 'investissem ent, un  p lan  de relèvement 
économique et de création d 'une Europe occi
dentale un ie)  [24 novem bre 1949] (p. 6218, 
6219, 6220, 6221, 6222, 6223, 6224), -  P rend  
p a r t à la d iscussion : d 'u n e  proposition  de loi 
relative au prix  de l ’essence : D iscussion géné
rale [9 décem bre 1949] (p 672 5 , 6726) ; A rt. 1er: 
Am endem ent de M . Ju les  Ju lien  tendant à  in 
sérer un  article nouveau prévoyant l'écoulement 
de 1.200.000 litres d'alcool industriel [20 dé
cem bre 1949] (p. 7022) ; — du p ro je t de loi de 
finances pour l’exercice 1950, A rt. 5 : Am ende
m ent de M M . R abier et M oktari tendant à  ré
duire de 1.000 francs les crédits pour les inves
tissem ents en Algérie 28 décem bre 1949] 
(p. 7489) ; —  des in te rpe lla tions sur les prix  
agricoles : S a  demande de clore la discussion  
générale [24 fév rier 1950] (p. 1479) ; — d ’une 
p roposition  de loi rela tive à l’em ploi de certains 
p rodu its végétaux dans les boissons non al
cooliques, A rt. 3 : Son amendement tendant à  
appliquer la loi en Algérie et dans les territoires 
d'outre-mer [28 fév rie r 1950] (p. 1535). — 
D épose une dem ande d ’in terpella tion  su r le 
régim e économ ique de l ’alcool [2 m ars 1950]

(p. 1619) ; la développe [31 m ars 1950)(p. 2741, 
2742, 2743, 2744. 2745) ; Son ordre du  jour  
demandant l'applica tion  du sta tu t de l'alcool et 
la  recherche de débouchés pour le sucre et l'a lcool 
[1er avril 1950] (p. 2775). —  P rend  p art à la 
discussion : du  p ro je t de loi re la tif aux com ptes 
spéciaux du T résor, A rt. 15 : F onds de soutien  
aux hydrocarbures et assim ilés [25 avril 1950] 
(p. 2817 , 2818) ; —  du  pro jet de loi re la tif au 
développem ent des dépenses d ’investissem ent 
pour l’exercice 1950; A rt. 3. E ta t G : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits prévus 
par le Gouvernement pour le fonds de progrès 
social d 'A lgérie [26 avril 1950] (p . 2940,2941) ;
—  du  p ro je t de loi re la tif à l’am éliora tion  de la 
s ituation  des anciens com battan ts e t victim es 
de la  guerre, A rt. 14 : Am endem ent de M . D el
cos tendant à  établir une surtaxe sur les apéritifs  
anisés et à  détaxer les vins  [24 ju ille t 1950] 
(p. 5871) ; —  du p ro je t de loi re la tif  aux p res
ta tions familiales agricoles ; B udget annexe des 
presta tions familiales agricoles : Ses explica
tions de vote sur l'ensemble [31 ju ille t 1950] 
(p. 6283) ; —  du p ro je t de loi re la tif  aux 
loyers en A lgérie, A rt. 1er : Son amendement 
tendant à fa ire fixer par le Gouvernement géné
ral les communes où le m ain tien  dans les lieux  
ne sera p lu s  appliqué [29 novem bre 1950] 
(p. 8289) ; — du p ro je t de loi re la tif à l’élec
tion  des m em bres de l’Assemblée N ationale, 
A rt. 10 ter : S a n  amendement tendant à  su p 
prim er l’article re la tif à la  désignation des 
assesseurs des bureaux de vote en Algérie 
[28 avril 1951] (p. 4206, 4207).

CHEVALLIER (M. Jacques), député d 'A lger
( 1er collège).

Son élection est validée [3 décem bre 1946] 
(p. 46) =  E st nom m é m em bre : de la C om 
mission de la m arine m archande e t des pêches 
[17 décem bre 1946] (p. 102), [26 janv ier 1948] 
(p. 195), [18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 300) ; de la Com m ission du trava il e t 
de la sécurité  sociale [17 décem bre 1946] 
(p. 103); de la Com mission des m oyens de 
com m unication et du  tourism e [30 ju in  1947] 
(p. 254), [26 ja n v ie r 1948] (p. 195). [18 janv ier 
1949] (p. 34) ; de la Com m ission de la fam ille, 
de la population  e t de la santé publique [17 ja n 
v ie r 1950] (p. 300) ; de la Com m ission supé-
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rieu re  des allocations fam iliales [4 fév rier 1947] 
(p. 148) ; de la Commission chargée de proposer 
des m esures de grâce am nistian te en Algérie 
[4 février 1947] (p. 148) ; de la Com mission 
chargée d ’en q uête r su r les événem ents survenus
en F rance de 1933 à 1945 [13 m ai 194/] 
(p. 1582); [30 novem bre 1948] (p. 7302). — 
E st désigné pour figurer sur la liste des ju rés 
de la H aute-C our de ju stice  (application de la 
lo i du 27 décem bre 1945) [6 décem bre 1947] 
(p. 5536).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1949, une proposition de loi 
ten d an t à m odifier la loi n° 48-1450 du 20 sep
tem bre 1948 po rtan t réform e du régim e des 
pensions civiles e t m ilita ires, n° 7847. —  Le
27 octobre 1949, une proposition  de loi p o rtan t 
m odification de l’artic le  17 de la loi n° 48-1450 
<iu 20 seplem bre 1948 po rtan t réform e du 
régim e des pensions, n° 8266. — Le 27 octobre
1949, une proposition  de loi p o rtan t reclasse
m ent des officiers re tra ités titu la ires d 'une pen
sion définitive de m utilés de guerre , n° 8272.
—  Le 27 octobre 1949, une proposition de loi 
po rtan t m odification des articles 58 et 59 de la 
loi n° 48-1450 du 20 septem bre 1948 p o rtan t 
réform e des pensions civiles e t m ilitaires, 
n° 8273. —  Le 27 octobre 1949, une proposi
tion de réso lu tion  ten d an t à inv ite r le G ouver
nem ent à revaloriser les re tra ites des titu laires 
d ’un liv re t de la Caisse nationale des re tra ites  
pou r la vieillesse, n° 8278. — Le 6 décem bre
1949, une proposition  de loi fendant à modifier 
l ’article 36 I de la loi n° 48-1450 du  20 sep
tem bre 1948 p o rtan t réform e du régim e 
des pensions civiles e t m ilitaires, n° 8610. — 
Le 29 m ars 1950, une p roposition  de résolution 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à prendre 
tou tes m esures urgentes de légitim e défense 
active contre les en treprises antifrançaises d ’un 
parti nationaliste  é tranger « d it com m uniste » 
e t de ses organisations e t publications satellites 
camouflées sous diverses é tiquettes trom peuses, 
e t à l’inv iter, de p lus, à ne pas adm ettre  désor
m ais sans co n tre -p a rtie  la p ropagande et les 
actions de l’U. R . S. S. dirigées con tre  l’Union 
française et ses in stitu tions démocratiques, 
n° 9668. — Le 23 mai 1950, une proposition de 
réso lu tion  tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre à l ’A lgérie les dispositions exonérant 
les personnes âgées de p lus de 65 ans de la

t  m oitié de la  taxe  de la radiodiffusion, n ° 10003.
—  Le 13 ju in  1950, une proposition de loi 
ten d an t à appliquer à l’A lgérie les d ispositions 
de l ’o rdonnance du 2 février 1945 rela tive à 
l’enfance délinquante. n °  10268. —  Le 13 ju in
1950, une proposition  de loi fendant à modifier 
e t com pléter la loi n° 48-1450 du 20 seplem bre 
1948 p o rtan t réform e du régim e des pensions 
civiles et m ilita ires, n° 10269.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur les opéra
tions électorales du départem en t d ’A lger 
(2e collège) [31 jan v ie r 1947] (p. 122). — P a r
tic ipe à la d iscussion du p ro je t de lo i p o rtan t 
s ta tu t o rganique de l’A lgérie : D iscussion géné
rale [20 août 1947] (p. 4492, 4493, 4494, 4495, 
4496); A rticles additionnels : Am endem ents de 
M M . Rabier et M oktari tendant à rendre obli
gatoire l 'enseignement de l’arabe [26 aoû t 1947] 
(p. 4689, 4690). — P rend  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de lo i p o rtan t fixation des circons
crip tions électorales en A lgérie ; A rticle unique : 
Am endem ent de M . Rabier tendant à c rée r  une 
nouvelle circonscription dans les territoires du  
sud  [12 février 1948] (p. 678); — des in te rpe l
lations sur le fonctionnem ent de la Sécurité 
sociale : D iscussion générale [13 ju ille t 1949] 
(p. 4706, 4707); —  d ’une proposition  de résolu
tion  relative aux événem ents de Sidi Ali Bou- 
nab : Urgence [13 décem bre 1949] (p. 6771, 
6772); —  du p ro je t de loi rela tif aux loyers en 
A lgérie; A rt. 3 : Son amendement tendant à ne 
pas appliquer la  loi aux im m eubles construits 
depuis le 31 décembre 1947  [39 novem bre 1950] 
(p. 8291); A rt. 4 : Son amendement tendant à 
réputer locataires de bonne fo i les occupants des 
locaux loués p a r l’armée (p. 829.1) ; A rt 9 : Son  
amendement tendant à soumettre les litiges en 
instance à la  nouvelle loi (p. 8294) ; A rt 26 : 
Son amendement tendant à prévoir des m ajora
tions semestrielles égales au 1 /8e du loyer actuel 
[30 novem bre 1950] (p. 8329); le retire ( ib id .) ; 
Son amendement tendant à ce que la m ajoration  
définitive ne dépasse pas 100 0/0 p a r rapport 
au x  loyers pa yés en ju in  1950 (p. 8330); 
A rt. 32 : Son amendement tendant à prévoir un  
taux  supérieur de 20 0/0 par rapport à la  m étro
pole pour le p r ix  du mètre carré (p. 8 3 3 2 , 8333) ; 
A rt. 37 : Son amendement tendant à m ettre à la 
charge du propriétaire les grosses réparations 
seulement (p. 8334) ; A rt. 38 bis : Son  amende
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m ent tendant à ne pas dispenser définitivement 
de m ajoration de loyers les économiquement 
faibles  (p. 8334, 8335, 8336). — D onne sa 
dém ission de D éputé [23 ja n v ie r 1951] (p. 346).

CHEVALLIER (M. Louis), D éputé de l 'Indre.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p . 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission de la presse [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 ja n v ie r 1948] (p 195), [18 ja n v ie r  
1949] (p. 34). E st élu secrétaire de cette 
Com m ission. [ J . O . du 20 décem bre 1946] 
(p. 10784). — E st nom m é m em bre : de la 
Com mission de l’éducation nationale [19 mai
1948] (p. 2732) ; de la Com mission des moyens 
de com m unication et du tourism e [18 janv ier
1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300) ; de la 
Com m ission de la m arine m archande e t des 
pèches [17 ja n v ie r 1950] (p 300), [23 janv ier
1951] (p. 348). —  E st désigné pour les fonc
tions de ju ré  à la H aute C our de justice  (Appl. 
de l’art. 1er de la loi du  27 décem bre 1945) 
[27 décem bre 1946] (p. 370), [4  mai 1948] 
(p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049). —  E st 
nom m é ju g e  suppléant à la H au te  C our de 
ju stice  (A ppl. de l’a rt. 58 de la C onstitu tion  et 
de la loi organique du  27 octobre 1946) [11 m ars

1947] (p. 796).

Dépôts :

Le 5 ju ille t 1948, une proposition de loi ten 
d a n t à augm enter la taxe de frais de cham bre 
de m étiers, n° 4862. — Le 3 mai 1950, une 
proposition  de loi ten d an t à accorder à l’Al
liance française, association reconnue d ’utilité 
publique, la garan tie de l’E ta t pour un em 
p ru n t de 150 m illions de francs, n° 9838. — 
Le 15 m ars 1951, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission des m oyens de com m unication et 
du  tourism e sur la p roposition  de résolution 
(n° 9724) de MM. T heetten  e t C hristiaens ten 
d an t à inv ite r le G ouvernem ent à p rocéder 
d ’urgence à la reconstruction  définitive du pont 
de C hâteau-R ouge, à Tourcoing (Nord),
n° 12515. 

Interventions :

P rend  p a r t à la d iscussion du  p ro je t de loi 
p o rta n t réorganisation des com pagnies républi

caines de sécu rité ; A rt. 3  : Am endem ent de 
M . P a lew ski tendant à  recruter par priorité , 
ju squ 'au  1er m ars 1948, parm i les licenciés 
[9  décem bre 1947] ( p .  5583). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur les incidents 
q u i  on t m arqué l'exécution d ’un ju g em en t contre 
le jo u rn a l L a  M arseillaise, à C hâteauroux 
[31 décem bre 1948] (p. 8346). — E st en tendu  
sur les propositions de la Conférence des P rési
dents : Débat sur la S .N .C .A .C .  [21 ju in  1949] 
(p. 3568). —  P rend  p art à la discussion du  
projet de lo i p o rtan t fixation des dépenses m ili
ta ires p o u r 1949; E ta t C, Chap. 331 : M atériel 
de série de l’armée de l’a ir  [23 ju in  1949] 
(p. 3707). =  S ’excuse de son absence [6 avril
1949] (p. 2120), [5 décem bre 1950] (p. 8618). 
=  O btien t des congés [6 avril 1949] (p. 2120), 
[5 décem bre 1950] (p. 8618).

CHEVALLIER (M. Pierre), Député du Loiret.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com
mission de l’ag ricu lture [17 décem bre 1946] 
(p. 102) ; de la Com m ission de la reconstruc
tion e t des dom m ages de guerre  [17 décem bre
1946] (p. 102), [26 janv ier 1948] (p. 195), 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 janv ier 1950] 
(p. 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348). Est 
nom m é v ice-présiden t de cette Commission 
[8  décem bre 1948] (F. n° 337). — E st nom m é 
m em bre : de la Com m ission des finances 
[4  aoû t 1950] (p. 6614), [23 ja n v ie r  1951] 
(p. 347) ; de la Com m ission des im m unités 
parlem entaires [25 avril 1950] (p. 2807). — 
E st appelé à figurer sur la liste des ju ré s  de la 
H aute C our de ju stice  (Application de l’ordon
nance du 18 novem bre 1944), Session du 7 dé
cem bre 1948 [30 novem bre 1948] (p 7302), 
Session du 14 ju in  1949 [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 12 décem bre 1946, une proposition  de 
réso lu tion  te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à p rendre rap idem ent les m esures nécessaires 
en vue d ’accorder aux vieillards des hospices 
une somme m ensuelle de tro is cents francs à 
titre  d ’argen t de poche quelle que soit la ca té
gorie à laquelle ils appartiennen t, depuis le 
débu t de leu r hosp italisation , n° 58. Le 12
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décem bre 1946, une proposition  de réso lu tion  
tén d an t à in v itè r le G ouvernem ent à accorder à 
tàus leà n o n -p ro d u c teu rs  le bénéfice des sup
plém ents actuellem ent réservés aux seules com 
m unes prioritaires, n° 87. — Le 12 décem bre
1946, une proposition dé loi tendan t à in tég rer le 
personnel de la voierie départem en tale  dans le 
service des ponts s i  chaussées et à donner aux 
can tonniers e t chefs can tonn iers les titre s  
d ’agents é t de chefs de travaux , n" 88. — Lé
17 décem bre 1946, une proposition  de résolu
tio n  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
é tendre aux villes de plus de 20 000 habi
tan ts le bénéfice du décre t n° 46-2210 du l î  
octobre 1946 ré la tif au  payeùient des étnolu- 
m ents deé fonctionnaires e t ouvriers, n° 140.
Le 17 décem bre 1946, une proposition  de loi 
ten d an t à com pléter l’artic le  82 de la loi m uni
cipale du 5 avril 1884. n° 141. — Le 17 dé
cem bre 1946, une p roposition  de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à p rendre 
lès m esures nécessaires pou r m odifier lé para
graphe 2 de l’article  2 de l’o rdonnance n° 455- 
2707 du 2 novem bre 1945 re la tive  à la rég le
m entation  des m archés des com m unes, des 
syndicats de com m unes e t des établissem ents 
com m unaux de bienfaisance ou d ’assistance, 
n° 144. — Le 17 décem bre 1946, une proposi
tion  de réso lu tion  ten d an t à in v itè r le G ouver
nem ent à accorder aüx com m unes sinistrées la 
p rio rité  dans l ’a ttr ib u tio n  des m atériaux  néces
saires à la reconstruction  e t à la rem ise en était 
des im m eubles é t édifices fa isan t partie  du 
dom aine public com m unal, H° 145. — Lé 27 
décem bre 1946, une proposition  dé loi tèndan t 
à rèndre  obligato ire lé branchem ent à l’égout 
dans la itflle d ’O rléâns e t à p révo ir des facilités 
de financem ent pour les p rop rié ta ires dés im- 
meiibles in téressés, t f i  203. — Lé 14 jan v ie r
1947, une proposition  de loi ten d an t à m odifier 
l ’article 3 de la ldi du 3 août 1946 én vue d 'am é
lio re r la sitiià tiôn  des Anciens fonctionnaires de 
l’E ta t e t des collectivités locales jou issan t de 
petites re tra ite s , n °  285. — Le 14 ja n v ie r 1947, 
une proposition  de résolution  ten d an t à inv iter 
lé G ouvernem ent à p ren d re  lès m esures néces
s i t é s  pour am ëliôrer la s ituation  des secrétaires 
de m airië et des em ployés de m airie e t des 
ëm ploÿës des com m unes de m oins de dix mille 
habitan ts, tt° 286. —■ Le 21 ja n v ie r 1947, Ünë 
proposition  dé résolution tendant à in v itè r  lé 
G oüvèrnem ent à donner aux locataires sinistl’éâ 
è t évincés pour des raisons d’urbanisme, une

option sür le local vacant de même natu re  le 
plus proche, n °  310. — Le 21 ja n v ie r  1947. une 

, proposition de résolution ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent il faire p rend re  en charge p ar le 
M inistère de l’E ducation  nationale les frais 
d ’am énagem ent, d ’en tre tien  e t de fonctionne
m ent des deux collèges, m oderne et technique, 
de la ville d ’Orléans, n° 348. — Le 28 ja n v ie r
1947, une proposition  de résolution ten d an t à 
in v ite r  le G ouvernem ent à p rendre les m esures 
nécessaires pou r accorder le bénéfice de la pen
sion à certaines catégories de veuves et d ’or
phelins d ’anciens m ilitaires qu i, ju sq u ’à ce jo u r , 
s’en tro u v en t privés de par les d ispositions en 
v igueur, n° 386. —  Le 28 ja n v ie r  1947, une 
proposition  de loi ten d an t à faire bénéficier les 
ap iculteurs du s ta tu t du  ferm age, n° 387. —  
Lé 28 février 1947, une p roposition  de loi te n 
dan t à modifier le taux  de la partic ipa tion  
financière de l’E ta t aux travaux  collectifs ou 
p rivésayan t pour objet l’am élioration  d e l’hab ita t 
ru ra l, n °  785. —  Le 28 février 1947, une pro
position de réso lu tion  te n d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à faire p rend re  en com pte par 
l’E ta t, pou r la  liqu idation  des pensions, les 
années de services effectuées dans la police m u
nicipale p a r les agents m unicipaux étatisés, 
no 786. —  Le 28 fév rier 1947, une proposition  
de loi ten d an t à m odifier l’article 62 de la 
loi du 28 octobre 1946 sur les dom m ages de 
guerre, afin de perm ettre  aux huissiers de 
rep résen ter les sin istrés au même titre  que les 
avocats, les avoués e t les no taires, n° 787. — 
Le 11 m ars 1947, un rap p o rt au nom de la 
Commission de la reconstruction  et des dom 
mages de guerre su r la proposition  de résolution 
dé M. B ouvier O’C ottereau  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à faire m ettre  à la disposition  
des m unicipalités des villes sinistrées les locaux 
m ilitaires vacants, n° 900. — Le 25 m ars 1947, 
une proposition  de résolution ten d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à accorder aux proprié ta ires 
sin istrés une exonération  d ’im pôts équivalan t 
au m ontan t dés loyers don t ils on t été privés 
depuis la des truc tion  de leurs im m eubles, 
n° 1038. — Le 25 m ars 1947, une proposition  
de loi ten d an t à m odifier la procédure prévue 
dans le s ta tu t du ferm age, n° 1039. —  Le 26 
m ars 1947, une p roposition  de loi ten d an t à 
régulariser la situation  des p roprié ta ires sinis
trés  don t les im m eubles on t été reconstru its par 
l ’E ta t aü titre  de « C hantiers d ’expérim enta 
tibn  n° 1067. —  Le 4 m ai 1947, une propo-



CHE — 501 — CHE

sitioh  de résolution  te n d an t a in v ite r le G ouver
nem ent à a ttr ib u er des indem nités de reconsti
tu tio n  aux cu ltiva teu rs don t les te rra in s  o n t été 
réquisitionnés pendan t les hostilités par les 
troupes d ’occupation , n° 1231. — Le 16 m ai
1947, unè p roposition  dé réso lu tion  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à accorder aux p ro 
p rié ta ires sin istrés une exonération  d ’im pôts 
équivalan t au  m on tan t des loyers don t ils ont 
été p rivés depuis la destruc tion  de leurs im 
m eubles, ii° 1335. •—- Lé’15 ju ille t 1947, une 
proposition dé loi tendan t à étendre le bénéfice 
de la loi du  11 octobre 1946 aux com m erçants 
e t industrie ls français qui, avan t le 3 septem bre 
1939, o n t éxpédié des m archandises dans les 
pays d ’E urope cen trale  et don t les déb iteurs o n t
d isparu , n° 2018. —  Le 16 ju ille t 1947, une 
p roposition  de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à a ttr ib u er la  carte  de sin istré 
aux officiers è t fonctionnaires coloniaux ou à 
to u tes  au tres personnes qui £>rit perdu  leur m o
b ilier au cours de la  guerre soit à la suite d ’un 
naufrage de guérre, soit à la suite dé la destruc
tio n  d ’un garde-m euble par faits dè guerre, 
n° 2034. —  Le 7 août 1947, un  rap p o rt au  nom 
de la Com m ission de la reconstruction  e t des 
dom m ages de guerre su r lé p ro je t de loi m odi
fiant la législation des hab ita tio n s à bon m arché 
e t in s titu a n t un régim e provisoire de p rêts , 
n° 2312. —  Le 29 novem bre 1947, une propo
sition  de réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouver
nem ent à assu rer aux syndicats d’in itiative des 
ressources financières leu r périiie ttan t de reftt-1 
p lir efficacem ent leu r m ission, ri0 2754. —  Le
24 fév rier 1948, une proposition  de loi tendan t 
à com pléter l’artic le  23 dé la loi du  14 avril 
1924, modifié par l ’article  40 de la loi du 30 
m ars 1929 e t par l’article  11 dé la loi du  30 no
vem bre 1941, h°  3519. —  Le 24 fév rier 1948, 
une p roposition  de loi te n d an t à assurer aux 
syndicats d ’in itia tive  dès ressourcés financières 
leu r p e rm é ttah t de rem plir efficacem ent létir 
m ission, n °  3520. —  Le 5 m ars 1948, une p ro 
position  de loi ten d an t à annu ler u à  fiëftain 
nom bre de donations, partage en tré  vifs e t lic i
ta tions en tre  les enfants, faits à t i t re  des p ar
tages anticipés âvan t 1939, h° 3690. —  Le
8 m ars 1948, une p roposition  dê loi tendan t à 
aggraver les peines encourues par les auteurs 
d ’écrits difïam atoirés en cas de récidive, 
n °  3712. —  Le 13 m ai 1948* une proposition  
de loi te n d an t à m odifier le taux  de la 
partic ipa tion  finaricière de l’Etàfc aux trav au x

collectifs ou privés ayan t pour o b je t l’am é
lio ration  de l’hab ita t ru ra l, n° 4155. __
Le 10 ju in  1948, une proposition de loi tendan t 
à au to riser les m unicipalités des com m unes de 
m oins de 2.000 hab itan ts à inscrire  sur leu r 
budget le m ontan t des frais d ’in térim  du secré
ta ire  de m airie pendan t son congé annuel 
n °  45Î5. -— Le 23 ju in  1948, une proposition  
de ttfi te n d a n t à rég lem en ter les d roits des 
com m erçants locataires d ’im m eubles sin istrés 
p a r  faits de guerre e t dans lesquels ils exer
çaient leurs professions, n °  4668. —  Le 
30 ju in  1948, une proposition  de réso lu tion  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à faire p ro 
céder à l’étab lissem ent de tables décennales 
d ’é ta t civil, n° 4777. —  Le 23 aoû t 1948, une 
proposition de résolution  tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à accorder aux proprié ta ires 
sin istrés déclarés p rio rita ires p ar décision des 
com m issions départem entales les mêmes avan
tages que ceux dont bénéficient les établisse
m ents industrie ls e t com m erciaux dans l’a r
ticle 5' de l ’arrêté  m inistériel du  16 octobre
1947 sur les associations syndicales de rem em 
brem ent, n °  5346. —  Le 14 décem bre 1948, 
une proposition  de réso lu tion  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à p révo ir les créd its néces
saires pour indem niser les cu ltivateu rs du  dé
partem en t du Loiret sin istrés au cours de l’été
1948, n° 5806. —  Le 1er février 1949, une
proposition  de résolution  ten d an t à in v ite r  le 
G ouvernem ent à déposer un  p ro je t de loi 
v isan t à l’am énagem ent et à l’am élioration du 
odürs de la Loire, n° 6252. —  Le 25 février
1949, un  rap p o rt au nom de la  Com m ission de 
la  reconstruction  e t des dom m ages de guerre 
su r le p ro je t de loi re la tif à la répara tion  des 
dom m ages de guerre in té ressan t les betteraves 
industrie lles, sucres e t alcools de betteraves, 
n° 6594. — Le 6 avril 1949, une proposition  
de résolution  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m ent à p ro roger de deux mois le délai fixé 
pou r la liqu idation  et la dévolution  du  p a tri
m oine de l’E n tr ’aide française, n° 6941. —  Le 
14 avril 1949, une p roposition  de résolution  
te n d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à déposer 
un  p rô jé t de loi v isan t à exonérëf d ’une partie  
im portan te  de leurs im pôts certa ins grands m a
lades do n t l’incapacité de trava il peu t être
évaluée à 100 0 /0 , n° 7097. —  Le 14 avril 
1949* une p roposition  de loi re la tive  aüx acti
vités industrie lles ou com m erciales de l’E ta t, 
des établissem ents publics nationaux , des en tre 
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prises publiques e t sociétés d ’économ ie m ixte, 
no 7118 —  Le 9 ju in  1949, une proposition  de 
loi ten d an t à faire bénéficier les p roprié ta ires 
d ’im m eubles sin istrés e t reconstru its  d ’une 
exem ption de l’im pôt foncier, n° 7391. —• Le 
14 ju in  1949, une proposition  de résolution  
te n d an t à inv iter le G ouvernem ent à appliquer 
aux orphelins de guerre certaines dispositions 
du régim e de la sécurité sociale, n° 7437. — 
Le 14 ju in  1949, une p roposition  de loi tendan t 
à soustra ire  une catégorie de sin istrés à cer
taines d ispositions de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dom m ages de guerre, n° 7438. — Le
19 ju ille t 1949, une p roposition  de loi ten d an t 
à accorder un  congé supplém entaire aux veufs, 
pères de fam ille, e t exerçant une activ ité  sala
riée, n° 7915. —  Le 13 octobre 1949, une
proposition  de loi ten d an t à res titu e r à cer
taines catégories d 'anciens p roprié ta ires expro 
priés pour des raisons d ’urbanism e et d ’am éna
gem ent, dans le cadre de l’acte d it loi du 
11 octobre 1940, modifié p ar les actes d its lois 
des 10 février 1941 e t 12 ju ille t 1941, leurs 
im m eubles lorsque ces dern iers n 'o n t pas été 
dém olis et ne le seron t pas dans un délai d ’un 
an, n° 8138. —  Le 13 octobre 1949, une p ro 
position de résolution  tendan t à in v ite r le G ou
vernem ent à redonner le caractère v iager à la 
m édaille d ’honneur départem en tale  et com m u
nale, n° 8187. —  Le 13 octobre 1949, une p ro 
position  de loi ten d an t à faire supporter par 
l’E ta t les indem nités p o u r charges extra-con
tractuelles subies dans l’exploitation  et la 
d istribu tion  du gaz, réclam ées aux villes 
et com m unes par les anciennes com pagnies 
gazières, n° 8188 —  Le 25 octobre 1949, 
une proposition  de résolution  tendan t à in
v ite r  le G ouvernem ent à supprim er l’au to ri
sation préalable à laquelle son t encore soumis 
certains travaux  de rép ara tio n  et de construc
tion , n° 8236. —- Le 1er décem bre 1949, une 
proposition  de loi tendan t à au to riser les asso
ciations syndicales de sin istrés e t les coopéra
tives de reconstruction  à acheter des créances 
de dom m ages de guerre pou r les rép a rtir  en tre 
leurs adhéren ts su ivan t les besoins de ces d e r 
n iers, n° 8570. —  Le 31 ja n v ie r  1950, une 
proposition  de loi tendan t à m odifier les d ispo
sitions de l’article 120 du décret de réforme 
fiscale relatif au versement anticipé des impôts, 
n° 9113. — Le 21 mars 1950, une proposition 
de réso lu tion  te n d an t à inviter le Gouverne
m ent à p rendre  les m esures nécessaires pour

que les bénéficiaires des péréquations de re
tra ite  ne soient pas pénalisés par le re ta rd  de 
ra justem en t de leurs pensions, n° 9555. —  Le 
Le 25 avril 1950, un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la reconstruction  e t des dom 
mages de guerre sur l ’avis donné p ar le Conseil 
de la R épublique sur le p ro je t de loi, adopté 
par [’Assem blée N ationale, re la tif  à la rép ara
tion  des dom m ages de guerre in té ressan t les 
betteraves industrie lles, sucres et alcools de 
betteraves, n° 9713. —  Le 2 m ai 1950, une 
proposition de loi ten d an t à a ttr ib u er aux com 
m erçants locataires sin istrés e t évincés, les 
locaux reconstru its  e t vacants, de même nature , 
et les plus proches de l’end ro it où ils exer
çaien t, an térieu rem ent au sin istre, leur profes
sion, n° 9829. —  Le 16 mai 1950, une propo
sition de loi ten d an t à rendre la com m unauté 
des chasseurs en forêt responsable collective
m ent des dégâts dus à des sangliers, n° 9957.
— Le 29 ju in  1950, une p roposition  de loi 
ten d an t à abroger l’article  67 de la loi du
14 avril 1924 et l ’artic le  49 de la loi du 20 sep
tem bre 1948 sur les pensions civiles e t m ili
taires, n° 10468. —• Le 19 ju ille t 1950, une 
proposition  de loi ten d an t à l’abrogation de 
l’article  prem ier de la loi du 14 août 1947 re la
tive au financem ent des trav au x  d ’équipem ent 
ru ra l, n° 10641. —  Le 24 ju ille t 1950, une 
proposition  de loi te n d an t à accorder un congé 
supplém entaire  aux veufs, pères de famille, 
exerçan t une activ ité  salariée, n °  10731. —  Le 
22 novem bre 1950, une proposition  de loi ten 
dan t à modifier la législation sur la transla tion  
des débits de boissons sin istrés, n° 11390. —  
Le 13 décem bre 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à faciliter aux jeunes m énages et aux 
ouvriers agricoles l’accession à la  condition 
d ’exploitants, n° 11602. —  Le 11 ja n v ie r 1951, 
une proposition  de loi ten d an t à m odifier l ’a r 
ticle 42 de la loi n° 45-0195 du 31 décem bre
1945 concernan t la création  ou l ’extension des 
établissem ents industrie ls  e t com m erciaux, 
n° 11897. —■ Le 6 m ars 1951, une proposition 
de loi re la tive  au m on tan t maximum des prêts 
consentis aux particu liers p a r  les organism es 
d 'hab ita tions à bon m arché et de c réd it im m o
bilier, n° 12421. — Le 15 m ars 1951, une p ro 
position de résolution  tendant à exprim er 
l'ém otion ressentie p ar l’Assem blée Nationale 
devan t les mesures qui em pêchent la publica
tion  d ’un journal indépendan t de Buenos- 
A yres, n° 12489. —* Le 21 m ars 1951, une
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proposition de loi ten d an t à faciliter la solution 
des conflits du travail, n° 12653. — Le 4 avril
1951, une proposition  de loi ten d an t à modifier 
le calcul de la taxe proportionnelle , n° 12683.
—  Le 11 avril 1951, une proposition  de loi 
ten d an t à au to riser des m esures provisoires 
urgentes pour la p réserva tion  des enfants 
objets de m auvais tra item en ts , n° 12759. — 
Le 10 m ai 1951, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission des finances sur le p ro je t de loi 
(n° 11764) rela tif au développem ent des créd its 
affectés aux dépenses m ilita ires de fonctionne
m en t e t d’équipem ent pour l’exercice 1951 
(Défense nationale : D ispositions concernan t le 
budget annexe du Service des essences et le 
budget annexe du  Service des poudres),
n° 13204. 

Interventions :

P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
po rtan t création de ressources nouvelles pour 
les départem ents e t com m unes : Discussion  
générale [5 décem bre 1947] (p. 5512, 5513). — 
Pose à M. le M inistre de la Ju stice  une ques
tion  rela tive aux tribunaux  parita ires d ’arron 
dissem ent e t aux allocations d 'essence [28 mai
1948] (p. 3031). — P ren d  p art à la discussion : 
d ’un rap p o rt concernant les subventions spé
ciales aux budgets com m unaux : Discussion  
générale [2 décem bre 1948] (p. 7356): -— de la 
proposition  de loi rela tive aux d ro its  des com 
m erçants locataires d ’im m eubles sin istrés; 
A rt. 2 : Son amendement tendant à autoriser le 
commerçant à  changer la nature de son com
merce [28 décem bre 1948] (p. 8071). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur la situation 
financière et budgétaire  des co llectiv ités locales 
[20 ja n v ie r 1949] (p. 63). Est en tendu  sur la 
fixation de la date de discussion de ce tte  in te r
pellation [27 jan v ie r 1949] (p. 187, 188, 189).— 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la liqu i
dation p ar le G ouvernem ent de l’E n tra id e  fran 
çaise [8 février 1949] (p. 429); est entendu  sur 
la fixation de la date de discussion de cette 
in te rpella tion  [22 février 1949] (p. 796, 797); 
la développe [10 m ars 1949] (p. 1480, 1481, 
1482, 1483). — E st en tendu  su r les p roposi
tions de la con férence des présiden ts (Débat 
sur son interpellations su r la dissolution de 
l 'E ntraide française)  [8 m ars 1949] (p. 1340).
— P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t dé loi 
p o rtan t fixation du bu d g et des dépenses m ili

taires ; E ta t A, A i r , C hap. 923 : E tudes et pro
totypes [17 ju in  1949] (p. 3487, 3488) ; — d ’une 
proposition  de loi relative à l’allocation loge
m ent. am endée par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à ne pas 
accorder l 'allocation logement aux jeunes ménages 
sans en fan ts  [28 ju ille t 1949] (p. 5398). —  
P ren d  part au débat sur l'investitu re  du P rési
den t du Conseil désigné ( Ses observations sur 
le programme de M . B id a u lt)  [27 octobre 1949] 
(p. 5933, 5934). — P rend  p a r t à la discussion : 
du  p ro je t de loi app rouvan t les rappo rts  des 
E tats associés du V iêt-N am , du Cam bodge et 
du Laos avec la F ra n c e : Ses explications de 
vote sur l'article unique  [28 jan v ie r 1950] 
(p. 696) ; — du p ro je t de loi rela tif aux dépenses 
d ’investissem ents pou r la répara tion  des dom 
mages d e g u e rre ; A rt. 11 : Son amendement 
tendant à faciliter l'acquisition de créances de 
dommages de guerre par les associations et coo
pératives de reconstruction [28 m ars 1950] 
(p. 2515, 2516); le retire (p. 2516); — du p ro je t 
de loi rela tif au développem ent des dépenses 
d ’investissem ents pour l’exercice 1950; A rt. 7 : 
Son amendement tendant à établir les prim es en 
fonction des surfaces habitables construites 
[28 avril 1950] (p. 3074) ; Son amendement ten
dant à interdire de transform er des locaux d 'ha
bitation construits avec l'aide de l 'E ta t en locaux 
commerciaux (p. 3079, 3080) ; Son amendement 
tendant à appliquer les p rim es, non seulement 
pour 1950, m ais pendant l'exercice budgétaire
1950 (p. 3080) ; A rt. 9 : Son amendement ten
dant à substituer l 'appellation  « habitation à  
loyer modéré » à  « habitation à  bon marché » 
(p. 3083); de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique ; A rt. 7 : Son amen
dement tendant à ne pas accorder de prim es de 
construction pour les logements de fonction et les 
résidences secondaires [19 ju ille t 1950 (p. 5624);
— du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
en 1950; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 3780 : 
Son amendement tendant à réduire de 1 m illion  
les crédits pour la restauration des m onum ents  
historiques privés (C hâteaux du  Val de Loire) 
[18 ju ille t 1950] (p. 5539, 5540) ; le retire (ibid.) ; 
Chap. 5550 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1 m illion  les crédits pour la  subvention aux  
musées de France (E n tretien  des musées de 
peinture) [19 ju ille t 1950] (p. 5596, 5597); le 
retire (p. 5597) ; — des in te rpella tions sur les 
événem ents d ’Indochine : Son ordre du jour de
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confiance au Gouvernement [19 octobre 1950] 
(p . 7013); —  des in terpella tions su r le réarm e
m en t allem and : Son ordre du jour de confiance 
au Gouvernement [25 octobre 1950] (p. 7211); 
Son nouvel ordre du  jour de confiance au Gou
vernement (p. 722 6 );—  du p ro je t de loi p o rtan t 
prolongation  de la durée du service m ilitaire 
ac tif ; A rt. 3 : S a  demande de suspension de 
séance [27 octobre 1950] (p. 7334) ; Ses explica
tions de vote su r  l'ensemble (p. 7345) ; —  des 
in terpella tions su r la situation  en Indoch ine : 
Son ordre du jour de confiance au  Gouvernement 
[22 novem bre 1950] (p. 8046, 8055). D épose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur le vole émis 
p ar l ’Assem blée N ationale le 28 novem bre 1950 
(Affaire Ju les M och) [29 novem bre 1950 
(p. 8279) ; la développe (p. 8280) : Son ordre du 
jour rendant hommage à M . Ju les  M och et fa i
san t confiance au Gouvernement (p. 8284). —  
P rend  p a rt à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t au to risa tion  d ’un program m e de réa r
m em ent : Demande de renvoi à  la C om m ission , 
présentée par M . M endès-France [27 décem bre
1950] (p. 9685, 9686, 9687, 9688); A rt. 1er : 
Son amendement tendant à augmenter l ' im pôt 
su r les sociétés de 24 à 34 0/0, les taxes d'enre
gistrem ent de 20 0 /0 , la  taxe à la production de 
13,5 à  14,5 0/0 et les droits de douanes sur les 
produits pétroliers de 15 0/0  [29 décem bre 1950] 
(p. 9817) ; — d ’une proposition  de loi p o rtan t 
p rorogation  de certains baux  à usage com m er
cial, industrie l ou artisanal ; A rticle additionnel : 
Son amendement rela tif au cas des immeubles 
démolis p u is  reconstruits [30 décem bre 1950] 
(p. 9870) ; — du p ro je t de loi re la tif  à  l ’élection 
des m em bres de l’Assemblée N ationale : Son  
contre-projet tendant à élire les députés au scrutin  
d'arrondissement un inom inal à deux tours 
[23 février 1951] (p. 1569); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique : D is
cussion générale [26 avril 1951] (p. 4037, 4038) ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à prévoir le 
scru tin  uninom inal d'arrondissement à  deux 
tours (p. 4046) ; —  d ’une p roposition  de loi 
rela tive au s ta tu t du ferm age et du  m étayage; 
A rt. 11 : Son amendement tendant à ne pas  
accorder la préem ption au locataire s i  le terrain  
doit être bâti [6 avril 1951] (p . 2861); —  du 
p ro je t de loi re la tif  aux dépense« d 'inve stisse - 
m ents p o u r l’exercice 1951 ; D om m ages d e  
GUERRE ET RECONSTRUCTION, A rt. 1 1  : S on  
amendement tendant à  supprim er le deuxième 
alinéa accordant la  priorité au x  projets portant

accord des propriétaires sinistrés sur ceux 
n 'ayan t pas l 'accord unanim e  [13 avril 1951] 
(p. 3279) ; A rt. 25 : Son amendement re la tif à 
la cession des dommages de guerre [18 avril 1951] 
(p. 3457) ; A rt. 26 : Son amendement tendant à 
substituer une autorisation adm inistrative à 
l 'autorisation judicia ire pour les m utations de 
dommages de guerre (p. 3460); A rt. 2 : S itu a 
tion des sinistrés m anquant de liquidités 
(p. 3470); A rt. 10 : Son amendement tendant à 
supprim er le deuxième alinéa accordant des 
prim es à la construction sur tout le territoire 
[19 avril 1951] (p. 3516, 3517); A rt. 26 : Son  
amendement rela tif aux form alités de m utation  
des biens sinistrés  (p. 3 5 2 8 ) ;—  du p ro je t de 
loi re la tif aux com ptes spéciaux du T résor ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à affecter 
un m illiard  au fonds national d'aménagement 
du territoire [19 avril 1951] (p. 3545); Son  
amendement relatif aux activités du  fonds natio
nal d'aménagement du  territoire (p. 3546) ; —  
du p ro je t de loi re la tif  à l’élection des m em bres 
de l’Assemblée N ationale ; A rt. 1er : Son amen
dement tendant à prévoir le scrutin uninom inal 
« deux tours [28 avril 1951] (p. 4193) ; le retire 
(ib id .) ;  .— du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
de Crédits m ilitaires supplém entaires pour
1951, en qualité de R apporteur pour avis 
[17 mai 1951] (p. 5350, 5351). =  S ’excuse de 
son absence [4 février 1947] (p. 148), [8 mai
1947] (p. 1505), [3 m ars 1949] (p. 1157). =  
O b tien t des congés [4 février 1947] (p. 148), 
[8 mai 1947] (p. 1505), [3 m ars 1949] (p. 1157).

CHEVIGNÉ (M . Pierre de), D éputé des
Basses-Pyrénées.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nommé m em bre : de la com mis
sion des affaires étrangères [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 194), [25 jan v ie r
1951] (p. 364); de la com mission de défense 
nationale [17 décem bre 1946] (p. 102), [26 ja n 
v ier 1948] (p. 194) ; de la com m ission des te rr i
toires d ’ou tre-m er [23 ja n v ie r  1951] (p. 348]. — 
E st nom m é ju ré  à la H aute C our de ju stice  
[15 .juillet 1947] (p. 3016).

Dépôt :

Le 17 juillet 1947, un av is au  nom  de la  com 
mission des affaires é tra n g è re s  su r  le p ro je t de
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loi app rouvan t une convention passée avec la 
Banque de Syrie e t du L iban, n °  2059.

Interventions :

P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t au to risation  d ’engagem ent de dépenses 
e t ouvertu re de crédits provisionnels au titre  
des budgets ord inaire  e t ex traord inaire  de 
l ’exercice 1947 (Dépenses m ilita ires); F r a n c e  

d ' o u t r e - m e r  : D iscussion générale [23 décem bre
1946] (p. 352). — Pose à M. le M inistre des 
Affaires étrangères une question concernan t les 
rappo rts  franco-égyptiens [1 8  ju ille t 1947] 
(p. 3180). — Intervient, dans la discussion : du 
p ro je t de loi p o rta n t ouvertu re  de créd its p ro 
visoires (Dépenses m ilitaires) pour les mois 
d ’aoû t à novem bre 1947 : D iscussion générale 
[31 ju ille t 1947] (p. 3793, 3794); —  de l’in te r
pellation de M. M ichel sur les inciden ts san
glants de V alence (L ibération de M m e Ginollin  
par la Guestapo) [5 décem bre 1947] (p. 5520).
—  E st entendu sur le procès-verbal de la séance 
du 6 décem bre 1947 : A ttitu d e  de M m e G inollin  
en 1940 et ses efforts pour la  reparution de 
l’H um anité [9 décem bre 1947] (p . 5560. 5561, 
5562, 5563). —  E st entendu  su r un rappel au 
règlem ent : A ttitu d e  de M me G inollin en 1940 
et ses tentatives en vue de la reparution de 
l’H um anité [11 décem bre 1947] (p. 5623, 5624).
—  P rend  p art à la discussion ; du  p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its provisionnels pour 
les dépenses m ilitaires du prem ier trim estre 
1948; A rt. 9 : A m endem ent de M . de Récy 
tendant à supprim er l’article [30 décem bre
1947] (p. 6553, 6554); —  du p ro je t de loi
app rouvan t les rapports  des E tats associés 
du V iêt-N am , du Cam bodge e t du Laos avec 
la F rance : D iscussion géaérnle ( Ses observations 
sur son rôle dans la  répression à  Madagascar) 
[27 ja n v ie r  1950] (p. 624, 625) ; —  du 
p ro je t de loi p o rtan t am nistie rela tive aux faits 
de collaboration : D iscussion générale [3 no
vem bre 1950] (p. 7444); A rt. 11 : Son amende
m ent tendant à supprim er l’article n ’étendant 
pas le chapitre aux condamnations prononcées 
par la H aute Cour de justice  [17 novem bre 1950] 
(p. 7892). —  Dépose une dem ande d ’in terpel
lation : sur la po litique du G ouvernem ent en 
Indochine [14 novem bre 1950] (p. 7686); la 
développe [22 novem bre 1950] (p 8008, 8009, 
8010); —  sur le double accident m orte l survenu 
le 19 décem bre 1950 à M ont-de-M arsan [21 dé

cem bre 1950] (p. 9431). —  P rend  p art à la dis^ 
cussion du p ro je t de loi re la tif au développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des services 
civils en 1951; F r a n c e  d ’ o u t r e -m e r , Chap. 
1280 : Am endem ent de M . A rthaud  tendant à 
rétablir les crédits demandés par le Gouverne
m ent pour les m agistrats des territoires d ’outre
m er ( M assacres de Madagascar)  [4 avril 1951] 
(p. 2703, 2708). -— Dépose une dem ande d 'in 
terpellation su r la po litique générale du G ou
vernem ent [12 avril 1951] (p. 3206). =  S 'excuse 
de son absence [10 février 1948] (p . 567), 
[4 ja n v ie r 1951] (p. 141). [1er février 1951] 
(p. 616). =  O btient des congés [10 février 1948] 
(p. 567), [4 jan v ie r 1951] (p. 141), [1er février
1951] (p. 616).

CHEVRIN (Mme Angèle), Député du Cher.

Son élection est validée [31 m ars 1950] 
(p. 2694). E st nom m ée m em bre : de la 
Com m ission des m oyens de com m unication et 
du tourism e [16 mai 1950] (p . 3674); [23 ja n 
v ier 1951] (p. 348); de la Com mission des pen
sions [12 ju in  1950] (p. 4599); [23 jan v ie r
1951] (p . 348).

Dépôts :

Le 21 ju in  1950, un avis au nom  de la C om 
mission des m oyens de com m unication  e t du 
tourism e su r la proposition de résolution  de 
M. M arcel Noël e t plusieurs de ses collègues 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
tou tes m esures utiles pou r assurer le départ 
g ra tu it en colonies de vacances —  voyage et 
séjour com pris — des orphelins pupilles de la 
nation  don t les paren ts ou tu teu rs  en au ron t 
fait la dem ande e t pour les pupilles de la nation  
se ren d an t ind iv iduellem ent en v a c a n c e s ,  
n° 10387. —  Le 26 avril 1951, une proposition 
de loi tendan t à supprim er les taxes su r les 
principaux articles, denrées ou objets de p re 
m ière nécessité tels que viande, sucre, v in , 
vêtem ents e t chaussures, n° 12979.

Interventions : .

P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des crédits de fonc
tionnem ent des services civils en 1950; T r a -

6!i
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VAUX PUBLICS ET TRANSPORTS,  C hap. 1260 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour indem nités aux conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et 
chaussées [7 ju in  1950] (p. 4404); — du pro jet 
de loi p o rtan t prolongation  de la durée du 
service m ilita ire ac tif  : D iscussion générale 
[26 octobre 1950] (p. 7271, 7272). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur la dissolution 
de la F édération  dém ocratique in ternationale 
de femmes [30 ja n v ie r 1951] (p . 519), e t est 
entendue sur la fixation de la date de discussion 
de cette in terpella tion  [13 février 1951] (p . 1073, 
1074). — P rend  p a r t à la discussion du  p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 1360: Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs  
Les crédits pour Les établissements secondaires 
(D istribu tion  de tracts de recrutement m ilita ire)  
[21 avril 1951] (p. 3707, 3708) ; P . T . T ., 
Chap. 1230 : Am endem ent de M . Giovoni ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
pose de Lignes télégraphiques (P rim es d ’insu la
rité aux postiers de Corse) [2 mai 1951] 
(p. 4471, 4472) ; Chap 1260: Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour rémunération des gérants de bureaux secon
daires (p . 4473, 4474); C hap. 4010 : Son  am en
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l 'allocation logement (Logem ent des 
fonctionnaires) (p. 4481); A rticle  additionnel : 
Son amendement tendant à  régulariser la  s itu a 
tion des gérants d ’agences postales [4 mai 1951] 
(p. 4520, 4521).

CHOMBARD DE LAUWE (M. Jacques) 
[V oy. FÉLIX (Colonel)].

CHRISTIAENS (M. Louis), Député du N ord  
(2 e circonscription).

Secrétaire de l'Assemblée Nationale.

Son  élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nom m é m em bre : de la Com m is
sion des . affaires économ iques [17 décem bre
1946] (p . 101), [26 ja n v ie r  1948] (p . 964), 
[18 janv ier 1949] (p. 34); de la Com m ission des 
finances [30 novem bre 1948] (p. 7302); de la 
Com mission de la défense nationale [18 ja n v ie r

1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 299) [23 ja n 
vier 1951] (p. 347). Est nommé secrétaire de cette 
Com m ission [J .O .  du 20 ja n v ie r 1949] (p. 782), 
[ J . O . du 19 ja n v ie r  1950] (p. 716), [ J . O . du
25 ja n v ie r 1951] (p. 882). —  E st nom m é 
m em bre : de la com m ission  des boissons 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 299) ; de la Com mission de 
la p roduction  industrielle [23 jan v ie r 1951] 
(p. 348). —  E st nommé p ar la Com mission des 
affaires économ iques en vue de la représen ter 
au sein de conseil supérieu r des alcools [16 ju in
1948] (J .O ., p . 5965). —  E st désigné p a r la  
Com m ission de la défense nationale pour faire 
p artie  de la Sous-Com m ission chargée de suivre 
e t de con trô ler de façon perm anente l’em ploi 
des créd its affectés à la Défense nationale. 
(Application de l'a rtic le  71 de la loi du  21 m ars
1947.) [15 mars 1950] (F. n° 527), [24 février 
1951] (F. n° 680).

Dépôts :

Le 20 mai 1947, une proposition de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à supprim er 
les points textiles. n° 1353 —  Le 30 ju ille t
1947, une proposition  de résolution  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à augm enter l 'a ttr ib u 
tion des vo itures autom obiles au secteur privé 
de la m étropole, n° 2172. — Le 1er aoû t 1947, 
une proposition  de résolution  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent a prendre les m esures néces
saires pour abroger l'a rtic le  112 bis du  Code 
général des im pôts d irects qui taxe arb itra ire 
m ent les sociétés de fam ille, n° 2222. —  Le 
3 fév rier 1948, une proposition  de loi tendan t à 
proroger d ’un m ois la date d 'exp ira tion  de 
l'ém ission de la p rem ière tranche de l’em prun t 
de reconstruction  e t d ’équipem ent ainsi que la 
date  d ’ém ission des deux au tres tran ch es, 
n° 3217 ■—  Le 18 février 1951, une proposition 
de loi sur le renouvellem ent des baux com m er
ciaux (délais pou r dem ande de renouvellem ent 
et indem nités d ’éviction), n° 3447. — Le 18 fé
v rie r 1948, une proposition  de loi su r le renou
vellem ent des baux com m erciaux {droit de 
reprise e t indem nité d ’éviction), n° 3448. •— 
Le 18 fév rier 1948, une proposition  de loi sur 
le renouvellem ent des baux com m erciaux (appli.- 
cables aux établissem ents ayant p lusieurs m aga
sins), n° 3449. —  Le 18 février 1948, une p ro 
position de loi su r le renouvellem ent des 
baux com m erciaux (refus de renouvellem ent), 
n° 3450. — Le 18 février 1948, Une proposi-
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tiou de loi sur le renouvellem ent des baux com 
m erciaux (indem nité d ’éviction) n° 3451. —  Le
24 fév rier 1948, une proposition  de résolution  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à ré tab lir  ;'i 
6  0/0 le taux de la rem ise allouée aux débitan ts 
de tabacs e t à in s titu e r la livraison g ra tu ite  
des produ its du M onopole au dom icile de ces 
dern iers, n° 3524. — Le 9 ju in  1949, une pro
position de loi ten d an t à la création  d 'un con
tingen t spécial de croix de chevalier de la 
Légion d ’honneur, en faveur des m édaillés 
d ’h onneu r du travail sexagénaires, n° 7395. — 
Le 26 ju in  1949, un  avis au nom de la Com m is
sion de la défense nationale sur le p ro je t de loi 
po rtan t fixation du budget des dépenses m ili
ta ires pou r l'exercice 1949 (France d ’ou tre-m er :
II. —  D épenses m ilitaires), n° 7472. •— Le
16 décem bre 1949, une proposition de résolu
tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à appli
quer des d ro its  de douane à l’égard des pâtes à 
pap ier, des papiers, cartons e t v ieux  papiers, 
n° 8749. —  Le 23 février 1950, une proposition 
de lo i ten d an t à com pléter la loi du 28 octobre 
1946 sur les dom m ages de guerre, n® 9288. •— 
Le 4 mai 1950, un avis au nom  de la com mission 
de la défense nationale sur le p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its affectés 
aux dépenses m ilitaires de fonctionnem ent et 
d ’investissem ent pour l ’exercice 1950 (France 
d ’o u tre -m e r : I I ,  —  D épenses m ilita ires), 
n* 9846. —  Le 30 ju in  1951, une proposition  
de réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent 
à aggraver les pénalités prévues pour les auteurs 
de coups et blessures su r les enfan ts, n° 10510.
— Le 15 février 1951, une p roposition  de loi 
tendan t à m odifier la loi du  15 fév rie r 1902 sur 
la  p ro tec tion  de la santé publique, n° 12237.

Interventions :

E st élu  Secrétaire de l'Assemblée N ationale  
[3 décem bre 1946] (p. 47). —  E st en tendu  au 
cours du débat su r le p ro je t de loi rela tif à 
diverses d ispositions d ’ordre financier (B udget 
o rd in a ire , Services civils, E xercice 194 7 ); 
A rt. 130 septiès  : Son article additionnel tendant 
à permettre la  constitution en franchise d ’im pôt, 
de provisions pour renouvellement de stocks 
[30 m ai 1^47] (p. 1843). —  P artic ipe  à la dis
cussion de l'in te rpe lla tion  de M . F ernand  
G ren ier relative à la dévolution  des biens des 
en treprises de presse [20 ju in  1047] (p. 2269). 
=— P ren d  p a rt à la discussion : du p ro je t de loi

in s titu a n t un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
con tre  l’inflation : Ses explications de vote sur  
l'ensemble du  projet [5 jan v ie r 1948] (p. 91, 92) ;
—  du p ro je t de loi po rtan t ou v ertu re  de crédits 
pour la reconstruction  et l ’équipem ent (B udget
1948, dépenses civiles) ; E ta t A , T r a v a u x  

P u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  : D iscussion générale 
[25 février 1948] (p. 1091, 1092); —  du p ro je t 
de loi p o rtan t création  d ’une caisse de com pen
sation  des charges résu ltan t de l’em ploi des 
travailleurs fron ta lie rs ; A rt 1er : Son  contre- 
projet d istinguant travailleurs frontaliers et sa i
sonniers [30 ju in  1948] (p. 4173); —  du p ro je t 
de loi po rtan t création  de ressources nouvelles 
e t augm enta tion  d ’im pôts am endé par le Conseil 
de la R épub lique; A rt, 6 bis : Autorisation de 
fabriquer des apéritifs alcoolisés [24 septem bre
1948] (p. 6894) ; —  du  p ro je t de loi p o rtan t 
fixation des dépenses m ilita ires pour janvier- 
fév rie r 1949; en  qualité de Rapporteur pour 
avis du budget de l 'A ir  [31 décem bre 1948] 
(p. 8281, 8282); —  de la p roposition  de loi 
rela tive à la législation con tre  l'alcoolism e ; 
A rticle unique : Son amendement tendant à 
supprim er l'article 7 de la loi d u  24 septembre 
1941 relative au x  heures de consommation des 
alcools [1er fév rier 1949] (p. 278) ; le retire 
(ibid.). —  Pose une question à M. le M inistre 
des T ravaux  publics rela tive à l’approvision
nem ent des économ ats e t coopératives de la 
S .N .C .F .  [18 février 1949] (p. 696). —  P rend  
p a r t à la  discussion : des in terpella tions sur la 
po litique agricole du G ouvernem ent : D iscus
sion générale (Ses observations sur les im por
tations d'agrumes d 'E spagne et d 'Ita lie)  [25 fé
v rie r 1949] (p. 994, 995) ; —  du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation des dépenses m ilita ires pour 
1949; E ta t A, F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , en qualité 
de Rapporteur pour avis  [22 ju in  1949] (p. 3643, 
3 6 4 4 ,3645 ,3646); Chap. 359 : Son amendement 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le service automobile [23 ju in  1949] 
(p. 3691); le retire (p. 3692) ; C hap. 953 : 
Am endem ent de M . M anceau tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la motorisation  
et la m écanisation des unités  (p. 3694) ; Son  
amendement tendant à  réduire de 1.000 francs  
les crédits pour ce chapitre (p. 3694) ; le retire 
(ibid.) ; —  du p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950 ; A rt. 25 : Ses explications de 
vote su r  la question de confiance posée contre les 
amendements à  l'article m ajorant la taxe à la 
production  [30 décem bre 1949] (p. 7597, 7598) ;
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—  du p ro je t de loi re la tif  au développem ent 
des créd its affectés aux dépenses m ilitaires en
1950, en qualité de Rapporteur pour avis 
[10 m ai 1950] (p. 3458, 3459, 3460); E ta t A, 
F r a n c e  d ’ o u t r e -m e r , Chapg.1520 : Son amen
dement tendant à réduire de 1 m illion les crédits 
pour la solde des officiers (cercle de l’A drar en 
M auritanie) [11 mai 1950] (p. 3610) ; Chap. 
1530 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour la solde des troupes 
(prim es d'engagement) (p. 3611, 3612) ; —  du 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its m ili
taires supplém entaires pou r 1951, en qualité de 
R apporteur pour avis  [17 mai 1951] (p. 5354, 
5355). S ’excuse rie son absence [6 février
1947] (p. 188), [20 février 1947] (p. 387), 
[16 mai 1947] (p. 1630), [17 mai 1949] (p. 2536), 
[7 mai 19511 (p. 4778). =  O btient des congés 
[6 fév rier 1947] (p. 188), [20 février 1947] 
(p. 387), [16 mai 1947] (p. 1630), [17 mai 1949] 
(p. 2536).

C IT E R N E  (M . G a b r ie l) ,  D éputé des D eux-
Sèvres.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 4 0 ) .=  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion des te rrito ires d ’outre-m er [17 décem bre
1946] (p. 102), [21 m ai 1949] (p. 2760) 19 ja n 
v ier 1950] (p, 361), [23 jan v ie r 1951] (p. 348); 
de la Com m ission de la ju stice  et de législa/ion 
[21 ja n v ie r 1947] (p. 27), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 janv ier 1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 1951] (p. 348); de la
Com m ission de la reconstruction  et des dom 
m ages de guerre [26 ja n v ie r 1948] (p. 195); de 
la Commission du suffrage universel, du Règles 
m ent et des pétitions [18 jan v ie r 1949] (p. 34); 
de la Com mission du rav itaillem en t [1er fé
v rie r 1949] (p. 266); de la  Com mission chargée 
d ’enquêter su r les problèm es du vin [15 février
1949] (p. 563). — E st nommé juge titu la ire  à 
la H au te C our de ju s tice  (appl. de l 'a r t. 58 de 
la C onstitu tion  e t de la loi organique du 27 oc
tobre 1946) [11 m ars 1947] (p. 796).

D é p ô ts  :

Le 20 ju in  1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la ju stice  e t de législation sur la 
proposition  de loi de M. A ndré M ércier (Oise)

et plusieurs de ses collègues tendan t à modifier 
l ’article 2 de la loi du 18 avril 1946 concernant 
la p roprié té  com m erciale, n° 1781. — Le 9 août
1947, une proposilion  de loi po rtan t modifica
tion de la loi du  30 ju ille t 1947 p révoyant cer
taines d ispositions transito ires en m atière de 
loyers de locaux d ’habitation  ou à usage 
professionnel, n° 2375. —  Le 18 décem bre
1947, un rappo rt au nom de la Com mission 
de la ju stice  et de législation sur le p ro je t 
de loi re la tif à la prescrip tion  des obliga
tions nées en tre  com m erçants à l’occasion 
de leur com m erce, n° 2905. —- Le 22 dé
cem bre 1947, un avis au nom de la  Commission 
de la ju stice  e t de législation  su r la proposition 
de loi de M. Serre et plusieurs de ses collègues 
ren d an t applicable à l’A lgérie l’ordonnance du
22 mai 1945 élargissant les avantages institués 
par le décret-loi du 1er ju in  1940 en m atière de 
baux il ferm e au profit des preneurs mobilisés, 
n° 2984. — Le 24 décem bre 1947, une proposi
tio n  de loi ten d an t à com pléter l ’article 5 de la 
loi du 30 ju in  1926 modifiée par la loi du
18 avril 1946 sur la p rop rié té  com merciale, 
n° 2993. —'L e 15 janv ier 1948, une proposition 
de loi ten d an t à com pléter la loi n° 47-1679 du
3 septem bre 1947 ayant modifié celle du
18 avril 1946 rég lan t les rapports en tre  loca
taires et bailleurs, en ce qui concerne les baux 
à loyer d ’im m eubles ou locaux à u^nge com 
m ercial, industrie l ou artisanal, n° 3117. — Le
9 m ars 1948, une proposition  de loi ten d an t à 
supp rim er la con tra in te  par corps, n° 3725. — 
Le 11 m ars 1948, un  rappo rt au nom de la 
Com m ission de la ju stice  e t de législation sur 
les propositions de loi : 1° de M. C iterne et 
p lusieurs de ses collègues tendant à com pléter 
la loi n° 47-1679 du 3 septem bre 1947 ayant 
modifié celle du 18 avril 1946 rég lan t les rap» 
ports en tre  locataires et bailleurs, en ce qui 
concerne les baux à loyer d ’im m eubles ou 
locaux à usage com m ercial, industrie! ou a r ti
sanal; 2° de M. C harlet et p lusieurs de ses col
lègues, conseillers de la R épublique, com plé
tan t la loi n° 47-1679 du 3 septem bre 1947 qui
règle les rapports entre locataires e t bailleurs 
en ce qui concerne le renouvellem ent des baux 
à loyer d ’im m eubles et de locaux à usage com 
m ercial ou industrie l, n °  3785. —  Le 11 m ars
1948, un  rap p o rt au nom de la Com m ission de 
la justice e t de législation sur les propositions 
de loi : 1° de M. M ontillot ten d an t à com pléter 
une disposition de la loi du 18 avril 1946 sur
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les baux  à loyer d ’im m eubles ou de locaux à 
usage com m ercial ou in d u strie l; 2° rie M. Tri- 
bou le t tendan t à m odifier l ’article 3 de la loi 
du 30 ju in  1926, modifiée par la loi du 18 avril 
1946 concernant la révision  des baux  com m er
c iaux ; 3° de M. C harp in  et plusieurs de ses col
lègues tendan t à in te rp ré te r l’artic le  3, para
graphe 8, de la loi du 30 ju in  1926, modifiée 
par la loi du 18 avril 1946, su r la révision 
triennale du loyer en m atiè re  de proprié té  
com m erciale, n° 3786. —  Le 16 m ars 1948, 
une proposition  de loi relative à la modification 
des articles prem ier, 5 e t 8 de la loi du 21 no
vem bre 1872 sur le ju ry , n° 3806. —  Le 27 mai
1948, une proposition de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à rem édier à la situa
tion  critique des m arais, des vallées de la Sèvre, 
du M ignon et des A utises, n° 4331. —  Le
4  ju in  1948, un  rap p o rt au nom de la Com m is
sion chargée d ’exam iner une dem ande en au to 
risation  de poursu ites contre un m em bre de
l’Assemblée, n° 4474. —  Le 19 novem bre 1948,
une proposition  de loi ten d an t à proroger de 
plein dro it, ju sq u ’au 1er ja n v ie r  1950, les baux 
à usage com m ercial, industrie l ou artisanal, 
n°5627. —  Le 9 décem bre 1948, une proposi
tion  de loi ten d an t à m odifier la loi du l “r sep
tem bre 1948 relative aux rap p o rts  en tre 
bailleurs e t locataires et à assurer la p ro tection  
des locaLaires, réfugiés et sinistrés, n° 5759. — 
Le 9  décem bre 1948, une proposition  de loi 
ten d an t à rép rim er la vente spéculative des 
appartem ents, à annuler les prom esses de vente 
déjà consenties et à accorder un d ro it de p rio 
rité  d ’achat aux local aires occupan t les locaux
mis en ven le, n° 5762. — Le 9 décem bre 1948,
une proposition  de résolution  tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à déposer d ’urgence un projet 
de loi concernan t la constitu tion  et l’activ ité 
des sociétés et groupem ents s’occupant de 
ventes et reventes d ’appartem ents, locaux et 
im m eubles à usage d ’hab ita tion , n° 5765. —  
Le 17 décem bre 1948, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de la ju stice  et de législation sur 
les propositions de loi : l ° .d c  M. C iterne et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à proroger 
de plein droit, ju sq u ’au 1er jan v ie r 1950, les 
baux à usage com m ercial, industrie l ou arti
sanal ; 2 “ de MM. Louis Rollin et Charles 
Schauffler ten d an t à accorder une nouvelle 
p rorogation  aux locataires de locaux com m er
ciaux, n° 5853. —  Le 31 décem bre 1948, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission de la justice

et de législation sur la p roposition  de loi adop
tée  p a r  l ’Assem blée N ationale rela tive à la p ro
rogation  de certains baux de locaux ou d ’im 
m eubles à usage com m ercial, industrie l ou arti
sanal, n° 6040. — Le 11 fév rier 1949, une 
proposition  de loi tendan t à m odifier l’article 32 
de la loi du 1er septem bre 1948 su r les loyers, 
no 6402. — Le 11 fév rier 1949, une proposi
tion de loi tendant à com pléter l’article 10 de 
la loi du 1er septem bre 1948 sur les loyers en 
vue d ’assurer le relogem ent des locataires 
privés de leu r hab ita tion  pour des raisons indé
pendantes de leu r volonté, n° 6415- —  Le 22 fé
v rie r 1949, une proposiiion  de loi ten d an t à 
modifier l’article 20 de la loi du 1er septem bre
1948 sur les loyers, n° 6558. —  Le 12 avril
1949, une proposition  de loi tendan t à modifier 
la loi du 30 juin 1926 sur la p ropriété com m er
ciale, n° 7071. — Le 19 mai 1949, un rap p o rt 
au nom  de la Com mission de la ju stice  et de 
législation sur la proposition  de loi de M. Buron 
concernant la p rorogation , en raison de la 
guerre, de la durée des droits de proprié té  lit té 
ra ire  et artis tique , n° 7200. — Le 21 mai 1949, 
une proposition  de loi ten d an t à surseo ir à 
tou te  augm entation  du prix  des loyers pour le 
deuxièm e trim estre  de J.949, n° 7Z42. —■ Le
25 mai 1949, une p roposition  de loi ten d an t à 
m odifier la loi du 1er septem bre 1948 su r les 
loyers, n° 7275. —  Le 25 mai 1949, une pro
position de loi tendan t à m odifier la loi du 
1er septem bre 1948 sur les loyers (échanges de 
logem ents), 7281. —• Le 25 m ai 1949, une pro
position de loi ten d an t à m odifier la loi du 
'1er septem bre su r les loyers, n° 7283- — Le
9 ju in  1949, un  rappo rt au nom de la  Com mis
sion de la ju stice  e t de législation sur les propo
sitions de loi : 1° de M. C ouran t tendan t à 
donner le caractère com m inatoire aux astre in tes 
fixées p a r  les tribunaux  en m atière d’expulsion ; 
2 ’ de M. A lphonse D enis e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à annu ler le payem ent des 
astre in tes eu m atière de dom m ages in té rê ts  
résu ltan t de jugem ent d ’expulsion de locaux
d habitation , n° 7400. —  Le 9 ju in  1949, un
rap p o rt au nom de la Com m ission de la justice 
e t de législation  sur la proposition  de loi de 
M. Boivin-C ham peaux, sénateu r, e t plusieurs 
de ses collègues tendan t à m odifier l’article  2 
de la loi du 18 avril 1946, modifié par la loi 
n° 47-1679 du 3 septem bre 1947, rég lan t les
rap p o rts  en tre  locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellem ent des baux  à loyer
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d ’im m eubles ou de locaux à usage com m ercial 
oü industrie l, n °  7402. —  Le 24 ju in  1949, un
avis au nom de la Com mission de la justice  et 
de la législation sur la proposition  de résolution  
de M. T heetten  e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à rep o rte r  
au  l ,r aoû t la date d ’exigib ilité, sans pénalité, 
d u  m ontan t des taxes locatives, n° 7618. —  Le 
6  ju ille t 1949, un rap p o rt au nom de la C om 
mission de la ju s tice  e t de législation su r l’avis 
donné p ar le Conseil de la R épublique su r la 
proposition  de loi adoptée p ar l'Assem blée 
N ationale ten d an t à d o nner le caractère com m i
nato ire  aux astre in tes fixées par les tribunaux  
en m atière d ’expulsion e t à en lim ite r le m on
ta n t, n° 7771. —■ Le 9 décem bre 1949, une p ro 
position  de loi ten d an t à la p rorogation  de la 
législation  en v igueur en m atière de proprié té  
com m erciale artisanale e t industrie lle , n° 8668.
—  Le 20 ja n v ie r 1950, une proposition  de loi ten 
dan t à faire respecter et à com pléter l’article 40 
de la loi sur les loyers p révoyant Une allocation 
com pensatrice en faveur des économ iquem ent 
faibles e t des personnes ayanl des ressources 
insuffisantes, n° 9028. —  Le 28 février 1950, 
ujie p roposition  de résolution  te n d an t à décider 
le renvoi devan t la H au te  C our de ju stice  des 
ex-m inistres MM. P ineau , Jules M och, Félix  
G ouin et à in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
tou tes m esures de n a tu re  à ac tiver l’action ju d i
ciaire concernant le scandale du v in , n° 9353 
(rectifié). —  Le 13 ju ille t 1950, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission de la ju stice  et de légis
la tion  su r l'av is donné par le Conseil de la 
R épublique sur le p ro je t de loi adopté par 
l’Assem blée N ationale in s titu a n t une aide finan
cière au  profit de certains locataires ou occu
pants, en vue de leu r perm ettre  de co uv rir cer
taines dépenses de dém énagem ent e t de ré in s
ta lla tion , n° 10602. —  Le 21 m ars 1951, 
un  (rappo rt au nom  de la Com m ission de la 
ju s tice  e t de législation  sur : I, —  La p ro
position  de loi de M . C iterne et p lusieurs 
de ses collègues (n° 9028) tendan t à faire 
respecter e t à com pléter l ’artic le  40 de la loi 
su r les loyers prévoyant une allocation comr 
pensàtrice en faveur des économ iquem ent 
faibles e t dés personnes ayant des ressources 
insuffisantes; II. —  La proposition  de résolu
tion  de M. M ondon (n° 8980) ten d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à déposer le p ro je t de loi 
p révu  â l’article 40 de la loi du l*r septem bre
1948 en vue d ’accorder une allocation com pen

satrice à l’augm entation  de loyers résu ltan t de 
la p résen te loi, n° 12631.—Le 21 marB 1951, un 
rap p o rt supplém entaire au  nom de la  Com m is
sion de la ju stice  e t de législation su r la propo
sition  de loi (n° 2704) de M. Burou concernan t 
la p rorogation , en raison de la guerre, de la 
durée des dro its de p roprié té  littéra ire  e t a rtis
tiq u e , n° 12648.

In te rv e n t io n s  :

—  Son rap p o rt au  nom du 1er bureau  su r 
les opérations électorales : du départem ent des 
H autes-A lpes [28 novem bre 1946] (p. 8 ) ; du 
d épartem en t d 'A lger (2e collège) [5 décem bre
1946] (p. 64) ; —  du d épartem en t d ’A lger (2e col
lège) [31 ja n v ie r 1947] (p. 116). —  In te rv ien t 
dans la discussion d ’une p roposition  do loi de 
M. F aure  fixant certaines dispositions tran s i
toires pour les lo y e rs; A rt. 6 :  Son amendement 
tendant à  supprim er le deuxième alinéa [29 ju il
le t 1947] (p. 3668) ; Son  amendement tendant à  
m odifier les troisième et quatrième alinéas et à 
supprim er le cinquième (p. 3668) ; Son amende
m ent tendant à modifier le cinquième alinéa 
(p . 3669) ; —  E st en tendu  dans la  discussion 
du p ro je t de loi re la tif  à l’assainissem ent des 
professions com m erciales, industrielles e t a r ti
sanales : D iscussion générale [7 ao û t 1947] 
(p. 4057, 4058). —  P artic ipe à la discussion : 
d ’une proposition  de loi am endée p a r le  Conseil 
de la  R épublique m odifiant la loi d u  18 avril
1946 rég lan t le renouvellem ent des baux  à 
loyers d ’im m eubles ou  de locaux à usage indus
trie l ou com m ercial, en qualité  de R apporteur  
[19 aoû t 1947] (p. 4394, 4395); —  du  p ro je t 
de loi rép rim an t les m anoeuvres s’opposant à la 
collecte e t à la rép artitio n  des denrées ra tion 
nées : D iscussion générale [28 aoû t 1947] 
(p. 4762, 4763) ; A rticle un ique : Son  amende
m ent tendant à  ajouter le m ot « répartiteurs » 
après le mot « producteurs » (p. 4767, 4768) ; 
Son amendement tendant à  étendre la définition  
des m anœ uvres frauduleuses (p. 4771); le retire
(ib id .); —  du p ro je t de loi ten d an t à la p ro tec 
tion  de la liberté  du  tra v a il; A rt. 2 : Son  amen
dement concernant la  répression des violences 
[29 novem bre 1947] (p. 5420) ; Son amendement 
concernant la répression des voies d é f a i t  (ibid.).
—  P rend  p a r t à la d iscussion: d’une proposition  
de loi de M. de Moro-Giafferri p révoyan t cer
taines dispositions transito ires en m atière dé 
loyers; A rt. 1e r : Son amendement tendant à



proroger la  lo i du  30 ju ille t 1947 sur les loyers 
[18 décembre 1947] (p. 5868, 5869); Art. 2 :  
Son  amendement tendant à supprim er le troi
sième alinéa du  texte m od ifica tif (p. 5872, 
5873); —  du projet de loi portant reconduc
tion à l’exercice 1948 des crédits du budget de 
1947; Etat I, J u s t i c e  : Chap. 323 : Son amen
dement tendant à réduire les crédits pour entre
tien des détenus et m aisons d'éducation surveillée  
[27 décembre 1947] (p. 6351, 6352) ; —  du 
projet de loi portant aménagement de la régle
mentation des changes : D iscussion générale 
[29 janvier 1948] (p. 296,297) ; —  Est entendu : 
sur le procès-verbal de la séance précédente 
(M odification  de votes avant le pointage) 
[30 janvier 1948] (p. 322); — sur la démission 
du Président de la H au te-C ou r de justice 
( Inciden ts lors de la dernière session de celle-ci)  
[30 janvier 1948] (p. 327, 328). — Prend part 
à la discussion du projet de loi relatif aux 
loyers ; Art. 1er : Am endem ent de M . A ngelltti 
tendant à  supprim er le septièm e alinéa  [3 fé
vrier 1948] (p. 350, 351) ; Art. 6  : Am endem ent 
de M . M in jo z rela tif aux personnes qui occupent 
des locaux expropriés [13 février 1948] (p. 709) ; 
R envoi de la  discussion  [17 février 1948] 
(p. 763) ; Son amendement tendant à  insérer un  
alinéa, prévoyant l 'évacuation des lieux seule
m ent s i un  autre local est offert [2 mars 1948] 
(p. 1237, 1238, 1239) ; Am endem ent de M . Cou
rant prévoyant l 'évacuation s i un  local su ffisan t 
est offert en échange (p. 1240) ; Art. 33 : Son  
amendement tendant à  créer une commission  
cantonale de préconciliation  [5 mars 1948] 
(p. 1378, 1379, 1380, 1381); Chap. VII : D û -  
positions diverses (Règles de louage etc.) [9 mars
1948] (p. 1598, 1599, 1600); Art. 49: Son  
amendement tendant à réduire le taux  d ’am ort is- 
sement des aménagements fa its  par le locataire 
(p. 1606, 1607); Art. 51 : Am endem ent de 
M. M ontillot tendant à supprim er l'article 
(p. 1609) ; Art. 53 : A m endem ent de M . de Mo- 
ro-Giafferi tendant à  supprim er l 'article concer
nant les sous-locations [16 mars 1948] (p . 1714, 
1715, 1717) ; Art. 54 : Son amendement 
tendant à accorder au  locataire de bonne fo i des 
délais en cas de résiliation  (p. 1717); Ses re
marques sur les chapitres V I  et V I I I  £4 mai 
1948] (p . 2468, 2469); Art. 37 : Son amende
m ent tendant à supprim er le dernier alinéa con
cernant la  p u n ition  de m ajorations frauduleuses 
du p rix  du bail (p . 2469); Art. 39 : Nouvelle 
rédaction de l'article {p. 2470) ; Art. 40 : Son

amendement tendant à mettre à la  disposition  
du locataire le local refusé à cause du nombre 
de ses enfants  (p. 2470); le retire (p. 2471); 
Art. 62 bis : A m endem ent de M . de T inguy  
tendant à  éviter que les m ajorations de loyers 
entraînent des m ajorations d'im ,pôts en 1948 
(p. 2478) ; Chap. II : D u  droit de reprise 
[20 mai 1948] (p. 2793, 2794); A rt 14 b is:  
Son  amendement tendant à garantir les droits de 
locataires louant des locaux à usage profession
nel (p. 2800); le retire (ibid.); A rt .  12: Son  
amendement re la tif au degré de confort du loge
ment offert en échange [21 mai 1948] (p. 2837) ; 
Son amendement rela tif aux conditions d'hygiène  
des logements offerts en échange (p. 2838); 
A rt.  13 : Son  amendement tendant à  lim iter le 
droit de reprise aux parents vivant avec le pro
priétaire  (p. 2839) Son amendem,ent tendant à 
ne pas permettre la reprise pour des intérêts 
fa m ilia u x  (p. 2842) M otion d'ordre de M . Gri
m aud : Lenteur des débats [25 mai 1948] 
(p. 2889); Art. 13 (suite) : Am endem ent de 
M . M in joz tendant à  exempter de reprise les 
locataires de p lu s  de 70 ans et ne payan t pas  
d 'im p ô t sur le revenu [27 mai 1948] (p. 2946); 
Art. 13 b is :  Am endem ent de: M . de Chambrun  
tendant à  ne pas faire de distinction entre pro
priétaires frança is et étrangers (p. 2948); Son  
amendement tendant à étendre le droit de reprise 
à tous les fonctionnaires ou travailleurs m is  à  
la  retraite (p. 2949, 2951) ; Am endem ent de 
M . M ondon tendant à accorder le droit de 
reprise aux mariés depuis m oins d 'u n  an  
(p. 2953); A rt.  14 : Son amendement tendant à 
déchoir du  droit de reprise les propriétaire m al
honnêtes [28 mai 1948] (p. 3017); Art. 14 ter : 
A m endem ent de M . de Chambrun tendant à 
assim iler propriétaires frança is et étrangers 
(p. 3018) : A m endem ent de M . M in joz  
tendant à faire rembourser au locataire les amé
liorations apportées au local, en cas de reprise 
(p. 3020); Art, 15 : Son amendement tendant à 
supprim er l'article  (p. 3021) ; le retire (p. 3025) ; 
Art.  15: Am endem ent de M . D om injon tendant 
à ne pas abroger les effets des lois antérieures 
relatives aux loyers (p. 3022, 3023, 3024, 
3025); Art. 44 B : M odification de forme 
(p. 3027); Art. 440: Son amendement tendant 
à priver le propriétaire malhonnête du droit de 
reprise (p. 3027); Art. 13: Son amendement 
tendant à ce que le propriétaire fa isan t la 
reprise puisse mettre à la disposition du  locataire 
un local autre que celui q u 'il occupe [3 juin
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1948] (p. 3134, 3137, 3138); Am endem ent de 
M . M ondon tendant à  ce que le propriétaire 
n'exerce son droit de reprise que s i  sa pos
session est a n té r ieu re  à  deux ans (p. 3136); 
Amendement, de M . D om injon tendant à 
supprim er la d e r n iè r e  p h r a s e  du  dernier 
alinéa  (p. 3140, 3141); Sous-am endem ent 
de M . Jean  M  assort, tendant à accorder 
au locataire le local du bailleur qui exerce la 
reprise sa u f opposition du propriétaire (p. 3141, 
3142); A rt. 13 bis : A m endem ent de M . Chau- 
tard tendant à accorder le droit de reprise aux  
fonctionnaires et employés m utés dans la localité 
(p . 3145 , 3146); Son amendement de forme 
[4 ju in  1948] (p. 3205); Son autre amendement 
de forme ( ib id .) ;  Am endem ent de M . M in joz  
tendant à obliger le propriétaire exerçant la 
reprise à  mettre son local à la disposition du  
locataire évincé (p. 3206, 3207) ; A m endem ent de 
M . C laudius P etit tendant à  étendre la possibi
lité de reprise à la ville d’origine de l 'employé 
ou du  fonctionnaire m uté  (p. 3207) ; A rt. 27 : 
Am endem ent de M . M in joz tendant à ne pas  
accorder le m aintien  dans les lieux aux sous- 
locataires en meublés (p. 3208, 3209) ; A m ende
m ent de M . D efos du R a u  tendant à  ne pas  
accorder le m a in tien  dans les lieux aux loca
taires provisoires du  tem ps de guerre (p. 3209, 
3210) ; A rt. 31 : Am endem ent de M . M in joz  
tendant à  accorder le m ain tien  dans les lieux  
aux clients d'hôtels (p. 3212); A rt. 52 b is: Son  
amendement tendant à  supprim er le premier 
alinéa  (p. 3216) ; A rt. 53 : Son amendement 
tendant à supprim er l'article  (p. 3218) ; le retire 
( ib id .); Ses observations sur les sous-locations 
(p. 3219); A rt 53 b is: Am endem ent de M . R a-  
m arony tendant à supprim er l'article (p . 3222, 
3223); C hap. I II , A rt. 1 6 :  Son amendement 
tendant à créer une caisse de compensation des 
loyers [11 ju in  1948] (p. 3430 et su iv .); A m en 
dement de M . M in jo z tendant à  changer le sys
tème de m ajoration des loyers (p. 3445); Son  
amendement tendant à supprim er l’article 16 
[15 ju in  1948] (p . 3505, 3506, 3507, 3508); 
A rt. 19 : Son  amendement tendant à demander 
l ’avis des commissions départementales (p. 3510, 
3511) ; A rt. 20 : Son amendement tendant à 
prévoir une lo i au lieu d ’un  décret [17 juin 1948] 
(p . 3617); le retire ( ib id .); Son  amendement 
tendant à étendre le rôle des com m issions dépar
tementales des loyers (p . 3617, 3618, 3619); 
Am endem ent de M . Mondon tendant à su p p ri
mer l’article (p. 3619, 3620); A rt. 2 3: A m en 

dement de M . M in joz tendant à ne rembourser 
que les prestations préalablement fournies 
(p. 3623); Son amendement tendant à  ne pas  
rembourser les prestations fournies par le bail
leur (p. 3624, 3625) ; A m endem ents de M M . De- 
nais, P in a y , Chautard, M ondon , Triboulet et 
F rédéric -D upon t tendant à faire payer aux  
locataires le salaire du concierge (p. 3629, 
3630) ; Son amendement tendant à prévoir un  
arrêté préfectoral pour fixer les redevances pour 
le chauffage (p. 3632, 3633) ; Cas de la cessation 
de fourniture des prestations (p. 3634, 3635) ; 
A rt. 24 : Son  amendement tendant à réduire de
10 0 /0  la m ajoration du loyer en cas de sous- 
location (p. 3635, 3636) ; A rt. 25 : Son amende
m ent tendant à  prévoir une loi ultérieure pour 
la  hausse des loyers (p. 3637, 3638 , 3642, 
3643); Am endem ents de M M . C laudius P etit, 
Ram arony, M in joz  tendant à modifier les délais 
et conditions d ’application de la hausse des 
loyers (p. 3649, 3673); C ontinuation du débat 
[18 ju in  1938] (p. 3672) ; A m endem ent de 
M . C laudius P etit tendant à fixer le p r ix  de 
base pour un  local type  par rapport au salaire 
m oyen départemental (p. 3673 , 3674, 3675, 
3677, 3678) ; Am endem ent de M . Coudray ten
dant à substituer le taux  de 0 ,8 0 /0  à celui de
1 0 / 0  et à augmenter les délais (p. 3679); 
A rt. 2 6 : Am endem ent de M . Coudray tendant à  
ne pas appliquer les hausses aux fam illes nom 
breuses et économiquement faibles (p . 3680, 
3681) ; A rt. 26 noniès: A m endem ent de 
M . Chautard tendant à supprim er l’article 
(p. 3684, 3685); A rt. 5 6 : A nnu la tion  des lois 
contraires (p. 3686): A rt 62 bis : P as de m ajo
rations d 'im p ô t à  la  suite des m ajorations de 
loyers (p. 3689); T itre  II, A llocations loge
m ents  : M otion préjudicielle de M m e Rabaté 
(p. 3712, 3713,3714); An. 6 4 : Am endem ent de 
M . Beugniez tendant à accorder l’allocation aux 
fam illes ayant deux personnes à  charge 
(p. 3716) ; Am endem ent de M . B eugniez tendant 
à accorder l’allocation aux fam illes recevant 
l’allocation de salaire unique (p. 3717, 3718); 
Son amendement tendant à supprim er le qua
trième paragraphe (p. 3721); Son  amendement 
tendant à accorder l’allocation même pour des 
logis insalubres en cas de force majeure 
(p. 3722); A m endem ent de M . Duquesne ten
dant à  accorder V allocation logement aux écono
m iquem ent faibles [23 ju in  1948] (p. 3829); 
A rt. 16 C : Allocations logement en fonction du  
nombre des enfants à charge (p. 3830);
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A rt. 16 F  : A m endem ent de M . M in jo z relatif 
aux prim es de déménagement et emménagement 
(p. 3832, 3833) ; A rt. 16 I : Son amendement 
tendant à supprim er l'article  (p. 3836, 3837); 
Am endem ent de M . Beugniez rela tif à la date 
de m ise en vigueur de l'allocation logement 
(3838, 3839) ; Son amendement rela tif à la date 
date de m ise en vigueur de cette allocation 
(p. 3840); A rt. 65 : Am endem ent de M . M in joz  
tendant à supprim er les deux derniers alinéas 
(p. 3840, 3841); A rt. 67 : Son amendement 
rela tif à la date de m ise en vigueur de l 'alloca
tion logement (p. 3 8 4 2 ); le retire ( ib id .); 
A rt 69 : Son amendement tendant à supprim er  
l'article [24 ju in  1948] (p. 3892); Am endem ent 
de M . M in joz tendant à fondre l’allocation 
logement et celle de salaire unique  (p. 3893, 
3894, 3896); A rt. 7 0 : In s titu tio n  d 'u n  fonds 
com m un de l'allocation logement (p. 3897) ; 
Am endem ent de M . C laudius P etit tendant à 
accorder des prim es aux personnes qu ittan t des 
appartem ents trop vastes (p. 3900, 3901) ; 
Seconde délibération (p. 3909) ; A rt. 13 : A djonc
tion de « le cas échéant » (p. 3911, 3912); Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 3921, 
3922) ; de ce p ro je t de loi am endé p ar le Conseil 
de la R ép u b liq u e : A rt. 1 : A m endem ents de 
M M . M in joz et Schell tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République et à appliquer 
la loi à l'ensemble du pays  [25 aoû t 1948] 
(p. 6224); A rt. 2 bi s :  Son  amendement relatif 
aux locaux dans des immeubles inachevés 
(p . 6224, 6225); A rt. 3 b is: Am endem ent de 
M  M . D om injon et M ondon relatifs au droit de 
reprise par la concubine (p. 6228); A rt, 1 3 b is:  
Am endem ents de M M . C harpin et M ondon  
tendant à n'excepter aucune catégorie de loca
taires devant le droit de reprise (p. 6248); Ses 
explications de vote sur l'article (p. 6256); 
A rt. 15 : Son amendement relatif aux congés 
donnés déjà par les propriétaires  [26 août 1948] 
(p. 6280, 6281) ; A rt. 33 : Son amendement 
rela tif au  juge tranchant les litiges (p. 6289) ; 
A rt 34 bis : Son amendement tendant à prévoir 
l'in tervention d 'u n  arbitre (p. 6291); Art, 51 : 
Son amendement tendant à ne pas imposer de 
payem ent mensuel des loyers (p. 6296); 
A rt. 26 B : Allocation compensatrice de la 
hausse des loyers aux économiquement faibles 
(p. 6310); Ses explications de vote sur l 'ensemble 
de la loi (p. 6314, 6315); de ce pro jet de loi en 
seconde délibération  : D iscussion générale 
[31 aoû t 1948] (p. 6418, 6419). -  Est entendu

sur le règlem ent de l’o rd re du jo u r  (Débat sur 
la hausse des p r ix )  [13 février 1948] (p. 748).
— Prend part à la discussion : du p ro je t de loi 
ten d an t à rép rim er les hausses de prix in jus
tifiées : Demande de renvoi au conseil écono
mique [17 février 1948] (p. 801) ; Ses explica
tions de vote sur l'ensemble [19 février 1948] 
(p. 891, 892) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique : Ses explications de 
vote sur l'ensemble [24 février 1948] (p. 1022, 
1023); —  de la proposition de résolution m o
difiant l’article  34 du règlem ent de l’Assemblée : 
D iscussion générale [17 m ars 1948] (p. 1794, 
1795, 1796); A rt. 1er : Am endem ent de M . Leen- 
hardt rela tif à la m odification de l'ordre du jour 
(p. 1800, 1801) ; Am endem ent de M . Dem usois 
tendant à supprim er l'a linéa lim itan t le temps 
de parole (p. 1801, 1802); Son amendement 
tendant à permettre de parler à p lusieurs députés 
de chaque parti (p. 1802, 1803) ; Son amende
m ent tendant à  supprim er les m ots « en fin  de 
séance » (p. 1803) ; Son amendement tendant à 
supprim er les m ots  « à la m ajorité absolue » 
(p. 1803, 1804); Am endem ents de M M . M arin  
et P etit relatifs au nombre de députés nécessaire 
pour signer la demanda de scrutin  (p. 1804, 
1805) ; Am endem ent de M . D em usois tendant à 
ne, pas restreindre le droit de parole des orateurs 
de chaque groupe (p. 1805, 1806) ; Renvoi de la 
discussion  (p. 1807); —  du pro jet de loi po rtan t 
révision des baux com m erciaux, en qualité de 
Rapporteur  [18 mars 1948] (p. 1923) ; —  de la 
proposition de loi tendan t à stabiliser le prix 
des baux à ferme, en qualité de Rapporteur  
pour avis  [30 avril 1948] (p. 2413, 2414); —
des propositions de loi relatives aux spécialités 
pharm aceu tiques: Inscrip tion  à l'ordre du jour  
de la séance du 25 m a i [20 mai 1948] (p. 2769) ;
— du p ro je t de loi m o d i f i a n t  la lo i  du
28 avril 1919 rela tive à l’organisation  ju d i
ciaire ; A rticle un ique : Son amendement de 
forme [25 mai 1948] (p. 2891); —  du p ro je t 
de loi re la tif à la prescrip tion  des obligations 
en tre  com m erçants, en qualité de Rapporteur  
[25 mai 1948] (p. 2891, 2892) ; —  de la propo
sition de loi tendan t à surseoir à l’exécution de 
jugem ents d ’expulsion : D iscussion générale 
[2 ju in  1948] (p. 3105); A rticle unique : A m en 
dements de M M . D om injon, M ondon et M in joz  
tendant à accorder le m ain tien  dans les lieux 
au x  locataires d'hôtels et garnis  (p. 3108) ; Ses 
sous-amendements à l'amendement de M . Do
m injon  tendant à remplacer « clients » par

65
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« locataires » et à supprim er la référence au  
règlement des hôtels (p. 3:109). — Est en tendu  : 
sui' une m otion d o rd re  (Débat sur lu laïcité et 
modification de l'ordre du  jour)  [4 ju in  1948] 
(p . 3225); —  sur le règlem ent de l'o rd re  du 
jo u r  (Débat sur le collectif d'aménagement du 
budget) [18  ju in  1948] (p. 3723). —  P rend  
p a r t à la discussion du p ro je t de loi tendan t 
à am énager le budget reconduit à l’exer
cice 1948 : E ta ts  A, T r a v a u x  p u b l i c s  

e t  t r a n s p o r t s ,  C h a p . 348 : Entretien  
des canaux  [21 ju in  1948] (p . 3763). — 
Son rap p o rt sur une pétition  [28 ju in  1948] 
(p. 4102). ■— P rend  p a r t à la discussion : de la 
proposition de loi rela tive à la résiliation  des 
con tra ts  privés, A rt. 2 : A m endem ent de 
M . Chautard tendant à augmenter le délai laissé 
pour engager la procédure [25 novem bre 1948] 
(p. 7229) ; — de la proposition  de résolution 
relative à la procédure de discussion d ’u r
gence, A rt. 1er : Son amendement tendant à ne 
pas lim iter au début des séances les demandes 
de discussion d'urgence [9 décem bre 1948] 
(p. 7432 . 7433, 7434) ; Ses explications de vote 
sur l’ensemble (p. 7447, 7448) ; — d u  pro jet d« 
loi p o rtan t ou v ertu re  de c réd its  au budget de 
l’in té rie u r , Article un ique : Am endem ent de 
M . F iévez tendant à percevoir 50 m illions sur  
les bénéfices des personnes impliquées dans le 
scandale du vin  [9 décem bre 1948] {p. 7464, 
7465). —  E st en tendu  pour un fa it personnel 
(C om prom ission de M .  Gouin dans le scandale 
des v ins)  [14 décem bre 1948J (p. 7587). — 
P ren d  part à la discussion : d ’une proposition  
de loi relative aux rentes viagères contractées 
en tre  particu liers, A rt. 1er : Am endem ent de 
M m e Rabaté tendant à faire verser un  acompte 
aux bénéficiaires dans un  délai de trois mois 
[17 décem bre 1948] (p. 7719) ; A rt. 2 : A m en 
dement de M . de Sesmaisons tendant à lier 
l'augm entation de la rente à l'augmentation du  
revenu du bien cédé en viager (p. 7721) ; A rt. 3 : 
Am endem ent de M . M édecin tendant à prendre 
pour référence les ta u x  de la Caisse nationale 
des retraites pour la  vieillesse (p. 7723) ; A m en 
dement de M . A uguet relatif aux rentes viagères 
constituées par les compagnies d'assurances 
(p. 7724, 7725) ; — de sa proposition  de ioi 
portant prorogation  des baux à usage commer
cial, industriel ou artisanal, en qualité de R a p 
porteur [28 décembre 1946] (p. 8058) ; Art. 1er ; 
Contre-projet de M . G rim aud tendant à proro
ger les baux à usage commercial et industriel

ju squ 'en  1951 (p. 8060, 8061) ; Contre-projet de 
M . Garet tendant à accorder un délai de grâce 
d 'un  an avant l'éviction pour les baux à usages 
commerciaux ou industriels (p 8063); Am ende
m ent de M . Ram arony tendant à ne pas sus
pendre les procédures d'éviction engagées 
(p. 8064, 8065, 8066) ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . M ondon tendant à supprim er L'article 
(p. 8067) ; de cette proposition de loi am endée 
par le Conseil de la  R épublique, en qualité de 
Rapporteur  [31 décem bre 1948] (p. 8319, 
8320), A rt. 3 : Demande du Gouvernement de 
disjoindre l'article su ivant l’avis du  Conseil 
de la République  (p. 8321) ; In terdiction de m a
joration d 'im p ô t du fa it des m ajorations des 
loyers (p 8328, 8329) ; — du p ro je t de loi por
tan t fixation du B udget général 1949 {Dépenses 
civiles), A rt. 1er, J u s t i c e  : Son amendement 
tendant à  réduire de 80.915.000 francs les cré
dits [31 décem bre 1948] (p. 8231, 8232). —
Son rap p o rt supplém entaire su r les élections de 
l’Aude [18 jan v ie r 1949] (p. 37). — Ses rap 
ports sur pétitions [25 jan v ie r 1949] (p . 120), 
[24 février 1949] (p. 917). — Prend p art à la 
discussion : de propositions de loi relatives aux 
loyers : D iscussion générale (S e s  observations 
sur les défauts de la précédente loi sur les 
loyers, la hausse excessive des loyers, conjuguée 
avec la hausse des prix , le m auvais état des 
logements dans les villes et à la campagne, les 
promesses de baisse des prix  faites par le Gou
vernement, l'extension nécessaire de l 'allocation- 
logement) [28 ja n v ier  1949] (p. 240, 241, 242, 
243, 244, 245, 246) ; S a  proposition de renvoyer 
le débat au m ardi su ivant (p . 255) ; D iscussion  
générale ( Ses observations sur la  hausse exces
sive des loyers et l ' im possibilité de trouver des 
logements) [3 février 1949 (p 308); Ses explica
tions de vote sur le rejet de la proposition de 
résolution de M m e Rabaté  4 fév rier 1949] 
(p . 371, 372) ; Ses explications de vote su r  le 
rejet de la  proposition de loi de M • M infoz  
(p. 375) ; A rt. 1e r : Contre-projet de M . P alew ski 
tendant à étendre l 'allocation-logement [8 février 
1949] (p. 395) ; R envoi à  la  Com m ission  
( p . 396) ; R envoi de la discussion  [17 février
1949] (p. 634) ; Discussion immédiate de la 
proposition de lo i sur les loyers [1er m ars 1949] 
(p. 1030, 1031) ; Ses explications de vote sur  
l'ensemble de la proposition de résolution. 
(p. 1040 ); A rt. 5 : Son sous-amendement ten
dant à prévoir des m ajorations de 5 à 25 0/0  
sur l'année 1948 su ivan t les catégories d ’im 
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meubles [8 m ars 1949] (p. 1312) ; de ces p ropo
sitions de loi am endées p a r  le Conseil de la 
R épublique : D iscussion générale [ 14 avril 1949] 
(p. 2462) ; A rt 1er : Son amendement tendant 
à m ain ten ir l'article concernant les locataires de
l '  immeuble acheté par un nouveau propriétaire 
(p. 2463) ; A rt. 1er A : Son amendement tendant 
à m ain ten ir l'article re la tif aux locaux à usage 
professionnel (p 2463) ; A rt. 1er bis A : Son  
amendement tendant à reprendre l'article relatif 
aux droits des sin istrés  (p 2464. 2465) ; A rt. 4 : 
Am endem ent de M . R am arony tendant à re
prendre l'article du Conseil de la .République 
lim itan t la taxation  des dépendances aux re
m ises et garages seulement (p. 2467) ; — d’une 
in terpella tion  su r les cam pagnes de presse e n 
gagées con tre  M. M arie, G arde des Sceaux 
(S es  explications de vote sur l'ordre du jour de 
M . C apitan t dem andant la création d 'une Com
m ission d'enquête) [3 fév rier 1949J (p. 320) ; —■ 
d ’une proposition  de loi p o rtan t prorogation 
des délais im partis aux locataires, A rticle 
unique : Son contre-projet tendant à porter à 
trois m ois ce délai [17 février 1949] (p. 626, 
627, 628) ; —  d ’une proposition de loi re la tive  
au m aintien  dans les lieux des locataires de 
garnis e t cham bres m eublées (Question préa
lable posée par M . Frédéric-D upont)  [17 février
1949] (p. 631, 632) ; R envoi à la Commission
(p. 633) ; — du p ro je t de loi re la tif à certaines 
dispositions économ iques et financières, A rticle 
additionnel : Son amendement tendant à sus
pendre l 'application des hausses de loyers 
[3 ju in  1949] (p. 3116, 3117) —  E st entendu
pour une in terversion  de l'o rd re  du jo u r  ( Su ite  
de la discussion des projets financiers) [3 ju in
1949] (p. 3130, 3131). — P rend  p a rt à la dis
cussion du pro jet de loi po rtan t suppression 
des Cours de justice , A rt. 1er : Son amende
m ent tendant à reporter au 31 ju illet 1950 la 
suppression de ces C ours [7 ju in  1949] (p. 3198); 
A rt. 5 : M ain tien  provisoire des Chambres ci
viques et Cours de justice pour liquider les 
affaires en cours (A ffa ire  Joinovici) [6 ju ille t
1949] (p. 4269, 4270, 4271) ; Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 4276). —  Pose à M. le 
M inistre des T ravaux  publics et des T ransports 
une question  rela tive à l’am énagem ent du ma
rais de la vallée de la Sèvre [24 ju in  1949] 
(p. 3770). — Est entendu sur les propositions 
de la Conférence des P résidents (Ses observa
tions sur les a ttributions d'essence et le rapport 
de la Cour des comptes) [28 ju in  1949] (p. 3834).

— P rend  p art à la discussion : d 'une p roposi
tion de loi relative aux astre in tes en m atière 
d ’expulsion, en qualité de R apporteur  [30 ju in
1949] (p. 3984, 3985) ; A rt. 2 : A m endem ent 
de M . D om injon tendant à  préciser le paye
m ent de l 'astreinte et le payem ent de l 'indemnité 
due. (p. 3987) ; Art. 3 : Rétroactivité de la  loi. 
(p. 3987 , 3988) ; de ce tte  proposition de loi 
am endée p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité de R apporteur [8 ju ille t 1949] (p. 4401) ; 
A rt. 2 : Demande de vote par division, pré
sentée par le Gouvernement (p. 4401, 4402) ; —  
d une proposition  de loi relative aux loyers des 
locaux d 'hab itation  e t professionnels : Urgence: 
Demande présentée par le Gouvernement de ren
voi. à  la Com m ission des finances '6  ju ille t 
1949J (p. 4263) : — d ’une proposition de loi 
rela tive à l’allocation-logem ent : Discussion 
générale [8  ju ille t 1949] (p. 4398) ; A rt. 1er : 
Am endem ent de M . Chautard tendant à fin a n 
cer l 'allocation-logement par le produit du pré
lèvement sur les loyers, prévu par la loi du 
1er septembre 1948 (p. 4400) ; Ses explications  
de vote sur l'ensemble (p. 4400, 4401) ; de ce tte  
p roposition  de loi am endée par le Conseil de la 
R épublique : D iscussion générale- [28 ju ille t
1949] (p. 5396, 5397). — Pose à M. le M inistre 
de la Défense nationale une question  relative 
aux dépenses de l'escadron de la garde répu 
blicaine chargé de la garde du m aréchal P éta in  
[8 ju ille t 1949] (p. 4416). — P rend  p a r t à la 
discussion : d une proposition  de loi relative 
aux locations-gérances, A rt. 1 0 : Son amende
m ent tendant à accorder le m ain tien  dans les 
lieux aux locatatres-gérants [8 novem bre 1949] 
(p. 6017, 6018) ; A rt. 11 : Son amendement ten
dant à porter le délai accordé à s ix  mois 
(p. 6018). — du p ro je t de loi p o rtan t réo r
ganisation du régim e d ’ém ission à M ada
gascar : D iscussion générale [29 novem bre
1949] (p 6408, 6409, 6410) ; A rt. 3 : A m ende
m ent de M . B urlot tendant à autoriser la 
Banque à pratiquer le réescompte des effets à 
moyen terme (p. 6562) ; S a  demande de renvoi 
de l'amendem ent de M . B urlo t à la Commission  
(p. 6563) ; Son sous-amendement tendant à 
prévoir des crédits à court terme (p. 6563) ; 
A rt. 4 : Am endem ent de M . D uveau tendant à  
inclure dans le conseil d 'adm inistration  quatre 
membres nommés sur proposition des assemblées 
représentatives et des chambres de commerce 
(p. 6583, 6584) ; A rt. 7 : Am endem ent de 
M . A rthaud  tendant à faire approuver par une
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loi les conventions sur les m odalités d ’applica
tion  (p. 6585, 6586). -  E st en tendu  : pour une 
m odification de l’o rdre du jo u r de la séance du
6  décem bre 1949 (D iscussion du  projet relatif 
aux baux commerciaux) [1er décem bre 1949] 
(p 6479) ; —  pour une m otion d ’ordre : D is
cussion du projet re la tif aux baux commerciaux 
[6 décem bre 1949] (p. 6649). —  Prend p art à 
la discussion : d ’une proposition de loi relative 
au p rix  de l’essence (S o n  rappel au règlement, 
prolongation du délai d'urgence) [9 décem bre 
1949] (p. 6732, 6733) ; — d ’une proposition de 
loi reconduisan t l’allocation  tem poraire  aux 
économ iquem ent faibles, A rt. 1er : Son rappel 
au règlement (A p p lica tio n  de l'art. 48 du 
règlement) [14 décem bre 1949] (p. 6870. 6871) ;
— du p ro je t de loi rela tif aux baux com m er
ciaux : D iscussion générale [16 décem bre 1949] 
(p. 6953, 6954) ; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à proroger la  loi existante ju squ ’au 
1 er ju ille t 1950  (p. 6954, 6955). — D épose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur les événem ents de 
la Côte d’ivo ire  et la politique an tico n s titu 
tionnelle du G ouvernem ent dans les te rrito ires 
d ’outre-m er [3 février 1950] (p. 967), e t est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 
de cette in terpella tion  [16 février 1950] (p. 1130, 
1131). — Prend part à la discussion : d ’une 
proposition de loi rela tive à la vente d ’im
m eubles par appartem ents : D iscussion géné
rale [28 février 1950] (p. 1508, 1509) ; A rt. 3 : 
A m endem ent de M . N in in e  tendant à su p p r i
mer l’article lim itan t le droit de reprise aux pro
priétaires ayant acheté avant la loi [24 m ars
1950] (p 2348, 2349) ; Son amendement ten
dant à intercaler, dans l'article 20 de la loi du  
1er septembre 1948 les m ots  « au m o tif où » 
(p. 2350) ; Am endem ent de M . Schauffler ten
dant à insérer un article nouveau accordant le 
droit an m aintien  dans les lieux aux locataires 
ayant au m oins trois en fan ts  (p. 2351) ; A rt. 6 : 
Son amendement tendant à permettre de plein  
droit la  résiliation de toute promesse d ’achat 
[16 mai 1950] (p. 3720) ; — du p ro je t de loi 
re la tif aux élections aux conseils d 'adm in istra
tion des organism es de la Sécurité sociale et 
d ’allocations familiales, am endé par le Conseil 
de la R épublique, A rt. 10 : S a  demande de sus
pension de séance [3 m ars 1950] (p. 1679, 
1680) ; — du p ro je t de loi re la tif  à la rép res
sion de certaines attein tes à la sû reté  ex térieure 
de l 'E ta t, A rt. 1er : Son rappel au règlement

( D roit de demande de pointage à chaque scrutin)  
[3 mars 1950] (p. 1.796) : In su lte s  lancées contre 
M . Gros par M . A . Coste-Floret (p. 1829, 
1830) ; Son sous-amendement tendant à a pp li
quer les d ispositions prévues aux membres du  
Gouvernement (p. 1645, 1646, 1647, 1648, 
1649, 1650 1651, 1652, 1653). —  E st en tendu  
sur le procès verbal de la séance précédente 
( Provocation de la m ajorité envers les com m u
nistes et lettre de M . M acouin au Président 
L aval)  [8 m ars 1950] (p. 1921, 1922, 1923, 
1924, 1925, 1926, 1927). — P rend  p art à  la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif  à la p roro
gation des baux com m erciaux : D iscussion  
générale [23  m ars 1950] (p. 2301, 2302), 
A rt 1er : Son amendement tendant à  proroger les 
textes existants jusqu’à la  promulgation d ’une 
nouvelle loi (p. 2303, 2304) ; Am endem ent de 
M . Chautard tendant à proroger les textes existants  
ju squ’au 31 ju ille t 1950 (p. 2305,2306) — des
conclusions d ’un rappo rt de la Com mission d 'en 
quête su r le vin : Exposé de la  thèse adverse 
(S es  observations sur le scandale du  vin , l’a tti
tude du  Président Gouin, des membres de son 
cabinet : M M . Z erb in i, S a vy  et M alafosse) 
[29 mars 1950] (p. 2985, 2986. 2987. 2988, 
2989, 2990 2991 2992) : Son amendement à la  
proposition de résolution tendant à envoyer 
devant la H aute  Cour de justice M M . P ineau , 
M och et Gouin  (p. 2613, 2614. 2615) ; M otion  
de M . H . Teitgen flétrissant l’attitude de 
M . Gros qu i a gardé p a r devers lu i une lettre 
adressée à la Commission d ’enquête (p. 2620, 
2621, 2622). —  Est entendu pour le règlem ent 
d ’un incident (S o n  rappel au règlement) [5 mai
1950] (p. 3306). — Pose à M le M inistre de la 
F rance d ’ou tre-m er une question  rela tive à la 
ré in tég ration  de fonctionnaires m algaches li
cenciés [5 m ai 1950] (p. 3331, 3332). — Est
entendu sur l’ajournem ent de la discussion 
d ’un p ro je t de loi in stitu an t une aide financière 
au profit des économ iquem ent faibles pour 
couvrir leurs frais de dém énagem ent [5 mai 
1950J (p. 3333). — P rend  part à la discussion 
du projet de loi rela tif aux indem nités de dém é
nagem ent et de réinstalla tion , A rt. 1er : Son  
amendement tendant à  étendre la loi à toutes les 
communes [9 mai 1950] (p. 3387) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le C onseil de la R épublique, 
en qualité de R apporteur suppléant [27 ju ille t
1950] (p. 6099). — Pose à M. le M inistre de la 
R econstruction  une question relative au bilan,

*
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pour 1949, de l’allocation-logem ent [12 mai
1950] (p. 3652, 3653). — Dépose une dem ande 
d 'in te rpe lla tion  su r la politique colonialiste du 
G ouvernem ent en Tunisie [5  ju in  1950] 
(p. 4248). —  P rend  p a rt à la discussion du 
p ro je t de loi re la tif  au développem ent des cré
dits de fonctionnem ent des services civils? en
1950, A f fa ir e s  ét r a n g è r e s  : D iscussion gé
nérale (S es  observations sur le problème de 
l'indépendance tun is ienne)  [20  ju in  1950] 
(p. 5056, 5057). -—- D épose une dem ande d ’in
terpella tion  : sur les événem ents de la Côte 
d ’ivo ire  e t de M adagascar [25 ju ille t 1950] 
(p 593 1 ); — sur la politique colonialiste en 
Tunisie [25 ju ille t 1950] (p. 5931). —  P rend  
p art à la discussion : d ’une proposition de loi 
po rtan t p rorogation  de certains baux à usage 
com m ercial, industrie l ou artisana l, A rticle 
additionnel : Am endem ent de M . Grimaud ten
dant à accorder la prorogation aux personnes 
épurées ou condamnées par une Cour de justice- 
[30 décem bre 1950] (p. 9872) ; — d ’une propo
sition  de loi rela tive aux baux com m erciaux, 
industrie ls  et artisanaux , A rt. 7 : Son amende
m ent tendant à porter à trois m ois le délai laissé 
au locataire pour l 'examen des propositions du  
propriétaire [6 février 1951] (p. 767) ;•— du p ro 
je t de loi re la tif à l’élection des m em bres de 
l’Assem blée N ationale, A rt. 1er bis : Son amen
dement tendant à  m ain ten ir la représentation 
proportionnelle d ans les départements élisant 
p lu s de 7 députés [21 m ars 1951] (p. 2413, 
2414, 2415) ; —  du p ro je t de loi po rtan t recen
sem ent de l’allocation tem poraire aux vieux, 
am endé par le Conseil de la R épublique, A rt. 3 : 
Son rappel au règlement ( A pp lica tion  de l 'art. 17 
de la  C onstitu tion) [21 m ars 1951] (p .2439).

C L A E Y S  (M m e Isab e lle ), D éputé du  Nord  
(2 e circonscription).

Secrétaire de l' Assemblée Nationale.

Son élection est validée [2 ju in  1949] 
(p. 3044). =  E st nom m ée m em bre : de la Com
mission de la justice  e t de législation [25 mai
1949] (p. 2878), [17 jan v ie r 1950] (p. 300) ;
de la Com mission du trav a il e t de la sécurité
sociale [14 ju in  1949] (p. 3347), [17 janv ier
1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 1951 (p. 348).

D é p ô ts  :

Le 17 ju in  1949, une proposition  de réso lu
tion tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à abro
ger la circu laire  m inistérielle du 22 avril 1949 
re la tive  aux caisses d ’allocations fam iliales, 
n° 7511. — Le 29 ju ille t 1949, une proposition  
de loi tendan t à m odifier les ordonnances du
19 octobre 1945 e t du 2 février 1945, en vue 
d ’accorder une indem nité de frais funéraires 
aux pensionnés des assurances sociales et béné
ficiaires de l’allocation aux vieux salariés, 
n° 8092. — Le 29 ju ille t 1949, une proposition 
de loi ten d an t à m odifier les ordonnances du
19 octobre 1945 et du  2 février 1945, en vue 
d ’am éliorer les d ro its  des conjointes de p en - 
sionnés-vieillesse ou bénéficiaires de l’allocation 
aux vieux travailleu rs salariés en cas de décès 
de ceux-ci, n° 8116. — Le 29 ju ille t 1949, une 
proposition  de loi ten d an t à m odifier les ordon
nances des 19 octobre 1945 et 2 février 1945 
modifiées par la loi du 23 août 1948 en vue de 
fixer le m inim um  garan ti de la pension de 
réversion ou le secours viager des veuves sans 
q u ’il so it tenu  com pte des bonifications pour 
enfants, n° 8115. — Le 30 ju ille t 1949, une 
proposition  de loi tendan t à m odifier la loi du
8 ju in  1948 com plétant l ’article 54 G du L ivre II 
du Code du travail en vue d’accorder un  congé 
supplém entaire  aux mères de fam ille qui 
exercen t une activ ité salariée, n° 8127. — Le
25 novem bre 1949, une proposition  de loi te n 
dan t à accorder aux familles pour les fêtes de 
Noël et du N ouvel an, un treizièm e mois d ’allo
cations fam iliales, n° 8502. —  Le 6 décem bre
1949 une proposition  de loi tendant à allouer 
une allocation exceptionnelle de 1.000 francs 
d ite « prim e du tab lie r » à chaque -écolier, 
n° 8618. — Le 29 décem bre 1949, une p ropo 
sition de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à donner tou tes instruc tions utiles 
pour que les conditions d ’attrib u tio n  du com 
plém ent fam ilial à la prim e unique et excep
tionnelle prévue à 1 article 6 de l'a rrê té  du 
3 novem bre 1949, qui n ’on t pas respecté la 
m éthode de com pensation en v igueur pour les 
caisses d ’allocations fam iliales so ient revues en 
fonction de ce principe d ’équité , n° 8899. — 
Le 8 février 1950, une proposition  de loi é ten 
dan t le bénéfice de l’allocation aux vieux à 
certaines "catégories, n° 9211. — Le 8 février
1950, une proposition de loi tendan t à accorder
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le bénéfice de la pension vieilles»« à régim e 
plein, de l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés et de l'allocation  aux ' femmes ayan t 
élevé 5 enfants, à l’âge de 60 ans pour les 
hom m es e t de 55 ans pour les fem m es, n° 9216.
—  Le 16 février 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à l’augm eiïtation  des p resta tio n s fam i
liales, « °  9255. — Le 21 février 1950, une pro
position de loi tendant à abroger l'a rtic le  20 du 
décret n° 46-2880 du 10 décem bre 1946 et les 
tex tes y afférents concernan t l’assiduité sco
laire, ft° 9273. — Le 31 m ars 1950, une propo- 
sition de loi tendant à accorder un mois supplé
m entaire  d ’allocations fam iliales, n° 9691. — 
Le 17 octobre 1950, une proposition de loi ten 
dan t à relever le salaire de base des allocations 
fam iliales sans répercussion su r les prix  des 
loyers, n° 11052 (rectifié). — Le 14 décem bre
1950, une proposition  de loi tendanL à accorder 
à tous les soldats du con tingen t un colis pour 
Bfdël, y  com pris les soldats o rig inaires d ’o u tre 
m er sans aucune d istinction , n° 11655. — Le
17 m ars 1951, une proposition de loi ten d an t à 
m odifier l ’artic le  3 de la loi »° 49-418 du
25 m ars 1949 p o rtan t s ta tu t des com battan ts 
vo lonta ires de la R ésistance, ü° 12543. -  Le
21 m ars 1951, une proposition  de loi ten d an t à 
étendre à tous les travailleurs la prim e spéciale 
de transpo rt allouée aux travailleurs de la 
région parisienne et à la fixer à 1.000 francs 
par mois, n° 12628. —  Le 3 avril 1951, une 
proposition  de loi tendant à étendre  la bénéfice 
de la m ajoration  de 20 0/0 d ’allocations fam i
liales pour février et m ars aux exploitants ag ri
coles, n° 12680. — Le 12 avril 1951, un rappo rt 
au nom  de la Com mission du trava il e t de la 
sécurité sociale su r : 1° le p ro je t de loi (n° 9470) 
m odifiant l’article  5 de la loi du 22 aoû t 1946 
fixant le régim e des p resta tions fam iliales; 2 “ la 
proposition  de loi (n° 7467) de M me Schell et 
p lusieu rs de ses collègues ten d an t à étendre le 
bénéfice d e  l’allocation m a tern ité  à tou te femme 
salariée ou conjointe de salarié assu jetti aux 
assurances sociales, et ayant satisfait aux  condi
tions requises par la  loi sur l’acquisition  de la 
nationalité  française, dès la naissance de l’enfant, 
«° 12799. — Le 12 avril 1951, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission du trava il e t de la sécu
rité  sociale stir la proposition de loi (n° 0211) 
de Mme Ciaeys e t p lusieurs de ses collègues 
é tendan t le bênéüee de l ’allocation aux vieux 
à certaines catégories, tfl 12801. — Le 17 avril

1951, une proposition  de loi tendan t à é tendre 
le bénéfice des allocations fam iliales à to u s les 
jeunes gens en chôm age, n° 12861. —  Le
25 avril 1951, un rap p o rt au nom de la C om 
mission du trava il e t de la sécurité sociale sur 
la  p roposition  de loi (n° 11247) de M. S iefrid t 
e t plusieurs de ses collègues ten d an t à modifier 
l’article 10 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixant le régim e des p resta tions fam iliales, 
n° 12965. — Le 25 avril 1951, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission du trava il et de la sécu
rité  sociale su r la p roposition  de loi (n0 12628) 
de Mme Ciaeys et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à é tendre à tous les trava illeu rs la 
prim e spéciale de tran sp o rt allouée aux tra-^ 
vailleurs de la région parisienne et à la fixer à
1.000 francs par mois, n° 12968. — Le 8 mai
1951, une proposition de loi ten d an t à am é
liorer la loi du  22 aoû t 1946 fixant le régim e 
des prestations familiales, n° 13134.

Interventions :

P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif à certaines d ispositions économ iques et 
financières; A rt. 30 : Am endem ent de M m e Ga- 
licier tendant à supprim er l'a rticle prévoyant 
des d ispositions pour le développement de la pro
ductivité des entreprises [2 ju in  1949] (p. 3073, 
3074) ; —  d’une proposition  de loi re la tive  aux 
loyers ; A rt. 4 bis : Son amendement tendant à 
ne rendre applicable l 'augmentation prévue 
qu’après accord amiable entre propriétaires et 
locataires [16 ju in  1949] (p. 3393). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur la circulaire 
m inistérielle du 22 avril refu san t le payem ent 
des allocations familiales aux fam illes don t les 
enfants au ron t m anqué la classe quatre  dem i- 
jou rnées par mois [22 ju in  1949] (p. 3658); la 
développe [10 ju ille t 1949] (p. 4549, 4550, 
4551). — P rend  p art à la discussion : du p ro je t 
de loi p o rtan t suppression des cours de ju stice  : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [6 ju ille t
1949] (p. 4274); —  du pro je t de loi portant 
ratification  du Pacte atlan tique : D iscussion  
générale [26 ju ille t 1949] (p. 5264, 5265, 5266, 
5267); —  du p ro je t de loi relatif aux conven
tions collectives e t au règlem ent des conflits du 
travail : Discussion générale [15 décem bre 1949] 
(p. 6918, 6919) ; A rt. 1er [A rt 31 G du Code 
du travail] : Son amendement tendant à su p p ri
mer l 'avant-dernier alinéa du paragraphe 6
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re la tif au travail à tem ps réduit {3 jan v ie r 1950] 
(p. 40). — Est élue Secrétaire de l'Assemblée N a 
tionale [10 janv ier 1950] (p. 194).—  Prend p art à 
la discussion : d ’une proposition  de réso lu tion  
rela tive à l’a ttrib u tio n  de la prim e exceptionnelle 
aux salariés : D iscussion générale [26 janv ier 1950] 
(p. 526, 527, 528); — du p ro je t de loi re la tif à 
l ’élection des organism es de la sécurité sociale 
et des allocations fam iliales; A rt. 2 : Son amen
dement tendant à créer des commissions d' usagers 
participant à  la  gestion des caisses d’allocations 
fam iliales  [17 fév rier 1950] (p. 1195); A rt. 4 : 
Son amendement tendant à supprim er la repré
sentation des un ions départementales d ’associa
tions fam iliales auprès des caisses régionales 
d’allocations fam iliales  (p. 1196, 1197); —  du 
p ro je t de loi in stitu an t une m ajoration  fam iliale 
de la prim e exceptionnelle sur les salaires : 
D iscussion générale [16  m ai 1950] (p. 3730); —  
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
crédits de fonctionnem ent des services civils 
pour 1950; T ravail  et  sécurité  sociale , 
Chap. 4000 : Prestations fa m ilia les [5 ju in  1950] 
(p . 4262, 4263) ; —  du pro jet de loi p o rtan t 
am nistie re la tive  aux faits de collaboration ; 
A rt. 11 : Am endem ent de M . Bourbon tendant 
à ne pas appliquer le chapitre aux condamnés 
pour m eurtre, torture ou délation  [17 no
vem bre 1950] (p. 7893) ; —- d ’une proposition  
de loi relative aux p resta tions familiales ; A rt. 2 : 
Demande de disjonction de l’article m odifiant la 
base de calcul des allocations fam iliales, pré
sentée par le Gouvernement [16 décem bre 1950] 
(p. 9231, 9232) ; A rt. 6  : Son amendement ten
dant à  m ajorer de 60 0 /0  les allocations fa m i
liales en décembre 1950 {p. 9238). — E st élue 
Secrétaire de l'Assemblée N ationale  [11 ja n v ie r
1951] (p. 326). —- P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
en 1951; T ravail  et  sécu rité  sociale , C hap. 
4000 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les prestations 
fam iliales ( augmentation des allocations fa m i
liales) [20 m ars 1951] (p. 2215, 2216) ; du 
p ro je t de loi p o rtan t reconduction  de la m ajo
ra tio n  des p resta tions fam iliales : Discussion  
générale (Ses observations su r les abattements de 
zones et V application de la loi d u  22 août 1946) 
[28 av ril 1951] (p . 4140, 4141, 4142); A rt. 1er : 
Son amendement tendant à prévoir un dépôt de 
projet du Gouvernement avant le 10 m ai [30 avril

1951] (p. 4343); le retire (ibid.) ; —  du p ro je t 
de loi p o rtan t réalisation  d ’un plan  d ’économies ; 
A nc ien s  combattants, Chap. 6020 : S a  de
m ande de disjonction du  chapitre re la tif à  
l 'indem nisation de pertes de biens subies par les 
déportés [5 mai 1951] {p, 4622, 4623); C hap . 
6030 : Son amendement tendant à  disjoindre 
l 'abattement sur les crédits pour les déportés et 
internés de la Résistance  [7 mai 1951] (p. 4753).

C L A U D IU S , voir P E T IT  (M . E u g èn e ).

C L E M E N C E A U  ( M .  M ic h e l) ,  D éputé de
Seine-et-M arne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 4 0 ) .=  Est nommé m em bre: de la Com m ission 
de la défense nationale [17 décem bre 1946] 
(p. 102); de la Com mission des im m unités parle
m entaires [17 .mars 1951] (p. 2100); de la Com 
mission chargée d 'en q u ê te r sur les événem ents 
survenus en F rance de 1933 à 1945 (A pplication 
de l’a rt. 2 de la loi du 31 août 1946) [11 février
1947] (p. 276). —  E st désigne pou r lès fonc
tions de ju ré  à la H au te-C our de justice  (A ppli
cation de l ’article 1er de la loi du 27 décem bre 
1945) [27 décem bre 1946] ( p. 370). —  E st 
nom m é juge titu la ire  à la H aute-C our de justice  
(A pplication de l’art. 58 de la C onstitu tion  e t 
de la loi organique du 27 octobre 1946) [11 m ars
1947] (p. 796).

D é p ô ts  :

Le 28 ja n v ie r 1947, une proposition de réso
lu tio n  te n d an t à inv ite r le G ouvernem ent à 
favoriser le développem ent de la cu ltu re popu 
laire ru ra le , n °  378. —  Le 4 m ars 1949, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à suspendre l’application  de la 
loi n° 46-2172 du 30 septem bre 1946 in stitu an t 
un fonds forestier national, n° 807. — Le
26 jan v ie r 1948, une proposition  de résolution  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à m odifier 
l’article 3 de la loi du 7 jan v ie r 1948 in stitu an t 
un  prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre 
l'inflation  afin d ’accorder un délai de payem ent 
aux  exploitants agricoles astre in ts à cet im pôt,
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n« 3121 — Le 4 fév rier 1948, une proposition  
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à reviser im m édiatem ent les coefficients in sti
tués p ar le décret n* 48-97 du 14 janv ier 1948 
pou r l’application  de la loi n° 48-30 du 7 ja n 
v ier 1948 in stitu an t un prélèvem ent exception
nel de lu tte  con tre  l’inflation, en ce qui concerne 
les professions la itiè res e t avicoles, n° 3239. — 
Le 17 m ars 1948, une proposition de loi tendan t 
à accorder des délais de payem ent pour le règ le
m en t de l'acom pte provisoire des im pôts de 1947 
e t le re liqua t des im pôts de 1946 aux co n tri
buables as tre in ts  au prélèvem ent exceptionnel 
de lu tte  con tre  l’inflation qui au ro n t souscrit à 
l ’em prun t libérato ire , n° 3817.

Interventions :

S’excuse de son absence [11 m ars 1947] 
(p. 795).

CLOSTERMANN (M. Pierre), D éputé du
B as-R h in .

Secrétaire de l 'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39) —  E st nommé m em bre : de la Com m is
sion de la défense nationale [17 décem bre 1946] 
(p 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 194), [18 ja n v ie r
1949] (p. 34) ; de la Com mission des pensions 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 300); de la Com m ission 
chargée d ’en quê te r su r l'accident de l’avion
« C orm oran N .C. 211 » [21 ju in  1949] (p. 3549).
—  E st nommé juré à la H aute C our de ju stice  
(Application de l ’ordonnance du 18 novem bre 
1944, modifiée) [8 ju in  1948] (p. 3276) —  Est 
désigné pour les fonctions de ju ré  à la H au te 
Cour de ju stice  (A pplication de l ’a r t. 1er de la 
loi du 27 décem bre 1945) [27 décem bre 1946] 
(p. 370).

Dépôts :

Le 24 février 1948, une proposition  de réso
lu tion  te n d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
m ain ten ir le bénéfice de ¡’indem nité  de charges 
aéronautiques au personnel m ilita ire affecté à 
l ’adm inistra tion  centrale du S ecré taria t d’E ta t

aux forces arm ées « a ir », n° 3533. —  Le
26 ju in  1948, une proposition  de résolution 
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à rapporter, 
en ce qui concerne la gendarm erie, las m esures 
suspendant l'avancem ent des officiers généraux 
et colonels, n °  4734. —  Le 2 ju ille t 1948, un 
avis au nom le la Com mission de la défense 
nationale sur le p ro jet de loi portanL fixation 
du budget des dépenses m ilitaires pour l’e x e r 
cice 1948 (Forces arm ées : A ir; budget o rd i
n a ire ; budget de reconstruction  et d’équ ipe
m en t; budget annexe des constructions aéro- 
nautiques), n° 4848. -—- Le 24 février 1949, une 
proposition de loi relative au régim e fiscal des 
kerm esses, ventes et au tres m anifestations de 
charité  organisées au profil d ’œ uvres ou d ’é ta 
blissem ents d 'enseignem ent e l d ’éducation , 
n» 6561. — Le 12 avril 1949, un rap p o rt au 
nom de la Commission de défense nationale sur 
le p ro je t de loi rela tif au déclassem ent de l 'a n 
cienne enceinte fortifiée de S trasbourg , n° 7070.
—  Le 3 novem bre 1949, une proposition de 
loi tendan t à constater expressém ent la nullité 
de l’acte d it « loi du 9 novem bre 1940 re la tive  
aux adm in istra teu rs de certaines sociétés d ’in 
té rê t public » n° 8285.

Interventions :

E st désigné Secrétaire d'âge [28 novem bre 194b] 
(p. 1), — E st nom m é Secrétaire de l'Assemblée 
N ationale  [3 décem bre 1946] (p. 47), [14ja n v ie r
1947] (p. 4). —  E st entendu  sur le règlem ent de 
l'o rd re  du jo u r  : I n terpellations sur le problème 
d u  pa in  et sur les événements de M adagascar 
[29 avril 1947] (p. 1334, 1335). —  Dépose une 
dem ande d 'in te rpe lla tion  su r le renvoi de la 
Mission française de rapa triem ent en U .R  S.S. 
par le gouvernem ent soviétique [9 décem bre
1947] (p. 5565) ; en dem ande la discussion 
im m édiate [12 décem bre 1947] (p. 5692); la 
développe (p. 5694, 5695, 5696, 5697, 5698). — 
E st désigné Secrétaire d'âge [13 ja n v ie r  1948] 
(p. 129). —  Prend p art à la discussion : du 
p ro je t de loi in stituan t la Com pagnie A ir- 
France : Pose la question préalable [16 m ars
1948] (p. 1736, 1737); la retire (p. 1738) : 
D iscussion générale (p. 1742); A rt. 9 ; Son  
amendement tendant à prendre l'avis  du  Conseil 
supérieur des transports  [ 2 9  avril 19481  
(p. 2363); — du  nouveau p ro je t de loi in sti
tu a n t la Com pagnie A ir-F rance ; A rt. 5 : Son
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amendement tendant à m odifier la  composition du  
conseil d 'adm inistration  [4 mai 1948] {p. 2114, 
2115); le retire (p. 2 5 1 5 ).—  Est en tendu  sur les 
propositions de Ja C onférence des p résidents ( Dé
bat sur A ir-F rance) 116 m ars 1948] (p. 1748). — 
P rend  p art à la discussion : des in terpella tions 
sur les recom m andations de la Conférence de 
Londres : Ses explications de vote sur l'ordre du  
jo u r de M . Scherer accepté par le Gouvernement 
[16 ju in  1948] (p. 3594, 3595); —  du p ro je t de 
loi po rtan t s ta tu t provisoire de la S .N .E . C .  
M .A . : D iscussion générale : Ses observations 
adressées à M . Tillon  [23 ju in  1948] (p. 3852 e t 
suiv ); — du  pro jet de loi p o rtan t fixation du 
budget m ilita ire de l'exercice 1948 : Discussion  
générale (E ta t du m atériel) [1er ju ille t 1948] 
(p. 4257 e t su iv .) ; E ta t A, C hap. 1051 : A m en 
dement de M . M édecin tendant à  rétablir les 
crédits pour les corps de contrôle de l'a ir  [8 ju il
le t 1948] (p. 4444); C hap. 9010 : Am endem ent 
de M . P au l tendant à réduire de 1.000 francs  
les subventions au service des poudres (p. 4475); 
Section G uerre : Question préalable posée par  
M . M onteil (p 4477, 4478) ; Section Air, en 
qualité de Rapporteur pour avis  [15 ju ille t
1948] (p. 4594 e t s u iv ) ;  C hap. 121 : Son am en
dement tendant à rétablir les crédits pour la solde 
des officiers des services (p. 4602); C hap. 135 : 
Son amendement tendant à rétablir les crédits 
prévus pour les ouvriers du  personnel civil exté
rieur  ( p. 4603); Chap. 318 : A m endem ent de 
M . M ontel tendant à rétablir les crédits prévus 
pour l 'ameublement (Frig idaires et éplucheuses) 
(p 4604); Chap. 321 : Son  amendement tendant 
à rétablir les crédits prévus pour les fra is de 
transports (p. 4612 , 4613); Chap. 323 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits prévus 
pour les centres d 'instruction  ( p .  4 6 1 3 )  ; 
Chap. 325 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits prévus pour l'entretien du matériel 
d'aviation  (p . 4616); le retire (ibid.) ; C hap. 327 : 
Am endem ent de M . L ivry-Level tendant à réta
blir les crédits prévus pour l'entretien du m até
riel automobile ( p. 4618); C hap. 330 : Son  
amendement tendant à augmenter les crédits 
pour les carburants (p 4622); Chap 804 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits prévus  
pour la reconstruction d u  matériel [1 6  ju ille t
1948] (p . 4649); C hap. 909 : Ses deux amendements 
tendant à augmenter les crédits (Rengagement et de 
payem ent pour Us télécommunications (p. 4650) ; 
Chap. 911 : Son amendement tendant à aug

menter les crédits pour fra is  de premier établis
sement {p. 4650); Ch. 912 : M atériel de série : 
Pose la question préalable (p. 4651); la retire 
(ibid.) ; Ses observations sur les avions N ord  
(ibid ) ; Son amendement tendant à rétablir les 
crédits prévus pour ce chapitre (p. 4652 , 4653); 
Chap. 923 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits prévus pour études et prototypes 
(p. 4653); E ta t C, C hap. 330 : Son amendement 
tendant à augmenter les crédits pour dépenses 
de fonctionnement (p. 4657) ; Chap. 331 : Son  
amendement tendant à augmenter les crédits 
pour les fabrications d 'avions  (p 4658) ; C hap. 
336 : Son amendement tendant à rétablir les 
crédits prévus pour les prototypes (p. 4659); 
Chap. 931 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits pour travaux n eu fs  (p 4660); Etat. D, 
C hap. 930 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits pour acquisitions immobilières 
(p. 4661); Chap. 931 : Son am endem ent tendant 
à rétablir les crédits pour travaux n eu fs  (p .  4663) ; 
Chap. 932 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits prévus pour l'équipem ent technique 
(p 4663). —  Dépose une dem ande d ’in terpella
tion sur le problèm e de la R u h r [24 novem bre
1948] (p. 7203). —  P ren d  p art à la discussion du 
pro je t de loi p o rtan t fixation des m axim a des 
dépenses publiques et voies et m oyens pour
1949 : Discussion générale (S es  observations sur  
l'industrie aéronautique française) [22 décem bre
1948] (p. 7860). — E st désigné Secrétaire d'âge 
[11 janv ier 1949] (p. 1). — Dépose une dem ande 
d 'in te rpe lla tion  su r les m esures prises pour la 
rééducation  des m utilés de guerre  [9 m ars 1949] 
(p. 1458). — Est en tendu  sur les propositions 
de la Conférence des p résidents (D iscussion  
d'une proposition de. lo i relative à l'essence) 
[20 décem bre 1949] (p. 7031). — P rend  p art à 
la discussion du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils pour 1950; A via tio n  c iv il e  ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble [20 ju in  1950] 
(p. 5030, 5031). =  S ’excuse de son absence 
[18 février 1947] (p. 355), [11 m ars 1947] 
(p. 795), ( 18 ju in  1947] (p. 2176), [29 avril
1948] (p. 2333), [24  ju illet 1948] (p 4890) 
[11 ju ille t 1950] (p. 5367), [17 ju ille t 1950] 
(p. 5464). =  O btien t des congés [18 février
1947] (p. 355), [18 ju in  1947] (p. 2176), 
[29 avril 1948] (p. 2333), [24 ju ille t 1948] 
(p. 4890). [11 ju ille t 1950] (p. 5367), [17 ju ille t
1950] (p. 5464).

6ti



C O F —  522 — C O F

COFFIN (M. Lucien), D éputé du Cher.

Secrétaire d'  E ta t à la France d'outre-mer

(Cabinet P l e v e n )  
du 12 ju ille t 1950 au 9 mars 1951.

Secrétaire d ’E ta t à la France d'outre-mer

(3e C a b in e t  Q u e u i l l e )  
du 10 mars 1951 au 10 ju ille t 1951.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion de la défense nationale [17 décem bre 1946] 
(p. 1 0 2 ) ;—  de la Com m ission du rav ita ille 
m en t [17 décem bre 1946] (p. 102), [26 janv ier
1948] (p. 195), [18 ja n v ie r  1949] (p. 34); —  de 
la Com m ission de la ju stice  et de législation 
[11 février 1947] (p. 2 7 6 ) ;—  de la Com mission 
des affaires économ iques [18 jan v ie r 1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 299); —  de la 
Com m ission du trava il e t de la sécurité sociale 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 3 0 0 ) ;—  de la  Com m is
sion chargée d’enquêter sur les événem ents 
survenus en F rance de 1933 à 1945 (Applica
tion de l'a rtic le  2 de la loi du 31 aoû t 1946) 
[11 fév rier 1947] (p. 276) ; —  de la Commission 
chargée d’en q u ê te r su r la p roduction  du  vin, la 
livraison du v in  p a r les p roducteurs au rav ita il
lem ent général e t la rép a rtitio n  de ce v in  en tre  
les a ttr ib u ta ire s  [18 février 1947] (p. 357); —  
de la Com m ission de la réform e adm inistra tive
[8 aoû t 1947] (p. 4109), [25 mai 1948] (p. 2896) ;
—  de la Com m ission spéciale d ’enquête chargée 
de vérifier la  gestion e t les com ptes de la 
Société des éleveurs B ourbonnais e t, en p a rti
culier, de l’ab a tto ir  de V illefranche-d’A llier 
(Allier) [8 ju in  1948] (p. 3276). —  E st appelé 
à figurer su r la liste des ju rés  de la H au te  C our 
de Ju stice  (A pplication  de l’ordonnance du
18 novem bre 1944, modifiée) [7 décem bre 1948] 
(p. 7390). —  Est désigné pour les fonctions de 
ju ré  de la  H aute C our de Justice  (A pplication 
de l ’article  1er de la loi du  27 décem bre 1945) 
[27 décem bre 1946] (p. 370). —  E st nom m é 
ju g e  suppléan t à la H aute C our  de Ju stice  
(A pplication de l’article  58 de la C onstitu tion  
e t de la loi o rganique du 27 octobre 1946) 
[11 m ars 1947] (p. 796).

Dépôts :

Le 27 mai 1948, un  avis au nom  de la Com 
m ission de la réform e adm in istra tive su r  : I. le

pro jet de loi e t la le ttre  rectificative au p ro je t 
de loi p o rtan t réform e des finances locales; 
IL les propositions de loi : 1° de M. Jean  
M eunier ten d an t à  l ’abrogation de l’ac te  d it 
« loi du 22 décem bre 1940 » p o rtan t m odifica
tion  de d ispositions financières in té ressan t les 
départem ents e t les com m unes ; 2° de M. B iondi 
e t plusieurs de ses collègues te n d an t à l’in stitu 
tion d ’une Caisse nationale coopérative de soli
d arité  des co llectiv ités locales; 3° de MM. Léo 
Ham on, T rém in tin  e t V oyant, Conseillers de la 
R épublique, ten d an t à la réform e des finances 
locales. n° 4339. —  Le 31 janv ier 1950, une 
p roposition  de loi tendan t à faire bénéficier les 
assurés sociaux de l’in tég ralité  des avantages 
prévus par la législation  en m atière de rem 
boursem ent des frais m édicaux, n° 9098v — Le
15 ju in  1950, une proposition  de résolution 
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à indem niser 
les sinistrés par la grêle de la  région de Châ- 
teaum eillan t (Cher) e t à p révo ir leu r exonéra
tion d 'im pôts au tiLre de 1950, n° 10290. —  Le
19 ju in  1950, une proposition  de résolution 
Lendant à in v ite r le G ouvernem ent à indem 
niser les victim es des dégâts causés par les 
orages dans le départem ent du C her, n° 10338.

Interventions :

P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi, 
am endé p ar le Conseil de la R épub lique , por
ta n t ouvertu re  de crédits pour les dépenses 
m ilitaires des m ois de m ars, av ril e t m ai 1949 ; 
A rt. 4 : Ses observations sur le « Cormoran « 
[10 m ars 1949) (p. 1 4 9 9 );—  du p ro je t de loi 
re la tif à certaines dispositions économ iques et 
financières; A rt. 8 : Ses explications de vote sur
l 'article instituan t un  double secteur de l'essence 
[25 mai 1949] (p. 2906); de ce pro jet de loi 
am endé par le Conseil de la R ép u b liq u e : D is
positions généra les; A rt. 5 b is :  Interdiction  
faite à la S . N .C .F .  d'accroître ses participa
tions financières [1er ju ille t 1949] (p. 4036). —  
Est entendu  su r le procès-verbal de la séance 
p récéden te : A ttitude du p a rti socialiste lors du  
vote de la m otion préjudicielle de M . P .-H . Teit- 
gen sur l'étendue des autorisations de poursuite  
[6 ju ille t 1949] (p. 4257). -— P rend  p a r t à 
la discussion : d ’une proposition  de résolution 
in v itan t l’Assemblée N ationale à sanctionner 
une in fraction  au règ lem ent : D iscussion géné
rale [7 ju ille t 1949] (p. 4332); Ses explications 
de vote sur la première partie de la proposition
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blâmant les secrétaires (p. 4333) ; —  du pro jet 
de loi po rtan t s ta tu t du personnel des com 
m unes; A rt. 2 : Am endem ent de M . Hughes 
tendant à  insérer 6 articles nouveaux portant 
réglementation du droit de grève [10 novem bre
1949] (p, 6037) ; — des in terpella tions sur la 
politique à l’égard  de l’A llem agne : Discussion  
générale (S es  observations sur le danger sovié
tique) [25 novem bre 1949] (p. 6 3 2 5 ) ;—• du 
p ro je t de loi re la tif  aux conventions collectives 
e t au règlem ent des conflits du tra v a il; A rt. 4 : 
Am endement de M . D evinat tendant à rendre la  
conciliation obligatoire en cas de conflits du tra
vail [4 janv ier 1950] (p. 113, 1 1 4 ) ;—  du p ro je t 
de loi de finances pour l’exercice 1950, am endé 
par le Conseil de la R épublique : D iscussion  
générale [29 jan v ie r 1950] (p. 736) ; —  du pro jet 
de loi rela tif à l’élection des organism es de la 
S écurité sociale e t des allocations fam iliales; 
A rt. 2 : A m endem ent de M . D uprat tendant à 
insérer un article supprim an t la représentation 
patronale dans les conseils d 'adm inistration  des 
organismes de la Sécurité sociale [17 février
1950] (p. 1192) ; A rt. 10 : Son amendement ten
dant ci prévoir une section de vote obligatoire 
dans les entreprises em ployant p lus de 100 as
surés (p. 1203); —  du  p ro je t de loi re la tif à la 
répression  de certaines a tte in tes à la sûreté 
ex térieu re de l’E ta t : Son rappel au règlement 
(D ro it à la parole des députés pour un  rappel 
au règlement) [3 m ars 1950] (p. 1736, 1737); 
A rt. 1er : Son amendement tendant à hum aniser 
les peines prévues par l'article 76 du Code pénal 
(p. 1803, 1804, 1805, 1806); -  du pro jet de loi
re la tif au développem ent des dépenses d ’inves
tissem ents pour l ’exercice 1950; A rt. 2 : M oder
n isation  de l ' industrie porcelainière [26 avril
1950] (p. 2904);-— des conclusions d ’un rap 
p o rt su r l’enquête des faits relatés par M. le 
P résiden t du Conseil (Affaire Revers-M ast) : 
Ordre de la discussion  [4 mai 1950] (p. 3257); 
D iscussion générale (p. 3286); —  du p ro je t de 
loi re la tif au développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils pour 1950; 
T ravail  et  sécu rité  sociale , Chap. 4060 : 
M otion de M . M usm eaux tendant à réserver le 
chapitre rela tif aux subventions aux sociétés 
m utualistes [5 ju in  1950] (p. 4268) ; Subventions 
aux sociétés m utualistes  [6 ju in  1950] (p. 4361, 
4362); A f fa ir e s  économ iques , Chap. 1170 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le contrôle et les enquêtes écono
miques ( Suppression du contrôle économique en

19-51) [16 ju in  1950] (p. 4939); le retire 
(p. 4940); de ce p ro je t de loi am endé p a r le  
Conseil de la R épub lique; F rance d ’o u t r e - 
m er, Chap 1000 : D im inution  de crédits pour  
l ’adm inistration centrale par suite de non créa
tion d ’emplois [4 aoû t 1950] (p. 6757, 6758). —  
Est nom m é Secrétaire d 'E ta t à la France 
d ’outre-mer (C abinet Pleven) [12 ju ille t 1950] 
( J .O .  du  13 ju ille t 1950, p . 7563). —  D onne 
sa dém ission de Secrétaire d ’E ta t à la France 
d ’outre-mer [6 m ars 1951] (p. 1762). —  Est 
nommé Secrétaire d’E ta t à la France d ’outre
mer (3e C abinet Queuille) [10 m ars 1951] (J .O .  
du 11 m ars 1951, p. 2642).
En cette qua lité  :

Répond à une question : de M. T ourné rela
tive à l’octro i du bénéfice de la Sécurité  sociale 
aux victim es de la guerre [4 m ai 1951] (p. 4536, 
4 5 3 7 ) ;—  de M. Barel relative à la maison de 
repos pour veuves de guerre à Vence [4 mai
1951] (p. 4538); de M. D uveau relative aux 
pensionnés e t re tra ités en. résidence dans les 
te rrito ires d ’ou tre-m er [18 mai 1951] (p. 5438);
—  de M . D uveau relative à l'o rig ine des 
fonctionnaires de M adagascar [18 m ai 1951] 
(p. 5438). =  S ’excuse de son absence [11 mars
1947] (p. 795).

COGNIOT (M. Georges), Député de la Seine
(3 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion des finances e t du  contrôle budgétaire 
[4 décem bre 1946] (p 51), [26 jan v ie r 1948] 
(p. 194), [18 janv ier 1949] (p. 34), [17 jan v ie r
1950] (p. 300), [23 janv ier 1951] (p. 347).

Dépôts :

Le 4 décem bre 1946, une proposition  de loi 
tendan t à accorder le bénéfice de l’avance su r 
reclassem ent prévue par le décret du 29 octo
bre 1946aux personnels scientifiques des biblio
thèques, des archives et des m usées, au per
sonnel de l’Econom at, aux secrétaires d 'o rien 
ta tion  professionnelle, aux secrétaires de 
d irection des écoles nationales de l’enseigne
m en t technique, aux secrétaires des m ouvem ents 
de jeunesse et de la cu ltu re  populaire, n° 10.— 
Le 12 décem bre 1946, une proposition  de loi
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fendant à a ttr ib u er aux dames secréta ires des 
établissem ents du  second degré, l ’avance sur 
reclassem ent accordé aux fonctionnaires et 
assimilés des divers ordres d ’enseignem ent, 
n° 81. — Le 12 décem bre 1946, une proposition 
de loi ten d an t à assu re r aux agents des lycées, 
des écoles normales, des collèges techniques, 
au  p e tit personnel titu la ire  des écoles norm ales 
supérieures de la rué  d ’Ulm, de Sèvres, de 
S ain t-C loud , de F ontenay, de l’Ecole norm ale 
supérieure de rense ignem ent technique, de 
l’Ecole centrale des arts  et m anufactures, du 
conservatoire des A rts et M étiers, du  M uséum 
d’h isto ire naturelle  e t des b ib lio thèques, le 
bénéfice de l’avance sur reclassem ent a ttribué 
aux fonctionnaires des divers ordres d ’ensei- 
gnemenL, n° 82. — Le 12 décem bre 1946. une 
p roposition  de loi ten d an t à la titu larisa tion  
p a r  prom otion  des élèves des écoles norm ales 
d ’in stitu teu rs , n° 93. — Le 12 décem bre 1946, 
une proposition  de loi tendan t à a ttr ib u e r  aux 
m em bres dé l’enseignem ent déplacés par le 
G ouvernem ent de V ichy les indem nités de dé
m énagem ent pour chaque déplacem ent, n° 94.
—  Le 14 ja n v ie r 1947, une p roposition  de loi 
te n d an t à ré in tég rer les surveillan tes générales 
des lycées e t collèges de P aris dans le prem ier 
ordre à com pter du l fiT avril 1942 et à leur 
accorder le rappel de tra item ent correspondan t 
à cette ré in tég ration , n° 247. —  Le 14 ja n 
vier 1947, une proposition de résolution  
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à faire 
ro u v rir  les travaux de la Com m ission in te r 
m inistérielle chargée d 'exam iner les p ropo
sitions de surclassem ent des localités, en vue 
de rev ise r les conditions d ’attribu tion  de 1 in
dem nité de résidence aux fonctionnaires exer
çan t dans les com m unes classées « déshéri
tées i>,  n° 248. -— Le 8 mai 1947, un avis au 
nom de la Com m ission des finances sur les 
p ropositions de loi : 1° de M. C ogniot e t p lu 
sieurs de ses collègues tendant à accorder le 
bénéfice de l’avance su r reclassem ent p révue 
p a r  le décret du 29 octobre 1946 aux personnels 
scientifiques des b ibliothèques, des archives et 
des m usées, au personnel de l’économ at, aux 
secrétaires d ’o rien ta tion  professionnelle, aux 
secrétaires de direction  des écoles nationales 
de l'enseignem ent technique, aux secrétaires 
des m ouvem ents de jeunesse et de la culture 
populaire (dispositions rela tives aux personnels 
scientifiques des b iblio thèques, des archives et

des m usées, e t au personnel de l'économ at) : 
2* de M. F réd éric -D u p o n t tendan t à étendre le 
bénéfice des versem ents d ’a tten te  m ensuels 
p révus par le décret du  29 octobre 1946 aux 
b ib lio thécaires, aux archivistes, aux conserva
teurs de m usées, aux aides techniques des 
bibliothèques. n° 1260. —  Le 16 mai 1947, une 
proposition de résolution tendant à in v ite r le 
G ouvernem ent à ne pas augm enter les droits 
un iversitaires et à m ain ten ir les universités 
françaises dans des conditions m atérielles de 
fonctionnem ent conform es à l’in té rê t national, 
n° 1338. —- Le 29 mai 1947, une proposition
de loi tendan t à lever l’in te rd ic tion  de rec ru te r 
du personnel scientifique et technique non 
titu la ire  en ce qui concerne le C entre national 
de la recherche scientifique, n° 1491. ■— Le 
3 ju in  1947, un ex tra it du rap p o rt général au 
nom de la Com m ission des finances chargée 
d ’exam iner le p ro je t de loi p o rtan t fixation des 
créd its applicables aux dépenses du budget 
ordinaire de l ’exercice 1947 (dépenses civiles), 
E ta t A, E ducation  nationale, n° 1556. —  Le
11 aoû t 1947, une proposition  de loi ten d an t à 
réaliser la réform e de l’enseignem ent, n° 2382.
—  Le 29 avril 1948, un ex tra it du rappo rt 
général au nom  de la Commission des finances 
su r le p ro je t de loi et la le ttre  rectifica tive au 
pro je t de loi p o rtan t am énagem ent dans le 
cadre du budget général pou r l’exercice 1948 
des do tations de l ’exercice 1947, reconduites à 
l’exercice 1948, au t i t r e  du budget ordinaire 
(services civils; e t des budgets annexes (dé* 
penses ordinaires), E ducation  nationale (chapi
tres de l’E ducation  nationale), n° 4046. •—- Le
17 ju in  1948, un rap p o rt au nom  de la Com
m ission des finances sur le p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re de créd it au M inistre de l ’Edu- 
cation nationale au titre  de la com m ém oration 
du cen tenaire  de la m ort de C hateaubriand, 
n° 4605. —- Le 16 ju ille t 1948, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission des finances sur le 
p ro je t de loi p o rtan t m odification des au to risa
tions d ’engagem ents de dépenses et des crédits 
accordés p a r la loi n" 48-466 du 21 m ars 1948, 
n° 4977. — Le 16 septem bre 1948, un avis au 
nom de la Com mission des finances sur le pro jet 
de loi re la tif  au tran sfe rt au P anthéon des cen
d res de Jean  P errin  e t de P aul Langevin, 
n° 5477. — Le 16 septem bre 1948, un avis au 
nom  de la Commission des finances sur le projet 
de loi re la tif au tran sfe rt au P anthéon des cen-
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d re s d u  gouverneur général Eboué, n° 5478. — 
Le 16 septem bre 1948, un  rap p o rt au nom de 
la Com mission des finances sur le p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re de crédits au titre  du budget 
du M inistre  de PEducation  nationale (études 
de pro to types de bâtim ents scolaires), n° 5479.
— Le 10 février 1949, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
procéder à l'am élioration  du reclassem ent des 
b ib lio thécaires, n° 6385. —  Le 18 fév rier 1949, 
un rap p o rt au nom  de la Com mission des 
finances sur le p ro je t de loi p o rtan t répartition  
des aba ttem en ts globaux opérés su r le budget 
de l ’E ducaüon nationale par la loi n° 48-1992 
du 31 décem bre 1948, C hap itres de l'E ducalion  
nationale, n° 6513. -— Le 22 février 1949, une 
proposition de réso lu tion  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à rectifier la grave anom alie 
du reclassem ent des d irecteurs et directrices 
d’école norm ale prim aire , n° 6555. —  Le 22 
février 1949, une proposition  de réso lu tion  ten
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à opérer une 
révision des indices de reclassem ent du p e r
sonnel des inspections académ iques, n° 6556.
—  Le 4 m ars 1949, une proposition  de réso lu
tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à p ro
m ulguer le s ta tu t du personnel des centres 
d ’apprentissage, n° 6681. —  Le 8 avril 1949, 
un  rap p o rt au nom de la Commission des 
finances sur la p roposition  de loi de M. Cayol 
et plusieurs de ses collègues tendan t à allouer 
une subvention de 25 m illions à la Cité u n iv e r
sitaire de P aris, en vue de m ain ten ir, sans aug
m entation, les anciens taux  des loyers payés 
par les résidents, n° 7014. —  Le 14 avril 1949, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission des finan
ces sur l’avis donné par le Conseil de la Piépu- 
b lique su r le p ro je t de loi adopté p ar l ’Assem- 
blée N ationale p o rtan t rép a rtitio n  de l’aba tte
m ent global opéré sur le budget de l’Education  
nationale par la loi n° 48-1992 du 31 décem bre
1948, n° 7089. —  L e 20 mai 1949, une p ropo
sition  de loi ten d an t à la p rise  en com pte pour 
la re tra ite  du tem ps de service accom pli en 
vertu  de la prolongation  de l’activ ité autorisée 
par le décre t du 18 décem bre 1948, n° 7229.— 
Le 17 ju in  1949, un rap p o rt au nom de la Com
m ission des finances sur le p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re  d ’un créd it de cinq m illions de francs 
au budget du  M inistère de l’E ducation  natio 
nale pour la célébration du centenaire de la 
m ort de C hopin, n° 7508. —  Le 17 ju in  1949,

[ un rappo rt au nom  de la  Com mission des finan
ces su r le p ro je t de loi po rtan t ouvertu re  d ’un 
créd it de deux  m illions pour la cé lébration  du 
bi-m illénaire de la bataille d ’A lésia, n° 7522.— 
Le 30 ju ille t 1949, un avis au nom de la Com 
mission des finances su r le p ro je t de loi créan t 
auprès du C onservatoire national des arts et 
m étiers le laborato ire norm al de F rance , 
n° 8123. —  Le 14 fév rier 1951, une proposition 
de réso lu tion  ten d an t à inv iter le G ouverne
m ent : 1° à reconnaître la licence de psycho
logie com me équivalen te à une licence d ’ensei
gnem ent dans tous les dom aines touchan t à la 
psychologie e t à la pédagogie ; 2° à faciliter aux 
licenciés en psychologie l’accès à l’agrégation 
de philosophie, n° 12200 (rectifié).

Interventions :

P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o r ta n t au torisation  d ’engagem ent de dépenses 
et ouvertu re  de créd its provisionnels au litre  
du budget ex traord inaire  de l'exercice 1947 : 
R econstruc tion , équ ipem en t, dom m ages de 
guerre  (Services civils) ; É d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e  : Travaux en cours dans trois lycées pa ri
siens [23 décem bre 1946] (p. 304) ; —■ du p ro je t 
de loi po rtan t fixation du B udget général de 
l’exercice 1947 (D épenses c iv ile s ) ;  E ta t A, 
É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D iscussion générale, 
en qualité de R apporteur  [22  ju ille t 1947] 
(p. 3339, 3340, 3341, 3342, 3343, 3344) ; Chap. 
106 : Am endem ent de M . Viatte tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le per
sonnel d 'adm inistration  académique (p. 3389, 
3390); Chap. 133 : Traitem ents du  personnel 
titu la ire des lycées et collèges ( p .  3 3 9 2 )  ; 
C hap 332-1 : Travaux d'aménagement des cons
tructions scolaires de l'enseignement prim aire  
(p. 3409) ; Chap. 372 : M atériel des écoles de 
sport (p. 3417). — P artic ipe  à la discussion : 
du  p ro je t de loi rép rim an t les m anœ uvres 
s’opposant à la collecte e t à la rép a rtitio n  des 
denrées rationnées ; A rticle unique : A m ende
m ent de M . C harpin tendant à suspendre les 
journaux ayant publié des écrits délictueux 
[28 août 1947] (p. 4769, 4770); —- du p ro je t de 
loi p o rtan t reconduction  à l'exercice 1948 des 
créd its du budget 1947 ; E ta t I , É d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  : D iscussion générale [26 décem bre
1947] (p. 6303 , 6304, 6305 , 6306). P rend
p art à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t
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ouvertu re  de créd its pour le reclassem ent de la 
fonction publique ; A rt. 5 : Son amendement 
tendant à inclure un alinéa concernant la clause 
de sauvegarde [6 février 1948] (p. 509). —  Est 
en tendu  pour un fa it personnel (Son voyage à 
Prague avec un V ietnam ien) [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 297). —  Dépose une dem ande d ’in terpella
tion : sur les sanctions qui frappen t les fonc- 
tionnaires de tous ordres et particu liè rem ent 
ceux de l’enseignem ent [28  fév rier 1951] 
(p. 1721); —  sur les fonctionnaires de l’ensei
gnem ent auxquels est refusé l’exercice du dro it 
de grève [6 avril 1951] (p. 2808). —■ P rend  part 
à la discussion du p ro je t de loi re la tif  au d év e
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1951; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

C hap. 2230 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel des 
archives de France [21 avril 1951] (p. 3752); le 
retire (ibid.) ; Chap. 5440 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour subventions à  l'enseignement et à la pro
duction artistique [23 avril 1951] (p. 3817).

COLIN (M. André), Député du F inistère

M inistre de la M arine marchande

(C abinet Q u e u i l l e )  

du 11 septembre 1948 au 28 octobre 1949

Secrétaire d ’E ta t à l 'Intérieur

(Cabinet B i d a u l t ) 

du 7 février 1950 au 30 juin 1950.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nommé m em bre : de la Com m is
sion des te rrito ire s  d ’o u tre-m er [4 fév rier 1947] 
(p 148) ; de la Com m ission de la m arine m ar
chande et des pêches [26 jan v ie r 1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 29 ju ille t 1947, une proposition de réso
lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
v en ir d’urgence en aide à la population bres- 
to ise, p o u r la seconde fois sin istrée, n° 2153.— 
Le 17 février 1948, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la m arine m archande e t des

pêches su r le p ro je t de loi p o rtan t organisation  
de la m arine m archande, n °  3419. — Le 26  fé
v rie r 1948, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion de la m arine m archande et des pêches sur : 
1° l’avis transm is par M. le P résid en t du Con
seil de la R épublique ; 2" le p ro je t de loi adopté 
par l’Assemblée N ationale p o rtan t organisation 
de la m arine m archande, no 3571 . —  Le 9 août
1948, une proposition  de réso lu tion  lendant à 
in v ite r le G ouvernem ent à ven ir en aide aux 
victim es de la tem pête qui v ien t de ravager les 
côtes du F in istère , n° 5219. —  Le 16 novem bre
1948, une le ttre  rectificative au p ro je t de loi 
concernan t l’assurance des m arins de com merce 
e t de la pêche con tre  les pertes d 'équipem ents 
p a r suite d ’événem ents de mer, n° 5582- — Le
2 décem bre 1948, un p ro je t de loi p o rtan t 
m odification à l’artic le  111 e t aux articles 113 
à 117 du Code du  travail m aritim e, n °  5699.—  
Le 31 décem bre 1948, un p ro je t de loi concer
n an t l’exploitation  des services m aritim es d ’in 
té rê t général en tre  le continen t et la Corse, 
en tre  la F rance, les E tats-U nis d ’A m érique, le 
M exique, les A ntilles et A m érique cen trale , 
et la F rauce et l'E xtrêm e-O rient, l ’Océan Indien, 
la N ouvelle-Calédonie et la M éditerranée orien
tale, n° 6019. —  Le 31 décem bre 1948, un  
p ro je t de loi concernan t l'exp lo ita tion  des se r
vices m aritim es d ’in té rê t général en tre  le con
tin en t et la Corse, en tre  la F rance, les E tats- 
Unis d’A m érique, le M exique, les A ntilles et 
l ’A m érique centrale , et la F rance et l ’Extrêm e- 
O rient, l ’Océan ind ien , la N ouvelle-Calédonie 
et la M éditerranée orientale, n° 6019 (annexe).
—  Le 31 décem bre 1948, un p ro je t de loi con
cernan t l’explo ita tion  des services m aritim es 
d ’in té rê t général en tre  le con tinen t e t la Corse, 
en tre la F rance, les E ta ts-U nis d ’A m érique, le 
M exique, les A ntilles et l’A m érique centrale , 
e t la F rance et l’Extrêm e-O rient, l’Océan indien, 
la N ouvelle-Calédonie e t la M éditerranée orien
tale, n° 6019 (2e annexe). — Le 25 m ai 1949, 
un p ro je t de loi po rtan t création  d ’un co n tin 
gent exceptionnel de Croix du M érite m aritim e 
en faveur des états-m ajors et des équipages de 
la m arine m ilita ire ayant partic ipé  aux dragages, 
n° 7264 •—• Le 24 ju in  1949, un  p ro je t de loi 
au to risan t le P résiden t de la R épublique à 
dénoncer la C onvention in te rnationale  du 31 mai
1929 pour la sauvegarde de la vie hum aine en 
m er et à ratifier la C onvention du 10 ju in  1948 
se su b stitu an t à la p récéden te, n° 7612.
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Interventions :

P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t organisation  de la m arine m archande, 
en qualité  de Rapporteur  [19 fév rier 1948] 
(p. 898, 899) ; D iscussion générale (p. 913, 914) ; 
A rt. 2 : Am endem ent de M . Beauquier concer
nant la liaison du Conseil supérieur de la marine 
marchande avec celui des transports (p. 919); 
A rt 6 : Am endement de M . Cristofol tendant à 
permettre à  l'E ta t d'exiger la remise de navires 
[20 février 1948] (p. 936]; A rt. 9 : Amendement 
de M . Gouge tendant à rationaliser le trafic des 
lignes couvertes par le monopole de pavillon  
(p. 938); A rt. 10 : Am endements de M M . Chas- 
tella in  et Reeb rela tifs à  l 'affrètement des navires 
avec approbation du M inistre des T ravaux p u 
blics (p. 939) ; A rt. 14 : Am endement de M . H am on  
relatif au x  placements fa its par les compagnies 
de navigation  (p. 945) ; A rt. 14 bis : Am ende
m ent de M . Gouge tendant à créer un commis
saire du Gouvernement auprès des Conseils 
d 'adm inistration  (p. 946); A rt. 15 : Am ende
m ent de M m e Reyraud concernant l'apport des 
messageries m aritim es à la nouvelle société 
(p. 948); A rt. 19 : Am endements de M M . Cer- 
molacce et Reeb tendant à concéder une ligne 
France-Corse à la Compagnie générale transat
lantique (p. 951) ; A rt. 15 (en deuxièm e délibé
ration) : Am endement de M me Reyraud concer
nant l'apport des Messageries m aritim es à la 
nouvelle société (p. 975, 976) ; de ce p ro je t de 
loi am endé par le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur  [2 7  février 1948] (p. 1179, 
1180); —  du p ro je t de loi m ain tenan t en v i
gueur certaines lois du tem ps de guerre, en 
qualité de Rapporteur pour avis [26 février
1948] (p. 1145). — E st nom m é M inistre de la 
M arine marchande [11 septem bre 1948] (J . O . 
du 12 septem bre 1948, p. 9010).
En ce tte  qualité  :

Prend p a rt à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t au torisation  de dépenses d ’investisse
m ents ; A rt. 19 : Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche [9 m ars 1949] (p. 1434);
— du p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de l’abat
tem en t opéré sur le budget de la m arine mar
chande : Discussion générale (ses observations 
sur l'organisation du  marché du  poisson, les 
subventions aux compagnies m aritimes et l'a p 
prentissage m aritim e)  [8 avril 1949] (p. 2237, 
2238, 2239, 2240, 2249, 2250); Chap. 107 :

Am endement de M . H am on tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le personnel de l'in s
cription m aritim e  (p. 2251); Chap. 112 : A m en 
dement de M . Coudray tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l'enseignement m ari
time (p. 2252); Chap. 404 : Am endement de 
M . H am on tendant à réduire de 1.000 francs la 
subvention pour l'établissement des invalides de 
la m arine  (p. 2254): Chap. 502 : Am endem ent 
de M . Coudray tendant à prévoir un abattement 
de 1.000 francs sur les allocations d 'intérêt fixées 
par la loi sur le crédit m aritim e  (p. 2255); 
C hap. 602 : Am endem ent de M . Gouge tendant 
à prévoir un  abattement de 1.000 francs sur  
l'indem nité aux armateurs de navires perdus 
(p. 2256) ; —  du p ro je t de loi accordant une 
pension nationale à la veuve du com m andant 
C harcot : D iscussion générale [16 ju in  1949] 
(p. 3404). —  D onne sa dém ission de M inistre 
de la M arine m archande [13 octobre 1949] 
(p- 5764) ; —  E st nommé Secrétaire d 'E ta t à  
l'in térieur  (C abinet B idault) [7 février 1950] 
(J . O  du 7 février 1950, p . 1479).
En cette qualité  :

Répond à une question : de M. T heetten  rela
tive à la police de la  rou le  [17 m ars 1950] 
(p. 2 1 4 5 );—  de Mme Bastide relative à l’expul
sion d ’un m arin  grec [12 mai 1950] (p. 3654);
—  de M. F ayet relative à l’expropriation  d ’une 
fam ille en A lgérie [12 m ai 1950] (p. 3655). — 
Prend p art à la discussion du p ro je t de loi re 
la tif au développem ent des créd its de fonction
nem ent des services civils en 1950; I n t é r ie u r  : 
D iscussion générale [31 m ai 1950] (p. 4054, 
4055); Chap. 1190 : Personnel auxilia ire des 
préfectures (p. 4070); Chap. 1240 : Inspection  
générale de l 'adm inistration préfectorale (p. 4070, 
4071) ; Chap. 1420 : Am endem ent de M . M ondon  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
indemnités de difficultés exceptionnelles d 'exis
tence (p. 4073); Chap. 3000 : Sa  demande de 
rétablissement des crédits pour le matériel de 
l'adm inistration  centrale (p. 4073, 4074); C hap. 
3020 : Am endem ent de M . Pourtalet tendant à 
réduire de 8 .625.000 francs les crédits pour con
seils, comités et commissions ( délim itation de la 
frontière franco-ita lienne)  (p. 4075, 4076); 
C hap. 3040 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour fra is de déplacement du  personnel 
des préfectures (p. 4077) ; Chap. 3070 : Sa  de
mande de rétablissement des crédits pour fra is  
d'élections (p. 4077); Chap. 3120 : Am endem ent
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de M. M asson tendant à  réduire de 500 m illions  
les crédits pour frais de déplacement des compa
gnies républicaines de sécurité ( p .  4078); Chap. 
3130 : Amendement de M. Fagon tendant à ré
duire de 1.000 francs les crédits pour les trans
ports de la sûreté nationale (p. 4079); Sa  de
m ande de rétablissement des crédits de ce cha
pitre  (p. 4079); Chap. 3150 : Sa  demande de 
rétablissement des crédits pour le matériel de la 
sûreté nationale (p. 4080); Chap. 3180 : Sa  de
m ande de rétablissement des crédits pour le ser
vice des transm issions de la sûreté nationale 
(p. 4080); Chap. 3210 : Sa  demande de rétablis
sement des crédits pour le matériel automobile 
(p. 4081) ; Chap 3290 : Sa  demande de rétablis
sement des crédits pour les travaux neu fs de la 
sûreté nationale (p. 4082); Chap. 4050 : A m en 
dement de M . Moch tendant à  reprendre le 
chiffre du gouvernement pour les œuvres sociales 
(p. 4082); Chap. 5000 : Sa demande de rétablis
sement des crédits pour le personnel de la préfec
ture de la Seine  (p. 4083); Chap. 5060 : A m en 
dement de M . M ont tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour travaux de réparation des édi
fices culturels des collectivités locales (p. 4096); 
Chap. 5130 : Amendement de M. Schaff tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour parti
cipation a u x  dépenses de gendarmerie (p. 4097).
—  Répond à une question : de Mme Rose 
Guerin  relative à l’utilisation des locaux de 
l ’hôtel de  ville de Neuilly [16 ju in  1950] 
(p. 4913); — de M. Juge relative à la ferme
tu re  du  cen tre  de formation professionnelle 
accélérée d e  Montauban [16 ju in  1950] (p. 4913).
—  Donne sa démission de Secrétaire d 'E ta t à  
l'in térieur  [29 ju in  1950] (p. 5278). =  S'excuse 
de son absence [21 juil le t  1950] (p. 5710), 
[7 février 1951] (p. 861). =  Obtient des congés 
[21 juil le t  1950] (p. 5710), [7 février 1951] 
(p. 861).

CONDAT (M. Georges), D éputé du  Niger.

Son élection est validée [30 ju il le t  1949] 
(p. 5565). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la production industrielle [18 ja n 
v ier  1949] (p. 34); de la Commission du suf
frage universel,  du  règlement et des pétitions 
[18 janv ier  1949] (p. 34); de la Commission de 
l’éducation nationale [25 janv ier  1949] (p. 106),

[17 janv ier  1950] (p. 299), [23 janv ier  1951] 
(p. 347).

Interventions :

Est désigné Secrétaire d'âge [11 janvier
1949] (p. 1). — P rend  par t  à la discussion des 
conclusions du rappo r t  sur  les opérations élec
torales du  Niger : D iscussion générale (S es  ob
servations sur les élections) [30 ju il le t 1949] 
(p. 5565).

CORDONNIER (M. Denis), Député du  Nord
(2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39) =  E st  nommé membre : de  la Commis
sion de la famille, de la population e t  de la 
santé publique [17 décembre 1946] (p. 102), 
[26 janv ie r  1947] (p. 194), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34), [17 janv ier  1950] (p. 300), [23 janv ier
1951] (p. 347) ; de la Commission de l ' in té r ieur  
[21 décembre 1946] (p. 202), [16 décembre
1947] (p. 5757), [26 janv ier  1948] (p. 194), 
[18 janv ier  1949] (p. 34), [17 janv ier  1950] 
(p 300), [23 janv ier  1951] (p. 348) ; Est élu 
Président de cette Commission [ J . O. du 29 jan 
vier 1948] (p. 964), [ J . O. du 20 janvier  1949] 
(p. 782), [ J . O. du 19 janvier  1950] (p. 717), 
[ J . O. du 25 janv ie r  1951] (p. 882).

D é p ô ts  :

Le 6 février 1947, une proposition  de loi 
tendan t  à assurer un minimum vital à tous les 
aveugles et grands infirmes quelle que soit l’ori
gine de  leur  infirmité, n° 479. —  Le 27 février
1947, un rappo r t  au nom de la Commission de 
la famille, de la population e t  de la santé 
publique sur le p ro je t  de loi re la tif  à l’organi
sation et au fonctionnem ent de la lutte  contre 
les maladies vénériennes, n° 746. —  Le 14 mars
1947, une proposition de loi tendan t à appli
quer obligatoirement aux retrai tés des départe
ments, communes et établissements dépendant 
de ces collectivités les dispositions actuellement 
en v igueur pour  les re tra i tés  de l’E tat,  n° 942.
— Le 27 mars 1948, un rapport au nom de la 
Commission de la famille, de la population e t  
de la santé publique su r  la proposition de  loi de



C O R — 529 — C O R
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendan t à assurer un  m inimum vital à tous les 
aveugles et grands infirmes quelle que soit l’ori
gine de leur  infirmité, n° 1082 (nouvelle 
rédaction). — Le 12 ju in  1947, un  rapport  au 
nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur : I. Les 
propositions de loi : 1° de M. Hugues et plu
sieurs de ses collègues tendan t à modifier la 
législation actuelle sur la fabrication et la 
consommation des boissons alcooliques ; 2° de 
M. Jean-R aym ond G uyon et plusieurs de ses 
collègues tendan t à l’abrogation des actes dits 
lois des 23 août 1940 e t  24 septem bre 1941 
relatifs à la lutte  contre l’alcoolisme ; II .  La 
proposition de résolution de Mme Poinso- 
Chapuis, MM. Cayol et Yalay tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à organiser et  poursuivre la 
lutte  antialcoolique, n° 1648. —  Le 18 ju in
1947, un rapport  au nom de la Commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur  la proposition  de résolution de 
M. Ségelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter  le Gouvernem ent à organiser un  ensei
gnement de vénéréologie sanctionné par  un 
diplôme national, afin de donner des cadres 
qualifiés a u x  dispensaires a n t i  v é n é r i e n s , 
n° 1733. -  Le 16 juil let  1947, un rap p o r t  au 
nom de la famille, de la population et de la 
santé publique sur la proposition de loi (rec
tifiée) de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses 
collègues, transmise par  M. le P résiden t du 
Conseil de la République, modifiant la loi 
n° 1073 du 31 décembre 1942 validée par  
l’ordonnance du 9 août 1944 relative à la pro
phylaxie et à la lutte contre les maladies véné
riennes, n° 2037. — Le 30 octobre 1947, une 
proposition de loi tendan t à accorder pour les 
mutilés du travail des réductions sur les trans
ports ( S . N . C . F .  — Services et entreprises de 
transports  départêm entaux ou locaux), n° 2613.
—  Lé 27 novembre 1947, un rapport au nom  de 
la Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique sur la proposition de 
résolution de M. Ségelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter  le Gouvernem ent à 
modifier d ’urgence le décret du  31 décembre
1941 codifiant les textes relatifs aux opérations 
d ’inhumation, d ’exhum ation, d ’incinération et 
de transport  des corps m ain tenu  en application 
p a r  l’ordonnance du 9 août 1944, n° 2721. — 
Le 12 décembre 1947, un  rappo r t  au nom de la 
Commission de la famille, de la population et

de la santé publique sur  la proposition de réso
lution de M. Louis Martel et  plusieurs de ses 
collègues tendan t à inviter  le Gouvernem ent à 
prévoir  un s ta tu t  légal pour  les s tations sanato
riales de cure pour tuberculose, n° 2849. —  Le
18 décembre 1947, un  rappor t  supplémentaire 
au nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur la p ropo
sition de résolution de M. Ségelle et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter  le G ouverne
m ent à modifier d ’urgence le décret du  31 dé
cembre 1941 codifiant les textes relatifs aux 
opérations d ’inhumation, d ’exhumation, d’inci
nération  et de transpor t  des corps m aintenu en 
application par  l’ordonnance du 9 août 1944, 
n° 2907. —  Le 31 décembre 1947, un rapport  
au nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur  le projet 
de loi tendan t au dépistage des malades véné
riens contagieux et à leur trai tem ent,  n° 3064.
—  Le 29 janv ier  1948 une proposition de loi 
tendan t à modifier les dispositions de l ’article 36 
de la loi du 31 mars 1919 en vue de réserver 
certaines audiences des tribunaux des pensions 
aux affaires concernant les victimes civiles de 
la guerre et de modifier, pour ces affaires, la 
composition de ces tr ibunaux, n° 3188. -— Le
29 janvier  1948, une proposition de loi tendan t 
à étendre aux victimes civiles de la guerre les 
dispositions de l ’article 65 de la loi du 31 mars 
1919 et de l’article 9 de la loi n° 46-1117 du
20 mai 1946 relatifs aux barèmes d ’appréciation 
des invalidités, n° 3189. — Le 12 février 1948, 
une proposition de loi tendan t au relèvement 
du  taux de l’allocation mensuelle payée aux 
aveugles et grands infirmes en application de 
l’article 20 bis de la loi du 14 juillet 1905, 
n° 3339. —  Le 26 février 1948, un rapport  
supplémentaire au nom de la Commission de la 
famille, de la population  et de la santé publique 
sur  le projet de loi tendan t au dépistage des 
malades vénériens contagieux et à leur  tra i te 
ment, n° 3575. — Le 11 mars 1948 une p ropo
sition de résolution ten d an t  à inv ite r  le G ou
vernement à accorder le bénéfice des allocations 
familiales pour les enfants poursu ivant leurs 
études au-delà de 20 ans pendant la durée de 
ces études, n° 3742. —  Le 11 mars 1948, un 
rappo r t  supplémentaire au nom de la Commis
sion de la famille, de la population et de la 
santé publique sur  : I. Les propositions de loi : 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la législation actuelle sur la

*7
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fabrication et la consommation des boissons 
alcooliques ; 2° de M. Jean-R aym ond Guyon et 
plusieurs de ses collègues tendant à l’abrogation 
des actes dits lois des 23 août 1940 et 24 sep
tembre 1941 relatifs à la lutte  contre, l’alcoo
lisme ; 3° de M. Lalle tendan t à compléter le 
deuxième paragraphe de l ’article premier de 
l’acte d it loi du 24 septembre 1941 contre 
l’alcoolisme ; II. La proposition de résolution 
de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayol et Valay 
tendant à inviter le Gouvernem ent à organiser 
et poursuivre la lutte  antialcoolique, n° 3776.
—  Le 17 mars 1948, un  rappor t  au nom de la 
Commission de la famille, de la popula tion  et 
de la santé publique sur  le projet de loi portant 
modification des articles 6 bis et 27 de la loi du
15 février 1902 relative à la protection  de la 
santé publique, n" 3840. — Le 29 avril 1948, 
un rapport  au nom de la Commission de la 
famille, de la population et de la santé publique 
sur la proposition de résolution de Mme Puinso- 
Chapuis e t  plusieurs de ses collègues tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à c réer  une police 
féminine spécialisée dans la protection de 
l ’enfance et de l’adolescence, n° 4049. — Le 
13 mai 1948, une proposition de résolution 
ten d an t  à inviter le Gouvernem ent à prendre 
d’urgence les mesures nécessaires pour le fonc
t ionnem ent des maisons d ’enfants précédem
m ent administrées par  l’E n t r ’aide française 
e t ac tuellement abandonnées à elles-mêmes, 
n° 4188. —  Le 2 ju in  1948, une proposition de 
résolution tendant à inviter  le G ouvernem ent à 
m ettre  en application la loi sur le dépistage 
obligatoire de la tuberculose par  la radiophoto-  
graphie systématique, n° 4424. — Le 3 ju in
1948, un rapport au  nora de la Commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur l’avis donné par le Conseil de la 
République sur  le projet de loi adopté par 
l ’Assemblée Nationale sur le dépistage et le 
tra i tem ent des malades vénériens contagieux, 
n° 4451. — Le 11 ju in  1948, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le G ouverne
m ent à reprendre, par  un projet de loi, toute 
décision ou partie de décision de l’Assemblée 
algérienne pour  laquelle le seul motif du refus 
d ’homologation est fondé sur la violation des 
articles 9 à 12 de la loi du 20 septembre 1947 
po r tan t  s ta tu t  organique de l’Algérie, n° 4538.
— Le 23 ju in  1948, une proposition de loi ten
dant à rendre obligatoire le dépistage de la 
tuberculose pulmonaire par la radiophologra-

phie systématique pour certaines catégories de 
personnes, n ‘> 4671. —• Le 30 ju in  1948, un 
rapport  au nom de la Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique sur la 
proposition de loi de M. Landry, conseiller de 
la République, concernant les alcooliques socia
lement dangereux, n° 4788 (rectifié). —- Le
30 juin 1948, un rapport au nom de la Commis
sion de la famille, de la population  et de la 
santé publique sur le projet de loi relatif à 
l’immunisation obligatoire de certaines p e r 
sonnes contre la variole, les fièvres typhoïde et 
parathyphoïde A et B, la diphtérie et le tétanos, 
n°  4794. — Le 15 ju il le t  1948, un rappor t  au 
nom de la Commission de l’in tér ieur  sur la pro
position de résolution de M. Cordonnier  et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernem ent à reprendre, par un projet de 
loi, toute décision ou partie de décision de 
l’Assemblée algérienne pour  laquelle le seul 
motif du refus d ’homologation est fondé sur la 
violation des articles 9 à 12 de la loi du 20 sep
tembre 1947 p o r t a n t  s ta tu t organique de 
l ’Algérie, n° 4961. —  Le 17 juil let  1948, un 
rapport au nom de la Commission de la 
famille, de la population et de la santé publique 
sur l’avis donné par  le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
Nationale por tan t  modification des articles 6 bis 
et 27 de la loi du 15 février 1902 relative à la 
protection de la santé publique, n° 4986 (rec
tifié) — Le 17 juillet 1948, un rapport  au nom 
de la Commission de la famille, de la popula- 
lation et de la santé publique sur l’avis donné 
par  le Conseil de la République sur le p ro je t  de 
loi adopté par  l’Assemblée Nationale relatif  à 
l ’organisation et au fonctionnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes, n° 4987. — 
Le 5 août 1948 un  rappo r t  au nom de la Com
mission de la famille, de la population  et de la 
santé publique sur  la proposition de loi de 
M. Edgar Faure relative à l’application des lois 
du 20 septembre 1941 et du 22 mars 1942 sur 
l ’ouverture  des débits de boissons, n° 5176. — 
Le 20 août 1948. un  rapport au nom de la 
Commission de l ' intérieur sur la proposition de 
loi de M. Fonlupt-Esperaber  et plusieurs de ses 
collègues relative à la formation du conseil 
général et aux élections cantonales, n°5334. — 
Le 18 septembre 1948, un rappo r t  au nom de 
la Commission de l ' in térieur  s u t  le projet de 
loi relatif au s ta tu t des personnels de police,
n° 5497. — Le 23 septembre 1948, un rapport
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au nom de la Commission de l ' in térieur sur la 
proposition de loi de MM. Cudenet, Lussy et 
de M enthon relative au renouvellement des 
conseils généraux, n° 5529. — Le 19 n o 
vembre 1948, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à rendre 
obligatoire p o u r  c e r t a i n e s  catégories de  
personnes la vaccination par le B .  C . G. 
en s c a r i f i c a t i o n s  cutanées, n° 5629. — 
Le 16 décembre 1948, un rapport  au nom de la 
Commission de la famille, de la population et 
de la santé publique sur la proposition de loi 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
ten d an t  à rendre obligatoire le dépistage de la 
tuberculose pulmonaire par la radiophotogra- 
phie systématique pour certaines catégories de 
personnes, n° 5830. —  Le 4 mars 1949, un 
rappo r t  supplémentaire  au nom de la Commis
sion de l’in térieur sur  la proposition de loi de 
M. BarLhélémy et plusieurs^ de ses collègues 
tendan t  à faire bénéficier les fonctionnaires 
exerçant dans la métropole, originaires de 
l’Afrique du Nord ou des territoires d 'o u tre 
mer, des mêmes délais de route et d roit  de 
passage gratu it  que les fonctionnaires m étropo
litains exerçant en Afrique du Nord ou dans les 
territoires d ’outre-mer, n° 6683. —- Le 31 mars
1949, un rapport  au nom de la Commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi de M. Bernard 
Lafay, sénateur, tendant à perm ettre  la p ra
tique de la greffe de la cornée grâce à l ’aide de 
donneurs d ’yeux, volontaires, n° 6915. —  Le 
1er avril 1949, un rap p o r t  au nom de la Com
mission de la famille, de la population et de la 
santé publique sur : 1° le p ro je t  de loi relatif à 
la vaccination obligatoire par  le B . C . G .  des 
étudiants en médecine et ar t  dentaire, des élèves 
infirmières, assistantes sociales, sages-femmes 
et du personnel hospitalier;  2“ la proposition 
de loi de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant 
à rendre  obligatoire la vaccination p a r le  vaccin 
antituberculeux B . C . G . ;  3° la proposition de 
résolution de M. Cordonnier et  plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter  le Gouvernem ent à 
rendre obligatoire pour certaines catégories de 
personnes la vaccination par le B . C . G .  en sca
rifications cutanées, n° 6916. —  Le 25mai J949, 
un rappo r t  au nom de la Commission de l’inté
r ieur  sur la résolution adoptée p a r le  Conseil de 
la République tendan t à demander à l’Assemblée 
Nationale une prolongation du délai constitu
tionnel imparti au Conseil de la Bépublique

pour formuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l ’Assemblée Nationale, constatant 
la nullité de l ’acte dit loi du 14 février 1941, 
complétant la loi du 15 mars 1928, facilitant 
l’aménagement des lotissements défectueux, 
n° 7271. — Le 25 mai 1949, un rapport  au nom 
de la Commission de l’in té rieur  sur la résolu
tion adoptée par  le Conseil de la République 
tendan t à demander à l’Assemblée Nationale 
une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour for
m uler  son avis sur la proposition de loi adoptée 
par  l ’Assemblée Nationale, tendan t à modifier 
l’article 3 de l’acte d it  loi du 5 mars 1943, rela
tif à la réglementation de l’activité des entre
prises privées participant au service extérieur 
des Pompes funèbres, n° 7272. —  Le 16 ju in
1949, un  avis au nom de la Commission d e l à  
famille, de la population et de la santé publique 
sur la proposition de loi de M. Bas et plusieurs 
de ses collègues tendan t à modifier la législa
tion relative aux bouilleurs de cru, n° 7476. — 
Le 24 ju in  1949, une proposition de loi tendant 
à accorder aux maires et adjoints des com 
munes ainsi qu ’aux conseillers m unicipaux de 
Paris le bénéfice de la sécurité sociale, lorsque 
leurs fonctions ne leur  perm etten t  pins l’exer
cice de leur profession antérieure , n° 7614. — 
Le 8 juil let  1949, un rap p o r t  au nom de la 
Commission de l’intérieur sur le projet de loi 
po r tan t  extension aux départements d ’outre
m er des dispositions de la loi du 10 août 1871, 
relatives aux circonscriptions électorales, aux 
conditions et au mode d ’élection des conseillers 
généraux et po r tan t  sectionnement des quatre  
départements en cantons, n° 7807. — Le 
13 juillet 1949, un rapport au nom de la Com
mission de l’in térieur sur  l’avis donné par  le 
Conseil de la République sur la proposition de 
loi adoptée par  l’Assemblée Nationale tendan t 
à faire bénéficier les fonctionnaires originaires 
de l’Afrique du Nord ou des territoires d ’ou tre 
mer, exerçant dans la métropole, des mêmes 
avantages en matière de congé et de délais de 
route que les fonctionnaires métropolitains 
exerçant en Afrique du Nord ou dans les terri
toires d ’outre-m er,  n° 7891. —  Le 20 juillet
1949, une proposition de loi modifiant l’a r
ticle 93 de la loi du 19 octobre 1946 por tan t  
s ta tu t  général des fonctionnaires et é tendant 
aux poliomyélitiques le bénéfice des congés de 
longue durée, n° 7922. —■ Le 20 juil let  1949, 
un rapport au nom de la Commission de Tinté-
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r ieur sur le refus d 'homologation d ’une decision 
de l’Assemblée algérienne concernant l 'applica
tion à l’Algérie de la loi ti° 48-1309 du 25 août 
1948 perm ettan t la revision du prix  de certains 
baux, n° 7944. —  Le 20 juil le t  1949, un rap 
port  au nom de la Commission de l’in té rieur  
sur  le refus d ’homologation d ’une décision de 
L’Assemblée algérienne é tendant à l’Algérie les 
dispositions de fond de la loi du 1er septembre
1948 réglant les rapports  entre  bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d ’habitation 
ou à usage professionnel, n° 7945. —  Le
20 juil let  1949, un  rap p o r t  au nom de la Com
mission de l’in térieur sur le refus d ’homologa
tion d ’une décision de l ’Assemblée algérienne 
por tan t  restriction à la prorogation résu ltan t 
de l’extension à l’Algérie de la loi n° 48-2009 
du 31 décem bre 1948 concernant certains 
locaux à usage commercial, industrie l  ou a r t i 
sanal, n° 7946. —  Le 27 juil let  1949, un rap 
po r t  au nom de la Commission de l ’intérieur 
sur  l’avis donné par  le Conseil de là République 
sur le projet de loi adopté par  l’Assemblée 
Nationale après déclara tion d ’urgence portant 
extension aux départements d ’outre-m er  des 
dispositions de la loi du 10 août 1871 relatives 
aux circonscriptions électorales, aux conditions 
et au mode d’élection des conseillers généraux

* et po r tan t  sectionnement des quatre départe
ments et cantons, n° 8050. — Le 28 juillet
1949, un rappor t  au nom de la Commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur l’avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée 
par  l ’Assemblée Nationale, après déclaration 
d 'urgence, tendan t à venir  en aide à certaines 
catégories d ’aveugles et de grands infirmes, 
no 8073. —  Le 3 novem bre 1949, une proposi
tion de loi portant réforme des impôis perçus 
au profit des collectivités locales et de divers 
organismes ou établissements publics ou privés 
et transler t  à l’E ta t  de cerLaines dépenses, 
no 8302. — Le 10 novem bre 1949, une p ropo
sition de loi tendan t à appliquer aux agents 
retrai tés des collectivités locales le régime de 
sécurité sociale appliqué aux fonctionnaires 
retrai tés de l’E ta t ,  n° 8341. —  Le 10 novembre
1949, une proposition de résolution tendant à 
inv ite r  le G ouvernem ent à déposer les textes 
de loi destinés à co d ifie r et renforcer la lutte 
antialcoolique n° 8343. —  Le 1er décembre
1949 un rapport supplémentaire au nom de la 
Commission de la famille, de la population et

d e là  santé publique sur la proposition de loi de 
M. Landry, sénateur, transmise par  M. le P ré
sident du Conseil de la République concernant 
les alcooliques socialement dangereux, n° 8547.
—  Le 1er décembre 1949* une projjosition de 
loi po r tan t  relèvement des indemnités de fonc
tions des maires et adjoints, n° 8569. — Le 
6 décembre 1949, une proposition de loi ten 
dant à com pléter la loi n* 47-1682 du 3 sep
tembre 1947 régularisant la situation des en tre
prises placées sous réquisition, n° 8606. — Le 
8 décembre 1949, un  rapport  au nom de la 
Commission de la famille, de la population et 
de la santé publique sur  l’avis donné par le 
Conseil de la République sur le p ro je t de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale tendan t à 
rendre  obligatoire, p ou r  certaines catégories de 
la population, la vaccination par  le vaccin 
antituberculeux B .  C. G . ,  n° 8629. —  Le
16 décembre 1949, un rappor t  au nom de la 
Commission de l’in té r ieur  sur l’avis donné par 
le Conseil de la République sur  la proposition 
de loi adoptée par  l’Assemblée Nationale te n 
dant à refuser l’homologation de la décision 
votée par  l’Assemblée algérienne au cours de 
sa session extraordinaire de janvier  1949 con
cernant l’application à l’Algérie de la loi n° 48- 
1309 du 25 août 1948 permettant la révision du 
prix de certains baux, et tendant à l’extension 
à l’Algérie de ladite loi, n° 8744. —  Le 21 dé
cembre 1949, une proposition de loi tendan t à 
régulariser la situation des requérants  à l’allo
cation aux vieux travailleurs salariés qui ne 
peuvent justifier d ’une activité salariée au cours 
de la période 1914-1918 du fait de l’occupation, 
n° 8803. —  Le 29 décembre 1949, un rapport  
au nom de la Commission de l’in térieur sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi relatif à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d ’affaires, n° 8879. —  Le 
28 janvier  1950, un rappo r t  au nom de la Com
mission de l ’in té rieur  sur : 1° le projet de loi 
rela tif  à la contribution des patentes et à 
diverses dispositions concernant les impositions 
départementales et communales; 2° la proposi
tion de loi de M. Louis Rollin et plusieurs de 
ses collègues ayant pour objet de limiter le 
m ontan t de la pa lente en 1950 n° 9084. —  Le
31 janvier 1950, une proposition de loi 
portant modification de la loi n° 49-1094 du
2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d ’aveugles et de 
grands infirmes, n° 9097. — Le 2 mars 1950,



C O R — 533 — C O R

un  rap p o r t  au nom de la Commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
M, Regaudie ten d an t  à inviter  le G ouverne
m ent à harmoniser les dispositions de la loi du 
18 mars 1946 por tan t  s ta tu t  des laboratoires 
d’analyses et ses textes d ’application, avec le 
décret du  17 avril 1943, n° 9400. —  Le 2 mars
1950, un avis au nom de la Commission de la 
famille, de la population et de la santé publique 
sur la proposition de loi de M. P au l Gosset et 
plusieurs de ses collègues tendan t à réglementer 
la publicité des boissons autorisées, n° 9404. 
Le 14 mars 1950, une proposition de loi com
plé tan t l’article 17 (alinéa 3) de la loi n° 48-1306 
du 23 août 1948 por tan t  modification du  ré
gime de l’assurance-vieillesse, n° 9457. — Le 
25 avril 1950, une proposition  de loi tendan t à 
modifier l’ordonnance du 2 août 1945 relative 
aux réparations dues aux victimes de la silicose 
considérée comme maladie professionnelle, 
no 9726. —  Le 26 avril 1950, une proposition 
de loi têndan t à modifier l’article 3 de l’ordon
nance du  17 mai 1945 relative aux services 
publics des départem ents  et communes et de 
leurs établissements publics, n° 9772. —  Le
27 avril 1950, un  2e rapport  supplémentaire 
au nom  de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur les 
propositions de loi : 1° de Mme Poinso-Chapuis 
e t plusieurs de ses collègues relative au tra i te 
m ent e t  à la prophylaxie de l’alcoolisme chro
nique ; 2° de M. Landry,  sénateur, concernant 
les alcooliques socialement dangereux, n° 9783.
—  Le 4 mai 1950, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à con
sidérer le cas des fonctionnaires des départe
ments d ’ou tre-m er  en ce qui concerne le 
payemenlt des journées de grève et les sanctions 
éventuelles q u ’il pourra it  prendre, n° 9856. —■ 
Le 10 mai 1950, une proposition de loi tendant 
à confirmer dans leurs grades les fonctionnaires 
civils de l ’E ta t  et des collectivités locales ayant 
été nommés à un  grade supérieur au ti tre  de la 
Résistance, 110 9916. —  Le 7 ju in  1950, un 
rapport  au nom de la Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique sur les 
propositions de loi : 1° de M. Le Coutelier et 
plusieurs de ses collègues tendan t à régler la 
situation des débits de boissons détru its  par 
faits de guerre ; 2° de M. F rédéric-D upont 
relative à l’ouverture  des debits'  de boissons ; 
3° dé M. Boivin-Champeaux, sénateur,  e t  plu

sieurs de ses collègues, tendan t à modifier l’a r
ticle 13 de l ’ordonnance du 20 octobre 1945, 
sur la limitation des débits de boissons, 
n°  10207. —  Le 8 ju in  1950, une proposition 
de résolution tendan t à inv ite r  le G ouverne
m ent à , prendre les mesures nécessaires pour 
faire figurer le groupe sanguin sur la carte 
d ’identité et pour  encourager la détermination 
des groupes sanguins, n° 10212- — Le 8 ju in
1950, une proposition de résolution, tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à abroger les circu
laires n° 333 jbis du 24 décembre 1947 et n° 195 
du  8 août 1949 relatives à l’orientation  profes
sionnelle, au  reclassement et au p lacement des 
aveugles, n °  10213. —  Le 15 ju in  1950, un. 
rapport au nom de la Commission de la 
famille, de la popula tion  et de la santé 
publique sur  la proposition de loi de M. Cor
donnier et plusieurs de ses collègues por
tan t  modification de la loi n° 49-1094 du
2 août 1949 ayant pour  objet de venir en 
aide à certaines catégories d ’aveugles et de 
grands infirmes, n° 10307. —  Le 22 ju in  1950, 
un rappo r t  au nom de la Commission de l’in té 
r ieur  sur le projet de loi po r tan t  application à 
l ’Algérie des dispositions de la loi du 1er sep
tembre 1948 réglant les rapports  entre bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habita
tion  ou à usage commercial, n °  10393. —  Le
13 juil le t  1950, une proposition de loi po r tan t  
modification des articles 8 et 9 de la loi n° 49- 
1094 du 2 août 1949 ayant pour  objet de venir 
en aide à certaines catégories d ’aveugles et de 
grands infirmes, n° 10597. —  Le 21 juillet
1950, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à modifier la régle
m entation  sanitaire en ce qui concerne les 
étables où la vaccination antituberculeuse des 
bovidés par  le B. C. G. est instituée, n° 10695.
—  Le 21 ju il le t  1950, un  rappo r t  au nom de la 
Commission de la famille, de la population et 
de la santé publique sur  la proposition de loi 
de M. Cordonnier  et plusieurs de ses collègues 
por tan t  modification des articles 8 et 9 de la loi 
n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de 
venir  en aide à certaines catégories d’aveugles 
et de grands infirmes, n° 10710. —  Lé 24 ju i l 
le t  1950, un rapport  au nom  de la Commission 
de la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
M. Cordonnier et  plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à prendre 
les mesures nécessaires pour  faire figurer le
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groupe sanguin sur la carte d ’identité et pour 
encourager  la détermination des groupes san
guins, n° 10721. —■ Le 25 juillet 1950, un 
rap p o r t  supplémentaire au nom de la Commis
sion de l’in térieur  sur l'avis donné par  le Con
seil de la République sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée Nationale, tendan t à 
modifier l’article 3 de l’acte dit loi du 5 mars
1943, relatif  à la réglementation de l’activité 
des entreprises privées participant au service
extérieur  des pompes funèbres, n° 10746 .----
Lé 2 août 1950, un rapport  au nom de la C om 
mission de l’in térieur sur  la résolution adoptée 
par  le Conseil de la République dem andant à 
-l’Assemblée Nationale une prolongation du 
délai constitutionnel im parti au Conseil de la 
R épublique pour  formuler son avis sur la p ro 
position de loi, adoptée par  l’Assemblée Natio
nale, après déclaration d ’urgence, portant 
extension à l’Algérie de la loi n° 49-1111 du
2 août 1949 majorant les indemnités dues au 
ti t re  des législations sur les accidents du tra 
vail, n°  10851 -— Le 2 août 1950, une propo
sition de loi modifiant l’article 17 de l ’arrêté 
du 4 février 1949 rela tif  au s ta tu t  des praticiens 
conseils chargés du contrôle médical des affiliés 
du  régime spécial de sécurité sociale dans les 
mines, no 10853. — Le 17 octobre 1950, une 
proposition de résolution tendan t à inv ite r  le 
Gouvernem ent à améliorer les conditions d ’a t
tr ibu tion  de l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés dans le cas où les intéressés ont été 
victimes de périodes de chômage involontaire, 
n °  11056. —  Le 2 novembre 1950, une propo
sition de loi tendant à l’annulation de l’arLicle2 
de la loi du 25 décembre 1942, por tan t  modifi
cation de la loi du 9 décembre 1905 rela tive à 
la séparation des églises et de l’F'tat, n° 11144.
— Le 9 novembre 1950, un rapport  au nom.de 
la Commission de l’in té rieur  sur le p ro je t de 
loi relatif  aux indemnités allouées aux titulaires 
de certaines fonctions électives, n° 11205 —■ 
Le 14 novem bre 1950, une proposition de loi 
p o r tan t  titu larisa tion  d ’une catégorie de fonc
tionnaires non visés par  la loi du 3 avril 1950, 
au torisan t  la transformation d ’emplois et ré 
forme de l’auxiliariat, n °  11260. •— Le 7 dé
cembre 1950, un rapport au nom de la Commis
sion d e  l’in té r ieur  s u r  l e  projet d e  loi (n°  10800) 
approuvant un  avenant n °  2  a u  cahier des 
charges de la concession d u  c a n a l  d u  Foulon 
(Alpes-Maritimes), n°  11533. —  L e  7 décembre *
1950, un rappo r t  au nom d e  la Commission de |

la famille, de la population et de la santé pu
blique su r  l’avis (n° 11410) donné p a r  le Con
seil de la République sur la proposition de loi 
(n° 10597), adoptée par l’Assemblée Nationale, 
por tan t  modification des articles 8 et 9 de la 
loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour  
objet de venir  en aide à certaines catégories 
d ’aveugles et de grands infirmes, n° 11534. —- 
Le 14 décembre 1950, un 3e rapport supplé
mentaire au nom de la Commission de la fa
mille, de la population et de la santé publique 
sur  les propositions de loi : 1° de Mme Poinso-  
Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 8900) 
relative au tra i tem ent et à la prophylaxie de 
l’alcoolisme chronique ; 2° de M. Landry, sé
nateur  (n° 1904), concernant les alcooliques 
socialement dangereux, n° 11635. —  Le 28 dé
cembre 1950, un rapport  au nom de la Commis
sion de l ’in térieur sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi (n° 9024), 
adopté par  l ’Assemblée Nationale, por tan t  
application à l’Algérie des dispositions de la loi 
du 1er septembre 1948 réglant les rapports 
entre  bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d ’habitation ou à usage professionnel, 
no 11787. —  Le 5 janv ier  1951, une proposi
tion de loi tendan t à modifier : 1° le para
graphe 6 de l’article 22 de l’ordonnance n° 45- 
2454 du  19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles ; 2° le paragraphe 2 
de l’article 14 du décret n° 45-0179 du 29 d é 
cembre 1945, n° 11867. —  Le 1er février 1951, 
un rapport  au nom de la Commission de la 
famille, de la population et de la santé publique 
sur la proposition de loi (n° 10624) de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses col
lègues tendan t à rendre applicables aux p e r 
sonnels des hôpitaux psychiatriques autonomes 
les dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembrp 1948 relative aux pensions civiles et 
militaires, n° 12020. — Le 1er février 1951, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la fa
mille, de la population et de la santé publique 
sur la proposition de loi (n° 10629) de M. J o 
seph Denais tendant à généraliser l ’application 
des lois réglem entant les débits de boissons, 
n° 12021. —  Le l tr  février 1951, un rapport  
au nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur  le projet 
de loi (n° 11028) au torisan t le transfert  des dé
bits de boissons sur les aérodromes civils qui 

I en sont dépourvus, n° 12022. —  Le 7 février
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1951, une proposition de loi tendan t à subven
tionner l’achèvement du centre médico-social 
érigé à Ascq, à la mémoire des héros de la R é 
sistance, et  en faveur de leurs enfants, 
n° 12100. —  Le 8 février 1951, une proposi
tion de loi te n d an t  à accorder aux mutilés du 
travail des réductions sur les transports  
(S. N. C. F. et entreprises locales de trans
ports), n® 12128 ■—- Le 14 février 1951, une 
proposition de loi po r tan t  dérogation aux dis
positions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 relatives aux orphelins a tteints  avant leur 
majorité d ’une infirmité ou maladie incurable, 
n° 12192. —■ Le 28 février 1951, uns  proposi
tion de résolution tendan t  à inv iter  le G ouver
nem ent à réviser la procédure des articles 12 à
14 de la loi du 15 février 1902, modifiés par  le 
décret du 24 mai 1938, et relatifs à l’insalu
brité des immeubles, n° 12386. ■—■ Le 9 mars
1951, un  rap p o r t  au nom de la Commission de 
la famille, de la population et de la santé pu
blique sur l’avis donné par  le Conseil de la 
République (n° 12011) sur la proposition de loi 
(n° 9324), adoptée par l’Assemblée Nationale, 
concernant les débits de boissons détru its  par  
les événements de guerre, n° 12439. —  Le
15 mars 1951, une proposition de loi tendant à 
modifier les lois du 10 août 1871 et du  5 avril 
1884 en ce qui concerne la garantie accordée 
par  les conseils généraux et m unicipaux aux 
em prunts contractés par les offices publics, 
sociétés d ’H. L. M. et sociétés de crédit imm o
bilier, n° 12522. —  Le 21 mars 1951, une pro 
position de résolution tendant à inviter le G o u 
vernem ent à déduire la pension de veuve de 
guerre pour l 'évaluation  des ressources cum u
lables avec l 'allocation temporaire , n° 12652.
—  Le 21 m a r s l9 5 1 ,u n e  proposition de résolu
tion tendant à inviter  le Gouvernem ent à unifor
miser les plafonds des ressources personnelles 
admises pour l’at tr ibution  des dilférentes allo
cations de vieillesse, n° 12654. —  Le 10 mai
1951, un  rap p o r t  au nom de la Commission de 
l’in térieur sur l’avis donné par le Conseil de la 
République sur le p ro je t  de loi (n° 10258), 
adopté par  l’Assemblée Nationale, relatif aux 
indemnités allouées aux titulaires de certaines 
fonctions électives, n° 13165 —  Le 10 mai
1951, un  rapport  au nom de la Commission de 
l’in térieur sur la proposition de résolution 
(n° 12524) de M. René Schmitt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernem ent 
à m ettre  en application le décret n° 49-1224 du

28 août 1949. po r tan t  règlement de retraites 
applicables à certaines catégories d ’agents de
l’Etat, n° 13181. 

Interventions :

Est entendu au cours du débat sur  la de
mande de discussion d ’urgence d ’une proposi
tion de loi de M. Cristofol instituant une 
procédure exceptionnelle du vote par corres
pondance dans les élections cantonales et 
municipales : en qualité de Rapporteur pour 
avis de la Commission de la F am ille , de la popu
lation et de la Santé publique [7 août 1947] 
(p. 4020). — P rend  par t  à  la discussion : des 
propositions de loi relatives à  l ’application des 
lois sociales dans les nouveaux départements 
d ’outre-m er,  en qualité de Rapporteur [19 mars
1948] (p. 2011); — du projet de loi relatif  à  la 
lutte  contre les maladies vénériennes, en qualité 
de Rapporteur [19 mai 1948] (p. 2715, 2716); 
Art.  2 : Am endem ent de M . D uprat tendant à 
augmenter le nombre des dispensaires (p. 2716);
—  de propositions de loi relatives à la lutte  
contre l’alcoolisme, en qualité de Rapporteur 
[19 mai 1948] (p. 2719 ,  2720, 2721); D iscussion  
générale (p. 2739, 2740) ; Sa demande de renvoi 
à la commission  (p. 2741) ; — d’une proposition 
de résolution relative au fonctionnement des 
maisons d ’enfants de l’E n tr ’aide française, en 
qualité de Rapporteur [19 mai 1948] (p.2744) ;
— de la demande de retrai t  de l’ordre du  jour  
du projet de loi relatif au dégagement de cadres, 
en qualité de Président de la Commission  
[27 mai 1948] (p. 2956). — Est entendu sur 
une motion d ’ordre ( Report de la discussion du  
projet de dégagement de cadres) [27 mai 1948] 
( p .  2 9 7 5 )  ; R e n v o i  d e  c e tte  discussion  
(p. 2985). —  P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif au dégagem ent des cadres, 
en qualité de Président de la Commission  
[27 mai 1948] (p. 2987) ; Sa  demande de renvoi 
à la Commission  [1er ju in  1948] (p. 3057);
— du projet de loi p o r tan t  aménagement du 
budget reconduit à  l ’exercice 1948: E ta t  A, 
I n t é r i e u r  : Sa  réponse à M . D reyfus-Schm idt 
[19 juil let  1948] (p. 4836); S a n t é  p u b l i q u e  

e t  p o p u l a t i o n , Chap. 520 : Subventions à  la 
Croix rouge (E n tra id e  française)  [29 ju il le t
1948] (p. 5070); Chap. 526: Son amendement 
tendant à réduire de 375 m illions la subvention  
à l 'Entr'a ide française  ( p .5072, 5074); — de la 
proposition de loi relative à  la formation du
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Conseil général et  aux élections cantonales : 
Demande de renvoi à la Com m ission du suffrage 
universel [18 août 1948] (p. 5892); en qualité 
de Rapporteur  [24 août 1948] (p. 6140) ; 
Art.  2 bis : Am endem ent de M . Q uilici tendant 
à supprim er l'article [25 août 1948] (p. 6189) ; 
Art.  10: Incom patibilités  (p. 6198); de cette 
proposition de loi am endée par le Conseil de la 
République, en qualité de Rapporteur [22 sep
tem bre  1948] (p. 6839) ; S a  demande de renvoi 
de la discussion de la proposition de loi Cude- 
net-L ussy  [23 septembre 1948] (p. 6862) ; Sa  
demande de renvoi à la Commission  (p. 6868).
—  E s t  entendu : sur une motion d ’ordre 
(Débat sur le statut du  personnel de la police) 
[16 septembre 1948] (p. 6569) ; —  sur le règle
m ent de l’ordre du jo u r  [16 septembre 1948] 
(p. 6575), [20 septembre 1948] (p. 6758). —  
Prend par t  à la discussion du projet de loi 
relatif au s ta tut du personnel de la police, en 
qualité de Rapporteur [20 septembre 1948] 
(p. 6750, 6751) ; Art.  2 : Am endement de 
M . A . Petit tendant à exiger un  service m in im um  
de sécurité (p. 6780). —  Est entendu : sur  un 
rappel au règlement ( Compétence de la Commis
sion de l'in térieur) [ 2 3  septembre 1 9 4 8 ]  
(p. 6853); — sur une motion d ’ordre (Urgence 
de la proposition de loi C udenet-Lussy concer
nant la date des élections cantonales) [23 sep
tem bre 1948] (p. 6863, 6864). — Prend p ar t  à 
la discussion : de la proposition de loi relative, 
au renouvellement des Conseils généraux : De
mande de discussion d ’urgence [23 septembre
1948] (p. 6864); de cette proposition de loi 
amendée par  le Conseil de la République, en 
qualité de Rapporteur  [25 septembre 1948] 
(p. 6920, 6921); — du rapport  concernant les 
subventions spéciales aux budgets communaux : 
D iscussion générale [2 décembre 1948] (p. 7356) ;
—  du pro je t  de loi po r tan t  organisation du 
territo ire  de Libre, en qualité de Rapporteur 
[7 décembre 1948] (p. 7399) ; — d 'une proposi
t ion  de loi relative au recru tem ent et à l’avan
cement des fonctionnaires résistants : Sa  de
mande de renvoi à la Commission [16 décembre
1948] (p. 7617). — du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentration 
adm inistrative : D iscussion générale [17 février
1949] (p. 651); — d ’une proposition de loi 
relative au s ta tu t  général des agents com m u
naux (S a  demande de renvoi à la Com mission) 
[17 février 1949] (p.655) ; Demande de renvoi à 
la Commission des finances présentée par

M. T ru ffau t [8 novem bre 1949] (p. 6005); Sa  
demande de renvoi à la Commission  (p. 6012) ; 
A rt .  2 : Am endem ent de M . Violette tendant à 
supprim er la possibilité pour les syndicats d ’in 
troduire des instances devant les tribunaux  
adm inistra tifs  [10 novem bre 1949] (p. 6032); 
A m endem ent de M . E . H ugues tendant à insérer 
s ix  articles nouveaux portant réglementation du  
droit de grève (p. 6036, 6037) ; Art.  4 : A m ende
m ent de M . D efos du R a u  tendant à supprim er  
« de nature à compromettre son indépendance » 
(p. 6038, 6039) ; Art.  13 : Am endem ent de 
M . Violette tendant à supprim er l’article relatif 
au syndicat des communes (p. 6042); —  d ’un 
projet de loi relatif à la propagande électorale 
pour les élections cantonales : Urgence [18 fé
vrier 1949] (p. 674) ; en qualité de Rapporteur  
(ibid.) ; Art. 5 : Am endem ent de M . Guiguen 
tendant à prévoir le vote par correspondance et 
par procuration  (p. 676) ; Art.  9 bis : A m ende
ment de M . A lbert R igal tendant à rendre le 
droit de vote au x  personnes condamnées pour 
délit de droit com m un  (p. 678) ; Art.  8 : Ouver
ture d ’un crédit de 325 m illions  (p. 700). —  Est 
entendu pour  l ’inscription à l’ordre du jour  
de la discussion d 'urgence du p ro je t de loi 
repor tan t  la date des élections du Conseil 
général d ’outre-m er [18 février 1949] (p. 678). 

Prend  par t  à la discussion : d ’une propo
sition de loi relative au minimum vital des 
aveugles et des grands infirmes : Urgence 
[7 juil let  1949] (p. 4320, 4321); en qualité de 
Rapporteur  (p. 4321, 4322, 4323) ; Art .  3 : 
Am endem ent de M . B uron  rela tif à la délivrance 
de la carte d ’invalidité  [19 ju il le t  1949] (p. 4764); 
de cette proposition de loi amendée par  le 
Conseil de la République, en qualité de R a p 
porteur [30 juil let  1949] (p. 5625, 5626); —- du 
projet de loi rela tif  aux circonscriptions élec
torales des départements d ’outre-mer; en qua
lité de Rapporteur [7 juillet 1949] (p. 4382, 
4383) ; Urgence [9 juil le t 1949] (p. 4451) ; 
Art .  2 : Am endem ent de M lle Archimède ten
dant à modifier le tableau des cantons de la 
Guadeloupe [11 ju il le t 1949] (p. 4580) ; de ce 
projet de loi amendé par  le Conseil de la R épu
blique, en qualité de R apporteur  [30 ju il le t
1949] (p. 5572) ; Art .  1er : Am endem ent de 
M . Castellani tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République pour l’arrondissement 
de Basse-Terre  (p. 5572); —  du projet de loi 
po r tan t  organisation des services de police dans 
les départements d ’outre-m er; A rt .  1e r : A m en-



dement de M . Ballanger tendant à supprim er  
l'article rela tif aux droits de police des préfets 
[4 novem bre 1949] (p. 5986); —  du p ro je t de 
loi por tan t  réforme de l’auxiliariat : S a  demande 
de renvoi à la Com m ission  [4 novembre 1949] 
(p. 5990); —• d’une proposition de résolution 
relative au prix  de la betterave [10 novembre
1949] (p. 6043). —  Est entendu sur le retrai t 
de l’ordre du jour  d ’un projet de loi relatif  aux 
bureaux d ’aide sociale [16 décembre 1949] 
(p. 6963). —- P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif aux taxes locales addition
nelles aux taxes sur le chiffre d ’affaires (Sa  
demande de renvoi à la Commission de l'in té 
rieur) [28 décembre 1949] (p. 7496); en qualité 
de Rapporteur  [29 décembre 1949] (p. 7511, 
7512); Art. 1e r : Am endem ent de M . Truffaut 
tendant à accorder au Conseil général de la 
Seine les mêmes facultés qu 'aux conseils m u n i
cipaux pour décider des m ajorations (p. 7534) ; 
de ce p ro je t  de loi amendé par  le Conseil de la 
République, en qualité de Rapporteur  [31 dé
cembre 1949] (p. 7680); A rt .  2 : Am endement 
de M . S im onnet tendant à accorder le même 
pourcentage sur les recettes de la taxe locale à 
toutes les communes (p. 7682); — du projet de 
loi relatif aux conventions collectives et au 
règlement des conflits du  travail amendé par le 
Conseil de la R épublique; Art. 1er (Art. 31 G 
du Code du travail) : Son amendement tendant 
à reprendre le texte du  Conseil de la République 
relatif à l'em ploi de personnel à capacité réduite 
[3 février 1950] (p. 980, 981); le retire (p. 981);
— d ’une proposition de résolution relative aux 
stages des étudiants en médecine : D iscussion  
générale [16 février 1950] (p. 1111, 1112) ; Sa  
demande de renvoi à la Commission de la santé 
publique (p. 1112); — d ’une proposition de 
résolution relative à la création d’une police 
sociale féminine, en qualité de Rapporteur  
[28 février 1950] (p. 1538, 1539). — Est entendu 
sur le renvoi à la Commission d ’une proposition 
de loi relative aux alcooliques spécialement 
dangereux [28 février 1950] (p. 1553, 1554). —• 
Prend par t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi relative à l’am énagem ent des lotissements 
défectueux : Demande de renvoi à la Com m is
sion, présentée par M . T ru ffau t [2 mars 1950] 
(p. 1622); —  d’une proposition de loi relative 
au s ta tu t  des fonctionnaires et auxiliaires des 
départements d ’outre-m er; Art.  3 : Reprend en 
le m odifiant l'amendement de M . Girard tendant 
à remplacer l'indem nité de recrutement par une

majoration générale des salaires [31 mars 1950] 
(p. 2711). — Dépose une demande d ’in terpel
lation sur le re ta rd  dans l’application de la loi 
venant en aide à certaines catégories d ’aveugles 
et d ’infirmes [22 ju il le t  1950] (p. 5820) ; Est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 
de cette interpellation [26 juil le t 1950] (p. 5993, 
5994). —  P rend  par t  à la discussion du projet 
de loi rela tif  aux loyers en Algérie, en qualité 
de Rapporteur  [29 novembre 1950] (p. 8286); 
Art. 1er : Am endement de M . D om injon tendant 
à faire fixer par le Gouvernement les communes 
où le m aintien  dans les lieux ne sera p lus app li
qué (p. 8289) ; Art .  3 : Am endem ent de M . D o
m injon tendant à ne pas appliquer la loi aux  
immeubles construits depuis le 31 décembre 1947 
(p. 8290) ; Art.  9 : Am endem ent de M . D om injon  
tendant à exclure le cas de rupture de contrat de 
travail (p. 8294) ; Art.  18 : Am endement de 
M . D om injon tendant à ne pas interdire la 
reprise au bénéfice d 'u n  parent lui-même pro
priétaire (p. 8297) ; Art. 25 : Am endem ent de 
M . D om injon tendant à supprim er l'article 
appliquant la loi à tous les occupants à la date 
de la promulgation  [30 novembre 1950] (p. 8328) ; 
Art. 26 : Am endem ent de M . Jacques Chevallier 
tendant à prévoir des m ajorations semestrielles 
égales au huitièm e du loyer actuel (p. 8329); 
Am endem ent de M . Rabier tendant à ce que la 
m ajoration définitive ne dépasse pas 4 5 0  0/0 par 
rapport aux loyers payés en 1939 (p. 8330); 
Am endem ent de M . F ayet tendant à n'appliquer  
la m ajoration de loyer qu'après une hausse de 
salaire (p. 8331) ; Art.  37 : Am endem ent de 
M . Jacques Chevallier tendant à mettre à la 
charge du  propriétaire les grosses réparations 
seulement (p. 8334) ; Art. 38 bis : Am endement 
de M . Jacques Chevallier tendant à ne pas d is
penser définitivement de m ajoration de loyer les 
économiquement faibles (p. 8335) ; Art.  43 : 
Am endement de M . D jem ad tendant à supprim er 
les deuxième, troisième et quatrième alinéas rela
tifs  aux locations en meublés (p. 8337) ; Art.  71 : 
Am endement de M . D om injon tendant à re
prendre l'article traitant des échanges de loge
m ent (p. 8394); de ce projet de loi amendé par 
le Conseil de la R épublique,  en qualité de 
Rapporteur [30 décembre 1950] (p. 9873).  
Est entendu : sur le règlement de l’ordre du 
jo u r  (Suite du débat sur les loyer en Algérie) 
[29 novembre 1950] (p. 8302); —  sur le procès- 
verbal de la séance précédente (Suite du débat 
sur les loyers en Algérie) [30 novem bre 1950]
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(p. 8353, 8354). — P re n d  part à la discussion 
du p ro je t  de loi po r tan t  réparti t ion  du produit 
de la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d ’affaires : Sa  demande de réserver les articles pre
m ier et 2 [5 janv ier  1951] (p. 203). — Pose à 
M. le Ministre de la Santé publique une ques
tion relative à l’aide à certains aveugles et 
grands infirmes [26 janv ie r  1951] (p. 443, 444). 

P rend  par t  à la discussion du projet de loi 
po r tan t  développement des crédits de fonction
nem ent des services civils en 1951 ; I n t é r i e u r  : 
D iscussion générale [6 février 1951] (p. 788); 
C hap . 3310 : A m endem ent de M m e Bastide ten
dant à  supprim er les crédits pour création de 
d ix  nouvelles compagnies républicaines de sécu
rité [13 février 1951] (p. 1100) ; Sa n t é  p u b l iq u e  
ET p o p u l a t io n  : D iscussion générale [26 avril 
1951] (p. 4018); Chap. 4000 : Prestations fa m i
liales (statut du personnel hospitalier) [4 mai 
1951] (p. 4549); Chap. 4100 : Am endem ent de 
M me F ra n çois tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour maladies mentales (hôpitaux  
psychiatriques) (p. 4572); Chap. 4120 : A m en 
dement de M . Ballanger tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l’assistance m édi
cale gratuite (radiation de vieillards de la liste 
des bénéficiaires de l'assistance gratuite) (p. 4577) ; 
Chap. 5170 : Subventions au x  œuvres d ’assis
tance au x  infirm es (Quinze-Vingt) [5 mai 1951] 
(p. 4600); Art. 2 : Am endem ent de Mme, Dou- 
teau tendant à disjoindre l’article re la tif à la 
subvention à l ' Union nationale des associations 
fam iliales (p. 4602). —  Est entendu sur une 
at tr ibu tion  de com pétence à une Commission 
(Proposition de M . D epreux relative aux habi
tations à bon marché) [14 mars 1951] (p. 1914).

Prend p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 
po r tan t  s ta tu t général des agents com m unaux; 
Art. 58 : Am endem ent de M . Fagon tendant à 
remplacer « autorisé-» par  « prononcé » [16 avril 
1951] (p. 3340.) ; Art.  80 : A m endem ents de 
M M . Fagon, Cristofol et B adiou  relatifs à la 
lim ite d'âge pour la retraite (p. 3343) ; Sous- 
amendement de M . Cristofol tendant à faire 
déterminer par les conseils m unicipaux, les caté
gories d’agents sédentaires, les catégories d ’agents 
actifs et les agents des services insalubres 
(p. 3345) ; Ses explications de vote sur l ’ensemble 
(p. 3353); —  du projet de loi relatif au budget 
annexe des prestations familiales agricoles en 
1951 : Motion préjudicielle de M. Boulet tendant 
à  surseoir à  la discussion ju squ 'à  ce qu'un nou
veau texte soit présenté (apéritifs à  base d’alcool)

[9 mai 1951] (p. 4906); —  du p ro je t  de loi 
relatif  à la réalisation d ’un plan d’économies,
amendé par  le Conseil de la République ; Art.  2 
Etat B ,  I n t é r i e u r  : Son amendement tendant à 
reprendre le chiffre du Conseil de la République 
pour la reconstruction des îlots insalubres et 
l'urbanism e  [18 mai 1951] (p. 5486) ; — d ’une 
proposition de loi relative aux pensions des 
personnels des hôpitaux psychiatriques auto
nomes, en qualité de Rapporteur  [22 mai 1951] 
(p. 5714); Art. 1er : Am endem ent de M . Dela- 
chenal tendant à étendre l'article au  personnel 
de l’établissement thermal d 'A ix - le s - B a in s
(p. 5714)-

COSTE-FLORET (M. Alfred), Député de la
Haute-G aronne.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38), =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires étrangères [17 décembre
1946] (p. 102), [26 janv ier  1948] (p. 194), 
[18 janv ier  1949] (p. 34), [16 janv ie r  1950] 
(p. 299), [25 janv ier  1951] (P. 364) ; de la Com
mission de la presse [17 décembre 1946] (p. 102), 
[26 janvier  1948] (p 195). [18 janv ie r  1949] 
(p. 34); de la Commission de l’in térieur 
[2 juil let  1949] (p. 4092), [17 janvier  1950] 
(p. 300)- Est nommé : membre suppléant de la 
Commission de la réforme adm inistrative [3 dé
cembre 1947] (p. 5451, 5452); membre titulaire 
de cette Commission [10 février 1948] (p. 584); 
membre d e la Commission des indemnités p a r 
lementaires [23; ju il le t  1949] (p. 5100), [17 j a n 
vier 1950] (p. 300), [23 janv ier  1951] (p. 348). 
Est nommé ju ré  à la H aute -cour  de justice 
(Application de l ’ordonnance du 18 novembre
1944, modifiée) [15 juil le t 1947] (p. 3016) 
[30 novembre 1948] (p. 7302), [7 ju in  1949] 
(p. 3172).

Dépôts :

Le 1er août 1947, un rapport  au nom de la 
Commission des affaires étrangères sur  le projet 
de loi tendant à autoriser  le Présiden t de la 
République à ratifier la Constitu tion  de l’o rg a 
nisation internationale des, réfugiés signée pour
la France le 17 décembre 1946, n° 2217. — 
Le 6 août 1947, une proposition de loi tendant 
à fixer le régime électoral applicable aux élec-
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tiótts des membres des conseils m unicipaux et 
du Conseil général de la Seine, n° 2257. — 
Le 18 février 1948, un avis aü nom de la Com
mission de la présse siirles propositions de loi:
I o de M. H ugues et plusieurs de ses collègues 
tendan t à modifier la législation actuelle sur la 
fabrication et la consommation des boissons 
alcooliques; 2° de M. Jeân-R aym ond Guyon et 
plusieurs de ses collègues tendan t à l’abroga
tion des actes dits lois des 23 août 1940 et 
24 septembre 1941 relatifs à la lutte contre 
l’alcoolisme, il0 3454. — Le 26 février 1948, 
un  rappo r t  au nom de la Commission des affaires 
étrangères sur la proposition de résolution de 
MM. Edgar-Faure et de M énthon, tendan t à 
inviter  le G ouvernem ent à proposer l’insti
tu tion ,  dans le cadre de l’Organisation des 
Nations-Unies, d ’une juridiction internationale 
des Droits  de l’homme, n° 3574. — Le 8 fé
vrier  1949, une proposition de loi tendan t à 
perm ettre  l’imputation sur le budget communal 
des cotisations à l’Association des maires de 
F rance reconnue d ’utilité publique et aux asso
ciations départementales et cantonales qui lui 
sont rattachées, ii° 6355. — Le 2 mars 1949, 
un rappo r t  au nom de la Commission des 
affaires étrangères sur  lè projet de loi autori
sant le Présiden t de la République à ratifier 
deux accords conclus le 13 janvier  1948 entre 
le Gouvernem ent français et  la Commission 
préparato ire  de l’Orjjanisation internationale 
pour les réfugiés, n° 6635. — Le 3 mars 1949, 
uné proposition  de loi tendant à la réorganisa
tion des établissements industriels de l'Air, de 
la Guerre et de la Marine, n° 6647. — Le 
12 avril 1949, U n  rapport  au nom de la Com
mission de la réforme administra tive sur la pro
position de loi de M. Jacques Bardoux relative 
aüx régions administratives, n° 7064. — Le 
8 décembre 1949, une proposition de loi tendant 
à perm ettre  l ’affiliation à la Caisse autonome 
mutuelle de retrai te  des agents de chemin de 
fer secondaire d ’in té rê t  général, d ’in térêt local 
e t des tram w ays prévüe par  la loi du 22 juillet 
1922, des agents des r é s e a U x  secondaires ayant 
encore cortsërvé le régime de retrai te  de là loi 
du 20 juillet 1886, n° 8650. — Le 11 juillet 
1950. Un rapport au nom de la Commission de 
l’in térieur sur la proposilion de résolution de 
M. Labrosse tendant à inviter le Gouvernem ent 
à verser  aux collectivités locales la contre
partie des impôts directs et taxes indirectes non 
versées par  lés entreprises de l’E tat,  n° 10575.

— Le 11 juil let  1950, un rapport au nom de la 
Commission de l’in tér ieur  sur la proposition de 
résolution de M. R obert  Schmidt tendan t à 
inviter  le Gouvernem ent à prendre les mesures 
utiles eh vue de procéder à Une vérification de 
l ’état civil dés véhicules à l’occasion du chan
gement des cartes grises, n° 10576. —  Le
15 février 1951, un rapport  au nom de la Com
mission de l’in té r ieur  sur la proposition de loi 
(n° 10000) de M. PalewSki et plusieurs de ses 
collègues por tan t  titu larisa tion  des assistantes 
sociales appar tenan t aux A d m i n i s t r i o n s  cen
trales de 1 E tat,  aux services extérieurs qui en 
dépendent ou aux établissements publics de 
l’E tat,  il0 12240. — Le 16 février 1951, un 
rapport au nom de la Commission dé l ’intérieur 
sur les propositions de loi: 1° de M. Moutoü 
et plusieurs de ses collègues (n° 6735) tendant 
à la réin tégration  dans l 'adm inistration des 
fonctionnaires et agents déportés et internés, 
ainsi que des veuves de guerre, licenciés avant 
la promulgation  de la loi n° 48-1227 du 22 ju il
le t  1948; 2° de M. Xavier Bouvier (n° 6840) 
tendan t à compléter les dispositions de l ’article 
premier D de la loi n° 48-1227 du 22 juil le t 
1948, modifiant les articles 4 et 5 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magis
trats,  fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l’E ta t , afin de perm ettre  la réin tégration des 
déportés et internés de la Résistance ou poli
tiques et des veuves de guerre ayant charge 
d ’ertfant, licenciés avant le 22 ju il le t  1948; 3° 
de M. DaroU et plusieurs de ses collègues 
(n° 6929) tendan t à obtenir  la réintégration des 
déportés, internés et veuves fonctionnaires ét 
agents, licenciés avant la loi du 22 juil le t  1948; 
4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(n° 11475) tendant à compléter les dispositions 
de l’article premier, paragraphe D, de la loi 
n° 48-1227 du 22 juil let  1948 modifiant les 
articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du  3 sep
tembre 1947, relative aux conditions de dégage
m ent des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l ’Etât, ii° 12245.
-— Le 21 mars 1951, un rapport  supplémentaire 
au nom de la Commission de l’in térieur sur les 
propositions de loi : 1° de M Mouton et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 6735) tendant à la 
réin tégration dans l’administration des fonc
tionnaires et agents déportés et internés, ainsi 
que des veuves de güerre, licenciés avant là

1 promulgation de la loi n° 48-1227 du 22 juillet
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1948; 2° de M. Xavier  Bouvier (n° 6840) ten
dan t  à compléter les dispositions de l ’article 
premier D de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1948, modifiant les articles 4 et 5 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relalivë aux 
conditions de dégagement des cadres de magis
trats, fonctionnaires et agents civils et mili
ta ires de l’E tat,  afin de perm ettre  la réin tégra
tion des déportés et in ternés de la Résistance ou 
politiques et des veuves de guerre ayant charge 
d ’enfant,  licenciés avant le 22 juil le t  1948; 3° 
de M. Darou et plusieurs de ses collègues 
(n° 6929) tendan t à obtenir  la réin tégration des 
déportés, internés e t  veuves fonctionnaires et 
agents, licenciés avant la loi du 22 juil let  1948; 
4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(n° 11475) tendant à compléter les dispositions 
de l’article premier, paragraphe D, de la loi 
n° 48-1227 du 22 juil let  1948 modifiant les 
articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 sep
tembre 1947, relative aux conditions de déga
gem ent des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l’E tat,  n°  12612.
— Le 3 avril 1951, une proposition de loi ten
dant à fixer le salaire des ouvriers civils des 
établissements militaires, n°  12660. — Le 
4 mai 1951, un  rapport  au nom de la Commis
sion de l’in térieur sur la proposition de loi 
(n° 10818) de M. Antier et plusieurs de ses 
collègues por tan t  création d ’une société d ’études 
d ’économie mixte pour l 'am énagement général 
des régions comprises entre R hône et Océan
( S . E . A . R . O . ) ,  n° 13088. — Le 22 mai 1951,
un  rapport  au nom de la Commission de l’in té 
r ieur  sur l ’avis (n° 13335) donné par  le Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par  l 'Assemblée Nationale tendant à 
modifier l’article 4 de la loi n° 47-1680 du
3 septembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonction
naires et agents civils el militaires de l’Etat,

' modifié par  la loi n° 48-1227 du 22 ju il le t 1948, 
n° 13336.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 
m aintenant en v igueur au-delà du  1er mars
1947 certaines dispositions prorogées par la loi 
du 10 mai 1946 por tan t  fixation de la date 
légale de cessation des hostilités : Son article 
premier bis re la tif à la réglementation provisoire 
de la presse périodique [25 février 1947] (p. 464) ;

—• du projet de loi por tan t  suppression de l’au
torisation préalable de faire paraître un journal 
ou écrit périodique; en qualité de Rapporteur 
[27 février 1947] (p. 497, 498). —  Est entendu 
au cours du débat sur le projet de loi portant 
fixation du Budget de reconstruction et d ’équi
pement pour  l ’exercice 1947 ; Art. 43 bis : 
A ffectation aux services publics et à l'habitation  
des immeubles m ilita ires bâtis ou non bâtis 
[6 mars 1947] (p. 688, 689). —- Prend part à la 
discussion de la proposition de loi de M. Robert 
Bichet relative à la distribution de jo u rn au x ;  
Art. 4 : Son amendement tendant à attribuer 
aux coopératives une participation majoritaire 
dans les entreprises commerciales de presse 
[27 mars 1947] (p. 1156); Art. 7 : Am endem ent 
de M . L u ssy  tendant à ce qu'à l 'échelon national 
il ne puisse y  avoir qu’une seule coopérative de 
messageries (p. 1158, 1159, 1160) ; Art. 17 : 
Son amendement tendant à faire arbitrer par le 
conseil supérieur des messageries, l 'utilisation  
par les coopératives des m oyens de d iffusion des 
messageries Hachette [28 mars 1947] (p. 1251); 
le retire [29 mars 1947] (p. 1292). —- Participe 
à la discussion de l’interpellation de M . Fernand 
Grenier relative à la dévolution des biens des 
entreprises de presse [20 ju in  1947] (p. 2268, 
2270, 2271, 2273). -—- Est entendu dans la dis
cussion du projet de loi concernant les élections 
municipales : D iscussion générale [9 août 1947] 
(p. 4165, 4168, 4169, 4170, 4171). —  Dépose 
une demande d ’interpellation sur le désordre 
adm inistra tif  qui a permis les incidents de Noë 
[28 octobre 1947] (p. 4914). —  Prend par t  à la 
discussion : des interpellations sur la politique 
étrangère du Gouvernem ent : Ses observations 
sur le problème palestinien  [4 mars 1948] 
(p. 1330, 1331, 1332, 1333, 1334); -  du  projet
de loi relatif  au dégagement des cadres : N o u 
veau texte de la  Commission (titu larisa tions  
abusives) [3 ju in  1948] (p. 3168); —  du p ro je t 
de loi tendan t au redressement) économique et 
financier : D iscussion générale [9 août 1948] 
(p. 5570); —  du projet de loi sur  les publi
cations destinées à la jeunesse; Art. 3 : A m en 
dement ele M . M ont tendant à constituer la Com
m ission de surveillance de la presse en fantine  
ail M inistère de la Justice  [27 janv ier  1949] 
(p. 144) ; Am endem ent de M m e F rançois tendant 
à supprim er le représentant de renseignem ent 
privé (p. 146 ,147);  Am endem ent de M m e F ra n 
çois tendant à désigner deux représentants de 
renseignem ent public et un de renseignem ent



privé (p. 150, 151) ; A rt. 4 : Am endem ent de 
M . Barel tendant à exclure de la  presse en fan 
tine les directeurs et rédacteurs- en chefs de jour
naux  condamnés pour collaboration (p. 152) ; 
A rt. 11 ter : Am endem ent de M . P ierrard relatif 
à l ' importation de publications étrangères (p. 174) ;
—  de propositions de loi relatives aux loyers : 
D iscussion générale {Ses observations sur l ' in su f
fisance de la loi sur les loyers, la hausse excessive 
des loyers, le calcul de la valeur locative et cer
tains cas particulièrement scandaleux) [28 janv ier
1949] (p. 248, 249, 250, 251) ; —- du p ro je t de 
loi m odifiant le s ta tu t de la Cochinchine : 
Demande de renvoi du. débat présentée par 
M . Chambeiron [21 m ai 1949] (p. 2762, 2763) ; 
—■ d ’une proposition  de résolution  re la tive  à 
l'é tendue des au torisations de poursu ite  contre 
les m em bres de l’Assemblée N ationale : M otion  
préjudicielle de M . P .-H . Teitgen tendant à 
ajourner le débat [5 ju ille t 1949] (p. 4233); — 
d 'une proposition de résolution  in v itan t l’As
sem blée N ationale à sanctionner une infraction  
au règlem ent : Question préalable posée par  
M . Cristofol [7 ju ille t 1949] (p. 4329); D iscus
sion générale (p. 4332, 4333) ; — du p ro je t de loi 
re la tif au Conseil de l’E urope : D iscussion  
générale [9 ju ille t 1949] (p. 4458, 4459, 4460).
— Dépose une dem ande d 'in te rpe lla tion  sur la 
découverte d ’un dépôt d ’arm es à Barbazan 
(H aute-G aronne) [2 m ars 1950] (p. 1619). — 
Est en tendu  : su r le conflit de com pétence en tre  
deux Com m issions su r la p roposition  de loi 
re la tive  aux incom patib ilités en m atière de 
publications [17 m ars 1950] (p. 2128) ; —  sur le 
procès-verbal de la séance précédente ( Vote de 
la m otion term inant le débat sur le rapport 
Delahoutre) [5 mai 1950] (p. 3326). —- Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  : sur l ’ac tiv ité 
clandestine du parti com m uniste su r le te rr i
to ire français [18 ju ille t 1950] (p. 5518); — sur 
les m esures de discrim ination raciale pratiquées 
dans p lusieurs hôtels parisiens [18 ju ille t 1950] 
(p. 5518); —- sur les conditions dans lesquelles 
le M inistre des Affaires étrangères entend con
cilier les exigences de la sécurité française avec 
les nécessités d ’une con tribu tion  allem ande à la 
défense de la com m unauté atlan tique [24 oc
tobre 1950] (p. 7118); la développe (Ses obser
vations sur le danger soviétique, l'a ttitude alle
m ande, les exigences de la sécurité française, la 
création d ’une armée européenne) [25 octobre
1950] (p. 7186, 7187, 7188). — P rend  p art à la 
discussion : d’une in terpella tion  su r le vote

émis p ar l’Assemblée N ationale le 28 novem bre 
1950 (affaire Jules Moch) : Contre la clôture 
[29 novem bre 1950] (p. 8282); — du p ro je t de 
loi po rtan t développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1951; I n t é 

r i e u r , Chap. 1000 : Ses observations sur l’affaire 
Boléro-Paprika dirigée contre les communistes 
espagnols [6 février 1951] (p. 791, 792, 793, 
794, 7 9 7 ) ;  C hap. 1240 : Am endem ent de 
M lle R um eau  tendant à réduire de 100 francs 
les crédits pour le personnel de la sûreté natio
nale (assassinat de M . F rançois Passeret en 
Haute-Garonne) [13 février 1951] (p. 1054); 
d ’une proposition de lui relative au s ta tu t du 
ferm age et du m étayage; A rt. 7 : Son amende
ment tendant à supprim er les mots : « les d ispo
sitions du  présent article sont d'ordre public » 
[6 avril 1951] (p. 2823, 2825, 2826) ; —  du 
p ro je t de loi re la tif aux com ptes spéciaux du 
T ré so r ; A rt. 2 : Am endem ent de M . Deixonne 
tendant à appliquer les lois relatives à la laïcité 
de l' E ta t à la Loterie nationale  [19 avril 1951] 
(p. 3554). =  S ’excuse de son absence [31 jan 
vier 1947] (p. 124), [18 ju ille t 1950] (p. 5518), 
[1er février 1951] (p. 607), [17 m ai 1951] 
(p. 5336). =  O btient des congés [31 jan v ie r 
1947] (p. 124), [18 ju ille t 1950] (p. 5518), 
[1er février 1951] (p. 607), [17 mai 1951] 
(p. 5336).

COSTE-FLORET (M. Paul), D éputé de 
l 'Hérault.

M in istre de la Guerre
(Cabinet R a m a d i e r ) 

du 22 janv ier 1947 au 22 octobre 1947.

M inistre  de la France d'outre-mer
(Cabinet  S chuman)

du 24 novem bre 1947 au 26 ju ille t 1948.

M inistre de la France d ’outre-mer
(Cabinet  M a r i e )

du 26 ju ille t 1918 au  5 septem bre 1948.

M inistre de la France d'outre-mer

(2e Cabinet S chuman) 
du 5 sep tem bre 1948 au 10 septem bre 1948.

M in istre  de la France d'outre-mer

(Cabinet Q u e u i l l e ) 
du 11 septem bre 1948 au 28 octobre 1949.

M inistre de la France d'outre-mer
(2e C a b in e t  Q u e u i l l e ) 

du 30 ju in  1950 au 18 ju ille t 1950.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Est nom m é m em bre : de la Com-

COS — 541 — COS



COS — 542 — COS

mission de l’in térieur [17 décembre 1946] 
(p. 102], [23 janv ier  1951] (p. 3 4 8 ) ;—- de la 
Commission de la just ice  et de législation 
[17 ju in  1946] (p. 1 0 2 ) ;—  de la Commission 
des finances [8 novembre 1949] (p. 6002), 
[23 janvier  1951] (p. 347) ; —  de la Commission 
du suffrage universel,  du règlement et des péti
tions [7 novem bre 1950] (p. 7494) ; —  de la 
Commission des te rr ito ires  d ’outre-m er [23 j a n 
vier 1951] (p. 348).

D é p ô t s  :

Lë 25 mars 1947, un projet de loi relatif au 
rappel à l’activité et à l ’avancement des officiers 
de l’armée active de terre en non-activité par 
suppression d ’emploi ou licenciement de corps,
n° 1050. -  Le 22 mai 1947, un projet de loi 
relatif  à l’appel de la classe 1947, n° 1393. — 
Le 5 ju in  1947, un  projet de loi modifiant là loi 
du 19 ju il le t  1884 ayant pou r  objet la suppres
sion des enfants de t roupe dans les régiments 
et la création  de six écoles militaires p ré p a ra 
toires, n° 1584. —  Le 17 ju in  1947, un projet 
dé loi réglant la situation de certains élèves et 
anciens élèves de l’Ecole polytechnique, 
n° 1710. —- Le 1er septem bre 1947, un projet 
de loi relatif aux conditions dans lesquelles les 
militaires dégagés des cadres par  application 
des textes législatifs antérieurs à la loi n° 46- 
607 du  5 avril 1946 peuven t concourir  pour la 
Légion d ’honneur ou la Médaille militaire, 
n° 2539. — Le 28 octobre 1947, un projet de 
loi concernant l’épuration  des officiers de réserve 
des armées de terre,  de mer et de l’air, n° 2593.
—  Le 6 janvier  1948, un projet de loi rela tif  à 
la date d ’entrée en vigueur de certaines délibé
rations des Assemblées des Territoires d ’outre
mer, en matière fiscale, n° 3089. — Le 15 ja n 
vier 1948, un p ro je t de loi po r tan t  prise en 
charge par  l’E ta t  de la rémunération  des gou
verneurs  généraux, des gouverneurs, des ins
pecteurs généraux des affaires administratives, 
des secrétaires généraux, des adm inistrateurs 
et des magistrats, ainsi que des dépenses de 
gendarmerie, dans les territoires relevant du 
Ministère de la F rance d ’outre-mer, n° 3097.— 
Le 15 ja n v ie r  1948, un projet de loi tendan t à 
rendre applicable aux départem ents  de la G ua
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, le t i tre  II de la loi n° 46-1889 du
28 août 1946 relative au contrôle des inscrip
tions sur les listes électorales el à la procédure

des inscriptions d ’urgence, II0 3100. —  Le 
24 févriér 1948, un p ro je t de loi modifiant et 
com plétant la loi du 11 mai 1946 inst ituant 
une Cour de justice de l’Indochine, n° 3513.— 
Le 13 mai 1948, un projet de loi po r tan t  créa tion 
d ’un « Fonds de compensation » des îles Saint- 
P ierre et Miquelon, n° 4151. —  Le 27 mai
1948, un projet de loi p o r tan t  réorganisation 
du régime de l’émission à Madagascar, n° 4345 
(rectifié).—  Le 2 ju in  1948, un projet de loi 
relatif  au contmgènteméiit des rhum s des dépar
tem ents et territoires d ’outre-mer, ri0 4427. — 
Le 16 ju in  1948, un p ro je t de loi p o r tan t  exten
sion à Madagascar ë t . Dépendances, àù te r r i 
toire des Comores, à la Nouvelle-Calédonie et 
Dépendances, aux Etablissements français de 
l’Océanie, aux Etablissements français dans 
l’Inde, à là Côte française des Somalis et à 
Saint-Pierre et Miquelon, des dispositions des 
articles prefnier et 2 de l’ordonnance du  25 juin
1945 concernant le concours des citoyens à la 
just ice el à la sécurité publique, n° 4572. —• 
Le 16 ju in  1948, un p ro je t de loi rendan t appli
cables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
les dispositions du décret du 30 octobre 1935 
réform ant le régime de l’in terdiction de séjour,
n° 4573. -  Le 16 ju in  1948, un p ro je t  de loi 
por tan t  application de l ’acte dit « loi n° 1073 
du 31 décembre 1942 », relatif à la prophylaxie 
et à la lu t le  contre  les maladies vénériennes 
aux Etàblissemënls français de l ’Océanie, 
il0 4574. ■— Le 30 ju in  1948, un p ro je t de loi 
tendant à rendre applicables au Togo et dans 
les territoires d ’outre-mer autres que l’Indo
chine, l’Afrique occidentale française et Mada
gascar les dispositions de l’ordonnance du
27 octobre 1945 rép r im an t les évasions des 
détenus transférés dans les établissements sani
ta ires ou hospitaliers, n° 4784. —  Le 9 juillet
1948, un p ro je t de loi tendant à rendre  appli
cables à l’Afrique équatoriale française, aux 
Etablissements français de l'Océanie et aux 
Etablissements français dans l’Inde les disposi
tions du  décret-loi du 30 octobre 1935 réfor
mant le régime de l ’interdiction de séjour, 
n° 4930. -— Le 9 ju il le t  1948, un projet de loi 
tendant à rendre  applicables en Afrique occi
dentale française et au Togo les lois des 9 juil
let 1934 et 2 avril 1946 por tan t  modification 
aux articles 187 et 193 du Code d ’instruction 
criminelle, n° 4931. —  Le 9 août 1948, un 
projet de loi approuvant le compte définitif des 
recettes et dépenses du budget local de la Côte
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française des Somalis —  exercice 1946, n° 5231.
—  Le 18 août 1948, un p ro je t de loi fixant 
l’organisation et la composition du H au t  Con
seil de l’Union française, n° 5299. — Le
20 août 1948, un  p ro je t de loi inst ituant à titre 
provisoire un  Code du travail  dans les terri
toires relevant du  Ministère de la F rance 
d ’outre-mer autres que l’Indochine, n° 5341.
—  Le 16 novem bre 1948, un p ro je t de loi te n 
dant à ratifier le décret du 16 juin 1948 approu
vant un  arrêté du  Gouverneur de la Côte fran
çaise des Sûtnalis,  suspendant,  à com pter du 
1er janv ier  1948, les droits de douane sur les 
marchandises d ’origine étrangère importées 
dans ce terr ito ire ,  n° 5561. —  Le 16 novembre
1948, un  projet de loi po r tan t  ouverture de 
crédits au budget de la France d ’outre-mer 
(Cyclone de la Nouvelle-Calédonie), n° 5564.—  
Le 16 novembre 1948, un projet de loi approu
vant les comptes définitifs des recettes et des 
dépenses du  budget local du Togo. — Exer
cices 1945 et 1946, n° 5565. —  Le 16 novembre
1948, un  pro je t  de loi habili tant les chefs des 
te rr ito ires  relevant du  Ministère de la France 
d ’outre-m er,  autres que l’Indochine, l’Afrique 
occidentale française, l ’Afrique équatoriale 
française, le Cameroun et le Togo, à imposer 
un contingent d ’im porta tions des boissons alcoo
liques et à prohiber l ' im porta tion  des boissons 
jugées nocives, n° 5568. —  Le 16 novembre
1948, un  projet de loi relatif à la fabrication, à 
l ’importa tion , à la vente et à la consommation 
des boissons alcooliques en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au 
Cam eroun et au Togo, n° 5569. —  Le 16 no
vembre 1948, un pro je t  de loi relatif  à l’orga
nisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, aii 
Togo et au Cameroun, n° 5570. —  Le 16 no 
vembre 1948, un p ro je t de loi ayant pour objet 
dans les territoires relevant du Ministère de la 
France d ’outre-mer autres que l’Indochine, la 
répression de l’ivresse publique, la police des dé
bits de boisson et l ’aggravation des peines encou
rues p a r  certains, délinquants en état d ’ivresse, 
n° 5571. —  Le 16 novembre 1948, un projet de 
loi rela tif  à l’emploi de la m ain-d’œ uvre  pénale 
en Afrique occidentale française, n° 5600. — 
Le 16 novembre 1948, un  projet de loi tendant 
à rendre  applicables en Afrique équatoriale 
française les modifications apportées à des 
articles du  Code pénal par  des textes en vigueur 
dans la métropole, n° 5601.—  Le 20 décembre

1948, un p ro je t de loi tendan t à approuver le 
décret du 22 septembre 1948 suspendant pen
dant une nouvelle période de six mois, à com pter 
du 21 octobre 1948, la perception des droits de 
douane d ’entrée en Afrique occidentale fran
çaise, n° 5864- — Le 20 décembre 1948, un 
p ro je t de loi tendan t à approuver le décret du 
22 septembre 1948 suspendant pendant une 
nouvelle période de six mois à com pter du 
21 avril 1948 la perception des droits  de douane 
d ’entrée en Afrique occidentale française, 
no 5865. — Le 20 décembre 1948, un pro je t  de 
loi tendan t à ratifier le décret du 9 novembre 
1948 rendan t  applicable à S a in t -P ie r re -e t -  
Miquelon, à par t i r  du 30 juin 1948, les conces
sions tarifaires négociées à Genève, n° 5866. — 
Le 20 décembre 1948, un projet de loi relatif à 
l’Office national antiacridien, n° 5867. — Le 
21 décembre 1948, un  p ro je t de loi relatif  à la 
réparation des dommages causés aux biens et 
aux personnes à la suite des troubles survenus 
à Madagascar, n° 5882. — Le 20 janv ier  1949, 
un projet de loi é tendant au territoire du Togo 
le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portan t 
réglementation des transports  automobiles en 
Afrique occidentale française, n° 6098. — Le
20 janvier 1949, un p ro je t de loi tendant à 
ratifier la délibération du conseil général de 
Saint-P ierre-et-M iquelon, en date du 20 juin
1947 tendan t à réglem enter  les conditions 
d ’en trepôt des morues vertes d ’origine étrangère 
dans cet archipel, n° 6103. — Le 20 janvier
1949, un  projet de loi tendan t  à ratifier la déli
bération de la commission permanente de 
l ’Assemblée représentative de Madagascar en 
date du 12 décembre 1947 dem andant de rendre 
applicables à ce terr ito ire  les dispositions du 
décret du 2 décembre 1947 qui a modifié le 
Code métropolitain des douanes à l’exception 
de certaines d ’entre elles, n° 6105. — Le
20 janvier  1949, un  pro je t  de loi tendant à 
ratifier le décret du  24 mai 1948 approuvant 
une délibération prise par  le Conseil de Gou
vernem ent de l’Afrique équatoriale française du
17 juil let  1947 tendan t à modifier l ’article 90 du  
décret du 17 février 1921, relatif au fonctionne
m ent du service des douanes dans cette fédéra
tion, n° 6106. —  Le 20 janv ier  1949, un projet 
de loi tendan t  à ratifier la délibération du
17 janvier 1948 de la commission permanente 
du Grand  Conseil de l 'Afrique équatoriale 
française relative à la modification des articles 51 
et 52 du décret du 17 février 1921 inst ituant
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un  délai pour le re tra i t  des marchandises non 
déclarées en détail , n° 6107. — Le 20 janvier
1949, un projet de loi tendan t à ratifier Ja déli
bération du 9 avril 1948 du Conseil d ’adm inis
tration du Cameroun, modifiée par  la délibéra
tion du 5 octobre 1948, dem andant la modifica
tion des articles 51 et 155 du décret du 17 fé
vrier  1921 portan t règlement du régime des 
douanes dans ce te rritoire , n° 6108. — Le
27 janvier  1949, un p ro je t de loi portant appro
bation du compte définitif des recettes et des 
dépenses du budget annexe du chemin de fer et 
du w harf  du Togo (exercice 1946), n° 6174. — 
Le 27 janvier 1949, un projet de loi tendan t à 
modifier et à compléter les articles 381, 388, 
392 et 393 du  Code d ’instruction criminelle 
applicable en Afrique occidentale française, 
n • 6183. — Le 1er février 1949, un  p ro je t de loi 
ratifiant : 1° la délibération du Conseil du 
G ouvernem ent de l’Afrique équatoriale française 
du 30 mai 1947 relative : a) à l’abrogation du 
décret du 21 septembre 1940 étendant au Gabon 
le régime douanier du bassin conventionnel du 
Congo ; b) à l ’abrogation du décret du 21 sep
tem bre 1941 por tan t  suppression de la frontière 
douanière entre  l 'Afrique équatoriale française 
et le Cameroun ; c) à la suspension de la percep
tion du droit  de douane dit  de surtaxe ; 2° le 
décret du  18 octobre 1948 approuvant une 
délibération du Conseil d ’administration du 
Cameroun tendan t à abroger le décret du
27 décembre 1941 qui a supprimé la frontière 
douanière entre l’Afrique équatoriale française 
et le Cameroun, n° 6272. —  Le 22 février 1949, 
un  projet de loi ayant pour  objet,  dans les te rr i
toires relevant du Ministère de la France 
d ’o u tre -m erau lres  que l ’Indochine et les E tablis
sements français dans l ’inde, la protection des 
monuments naturels, des sites et des m onuments 
de caractère historique, scientifique, artislique 
ou pittoresque, le classement des objets d ’in térêt 
historique, scientifique ou e thnographique et la 
réglementation des fouilles, n°  6544. — Le
3 mars 1949, un  p ro je t de loi po r tan t  création 
d ’une Assemblée représentative territoriale élue 
en Cochinchine, n° 6664. — Le 9 mars 1949, 
un p ro je t de loi tendan t à com pléter le Livre III, 
titre premier, chapitre  I II ,  section IV du Code 
pénal applicable à Madagascar, par un article 264 
relatif  aux pratiques de sorcellerie, magie et 
charlatanisme, n» 6726. — Le 9 mars 1949, un 
projet de loi tendan t à ratifier le décre t du 
21 janvier  1949 approuvant une délibération du

Conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon en 
date du 21 octobre 1948 modifiant l’article 
premier de la délibération de ladite Assemblée 
en date du 20 juin 1947 fixant la réglementation 
des conditions d ’entrepôt à Sain t-P ierre  des 
morues vertes d ’origine étrangère, n° 6727. — 
Le 9 mars 1949, un projet de loi po r tan t  ouver
ture de crédits au budget de la France d ’outre
mer (Subvention au budget local du territoire 
de Saint-Pierre-et-Miquelon), n° 6746. — Le
29 mars 1949, un projet de loi tendant à réduire 
les délais dans lesquels pourron t être judic ia ire
ment déclarés certains décès en Indochine, 
n° 6864. —  Le 29 mars 1949, un projet de loi 
relatif à l’absence, à la présomption de décès et 
à l 'établissement de certains actes de décès en 
Indochine, n° 6865. — Le 31 mars 1949, un 
projet de loi modifiant l’article 2 du décret 
n° 46-614 du 5 avril 1946 relatif à l’exploitation 
des substances utiles aux recherches et réalisa
tions concernant l'énergie atomique dans les 
territoires relevant de l 'autorité du Ministre de 
la France d ’outre-mer, *n° 6914. —  Le 6 avril
1949, un p ro je t de loi tendant à ratifier le 
décret du l tr janv ier  1949 précisant que les 
relations douanières entre l’Afrique équatoriale 
française et le Cameroun seront réglées par  une 
convention approuvée par  les Hauts Commis
saires de ces deux territoires, n° 6958. —  Le
12 avril 1949, un projet de loi por tan t  abroga
tion de l’article 9 de la loi du  30 ju in  1917 sur 
la spécialisation des inspecteurs des colonies, 
n° 7030. —  Le 12 avril 1949, un projet de loi 
instituant un Code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du Ministère de 
la France d ’oulre-m er,  n° 7072. --  Le 17 mai
1949, un projet de loi modifiant le s ta tu t d e l à  
Cochinchine dans [ Union française, n °  7158.— 
Le 17 mai 1949, un projet de loi au torisan t le 
G ouvernem ent à organiser par décret un réfé
rendum dans les Etablissements français dans 
l 'Inde et à engager les dépenses afférentes aux 
frais de déplacement et de sé jour des observa
teurs neutres appelés à ass is te ra  cette consulta
tion, n° 7161. — Le 18 mai 1949, un p ro je t de 
loi tendant à ratifier le décret du 22 mars 1949 
approuvant une délibération prise p a r le  Conseil 
d’adm inistration du Cameroun du 29 octobre
1948 dem andant la modification des articles 43 
et 44 du décret du 17 février 1921 re la tif  au 
fonctionnement du Service des douanes dans ce 
Territoire,  n° 7191. — Le 31 mai 1949, un 
pro je t  de loi tendant à ratifier le décret du
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11 avril 1949 approuvant une délibération prise 
par  le Conseil d ’administration du  Cameroun le
21 janvier  1949, à l’efïel de modifier l’article 90 
du décret du 17 février 1921, n° 7299. — Le 
1 4 ju in  1949, une le ttre  rectificative au projet 
de loi relatif  à l’organisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équa
toriale française, au Togo et au Cameroun, 
n° 7441. — Le 21 ju in  1949, un  projet de loi 
tendan t à la modification des dispositions 
relatives à l’organisation transitoire de la 
justice à Madagascar et dépendances et aux 
Comores, n° 7540. — Le 21 ju in  1949, un 
p ro je t de loi ten d an t  à la suppression de la 
Cour de justice de l’Indochine, n° 7552- —  
Le 28 ju in  1949, un  projet de loi autorisant le 
Gouvernem ent à  organiser par  décret un  réfé
rendum  dans les Etablissements français de 
Pondichéry, de Karikal,  de Yanaon et de Mahé 
et à engager les dépenses afférentes aux frais de 
déplacement et de séjour des observateurs 
neutres appelés à assister à cette consultation, 
n° 7653. —  Le 28 ju in  1949, un  p ro je t de loi 
tendan t à valider les actes réglementaires régu
lièrement promulgués par  le Gouvernem ent 
provisoire de la République de Cochinchine, 
ultér ieurem ent dénommé Gouvernem ent du 
Sud Viêt-Nam, n °  7668. —  Le 8 ju il le t  1949, 
un  p ro je t de loi relatif à l ’organisation et au 
fonctionnement d ’une mission d ’études aux îles 
Kerguelen et Crozet,  n° 7817. — Le 8 juillet
1949, un projet de loi relatif  à la création d ’un 
établissement administratif  perm anen t à l’île 
Amsterdam, nQ 7818. — Le 20 ju il le t  1949, un 
projet de loi relatif à l’extension dans certains 
territoires d ’outre-mer et territoires sous tutelle 
des dispositions de l’ordonnance du 28 ju in  1945 
modifiant les articles 356 et 357 du Code pénal,  
n" 7941. — Le 27 ju il le t  1949, un p ro je t de loi 
relatif au s ta tu t  des chefs coutumiers en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun et au Togo, n° 8058.— 
Le 27 juil le t  1949, un projet de loi portant 
ouver tu re  de crédits et autorisation d ’engage
m ent de dépenses au ti t re  du  budget général de 
l ’exercice 1949 (Subventions au fonds d ’inves
tissement pour le développement économique 
et social des territoires d ’outre-m er (F .L D  E S.) 
et au fonds d ’investissement pour le développe
m ent économique et social des départements 
d ’ou tre-m er  (F. I. D. 0 .  M.), n° 8059. — Le
29 juil jet  1949, un p ro je t de loi tendan t à ratifier 
le décret du 19 avril 1949 approuvan t une déli

bération prise par  le Grand Conseil de l ’Afrique 
occidentale française en date du 21 janv ier  1949 
demandant la prorogation, pour une nouvelle 
période de six mois, à com pter du 20 avril 1949, 
de la suspension des droits de douane, n° 8094. 
—- Le 29 ju il le t  1949, un p ro je t de loi tendan t 
à ratifier le décret du 16 avril 1949 approuvant 
une délibération du 27 décembre 1948 du 
Conseil privé de la Côte française des Somalis 
dem andant à constituer le territo ire  précité en 
zone franche et, par voie de conséquence, à 
supprim er le tarif  douanier ainsi que la régle
mentation du  service des douanes de ce te rr i 
toire, n° 8096. — Le 29 ju il le t  1949, un projet 
de loi tendan t à ratifier le décret du 28 février
1949 app rouvan t  : 1° une délibération du
20 décembre 1948 du Conseil général des 
Comores tendant à m aintenir  la réglementation  
douanière de ce territoire en harmonie avec celle 
de Madagascar ; 2° re je tan t  une délibération du 
même Conseil en date du 3 septembre 1948 
ayant même objet, n° 8097. — Le 29 juillet
1949, un projet de loi tendant à ratifier le décret 
du  3 avril 1949 approuvant une délibération du 
Conseil général de Saint-Pierre-et-M iquelon en 
date du 1er décembre 1948 relative à la réduction 
des formalités douanières p ou r  les marchandises 
ayant transbordé dans les ports étrangers admis 
pour le transport  en droiture, n° 8103- —  Le
13 octobre 1949, un projet de loi relatif  à la 
réglementation des substances explosives dans 
les territoires du  Togo et du Cameroun, n° 8180.
•— Le 13 octobre 1949, un p ro je t de loi tendant 
à ratifier la délibération du  Conseil d ’adminis
tra t ion  du Cameroun en date du 9 avril 1948 
dem andant la modification du décret du 17 fé
vrier 1921 por tan t  réglementation du service 
des douanes au Cameroun, n° 8196. — Le
22 novembre 1950, un ex tra i t  du  rapport général 
au nom de la Commission des finances sur le 
projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés au dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’exercice 1950, n° 8426 
(annexe n° 12). —■ Le 27 janvier  1950, un avis 
au nom de la Commission dés finances sur : 
1° le projet de loi inst ituant une aide financière 
au profit des personnes définies à l 'article 40 de 
la loi du 1er septembre 1948 en vue de leur 
perm ettre  de couvrir  leurs dépenses de démé
nagement et de réinstallation ; 2“ la proposition 
de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, transmise par M. le Présiden t du 
Conseil de la République tendan t à a t ténuer  la

«9
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C r i s e  du logement par  une meilleure réparti t ion  
en accordant des indemnités aux locataires 
désirant se re t i re r  à la campagne ou acceptant 
un logement plus petit que celui q u ’ils occupent 
actuellement, n°  9066. — Le 7 février 1950, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernem ent à étendre immédiatement aux 
Territoires d ’outre-mer les mesures de libération 
des échanges intervenues dans la métropole, 
n° 9195. — Le 2 mars 1950, un avis air nom de 
la Commission des finances sur les propositions 
de loi : 1° de M. F rédéric-D upont tendan t à 
modifier la loi du 18 avril 1946 sur la propriété 
commerciale en vue d ’assimiler aux com mer
çants ou industriels sinistrés les commerçants 
ou industriels expropriés ; 2° de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues 
tendan t à compléter l’article 2 de la loi du 
18 avril 1946 concernant la proprié té  com m er
ciale ; 3° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 
de ses collègues tendan t à compléter l’alinéa 4 
de l ’article 5 de la loi du 30 ju in  1926 modifiée 
(propriété commerciale) ; 4° de M. A ndré  Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tondant à 
compléter le paragraphe premier du  cinquième 
alinéa de l’article 5 de la loi du 30 ju in  1926 
modifiée par  la loi du 18 avril 1946 sur  la p ro 
priété commerciale ; 5° de M. A ndré Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendan t à 
compléter le dernier alinéa de l’article 5 de la 
loi du  30 ju in  1926 modifiée par la loi du 
18 avril 1946 sur la propriété commerciale ; 
6° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’établissement d ’un 
plafond des loyers en matière de baux à loyer 
d ’immeubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel (modification de l ’art.  23 de la loi 
du 30 ju in  1926 modifiée concernant la propriété 
commerciale) ; 7° de M. F ré d é r ic -D u p o n t  
tendan t à  modifier la loi du 18 avril 1946 sur la 
propriété commerciale en vue d ’assimiler aux 
commerçants ou industriels sinistrés les com
merçants ou industriels expropriés ; 8J de 
M. E ugène C laudius-Peti t  et plusieurs de ses 
collègues tendan t à compléter l'article premier 
de la loi du 30 ju in  1926 réglant les rapports  
entre  locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d ’immeubles 
ou de locaux à usage commercial ou industriel ; 
9° de M. G uy  Peti t  e t  plusieurs de ses collègues 
tendan t à m aintenir  en possession, ju sq u ’au 
1er janvier  1948, les commerçants, industriels et

artisans sinistrés par  faits de guerre dans les 
lieux où ils ont installé leur exploitation com
merciale après le sinistre dont ils ont été 
v ic tim es; 10° de M. Frédéric-Dupont tendant à 
prolonger ju sq u ’au 1er juillet 1947 le délai de 
forclusion prévu par  la loi du 18 avril 1946 
pour  le renouvellement des baux commerciaux; 
11° de M. Maurice Viollette et plusieurs de ses 
collègues tendan t à relever les locataires de 
baux commerciaux ou ru raux  de la forclusion 
encourue avant la loi fixant la date de cessation 
des hostilités ; 12° de M. Badie tendant à 
modifier Farticle 5 bis de la loi du 30 ju in  1926 
modifiée par  la loi du 18 avril 1946 relatif à la 
propriété commerciale ; 13° de M. Ju ly  suppri
mant, pour les locataires qui ont été mobilisés, 
déportés ou résistants, la référence du prix des 
loyers à usage commercial aux indices du coût 
de la vie ; 14° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendan t à modifier les articles 4 et 5 
de la loi du 30 ju in  1926 sur le renouvellement 
des baux à loyer d ’immeubles ou de locaux; 
à usage commercial ou industriel ; 15° de 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 5 de la loi du 30 ju in  1926 
modifiée par  la loi du 18 avril 1946 sur la pro
priété commerciale ; 16° de M. Christiaens sur 
le renouvellement des baux commerciaux (droit 
de reprise et indemnité d ’éviction) ; 17° de 
M. Christiaens sur le renouvellement des baux 
commerciaux (applicables aux établissements 
ayant plusieurs magasins) ; 1 8 °d eM . Christiaens 
sur le renouvellement des baux commerciaux 
(refus de renouvellement) ; 19 °d eM . Christiaens 
sur le renouvellem ent des baux commerciaux 
(indemnité d ’éviction) ; 20° de M. Bétolaud 
tendant à modifier l ’article 3 de la loi du
18 avril 1946 sur la proprié té  commerciale ; 
21° de MM. Guy Petit ,  Alfred Coste-Floret et 
Paul Ribeyre tendant à exclure de la législation 
sur le renouvellement des baux de locaux et 
d ’immeubles à usage commercial,  industriel ou 
artisanal certaines exploitations présentant un 
caractère d ’in térêt public ; 22° de MM. Wolff 
et Mondon tendant à compléter l’article 2 de la 
loi du 3 septembre 194.7 et modifiant la loi du 
J8 avril 1946 sur les rapports  entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d 'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel ; 23° de M. Joseph 
Denais tendan t à modifier la loi n° 46-744 du
18 avril 1946 réglant les rapports  entre  loca
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taires et bailleurs en ce qui concerne le renou
vellement des baux à loyer d ’immeubles ou de 
locaux à usage commercial et industriel ; 24° de 
M. Jules-Julien  et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser et  à compléter certaines 
dispositions des lois des 18 avril 1946 et 3 sep
tembre 1947 réglant les rapports  entre locataires 
e t bailleurs en ce qui concerne le renouvelle
m ent des baux à loyer d ’immeubles ou de locaux 
à usage commercial ou industriel ; 25° de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues 
p e rm ettan t  la révision du prix  des baux com
merciaux visés par  1 "article 6 de la loi du
30 ju in  1926 ; 26° de M. M ondon tendan t à 
modifier l’article 5 de la loi du- 18 avril 1946 
sur la prorogation des baux commerciaux ; 
27° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendan t à compléter la loi du 30 ju in  1926 en 
ce qui concerne le rem boursem ent des p res ta 
t ions ,  taxes locatives et fournitures indivi
duelles; 28° de M. Citerne et plusieurs de ses 
collègues tendan t à modifier la loi du 30 ju in  
1926 sur  la proprié té  commerciale ; 29° de 
M. Charlet, sénateur, e t plusieurs de ses col
lègues modifiant l’article 8 de la loi du 18 avril
1946 réglant les rapports  entre les bailleurs et 
les locataires de locaux à usage commercial et 
industriel ; 30° de M. Southon, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’alinéa 3, 1°, de l’article 5 de la loi du 30 ju in  
1926 modifiée par la loi du 18 avril 1946 re la 
tive au droit  de reprise en ce qui concerne les 
baux  commerciaux, no 9396. —  Le 15 mars 
1950, un rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t  de loi .tendant à approuver 
la cession gratuite au départem ent de Meurthe- 
et-Moselle, en vue de l’aménagement du  Palais 
de just ice  de Nancy, du bâtiment de la Cour 
d ’appel de cette ville (ancien Hôtel de Craon), 
n° 9490. — Le 24 mai 1950, un extrait du 
rapport  général supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t de loi et 
les lettres rectificatives au pro je t  de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pour l’exercice 1950, n° 10035. — Le 19 juin
1950, une proposition de résolution tendant à 
inviter le G ouvernem ent à indemniser les 
victimes de l’orage de grêle qui s’est aba ttu  le
16 ju in  1950 sur le dépar tem en t de l ’Hérault, 
n° 10351. —  Le 20 juil le t  1950, un  rapport au 
nom de la Commission des finances sur  l’avis

donné par  le Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pour l’exercice 1950 (Justice), n° 10678. —  Le
14 novem bre 1950, une proposition de résolution 
tendan t à réviser certains articles de la Consti
tution, n° 11272. — Le 21 novembre 1950, une 
proposition de loi tendan t à maintenir  ou à 
replacer dans la première section de l ’Etat-  
major général certains officiers généraux, 
no 11352. — Le 1er décembre 1950, une propo
sition de résolution tendan t à la revision de 
certains articles de la Constitution, n» 11480.
—  Le 7 décembre 1950, une proposition de loi 
tendan t à modifier la loi n° 48-1450 du 20 sep
tembre 1948 por tan t  réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture  de 
crédits pour  la mise en application de cette 
réforme, n° 11538. — Le 15 décembre 1950, 
un  rapport  au nom de la Commission des 
finances sur la proposition de loi de M. Vourc’h^ 
sénateur, (n° 11159) transmise par  M. le P rési
dent du Conseil de la République tendant à 
subventionner l ’achèvement du m onum ent des 
Bretons des Forces françaises libres, à Camaret, 
n° 11664. — Le 8 février 1951, un  rapport  au 
nom de la Commission des finances sur  le projet 
de loi (n° 11042, annexe n° 2) et la lettre rec ti
ficative (n° 12009) au p ro je t de loi relatif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 
l’exercice 1951 (Justice), n° 12114.—  Le 10 fé
vrier  1951, une proposition de résolution 
tendant à créer une Commission chargée 
d ’élaborer un  p ro je t de loi sur la réforme de la 
Constitu tion , n° 12157. —  Le 21 février 1951. 
une proposition de résolution tendan t à inviter  
l’Assemblée Nationale à confirmer la décision 
prise p a r  elle le 29 novem bre 1950, inv itan t 
l'Assemblée de l ’Union Française à donner son 
avis sur la proposition de loi n° 10616 de 
M. Benchennouf, n° 12279. —  Le 14 mars
1951, une proposition de loi tendan t à régle
m enter  la fabrication et la vente des apéritifs 
anisés et à in terdire la publicité pour  ces 
boissons, n° 12475. —  Le 4 mai 1951, une pro
position de résolution tendan t à inviter  le 
G ouvernem ent à ^exonérer des prestations 
d ’alcool prévues par  le décret du 28 avril 1951 
les viticulteurs victimes des orages de grêle de
1950, no 13065.
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Interventions :

Son rapport,  au nom du  10e bureau, sur les 
opérations électorales du départem ent de la 
Somme .28 novem bre 1946] (p. 33). — Est 
entendu au cours du débat sur l’ordre des 
préséances dans les cérémonies officielles civiles 
et militaires publiques [20 décembre 1946] 
(p. 279). —  Est entendu au cours du débat 
sur  la déclaration du Présiden t du Conseil 
désigné (M. Ramadier)  [21 janvier  19471 (p. 31).
—  Est nom m é M inistre de la Guerre [22 jan
vier 1947] ( J .O . du 23 janvier  1947, p. 939).
En cette qualité :

Est entendu  sur la fixation de la date de 
discussion des interpellations sur l’incorporation 
des jeunes gens de la classe 1947 [9 mai 1947] 
(p. 1569, 1570). — Répond à une question de 
Mlle José Dupuis relative à l’homologation des 
grades des F . F . I . [13 ju in  1947] (p, 2107).
Est entendu dans la discussion : du p ro je t de 
loi po r tan t  ouverture de crédits provisoires 
(Dépenses militaires; pour les mois d’août à 
novembre ; Art.  1er : Héroïsme des tirailleurs 
sénégalais [31 ju il le t 1947] (p. 3802); — d u  pro
je t  de loi po r tan t  fixation du Budget ex tra
ordinaire de l’exercice 1947 (Dépenses mili
taires); A i r : Demande de discussion des chapitres 
réservés de la guerre [6 août 1947] (p. 3951); 
Chap 903 : Am endem ent de M . M étayer ten
dant à augmenter les crédits pour équipement du  
service du  génie (p. 3951 ; Chap. 907 : A m en 
dement de M . M alleret-Joinville tendant à 
supprim er les crédits pour achats à la Société 
nationale des surplus  (p. 3952); Chap. 912 : 
Cession de matériel lourd  (p. 3953) ■— Répond 
à une question de M. Dassonville relative aux 
traitements alloués aux anciens membres de la 
Résistance décorés [8 août 1947] (p. 4 1 1 6 ) .—  
D onne sa démission de Ministre de la Guerre 
( J .O .  du 23 octobre 1947, p. 10463) —  E st 
nom m é M inistre de la France d ’outre-mer 
[24 novem bre 1947] ( J .O . du  24 novembre
1947, p. 11630).
En ce tte  qualité  :

P rend  par t  à la discussion : du p ro je t  de loi 
por tan t  ouverture et annulation de Crédits 
pour l’exercice 1947 (Dépenses militaires); 
Art.  1er, E ta t  A : Solde de l’armée et indem 
nités [24 décembre 1947] (p. 6233) ; —  du projet 
de loi por tan t  prise en charge par  1 E ta t  du 
personnel d e l à  France d 'outre-m er ; A rt  1er : 
Am endem ent de M . L isette rela tif au x  fra is de

transports et indemnités de déplacement [10 fé
v r ier  1948] (p. 588 ; Art .  5 : A mendement de 
M . M artine concernant les casernements et le 
matériel de la gendarmerie (p. 589) ; —  de p ro 
positions de résolution relatives à la dévaluation 
des francs coloniaux : D iscussion générale 
[12 février 1948] (p. 638, 639). —  Est entendu 
sur la fixation de la date de discussion : de 
l ’interpellation de M. Lisette sur la dévaluation 
du franc C . F . A .  [16 mars 1948] (p. 1730); —• 
de l ’interpellation de M. Valentino sur la poli
tique gouvernementale dans les départements 
d ’outre-m er [16 mars 1948] (p. 1731); —  de 
l’in terpellation de M. Defferre sur l’équipement 
dés territoires d ’ou tre-m er  [16 mars 1948] 
(p. 1733). -— Prend par t  à la discussion de la 
proposition de loi ins t i tuan t un conseil général 
de H a u te -V o l ta ; Art 2 : Am endem ent de 
M . L isette tendant à instituer un  système m ixte  
entre le double collège et le collège unique 
[18 mars 1948] (p. 1884). -— Sa réponse à une 
pétition [30 avril 1948] (p 2450). — P rend  part 
à la discussion du projet de loi po r tan t  am éna
gement du budget reconduit à l’exercice 1948; 
E ta t  A, T e r r i t o i r e s  d ’ o u t r e -m e r  : Discus
sion générale [8 ju in  194S] (p. 3287 et suiv.) ; 
Ses observations sur le nouveau sta tu t de l 'In d o 
chine et celui de l ' I nde française  (p. 3289 , 3290); 
Chap. 100 : Ses observations sur sa politique en 
Indoch ine , les fonctionnaires d ’outre-mer, les 
préjugés racistes, la. situa tion  à Madagascar 
[9 ju in  1948] (p. 3336 et suiv.); Chap. 103 : 
Traitem ents des gouverneurs (p. 3341, 3342); 
C ontinuation de la discussion  ( p. 3344) ; 
Chap. l l l  : Ecole nationale de la France 
d'outre Mer (p. 3345) ; Chap. 131 : Personnel 
d'autorité outre-mer (p. 3348); C ontinuation du  
débat (ibid) ; Chap. 306 : M atériel automobile 
(p. 3355); Chap. 312 : Service d 'in form ation  
(p. 3356, 3357); Chap. 313 : Postes coloniaux 
de radiodiffusion  (p. 3357) ; Chap. 506 : Sub
ventions à la Côte des Som alis  (p. 3358); 
Chap. 514 : Académ ie des sciences coloniales 
(p. 3359); Chap. 603 : Dépenses adm inistratives 
de la Caisse intercoloniale des retraites (p. 3359); 
Chap. 701 : Entretien des travailleurs Indochi
nois (p. 3361); Chap. 702 : Crédits pour les 
sports et l ’enseignement des Indochinois  p. 3361).
— Est entendu sur  les propositions de la Con
férence des Présidents ( C r é d i t s  pour le 
F .I .D .E .S . )  [15 ju in  1948] (p. 3541). —  Prend 
p a r t  à la discussion du projet de loi po rtan t 
fixation du budget des dépenses militaires de
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l’exercice 1948 : F r a n c e  d ' o u t r e - m e r  : D is
cussion générale [16 ju il le t  1948] (p. 4710, 
4711) ; Chap. 152 : Am endem ent de M . V illon  
tendant à réduire de 5 m illiards les crédits pour 
la solde des troupes coloniales (Guerre d 'In d o 
chine) (p. 4712, 4713, 4714); Am endem ent de 
M . Guillon tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la solde des officiers ( Inégalité 
entre blancs et indigènes)  (p. 4714, 4715) ; 
Am endem ent de M . Coulibaly tendant à d im i
nuer de 2.000 francs ces crédits (p. 4715); 
Chap. 153 : Am endem ent de M . Coulibaly ten
dant à  réduire les crédits pour la solde des 
troupes (Solde des autochtones) [16 ju il le t  1948] 
(p. 4716); Am endement de M . M onteil ten
dant à réduire les crédits de ce chapitre de
39.639.000 francs ( Question des aspirants)  
(p. 4717); Chap. 155 : Am endem ent de M . K o 
nnte tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la gendarmerie (p. 4717); Chap. 157 : 
A m endem ent de M . Guillon tendant à su p p ri
mer les crédits pour les troupes supplétives en 
Indochine  [17 juillet 1948] (p. 4729); Chap. 352: 
Am endem ent de M . Konaté tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l 'alim entation de la 
troupe (p. 4729, 4730); Chap. 353 : A m ende
m ent de M . Konaté tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l 'habillement et le 
couchage (p. 4730); j;Chap. 357 : Service de l 'ar
tillerie (p. 4732); Chap. 359 : Am endem ent de 
M . M onteïl tendant à réduire de 50 m illions les 
crédits du  service automobile (p. 4733) ; 
Chap. 360 : Am endem ent de M . Konaté tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
service des constructions (Logement des in d i
gènes) !p. 4734); Chap. 652 : Am endem ent de 
M . Guillon tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour services divers (Revue  Climats) 
(ibid.); Chap. 653 : Am endem ent de M . Guillon 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
fra is de justice et réparations civiles (B ru ta lités  
de la Légion étrangère) (p. 4735). —  E s t  nommé 
M inistre de la France d 'outre-mer (Cabinet 
A ndré  Marie) [26 juil let  1948] ( J .O . d u  2 7  jui-  
let 1948, p. 7363).
En cette qua lité  :

P rend  p ar t  à la discussion du  projet de loi 
tendan t au redressement économique et finan
c ier ;  Art. 1er : A m endem ent de M . A ujou la t 
tendant à ne pas appliquer la loi dans les terri
toires d'outre-mer [9 août 1948] (p. 5612). — 
Est nommé M inistre  de la France d!outre-mer 
(2e Cabinet R obe rt  Schuman) [5 septembre

1948] ( J .O . du 5 septembre 1948, p. 8786). — 
Est nommé M inistre de la France d’outre-mer 
(Cabinet Queuille) [11 septembre 1948] ( J . O . 
du 12 septembre, p. 9010).
En cette qualité :

Est en tendu  sur la fixation de la daté de dis
cussion des interpellations sur le déroulement 
du procès de Madagascar (S a  justification des 
brutalités policières) [22 septembre 1948] 
(p. 6831, 6832, 6833, 6834). — P rend  par t  à la 
discussion : du projet de loi fixant l’organisa
tion et la composition du H au t Conseil de 
l’Union française : D iscussion générale [10 dé
cembre 1948] (p. 7513, 7514, 7515); Demande 
d ’ajournement du débat présentée par M . A u -  
meran (p. 7517); Art.  1er : Am endem ent de 
M . Aum eran tendant à ne donner qu 'un  rôle 
consulta tif au  H a u t Conseil (p. 7521); Art. 2 : 
Am endem ent de M . Serre tendant à ne prévoir 
dans la délégation du Gouvernement frança is  
que des M inistres  (p. 7521); Art.  3 Am ende
ment de M . A um eran  tendant à fixer par une loi 
les modalités de fonctionnem ent du H a u t Conseil 
(p. 7522); — des interpellations sur la politique 
du Gouvernem ent en Indochine : D iscussion  
générale [10 mars 1949] (p. 1510, 1511, 1521, 
1525) ; Proposition de M . Juglas d'interrompre 
la discussion des interpellations (p. 1 5 2 8 ) ;—■ 
du  p ro je t de loi po r tan t  création d ’une As
semblée représentative élue en Cochinchine : 
S u r  l'urgence [11 mars 1949] (p. 1542, 1543); 
Question préalable posée par M . Aurrferan 
(p. 1546, 1549); D iscussion générale (p. 1568, 
1569, 1570, 1571, 1572, 1573, 1575, 1576, 
1579, 1583) ; Art. 1er : A m endem ent de 
M M . B ardoux , D uveau et M albrant, tendant à 
augmenter la représentation des F ra n ça is dans 
cette Assemblée (p. 1584); Art. 2 : Am endem ent 
de M . M artine tendant à prévoir un Collège de 
grands électeurs dans la province de Saïgon- 
Cholon (p. 1585); Am endem ent de M . Castel- 
lan i tendant à accorder le droit de vote aux  
m ilitaires (p. 1586); A rt .  3 : Am endement de 
M . D uveau rela tif à la composition du Collège 
électoral de Saïgon-Cholon  (p. 1587)); Art. 4 : 
Am endem ent de M . Saravane tendant à spécifier 
le désir du  Gouvernement d'intégrer la. Cochin
chine dans le V iêt-nam  (p. 1588); —  du projet 
de loi por tan t  réparti t ion  de l ’abattement  sur le 
budget de la F rance d ’outre-mer : Discussion  
générale [31 mars 1949] (p. 1937, 1951, 1954); 
Chap. 100 : Réorganisation du  M inistère  
(p. 1956) ; Chap. 103 : Traitement des gouver
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neurs en d isponibilité  (p. 1957) ; Chap. 107 : 
Agence économique des colonies (p. 1958) ; 
Chap. 109 : Section technique d'agriculture tro
picale (p. 1958); Chap. 111 : Ecole nationale de 
la France d'outre-mer (p. 1959) ; Chap. 121 : 
Service social (p. 1960) ; Chap. 130 : Am ende
m ent [de M . Konaté tendant à augmenter de
1.000 francs l'abattement sur les traitements des 
magistrats de droit civil et pénal (p. 1961) ; 
Chap. 131 : Personnel d'encadrement des tra
vailleurs indochinois [1er avril 1949] (p. 1975, 
1976) ; Chap. 309 : M atériel de l'inspection des 
colonies (p. 1976) ; Chap. 401 : Am endem ent de 
M . Konaté tendant à augmenter de 1.000 francs 
l'aba ttem en t sur les œuvres sociales (p. 1977); 
Chap. 503 : Subventions au budget de la Somalie 
frança ise  (p. 1978); Chap. 603 : Caisse inter
coloniale de retraites (p. 1980, 1981); E xp lica 
tions de vote sur l'article unique (p. 1980,1981).
■—  Répond à une question de M. D uveau re la 
tive au rapa tr iem ent des inst itu teurs  des ser
vices de l ’enseignement à Madagascar au terme 
de leur  séjour normal [1er avril 1949] (p. 1998, 
1999). —  P rend  par t  à la discussion : du  projet 
de loi p o r tan t  réparti t ion  de l’aba ttem en t opéré 
sur  le budget de la Présidence du Conseil ; 
Chap. 100 : Am endem ent de M . Forcinal ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l'adm in istra tion  centrale ( Observations sur le 
brouillage des ém issions de Radio-Andorre) 
[7 avril 1949] (p. 2206, 2207,2208,2209, 2211) ;
—  du pro je t  de loi fixant la composition et 
l’organisation du H au t  Conseil de l 'Union fran
çaise. amendé par le Conseil de la R épublique: 
Demande d'ajournem ent du  débat présentée par  
M . A um eran  [14 avril 19491 (p. 2471, 2472);
—  du p ro je t de loi modifiant le s ta tu t  de la 
Cochinchine : Urgence du débat [21 mai 1949] 
(p. 2760, 2761) ; Demande de renvoi du  débat 
présentée par M . Chambeiron (p. 2762); D is 
cussion générale (p. 2763, 2764); Question préa
lable posée par M . A um eran  (p. 2765, 2766, 
2767, 2768) ; Question préalable posée par 
M . Guillon (p. 2772, 2773); Art.  1er : Contre- 
projet de M . R ivet tendant à traiter avec Ho- 
C hi-M inh  (p. 2784, 2785) ; Contre-projet de 
M . C apitant tendant à prévoir un traité préa
lable entre la France et le V iêt-nam  (p. 2788); 
Art.  2 : Rattachem ent de la Cochinchine au 
Viêt-nam (p. 2791); Article additionnel : A m en 
dement de M . Temple tendant à prévoir une 
nouvelle délibération en cas de changement de

sta tu t du  V iêt-nam  (p. 2792) ; Am endem ent de 
M . Capitant tendant à sauvegarder les intérêts 
du Cambodge en Cochinchine (p. 2793) ; de ce 
projet de loi amendé par le Conseil de la 
République : D iscussion générale [3 ju in  1949] 
(p. 3142); Art.  2 bis : A m endem ent de M . Cas- 
tellani tendant à supprim er la clause « dès la 
promulgation de la présente loi » (p. 3144, 3145) ; 
Art. 2 ter : D roit d 'option pour la citoyenneté 
française accordé aux Cochinchinois (.p. 3146, 
3147); Art.  3 : Am endem ent de M . Castellani 
tendant à- supprim er la restriction dans « l ' Union  
française  » (p. 3148) ; Explications de vote 
sur l'ensemble (p. 3149). —  Est entendu  au 
cours du débat sur l ’arbitrage d ’une demande 
de discussion d ’urgence du p ro je t de loi orga
nisant le référendum  dans les établissements 
français de l’Inde [23 mai 1949] (p. 2817, 2818).
— P rend  p ar t  à la discussion d ’une proposi
tion de résolution relative à une trêve entre les 
belligérants dans la région des digues du Ton- 
k in :  D iscussion générale [3 ju in  1949] (p. 3118,
3119).  —  Est entendu sur le règlement 
de l’ordre du jou r  : Débat sur le sta tu t de 
la Cochinchine [3 ju in  1949] (p. 3121). —  
Prend p ar t  à la discussion : d ’une proposition 
de résolution relative aux droits du Cambodge 
dans le nouveau s ta tu t  de la Cochinchine : D is
cussion générale [3 ju in  1489] (p. 3139, 3140);
—  du  projet de loi por tan t  fixation des dépenses 
militaires pour  1949; Etat A, F r a n c e  d ’ o u t r e - 

m e r  : Ses observations sur la guerre d’Indochine  
[22 ju in  1949] (o. 3648 3649, 3650, 3651, 3652, 
3653. 3654. 3655, 3656); Chap. 152 : Am ende
m ent de M . Coulibaly tendant à  réduire de
1.000 francs les crédits pour la solde des o ffi
ciers [23 ju in  1949] (p. 3666, 3667) ; Chap. 153 : 
A m endem ent de M . M anceau tendant à réduire 
de 13 m illiards les crédits pour le personnel non 
officier ( Observations sur la guerre d 'Indochine) 
(p. 3668); Am endem ent de M . H a m a n i D iori 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
ce chapitre (p. 3670, 3671); Am endem ent de 
M . Coulibaly tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (p. 3671, 3672) ; 
Chap. 156 : Am endem ent de M . K onaté tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
solde des gendarmes ( Gendarmerie en A . O. F .)  
(p. 3673); A m endem ent de M . Tourné tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits de ce cha
p itre  (Gardes républicains) (p. 3674); Chap. 158 : 
Am endem ent de M . Konaté tendant à réduire de
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1.000 francs les crédits pour le personnel civil 
des états-majors (p. 3675); Chap. 350 : A m e n 
dement de M . Juglas tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l ' instruction de la 
troupe (p. 3675): Chap. 351 : Am endem ent de 
M . Tourné tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour les transports (Possib ilité de 
ramener 100 kilos de bagages d 'Indochine) 
(p. 3676); Chap. 351 : F ra is  de transport et de 
déplacement (ibid );  Chap. 352 : Am endem ent 
de M . Juglas tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l 'alim entation  (p. 3677.) ; .Chap. 
353 : Am endem ent de M . K onaté tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l'habil
lement et le couchage (p. 3677); Am endem ent de 
M . Silvandre tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (In tendance coloniale) 
(p. 3678) ; Chap. 355 : E ntretien  de la gen
darmerie (p. 3687) ; Chap. 356 : Fonctionne
m ent du  service de santé (p. 3688) ; Am endem ent 
de M . Tourné tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (p. 3690); Chap. 359 : 
Am endem ent de M . Christiaens tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le service auto
mobile (p. 3692); Chap. 950: Travaux et insta l
lations domaniales (p. 3693) ; Chap. 953 : A m en 
dement de M . Christiaens tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour la motorisation et 
la m écanisation 'des unités  (p. 3694) ; Chap. 956: 
Constructions de la gendarmerie (p. 3695) ; — 
d'une proposition de résolution relative à l’é ten
due des autorisations de poursuite contre les 
membres de l'Assemblée Nationale : M otion  
préjudicielle de M . P .-H . Teitgen tendant à 
ajourner le débat [5 juillet 1949] (p. 4228, 4229).
— Donne sa démission de Ministre de la 
France d ’ou tre-m er  [13 octobre 1949] (p. 5764) ; 
En qualité de Député :

P rend  par t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi relative au pr ix  de l ’essence; Art. 2 : 
Am endem ent de M . Abelin  tendant à supprim er  
les redevances annexes aux taxes [20 décembre
1949] (p. 7024); Son amendement tendant à 
liquider les stocks d'alcool ex istan ts, sans aug
m entation du p rix  de l'essence (p. 7024, 7025);
— du projet de loi relatif  aux conventions col
lectives et au règlement des conflits du travail; 
Art.  12 : Son amendement tendant à prévoir des 
créations d 'em plois au Conseil d 'E ta t  [4 janvier
1950] (p. 142, 143); Art .  14 : Son amendement 
relatif aux indem nités attribuées aux Conseillers 
d 'E ta t honoraires, membres de la Commission

supérieure d'arbitrage (p. 144); •—  des conclu
sions d ’un rapport  portant codification des textes 
relatifs a u \  pouvoirs publics, amendé par le 
Conseil de la République ; Art. 9 : Am endem ent 
de M . M aurice Schum ann tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République relatif à la 
procédure des com m issions d'enquête [4 janvier
1950] p 136); —  du p ro je t  de loi approuvant 
les rapports  des Etats associés du Viêt-Nam, du 
Cambodge et du  Laos avec la France : D iscus
sion générale (S es  observations sur les négocia
tions conduites depuis 1946 avec H o Chi M inh  
et Bao D a ï, les débats précédents sur l'Indochine  
à l'Assemblée Nationale, la pacification du pays  
depuis 1947) [28 janv ier  1950] (p. 646, 647, 
648, 649 ,650 ,651) ; Ses explications de vote sur 
l'article unique (p. 695, 696);-— du p ro je t de 
loi relatif aux conventions collectives et au 
règlement des conflits du  travail, amendé par le 
Conseil de la République; Art. 18 bis : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République prévoyant la création 
d'em plois au Conseil d 'E ta t [8 février 1950] 
(p. 1087) ; — du projet de loi relatif aux indem
nités de déménagement et de réinstallation; 
Art. 1er : Son amendement tendant à lim iter  
l ' indemnité aux fra is de déménagement [9 mai
1950] (p. 3389); le retire (ibid ); A rt 3 : Son  
amendement tendant à rectifier le texte en fonc
tion de la date de son adoption  (p. 3390); 
Art.  4 : Son amendement tendant à stipuler le 
remboursement de la prim e en cas de fraude 
(p. 3391); le retire (ibid.); Son amendement 
tendant à accorder l'aide financière aux proprié
taires économiquement faibles pour se réinstaller 
dans leur m aison  (p. 3391) ; Art.  5 : Son am en
dement tendant à sanctionner les violations de 
l'article 4 (p. 3392); —  du projet de loi relatif 
au développement des crédits de fonctionne
ment des services civils pour 1950; J u s t i c e ( en 
qualité de Rapporteur  [1er ju in  1950] ¡(p 4103, 
4104, 4105, 4106, 4107, 4120); Chap. 1060 : 
Demande de rétablissement des crédits pour les 
cours d'appel, présentée par le Gouvernement 
(p. 4126, 4127); Chap. 1100 : A m endem ent de 
M . Césaire tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les justices de pa ix  (A gents des 
tribunaux des territoires d'outre-mer) (p. 4129) ; 
L im ite  d'âge des juges de p a ix  ( p .  4129) ; 
Chap. 1120 : A m endem ent de M . Frédéric- 
D upont tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les services extérieurs judiciaires
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( Suppression des cours de justice) (p. 4130, 
4131); Chap. 3000 : M atériel de 1’A d m in is tra 
tion centrale (A ch a t d ’immeubles) (p. 4134): 
Chap. 3060 : M atériel des cours de justice  
(p. 4137); Chap. 3120 : F ra is  d ’impression  
(Publication  du  Bulletin des arrêts  de la Cour 
de cassation) (p. 4138); Chap. 5010 : Education  
surveillée (p. 4141); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s  : D iscussion générale (S es  obser
vations sur le tourism e) [7 ju in  1950] (p. 4390).
■— Est nommé M inistre de la France d’outre
mer (2e Cabinet Queuille) [2 juillet 1950] (J . O . du
3 ju il le t  1950) p. 7131), —  Donne sa démission 
en cette qualité [11 juillet 1950] (p. 5368).
En q u a lité  de député :

P rend  par t  à la discussion du p ro je t  de loi 
po r tan t  prolongation de la durée du  service 
militaire actif : D iscussion générale [26 octobre
1950] (p. 7277, 7278, 7279, 7280). —  Est
entendu  sur la fixation de la date de discussion 
d ’une in terpella tion relative à la libération des 
échanges dans les territoires d ’outre-mer [14 no
vembre 1950] (p. 7690). —  P rend  par t  à la dis
cussion : du projet de loi inst ituan t un Code du 
travail dans les territoires d 'o u tre -m e r : D iscus
sion générale [18 novem bre 1950] (p. 7922); — 
des interpellations sur la situation en In d o 
chine : D iscussion générale [22 novembre 1950] 
(p. 8023, 8024, 8025, 8026) ; —  du  p ro je t de loi 
in st ituan t uji Code du travail dans les te rr i
toires d ’outre-mer : D iscussion générale [27 no
vembre 1950] (p. 8178, 8179, 8180, 8181); —  
d’une proposition de résolution relative à la 
révision de la Constitu tion  : D iscussion générale 
[30 novem bre 1950] (p. 8356, 8357, 8358) ; —
du p ro je t de loi relatif  au nantissement de 
l’outillage et du  matérie l;  Art. 21 quater : Sa  
demande de disjonction de l’article prévoyant 
l’exonération de la taxe sur le chiffre d ’affaires 
[5 janvier  1951] (p. 170, 171); — du projet de 
loi por tan t  développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1951 ; J u s t i c e , 

en qualité de R apporteur  [15 février 1951] 
(p. 1180, 1181, 1182); Chap, 1000 : Ses obser
vations sur la relégation (p. 1187) ; Chap. 1040 : 
H aute Cour de justice  (p. 1212); Chap. 1050 : 
Vacances d ’em plois à lu. Cour de cassation  
(p .  1213) ; C hap .  1170 : Am endem ent de 
M. Courant tendant à réduire de 5.000 francs 
les crédits pour les services extérieurs judiciaires  
(Réduction excessive des crédits) (p .  1216) ; 
Chap. 3070 Frais de déplacement des services

judiciaires  [16 février 1951] (p. 1252); A m en 
dement de M . P aum ier tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre (p. 1253) ; 
Chap. 6020 : Fonctionnem ent des tribunaux des 
pensions (p, 1257, 1258) ; Chap. 6040 : Crédits 
affectés aux cantines et effectifs des prisonniers  
(p. 1260); Art. 3 : Demande de disjonction des 
articles prorogeant la. délégation de m agistrats 
dans les adm inistrations centrales, présentée par  
le Gouvernement (p. 1261) ; du projet de loi 
relatif à l’élection des membres de l’Assemblée 
Nationale : M otion préjudicielle de M . Boulet 
tendant à suspendre le débat et à prévoir un  
référendum sur ce sujet [22 février 1951] 
(p. 1486); Son contre-projet a ffirm ant la  volonté 
de l’Assemblée N ationale d’abroger la  loi exis
tante (p. 1518,1519); Contre-projet de M . André  
tendant à  abroger la loi existante  (p. 1516, 
1518) ; —  d ’u ne proposition de loi relative à 
l’élection des députés dans les territoires 
d ’ou tre -m er;  Art.  2 : Création de collèges uniques 
en A frique noire [24 avril 1951] (p . 3859, 3860).

S'excuse de son absence [21 juil let  1950] 
(p. 5710), [21 décembre 1950] (p. 9413), [1er fé
vrier 1951] (p. 607). — Obtient des congés 
[21 juillet 1950] (p 5710), [21 décembre 1950] 
(p. 9413) [1er février 1951] (p. 607).

COSTES (M. Alfred), Député de la Seine
(5 e circonscription).

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 40), =  Est nommé membre : de la Commis
sion des moyens de com munication [17 dé
cembre 1946] (p .  102), [26 janv ier  1948] 
(p. 195) ; de la Commission du travail e t de la 
sécurité sociale [17 décembre 1946] (p. 103), 
[26 janvier 1948] (p. 195), [18 janv ie r  1949] 
(p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (p. 348). Est élu vice-président de cette 
Commission [J . O .  du 21 décembre 1946] 
(p. 10804). —  Est désigné par  la Commission 
du travail e t de la sécurité sociale en vue de 
représenter  l’Assemblée Nationale au sein de la 
Commission chargée d ’étudier les modifications 
à apporter  à l ’ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales app li
cables aux travailleurs salariés et assimilés des 
professions non agricoles en ce qui concerne
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l’assurance-vieillesse [ J . O . du  22 novembre
1947] (p. 11561).

Dépôts :

Le 26 ju in  1947, un rapport  au nom de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 
sur  le p ro je t  de loi po r tan t  création de Conseils 
supérieurs de p ru d ’hommes, n° 1837. —  Le
12 août 1947, un rapport  au nom de la Commis
sion du travail e t  de la sécurité sociale sur le 
projet de loi tendant à la reconduction de 
l’allocation temporaire aux vieux pour le 3 '  t r i 
mestre de l’année 1947, n° 2403. —  Le 17 ju in  
1948, une proposition de loi tendant à accélérer 
la procédure devan t la ju rid ic t ion  des P ru d ’
hommes, n° 4596. — Le 24 ju il le t  1948, un 
rap p o r t  au nom de la Commission du travail et 
de la sécurité sociale sur la proposition de loi 
de M. Moisan et plusieurs de ses collègues 
tendant à abaisser de 25 à 18 ans l’âge requis 
par  la loi pour être électeur lors des élections 
p ru d ’homales et de 30 à 25 ans l’âge requis pour 
être éligible, n° 5022. —• Le 10 février 1949, 
une proposition de loi tendan t à sauvegarder 
les créances de salaires sanctionnées par ju g e 
m ent et à accélérer la procédure en matière 
p ru d ’homale, n° 6386. — Le 17 mai 1949, une 
proposition de loi tendan t au règlement définitif 
des opérations de reclassement du personnel 
des organismes de sécurité sociale, n° 7164. —  
Le 2 ju in  1949, un rappor t  au nom de la Com
mission du travail et de la sécurité sociale sur 
le projet de loi tendant à modifier les articles 44 a 
e t  44 b du  Livre 1er du Code du travail, n° 7337. 
—-Le 16 ju in  1949, un rapport au nom de la Com
mission du travail e t  de la sécurité sociale sur le 
p ro je t  de loi tendant à modifier les articles 37 et 
38 de l’ordonnance n° 45-2454 du  19 octobre
1945 relative au régime des assurances sociales 
applicable aux, assurés des professions non ag r i
coles, n° 7481. — Le 6 avril 1951, un rapport  
au nom de la Commission du travail e t de la 
sécurité sociale sur  la proposition de loi 
(n° 10670) de M. R aym ond G uyot et plusieurs 
de ses collègues tendan t à rétablir  dans leurs 
droits, au regard de l’assurance-vieillesse, les 
chauffeurs de taxis salariés exclus du régime 
général des assurances sociales entre  le 1er ju i l 
let 1930 et le 1er janv ier  1936, n° 12724. — 
Le 12 avril 1951, un  2e rapport  au nom de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale

sur  la proposition de loi de M. Raym ond Guyot 
et plusieurs de ses collègues (n° 1116) tendan t 
à déterminer la situation professionnelle et 
sociale des conducteurs de taxi propriétaires de 
leur véhicule, n° 12798.

I n te r v e n t io n s  :

Est entendu au cours du débat sur  le projet 
de loi relatif aux conventions collectives : D is
cussion générale [23 décembre 1946] (p. 292); 
Art.  13 : Am endement de M . Girard concernant 
l'application de la loi aux départements d'outre
mer (p. 297). — Prend part à la discussion de 
la proposition de loi de M. Godin tendan t à re
pousser la mise en application de la prise en 
charge par  les caisses de sécurité sociale des 
risques d’accidents du travail e t des maladies 
professionnelles : Discussion générale [23 dé
cembre 1946] (p. 329) ; — Son ordre du jou r  
présenté à la suite de la discussion de l’in te r 
pellation de M. Lespès sur  l ’immatriculation 
obligatoire des cadres à la sécurité sociale 
[31 janvier  1947] (p. 115). —  P rend  part à la 
discussion : de la proposition de loi relative à 
l’organisation adm inistrative de la sécurité so
ciale; Art .  2 : Am endem ent de M . M oisan con
cernant les groupements m utualistes comptant 
au m oins 500 assurés [27 février 1947] (p. 507);
—  de la proposition de loi de M. Meck tendan t 
à instituer la représentation proportionnelle  dans 
les élections des délégués dans les entreprises : 
Discussion générale [26  juin 1947] (p. 2490,2491) ; 
S a  demande tendant à un nouvel examen de l'a li
néa 4 rela tif au second tour de scrutin  (p. 2501) ;
—  de la proposition de loi de M. Le Sciellour 
tendan t à inst ituer la représentation proportion
nelle dans l ’élection des membres des comités 
d ’entreprise : D iscussion générale [26 ju in  1947] 
(p. 2501). — Dépose une demande d ’interpel
la tion sur les menaces de fermeture des usines 
de la Société nationale de constructions aéro
nautiques du Centre [16 ju in  1948] (p. 3600).
— Prend p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 
tendan t au redressement économique e t  finan
cier; Art .  3 : Son amendement tendant à su p 
primer l'article [10 août 1948] (p. 5634, 5635, 
5636). —  du  projet de loi relatif à certaines 
dispositions économiques et financières ; Art. 30 : 
D ispositions tendant à développer la productivité 
des entreprises [2 ju in  1949] (p. 3071, 3072) ; —  
du projet de loi po r tan t  fixation des dépenses

70
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militaires pour 1949; E ta t  G, Chap. 331 : M até
riel de série de l'armée de l'a ir  [23 ju in  1949] 
(p. 3705, 3706, 3707) ; Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour ce 
chapitre (p. 3707); — du p ro je t  de loi rëlatif à 
la réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aé ronautiques; Art 1 ter : A m en 
dement de M m e Germaine F rançois tendant à 
m ainten ir les usinés de la S . N .C .A .C .  en état 
de marche [28 ju in  1949] (p. 3850, 3851, 3852]; 
Ar t. 1 quater : Son amendement tendant à su p 
primer l'article (p. 3887). —  Dépose une de
m ande d'interpellation : sur la politique du 
Gouvernem ent en matière de sécurité sociale 
[28 juin 1949] (p. 3908) ; la développe [10 ju il
let 1949] (p. 4551, 4552, 4553); Ordre du  jour 
de confiance présenté par M . Gazier [13 juillet 
1949] (p. 4711); Son amendement à l'ordre du  
jour de M. Gazier tendant à améliorer le fonc
tionnem ent de la sécurité sociale p lu tô t qu'à le 
m aintenir  (p. 47l6 , 4717) ; —  sur l’occupation 
par  la force des usines de la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Centre  [5 ju il
let 1949] (p. 4234). — P rend  par t  à la discus
sion d ’une proposition de loi reconduisant 
l ’allocation tem poraire  aux économiquement 
faibles : D iscussion générale [14 décembre 1949] 
(p. 6865). — Dépose une dem andé d ’in terpel-  
la tion sur lés licenciements massifs de trava il
leurs et les lock-out pratiqués aux usines 
H ispano -S u iza  de Bois-Colombes, Morane- 
Saulnier de Tarbes, Latil de S u resnes et Bes- 
sonneaux d ’Angers [31 décembre 1949] (p. 7650).
—  P rend  par t  à la discussion du pro je t  de loi 
relatif  aux conventions collectives et au règle - 
m en t des conflits du travail ; A rt  1er [Art. 31 X 
du Code du travail] : Am endem ent de M . Vée 
tendant à fixer la com position de la Commission  
supérieure des conventions collectives traitant des 
problèmes agricoles [4 janv ier  1950] (p. 108). — 
Dépose une demande d ’in terpellation sur l’op- 
p osition du Gouvernem ent à l’augmentation 
des Salaires d es ouvriers et  employés des usines 
R enaul t  [23 mars 1950] (p. 2289, 2290). — 
Prend  p a r t  à la discussion d ’une proposition de 
ldi relative aux prestations familiales ; Art.  1er : 
Relèvement du p la fond des cotisations pour la 
sécurité sociale [16 décembre 1950] (p. 9231).
—  Dépose une dem ande d ’interpellation sur la 
dissolution de la Fédération syndicale mondiale 
[30 janvier  1951] (p. 519); et est en tendu  sur 
la fixation de la date de discussion de cette 
in terpellation [13 février 1951] (p. 1072, 1073).

COT (M. Pierre), D éputé de la  Savoie.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 39). =  Est nom m é m em bre:  de la Commis
sion des affaires étrangères [17 décembre 1946] 
(p. i02),  [26 janvier 1948] (p. 194), [18 janvier  
1949] (p. 34), [17 janvier  1950] (p. 299),[25 ja n 
vier 1951] (p. 364) ; de la Commission de la pro
duction industrielle [17 décembre 1946] (p. 102).
—  Est désigné par  la Commission des affairés 
étrangères en vue de représenter  l'Assemblée 
Nationale au sein de la Commission nationale 
française pour l’éducâtion, la science et la cul
ture  [18 février 1948] (F. n° 209).

Dépôt :

Le 2 j uin 1949, Une proposition de réso
lution tendant à inv iter  lè G ouvernem ent à 
accorder de justes indemnités aux victimes des 
inondations qiii v iennént de désoler lé dépar
tem ent de la Savoie, n° 7341.

Interventions :

Est entendu  au cours du débat : sur l’ordre 
des préséances dans les cérémonies officielles 
[22 décembre 1946] (p. 280) ; —  sur le projet 
dë loi relatif  à certaines dispositions d ’ordre 
financier, Art.  44 : A m endem ents de M M . F er
nand Grenier et Robert B ichet tendant à dégre
ver les petites exploitations [6 février 1947] 
(p. 198) ; Art.  57 bis : Date de clôture des opé
rations des comités départem entaux de confisca
tion  [7 février 1947] (p. 245). —- P rend  p ar t  à 
la discussion du projet de loi m ain tenant en 
v igueur au-delà du 1er mars 1947 certaines dis
positions prorogées par  la loi du  10 mai 1946 
por tan t  fixation de la date légale de cessation 
dés hostilités, Art.  4 : Son amendement tendant 
à ce que, lorsqu'une législation spéciale doit 
S'appliquer dans les départements d 'outre-mer, 
ce soit au Parlement seul de légiférer [25 février
1947] (p. 454). —  Est entendu au cours du 
débat : sur l’interpellation de M. Louis Marin 
sur les préparatifs  de la Conférence de Moscou 
[28 février 1947J (p. 530 e t  suiv.) ; — sur les 
interpellations relatives à la politique française 
en Indochine [18 mars 1947] (p. 869 à 875, 
884) ; —• sur les opérations électorales du te rr i
toire du Tchad [20 mai 1947] (p. 1692, 1693). 
—> Dépose une dem ande d 'in terpella tion  sur la 
Conférence de Moscou, ses résultats  et ses
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conséquences sur  l’orientation  de no tre  poli
t ique extérieure [30 mai 1947] (p. 1868) ; la 
développe [20 ju in  1947] (p 2289). —  In te r 
v ien t  dans la discussion : de la demande en 
autorisation de poursuites contre  les députés 
malgaches [6 ju in  1947] (p. 1984, 1985,1986) ;
— du projet de loi po r tan t  approbation du 
traité de paix avec l’It alie [13 ju in  1947] 
(p. 2122, 2123). — Est entendu au cours du 
débat sur  l 'absence des Ministres devant ré
pondre  à des questions orales [18 juil let  1947] 
(p. 3177). ■— In terv ien t dans la discussion des 
interpellations concernant les résultats  de la 
Conférence de Moscou [25 juillet 1947] (p. 3564, 
3565, 3566, 3567, 3568, 3569, 3570) [26 ju i l 
le t  1947] (p. 3598, 3599, 3600). —  Est entendu 
dans la discussion : du  projet de loi portant 
fixation du budget extraordinaire  de l ’exercice
1947 (Dépenses militaires), A i r  : D iscussion  
générale [6 août 1947] (p. 3960) ; M ar in e  : 
D iscussion générale (p. 3982) ; Etat A, C hap .  
904 : Amendement, de M . Capdeville tendant à 
réduire les crédits pour constructions neuves 
(Porte-avions) (p. 3986, 3987, 3988) ; —  du 
p ro je t  de loi concernant la composition et 
l’élection de l’Assemblée de l 'Union française : 
M otion préjudicielle de M . Pleven tendant à 
différer le débat ju squ 'à  la fusion  du Conseil de 
la  République et de l’Assemblée de l'U nion  
[12 août 1947] (p. 4259, 4260) ; —  du projet 
de loi de dégagem ent des cadres des fonction
naires : D iscussion générale [12 août 1947] 
(p. 4266, 4267, 4268) ; —- Partic ipe à la d i s 
cussion du projet de loi rela tif  à l’introduction 
du franc en Sarre : Débat sur le passage à 
la discussion des articles [ 1 4  novembre 1947] 
(p. 5035, 5036, 5037, 5038). Est entendu  au 
cours du  déba t gur l’investiture du P résiden t 
du  Conseil (désigné par  le Présiden t de la R é 
publique (M. Léon Blum) (C a lcu l de la  m ajorité 
absolue de l'Assemblée)  [21 novem bre 1947] 
(p. 5113). P rend  par t  à la discussion du projet 
de loi tendan t à protection de la liberté du 
trava il  : D iscussion générale[29 novem bre 1947] 
(p. 5324 e t  suiv.) ; Art. 2 : Son amendement visant 
la  cessation concertée du travail (p. 5421, 5422); 
A rticle additionnel de M . d ’A stier  de la Vige- 
rie tendant à  sanctionner les atteintes au droit 
de grève [3 décem bre 1947] (p. 5457) ; Art.  3 : 
A m endem ent de M . Lecourt tendant à grouper 
les articles 3, 4 et 5 en un seul article (p. 5458) ; 
Son sous-amendement tendant à m odifier ¡a 
définition du sabotage (p. 5462, 5463) ; Son

sous-amendement tendant à  supprim er le 
deuxième alinéa  (p. 5469) ; le retire (ibid ) .  —■ 
E st entendu pour un fait personne] (San  a tti
tude vis-à-vis du parti communiste) [3 décembre
1947] (p. 5486, 5487, 5488) —  P rend  par t  à la 
discussion du projet de loi po r tan t  création  de 
ressources nouvelles pour les départements et 
communes, Art .  2 : Son amendement concer
na n t les subventions aux départements pauvres 
et m ontagneux  [11 décembre 1947] (p. 5611) ; 
le retire (ibid.). —• Dépose une dem ande d ’in 
terpellation sur les conséquences de l’action 
d ip lom atique du Gouvernem ent envers l’Union 
soviétique [12 décembre 1947] (p. 5691), — 
P rend  part à la discussion : d u projet de loi 
inst ituan t un  prélèvement exceptionnel de 
lutte  contre  l’inflation : D iscussion générale 
[20 décembre 1947] (p. 5989, 5990, 5991, 
5992, 5993) ; —  du p ro je t de loi por tan t  ratifi
cation de l’accord franco-polonais du 19 mars
1948 : D emande de renvoi à  la Commission des 
finances [27 mai 1948] (p. 2962). — Dépose 
une dem ande d ’interpellation : sur la politique 
extérieure du G ouvernem ent [28 mai 1948] 
{p. 3038) ; — sur  les accords de Londres concer
nant l’Allemagne [8 juin 1948] (p. 3293) ; la 
développa : Ses observations sur la puissance 
nouvelle de l'A llem agne, les buts a/iglo-saxons 
[12  ju in  1948] (p. 3484 e t  suiv.) ; —  sur le s  négo
ciations entreprises avec les Etats-Unis pour 
l 'application de l’E . C . A .  (Economie Coopéra
tion Act) [23 ju in  1948] (p. 3881). — Prend 
part à la discussion de projets de loi ratifiant 
trois actes internationaux : D iscussion générale 
[2 ju il le t  1948] (p. 4295) ; Absence des orateurs 
inscrits  [6 juil let  1948] (p. 4343, 4345) ; D is
cussion générale : Ses observations sur la situa 
tion économique des U . S . A .  la nature des 
envois des U. S . A .,  le m anque d 'im portation  
de biens d ’équipem ent, les accords de Bretton  
W oods , la  possibilité d ’u n  prêt de la B anque fie 
reconstruction  (p. 4360 et suiv.) — Dépose 
une dem ande d ’interpellation : sur les rectifi
cations de frontière au M ont-Cenis [19 ju il le t  
194.8] (p. 4860) ; —  sur  les conséquences du 
pacte Atlantique [18 février 1949] (p. 743). — 
P rend  p a r t à la discussion : d 'une in terpella
tion sur  les déclarations du secrétaire général 
du parti  communiste (Maurice Thorez.) : Ses  
explications de vote sur l’ordre du  jour de 
M. Terrenoire dem andant l’application du  Code 
pénal au x  déclarations de M . Thorez [24 février 
1949] (p. 901, 902, 903, 904, 905) du p ro 
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je t  de loi modifiant le s ta tu t de la Cochinchine, 
Art. 1er : Contre-projet de M . R ivet tendant à 
traiter avec H o-C hi-M inh  [21 mai 1949] 
( p .  2785); Ses explications de vote sur l'article 
(p. 2789, 2790, 2791) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p. 2794, 2795) ; —  d ’une p ro 
position de résolution  relative à une trêve entre  
les belligérants dans la région des digues du 
T onk in  : D iscussion générale [3 ju in  1949] 
(p. 3118) ; —  du  projet de loi por tan t  fixation 
des dépenses militaires pour  1949 : D iscussion  
générale [10 ju in  1949] (p. 3297, 3298, 3299).
— Pose à M. le Ministre de l’industrie  et  du 
Commerce une question relative aux subven
tions gouvernementales aux communes rurales 
exécutant des travaux  d ’extension de la distri
bution d ’énergie électrique [24 ju in  1949] 
(p. 3770). —  Prend par t  à la discussion : d ’une 
proposition de résolution relative aux proposi
tions de loi ém anant de conseillers de la R épu 
blique : Discussion générale [28 ju in  1949] 
(p. 3805, 3806, 3807) ; — d ’une proposition de 
résolution inv itan t  l 'Assemblée Nationale à 
sanctionner une infraction au règlement : Ques
tion préalable posée p a r M . Cristofol [7 juillet 
1949] (p. 4328, 4329) ; Sa  demande de vote par  
division  (p. 4333) ; Ses explications de vote sur 
la deuxième partie félicitant le Président et 
l 'in v ita n t à  en tirer les conséquences nécessaires 
(p. 4334) ; — d ’une proposition de résolution 
relative à l 'é tendue des autorisations de pour
suites contre des membres de . l’Assemblée 
Nationale, Art.  1er : Contre-projet de M . Fon- 
lupt-Esperaber lim ita n t la levée de l'im m unité  
parlementaire aux seuls fa its  visés [8 ju il le t
1949] (p. 4430) ; -— du projet de loi relatif au 
Conseil de l’Europe: D iscussion générale[9  juillet
1949] (p . 4493,4494,4495) ;A rt.  1er: Son am en
dement tendant à prévoir un vote du Parlement au  
sujet de l'entrée de l'A llem agne d a n s  le Conseil de 
l'E urope  (p. 4498, 4499) le retire (p. 4499) ; —
du pro je t  de loi po r tan t  aménagements fiscaux; 
Art. 42 : Sous-amendement de M . Sim onnet re
la tif à la répartition de la taxe locale prélevée 
sur les entreprises construisant des barrages 
[23 ju il le t  1949] (p. 5122) ; Am endem ent de 
M . Solinhac relatif à la répartition de la taxe 
locale entre diverses communes in té r e s s é e s  
(p. 5123); Am endement analogue de M . Temple 
(p. 5124) ; Art. 42 bis : Am endem ent de M . S i 
monnet relatif à l 'application de la taxe locale 
dans les communes sinistrées [24 juil le t 1949] 
(p. 5156); — du projet de loi po rtan t r a t ifica

tion du Pacte de l’A tlantique : Discussion géné
rale [26 ju il le t  1949] (p. 5307, 5308, 5309, 
5310, 5311, 5312, 5313, 5314, 5317); Article 
additionnel : Am endem ent de M . Michelet ten
dant à demander au Gouvernement américain  
des précisions sur le Comité de défense et les 
fournitures de matériel de guerre (p. 5347) ; — 
des interpellations su r  la politique à l ’égard de 
l’Allemagne: Discussion générale ( Ses observa
tions sur le commerce allem and , les accords de 
l 'O .E .C .E .  et la libération des échanges euro
péens, l 'a fflu x  de dollars en Allemagne, l'inclu 
sion de l'Allem agne dans le pacte A tlantique et 
le mensonge- d 'u n  danger soviétique) [25 novem 
bre 1949] (p. 6320, 6321, 6322, 6323, 6324, 
6325, 6326, 6327, 6332); — des interpellations 
sur la distribution d ’électricité : D iscussion gé
nérale [9 décembre 1949] (p. 6747); Am ende
m ent de M . Serre à l'ordre du jour de confiance 
tendant à exiger de l'Allem agne des livraisons de 
courant électrique (p. 6752); — du projet de loi 
approuvan t les rapports  des E tats  associés du 
Viêt-Nam, du Cambodge et du Laos avec la 
France : Discussion générale [27 janvier  1950] 
(p. 588, 589) ; Ses observations sur les consé
quences internationales des accords avec le Viêt- 
N am , la faiblesse du gouvernement de. Bao-D aï, 
la situation nouvelle du  fa it de la reconnaissance 
de Ho Ch i M in h  par la Chine et l'attitude hos
tile des états asiatiques envers B ao-D aï [28 jan 
vier 1950] (p. 671, 672, 673, 674, 675, 676); —  
du projet de loi relatif à la répression de cer
taines atteintes à la sûreté extérieure de l’E t a t ;  
Art.  1er : A pplica tion  de la peine de réclusion 
aux infractions prévues à  l'alinéa 2 dé l'article 76 
du Code pénal [3 mars 1950] (p. 1769, 1770, 
1771, 1772, 1773, 1774, 1775) ; Son sous-amen- 
dement tendant à ne prévoir, en temps de pa ix , 
que les travaux forcés à temps (p. 1808, 1809) ; 
Son sous-amendement tendant à p u n ir  des tra
vaux forcés tout F rança is ayant participé à une 
entreprise de démoralisation de l'armée (p. 1810) ; 
Reprend la proposition de M. Robert Prigent 
tendant à suspendre la séance (p. 1810); Son  
sous-amendement tendant à substituer «sera» à 
« ne sera pas  » au paragraphe A de l'amendement 
de M .  D om injon  (p. 1813, 1814, 1815, 1816);
—  du p ro je t  de loi relatif à la ratification de 
l’accord d ’aide mutuelle entre la F rance et es 
Etats-Unis : Discussion générale [15 mars 1950] 
(p. 2046, 2047, 2048, 2049, 2050, 2051, 2052, 
2055, 2056, 2067, 2068). — Dépose une demande 
d ’interpellation : sur les stipulations du Pacte
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de l’A tlantique [15 juin  1950] (p. 4838); —  sur 
la situation politique en Tunisie [15 juin 1950] 
(p. 4838). — Prend par t  à la discussion d ’une 
proposition de loi relative au reclassement des 
fonctionnaires; Article unique : Ses explications 
de vote sur la question de confiance posée pour 
l'application de l'article 1er de la lo i  d es  m axim a  
[24 ju in  1950] (p. 5266). — Dépose une de
mande d ’in terpellation : sur la politique du 
gouvernem ent et la composition de son cabinet 
[4 ju il le t  1950] (p. 5344, 5345); est entendu sur 
la fixation de la date de discussion de cette in 
terpellation (p. 5347, 5348); — sur la situation 
in ternationale et les affaires de Corée [17 ju i l 
let 1950] (p. 5464). — Est entendu sur  les p ro 
positions de la Conférence des présidents (D is 
cussion de son interpellation relative à la guerre 
de Corée) [25 ju il le t  1950] (p. 5948, 5949). — 
Dépose une demande d ’interpellation : sur  les 
résultats  e t  le développem ent de la politique 
suivie en Indochine [19 octobre 1950] (p. 6974) ; 
la développe (S es  observations sur les erreurs du 
gouvernement, les solutions possibles du conflit, 
les négociations à entreprendre avec Ho Chi M in h  
[19 octobre 1950] (p. 6985, 6986, 6987, 6990) ;
— sur les conséquences financières et politiques 
des projets militaires du gouvernem ent [19 oc
tobre 1950] (p. 6988); la développe (Ses obser
vations su r le discours de M . P au l R eynaud , 
l'a ttitude des E ta ts -U n is , la volonté de p a ix  de 
l ' U .R .S .S . ,  le danger psychologique pour le 
moral de l'armée française) [25 octobre 1950] 
(p. 7178, 7179, 7180, 7181) ; D iscussion générale 
(p. 7205, 7206). — P rend  par t  à la discussion : 
d ’une proposition de résolution tendant à la 
révision de la Constitu tion  : Pose la question 
préalable [29 novem bre 1950] (p. 8269, 8270, 
8271); — d ’une interpellation sur  le vote émis 
par l’Assemblée Nationale le 28 novembre 1950 
(Jules M o c h ):  Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée pour l'adoption de 
l'ordre du jour de M . Chevallier [1er décembre
1950] (p. 8437 , 8438); —  du p ro je t de loi r e 
la tif  au développement des crédits des services 
civils pour l’exercice 1951; A f f a i r e s  é t r a n 

g è r e s ,  Chap. 1000 : Ses observations sur la 
frontière franco-italienne  [12 décembre 1950] 
(p. 8974,8975); Chap. 1020 : Titularisation  des 
auxilia ires  (p. 8976); Chap.- 1040 : A uxilia ires  
à l'étranger (ibid.). -  Est entendu  sur la fixa
tion de la date de discussion des interpellations 
sur  le prix du tabac à la production [20 février
1951] (p. 1362, 1363, 1365); p rend par t  à la

discussion de ces interpellations (Demande de 
clôture de la discussion générale) (p. 1388). —  
Prend part à la discussion : du projet de loi 
relatif à l’élection des membres de l’Assemblée 
Nationale (Dem ande de renvoi à la Commission, 
présentée par M . M azuez) [19 mars 1951] 
(p. 2162) ; Art. 16 bis : Am endement de M . W eill 
R eyna l rela tif au panachage associé au vote pré
férentiel [21 mars 1951] (p. 2426) ; de ce projet 
de loi amendé par le Conseil de la République: 
Ses explications de vote sur l'ensemble (Scandale  
de l 'apparentement)  [27 avril 1951] (p. 4104,
4105); — du projet de loi rela tif  au dévelop
pem ent des crédits de fonctionnement des ser
vices civils en 1951; C o m m i s s a r i a t  a u x  a f 

f a i r e s  A L L E M A N D E S  E T  A U T R I C H I E N N E S ,  

Chap. 1060 : Am endem ent de M . Serre tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits des H auts  
commissaires ( Libération de K ru p p  et de cri
m inels de guerre) [5 avril 1951] (p. 2735, 2736, 
2737); A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , am endé par  le 
Conseil de la République; Chap. 1000 : S ta tu t 
du personnel diplomatique  (p. 2757, 2758). — 
Dépose une dem ande d ' in terpellation su r  la 
situation économique et financière de notre 
pays [11 avril 1951] (p. 3169); e t est entendu 
sur  la fixation de la date de discussion de cette 
in terpellation [12 avril 1951] (p. 3212, 3213, 
3214). —  P rend  part à la discussion du projet 
de loi relatif au développement des dépenses 
d ’investissements pour l 'exercice 1951; D o m 

m a g e s  D E  G U E R R E  E T  R E C O N S T R U C T I O N ,  

Art. 1er : Insu ffisance des crédits prévus 
[13 avril 1951] (p. 3251, 3267 , 3268, 3269, 
3270, 3275). —  Dépose une dem ande d ’in ter
pellation sur  le prix et les conditions de culture 
du tabac [13 avril 1951] (p. 3263). — Prend  
par t  à la discussion des interpellations sur la 
politique économique et financière du G ouver
nem ent : Ses explications de vote sur la question 
de confiance posée sur le renvoi à la suite 
[17 avril 1951] (p. 3410, 3411, 3412, 3413). —
Est entendu pour une motion d 'ordre (Blocage 
des explications de vote sur diverses questions de 
confiance) [25 avril 1951] (p. 3992). — Dépose 
une demande d interpellation sur l’adoption par 
le gouvernem ent du pro je t  de rou te  in te rnatio 
nale sous le Mont-Blanc [28 avril 1951] (p. 4137).
—  Prend p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 
relatif à l’élection des membres de l’Assemblée 
Nationale : Ses explications de vote sur la ques
tion de confiance posée pour l'adoption de l'en
semble [30 avril 1951] (p. 4395); de ce projet
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de loi amendé par le Conseil de la R épub lique ;
S a  m otion préjudicielle tendant à surseoir à la 
discussion jusqu 'au  vote de la loi de finances 
[2 mai 1951] (p. 4483); Ses explications de vote 
(Im portance du vote de la loi de finances) 
[7 mai 1951] (p. 4783, 4784) ; — du  p ro je t de 
loi relatif au  renouvellement, de l 'Assemblée 
Nationale : Son rappel au règlement (S u p p res
sion de la  discussion générale et irrecevabilité de 
la question de confiance posée par le Gouverne
m ent)  [10 mai 1951] (p. 4953, 4954, 4955); 
Article unique : F ixa tion  d£s élections au h  ju in  
(Nécessité de la réforme électorale dans les terri
toires d?outre-mer) (p. 4960) ; Ses explications de 
vote sur la question de confiance posée pour 
l 'adoption de l 'article unique ( D ate des élections, 
m ise en œuvre du. plan Schum an)  [11 mai 1951] 
(p. 5078, 5079, 5080, 5081); — d’une propo
sition de loi relative aux prestations familiales : 
M otion de censure de M . D uprat demandant 
l ’application de la loi du 22 août 1946 avec sup 
pression des abattements de zones [12 mai 1951] 
(p. 5119, 5120).

C O T Y  (M . R e n é ) ,  Député de la Se in e-In fé 
rieure (2 e circonscription).

M inistre de la Reconstruction et de l ' Urbanisme

(Cabinet R obert  S c h u m a n ) 

du 24 novembre 1947 au 25 ju ille t 1948,

M inistre  de la Reconstruction et de l ' Urbanisme

(Cabinet A ndré  M a r i e )  

du 26 ju ille t 1948 au 5 septembre 1948,

M inistre de la Reconstruction et de l ' Urbanisme

( 2 e  Cabinet R obert  S c h u m a n )  

du 5 septembre 1948 au 10 septembre 1948.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Est nom m é membre : de la Commis
sion du règlement et du  suffrage universel 
[4 décembre 1946] (p. 51); de la Commission 
des affaires é trangères  [17 décembre 1946] 
(p. 102); de la Commission de la comptabilité 
(p. 103); de la Commission des finances [18 no
vembre 1948] (p. 6610).

Interventions :

Prend part à la discussion : de la proposition 
de loi tendan t à compléter la loi du 27 octobre 
1946 sur la composition et l’élection du Conseil 
de la République [13 décembre 1946] (p. 96);— 
du p ro je t de loi portant autorisation d’engage
m ent de dépenses et ouverture  de crédits p ro 
visionnels au ti tre  du budget extraordinaire de 
l’exercice 1947 : reconstruction, équipement., 
dommages de guerre (Services civils); Art. 6 : 
Règlement des mémoires d'entrepreneurs [23 dé
cembre 1946] (p. 317). —  Est entendu au cours 
du débat : sur la nomination des Conseillers de la 
République chargés de représen ter  les Français 
résidant à l’étranger [4 février 1947] (p. 163);— 
sur le règlement de l’Assemblée Nationale ; 
Art.  69 : Son amendement tendant à supprim er  
le dernier paragraphe de l'article relatif au dépôt 
des projets de ratification de traité [4 mars 1947] 
(p. 569); Art. 70 : Renvoi à la Com m ission de 
l ’article 70 relatif au droit d'amendement 
(p. 570); Art. 96 ; Am endem ent de M . L ou is  
M arin tendant à rétablir l'autorité du bureau 
(p. 572). — P rend  part à la discussion : de la 
proposition de loi de M. R obert Bichet relative 
à la d is tribution des jo u rn a u x ;  A rt .  17 ; Am,en- 
dement de M . Fernand Grenier tendant à trans
férer aux sociétés coopératives de messageries les 
biens utiles à leur exploitation .appartenant aux  
entreprises de messageries qui auront dû cesser 
de fonctionner en exécution de la loi [27 mars 
1947J (p : 1165) : —  de l’in te rpella tion de 
M. Charles Lussy sur le maintien de la poli
tique des salaires et des prix, telle q u ’elle est 
énoncée dans la déclaration ministérielle du
23 janvier  1947 : Ses observations sur l'ordre du  
jour de confiance [4 mai 1947] (p. 1465). — Est 
entendu au cours du débat : sur une demande 
en autorisation de poursuites contre les députés 
malgaches, en qualité de R apporteur  [6 ju in  
1947J (p. 1974, 1975, 1976); M otion, p ré jud i
cielle de M . de Chambrun  (p. 1979, 1983) ; —  
sur une demande d ’autorisations de poursuites 
contre MM. R avoahangy et Rabem ananjara, 
en qualité de R apporteur  [1er août 1947] 
(p. 3820, 3281). — Est entendu dans la discus
sion ; du p ro je t de loi concernant les élections 
municipales : Discussion générale [9 août 1947] 
(p. 4139, 4173, 4174, 4175, 4176, 4177, 4178); 
Demande de M . Demusois de réouverture de la 
discussion générale [12 août 1947] (p. 4292);
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de ce projet de loi amendé par  le Conseil de la 
République; Art.  7 : Am endement de M . F ayet 
tendant à étendre à l 'Algérie les dispositions de 
celle loi [28 août 1947] (p. 4776, 4777). — 
In te rv ien t  dans la discussion du projet de loi 
in st ituan t le voté par  correspondance dans lés 
élections municipales; Art.  1er : Contre-projet 
de M . Giacobbi tendant à proroger la loi du  
24 août 1946 en 1947 [12 août, 1947] (p. 4323, 
4324). — Est entendu au cours du débat sur 
l’investiture du Présiden t du Conseil désigné 
par  le Président de la République (M. Léon 
B lum) (Calcul de la m ajorité absolue de l 'A ssem 
blée) [21 novembre 1947] (p. 5 l l 4 ) .  —  Est 
nommé M inistre de la Reconstruction et de
l ' Urbanisme (Cabinet R obert Schuman) [24 no
vembre 1947] ( J .O . d u 24 novem bre 1947, 
p. 11630).
En cette q u a lité  :

P rend  part à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  autorisation d ’engagement et de paye
m ent de dépenses au ti tre  de la reconstruction 
et de la réparation  des dommages dé guerre en
1948 : Demande d'ajournem ent du  débat présentée 
par M . Coudray [29 décembre 1947] (p. 6483, 
6484) ; D iscussion générale (p. 6490, 6491) ; 
Art.  1er : Ouverture d 'u n  crédit de 181.530 M il
lions [30 décembre 1947] (p. 6501, 6502) ; 
A m endem ent de M . Benoist et M m e Schell ten
dant à augmenter les autorisations de payement 
pendant le 1er semestre 1948 (p. 6503, 6504) ; 
Am endem ent de M . M idol tendant à réduire de
1.000 francs les avances aux sinistrés étrangers 
(p. 6505) ; Am endem ent de M . B rault tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour travaux 
de voierie et de distribution de l'eau , du gaz et 
dé l'électricité (p. 6505); Art. 4 : Am endement 
de M . M idol tendant à faciliter la construction 
d'outillage et d ’installations d ’intérêt général 
(p. 6508); Art. 5 : Avances remboursables faites 
en vue de la passation de marchés de démarrage 
pour fabrications eh grandes séries (p. 6509); 
Art.  7 : Am endem ent de M . Gabriel P au l ten
dant à faire gérer par l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du  F inistère les fonds des
tinés aux sinistrés de Brest (p. 6511); Art. 13 : 
Am endem ent de M . B illa t tendant à inclure 
l 'Isère parm i les départements ravagés pour 
lesquels existent des crédits spéciaux  (p. 6513); 
Am endem ent de M . Louvel tendant à réduire des 
deux tiers les crédits pour les départements 
ravagés par inondations (p. 6516); —  du projet

de loi inst ituant u n prélèvement exceptionnel 
de lutte contre ¡’inflation, amendé par le Con
seil de la R épublique;  Art. 1er : Création d 'u n  
im pôt exceptionnel et mesures en faveur des 
sinistrés et spoliés [31 décembre 1947] (p. 6670, 
6671); — du projet de loi relatif aux sociétés 
coopératives et associations S y n d ica les de 
reconstruction  : D iscussion générale [17 février 
1948] (p. 782, 785, 786, 788, 789, 790); 
Art 1er : Am endem ent de M . M arin  tendant à 
supprim er les associations syndicales [2 mars 
1948] (p. 1260, 1261); Su ite  de la discussion  
[17 mars 1948] (p. 1823, 1824) ; Art. 2 : A m en 
dements de M  M . M idol, Guitton et Thiriet ten
dant « prévoir des coopératives agricoles (p. 1823, 
1824); Am endem ent de M . D esjardins tendant 
à adopter la forme d'association prévue par la 
loi du  15 août 1920 (p. 1831, 1832); A m ende
m ent de M . Lenorm and tendant à ne pas 
demander l'avis de tous les M inistres intéressés 
(p. 1832, 1833) ; Art. 5 : Am endem ent de 
M . Triboulet rela tif aux délais-lim ites des dos
siers des sociétés coopératives (p. 1834) ; Sa  
demande de modification concernant la mention  
d'effectifs des associations (p. 1834) ; Am ende
m ent de M . Coudray rela tif à l'agrément du  
M inistre après avis favorable de la Commission  
nationale (p. 1835); Am endem ent de M . M arin  
concernant le retrait d'agrément par le M inistre  
(p. 1835); Art. 6 : Am endements de M M . Crou- 
zier et M arin  tendant à  prévoir l'avis de fédéra
tions de sinistrés (p. 1836, 1837); Am endement 
de M . Schm itt tendant à supprim er les alinéas 2, 
3, 4, 5 (p. 1837); S a  demande de prise en con
sidération du texte du  Gouvernement (p. 1837); 
Art.  9 : Conseils d 'adm inistration des sociétés 
coopératives (p. 1839); Art. 12 : Am endement 
de M. Schm itt tendant à  prévoir un  décret pour 
régler les travaux et l'em ploi des crédits par les 
sociétés (p. 1840); Art. 13 bis : Am endement de 
M . D esjardins tendant à  supprim er l'article 
(p. 1841) ; Art. 14 : Am endem ent de M . Crou- 
zier tendant d supprim er l'article (p. 1841, 
1842) ; Art. 15 : Am endem ent de M . Desjardins  
tendant à  supprim er l'article (p. 1842); Art.  16 : 
Sa demande de réserver l'article (p. 1842) ; 
Art. 17 : Amendement de M . Lucas tendant à 
supprim er le deuxième alinéa ayant référence à 
la loi du  10 septembre 1947 {p. 1843) ; Art. 18 : 
Am endement de M . Gautier tendant à supprim er  
pour les associations l'obligation de représenter 
les deux tiers des intérêts (p. 1853); A m ende
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m ent de M . M idol tendant à autoriser les pro
priétaires à constituer des associations spéciales 
sans attendre le remembrement (p. 1853, 1854) ; 
Art. 19 : Am endement de M . Louvel tendant à 
donner aux associations le caractère d ’associa
tions d ’u tilité publique (p. 1854); Ar t . 24 : 
Am endement de M . Coudray tendant à per
mettre au bureau de déléguer des pouvoirs au  
Commissaire du Gouvernement (p. 1856, 1857) ; 
Art. 29 : Am endem ent de M . Louvel tendant à 
supprim er trois alinéas relatifs à la gestion 
financière (p. 1858); A n .  32 bis : Insertion de 
l ’article 36 (p. 1858); Art. 33 : Am endements de 
M . M arin  relatifs a u x  subventions accordées aux- 
sociétés coopératives (p. 1859); A r t . 37 : A m en
dement de M . B illoux rela tif au droit de retrait 
des signataires (p. 1859, 1860) ; Sous-am ende
ment de M . Coudray tendant à faciliter la créa
tion de coopératives à vocation spéciale (p . 1860) ; 
Art. 40 : Am endement de M . Lucas relatif au 
quantum  des subventions (p. 1861); Art. 43 : 
Am endem ent de M . M ichaut tendant à su p 
prim er toute dérogation à l’interdiction faite à 
certaines personnes de gérer ces sociétés (p. 1862) ; 
Art. 44 : Amendement de M . B illoux tendant à 
transmettre au préfet les pouvoirs du M inistre  
pour la réalisation des marchés (p. 1863) ; 
Art. 54 : Am endement de M . M arin  tendant à 
supprim er la fin  de l’article interdisant les em
prun ts modiques (p. 1866); Art. 55 : Am ende
m ent de M . Schm itt relatif à la dissolution des 
associations syndicales (p. 1866) ; Art. 58 : 
Am endem ent de M . Lucas tendant à accorder 
l’agrément du  M in istre s i  le sta tu t est conforme 
à la lo i, dans un délai de trois m ois (p. 1867); 
Art.  61 : Sous-amendement de M . M a rin  ten
dant à publier au  Jou rna l  officiel les décrets 
d’application  (p. 1868); Art.  6 : Conformité des 
statuts des sociétés avec les statuts-types du  
M inistère  (p. 1869) ; E xplications de vote sur  
l'ensemble (p. 1869); de ce p ro je t de  loi amendé 
par  le Conseil de la R épublique; Art.  12 : 
Am endem ent de M . M arin  tendant à supprim er  
le troisième alinéa  [1er ju in  1948] (p. 3063, 
3064) ; Art. 15 : Concurrence entre les entrepre
neurs pour les travaux  (p. 3069, 3070); A m en 
dement de M . M arin  tendant à reprendre le texte 
du  Conseil de la République (p. 3070); Art. 55 : 
D issolution éventuelle des coopératives en cas de 
retrait d ’un cinquième des membres (p. 3073, 
3074). -— Est entendu sur  !es propositions de 
la Conférence des Présidents (Débat sur la 
reconstruction)  [17 février 1948] (p. 791,792).

— Prend part à la discussion du p ro je t  de loi 
por tan t  ouverture de crédits pour la recons
truction  et l’équipement (Budget 1948, dépenses 
civiles): E ta t  A, R econstruction  et  U rba
nisme : D iscussion générale [25 février 1948] 
(p. 1086, 1087); Chap. 900 : Regroupement des 
services adm in istra tifs  (p. 1088); Art .  23 : 
Crédits pour la construction d’habitations à bon 
marché (p 1118, 1119). —  Répond à une ques
tion de M. G aret concernant le dépôt d ’un 
projet d e  loi indemnisant les sinistrés renonçant 
à la reconstruction  de leurs biens [27 février
1948] (p. 1198). —  Est entendu  ; sur le règle
m ent de l ’o rdre  du jo u r  (Débat sur le projet de 
loi relatif a u x  coopératives et associations de 
reconstruction)  [11 mars 1948] (p. 1646); —  sur 
une motion d ’ordre ( Suite du débat sur ce même 
projet de loi) [17 mars 1948] (p. 1845, 1846).—  
Prend p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 
créant la Glisse autonome de reconstruction ; 
Art.  2 : Am endem ent de M . M idol tendant à 
lim iter les charges supportées par cette caisse 
[19 mars 1948] (p. 1998) ; Am endem ent de 
M . Halbout tendant à préciser les bénéficiaires 
des versements de cette Caisse (p. 1998) ; Art. 5 : 
Am endem ent de M . Triboulet rela tif au  renou
vellement des membres désignés et à la nom ina
tion du président du  conseil d’adm inistration  
(p. 1999, 2000); Art.  6 : Am endement de forme 
de M . Triboulet (p. 2002); — du projet de loi 
po r tan t  aménagement du budget reconduit à 
l 'exercice 1948 ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a 
nisme : Discussion générale [17 ju il le t  1948] 
(p. 4762, 4763); Chap. 106 ; Rém unération de 
concours extérieurs (Représentants des ouvriers) 
[18 ju il le t  1948] (p. 4777); Chap. 111 : Service 
du déminage et désobusage (p. 4778) ; Chap. 112 : 
Commissions de juridiction des dommages de 
guerre (p. 4779); Chap. 3023 : S a  demande de 
rétablir les crédits pour regroupement des déléga
tions départementales (p. 4779); Chap. 4 0 2 :  
A pplica tion  de l’ordonnance du 11 octobre 1945 
relative au  relogement (p. 4780); Chap. 403 : 
Participation de l’E ta t aux dépenses des services 
de logement (p .  4783, 4784,, 4785, 4786); 
Chap. 502 : Am endement de M . Letourneau  
tendant à rétablir les crédits prévus pour la 
Fondation française du  bâtiment (p. 4787) ; 
Chap. 6042 : D iffusion des études et recherches 
sur l’habitation  (p. 4788, 4789); Chap. 6 0 4 3 :  
Contrôle technique des travaux de reconstruction 
(p. 4789, 4790); Chap. 6045 : Documentation et 
vulgarisation  (p. 4790, 4791). — Est nommé
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M inistre de la Reconstruction et de l ' Urbanisme 
(Cabinet André Marie) [26 juillet 1948] ( J .  0 .  
du  27 juillet 1948, p . 7363).
En cette q u a lité  :

P rend  p ar t  à la discussion : du  p ro je t de loi 
modifiant la loi du  28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre : D iscussion générale 
[6 août 1948] (p. 5434, 5435); Article unique : 
Am endem ent de M . Triboulet tendant à reprendre 
le texte gouvernemental (p. 5435, 5436) ; —  du 
p ro je t de loi relatif  à l ’indemnité d ’éviction des 
sinistrés : D iscussion générale [6 août 1948] 
(p. 5437, 5438) ; Art.  6 : D élai d 'application  de 
la  loi (p. 5439). —  Est nommé M inistre de la 
Reconstruction et de l ' Urbanisme (2e Cabinet 
R obert  Schum an) [5 septembre 1948] ( J .O . 
du 5 septembre 1948, p. 8786). =  S ’excuse de 
son absence [28 mars 1947] (p. 1236), [19 juin
1947] (p. 2215). =  Obtient un congé [28 mars
1947] (p. 1236), [19 ju in  1947] (p. 2215)! =  
Elu Conseiller de la République, donne sa 
démission de député [19 novembre 1948] 
(P. 7143).

COUDÉ DU FORESTO (M. Yvon), Conseil
ler de la République,

Sous-Secrétaire d 'E ta t à l 'Agriculture

(Cabinet R obe rt  S c h u m a n )  

du 26 novembre 1947 au 25 ju ille t 1948

Secrétaire d 'E ta t aux Finances (Ravitaillem ent)  

(Cabinet A ndré  M arie) 

du 26 ju ille t  1948 au 5 septembre 1948

Secrétaire d 'E ta t aux Finances (Ravita illem ent) 

(2e Cabinet R obe rt  S c h u m a n )  

du 5 septembre 1948 au 10 septembre 1948

Secrétaire d 'E ta t aux A ffa ires économiques 
( Ravitaillem ent)

(Cabinet Q u e u i l l e )  

du 11 septembre 1948 au 20 novembre 1948.

Interventions :

Est nommé Sous-Secrétaire d 'E ta t à l 'A gri
culture (Cabinet R. Schuman) [26 novembre
1947] (J . O . du 27 novem bre 1947, p . 11734).

En cette q u a lité  :

P rend  Part à la discussion du projet de loi 
porta .it  reconduction  à l’exercice 1948 des 
crédits du budget 1947, E ta t  I, P r é s i d e n c e  
d u  C o n s e i l  : D iscussion générale [27 décembre 
1947j (p. 6356); Chap 601 : Am endem ent de 
M . Triboulet relatif à la confection et m ise en 
place d 'im prim és nécessaires (p. 6357). —  R é
pond à une question de Mlle P réver t  concer
nan t  les mesures prises depuis deux mois 
contre les trafiquants et les fraudeurs [13 lé
vrier  1948] (p. 731, 732). —• Prend part, à la 
discussion : de la proposition de résolution de 
Mme Vermeersch relative à l’at tr ibu tion  de 
suppléments de pain aux familles nombreuses : 
D iscussion générale [27 avril 1948] (p. 2313) ; 
- -  du p ro je t de loi po r tan t  suspension de la 
taxe de 4 0/0 sur  les viandes fraîches : D is
cussion générale: [30 avril 1948] (p. 2426), Ar
ticle unique : Am endem ents de M me Degrond 
et M . A rthaud  tendant à appliquer partout 
cette suspension  (p. 2427). —  Répond à une 
question : de M- M ouchet relative aux stocks 
de café en Afrique et aux im porta tions clan
destines [21 mai 1948] (p. 2849) ; de M Bal- 
langer relative au classement des communes de 
Seine-et-Oise pour  le ravitaillem ent [4 ju in
1948] (p. 3230) ; — de Mme Lefebvre relative 
au marché de la viande fraîche [4 ju in  1948] 
(p. 3231); —  de M. W aldeck  R ochet relative 
à la réparti t ion  du ravitaillement aux économi
quem ent faibles [4 ju in  1948] (p. 3231) ; — de 
M. Cham ant relative aux modalités de l ’a t tr i
bution d'essence aux agriculteurs [4 ju in  1948] 
(p. 3231). — Est nommé Secrétaire d 'E tat aux  
Finances (R avita illem ent) (C ab ine t  André 
Marie) [26 juillet 1948] ( J . O .  du 27 juillet
1948, p. 7363).
En cette q u a lité  :

Prend p ar t  à la discussion : de la proposi
tion de résolution inv itan t  le Gouvernem ent à 
augm enter la ration de pain et à en améliorer la 
qualité : D iscussion générale [30 juil let  1948] 
(p. 5116) ; —  du p ro je t de loi po r tan t  am éna
gem ent du budget reconduit à l ’exercice 1948, 
E ta t  A, R avi tai ll e me nt , Chap. 100 : Ses obser
vations sur la politique de ses services et ses ré
ponses aux orateurs [2 août 1948] (p. 5212,5213, 
5214) ; Chap. 104 : Am endement de M me De
grond tendant à rétablir les crédits prévus pour 
l'inspection générale (p. 5216) ; Chap 107 ; 
Am endem ent de M m e Degrond tendant à réta
blir les crédits prévus pour le personnel des ser

71



c o u —  562 — c o u

vices extérieurs (p. 5216) ; Chap. 300 : Am ende
m ent de M lle Prévert tendant à rétablir les 
crédits prévus pour le matériel roulant (p. 5217) ; 
Chap. 301 : Am endem ent de M . D unet tendant 
à réduire les crédits pour loyers et réquisitions 
(p. 5217) ; Chap 318 : Am endem ent de M . Tha- 
m ier tendant à réduire d ’un m illion les crédits 
pour fra is de déplacement (p. 5218) ; Chap. 
401 : Œ uvres sociales (p. 5219) ; Chap. ;500 : 
A pplica tion  des restrictions par les collectivités 
locales (p. 5220) ; Am endement de M ine Lejeune 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (p. 5222) ; Chap. 601 : Im prim és  
nécessaires pour les mesures de rationnem ent 
(p. 5222, 5223). —- Est nommé Secrétaire 
d’E ta t aux A ffa ires économiques (R avitaille
m ent)  (2e Cabinet R. Schuman) [5 septembre 
1948J J . O . du 5 septembre 1948, p. 8786). —  
E st nommé Secrétaire d’E ta t aux A ffaires éco
nomiques (Ravitaillem ent)  (Cabinet Queuille) 
[11 septembre 1948] (J . O . du 12 septembre
1948] p. 9010). —  Donne sa démission de. 
Secrétaire d 'E ta t a u x  A ffa ires économiques (R a 
vitaillem ent) [20 novembre 1948] (J . O . du
21 novembre 1948, p. 11283),

C O U D R A Y  (M . G eo rg es) ,  D éputé de l'Ille-et-
V ilaine.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la marine m archande et des pêches 
[17 décembre 1946] (p. 102), [26 janvier  1948] 
(p. 195), [18 janv ier  1949] (p. 34), [17 janvier
1950) (p. 300), [23 janv ie r  1951] (p. 348); —  
de la Commission de la reconstruction  et des 
dommages de guerre [17 décembre 1 9 4 6 ]  
(p. 102), [26 janv ier  1948] (p. 195), [18 ja n 
vier 1949] (p. 34), [17 janv ier  1950] (p. 300), 
[23 janv ier  1951] (p. 348). Est élu : président 
de celte Commission ( J . O . du 21 décembre
1946] (p. 10803); vice-président de cette Com
mission [J . O . du 19 janvier  1950] (p. 717), 
(J . O . du 25 janvier  1951] (p. 883). —  Est dési
gné p a r  la Commission de la reconstruction  et 
des dommages de guerre pour faire partie de la 
Sous-Commission chargée de suivie et d ’appré
cier la mise en œuvre de la convention écono
mique européenne et du program m e de relève
ment européen. (Application de l 'art.  3 de la 
loi du 25 novem bre 1948.) [15 mars 1950]

(F. n° 527). — Est appelé à figurer sur la liste 
des ju rés  de la Haute Cour de justice. (Appli
cation de l’ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiée) [25 novembre 1948] [p. 7150).

Dépôts :

Le 12 décembre 1946, une proposition de loi 
tendan t à exiger un minimum de conditions 
d ’habitabilité pour les constructions à usage 
d ’habitation, n° 25, — Le 12 décembre 1946, 
une proposition de loi tendant à étendre le 
champ d’application de l’acte dit loi du 1er sep
tembre 1942 et à augm enter l ’allocation q u ’elle 
accorde à certains propriétaires d ’immeubles 
sinistrés, no 26 ■— Le 21 janvier  1947, une 
proposition de loi tendan t à étendre le champ 
d ’application de l’acte dit loi du 1er septembre
1942 et à augm enter  l ’allocation qu’elle accorde 
à certains propriétaires d ’immeubles sinistrés, 
n° 325 —  Le 14 février 1947, une proposition 
de loi tendant à exem pter  certains sinistrés des 
obligations de l’article 353 bis du Code général 
des impôts directs, n° 601. —  Le 14 février 
1947, une proposition de résolution tendant à 
inviter  le G ouvernem ent à p réparer  la refonte 
de la loi validée du 12 avril 1941 et de la loi du
16 octobre 1946 concernant les pensions de 
marins, no 602 — Le 13 ju in  1947, une p ro p o 
sition de résolution tendant à inviter le G ouver
nem ent à rechercher d ’urgence les mesures 
propres à permettre la reconstruction et l’en tre
tien des bateaux de sauvetage que les sociétés 
diverses de secours aux naufragés sont aujour
d ’hui incapables d ’assurer, n° 1691.— Le 23 juin  
1947, une proposition de loi tendant à modifier 
la loi du 17 mai 1946 inst ituan t l’ordre des 
géomètres experts, n° 1808. ■— Le 22 décembre 
1947, une proposition de loi tendant à organiser 
l’apprentissage et à élablir le s ta tu t du métier 
de prothésiste dentaire ,  n° 2981. —  Le 4 fé
vrier 1948, une proposition de loi tendan t à 
établir plus d ’équité dans les taux  de prélève
ment institué par la loi du 7 janvier  1948 basés 
sur les bénéfices commerciaux et industriels,
n» 3240. — Le 27 mai 1948, une proposition 
de résolution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent 
à prévoir  un contingent exceptionnel d ’a t tr ibu 
tion de distinctions dans l 'o rdre de la Légion 
d ’honneur à l’occasion du 9e congrès national de 
l’habitation et de l’urbanisme, célébrant le cin
quantenaire de l'aide financière de l’E lat en 
faveur du  logement familial et populaire,
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n° 4318 —  Le 16 juillet 1948, un rapport  au 
nom de la Commission de la reconstruction  et 
des dommages de guerre sur  le projet de loi 
re la tif  à l ’indemnité d ’éviction, n° 4969. —  Le
24 ju in  1949, une proposition de loi complétant 
l ’ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 
en ce qui concerne la cession d ’immeubles aux 
locataires sinistrés, n° 7637. —- Le 13 juillet
1949, une proposition de loi tendan t à modifier 
l ’article 15 de la loi du 22 mai 1946 portan t 
généralisation de la sécurité sociale, n° 7893
—  Le 8 novembre 1949, une proposition de loi 
tendan t à préciser le champ d ’application de 
l ’article premier de la loi n° 48-2010 du 31 dé
cembre 1948 sur le s ta tu t  du fermage et du 
métayage, n° 8296. — Le 15 novembre 1949, 
un rapport au nom de la reconstruction  et des 
dommages de guerre sur la proposition de réso
lution de MM. Médecin, Emile Hugues et Olmi 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à modifier 
la loi du 30 août 1947 inst ituant le versement 
d ’une allocation d ’a tten te  aux sinistrés, n° 8403
—  Le 25 novembre 1949, une proposition dé loi 
tendan t à modifier l ’article 2 de la loi du 31 dé
cembre 1948 modifiant certaines dispositions du 
s ta tu t du fermage et du  métayage, n° 8506 — 
Le 21 février 1950, une proposition de résolu
tion tendan t  à inviter le Gouvernem ent à 
reporter  au 31 mars 1950 le délai donné aux 
contribuables pour adresser aux contrôleurs des 
contributions directes leur déclaration d ’impôt 
sur le revenu, n° 9279. -  Le 17 mars 1950, 
une proposition de résolution tendant à inviter  
le Gouvernem ent à présenter aux membres du 
Parlem ent,  avant un délai d ’un mois, un  rap
port d ’ensemble pour les travaux et les conclu
sions dès commissions départementales d 'éco
nomies instituées par  le décret du 7 juin 1949, 
n° 9540. -  Le 27 avril 1950, une proposition
de résolution tendant à inviter le Gouvernem ent 
à modifier le décret n° 46-2963 du 31 décembre
1946 fixant le maximum de la valeur locative 
cadastrale au-dessous duquel le sinistré peut 
bénéficier de la dérogation à l’aba ttem ent de 
vétusté prévu à l ’article 27 de la loi du 28 oc
tobre 1946, n° 9795. —  Le 27 avril 1950, u-ne
proposition de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à publier par  décret les déroga
tions à l’indemnisation des stocks sur la base 
des quantités nécessaires au fonctionnement de
1 entreprise pendant trois mois, dérogations 
prévues par  l’arücle 25 de la loi du 28 octobre
1946 sur les dommages de guerre, n° 9796. —

Le 28 avril 1950, une proposition de loi po r tan t  
s ta tu t  des administrateurs de biens, n° 9810. — 
Le 10 mai 1950, une proposition de loi tendant 
à perm ettre  aux négociants en grains agréés de 
bénéficier de l’aval de l’U N . I . C .  pour leurs 
effets délivrés en payement des blés q u ’ils 
s tockent, dans le cadre des dispositions de la 
loi du 15 août 1936, n° 9906 —  Le 14 ju in
1950, une proposition de loi ten d an t  à modi
fier l’arLicle 25 de la loi du 28 octobre 1946 
concernant l ’indemnisation des stocks sinistrés, 
n» 10279 —  Le 19 octobre 1950, une proposi
tion de résolution tendan t à inviter le Gouver
nement à abroger sans délai l’arrêté du 2 août 
1950 pris en application de la loi n° 50-854 du
21 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses d ’investissements pour l’exercice 1950 
(prêts et garanties), n° 11081. — Le 9 novembre
1950, une proposition de loi tendant à réduire 
de 1 à 0,50 0/00 le taux  de majoration par  jo u r  
de retard du payement des cotisations de sécu
rité sociale e t  d ’allocations familiales, n° 11217.
—  Le 16 novembre 1950, un  rapport  au nom 
de la commission de la reconstruction  et des 
dommages dé guerre sur la proposition de réso
lution de M. Coudray et plusieurs de ses col
lègues tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
abroger sans délai l ’arrêté  du 2 août 1950 pris 
en application de la loi n° 50-854 du 21 juil le t
1950 relative au développement des dépenses 
d ’investissements pour l’exercice 1950 (prêts et 
garanties), n° 11296. — Le 21 novembre 1950, 
une proposition de loi tendan t à l’abrogation 
des dispositions de la loi n° 50-948 du 8 août
1950, relatives à la suppression du salaire 
unique versé aux membres de la famille de 
l’exploitant agricole, n° 11354. —  Le 26 janvier
1951, une proposition de loi tendant à com
pléter l’article 32 de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 sur  les loyers. n° 11988. — 
Le 21 février 1951, une proposition de loi ten
dant à relever le plafond du chiffre d ’affaires 
au-dessus duquel la déclaration du bénéfice réel 
est obligatoire, n° 12266-

Interventions :

Prend  p ar t  à la discussion du projet de loi 
po r tan t  autorisation d ’engagem ent de dépenses 
et ouverture  de crédits provisionnels au titre 
du budget extraordinaire de l ’exercice 1947 : 
R e c o n s t r u c t i o n , é q u i p e m e n t , d o m m a g e s  d e  

g u e r r e  (Services civils); Art,  5 : M ise en



application de la loi sûr les dommages de guerre 
[23 décem bre 1946] (p. 311). — E st en tendu  
au cours du  débat sur le pro jet de loi p o rtan t 
fixation du  budget d ’équipem ent et de recons
truction  pou r l'exercice 1947 ; A rt. 27 ■ Son  
amendement tendant à ce que le blocage de 40 0/0  
des crédits ne paralyse pas les associations syn 
dicales de remembrement [7 m ars 1947] (p. 756, 
757); le retire (p 757); A rt. 28 : Am endem ent 
de M . S ie fr id t tendant à ce que les autorisations 
de dépenses et les crédits de l'éta t F  soient 
débloqués en totalité et par priorité (p. 758); 
A rt. 43 quater : A m endem ent de M . Crouzier 
tendant à prévoir la  reconstitution de la  Caisse 
autonome de la  reconstruction  (p. 762 ).—  Prend 
p a r t à la discussion du p ro je t de loi re la tif au 
rem em brem ent am iable en vue de la reconstruc
tion , en qualité  de P résident de la Commission  
[27 m ars 1947] (p: 1131). — Pose à M. !e Mi
n istre  des T ravaux  publics e t T ransports une 
question re la tive  au trafic des petits po rts  
[30 mai 1947] (p. 1851). — Prend p a r t à la dis
cussion du  p ro je t de loi po rtan t fixation du 
B udget général de l’exercice 1947 (Dépenses 
civiles) ; E ta t A, T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s 

p o r t s  (S ecrétaria t de la M arine m archande) : 
D iscussion générale [18 ju ille t 1947] (p. 3188, 
3189) ; Chap. 317 : Organisation du pilotage 
(p. 3194, 3195) ; Chap. 333 : Enseignem ent et 
apprentissage m aritim es  (p. 3204, 3205, 3206); 
C hap. 339 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits pour payem ents à l 'Im prim erie  natio
nale (p. 3207); le retire ( ib id .); Chap. 341 : Son  
amendement tendant à réduire les crédits pour  
achat de m atériel automobile (p. 3207); le retiré 
(p. 3208); Chap. 342 : Son amendement tendant 
à réduire les crédits pour entretien du matériel 
automobile (p. 3208); le retire ( ib id .); R e c o n s 

t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e  ■.Discussion générale, 
en qualité  de Président de la Com mission de la 
reconstruction  [19 ju ille t 1947] (p. 3229, 3230, 

3231); C hap. 100 : Traitem ents du M inistre  
et du personnel de l'A dm in istra tion  centrale 
(p. 3246); C hap. 106 : Rém unération des con
cours extérieurs (p. 3255) ; Chap. 300 : Rem bour
sement de fra is de matériel et d 'entretien (p. 3258) ; 
C hap. 304 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits pour fra is de correspondance (p 3259, 
3260); le retire (p. 3260) ; Chap. 604 -2  : 
E tudes et recherches relatives à l'urbanism e  
(p. 3266) ; Chap 604-3 : Son  amendement 
tendant à réduire les crédits pour le contrôle 
des travaux de reconstruction (p. 3266) ; te

retire (ib id .). — Est en tendu  : dans la discus
sion du  p ro je t de loi in stituan t une allocation 
d ’a tten te  pour les sin istrés par faits de guerre : 
D iscussion générale, en qualité  de Président de 
la Com m ission de la  reconstruction [1er août 
1947] (p. 3829); A rt. 7 : Am endem ent de 
M . Guilb ert tendant à majorer l'allocation poul
ies fam illes nombreuses (p. 3831); A rt. 8 : Son  
amendement tendant à ne pas appliquer les d is
positions de l'article 47 de la loi du  28 octobre 
1916 (p. 3831) ; — sur le règ lem ent de l’ordre 
du jo u r ( Ouvertures de crédits pour la Recons
truction) [7 août 1947] (p. 4088). —  In terv ien t 
dans la discussion : du  pro jet de loi po rtan t 
ouvertu re  de créd its pour le budget de recons
truction  et d ’équipem ent (exercice 1947) : D is
cussion générale, en qualité de Président de la 
Commission de la reconstruction [8 août 1947] 
(p. 4104); — du p ro je t de loi in stitu an t un p ré
lèvem ent exceptionnel de lu tte  contre l’infla
tion ; A rt. 1er : Son amendement tendant à exo
nérer les sinistrés  [22 décem bre 1947] (p. 6097) ; 
—  du p ro je t de loi p o rtan t reconduction  à 
l’exercice 1948 des créd its du budget 1947; 
R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e  : D iscussion  
générale [27 décem bre 1947] (p. 6372); C hap. 
103 : Am endem ent de M . Triboulet re la tif aux  
indemnités et allocations du personnel de l 'A d 
m inistration  centrale (p. 6372, 6373); T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s  : D iscussion générale 
(p. 6378); —  du p ro je t de loi po rtan t au to risa
tion d ’engagem ent e t de payem ent de dépenses 
au titre  de la reconstruction  et de la répara tion  
des dom m ages de guerre pour l ’exercice 1948, 
en qualité de Président de la Com mission de la 
reconstruction : S a  demande d'ajournem ent du  
débat [29 décem bre 1947] (p. 6482, 6483, 6484); 
A rt. 1er : Ouverture d 'u n  crédit de 181.530 m il
lions pour la  reconstruction [30 décem bre 1947] 
(p. 6499, 6502); A rt. 4 : M esures permettant la 
construction de voies de com m unication m oderni
sées (p. 6508) ; —  du p ro je t de loi po rtan t créa - 
tion de ressources nouvelles et re la tif  à diverses 
dispositions budgétaires en 1948; A rt. 26 : Son  
amendement tendant à exonérer de la taxe radio 
phonique les vieillards nécessiteux [30 décem bre 
1947] (p. 6604). —  P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi in stituan t un prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  contre l’inflation ; A rt. 
4 ter : Son amendement tendant à étendre les 
avantages prévus aux sinistrés non titulaires de 
la carte de sinistré [3 janv ier 1948] (p. 43); le 
retire (p. 48); —  du p ro je t de loi rela tif aux

— 564 —
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associations syndicales et aux sociétés coopéra
tives de reconstruction  : D iscussion générale 
[17 février 1948] {p. 790) ; Art. 2 : Amendements 
de M M . M idol, T h irie t et Guitton relatifs aux  
coopératives agricoles [2 mars 1948] (p. 1282), 
[17 mars 1948] (p. 1827, 1828) ; Art. 5 : Son  
amendement rela tif à l'agrément du  M inistre  
après avis de la Com mission nationale  (p. 1834, 
1835); Art.  24 : Son amendement tendant à 
permettre au  bureau de déléguer des pouvoirs au 
Commissaire du Gouvernement (p. 1856) ; Art. 37 : 
Am endem ent de M . B illoux re la tif au droit de 
retrait des signataires (p. 1860) ; Son sous- 
amendement tendant à faciliter l'a constitution  
de coopératives à vocation spéciale (p. 1860); 
A rt. 40 : Am endement de M . Lucas rela tif aù  
quantum  des subventions (p. 1861); Art. 55 : 
Son amendement tendant à lim iter la possibilité 
de dissolution pour une association syndicale 
(p. 1866) ; le retire (p. 1867) ; Art. 6 : Son amen
dement tendant à obliger les sinistrés membres 
d'associations à verser à l 'association leurs dom
mages de guerre (p. 1869); le retire ( ib id ) ;  
de ce projet de loi amendé par  le Conseil de la 
République ; A rt. 12: Am endement de M . M arin  
tendant à supprim er le troisième alinéa [1er juin
1948] (p. 3063); Son amendement tendant à 
supprim er au troisième alinéa les mots « notam 
m ent » et « d'em ploi des crédits disponibles » 
(p. 3065) ; Art. 54 ter : Am endem ent de M . T h i
riet tendant à supprim er cet article nouveau 
{p. 3072, 3073) ; — du projet de loi por tan t  
organisation de la marine m archande; Art.  25 : 
Son amendement tendant à inclure un article 
nouveau relatif à l 'application de la loi sur les 
comités d'entreprises, aux compagnies de navi
gation  [20 février 1948] (p. 956). —  Pose à 
M. le Ministre de l’in té r ieu r  une question rela
tive aux mesures prises contre les incendies 
ru in an t  récoltes et stocks de marchandises 
[5 mars 1948] (p. 1391). — P rend  p ar t  à la dis
cussion : de propositions de loi relatives au 
prélèvem ent exceptionnel de lutte contre l’infla
tion ; Art. 4 : Son amendement tendant à exoné
rer les sinistrés  [6 mars 1948] (p. 1481) ; le retire 
(ibid.); Art. 5 :  O ption pour le contribuable entre 
le bénéfice réel et le fo rfa it [7 mars 1948] 
(p. 1506, 1507) ; Ses exp lic itions de vote sur 
l'ensemble (p. 1556) ; — du projet de loi tendant 
à améliorer le sort des rentiers viagers; Art.  2 : 
Conditions nécessaires pour obtenir la majoration  
de 300 0 /0  [20 mars 1948] (p. 2042) ; Son am en
dement tendant à doubler le taux de m ajoration

pour les rentes viagères postérieures à 1939 
(p. 2043); —  du projet de loi portant am éna- 
gemen ts fiscaux ; A rt .  20 : Am endement de 
M . B uron  tendant à taxer les recettes perçues grâce 
à la Sécurité sociale comme les traitements et 
salaires [23 avril 1948] (p: 2252, 2253) ; Art.  21 : 
Son amendement tendant à préciser les honoraires 
des médecins et dentistes m entionnés sür les 
feuilles de maladies (p. 2254) ; —  de la proposi
tion dé loi tendan t à la stabilisation du prix  dès 
baux à ferm e; Article unique : Son amendement 
tendant à prendre le cours moyen de plusieurs  
années comme référence pour le p r ix  du bail 
[30 avril 1948] (p. 2434, 2437); —  du p ro je t  de 
loi relatif  aux loyers; Art.  13 bis : Son amen
dement tendant à étendre le droit de reprise aux  
prisonniers ou déportés [27 mai 1948] (p. 2952); 
Art .  25 : Am endement de M . C laudius- P etit 
tendant à fixer le p r ix  de base d 'u n  local-type 
par rapport au salaire moyen départemental 
[18 ju in  1948] (p. 3678); Son amendement ten
dant à substituer au taux de 1 0 /0  celui de 0,8 0/0  
et à augmenter le délai de hausse (p. 3679); 
Art.  26 : Son amendement tendant à insérer un  
article n 'appliquant pas les hausses aux écono
miquement faibles et f a m i l l e s  n o m b r e u s e s  
(p. 3680, 3682) ; T itre II, allocations logements : 
Art. 64 : Son amendement tendant à prévoir le 
versement de l'allocation aux propriétaires en 
certains cas d ’après la valeur locative du local 
(p 3719, 3721) ; le retire (p. 3721) ; Am endement 
de M . Duquesne tendant à accorder l'allocation- 
logement aux économiquement faibles [23 ju in
1948] (p. 3828); A rt .  16 H  : Son amendement 
tendant à excepter les propriétaires de l'alloca- 
tion-logement (p. 3835); Art.  16 I : Son amen
dement tendant à fixer au  1er janvier 1949 la 
m ise en vigueur de l ' a l lo c a tio n - lo g e m e n t  
(p. 3837); le retire (ibid ) ; Art. 69 : A m ende
m ent de M . M in joz tendant à instituer un  fonds 
commun pour l'allocation logement et celle du  
salaire unique [24 ju in  1948] (p. 3892, 3893, 
3897); Art .  16 B : Son amendement tendant à 
ne pas appliquer les hausses de loyers aux écono
miquement faibles (p. 3901, 3902); Ses explica
tions de vote sur l'ensemble (p. 3924) ; de 
ce projet de loi amendé par  le Conseil de la 
République ; Art .  13 bis : Son amendement 
tendant à accorder le droit de reprise aux  
sinistrés et réfugiés [25 août 1948] (p. 6255); 
Art. 48 : Am endem ent de M . Lenorm and  
tendant à  supprim er le dernier alinéa relatif 
au loyer des immeubles reconstruits depuis la



c o u —  566 — COU

guerre [26 août 1948] (p. 6295); Art.  26 B :  
Allocation compensatrice de la h a u s s e  des 
loyers aux économiquement faibles (p. 6310). —  
du p ro je t de loi por tan t  aménagement du b u d 
get reconduit à  l’exercice 1948: E ta t  A, T r a 

v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , Chap 1212 : 
Ouvriers des parcs des Ponts et chaussées 
[21 .juin 1948] (p. 3757, 3758); Chap. 155 : 
Commissariat général au tourisme (p. 3760) ; 
M a r i n e  m a r c h a n d e , Chap. 316 : Dépenses des 
services m aritim es ( Pilotage)  [28 juil let  1948] 
(p. 5000) ; Chap. 333 : Enseignem ent et appren
tissage m aritim e  (p. 5001) S a n t é  p u b l i q u e  e t  

p o p u l a t i o n , Chap. 502 : H ygiène et prophylaxie  
dentaires]29 juillet 1948] (p. 5064) ; Chap 
511-2 : Prophylaxie du r h u m a t i s m e  (p.5067) ; 
Chap. 517 : Centres régionaux d ’action éducative 
sanitaire  (p. 5068) ; Chap. 528 : M igrations 
intérieures [30 juil let  1948] (p. 5117). —  Est 
entendu sur la question de M. Vernegras à 
M .  le Ministre des Travaux publics et transports 
concernant la remise en vigueur des tarifs 
réduits dé w eek-end  [9 juil let  1948] (p. 4536).
— Prend  par t  à  la discussion : du projet de loi 
po r tan t  modification de la loi du 28 octobre
1946 sur les dommages de guerre ; Article 
un iq u e :  Am endem ent de M . Triboulet tendant 
à reprendre le texte gouvernemental [6 août
1948] (p. 5435); — du projet de loi relatif  à 
l ’indemnité d ’éviction des sinistrés, en qualité 
de Rapporteur [6 août 1948] (p. 5436, 5437); 
Art.  1er : E m ission de titres pour un m illiard  
(p. 5438) ; Art.  6 : Délai d 'application de la loi 
(p. 5439); — du projet de loi po rtan t fixation 
des maxima des dépenses et voies et moyens 
pour  1949; Art.  10: Paiem ent des indemnités 
des dommages de guerre [23 décembre 1948] 
(p. 7910, 7911); Am endem ents de M M . Crouzier, 
Lenorm and et N isse tendant à supprim er l'article 
(p. 7912, 7914) ; Son amendement tendant à 
lim iter le payem ent par titres aux sinistrés ayant 
repris leur activité ou ayant sub i des dommages 
supérieurs à 10 m illions  (p. 7918) ; Son am en
dement tendant à prévoir une revalorisation des 
dommages de guerre (p. 7920); le retire (ibid.) ;
— d’une proposition de loi po rtan t modification 
du mode de calcul des fermages ; A rt .  2 : 
Am endem ents de M M . D efos du R a u  et Tanguy  
Prigent tendant à lim iter le recours au x  tribu
naux  paritaires pour fixer le m ontant du loyer 
[28 décembre 1948] (p. 8038); — de la p ro p o 
sition de loi relative au droit  des commerçants 
locataires d ’immeubles sinistrés; Art. 2 Son

amendement tendant à  obliger le propriétaire à 
prévenir directement le locataire [28 décembre
1948] (p. 8071); le retire (ibid.). — Pose à 
M. le Ministre du travail une question relative 
au payem ent des honoraires aux médecins hos
pitaliers de la Sécurité sociale [25 février 1949] 
(p. 944). —  Prend part à la discussion : de p ro 
positions de résolution  et de lois relatives aux 
loyers : Son amendement à la proposition de 
résolution relative à l'extension de l'allocation 
logement [1er mars 1949] (p. 1032) ; le retire 
(ibid.); Son amendement tendant à demander 
l'extension de l'allocation logement a u x  ménages 
ne touchant pas l'allocation de salaire unique 
(p. 1033, 1034, 1037) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble de la proposition de résolution 
(p. 1040); de cette proposition de loi amendée 
par le Conseil de la R épublique; Art.  1 bis : 
Am endem ent de M . M in joz tendant à reprendre 
l'article relatif au x  droits des sinistrés  [14 avril
1949] (p. 2 4 6 5 ) ;— du p ro je t de loi por tan t  
réparti t ion  de raba t tem en t  global opéré sur le 
budget des travaux publics, transports  et tou 
risme ; E ta t A, Chap. 124 : Ouvriers des parcs 
et ateliers des ponts et chaussées [1er mars 1949] 
(p. 1075);— du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor, amendé par  le Conseil de 
la R épublique;  Art. 29 bis A : Ouverture de cré
dits pour le développement de la construction de 
logements à bon marché [8 mars 1949] (p. 1357) ; 
—- du projet de loi portant autorisation de 
dépenses d ’investissements ; Art. 2 : Allocation  
d'attente pour les sinistrés  [9 mars 1949] 
(p. 1428, 1429); Art.  3 : Son amendement ten
dant à prévoir une nouvelle répartition des titres 
affectés aux sinistrés  (p. 1443); le retire (ibid.); 
Art. 3 ter : Payem ent des dommages de guerre 
aux sinistrés  (p. 1446, 1447); de ce projet de 
loi amendé par  le Conseil de la République 
(Ses explications de vote sur l'ensemble) [8 avril 
1949] (p. 2276) ; — d’une proposition de réso
lu tion relative à la réparti t ion  de l ’essence : 
Discussion générale [31 mars 1949] (p. 1917) ;
— du projet de loi portant répartition de l’abat
tement opéré sur le budget des finances 
Chap. 100 : Ses observations sur la politique du  
Gouvernement en matière d'avances et d'escompte 
[6 avril 1949] (p. 2164); •— du pro je t  de loi 
po rtan t réparti t ion  de l’abattement opéré sur le 
budget de la Marine m archande; Chap. 112 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l'enseignement m aritim e  [8 avril 
1949] (p. 2252); le retire (Ibid.); Chap. 502 ;
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Son amendement tendant à prévoir un abatte
m ent de 1.000 francs sur les allocations d 'in té 
rêts fixés par la loi sur le crédit m aritim e  
(p. 2255); le retire (ibid.); Chap. 505: Son  
amendement tendant à prévoir un  abattement de
1.000 francs sur la contribution aux frais de
l 'apprentissage m aritim e  (p. 2255) ; le relire 
(ibid.); — du p ro je t de loi por tan t  ouverture et 
annulation de crédits pour le budget des 
P . T . T . ,  E ta t  A, Chap. 110: Son amendement 
tendant à augmenter de 100.000 fr. l ’annulation  
de 635 .000 . francs proposée à ce chapitre 
sur les services d'achem inement de la correspon
dance [12 avril 1949] (p. 2300) ; le retire (ibid.) ;
—  d ’u n e proposition de résolution relative aux 
droits de souveraineté de la France sur certaines 
îles aus tra les: D iscussion générale [14 avril
1949] (p. 2447); -— du p ro je t de loi relatif à 
certaines dispositions économiques et f inan
cières; Art.  2 : Son amendement tendant à créer 
des commissions de contribuables pour déterminer 
les économies à réaliser [31 mai 1949] (p. 2981, 
2982). —  Pose à M. le Ministre de l’industrie 
et du commerce une question relative à la 
réparti t ion  entre lés ports français des impor
tations de charbon anglais [10 ju in  1949] 
(p. 3288). —  E st  en tendu  sur les propositions 
de la Conférence des présidents : D iscussion de 
son interpellation  [14 ju in  1949] (p. 3365). —
Prend part à la discussion du pro je t  de loi 
accordant une pension nationale à la veuve du 
com m andant Charcot : D iscussion générale 
[16 ju in  1949] (p. 3404). — Dépose une de
mande d ’interpellation sur les mesures que le 
Gouvernem ent compte prendre pour assurer 
l’écoulement des pommes de terre de primeur 
du nord de la Bretagne [16  ju in  1949] (p. 3446).
— Pose a M. le Ministre de l’agriculture une 
question relative à l’écoulement des pommes 
de terre de p rim eur de Bretagne [24 ju in  1949] 
(p. 3768, 3769, 3770). — P rend  p ar t  à la dis
cussion : du projet de loi po r tan t  reconduction 
de l’allocation temporaire aux vieux : Discussion  
générale [4 juil le t 1949] (p. 4168, 4169) ; —  du 
projet de loi por tan t  ouverture de crédits pour  
les dépenses civiles de reconstruction et d ’équi
pem ent en 1949; Art.  1e r : E ta t  A, M a r i n e  

m a r c h a n d e ,  Chap. 8049: Reconstruction d 'im 
meubles d elà  m arine marchande [5 juil let  1949] 
(p. 4203). — Dépose une demande d ’in terpel
lation sur les raisons pour lesquelles le G ou
vernem ent n ’a pas soumis au Parlem ent le plan 
de financement de la reconstruction  contra ire

m ent à l ’article 12 de la loi du 31 décembre 1948 
[10 juillet 1949] (p. 4562). — P rend  part à la 
discussion : des interpellations sur le fonction
nem ent de la Sécurité sociale : D iscussion géné
rale [12 ju il le t  1949] (p. 4697, 4698); — du 
projet de loi p o r tan t  aménagements fiscaux : 
D iscussion générale [20 juil let  1949] (p. 4860, 
4861) ; Art. 7 bis : Am endem ent de M . Baurens 
tendant à prévoir que les décisions des commis
sions départementales seront prises à la majorité 
des deux tiers (p. 4888) ; —  Art.  13 B : Taxe 
sur les plus-values provenant de la cession d'élé
m ents d ’actifs immobilisés [24 juil le t 1949] 
(p. 5166); Art. 26 G : Son amendement tendant 
à réduire les droits de succession pour les ayants 
droit en ligne directe atteints d 'in firm ité  
[25 juillet 1949] (p. 5207); —  du projet de loi 
relatif à l'envoi d ’une mission d ’étude aux îles 
Kerguelen et Crozet : D iscussion générale [4 no
v e m b r e '1949] (p. 5982). — Pose à M. le M i
nistre des finances une question relative aux 
conventions utiles au financement de la loi du
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
[9 décembre 1949] (p. 6739, 6740). — Prend  
part à la discussion : d ’une proposition de loi 
reconduisant l ’allocation temporaire aux écono
miquement faibles : D iscussion générale [14 dé
cembre 1949] (p. 6856, 6857) ; Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 6875); — du projet de 
loi de finances pour l'exercice 1950 : D iscussion  
générale ( Ses observations sur la reconstruction 
et son insuffisance, le plan M onnet et l'état de la 
reconstruction en Grande-Bretagne) [21 décembre
1949] (p. 7113,7114,7115) ; Art,  4 :  Son amende
ment tendant à permettre la mobilisation des titres 
remis aux sinistrés en 1949 [27 décembre 1949] 
(p. 7336) ; Ses explications de vote sur l'article 
(p. 7344); — des interpellations sur les prix  
agricoles : D iscussion générale ( Ses observations 
sur la nécessité d'exporter) [25 janvier  1950] 
(p. 504); —  d ’une proposition de loi relative au 
taux du prélèvem ent sur les loyers, en quai té 
de R apporteur [24 février 1950] (p. 1412,1413) ;
—  d ’une proposition de résolution inv itan t le 
G ouvernem ent à accorder des facilités de t ré 
sorerie aux entreprises : D iscussion générale 
[28 mars 1950] (p. 2438); — du projet de loi 
rela tif  aux dépenses d ’investissement pour la 
répara tion  des dommages de guerre .D iscussion  
générale [28 mars 1950] (p. 2462, 2463) ; Art.  2 : 
Demande de reprise du texte gouvernemental 
n'affectant que 12 m illiards aux dommages 
mobiliers, présentée par le Gouvernement
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(p. 2502) ; Art.  3 b is: Son  amendement relatif 
à la m obilisation des titres rem is au x  sinistrés  
en 1949 (p. 2509) ; A rt .  5 : Son amendement 
re la tif au x  rentes viagères attribuées au x  s in is
trés de p lu s  de 65 ans (p. 2511); Article addi
tionnel : Son amendement tendant à donner au  
Gouvernement un  nouveau et dernier délai pour 
l'établissement du  p lan  de financement (p. 2513) ; 
le retire (p. 2514); de ce p ro je t de loi amendé 
par  le Conseil de la R épub lique ;  Art .  2 :  R épa
ration des dommages agricoles [2 ju in  1950] 
(p. 4170, 4171); — Pose à M. le Ministre des 
finances une question relative aux patentes des 
établissements saisonniers [31 mars 1950] 
(p. 2723, 2724). — Prend part à la discussion : 
du projet de loi rela tif  au  développement des 
dépenses d 'investissements pour l’exercice 1950; 
Art.  5 : Crédits prévus pour l 'équipem ent rural 
[28 avril 1950] (p. 3046) ; Art. 6 : Crédits prévus 
pour les habitations à bon marché (p. 3062, 
3063, 3064) ; Son amendement tendant à pré
ciser le m ontant des crédits de payem ent affectés 
au x  sociétés de crédit immobilier (p. 3071, 
3072) ; le retire (p. 3072) ; Art. 7 : Son amende
m ent tendant à prévoir des prim es pour les sous
cripteurs d ’un  contrat de construction auprès 
d ’une société de crédit im m obilier (p. 3078); 
Art.  8 : S çn  amendement tendant à  augmenter 
les prêts consentis par le crédit foncier (p. 3083) ; 
le retire (ib id .) ; A rt .  11: Son amendement ten
dant à ajouter un  représentant de l ' U nion natio
nale des associations fam iliales aux membres de 
la commission des habitations à bon marché 
(p. 3086); Art .  11 te r: Son amendement tendant 
à  réserver par priorité la participation de l’E tat 
au logement des fam illes nombreuses [3 mai
1950] (p. 3174) ; le retire (ibid. ) ; Art.  11 quater : 
Son amendement tendant à porter le m axim um  
de la participa tion  financière de l'E ta t à 1 m il
lion  (p. 3175); le retire (ibid.); de ce projet de 
loi amendé par  le Conseil de la République ; 
A rt .  11 : Son amendement tendant à étendre les 
avantages prévus pour les fam illes nombreuses 
a u x  fam illes ayant 2 enfants à charge [19 j u i l 
let 1950] (p. 5625) ; Son amendement tendant à 
prévoir un  représentant de l ’U .N .A .F . dans la 
Commission sta tuant sur les prêts pour les habi
tations à loyer modéré (p. 5627); —  du projet 
de loi relatif  au développement des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1950 : 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t t r a n s p o r t s , Chap. 1330 : 

Com m issariat général au tourisme [7 ju in  1950] 
(p. 4404, 4405, 44Q6); Chap. 3340 : E n tretien

des phares et balises (p. 4415); M a r i n e  m a r 

c h a n d e  : D iscussion générale ( Ses observations 
sur l 'apprentissage m aritim e)  [8 ju in  1950] 
(p. 4518, 4519) ; Article unique : Rectification  
d ’une erreur matérielle; [9 ju in  1950] (p. 4559); 
R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e , Chap. 1000 : 
A dm in istra tion  centrale (Etablissem ent des dos
siers des dommages de guerre) [13 ju in  1950 ] 
(p. 4692, 4693, 4694); Chap. 5000: Son am en
dement tendant à rétablir les crédits prévus pour 
la participation de l’E ta t aux dépenses des 
associations syndicales de remembrement et de 
reconstruction (T ra va u x  engagés par les coopé
ratives de reconstruction) (p. 4716) ; Chap. 6050 : 
Son amendement tendant à  rétablir les crédits 
prévus pour les études et les recherches d ’urba
nism e  (p. 4719); E d u c a t i o n  n a t i o n a l ^ ,  

Chap. 5040 : Subventions aux universités 
[18 juillet 1950] (p. 5560, 5561) ; — du projet 
de loi relatif aux prestations familiales agricoles : 
Proposition de loi por tan t  exonération de coti
sation ;• Art.  2 : Am endem ent de M . Delachenal 
tendant à exonérer les bénéficiaires de l'allocation  
temporaire aux vieux  [29 juil let  1950] (p. 6214) ; 
P ro je t  de loi relatif au budget annexe des pres
tations familiales agricoles; Art. 4 :  Am ende
m ent de M . Charpentier tendant à rétablir la 
taxe de 4 0/0 sur les céréales [31 ju il le t  1950] 
(p. 6253) ; —  du projet de loi relatif  à l’aide à 
la construction ; Art. 3 : A m endem ent de 
M . S ie fr id t tendant à  fixer les allègements 
fiscaux prévus après avis des commissions par
lementaires intéressées [4 août 1950] (p. 66(31, 
6662) ; Son amendement tendant à organiser un  
fonds national d ’aménagement du  territoire 
(p. 6662, 6663) ; — d ’une proposition de loi 
relative à l ’indemnisation des dommages de 
guerre, amendée par  le Conseil de la R épu
blique; Art. 1e r : Am endem ent de M. H ainault 
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 
Nationale indem nisant les dommages causés par 
les troupes françaises et alliées, m ais non ceux 
causés par les services civils [4 août 1950] 
(p. 6730). —  Dépose une dem ande d ’interpella
tion sur les allocations compensatrices de 
hausses de loyers aux locataires économique
ment. faibles [20 octobre 1950] (p. 7062). — 
P rend  par t  à la discussion d ’une proposition de 
loi relative au s ta tu t  (lu fermage et du  métayage : 
Discussion générale [10 novembre 1950] (p. 7615, 
7616, 7617) ; Art .  3 : Am endem ent de M . B audry  
d ’Asson tendant à restreindre l’exercice du droit 
de préem ption  [20 décembre 1950] (p. 9386). —
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Pose à M, le Ministre des finances une question 
relative à la prémobilisation des titres des 
sinistrés [10 novem bre 1950] (p. 7630, 7631). — 
P rend  par t  à la discussion ; du projet de loi 
por tan t  amnistie relative aux faits de collabo
ra tion ;  Article additionnel : Son amendement 
tendant à indemniser les condamnés am nistiés  
après les autres sinistrés  [4 décembre 1950] 
(p. 8536); le retire (p. 8538); — des in terpella
tions sur  la politique agricole du Gouvernem ent: 
D iscussion générale ( Ses observations sur la mé
vente des pommes à cidre) [8 décembre 1950] 
(p. 8 8 5 1 ) ;—  du pro je t  de loi rela tif  au déve
loppem ent des crédits de fonctionnement des 
services civils en 1951; R e c o n s t r u c t i o n  e t  

U r b a n i s m e  : Question préalable posée par 
M . N isse  [14 décembre 1950] (p. 9105, 9106) ; 
Chap. 1000 : Am endem ent de M . L enorm and  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour
l 'adm inistration centrale ( Insu ffisance des crédits 
de reconstruction) [15 décembre 1950] (p. 9159) ; 
Chap. 5000 : Subventions au service d'aménage
m ent et d ’urbanisme (p. 9168, 9169) ; Chap. 5010 : 
Am endem ent de M . Triboulet tendant à reprendre 
le chiffre demandé par le Gouvernement pour là 
subvention au centre scientifique du bâtiment 
(p. 9171); A g r i c u l t u r e , Chap. 3470 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le matériel du génie rural [23 dé 
cembre 1950] (p. 9590,9591) ; le retire (p. 9591) ; 
M a r i n e  m a r c h a n d e , Chap. 1100 : Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l 'enseignement m aritim e  [3 janv ier
1951] (p. 68); le retire (p. 71); Chap. 4070 : 
Am endement de M . Signor tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les œuvres sociales 
en faveur des gens de mer (p. 82) ; — d ’u n e pro
position de loi relative aux prestations fami
liales ; Art. 6 : Son amendement tendant à faire 
bénéficier de la prim e les travailleurs indépen
dants [16 décembre 1950] (p. 9234, 9237); — 
du p ro je t de loi por tan t  réparti t ion  de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d ’affaires; A rt .  2 : Son amendement tendant à 
prévoir des crédits qui seront répartis par le fonds 
de péréquation [5 janv ier  1951] (p. 228); le re
tire (ibid.); — du p ro je t de loi po r tan t  dévelop
p e m e n t  d e s  c r é d i t s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r 

v i c e s  c i v i l s  e n  1951; M a r i n e  m a r c h a n d e , 

C h a p .  5040 : Contribution à l'apprentissage m a
ritim e  [30 janv ier  1951] (p. 553) ; Am endement 
de M . Signor tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre ( A ttitude de M . T annay)

(p. 555) ; Sa  demande de suspension de séance 
[1er février 1951] (p .  6 4 2 ) ;  A g r i c u l t u r e , 

am endé par  le Conseil de la République, Chap. 
3090 : Am endement de M . P aum ier tendant à 
rétablir les crédits du  Conseil de la République 
pour fra is d em issio n  à l'étranger (Exportation  
de pommes de terre bretonnes) [9 avril 1951] 
(p. 2965); R a d i o d i f f u s i o n , Chap. 1100 : Son  
amendement tendant à réduire de 1 m illion les 
crédits pour les ém issions artistiques ( In s u f f i 
sance des crédits prévus pour Radio-Bretagne) 
[10 avril 1951] (p. 3003,3004) ; le retiré (p. 3004) ;
—  d ’une proposition de loi relative aux baux 
commerciaux, industriels et artisanaux ; Art. 7 : 
Son amendement tendant à compléter les d ispo
sitions relatives au droit de priorité de location 
dans l'immeuble reconstruit [ 6  février 1951] 
(p. 769); — d ’Une proposition de loi relative 
au s ta tu t  du fermage et du m étayage; Art .  6 : 
Am endem ent de M . D um et tendant à supprim er 
l'alinéa prévoyant l'intervention des tribunaux  
paritaires en cas de désaccord [14 février 1951] 
(p. 1137, 1138); Am endement de M . Roques 
tendant à lim iter dans le temps le droit de revi
sion des baux par le tribunal paritaire [16 fé
vrier  1951] (p. 1242, 1243); Su ite  du  débat 
(p. 1244); Am endem ent de M . Roques relatif 
aux baux déjà conclus sans modification du p r ix  
du bail et sujets à revision  [16 mars 1951] 
(p. 2031); Art.  8 : Nouvelle rédaction de l'article 
relatif au droit de reprise [6 avril 1951] (p. 2845) ;
—  du projet de loi po rtan t ouverture de crédits 
provisoires pour le mois de mars 1951 : Ses 
explications de vote sur l'ensemble [28 février
1951] (p. 1711, 1712). —  Pose à M. le Ministre 
de l ' industr ie  et du  Commerce, une question 
relative à l’usine marémotrice de là Rance 
[16 mars 1951] (p. 2046). — Déposé une de
mande d ’interpellation sur  l’application de l’a r
ticle de la loi du 1er septembre 1948 concernant 
l ’allocation aux locataires économiquement 
faibles [21 mars 1951] (p. 2282). — Prend part à 
la discussion : du projet de loi relatif à la r é p a r 
ti t ion du  produit de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d ’affaires, amendé par le 
Conseil de la R épublique; Art.  2 : Compensa
tions aux dépenses des communes ayant des biens 
fonciers [21 mars 1951] (p. 2295); — du projet 
de loi rela tif  à l ’élection des membres de l’As- 
semblée Nationale ; Art. 15 : Am endement de 
M . Delachenal tendant à prévoir l'ordre préfé
rentiel établi par les électeurs [21 mars 1951}
(p. 2339, 2340); Art .  16 bis : Son amendement

n
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rela tif au panachage associé au  vote préférentiel 
( p .  2424, 2425, 2426) ; le retire ( p .  2428) ; A m en 
dement de M . Betolaud tendant à mentionner 
qu 'en  cas d'absence de vote préférentiel, l'ordre 
de la liste n 'est pas modifié par la Commission  
de recensement ( p .  2429); d e  c e  p r o j e t  d e  l o i  

a m e n d é  p a r  l e  C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e  : Ses 
explications de vote sur l'ensemble (Panachage 
et vote préférentiel) [27 a v r i l  1951] ( p .  4105,
4106); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  

d ’é q u i p e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  e n  1951; A g r i 

c u l t u r e , C h a p .  9011 : Equipem ent rural (Elec
trification rurale) [11 a v r i l  1951] ( p .  3119
3120); C h a p .  9031 : Restauration de l'habitat 
rural ( p .  3 1 2 1 ) ;  A r t .  18 : Am endem ent de 
M . Charpentier tendant à abroger l'article 24 de 
la loi du  21 ju illet 1950 relative aux subventions 
en capital aux fonds de m odernisation et d 'équ i
pement ( p .  3160, 3161); - -  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e 

l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  d é p e n s e s  d ' i n v e s 

t i s s e m e n t s  p o u r  l ’e x e r c i c e  1951 ; D o m m a g e s  d e  

g u e r r e  e t  R e c o n s t r u c t i o n , e n  q u a l i t é  d e  

Rapporteur pour avis  [12 a v r i l  1951] ( p .  3186, 
3187, 3188, 3189); A r t .  11 : Am endement de 
M . Pierre Chevallier tendant à supprim er l'alinéa  
accordant une priorité aux projets ayant l'accord 
des sin istrés su r  ceux n 'ayan t pas eu d'accord 
unanim e  ( p .  3279); A r t .  13 : Am endement de 
M  M in joz tendant à ne pas étendre les primes 
d'économie aux logements construits par les so
ciétés de crédit immobilier ( p .  3282); A r t .  1 8 :  
Am endem ent de M . S ie fr id t tendant à ne recon
duire les lois mentionnées qu 'en  1951 ( p .  3286) • 
A r l i c l e  a d d i t i o n n e l  : Am endem ent de M . Penoy 
tendant à supprim er l'article 4 de la loi du
28 octobre 1946 lim itan t à 70 0/0 des indemnités 
la part de l'E ta t dans les reconstitutions im m o
bilières [18 a v r i l  1951] ( p .  3444); A r t .  25 : 
Am endem ent de M . Pierre Chevallier rela tif à la 
cession des dommages de guerre ( p .  3458) ; A m en
dement de M . Crouzier rela tif aux droits de m u 
tation prélevés sur les cessions de dommages de 
guerre ( p .  3459); Am endement de M . Halbout 
re la tif aux m utations de dommages de guerre 
( p .  3462); A r t .  2 : Am endement de M . Brillouet 
rela tif à la part des crédits affectée aux priorités 
nationales ( p .  3472) ; Son amendement tendant à 
augmenter de 600 m illions les crédits pour les 
dommages agricoles ( p .  3473, 3474) ; Son amen
dement tendant à supprim er la dernière phrase 
relative à l 'utilisation du produit des em prunts 
( p .  3494, 3495); Am endement de M . B rault

tendant à ne pas d im inuer en cours d'année les 
crédits prévus (p .  3495) ; Am endem ent de 
M . N isse tendant à verser les intérêts payés à la 
caisse autonome de la reconstruction (p. 3496) ; 
Art.  3 . :  Son amendement rela tif à l'u tilisa tion  
du produit des em prunts  (p. 3496) ; Amendement 
de M . Halbout tendant à prévoir 30 m illiards 
d 'em prunt émis par les groupements de sinistrés 
(p. 3497) ; Art. 5 : Son amendement tendant à 
appliquer la loi sur les priorités nationales plus  
rigoureusement (p. 3500, 3501) ; Art. 10 : A m en 
dement de M . Pierre Chevallier tendant à su p 
primer le deuxième alinéa accordant des primes 
à la construction indistinctem ent sur tout le ter
ritoire [19 avril 1951] (p. 3517, 3519) ; Son  
amendement tendant à fixer la surface m axim a  
bénéficiant des prim es à la construction d'après 
le nombre des en fan ts  (p. 3519) ; le retire (ibid.).
— Pose à M. le Ministre des Travaux publics 
et des Transports  une question relative à l 'agran
dissement du te rra in  de l ’aérodrome de Saint-  
Jacques de la Lande [27 avril 1951] (p. 4120).
— P rend  part à la discussion : du p ro je t  de loi 
relatif à l’élection des membres de l ’Assemblée 
Nationale; Art.  15 : Son amendement re la tif au  
vote préférentiel [28 avril 1951] (p. 4198, 4199) ; 
Art. 16 : Son amendement tendant à  faire jouer 
le vote préférentiel et le panachage s i  10 0/0 ou 
p lus des bulletins sont modifiés (p. 4207, 4208) ;
— du projet de loi relatif  aux investissements 
économiques et sociaux; E ta t C ,  E l e c t r i c i t é  

d e  F r a n c e , Art. 5 : Am endement de M . Valay 
tendant à augmenter de 4 m illiards les crédits 
pour l'agriculture et l'industrie  de l'azote [6 mai
1951] (p. 4732, 4733) ; Son amendement tendant 
à  utiliser les excédents des dépôts des Caisses 
d'épargne (p. 4733) ; le retire (ibid.) ; Sa  demande 
de disjonction de l'article ( Electrification rurale)  
(p. 4733) ; Article additionnel : Am endement de 
M . Leenhardt tendant à accorder l'aide de l'E ta t 
aux entreprises qui lanceront des em prunts en
1951 [9 mai 1951] (p. 4884) ; Art. 5 ; E quipe
ment de l'agriculture et de l'industrie de l'azote 
(p. 4886); — du projet de loi de finances pour 
l ’exercice 1951 ; Art. 5 : Son amendement ten
dant à élever le p la fond du forfa it pour les entre
prises industrielles et commerciales [18 mai 1951] 
(p. 5508, 5509) ; Art. 14 bis : Son  amendement 
tendant à détaxer les recettes des clubs sportifs  
(p. 5519). =  S’excuse de son absence [6 mai 
1947] (p. 1476).
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C O U L IB A L Y  ( M .  O u e z z in ) ,  Député de la
Côte d 'ivoire.

Son élection est validée [13 février 1947] 
(p. 299). =  Est nommé mem bre : de la Com
mission de l’éducation nationale [17 décembre
1946] (p. 102), [26 janvier  1948] (p. 194); de la 
Commission des territoires d ’ou tre-m er  [17 dé
cembre 1946] (p. 102), [18 janvier  1949] (p. 34), 
[19 janvier  1950] (p. 361); de la Commission 
de la défense nationale [4 février 1947] (p. 148), 
[26 janv ie r  1948] (p. 194), [18 janvier  1949] 
(p. 34), [17 janvier  1950] (p. 299).

Dépôts :

Le 28 mars 1947, une proposition de loi t e n 
dant à unifier le s ta tu t  du soldat de l’Union 
française, n° 1143. —  Le 12 uoûL 1947, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à reprendre les travaux  d ’achè
vem ent du chemin de fer du Mossi (de Bobo- 
Dioulasso à Ouagadougou), n° 2409. —  Le
29 ju il le t  1949, une proposition de loi tendant 
à établir une réglementation relative aux do 
maines fonciers des territoires de l ’A. 0 .  F .,  de 
l’A. E. F .,  du Togo, du Cam eroun et de Mada
gascar et à garantir  les droits fonciers des 
autochtones de ces territoires, n°  8112.

I n t e r v e n t io n s  :

Est entendu au cours du débat sur  le projet 
de loi po r tan t  fixation du budget d 'équipement 
et de reconstruction  pour l’exercice 1947 ; 
E ta t  A ,  F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , Chap. 900 : 
Subventions au fonds d'amortissement pour le 
développement économique et social des territoires 
d'outre-mer [7 mars 1947] (p. 769); Chap. 904 : 
Travaux d'aménagement du C ap-Vert (p. 770).
— Prend par t  à la discussion du projet de loi 
po r tan t  fixation du Budget général de l’exer
cice 1947 (Dépenses civiles); E ta t  A, A n c i e n s

COMBATTANTS E T  VI CTI ME S D E  G U E R R E ,  Chap.
312 : Soins m édicaux gratuits [21 ju il le t  1947] 
(p. 3 3 2 5 ,  3326); É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 
136 : Traitem ents du personnel des écoles nor
males prim aires (S itua tion  en A fr iq u e  des écoles 
normales) [22 juil let  1947] (p. 3394, 3395). —
In terv ien t  dans la discussion du projet de loi 
po r tan t  ouverture de crédits provisoires (Dé

penses militaires) pour les mois d ’août à 
novem bre 1947 ; Art.  1er : M ontant des crédits 
provisoires (Héroïsme des tirailleurs sénégalais) 
[31 ju il le t  1947] (p. 3 8 00 ,  3801).—-Est entendu
dans la discussion : du  projet de loi po r tan t  
fixation du Budget extraordinaire de l’exercice
1947 (Dépenses militaires) ; A i r  : D iscussion  
générale [6 août 1947] (p. 3957, 3958, 3959, 
3960) ; Chap. 904 : M atériel de série de l'armée 
de l 'air (p. 3964); —  du projet de loi por tan t  
s ta tu t  organique de l’Algérie; Art.  16 réservé : 
F ixation  et vote du budget de l'A lgérie  [27 août 
1947] (p. 4728, 4729). P rend  part à la d i s 
cussion du projet de loi p o r tan t  fixation du 
budget des dépenses militaires en 1948; F r a n c e  

d ’o u t r e - m e r ,  C hap. 152 : Am endem ent de 
M . Guillon tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour la solde des officiers (Inégalité entre 
blancs et noirs) [16 ju il le t 1948] (p. 4715); Son  
amendement, tendant à réduire de 2.000 francs 
les crédits pour la solde des officiers (p. 4715); 
Chap. 153 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits pour la solde des troupes (Solde des 
autochtones) (p. 4716). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur les provocations organisées 
à Douala le 22 janv ier  1949 et à Abidjan le
6 janvier  1949 où, sous la protection de la 
police, des coups de feu on t été tirés lors d ’un 
meeting [10 février 1949] (p. 486). —  Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 
des Présidents : D iscussion de son interpellation  
[15 février 1949] (p. 599). —  Prend par t  à la 
discussion : du projet de loi po rtan t ouverture 
de crédits pour les dépenses militaires des mois 
de mars e t avril 1949 : D iscussion générale (Ses 
observations sur la guerre menée au V ietnam  et 
la situation défavorisée des tirailleurs sénégalais) 
[3 mars 1949] (p. 1220, 1221); —  des in te rpel
lations sur  la politique du Gouvernem ent en 
Indochine : Demande de M . Serre de renvoi à la 
suite  [11 mars 1949] (p. 1590); — du projet de 
loi po r tan t  création d ’une Assemblée représen
ta tive élue en C och inch ine , amendé par le 
Conseil de la République : Ses explications de 
vote sur l'ensemble [12 mars 1949] (p. 1610). —- 
Dépose une demande d ’interpellation sur les 
événements du  28 février 1949 à Ferkesse- 
dougou au cours desquels la troupe a tiré su" 
les indigènes faisant 16 morts  [12 mars 1949] 
(p. 1612). —- Est entendu sur la motion de 
censure déposée par  M. Capitant : Ses exp li
cations de vote sur la m otion de censure [15 mars
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1949] (p. 1642, 1643). —• P rend  part à la dis
cussion des conclusions du rappor t  sur les opé
rations électorales de Haute-Volta : S a  demande 
de retrait de l'ordre du jour  [22 mars 1949] 
(p. 1672, 1673) ; D iscussion générale (p. 1674 et 
suiv.) ; Sa  m otion préjudicielle tendant à nommer 
une Commission d ’enquête (p. 1674 et suiv., 1689, 
1690). —  Dépose une demande d ’interpellation 
sur l’envoi de tirailleurs africains en Indochine 
[8 avril 1949] (p. 2277) ; et est entendu sur la 
fixation de la date de discussion de cette in te r
pellation [31 mai 1949] (p. 2950, 2951, 2952).
— Prend p ar t  à la discussion : du p ro je t  de loi 
p o r tan t  répartition de l’aba ttem ent opéré sur  le 
budget des anciens com battants et  victimes de 
la guerre : D iscussion générale [12 avril 1949] 
(p. 2413, 2414, 2415), [14 avril 1949] (p. 2449,
2450); —- du projet de loi organisant un  réfé
rendum  dans la ville libre de C handernagor : 
Ses explications de vote sur l’ensemble [25 mai
1949] (p. 2886) ; —• des interpellations sur  la 
polit ique économique et financière dans les 
territoires d 'o u t re -m e r  : D iscussion générale 
(Ses observations sur le marché du ka p o k , les 
p r ix  du café, de la banane, de l’arachide et du  
coton) [21 juin 1949] (p. 3588, 3589, 3590); —- 
du pro je t  de loi por tan t  fixation des dépenses 
militaires pour  1949 ; E ta t  A, F r a n c e  d ’o u t r e 

m e r ,  Chap. 152 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la solde 
des officiers (Observations sur l'envoi de tirailleurs 
africains en Indochine) [23 ju in  1949] (p. 3665, 
3666) ; Chap. 153 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le per
sonnel non officier (p. 3671, 3672) ; — du projet 
de loi p o r tan t  ouverture de crédits pour les 
dépendes civiles de reconstruction  et d ’équipe
m ent en 1949; Art. 1er, E t a t  A , F r a n c e  

d ’ o u t r e - m e r ,  C h a p .  900 : Subventions au  
F . I . D . E . S . [6 juillet 1949] (p. 4296) ; — du 
projet de loi p o r tan t  ratification du Pacte de 
l 'A tlantique : D iscussion générale [26 juillet
1949] (p. 5296, 5297, 5298, 5299, 5300) ; — des
interpellations sur les événements de Brest ; 
Ordre du  jour de M . Duclos demandant la créa
tion d ’une Commission d ’enquête [28 avril 1950] 
(p. 3037, 3038) ; —  du  projet de loi instituant 
un Code du travail dans les territoires d ’outre
m er ; Art. 2 ; Am endement de M . M albrant 
tendant à prévoir un  certain nombre de cas où le 
travail forcé est m aintenu  [2 décembre 1950] 
(p. 8466); — du projet de loi rela tif  au déve
loppem ent des crédits de fonctionnem ent des

services civils en 1951 ; F rance  d ’o u t re-m e r , 
Chap. 4020 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les œuvres 
sociales (étudiants africains en France) [4 avril
1951] (p. 2710, 2711) ; le retire (p. 2711) ; 
Chap. 4040 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les bourses de 
voyages et d ’enseignement (p. 2724, 2725) ; —■ 
d ’une proposition de loi relative à l ’élection 
des députés dans les territoires d ’ou tre-m er  ; 
Art. 2 : Création de collèges uniques en A frique  
Noire [24 avril 1951] (p. 3857, 3858, 3859).

C O U R A N T  (M . P ie r r e ) ,  Député de la Seine-
Inférieure (2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novembre 1946], 
(p. 40). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la justice et de législation [17 dé
cembre 1946] (p. 102), [23 novembre 1948] 
(p. 7150), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 j a n
vier 1951] (p. 348) ; de la Commission de la 
marine marchande et des pêches [17 décembre
1946] (p. 102), [26 janvier  1948] (p. 194), 
[18 janvier  1949] (p. 34), [17 janvier  1950] 
(p. 300). Est élu : vice-président de cette 
Commission [J . O . du 20 décembre 1946] 
(p. 10784), [ J . O . du 30 janvier  1948] (p. 1011); 
vice-président de la Commission de la justice 
e t de législation [ J . O . du 20 janvier  1949] 
(p, 782), [J . O  du 19 janvier  1950] (p. 717), 
[J . O . du 25 ja n v ie r  1951] (p. 882). — Est 
nommé membre ; de la Commission des finances 
[25 ju il le t  1950] (p. 5914), [23 janvier 1951] 
(p. 347) ; d e  la Commission supérieure du crédit 
maritime mutuel [30 avril 1947] (F. n° 51) ; 
de la Commission des immunités parlemen
taires [8 mars 1949] (p. 1328, 1329).

D é p ô t s  :

Le 13 février 1947, un avis au nom de la 
Commission de la just ice et de législation sur 
le projet de loi complétant et modifiant la légis
lation économique, n° 554. —  Le 20 février 
1947, une proposition de loi tendant à exonérer 
les proprié ta ires sinistrés de la contribution 
prévue par l’ordonnance du 28 ju in  1945 sur  le 
fonds national d ’amélioration de l ’habitat ,  
n° 633. — Le 25 février 1947, une proposition 
de loi sur  la résiliation des contra ts  privés
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conclus avant le 10 mai 1940, n° 710. —  Le
25 février 1947, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le G ouvernem ent à rétablir  le 
taux de 1 0 /0  pour le droit  perçu à l’occasion 
de la pession par  les sinistrés de leurs créances 
sur l ’E ta t  au ti tre  des dommages de guerre, 
no 711. —  Le 4 mars 1947, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent à 
améliorer la situation faite aux inspecteurs de 
rense ignem ent primaire par  les dernières me
sures prises sur le tra i tem ent du personnel 
enseignant,  ni> 809. — Le 2 mai 1947, une pro- 
sition de loi tendant à reviser l’article 5 de la 
loi du 2 avril 1936 relative au transport des 
marchandises par  m er, n° 1228. — Le 2 mai 
1947, un rappo r t  au nom de la Commission de 
la just ice et de législation sur le projet de loi 
modifiant l’organisation et la procédure de la 
C our de cassation, n° 1213. —  Le 20 mai 1947, 
un avis au nom de la Commission de la justice 
e t  de législation sur les propositions de loi : 
1? de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendan t à com pléter  l’article 62 de la loi du
28 octobre 1946 sur  les dommages de guerre 
pour habiliter les huissiers à représenter les 
sinistrés : 2° de M. Pierre Chevallier tendant, à 
modifier l’article 62 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, afin de perm ettre  
aux huissiers de représenter les sinistrés au 
même titre  que les avocats, les avoués et les 
notaires, n° 1358. — Le 30 ju in  1947, un rap 
port au nom de la Commission de la marine 
marchande et des pêches sur les propositions de 
résolution : 1” de M. Rousseau tendant à 
inviter le G ouvernem ent à rendre  la liberté 
à la vente et à l’expédition des poissons 
dils de luxe ; 2° de M. P iro t et plusieurs 
de ses collègues tendan t à inviter le Gouver
nem ent à rétablir la liberté de la vente du 
poissop, nP 1859. — Le 2 juillet 1947, un  r a p 
port  au nom de la Commission de la marine 
m archande et des pêches sur la proposition de 
loi de MM. Courant et  Gavini tendan t à reviser 
l’article 5 de la loi du 2 avril 1936 relative au 
transpor t  des marchandises par mer, nP 1881.
—  Le 10 ju il le t  1947, une proposition de réso
lution tendant à inviter  le Gouvernem ent à 
reconstituer  les archives hypothécaires dé
tru ites  ou disparues au cours .de la guerre, 
n° 1979. — Le 16 juillet 1947, un rapport au 
nom de la Commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de loi instituant un 
délai pour  la présentation des ti t res de pro

priété des marchandises saisies comme prises 
maritimes, n° 2027. —  Le 16 ju il le t  1947, urç 
rappo r t  au nom de la Commission de la justice 
et de législation sur l’avis donné par  le Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté par 
l 'Assemblée Nationale modifiant l’organisat 'ou 
et la procédure de la Cour de cassation, 
n° 2032. —  Le 20 août 1947, un rapport  sup
plémentaire au nom de la Commission de la 
marine marchande et des pêches sur  le projet 
de loi inst ituant up délai pour la présentation 
des titres de propriété des marchandises saisies 
comme prises maritimes, n°  2459. — Le
28 août 1947, un rapport  au nom de la Com
mission de la justice et de législation sur le 
projet de loi réprim ant les m anœuvres et actions 
tendan t à s’opposer à la collecte et à la répar
tition des denrées rationnées, -n0 2508. -  Le 
2 9 n o v e m b ie  1947, un rappo r t  supplémentaire 
au nom de la Commission de la marine m ar
chande et des pêches sur les propositipns de 
résolution : 1" de M. Rousseau tendant à inviter 
le Gouvernem ent à rendre la liberté à la vente 
et à l’expédition des poissons dits de luxe ; 
2° de M. P iro t  et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter  le G ouvernem ent à rétablir  la 
liberté de la vente du poisson, n° 2748- — Le
29 novembre 1947, un 2“ rappor t  supplémen
taire au nom de la Commission de la -marine 
marchande et des pêches sur le projet de loi 
inst ituant un  délai pour la présentation d®8 
titrés de propriété des marchandises saisies 
comme prises maritimes, 0° 2750. •— Lp 13 
février 1948, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  lp G ouvernem ent à proposer 
l’aménagement des lois n° 48-30 et n° 48-31 dp
7 janvier 1948, |»Q 3380. —  Le 5 août 1948, un 
rapport au nom de la Commission de la marine 
marchande et des pêches sur l 'avis donné par 
le Conseil de la République sur le p ro je t de loi, 
adopté par  l’Assemblée Nationale, inst ituant un 
délai pour la présentation des titres de propriété 
des marchandises saisies comme prises m ariti
mes, n °  5166. -  Le 9 août 1948, une proposi
tion de loi tendant à compléter l’article 61 du 
Code des impôts directs en exonérant de l’im 
pôt cédulaire la retraite  mutuelle des anciens 
combattants,  n° 5221. —- Le 30 mars 1949, 
une proposition de loi tendan t  à donner le 
caractère comminatoire aux astreintes fixées 
par les t r ibunaux  en matière d ’expulsion, 
n° 6888. — Le 10 ju in  1949, un rapport au 
nom de la Commission des imm unités parle
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mentaires sur la demande en autorisation de 
poursuites (n° 6871) concernant M. Chausson, 
n° 7411. —  Le 10 ju in  1949, un rappor t  au nom
de la Commission des immunités parlementaires 
sur la demande en autorisation de poursuites 
(n ° 6 9 2 8 ) concernant M. L en o rm a n d ,n °  7412.— 
Le 16 ju in  1949, un  rapport  au nom de la 
Commission des imm unités parlementaires sur 
la demande en autorisation de poursuites 
(n° 7171) concernant M. Albert Rigal,  n°7496.
—  Le 22 ju in  1949, une proposition de loi 
ten d an t  à limiter le privilège de la Sécurité so
ciale et des allocations familiales en matière de 
faillites et de liquidations judiciaires, n° 7580.
—  Le 22 ju in  1949, une proposition de loi sur 
la responsabilité civile des communes en cas 
d ’émeutes, n° 7581. —■ Le 4 novembre 1949, 
une proposition de loi sur les transferts  de 
dommages de guerre immobiliers, n° 8308. — 
Le 25 janv ie r  1950, une proposition de loi sur  le 
régime des re tra i tes  appliqué aux fonctionnaires 
originaires de l’Inde française ayant exercé des 
fonctions en Indochine, n" 9051 —  Le25 avril
1950, une proposition de loi tendan t à r é p r i 
mer les fraudes commises par les exploilants 
de salles de cinéma, n° 9716 —  Le 26 avril
1950, une proposition de résolution tendant à in 
vite r  le Gouvernem ent à exonérer les petits pro
priétaires sinistrés du loyer des baraquements 
réédifiés sur leur terrain, n° 9775. — Le 30 mai
1950, une proposition de loi sur l’imposition 
des professions non commerciales, n° 10094.
— Le 8 juin 1950, un rapport au nom de la 
Commission de la justice et de législation sur 
les propositions de loi : 1° de M. Maurice 
Poiro t et plusieurs de ses collègues tendan t à 
assurer la reconstitu t ion  rapide des archives 
hypothécaires détruites par faits de guerre ;  
2° de M, Jean Crouzier tendant à la reconstitu
tion des registres hypothécaires détruits par 
faits de guerre, n° 10225. -—■ Le 24 octobre
1950, une proposition de loi tendan t à per
m ettre  la modification par  décret du tarif  des 
droits de quai, n° 11110. —  Le 29 novembre
1950, un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t de loi (n° 11044, annexe 1) 
et  la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux d é 
penses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1951 (Travaux publics, T rans
ports  et Tourisme : Dispositions concernant la 
marine marchande), n° 11452. —  Le 7 dé
cembre 1950, un avis au nom de la Commission

des finances sur le p ro je t  de loi (n° 6019) et la 
lettre rectificative au pro je t  de loi (n° 10449)" 
concernant l’exploitation des services maritimes 
d ’in térêt général entre le continent et la Corse, 
entre la France, les Etats-Unis d ’Amérique, le 
Mexique, les Antilles et l ’Amérique centrale, 
et la F rance et l 'Extrêm e-O rient,  l’Océan 
Indien, la Nouvelle-Calédonie et la M édite rra
née orientale, n° 11531. —  Le 14 décembre 
19E0, un rapport  au nom de la Commission de 
la justice et de législation sur la proposition de 
loi (n° 8609) de MM. F rédéric-D upont et 
Barrachin ayant pour  objet de modifier l ’or
donnance du 30 ju in  1945 relative à la consta
tation, la poursuite et la répression des in frac
tions à la législation économique, n° 11628.
— Le 31 décembre 1950, une proposition de 
loi tendant à aider plus efficacement les com 
munes déshéritées, n° 11831 —• Le 25 janvier
1951, un rapport  supplémenlaire au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 11044, annexe 1) et les le ttres rectificatives 
au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Tra
vaux publics, Transports  et Tourisme : Dispo
sitions concernan t la. marine marchande), 
n° 11957. -  Le 25 janv ier  1951, une proposi
tion de loi sur l’indemnisation des p rop r ié 
taires de bateaux de navigation intérieure 
réquisitionnés pendant la guerre, n° 11968 — 
Le 1er mars 1951, un avis au nom de la Com
mission des finances sur la proposition de loi 
de M. Marcel Ham on et plusieurs de ses col
lègues tendant à por te r  à 120 000 francs par an 
l ’allocation spéciale pour  tierce personne des 
grands mutilés, pensionnés de la Caisse de p ré 
voyance des inscrits maritimes, n° 12393. — 
Le 21 mars 1951, un  avis au nom de la Com
mission des finances sur l’avis (n° 12331) donné 
par  le Conseil de la République sur le projet 
de loi (n’' 6019), adopté par  l ’Assemblée N atio 
nale, concernant l’exploitation des services 
maritimes d ’in térêt général entre Je continent 
et la Corse, entre la -F rance ,  les Etats-Unis 
d ’Amérique, le Mexique, les Antilles et l’A m é 
rique centrale, et ia F rance et I Extrême- 
Orient, l'Océan Indien, la Nouvelle-Calédonie 
et la Méditer/anée orientale, n° 12616. — Le
21 mars 1951, un avis au nom de la Commis
sion sur le projet de loi (n° 2915) ayant pour 
objeL de supprimer le cautionnement des cour
tiers maritimes, n° 12617. — Le 12 avril 1951,
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un rappo r t  au nom de la Commission de la 
justice £ t  de législation sur la proposition de 
loi (n° 12380) de M. Louis Rollin tendant à 
compléter l’article 622 du Code d’instruction 
criminelle, n° 12783. —  Le 18 avril 1951, un 
rapport  d 'information au nom de la Sous-Com
mission chargée de suivre et d 'apprécier la 
gestion des entreprises industrielles nationali
sées et des sociétés d 'économie mixte créée en 
exécution de l'arLicle 70 de la loi n° 47-520 du
21 mars 1947, complété et modifié par l’article 
premier de la loi du 3 ju il le t  1947 sur l'activité 
de cette Sous-Commission pendant les années 
1950 et 1951 (Répartit ion  du charbon au cours 
de l’hiver 1950-1951), n° 12876 —  Le 2 mai
1951, un  rapport  d ’information au nom de la 
Sous-Commission chargée de suivre et d ’appré
cier la gestion des entreprises industrielles na
tionalisées et des sociétés d ’économie mixte, 
créée en exécution de l’article 70 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et m o
difié par  la loi du 3 ju il le t  1947 sur l’activité 
de celte Sous-Commission pendant les années
1950 et 1951 (Activité générale du 1er août
1950 au 30 avril 1951), n° 13050-

Interventions :

Est entendu au cours du  débat sur le projet 
de loi relatif au Conseil supérieur de la magis
trature ; A r t . 3 : Am endement de M . Edgar 
Faure tendant à empêcher les membres sortants 
d’être rééligibles [30 janv ier  1947] (p. 91). — 
Prend p ar t  à la discussion : du projet de loi 
complétant et modifiant la législation écono
mique, en qualité de Rapporteur pour avis de 
la Commission de la justice et de la législation : 
Précision de la nouvelle, loi pénale, disjonction  
du texte rela tif aux reprises mobilières, délit de 
p r ix  illicite [14 février 1947] (p. 326); A r t . 2 : 
Son amendement tendant à modifier le numéro
tage des articles (p. 330) ; Art. 3 : Son amende
m ent tendant à supprim er les sections et les ar
ticles bis dans la présentation de la loi (p. 330) ; 
Art. 8 : Son amendement tendant à supprim er 
l’arbitraire des directions départementales et la 
notion d ’un  juste p r ix  variable su ivan t les ré
gions (p. 336) ; Art.  10 : Son amendement tendant 
à étendre l’obligation de la tenue d ’une compta
bilité-matière au x  transform ateurs ou utilisateurs 
bénéficiaires d ’un forfa it supérieur à 800.000 jr. 
(p. 337); Art. 11 : Am endement de M . Schneiter 
tendant à refuser aux fonctionnaires de la direc

tion générale du  contrôle et des enquêtes écono
m iques, la qualité d ’officiers de police judiciaire  
(p. 338); de ce projet de loi amendé par le 
Conseil de la République : D iscussion générale 
[20 mars 1947] (p. 964); A r t. 1or : Dérogations 
à la loi (ibid.); Art.  3 : Rétention de stoc/cs 
(p. 965) ; Art. 5 bis : Echelle des peines et sursis 
(p. 965); Art. 11- : Pouvoirs des agents du  con
trôle économique (p. 967, 975); Art.  11 bis : 
Déduction du déficit imposé au  contrevenant de 
l ’amende qu’il doit (p. 970). — Partic ipe à la 
discussion de la proposition de loi relative au 
s ta tu t  des membres du Conseil supérieur de la 
m agistrature; A r t . 15 : Possibilité pour les m em 
bres du  Conseil supérieur de la magistrature 
d’exercer leur profession  [4 mars 1947] (p. 562).
— Est entendu au cours du débat : sur  le projet 
de loi po r tan t  fixation du budget d 'équipem ent 
et de reconstruction  pour l’exercice 1947 : D is
cussion générale [6 mars 1947] (p. 661, 662); 
Art. 3 : Am endement de M . Joseph Laniel ten
dant à placer au premier rang de l’urgence 
l ’œuvre de reconstruction (p. 676) ; — sur le 
p ro je t de loi relatif aux rapports  entre bailleurs 
et locataires de locaux d ’habitation ou à usage 
professionnel; Art.  6 : Am endement de M . Guy 
Petit tendant à réduire la durée du préavis s ’il 
existe déjà une décision de justice passée en force 
de chose jugée [26 mars 1947] (p. 1125) ; Art.  8 : 
Am endem ent de M . Jean Cayeux tendant à per
mettre, dans les villes sinistrées, aux propriétaires 
qui ont des charges de fam ille, lorsque celles-ci 
sont supérieures à celles des locataires, d’exercer 
le droit de reprise (p. 1126). — in te rv ien t  dans 
la discussion : de la proposition de loi de 
M. W aldeck Rochet relative à l’interprétation 
de l’a r ticle 33 du s ta tu t  des baux ru ra u x ;  A r 
ticle unique : Son amendement relatif au refus 
de renouvellement motivé par l’exercice du  droit 
de reprise [28 mars 1947] (p. 1272) ; —  du projet 
de loi por tan t  am nistie;  Art.  1er, 46e alinéa : 
Am endement de M . Jean Cayeux tendant à ne 
pas am nistier l’exercice illégal de la médecine 
[18 ju in  1947] (p. 2198); Art.  7 : Son amende
m ent tendant à supprim er l ’article rela tif à l 'am 
nistie  des fa illis  [21 juin 1947] (p. 2303, 2304); 
Art. 11 : Son amendement tendant à am nistier 
les infractions sanctionnées par un emprisonne 
m ent de deux m ois et 10.000 francs d ’amende, 
ou par une amende inférieure ou égale à 20.000 fr. 
(p. 2316, 2317) ; Art. 15 : Am endem ent de 
M . Viatte tendant à am nistier les infractions 
économiques sans gravité [30 ju in  1947] (p. 2566),
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— Est entendu au cours du débat sur le projet 
de loi modifiant l ’organisation et la procédure 
de la Cour de cassation, en qualité de R appor
teur [30 ju in  1947] (p. 2549, 2550, 25 5 1 ) ;  
Art,  11 : Am endements de M M . Grimaud et 
F aure relatifs à  la tenue du fichier (p. 2552); 
Art,  19 : Am endem ent de M . Edgar F aure ten
dant à imposer au demandeur l'obligation de 
faire connaître au  greffe la date (le signification  
de m émoire (p. 2553); Art .  38 : Am endem ents 
de M M . Edgar F aure et G rim aud tendant à 
contraindre le greffier à signifier le mémoire du 
demandeur dans un délai de quinze jours (p. 2556) ; 
Art.  39 : Am endem ent de M . Edgar Faure ten
dant à abréger les délais de procédure pour porter 
l'affaire à l'audience (p. 2556) ; A linéa  addi
tionnel de M . F aure tendant à ce que le pourvoi 
énonce les m oyens de droit invoqués (p. 2557) ; 
A rt .  54 : Am endement de M . F aure tendant à 
ne pas prévoir le cas de guerre m aritim e  (p. 2558) ; 
A rt .  56 : Am endement de M . M ondon rela tif à  
l 'adm ission provisoire à l 'assistance judiciaire  
(p. 2559); Art.  66 : Am endem ent de M . Edgar 
F aure tendant à  faire courir le délai de pourvoi 
du 15 août au lieu du 1er octobre (p. 2560). — 
P rend  part à la discussion du projet de loi p o r 
t a i t  fixation du budget général de l’exercice
1947 (Dépenses civiles); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s , S e c r é t a r i a t  d e  l a  M a r i n e  

m a r c h a n d e ,  Chap. 317 : Organisation du p ilo
tage [18 juillet 1947] (p. 3195, 3196) ; Chap 405 : 
Bourses pour l'enseignement m aritim e  (p. 3209) ; 
Chap. 514 : Subvention au Crédit m aritim e m u 
tuel (p. 3214); R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a 

n i s m e  : D iscussion générale ( S itua tion  de la 
ville du  H avre)  [19 juillet 1947] (p. 3236, 3237, 
3238, 3239). — Est entendu dans la discussion : 
du pro je t  de loi rela tif  aux rapports  entre bail
leurs et locataires : Discussion générale [24 ju i l 
le t  1947] (p. 3488, 3489); —  d ’une proposition 
de loi de M . Faure fixant certaines dispositions 
transito ires pour lés loyers : D iscussion géné
rale [29 juillet 1947] (p. 3648, 3649) ; Art .  1er . 
Substitu tion  de la date du 1er janvier 1948 à 
celle du  1er août 1947  (p. 3649); Art.  3 : Con
ditions nécessaires à l'exercice du droit de reprise 
(p. 3654) ; Art.  5 : Son amendement tendant à 
ne pas accorder le bénéfice des dispositions de 
l'article aux locataires qui sous-louent (p. 3667) ; 
Ses explications de vote su r  l'ensemble de la loi 
(p. 3675). — Intervient dans la discussion du 
pro je t  de loi instituant une allocation d'attente 
pour  les sinistrés par faits de guerre; Art. 9 :

Son amendement tendant à ne pas valider les 
infractions commises sous le régime antérieur 
[1er août 1947] (p. 3832). — Est entendu dans 
la discussion du p ro je t de loi relatif à l’assainis
sement des professions commerciales, ar tisa
nales et industrielles : Demande de discussion  
d'urgence [7 août 1947] (p. 4017, 4020). —  P a r 
ticipe à la discussion : d ’une proposition de loi 
de M. Triboulet concernant la représentation  
des sinistrés en vue de l’attribution  des dom
mages de guerre ; Art. 3 : Son amendement ten
dant à étendre la représentation pour l'in troduc
tion des demandes de dommages et à réserver aux  
avocats le monopole de la défense des sinistrés 
devant les diverses juridictions  [22 août 1947] 
(p. 4575); — du projet de loi répr im ant les m a
nœ uvres s’opposant à la collecte e t  réparti t ion  
des denrées rationnées, en qualité de R appor
teur [28 août 1947] (p. 4755, 4756); Article 
unique : Peines prévues contre les délinquants 
( Cas des ouvriers grévistes) (p. 4764, 4765); 
Am endement de M . P aum ier tendant à inclure 
dans la liste des produits rationnés le mot « m ar
chandises » (p. 4765) ; Am endement de M . Clau- 
d ius P etit tendant à  remplacer les mots «.de 
quelque manière que ce soit»  par «dans le but de 
nuire au ravitaillem ent » (p. 4765,4766); A m en 
dement de M . Lamarque-Cando tendant à pré
ciser la définition des délinquants (p. 4767); 
Am endem ent de M . Citerne tendant à ajouter 
«.les répartiteur s » après «producteurs» (p. 4768); 
Am endem ent de M . M ondon tendant à compléter 
le deuxième alinéa en m entionnant « les provoca
teurs à commettre le délit » (p. 4768); A m ende
m ent de M . Charpin tendant à suspendre les 
journaux ayant publié des écrits délictueux 
(p. 4770, 4771); Am endem ent de M . Citerne 
tendant à étendre la définition des manœuvres 
frauduleuses (p. 4771). ■— P re n d  p a r t  à la d is 
cussion : du projet dé loi ins t i tuan t un prélè
vement exceptionnel de lutte contre l ’inflation : 
Discussion générale [22 décembre 1947] (p. 6057, 
6058, 6059); A r t . 1er : Son amendement tendant 
à exempter les sinistrés (p. 6095, 6096); Son  
nouvel amendement tendant à exempter les s in is 
trés en im pu tan t le prélèvement sur les dommages 
dus par F E ta t (p. 6099, 6100, 6101) ; de ce projet 
de loi amendé par le Conseil de la République; 
Art.  1er : Création d 'u n  im pôt exceptionnel 
[31 décembre 1947] (p. 6668); —  du projet de 
loi inst ituan t un prélèvement exceptionnel de 
lu tte  contre l’inflation ; Art.  4 ter : Dégrèvement 
pour les sinistrés  [3 janvier 1948] (p. 39 ,40 ,41 )  ;
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Son amendement tendant à augmenter le dégrè
vement prévu pour les sinistrés (p. 43, 47); •— 
du p ro je t  de loi relatif aux loyers; Art. 3 : Son  
amendement tendant à supprim er le deuxième 
alinéa  [10 février 1948] (p. 567) ; Art.  6 : A m en
dement de M .. Citerne tendant à insérer un  alinéa 
prévoyant l'évacuation des lieux seulement s i un  
autre local est offert [2 mars 1948] (p. 1238,
1239) ; Son amendement prévoyant F évacuation 
s i un  local su ffisan t est offert en échange (p. 1239»
1240); Art. 62 bis : E xem ption  de majoration  
d 'im pô ts à la suite des majorations de loyers 
[4 mai 1948] (p. 2475); Art.  14 ter : A m ende
m ent de M . M in joz tendant à faire rembourser 
au locataire les améliorations apportées au local 
en cas de reprise [28 mai 1948] (p. 3021); 
Art .  44 : Sanctions contre les propriétaires ayant 
mésusé de la reprise (p. 3026); Art .  16 : A m en 
dement de M . Citerne tendant à créer une 
caisse de- compensation des loyers [11 juin
1948] (p. 3437) ; Art .  19 : Am endem ent de 
M . Citerne tendant à prendre l'avis  des commis
sions départementales [15 ju in  1948] (p. 3511); 
Art .  25 bis : Son amendement tendant à 
insérer un article exceptant de la loi les im 
meubles sinistrés reconstruits [18  juin 1948] 
(p. 3682) ; le retire (p. 3683) ; Art. 62 bis : Pas 
de majoration des im pôts à la suite des m ajora
tions de loyers (p. 3688) ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble [24 ju in  1948] (p. 3921) ; — 
du projet de loi po rtan t organisation de la ma
rine marchande : D iscussion générale [19 fé
vrier 1948] (p. 903, 904); A r t . 23 : Son amen
dement concernant la législation et les im pôts 
qui frappent les compagnies de navigation  
[20 février 1948] (p. 955) ; Art.  27 : Son  
amendement rela tif au  licenciement du  personnel 
de la direction des transports m aritim es  (p. 956) ; 
le retire (ibid.). — Dépose une demande d ’inter
pellation sur  la perle du Latécoère 621 le 21 fé
vrier  1948 [25 février 1948] (p. 1123). — 
Prend  par t  à la discussion : de propositions 
de loi relatives au prélèvement exceptionnel 
de lutte  contre l’inflation; Art. 3 : In s titu 
tion d 'une commission départementale du  pré
lèvement [6  mars 1948] (p .  1468, 1469) ; 
Art. 9 bis : Son amendement tendant à m odi
fier la composition et la compétence des commis
sions départementales du prélèvement (p. 1471, 
1473, 1476); Art. 9 quater : Son  amendement 
tendant à augmenter les possibilités de recours au  
Conseil d 'E ta t (p. 1480) ; le retire (p. 1480) ; —  
du p ro je t  de loi portant am énagement du budget

reconduit à l’exercice 1948; E ta t  A, I n t é 
r i e u r  : Participation  aux charges des collec
tivités locales [28 ju il le t  1948] (p. 4960) ; —  du 
projet de loi relatif à l’élection des Conseillers 
de la République; Art.  6 : Am endement de 
M. Cristofol tendant à prévoir des délégués élus 
dans chaque commune à la représentation pro
portionnelle [12 août 1948] {p. 5741, 5742); •— 
du projet de loi po r tan t  création de ressources 
nouvelles et aménagement d 'impôts : D iscus
sion générale [18 septembre 1948] {p. 6(510, 
6611, 6612 ) ;—'du  projet de loi portant fixation 
des maxima des dépenses et voies et moyens 
pour 1949, en qualité de R apporteur pour avis: 
Ses observations sur les m ajorations d 'im pô ts  
et sur les revenus fonciers [20 décembre 1948] 
(p. 7754) ; Discussion générale : Ses observations 
sur les ventes d'immeubles (F ort de Tourneville 
au H avre), la gestion de l ' I . M . P . E . X . ,  la 
reconstruction et l'insu ffisance des crédits ac
cordés, le problème des finances locales, la taxe 
locale sur les transactions (p. 7774, 7776 et 
su iv .) ;  Art.  10 : A m endem ent de M M . Crou- 
zier, Lenorm and et N isse  tendant à supprim er  
l'article rela tif au payem ent des dommages de 
guerre [23 décembre 1948] (p. 7916, 7917); Son  
amendement tendant à n 'appliquer la réforme 
fiscale qu'après son examen par le Parlement 
(p. 7929, 7931); de ce p ro je t de loi amendé par 
le Conseil de la R épublique : Discussion géné
rale [31 décembre 1948] (p. 8253); — d'une 
proposition de loi po r tan t  prorogation des baux 
à usage commercial, industriel ou artisanal; 
Art. 1er : Contre-projet de M . Grimaud tendant 
à proroger les baux à usage professionnel ju s 
qu'en 1951 [28 décembre 1948] (p. 8061) ; — 
du p ro je t de loi fixant l’évaluation des voies 
et moyens pour  1949 et dispositions d ’ordre 
financier; Art.  1er : Am endem ent de M . E . 
Rigal tendant à reporter au 1er février 1949 
l'application de la réforme fiscale [29 dé
cembre 1948] (p. 8097); —- du  projet de loi 
fixant la participation de l’Etat au déficit 
d ’exploitation du Gaz de F rance ;  Art .  2 : 
Am endem ent de M . Louvel tendant à supprim er  
l'article re la tif aux dettes des collectivités p u 
bliques [30 décembre 1948] (p. 8173, 8174). —  
E st en tendu  su r  la fixation de la date de dis
cussion des interpellations sur  l’établissement 
des budgets des collectivités locales [27 janvier
1949] (p. 193, 194). — Prend par t  à la d iscus
sion : du projet de loi relatif à l ’acquisition de 
la naturalisation française par  déclaration ; Ar-
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ticle unique : Am endement de M . Pourtalet ten
dant à inclure to u s  les « originaires» [17 février
1949] (p. 639) ; Son amendement tendant à 
inclure les descendants résidan t en France et à 
Monaco (ibid.) ; Am endem ent de M . Barel ten
dant à étendre la loi aux personnes résidant à 
Monaco (p. 640) ; —  du projet de loi po r tan t  au to
risation de dépenses d ’investissement : D iscus
sion générale [2 mars 1949] (p. 1115, 1116, 
1117); A rt .  3 : Son amendement re la tif aux  
dépenses du  recensement des dommages im m o
biliers [9 mars 1949] (p- 1444) ; A rt .  3 ter : 
Payem ent des dommages au x  sinistrés  (p. 1447, 
1448, 1449); Art. 3 quater : Avances du Crédit 
national (p. 1452). —  de la proposition de 
résolution relative à la construction  et à la 
reconstruction de bâtim ents  scolaires : D iscus
sion générale [3 mars 1949] (p. 1183, 1184); 
Son amendement tendant à coordonner la recons
truction scolaire dans les régions sinistrées 
(p. 1189, 1190). — du projet de loi por tan t  
répartition de l 'aba ttem ent opéré sur le budgrt  
de l’in té r ieu r  ; C hap , 113 : Traitement des fonc
tionnaires de préfectures, secrétaires de m airie  
[6 avril 1949] (p. 2141). —  du projet de loi 
po r tan t  fixation des dépenses militaires pour 
1949; E ta t  A, D é f e n s e  n a t i o n a l e ; C h a p . 7060: 
Am endem ent de M . V illon tendant à réduire de
100 m illions les crédits pour la reconstruction 
des casernes de gendarmerie (Caserne de Sainte- 
Adresse au H avre) [16 ju in  1949] (p. 3422). —
d’une proposition de loi relative aux astreintes 
en matière d ’expulsion : Discussion générale 
[30 ju in  1949] (p. 3985); Art.  2 : Am endement 
de M . D om injon tendant à préciser le payement 
de l 'astreinte et le payem ent de l’indemnité due 
(p. 3987) ; Art. 3 : Rétroactivité de la loi (p3988).
—  d 'une proposition de loi relative à la révision 
du m on tan t  des patentes en 1949; Article 
unique : Son amendement tendant à prévoir des 
réductions spéciales pour les communes sinistrées 
[1er juil let  1949] (p. 4019); le retire (ibid.); —
du projet de loi por tan t  ouverture de crédits 
pour  les dépenses civiles de reconstruction et 
d 'équipem ent en 1949; Art. 1er : E ta t  A, I n t é 

r i e u r , Chap. 9089 : Subventions aux collecti
vités locales pour la reconstruction [5 juillet
1949] (p. 4200); R e c o n s t r u c t i o n , Chap.8079: 
Son amendement tendant à reprendre les crédits 
demandés pour l 'urbanisme des villes sinistrées 
(p. 4206, 4207). —  Prend par t  au débat sur 
l’investitu re  du Président du Conseil désigné 
(Ses- observations sur le programme d e  M .  B i 

dault )  [27 octobre 1949] (p. 5934). — Prend  
par t  à la discussion : des conclusion» d ’un rap
port sur la codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics; Art.  27 : Am endement de 
M . Péron tendant à  supprim er le troisième a li
néa rendant possible le cum ul de l'indem nité  
parlementaire avec les pensions de retraite [6 dé
cembre 1949] (p. 6648) ; — du projet de loi 
de finances pour l'exercice 1950 : D iscussion  
générale ( Ses observations sur la reconstruction 
et ses insuffisances, le déficit de la S . N . C. F .  
et des Houillères de France) [22 décembre 1949] 
(p ; 7152, 7153, 7154, 7155); Art. 4 : M otion de 
M. N isse tendant à discuter l'article 4 après 
l'article 5 [27 décembre 1949] (p. 7334); — du 
projet de loi relatif au régime des réquisitions 
de logement; Art.  2 : Am endement de M. M on-  
tillot tendant à supprim er les deux derniers a li
néas relatifs à l'exécution des jugements rendus 
[28 décem bre 1949] (p. 7471); —  d u  projet de 
loi relatif  à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d ’affaires : D iscussion géné
rale [29 décembre 1949] (p. 7519, 7520); — 
du projet de loi relatif aux dépenses d ’investis
sement pour la réparation des dommages de 
guerre : Discussion générale [23 mars 1950] 
(p. 2323, 2324, 2325); E ta t  A, Chap. 8 500 :  
Am endement de M . Crouzier tendant « aug
menter de 6 m illiards les crédits pour la Caisse 
autonome de la reconstruction et à d im inuer de 
6 m illiards les crédits pour la S . N . C. F . 
(p. 2486, 2488, 2489, 2490) ; de ce projet
de loi amendé par le Conseil de la R épub lique :
Discussion générale [2 ju in  1950] (p. 4162, 
4163); Art .  1 3 :  Son amendement tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République  
relatif à l'indem nisation totale des collectivités 
locales pour leur outillage (p. 4174, 4175); — 
du projet de loi relatif au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils en 
1950; J u s t i c e  : Demande d'ajournem ent du  
débat présentée, par M . G rim aud  [17 mai 1950] 
(p. 3766); I n t é r i e u r  : D iscussion générale 
[31 mai 1950] (p. 4054,4055); J u s t i c e , eu qua
lité de R apporteur pour avis [1er ju in  1950] 
(p. 4107, 4108, 4109, 4120).; C hap . 1100 : 
Justices de p a ix  (L im ite  d'âge des juges de p a ix )  
(p. 4129); Chap. 1170 : Ju ry  national des 
marchés de guerre (p. 4131) ; Chap. 3000 : M até
riel de l 'adm inistration centrale (A cha t d 'im 
meubles) (p. 4134); Chap. 3050 : Son amende
m ent tendant à  réduire de 1.000 francs les cré
dits pour le matériel de la Cour d 'appel (R a jeu 
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nissem ent de l ' é q u i p e m e n t )  (p. 4135);  
Chap. 3070 : Sa demande de rétablissement des 
crédits pour les fra is de déplacement des services 
judiciaires  (p. 4137); Chap. 3120 : F ra is d 'im 
pression ( B ulle tin  des arrêts de la Cour de cas
sa tion) (p. 4138); M a r i n e  m a r c h a n d e  : D is
cussion générale ( Ses observations sur l'Ecole de 
navigation du H avre) [8 ju in  1950] (p. 4509, 
4510, 4 5 l l ) ;  R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e , 

Chap. 4080 : D emande de rétablissement des 
crédits pour les services du logement, présentée 
par le Gouvernement (Réform e du service du  
logement) [13 ju in  1950] (p. 4713); Ses exp li
cations de vote sur l'ensemble (p. 4739, 4740).
—  Est entendu sur le règlement de l’ordre du 
jo u r  (D iscussion du budget de la Justice) 
[23 mai 1950] (p. 3820). — Prend par t  à la dis
cussion : du  projet de loi relatif  à l’aide à la 
construction  : D iscussion générale [4 août 1950] 
(p. 6656, 6657, 6658, 6659) ; — du pro je t  de loi 
relatif  à l 'exploitation de services maritimes 
d ’in té rê t  général,  en qualité de Rapporteur pour 
avis [22 décembre 1950] (p. 9487) ; — d’un 
p ro je t de loi portant ouverture de crédits pour 
janv ier  et février 1951; Art. 36 b is :  Son amen
dement tendant à supprim er l'article répartissant 
le produit de la taxe locale [30 décembre 1950]
(p. 9895); — du projet de loi po r tan t  au tori
sation d’un program m e de réa rm em en t:  Ses 
explications de vote sur les questions de con
fiance posées pour l'adoption du texte gouverne
mental [31 décembre 1950] (p. 9941); -—- du 
projet de loi relatif au développement des cré
dits de fonctionnem ent des services civils pour 
l’exercice 1951; M a r i n e  m a r c h a n d e , en qua
lité de R apporteur [3 janv ier  1951] (p. 50, 51, 
52); Chap. 1070 : Am endem ent de M . Reeb ten- 
nant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
la police des pêches (p. 65); Chap. 1100 : E n sei
gnement m aritim e (p. 67, 68); Chap. 4070: 
Œ uvres sociales pour les gens de mer (Foyers 
m aritim es) (p. 79, 8 0 ) ; — du projet de loi 
portant réparti t ion  du p roduit de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d ’affaires : D iscussion générale [5 janv ier  1951] 
(p. 174, 175, 176); Art.  1e r : Am endem ent de 
M . l'H u ilie r  tendant à attribuer sur la taxe 
locale 50 0/0 aux communes et 15 0/0 aux  
départements (p. 217); Am endem ent de M . T a n 
guy Prigent tendant à prévoir un régime spécial 
dans la Seine (p, 219); Am endem ent de M . Jean  
M asson tendant à réduire le taux de la contribu
tion pour les communes sinistrées (p. 228) ; —

du projet de loi po r tan t  développement des 
crédits de fonctionnement des services civils 
en 1951; M a r i n e  m a r c h a n d e ,- Chap. 5010 : 
Subventions au fonds de Crédit m aritim e m utuel 
[30 janvier  1951] (p. 552); Chap. 5030 : S u b 
ventions à l'Office scientifique des pêches 
( N avire océanographique « Président Théodore 
T issier »)  (p. 552, 553); Chap. 6080 : Lettre rec
tificative du Gouvernement [1er février 1951] 
(p. 621); Chap. 4050 : Subventions à l'E tab lis
sement national des invalides de la M arine  
(p. 622, 623); Article additionnel : Am endem ent 
de M. Y  von tendant à établir une surtaxe de 
timbre de 1 0/0 sur le p r ix  du fret porté au con
naissement (p. 639); I n t é r i e u r , Chap. 5020 : 
participa tion  de l'E ta t aux dépenses des collec
tivités locales [15 février 1951] (p. 1167); 
Ju s t i c e ,  en qualité de R apporteur pour avis 
[15 février 1951] (p. 1182, 1183); Chap. 1090 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les greffiers de la Cour d 'appel 
de Colm ar (p. 1214); Chap, 1170 : Son am en
dement tendant à réduire de 5.000 francs les 
crédits, pour les services extérieurs judicia ires  
(Réductions excessives de crédits) (p. 1216). — 
Est entendu sur le règlement de l’ordre du jour  
(D iscussion du budget des M onnaies et M é
dailles) [1er février 1951] (p. 643). — P rend  
part à la discussion : du  projet de loi relatif  
aux dépenses d ’équipement des services civils; 
Art. 1er : R econstitution du  réseau routier 
[10 avril 1951] (p. 3073, 3074) ; T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s , Chap. 801 : Routes 
nationales [11 avril 1951] (p. 3115); M a r i n e  

m a r c h a n d e , Chap. 8021 : Am endement de 
M . Henneguelle tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les sociétés de sauvetage (p. 3125) ; 
R e c o n s t r u c t i o n , Chap. 8001 : Plan d'am éna
gement du territoire ( p .3126,3127) ; Art.  18 bis: 
Am endement de M . Juglas relatif à la composi
tion du Comité directeur du F .I . D . E . S .  
(p. 3162 ) ;  I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e , 

Chap. 9051 : Am endem ent de M . Peytel tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
subventions au bureau de recherches des pétroles 
(p. 3168) ; A g r i c u l t u r e , Chap. 9011 : A m en 
dement de M . Boulet tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits ,pour les travaux d'équipement rural 
(Crise viticole) (p. 3168); — des interpellations 
sur la politique économique et financière du 
Gouvernem ent : Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée sur le renvoi à la 
suite  [17 avril 1951] (p. 3392); —  du projet de
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loi relatif au développement des dépenses d 'in
vestissements pour l’exercice 1951; D o m m a g e s  

DE  G U E R R E  E T  R E C O N S T R U C T I O N ,  Art. 3 : 
Am endem ent de M . Halbout tendant à prévoir
30 m illiards d 'em prunt ém is par les groupements 
de sinistrés  [18 avril 1951] (p. 3497);-— du 
p ro je t de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor ; Art. 34 ter : Son amendement relatif à 
la vérification des comptes des sociétés d 'E ta t et 
des sociétés d'économie m ixte  [19 avril 1951] 
(p. 3599) —  Pose à M. le Ministre du Budget 
une question relative à l’imposition des co-par- 
tic ipants d ’une association à participation 
[4 mai 1951] (p. 4538). — P rend  p ar t  à la dis
cussion du projet de loi po r tan t  repor t  de cré
dits de l’exercice 1949 à l’exercice 1950, en 
qualité de Rapporteur suppléant [9 mai 1951] 
(p. 4907, 4908). —  Est entendu sur  le règle
m en t de l’ordre du jo u r  (Budget annexe des 
prestations fam ilia les agricoles)  [9 mai 1951] 
(p. 4928). —  Prend par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif au budget annexe des 
presta tions familiales agricoles en 1951 : D is
cussion générale ( Ses observations sur la créa
tion d 'une taxe additionnelle à la taxe locale) 
[10 mai 1951] (p. 4977, 4978); Sa  demande de 
renvoi à la Commission des finances (p. 4979) ;
—  du  p ro je t de loi sur  l ’obligation en matière 
de statistiques, amendé par  le Conseil de la 
République; A rt .  4 :  Son amendement tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la République 
re la tif au secret des organismes agréés vis-à-vis 
de l'adm inistration  [22 mai 1951] (p. 5703, 
5704); le retire (p. 5704). — S ’excuse de son 
absence [10 ju in  1947] (p. 2000), [27 novembre 
1947] (p. 5147), [29 novem bre 1947] (p. 5335), 
[13 mai 1948] (p. 2547), [8  ju in  1949] (p. 3171), 
[7 mai 1951] (p. 4778). =  Obtient des congés 
[10 ju in  1947] (p. 2000), [27 novembre 1947] 
(p. 5147), [29 novembre 1947] (p. 5335), 
[13 mai 1948] (p. 2547), [8  ju in  1949] (p. 3171), 
[7 mai 1951] (p. 4778),

C O U S T O N  (M . P a u l ) ,  Député du Vaucluse.

Son élection est validée [29 novembre 1946 
(p. 40). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la production industrielle [17 dé
cembre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 195), [18 janvier  1949] (p. 34), [17 janvier
1950] ;(p. 300), [23 janvier  1951] (p. 348) ; de

la Commission des moyens de communication
[26 janvier  1948] (p. 195), [18 janvier 1949] 
(p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (p. 348). Est élu Secrétaire de cette 
Commission [ J .O . du 19 janv ier  1950] (p. 717).
— Est élu P rés iden t de la Commission de 
la production industrielle [15 mars 1 9 5 0 ]  
(F. n° 528), [J.O , du 26 janvier  1951] (p. 913).
— Est nommé ju ré  de la H au te  Cour de justice 
(instituée par l’ordonnance du 18 novembre
1944, modifiée par l’ordonnance du 27 dé- 
décembre 1945) [26 janvier 1948] (p. 195), 
[4 mai 1948] (p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049).

Dépôts :

Le 26 ju in  1947, une proposition de résolu
tion tendant à inviter le Gouvernem ent à confier 
au Ministère de l’Educalion nationale la charge 
et les frais afférents au fonctionnement du 
Collège technique et m oderne de L ’isle-sur- 
Sorgue, n° 1835. — Le 12 février 1948, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter  le 
G ouvernem ent à confier l’organisation des cho- 
régies annuelles du Théâtre  antique d ’Orange 
aux théâtres lyriques nationaux, n° 3349. — 
Le 24 février 1948, une proposition de résolu
tion tendant à inviter le Gouvernem ent à mettre  
à la disposition de l’aviation légère et sportive 
le matériel susceptible d ’être utilisé par  ces 
services, actuellement stocké sans utilité par 
l’aviation militaire, n° 3532. —  Le 18juin  1948, 
Fine proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à in te rvenir  efficacement dans 
l’intérêt matériel des populations sinistrées par 
les orages de grêle les 8, 13, 16 mai et 13 ju in  
sur les territoires de Monleux, Sarrians, Bedar- 
rides, Loriol-du-Çomtat,  Courthezon, Chateau- 
neuf-du-Pape ,  Morières, certaines communes 
de l’arrondissement d ’Apt et les quelques autres 
points des départem ents ,  n° 4616. —  Le
24 ju in  1948, un rappo r t  au nom de la Com
mission des moyens de communication, sur  les 
propositions de résolution : 1° de M. Paul 
Couston et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le G ouvernem ent à mettre à la disposi
tion de l’aviation légère et sportive le matériel 
susceptible d ’être utilisé par  ces services, actuel
lement stocké sans utilité par l’aviation mili
taire ; 2° de M. de Geoffre et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernem ent 
à transférer à l’aviation civile les appareils 
légers Morane e t  S tamp actuellement inem
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ployés et inutilisables pour l'aviation militaire, 
n° 4709 . —  Le 4 août 1948, un  rappor t  au nom 
de la Commission de la production industrielle 
sur les propositions de résolution : 1° de 
M. Gabriel Roucaute  et plusieurs de ses col
lègues tendant à inviter  le G ouvernem ent à 
rendre  la liberté de vente du charbon pour les 
usages domestiques ; 2 ’ de M. Bêche et plu
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
G ouvernem ent à augm enter sans délai les at lr i-  
butions de charbon en faveur des foyers domes
tiques et à prendre toutes dispositions en vue 
de rendre, dans les plus brefs délais, la liberté 
de vente du charbon à usages domestiques, 
n° 5147. — Le 10 août 1948, un rappo r t  au 
nom  de la Commission de la production indus
trielle sur le projet de loi autorisant,  déclarant 
d’utilité publique et concédant à « Electricité 
de France )) — Service national —  les travaux 
d ’aménagement de la chute de Montpezat,  sur 
la Loire et l ’A rdéche ,  départements de 
l’Ardèche, de la Haute-Loire et de la Loire, 
n<> 5236. —  Le 31 décembre 1948, un rapport 
au nom de la Commission de la production 
industrielle sur la résolution adoptée par  le 
Conseil de la République dem andant à l’Assem- 
blée Nationale une prolongation du délai consti
tu tionnel imparti au Conseil de la République 
pour formuler son avis sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée Nationale, autorisant, 
déclarant d ’utilité publique et concédant à 
« ElecLricité de F rance », les travaux  d ’aména
gem ent de la chute de Montpezat sur  la Loire 
et l’Ardèche, n° 6052. —  Le 11 février 1949, 
un  rapport  au nom de la Commission de la 
production industrielle sur l’avis donné par  le 
Conseil de la République sur le p ro je t de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale autorisant, 
déclarant d ’utilité publique et concédant à 
(i. Electricité de France », les travaux  d’aména
gement de la c hute* de Montpezat sur la Loire 
e t l’Ardèche, n° 6380. — Le 17 ju in  1949, un 
avis au nom de la Commission des moyens de 
communication et du  tourisme sur la proposi
tion de résolution de MM. Joseph Denais et 
Xavier Bouvier tendant à inviter  le G ouverne
m ent à accorder aux mutilés des deux guerres 
des réductions de ta rif  sur  les lignes de naviga
tion aérienne, n° 7507. — Le 8 juillet 1949, un 
rapport au nom de la Commission de la p roduc
tion industrielle sur la proposition de loi de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article unique de la loi n° 49-728 du

2 ju in  1949 relative au régime de vente de 
l’e s s e n c e  eu substituant au chiffre de
175.000.000 litres le chiffre du contingent 
a t t r i b u é  aux . p r i o r i t a i r e s  en ju in ,  soit
240.000.000 litres, n° 7829. — Le 8 juil le t 1949,
un rapport  au nom de la Commission de la 
production industrielle sur  la proposition de 
résolution de MM. Bouxom et Terpend tendant 
à inviter le Gouvernem ent à rétablir  l’allocation 
d ’essence aux prioritaires su ivant le contingent 
qui leur était alloué pour le mois de ju in  1949; 
à réviser le secteur « prioritaire » ; à procéder 
à l’affichage des bénéficiaires avec les quantités 
allouées, n° 7830. -  Le 8 novembre 1949, une 
proposition de loi tendant à inst ituer  une sub
vention nationale de 20 millions de francs, 
pour favoriser la création  d ’une r istourne s 'ap
pliquant à l ’heure de vol à moteur, pratiquée 
dans les aéroclubs, pour les jeunes de moins de
21 ans, n° 8333. — Le 24 novembre 1949, un 
rapport au nom de la Commission de la p r o 
duction industrielle sur les propositions de loi : 
1° de M. R obert Schmidt et  plusieurs de ses 
collègues tendan t à rendre la liberté de vente 
de l’essence au 1er octobre 1949; 2 ° d e M .  Michel 
et plusieurs de ses collègues tendant à la mise 
en vente libre de l’essence au nrix de 40 francs, 
à par t i r  du 1er novem bre 1949, n° 8472' — 
Le 15 décembre 1949, un rappo r t  au nom de la 
Commission de la production industrielle sur 
les propositions de loi : 1° de M. Bobert 
Schmidt et plusieurs de ses collègues tendant à 
rendre la liberté de vente de l'essence au 1er oc
tobre 1949; 2° de M. Michel et plusieurs de ses 
collègues tendant à la mise en vente libre de 
l’essence au prix  de 40 francs, à partir  du 
1er novembre 1949, n° 8472 (nouvelle rédac
tion). — Le 16 novembre 1950, une proposition 
de loi tendant à abroger le décret n° 50-1174 
du 22 septembre 1950 supprimant 85 moniteurs 
des services de l’aviation légère et sportive, et  à 
assurer le réam énagem ent de ces services, 
n° 11288. — Le 16 novembre 1950, une propo
sition de loi tendant à accorder la détaxe des 
carburants utilisés pour  les vols d ’entra înem ent 
effectués dans les aéro-clubs, n° 11306. — Le
15 décembre 1951, un rapport  au nom de la 
Commission des moyens de communication et 
du tourisme sur les propositions de loi : 1° de 
M. Juge et plusieurs de ses collègues (u° 11169) 
tendan t à abroger le décret n° 50-1174 du
22 septembre 1950 afin de m aintenir  en activité 
les moniteurs et les services de l’aviation légère
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et sportive; 2° de M. Couston et plusieurs de 
ses collègues (n<> 11288) tendan t à abroger le 
décret n° 50-1174 du 22 septembre 1950 suppri
m ant 85 moniteurs des services de l’aviation 
légère et sportive et à assurer le réaménagement 
de ces services, n° 11659. — Le 15 décembre
1950, un rapport  an nom de la Commission des 
moyens de communication  et du tourisme sur 
la  proposition de résolution de M. Poumadère 
et plusieurs de ses collègues (n° 6005) tendan t 
à inviter le G ouvernem ent à accorder aux 
aéroclubs d’aviation légère et sportive, la 
détaxe des carburan ts  utilisés p ou r  la formation 
des pilotes, n° 11660.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : du pro je t  de loi 
po r tan t  fixation du budget général de l’exercice
1947 (Dépenses civiles) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s  : D iscussion générale [3 juillet 
1947] (p. 2702. 2703); U r b a n i s m e  e t  R e c o n s 

t r u c t i o n , Chap. 101 : Ses observations sur les 
délégations départementales et l ’obtention des 
perm is de bâtir [19 ju il le t  1947] (p. 3253, 
3254); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 5 4 6 :  
A ctivité théâtrale à  P aris  et en France (Théâtre  
antique d ’Orange) [22 juil le t  1947] (p. 3347, 
3 3 4 8 ) ;—  des interpellations de MM. Lespès, 
Bergasse et Montel relatives à l’augmentation  
du prix  de l’électricité : Ses explications de vote 
sur l’ordre du jour de confiance de M . Lecourt 
[4 ju in  1948] (p. 3 2 3 8 ) ;—  du p ro je t de loi 
po r tan t  aménagement du budget reconduit à 
l ’exercice 1948; E ta t  A : A v i a t i o n  c i v i l e , 

Chap,. 100 :Ses observations sur l’aviation légère 
et sportive [29 ju il le t  1948] (p. 5027, 5028); —  
du projet de loi relatif à l ’am énagem ent de la 
chute de Montpezat, en qualité de Rapporteur 
[18 novembre 1948] (p. 7075, 7076) ; Art. 3 : 
Possibilités de crues du Rhône  (p. 7083): — du 
p ro je t  de loi fixant l ’évaluation des voies et 
moyens pour 1949 et dispositions d ’ordre 
financier ; Article additionnel : Son amendement 
tendant à subventionner les aéro-clubs [29 dé
cembre 1948] (p. 8112, 8113). — E s t  entendu 
sur le rejet d ’une dem ande de prolongation de 
délai présentée par le Conseil de la République, 
en qualité de Rapporteur  [31 décembre 1948] 
(p. 8325). —  Prend part à la discussion : de la 
proposition de loi relative à la fixation des taxes 
sur  les ca rburan ts ;  Article unique : Contre- 
projet de M . Peytel tendant à laisser [au Parle

m ent seul la fixation des droits [1er février 1949] 
(p . 272) ; •—  du projet de loi po r tan t  réparti t ion  
de l abattem ent opéré sur le budget de l’avia
tion civile et  commerciale : D iscussion générale 
[22  mars 1949] (p. 1714,1715) ; — du p r o je t  d e  loi 
relatif  à certaines dispositions économiques et 
financières : D iscussion générale [24 mai 1949] 
(p. 2868, 2869); Art.  8 : In s titu tio n  d ’un  double 
secteur pour l’essence [25 mai 1949] (p. 2894); 
Son amendement tendant à rétablir la liberté 
pour les gas-oils (p. 2899) ; d’une proposition 
de loi relative au régime de l’essence : Urgence 
[21 juil le t  1949] (p. 4900); en qualité de R a p 
porteur (p. 4900, 4901) ; ■— d ’une proposition 
de résolution relative au contingent d ’essence 
des prioritaires, en qualité .de Rapporteur  
[21 juil le t  1949] (p. 49 0 9 ) ;—  d ’une proposition 
de loi modifiant la loi portant nationalisation de 
l 'électricité et du  gaz, amendée par  le Conseil 
de la République ; Art. 2 bis : Son amendement 
tendant à fixer la puissance m axim a des m a
chines pouvant être mises en marche en même 
tem ps  [30 ju il le t  1949] (p. 5607); — d ’une pro
position de loi relative au prix  de l’essence : 
Urgence [8 décembre 1949] (p. 6695, 6696) ; en 
qualité de Rapporteur  (p. 6696, 6697, 6698); 
Contre-projet de M . Chariot tendant à mettre 
l ’essence en vente libre à 40 francs le litre [9 dé
cembre 1949] (p. 6730); Art, 1er : Am endement 
de M . Lespès tendant à fixer un  p r ix  de vente 
uniform e  (p. 6731); en qualité de Rapporteur 
[16 décembre 1949] (p. 6974, 6975), [20 dé
cembre 1949] (p. 7018, 7019); Art. 1er : A m en 
dement de M . B locquaux tendant à prévoir l’in 
corporation à l’essence en 1950 de 600.000 hec
tolitres d’alcool (p. 7021) ; Am endem ent de 
M . Ju les-Ju lien  tendant à insérer un article 
nouveau prévoyant l 'écoulement de 1.200.000 hec
tolitres d ’alcool industriel (p. 7022); Art.  2 :  
Am endem ent de M . P aul Coste-Floret tendant à 
liquider les stocks d’alcool - existants sans aug
m entation du p r ix  de l’essence (p. 7025, 7026); 
Art.  3 : Am endem ent de M . M ichel tendant à 
réduire le taux de la taxe intérieure su r les car
burants (p. 7028) ; — des interpellations sur  la 
politique de l’alcool : D iscussion générale 
[31 mars 1950] (p. 2750, 2751); Son amende
m ent à l’ordre du jour de M . Chevallier tendant 
à ne remettre en vigueur l’article 6 du Code des 
contributions indirectes que sur avis d ’une com
m ission m ixte  [1er avril 1950] (p. 2779) ; — du 
p ro je t de loi relatif au développem ent des 
dépenses d ’investissement pour l ’exercice 1950 :
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D iscussion générale [25 avril 1950] (p. 2842); 
Art.  2 : Am endem ent de M . P ineau tendant à  
rétablir le crédit de 22,5 m illiards prévu pour les 
Charbonnages de France [ 2 6  avril 1950] 
(p. 2915) ; Am endem ent de M . M ichel tendant à  
réduire les prêts aux grosses entreprises et à 
augmenter les prêts aux artisans (p. 2919) ; 
Art. 4 : Am endem ent de M . Leenhardt tendant 
à ne pas admettre de m odification de la réparti
tion des crédits par la Commission des économies 
[28 avril 1950] (p. 3042); — du  pro je t  de loi 
relatif au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1950; C o m 

m e r c e  e t  I n d u s t r i e  : D iscussion générale 
[13 ju in  1950] (p. 4641 ,4642);  Chap. 505 0 :  
Subventions au Centre national de la cinémato- 
graphie [13 juin 1950] (p. 4072); Demande de 
M . Verneyras de réserver le chapitre (p. 4673); 
Chap. 5080 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits prévus pour la subvention à la Caisse 
de compensation des combustibles m inéraux  
(Im porta tion  de charbons étrangers) (p. 4674, 
4675) ; Son amendement tendant à réduire de 
10 m illions les crédits pour la subvention à la 
Caisse de compensation des combustibles m iné
raux  (p. 4679); A v i a t i o n  c i v i l e  : Discussion  
générale ( Ses observations sur les aéro-clubs, la 
m ise au po in t des moteurs français et le vol à 
voile) [19 ju in  1950] (p. 4974, 4975, 4976); 
Chap. 1160 : Am endement de M : P ineau ten
dant à reprendre les chiffres demandés par le 
Gouvernement pour l 'aviation légère et sportive 
(F u sio n  avec Variation m ilita ire) (p. 4993, 
4994) ; Chap. 3050 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le maté
riel volant de l'aviation légère et sportive 
(p. 4997) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
[20 ju in  1950] (p. 5031). — Est entendu sur le 

' procès-verbal de la séance précédente (D iscus
sion du budget de l 'Industrie  et du  Commerce) 
[5 décem bre 1950] (p. 8613, 8614). — P rend  
p ar t  à la discussion : du  projet de loi relatif 
aux crédits des services civils pour  l’exercice 
1951; I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e  : Sa  demande 
de suspension de séance [5 décembre 1950] 
(p. 8618); D iscussion générale (p. 8621, 8622); 
Chap. 1040 : Demande de rétablissement des 
crédits pour les services extérieurs de la direction 
des m ines, présentée par le Gouvernement 
(p. 8640); Chap. 5 0 0 0 :  P artic ipation  de la 
France aux dépenses de bureaux internationaux  
(E xposition  internationale de 1955) (p. 8642);

Chap. 5010 : Encouragement à l'artisanat 
(p. 8643) ; S a  demande de seconde délibération 
des chapitres 1000 et 1040 [8 décembre 1950] 
(p. 8876, 8877); Chap. 1000 : Am endem ent de 
M . Couston tendant à rétablir les crédits deman
dés par le Gouvernement pour l'adm inistration  
centrale (p. 8877); Chap. 1040 : Son amende
ment tendant à rétablir les crédits pour les ser
vices extérieurs de la  direction des m ines  (p. 8877, 
8878) ; —  du projet de loi relatif au développe
m ent des crédits de fonctionnement des services 
civils en 1951 ; A g r i c u l t u r e ,  Chap. 5160 : 
Vulgarisation (T a xa tio n  sur les viticulteurs) 
[26 janvier  1951] (p. 447, 448) ; A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ,  Chap. 1000 : Ses 
observations sur l'avia tion légère et sportive, les 
planeurs, la construction d 'avions de tourisme 
[16 février 1951] (p. 1286, 1287, 1288) ; 
Chap. 1150 : Personnel contractuel de l'aviation  
sportive (Aéroclubs) [14 mars 1951] (p. 1928, 
1929) ; Chap 3050 : Am endem ent de M . Pou- 
madère tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le matériel volant de l 'aviation spor
tive (D étaxe des carburants) (p. 1932, 1933); 
Chap. 5000 : Son amendement tendant à réduire 
de 1 franc les crédits pour subventions diverses 
(M oniteurs des aéro-clubs) (p. 1949); le retire 
(ibid.) ; — du projet de loi relatif aux dépenses 
d’équipement des services civils, en qualité de 
Rapporteur pour avis : Ses observations sur les 
recherches de pétrole en France  [10 avril 1951] 
(p. 3065, 3067); —  du p ro je t de loi relatif  aux 
investissements économiques et sociaux pour 
1951; E ta t  B, C o m m u n i c a t i o n s  : Prêts à A ir-  
France [6 mai 1951] (p. 4696, 4697); I n v e s t i s 

s e m e n t s  h o r s  M é t r o p o l e  : Am endem ent de 
M . Charpentier tendant à réduire de un m illiard  
les prêts pour l'A fr iq u e  du  N ord (Construction  
d'une usine de caoutchouc synthétique) (p. 4701); 
Article additionnel : Am endem ent de M . M udry  
tendant à équilibrer l 'autofinancement de l 'Elec
tricité de France en haussant le p r ix  de l'électri
cité vendue aux industriels (p. 4736, 4737, 
4738) ; Tem ps de parole du groupe communiste 
(p. 4739) ; Am endem ent de M . C am phin tendant 
à interdire toute fermeture de m ine  (p. 4740). -= 
S’excuse de son absence [20 mai 1947] (p. 1678), 
[22 mai 1947) (p. 1710), [14  mars 1950] 
(p. 1966), [13 juillet 1950] (p. 5309). =  Obtient 
des congés [14 mars 1950] (p. 1966), [13 juillet 
1950] (p. 5399).
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CRISTOFOL (M. Jean), D éputé des Bouches-
du-Rhône ( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novembre 1946]. 
(p. 38). =  Est nommé membre : de la Commis
sion du Règlement et du suffrage universel [4 dé
cembre 1946 (p. 51). [26 janvier  1948] (p. 195), 
[18 janv ie r  1949] (p. 34), [17 janv ier  1950] 
(p. 300), [23 janv ie r  1951] (p. 348); de la Com
mission de l’in térieur [17 décembre 1946] (p. 
102), [26 janv ier  1948] (p. 194), [18 janvier  1949] 
(p. 34), [17 janv ier  1950] (p. 300). — Est élu 
v ice-présiden t de la Commission du suffrage 
universel, du Règlement et des pétitions [J . O . 
du  20 janv ier  1949] (p. 783).

Dépôts :

Le 27 décembre 1946, une proposition de loi 
tendan t à compléter la loi n° 46-667 (lu 12 avril
1946, ins t i tuan t une procédure exceptionnelle 
du vote par  correspondance en faveur de cer
taines catégories d ’électeurs empêchés de voter 
dans les conditions normales et à étendre son 
application aux élections cantonales et munici
pales, n° 221. —- Le 27 décembre 1946, une 
proposition  de loi Lendant à autoriser la résilia
tion ou la révision des contrats de concessions 
passés par  les collectivités locales, n° 223. —■ 
Le 7 février 1947, une proposition de loi ten 
dant à diviser le territoire de la commune de 
Marseille en seize cantons et à la création d ’un 
canton com prenant les communes de Plan-de- 
Cuques et d ’Allauch, n° 495. -—- Le 16 mai
1947, une proposition de résolution tendant à 
inviter  le G ouvernem ent à prendre  les disposi
tions qui s’im posent en vue  d ’éviter l’infraction 
à l’article 21 de l’ordonnance n° 45-2384 du
11 octobre 1945, constituée par  la transforma
tion de l’IIoLel Régina (place Sadi-Carnol à 
Marseille) en bureaux destinés aux services du 
Ministère des Finances, n° 1348. — Le 22 mai 
1947, une proposition de résolution tendant à 
inviter le G ouvernem ent à prendre les mesures 
nécessaires pour  augm enter  la puissance et le 
rayonnem ent du poste ém etteur  de Marseille- 
Provence, n° 1401. —  Le 23 mai 1947, un rap 
port au nom de la Commission de l’intérieur 
sur la proposition de loi de M. Cristofol et plu
sieurs de ses collègues tendant à diviser le terri
toire de la commune de Marseille en seize 
cantons et à la création d ’un canton com prenant

les communes de P lan-de-Cuques et d ’Allauch, 
n° 1448. —  Le 12 ju in  1947, une proposition 
de loi relative à la salubrité du poisson, des 
mollusques et des crustacés, n° 1661. —  Le
12 juin 1947, une proposition de loi tendant à 
calculer dans les budgets des communes les 
subventions et participations de l’Etat sur la 
base du dénom brem ent de la population de 
1936, n° 1665. —• Le 7 août 1947, une proposi
tion de loi tendant à autoriser l’octroi d 'avances 
exceptionnelles du Trésor à la ville de Marseille, 
n° 2299. —• Le 21 mai 1948, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent 
à déposer dans les délais les plus courts, un 
projet de loi fixant le s ta tu t  général des agents 
communaux, n° 4288. —  Le 17 février 1949, 
une proposition de loi tendan t à maintenir  et 
développer le patrimoine lyrique de notre pays, 
n° 6474. —  Le 22 ju in  1949, une proposition 
de résolution tendant à inviter le G ouverne
ment à étendre le bénéfice des dispositions de 
l’arrêté interministériel du 28 septembre 1948 
inst ituan t une prime spéciale de transport en 
faveur des travailleurs de la région parisienne 
aux travailleurs des agglomérations marseillaise, 
lyonnaise, bordelaise et de Lille-Roubaix- 
Tourcoing, n° 7566. — Le 26 juil let  1949, une 
proposition de loi tendan t à servir des alloca
tions de chômage, sur les crédits  affectés au 
chapitre 401 du budget du Travail, aux ouvriers 
des chantiers et ateliers de Provence, à Port-  
de-Bouc, pendant la durée de fermeture de ces 
ateliers par suite du lock-out patronal,  n° 8028.
— Le 25 juil let  1950, un rapport  au nom de la 

Commission de l’in té rieur  sur la proposition  de 
résolution de M. M ontagnier  et plusieurs de ses 
collègues tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 
subventionner les collectivités locales dans la 
proportion de 50 0/0 des frais d ’achat des 
fusées paragrêles utilisées au cours de l’année
1950, n° 10745. —  Le 4 août 1950, un rapport 
au nom de la Commission de l ' in térieur  sur la 
proposition de loi de M. M outon et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre aux ouvriers 
de l’E ta t  et agents des services publics ou con
cédés, qui en sont exclus, le bénéfice de l’ar
ticle 41 de la loi du 19 mars 1928 accordant 
aux fonctionnaires, anciens combattants, le 
droit aux congés à plein tra i tem ent pour mala
dies consécutives aux blessures de guerre, 
n° 10914. —  Le 4 janv ier  1951, une proposi
tion de loi relaLive aux fonctions et aux s tatuts  
particuliers des fonctionnaires du service actif
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des douanes, n °  11854. —  Le 30 janv ier  1951, | 
une proposition de loi tendan t à l’octroi d ’une 
subvention de l’E ta t  à la Régie autonom e des 
transports  en com mun de la ville de Marseille 
pour lui permettre  d ’accorder des bonifications 
de tarifs, aux familles nombreuses, aux mutilés 
du travail,  aux chômeurs, étudiants et écono
miquem ent faibles, n° 12003. —- Le 21 février
1951, une proposition de loi tendan t 1“ à fixer 
à 20 ans la majorité politique ; 2° à modifier 
l’article 12 du titre II du décret organique du
2 février 1852 afin de perm ettre  aux jeunes 
gens de voter,  s’ils ont a t te in t la majorité poli
tique au jo u r  du scrutin, n° 12288. —- Le
23 février 1951, une proposition de loi tendan t 
à la modification de l’article 82 du t i t re  III de 
l’ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 
« Code de la nationalité française » en vue de 
perm ettre  Tinscription sur les listes électorales 
de l’épouse et des enfants majeurs de sexe 
féminin, des naturalisés, ayant droit à dem an
der leur  inscription sur les listes électorales, en 
application de l’article 82 de l 'ordonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945, n°  12346. — 
Le 28 février 1951, un  rappor t  au uom de la 
Commission de l’in térieur  sur les propositions 
de résolution : 1 °  de M. Rarthélémy et plu
sieurs de ses collègues (n° 10068) tendan t à 
inv iter  le G ouvernem ent à supprim er d ’urgence 
les conditions de diplômes fixées pour  l’accès 
des inspecteurs des P .  T .  T .  à l’indice 390 et 
contraires à la loi du 19 octobre 1946 ; 2° de 
M. Jacques Grésa et plusieurs de ses collègues 
(n° 10849) tendant à inviter  le G ouvernem ent à 
supprim er d ’urgence les conditions de diplômes, 
fixées pour  l’accès de certains agents des régies 
financières à l’indice 390 et contraires à la loi 
du  19 octobre 1946, n° 12377. —  Le 9 mars
1951, une proposition de loi tendan t à modi
fier l ’article 81 de l’ordonnance n° 45-2441 du
19 octobre 1945 (Code de la nationalité fran
çaise), afin de perm ettre  aux étrangers ayant 
acquis la nationalité française, de pouvoir 
prendre  par t  aux élections politiques, n° 12436. 
Le 21 mars 1951, un  rappo r t  supplémentaire au 
nom de la Commission de l’in té r ieur  sur la pro
position da loi (n° 9545) de M. M outon et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à étendre aux 
ouvriers de l’E ta t  et  agents des services publics 
ou concédés, qui en sont exclus, le bénéfice de 
l’article 41 de la loi du  19 mars 1928 accordant 
aux fonctionnaires,  anciens com battants ,  le 
droit aux: congés à plein tra i tem ent pour mala

dies consécutives aux blessures de guerre, 
n° 12611. —  Le 15 mai 1951, une proposition 
de loi tendant à éléndre le bénéfice de la loi 
n° 46-667 du 12 avril 1946, inst ituan t le vote 
par correspondance, aux salariés et aux fonc
tionnaires et assimilés ainsi qu ’aux membres de 
leur famille, absents de leur  domicile habituel 
le jo u r  des élections, par  suite de congé payé 
ou de congé annuel, n° 13246 (rectifié).

Interventions :

E s t  entendu aux cours du débat su r  une p ro 
position de loi relative aux contrats passés par  
les collectivités locales : Discussion générale 
[4 mars 1947] (p 577 et suiv.) ; Art.  1er: Son  
amendement tendant à substituer les mots « pourra  
décider » aux mots « pourra demander » dans le 
prem ier alinéa  (p. 588) ; Son amendement ten
dant à  substituer au moi « demande » le mot 
« décision » dans le quatrièm e alinéa (p. 590) ; 
le retire (ib id .);  Son amendement tendant à ne 
pas obliger le Gouvernement à consulter autom a
tiquement le Conseil national des services publics 
(ibid.). —  Son rappo r t  sur une pétition [13 juin
1947] (p. 2128). —  Prend part à la discussion 
du projet de loi po r tan t  fixation du budget 
général de l’exercice 1947 (Dépenses civiles); 
E ta t A, S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ; 

Chap. 414 : Subventions exceptionnelles à la tille  
de M arseille [17 juillet 1947] (p. 3139, 3140).
— Est entendu au cours du  débat : sur la de
mande de discussion d ’urgence de sa proposi
tion de loi ins t i tuan t une procédure du vote 
par correspondance dans les élections canto
nales e t municipales [7 août 1947] (p. 4021);
— sur la discussion d ’urgence d ’un projet de 
loi octroyant des avances exceptionnelles à la 
ville de Marseille : Discussion générale [7 août
1947] (p. 4028) ; Art. 1er : Son amendement 
tendant à préciser le taux d 'intérêt et les condi
tions de remboursement (p. 4028) ; Art.  2 : Créa
tion d'une commission spéciale pour surveiller les 
finances de M arseille ( p .  4029). — Intervient 
dans la discussion : d’une proposition dé loi de 
Mme Nédelec tendant à régulariser la situation 
des entreprises réquisitionnées de Marseille : 
Discussion générale [11 août 1947] (p. 4231),;
—  du p ro je t de loi concernant les élections 
municipales; Art. 1er : Am endem ent de M . Pérou  
tendant à abaisser l’âge de l 'électorat à 2 0  ans 
[12  août 1947] (p. 4295); Son amendement 
tendant à inclure un titre  nouveau concernant

74
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l ’extension du vote par correspondance et le vote 
p a r procuration (p. 4306)'; Son amendement ten
dant à modifier le nombre d'habitants au-dessus 
duquel les conseillers m unicipaux sont élus au 
scrutin de liste à un tour (p. 4308) ; — du projet 
de loi ins t i tuan t le vote par  correspondance 
dans les élections municipales ; Art. 1er : Contre- 
p ro je t de M. Giacobbi tendant à proroger la loi 
du août 1946 pour l'année 1947 [12 août 1947] 
(p. 4323). —  Dépose une dem ande d’interpel
lation : sur les incidents de Marseille du 12 no
vem bre 1947 et les mesures que le G ouver
nem ent compte prendre [14 novembre 1947] 
(p. 5024). la développe [18  novembre 1947] 
(p. 5067, 5068, 5069, 5070, 5071, 5072, 5073, 
5074). —  Est entendu sur  le  procès-verbal de 
la séance précédente (Omission d 'un mot par les 
sténographes) [20 novembre 1947] (p. 5093)- — 
Dépose une demande d ’interpellation su r  les 
conditions dans lesquelles un ouvrier  a été tué 
par  la police de Marseille le 8 décembre 1947 
[16 décembre 1947J (p. 5782). •— Prend par t  à 
la discussion : de propositions de ' résolution 
tendan t à modifier le règlement de l’Assemblée 
Nationale : Discussion générale [19 décembre
1947] (p. 5912, 5913); Art.  1er : Son amende
ment tendant à supprimer le prem ier alinéa et à 
reprendre le texte ex is ta n t (p. 5940, 5941); 
Art.  2 : Modification de l'article 48 concernant 
les commissions [20 décembre 1947] (p. 5963) ;
— du p ro je t de loi po r tan t  organisation de la 
marine m archande; Art. 6 : Son amendement 
tendant a perm ettre à l 'E ta t d 'exiger la remise 
de navires au lieu de se réserver le droit de re 
prise  [20 février 1948] (p. 936) ; Art.  19 : A m en
dements de M M . Cermolacce et Reeb tendant à 
concéder une ligne France-Corse à la Compagnie 
générale transatlantique  (p. 951) ; Demande de 
M . M onteil tendant à une nouvelle délibération 
du projet (p. 957) ; —  du projet de loi po r tan t  
ouverture  de crédits pour les dépenses civiles 
de reconstruction et d ’équipement (Budget
1948); E ta t  A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D is
cussion générale [25 février 1948] (p. 1064); 
I n t é r i e u r  : Discussion générale (p .  1079) ; 
R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e  : Discussion 
générale (p. 1084, 1085, 1086, 1087); S a n t é  

p u b l i q u e  ; Discussion générale (p. 1088) — 
Est entendu  sur la demande de re tra i t  de l’ordre 
du jou r  du pro je t  de loi relatif  au dégagement 
de cadres [27 mai 1948] (p. 2957, 2959). — 
P rend  p ar t  à discussion du projet de loi relatif 
au  dégagem ent de cadres : Discussion générale

27 mai 1948] (p. 2997, 2998); Son contre-projet 
tendant à faciliter le reclassement des fonction
naires licenciés [2 ju in  1948] (p. 3122, 3123) ; 
Nouveau texte de-la Commission (p. 3167,3168); 
Article unique : A mendements de M M . Badie, 
Kuehn et B ruyneel tendant à ne pas licencier 
les fonctionnaires résistants (p. 3176, 3177). —  
Ses rapports  sur  des pétitions [28 ju in  1948] 
(p. 4102); [8 août 1948] (p. 5559); [10 sep
tembre 1948] (p. 6492). — Prend part à la dis
cussion : du pro je t  de loi po r tan t  aménagement 
du budget reconduit à l’exercice 1948; E ta t  A, 
F i n a n c e s , Chap. 151 : Brigades des douanes 
[31 juillet 1948] (p. 5173, 5174); —  du projet 
de loi ten d an t  au redressement économique et 
financier; Art. 1er : Son amendement tendant à 
m aintenir pour les fonctionnaires les garanties 
des lois de dégagement des cadres [9 août 1948] 
(p. 5597, 5598) ; Art. 6 : Son amendement ten
dant à ne pas porter atteinte au s ta tu t des fonc
tionnaires (p. 5621, 5622); Am endem ent de 
M . Denais tendant à supprimer la référence au 
Conseil supérieur de la fonction publique (p. 5622) ; 
A rt .  5 : A m endem ent de M . P inay  tendant à ne 
pas réformer le budget des collectivités locales 
(p. 5663) ; Son amendement r e la tif aux complé
ments fam iliaux pour charges de fam ille (p. 5666) ;
—  du projet de loi relatif  à l’élection des Con
seillers de la République; Art.  1er : Son contre- 
projet tendant à Jaire élire S0 Conseillers p a r  
l'Assemblée [12 août 1948] (p. 5728,5729, 5730, 
5731, 5732, 5733', 5734, 5735, 5736) ; A rt .  6 : 
Son amendement tendant à prévoir des délégués 
élus dans chaque commune à la représentation 
proportionnelle (p. 5741, 5742) ; Art.  8 : A m en 
dem ent de M . Desson re la tif à la désignation des 
délégués prim aires p a r les conseils m unicipaux  
(p. 5744, 5745) ; Art .  20 : Son amendement ten
dant à fa ire  jouer la représentation proportion
nelle à partir de deux conseillers par département 
(p. 5748, 5749); Art. 26 : Son amendement ten
dant à réserver l'article (p . 5772) ; le retire 
( ib id .) ; Art. 28 : Son amendement tendant à 
appliquer la règle de la p lus forte  moyenne 
[13 août 1948] (p. 5773) ; Art. 32 : Amendements 
de M M . Viard et M arin  tendant à ne pas lim iter  
les élections partielles (p. 5775, 5776); Art.  33 : 
Am endem ent de M . V iard  tendant à supprimer 
le deuxième alinéa  (p. 5778); Art. 35 : A m en
dement de M . Peron tendant à supprimer le 
deuxième alinéa lim itant le droit de réunion 
électorale (p. 5780); Art.  36 : A m endem ent de 
M . Péron tendant à supprim er l’article (p. 5781) ;
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Art. 37 : Son amendement tendant à abaisser le 
pourcentage de voix nécessaire pour obtenir le 
remboursement de la caution  (p. 5783, 5784) ; 
A rt .  60 : Election des Conseillers représentant 
les français à l'étranger (p. 5789); Art. 6 : Son  
amendement tendant à substituer « commîmes » à 
« conseils m un ic ip a u x  » [17 août 1948] (p. 5845, 
5846) ; Art'. 8 : Am endement de M. Desson re la tif 
au mode d'élection des délégués dès conseils m uni
cipaux (p. 5847, 5848) ; Art. 1er : Amendement 
de M . Pleven tendant à, augmenter la représen
tation des Français des protectorats [18 août 1948] 
(p. 5881); Amendement de M . Desson tendant à 
fixer à 15 le nombre des conseillers désignés par 
l'Assemblée (p. 5896); Art. 8 : Son amendement 
re la tif au nombre de délégués des communes en 
fonction de la population (p. 5898, 5899); Son 
amendement tendant à ce que, dans la Seine , les 
conseillers municipaux soient délégués de droit 
(p. 5900); Continuation du  débat en séance de 
n u it (p. 5901); Son amendement tendant à ac
corder des délégués supplémentaires aux villes de 
plus de 15.000 habitants (p. 5902) ; Son amende
m ent tendant à augm enter la représentation des 
villes de plus de 45.000 habitants (p. 5903); Son  
amendement tendant à prendre pour base les 
chiffres de 1956 pour la population (p. 5903, 
5904); Art. 11 : Am endem ent de M . Bour ten
dant à admettre le vote par procuration (p. 5911) ; 
Art. 21 : Son amendement tendant à interdire les 
candidatures multiples (p. 5914, 5915, 5935, 
5936); de la proposition de loi relative aux 
élections cantonales et à la formation du conseil 
général : Demande de renvoi à la Commission du 
suffrage universel [18 août 1948] (p. 5893); 
A rt 1er : Son amendement tendant à tenir compte, 
pour chaque canton, de la densité de la population  
[24 août 1948] (p. 6170); Art. 2 : Son amende
m ent tendant à renouveler les conseils généraux 
tous les quatre ans (p. 6185) ; Son amendement 
tendant à renouveler les conseils généraux six  mois 
après la  loi sur l'organisation départementale 
[25 août 1948] (p. 6187); Art. 2 Us : Demande 
de disjonction du Gouvernement ( p . '6190, 6191); 
Art. 5 : Son amendement tendant à solliciter 
l'avis du maire (p. 6192); Art.  8 : Am endem ent 
de M . Barel tendant à rendre éligibles les fonc
tionnaires des finances dans leur département 
(p. 6196, 6197) ; Art .  27 : F rise en charge par 
l'E ta t des fra is  d'élection (p. 6212) ; Art. 31 : 
Am endement de M . de Raulin-Laboureur re la tif  
au vote par correspondance des réfugiés (p. 6212, 
6213); Article additionnel : Son amendement

tendant à renouveler les conseils généraux dans 
les trois mois suivant la loi sur l 'organisation 
départementale (p. 6215,6216); le relire (ib id.);  
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 6219, 
6220). —  Ses rapports  su r  des pétitions [16 no
vembre 1948] (p. 7013). — P rend  part à la dis
cussion : de la proposition de résolution rela
tive à la procédure de discussion d ’urgence ; 
Art. 1er : Am endement de M . M injoz tendant à 
lim iter au début de la première séance de chaque 
jo u r  les demandés de discussion d'urgence [9 dé
cembre 1948] (p. 7434) : Son amendement ten
dant à ne prévoir aucune urgence acquise de plein 
droit (p. 7441,7442); Son amendement tendant à 
passer outre à l'opposition du gouvernement et du  
Président de la Commission à une demande de 
discussion d'urgence (p. 7443); — d ’une propo
sition de résolution por tan t  modification du 
règlement de l’Assemblée Nationale: Discussion 
générale (21 décembre 1948] (p. 7787, 7788, 
7789, 7790); — du p ro je t  de loi portant fixation 
du b u dge t  général de 1949 (Dépenses civiles); 
M a r i n e  m a r c h a n d é  ; Art.  1er : Am endem ent 
de M . Cermolacce tendant à réduire de 1.000 Jr. 
les crédits (Ses observations sur la reconstitution 
de. la marine marchande) [31 décembre 1948] 
(p. 8235). — Dépose une dem ande d 'in terpel
lation sur le com portem ent du préfet des 
B ouches-du-Rhône au sujet de l ’adjudication 
frauduleuse faite à l‘Hôtel de Ville de Marseille 
[11 janvier 1949] (p. 6). -— Est entendu sur  les 
propositions de la Conférence des Présidents : 
Discussion de son interpellation [1er février 1949] 
(p. 279). — P rend  par t  à là discussion : des 
propositions de loi relatives aux loyers (Ses 
explications de vote sur le rejet de la proposition 
de résolution de Mme Rabaté) [4 février 1949] 
(p. 369, 370, 371) ; — du p ro je t de loi por tan t  
réglementation de la propagande électorale 
pour les élections cantonales ; Art. 8 : Ouver
ture d 'un  crédit de 525  millions [18 février 1949] 
(p. 700). — - Pose à M .  le Ministre des T ravaux 
publics une questions relative au rembourse- 
mens aux agents d 'une société concessionnaire 
d’E tat de la différence entre le tra i tem ent légal 
et le tra i tem en t perçu chez un autre employeur 
qui lés avait envoyés au S.T.O. [11 février 1949] 
(p. 532). —  E st  entendu sur l ’a journem ent de 
tro is  rapports  relatifs à des demandes en auto
risation de poursuite (Son r a pp e l a u  règlement) 
[25 février 1949] (p 931). — Ses rapports  sur 
des pétitions [24 février 1949] (p. 918) ; [28 ju in
1949] (p. 3914, 3915); — Prend part à la dis
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cussion : d 'une proposition de résolution rela
tive aux propositions de loi ém anant de Con
seillers de la R épublique: Discussion générale 
[28 ju in  1949] (p. 3806, 3807, 3808) ; —  d ’une
proposition de résolution inv itan t  le Gouver
nement à étendre la prime spéciale de trans
po r t :  Urgence [30 ju in  1949] (p. 3948); —
d’une proposition de loi relative à la révision 
du m ontan t des patentes en 1949: Son rappel 
au règlement (Application de l'article 4S du règle
ment) [1er juil let  1949] (p. 4008, 4009); Article 
unique : Amendement de M . A uguet tendant à 
ne pas tenir compte de l'équilibre du budget d é 
partem ental (p. 4018); Article additionnel : 
Son amendement tendant à supprimer l'article 291  
du décret portant réforme fiscale (p. 4026, 4027) ;
— du projet de loi po r tan t  ouverture de cré
dits pour les dépenses civiles de reconstruction 
et d ’équipem ent en 1949; Art.  1er, E ta t  A, 
I n t é r i e u r , Chap. 9039 : Amendement de 
M . Ginestet tendant à augmenter de 200 m il
lions la subvention aux collectivités locales pour 
le réseau routier départemental et communal 
[5 juil le t  1949] (p. 4189); Chap. 9129 : Son 
amendement tendant à rétablir les crédits de
mandés pour le programme d'urbanisme à Paris  
et à Marseille (p. 4200). — Dépose une demande 
d’interpellation sur les violences infligées par  
la police à plusieurs familles nombreuses sans 
logement qui s’étaient installées dans un im
meuble vide [ 6  ju il le t 1949] (p. 4306). — Prend 
par t  à la discussion : d ’une proposition de réso
lution inv itan t l ’Assemblée Nationale à sanc
tionner une infraction au règlement : Pose la 
question préalable [7 juil le t  1949] (p. 4325, 4326, 
4327, 4328) '; Ses explications de vote sur la pre
mière partie  de la proposition blâmant les secré
taires (p. 4333) ; Ses explications de vote sur l'en
semble (p. 4334, 4335); — du projet de loi 
portant am énagem ent fiscaux; Art.  1 bis : Son 
rappel au règlement (Abus de l'application de 
l'article 48 du règlement) [20 ju il le t  1949] 
(p. 4873) ; Art .  42 : am endem ent de M. Hugues 
tendant à insérer un article d im inuant de moitié 
la taxe locale sur la vente de produits agricoles 
[23 juil let  1949] (p. 5116, 5117); Son amende
ment re la tif à l 'exonération de la taxe locale ac
cordée aux chantiers de constructions navales 
(p. 5120) ; Renvoi des amendements à la Com
mission (p. 5124); Son amendement tendant à 
appliquer la taxe locale aux chantiers navals 
(p. 5151) ; Amendement de M. Dusseaulx tendant 
à appliquer l ’article à partir du 1er ja n v ier  1930

(p. 5152) A r t  42 bis : Son amendement tendant 
à appliquer la taxe locale aux chantiers navals 
(p. 5155); Art. 43 : Augmentation du taux de la 
taxe à la production (p. 5158); de ce p ro je t de
loi amendé par  le Conseil de la République; 
Art. 4 : Son amendement tendant à soumettre les 
chantiers navals au payement de la taxe locale 
[30 ju il le t  1949] (p. 5641, 5642) ; A rt .  15 : Son 
amendement tendant à reprendre le texte de 
l’Assemblée N ationale re la tif aux p r ix  des 
licences des débits de boissons (p. 5647, 5648) ; 
Art. 4 : Son amendement tendant à rendre 
l'élection de domicile obligatoire en vue de la 
perception de la taxe locale ( p. 5650, 5651 ). — 
Est entendu : sur le règlement de l’ordre du 
jo u r  (Débat sur les allocations fam ilia les des 
travailleurs indépendants) [29 j u i l l e t  1949] 
(p. 5497); —  sur le procès-verbal ( Ordre du  
jo u r  de fin, de session) [30 juil let  1949] (p. 5570).
— Prend part à la discussion : d ’une propo
sition de loi accordant des allocations au per
sonnel des chantiers de Provence ; Article 
unique : Son amendement tendant à accorder des 
allocations de chômage pendant la ferm eture des 
chantiers et ateliers de Provence [30 juil let  1949] 
(p. 5593); le relire  (ibid); — du projet de loi 
po r tan t  réforme du régime des pensions de 
certains personnels de l’E tat, am endé par  le 
Conseil de la R épublique;  Art.  4  : Amendement 
de M . Barangé re la ti f  au décompte du temps de 
service par année de trava il sans majoration pour 
heures supplémentaires [30 juillet 1949] (p. 5616).
— Est entendu au cours du débat sur l’inves
titure du Président du Conseil désigné (Son 
rappel au règlement ; Présence d'étrangers au 
Palais-Bourbon dans les couloirs) [13 octobre
1949] (p. 5796) ; Ses observations sur le vote 
(p. 5802). — Prend par t  à la discussion : du 
projet de loi por tan t  organisation des services 
de police dans les départements d ’outre-mer : 
Discussion générale [4 novembre 1949] (p. 5985); 
Art. 1er : Am endem ent de M. Ballanger tendant 
à supprimer l'article re la tif aux droits de police 
des p ré fe ts  (p. 5986) ; — du projet de loi po rtan t 
réforme de l ’auxiliariat : Demande de renvoi à la 
Commission présentée par M . Cordonnier [4 no
vembre 1949] (p. 5990, 5991) ; Art. 1er : Son  
amendement tendant à ne pas exclure les fonc
tionnaires qui ne sont pas permanents [10 no
vembre 1949] (p. 6062) ; Son amendement tendant 
à titu lariser tous les fonctionnaires permanents 
(p. 6062 , 6063 , 6064) ; A m e n d e m e n t  de 
M .  E .-L ,  Lambert r e la tif  au pourcentage de
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titularisation réservé au x  victimes de la guerre 
(p. 6065); Art. 2 : Son amendement tendant à 
rendre la titu larisation  obligatoire ( p. 6068) ; 
Art .  3  : Son amendement tendant à substituer 
« accéderont » à « pourront accéder » (p. 6070) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 6073) ;
—  du projet de loi po r tan t  s ta tu t  du personnel 
des communes; Art.  16 : Son amendement ten
dant à compléter le prem ier alinéa p a r « une fois 
p a r trimestre civil » [1 er décembre 1049] 
(p. 6495) ; Art.  20 : Son amendement tendant à 
exiger un diplôme ou justifica tion  de leurs ap ti
tudes aux candidats (p. 6498); Son amendement 
tendant à dispenser des règles ordinaires de 
recrutement les personnes ayan t déjà rem pli des 
fond ions analogues (p. 6502) ; le retire (ibid.) ; 
Art.  24 : Son amendement re la tif à la fixation  
des éléments pour la détermination des notes 
[2 décembre 1949] (p. 6592) ; Art.  34 : Son 
amendement re la tif au fonctionnement du conseil 
de discipline (p. 6594); — d ’une proposition de 
loi relative au prix de l’essence : Prolongation  
du délai d'urgence [9 décembre 1949] (p. 6734).
-— Est entendu sur  le re tra i t  de l’ordre du jour 
d ’un p ro je t de loi relatif aux bureaux d ’aide 
sociale [16 décembre 1949] (p. 6963). —  Prend 
part à la discussion : du projet de loi de finances 
pour l’exercice 1950; Art.  2 : Son amendement 
tendant à réduire de 3 m illiards les crédits pour 
la gendarmerie et les C .R .S .  [26 décembre 1949] 
(p. 7263); Art,  4 : Am endement de M. Lenor- 
m and tendant à prévoir 10  0 /0  des crédits pour 
les dommages mobiliers [27 décembre 1949] 
(p. 7341, 7342); Art.  41 : Son amendement ten
dant à réaliser 3 m illions d’économies sur les 
chiens policiers (p. 7417); Art. 45 : Am endem ent 
de M . Gazier tendant à m ettre 2 .000  agents du  
contrôle économique au service de la lutte contre 
la fraude fiscale [27 décembre 1949] (p. 7426);
—  du p ro je t de loi relatif aux taxes locales 
additionnelles aux faxes sur le chiffre d ’affaires 
(Demande de renvoi à la Commission de l'in té
rieur présentée par M. Beugniez) [28 décembre
1949] (p. 7497) ; Art.  1er : Am endem ent de 
M . L 'H u illie r  tendant à remplacer la taxe add i
tionnelle par une taxe sur les ventes au, détail 
[29 décembre 1949] (p. 7531); Am endem ent de 
M .  Ginestet tendant à supprim er le troisième 
alinéa re la tif à la m ajoration de 25 0 /0  de la 
taxe locale (p. 7532); Am endem ent de M . T r u f
fa u t tendant à accorder au. Conseil général de la 
Seine les mêmes facultés qu'aux conseils m unici
paux pour décider des majorations (p. 7534) ;

A rt .  2 : Son amendement tendant à accorder 
63 0 /0  du produit de la taxe à toutes les com
munes [30 décembre 1949] (p. 7577); Ses expli
cations de vote sur l 'ensemble (p. 7581). —- Est 
entendu sur le procès-verbal de la séance précé
dente ; Discussion du projet de loi re la tif aux  
patentes [31 décembre 1949] (p. 7650). —  Son 
rapport sur une pétition [2 janv ie r  1950] (p. 17).
—  Dépose une demande d ’interpellation : sur 
l ’arrestation par  la D. S. T. de Georges Zanis, 
citoyen yougoslave, à Marseille le 17 mars 1950 
[24 mars 1950] (p. 2361) ; —  sur les conditions 
scandaleuses de la réunion du Conseil national 
des services publics départementaux et com mu
naux le 17 mars 1950, lors de l’exam en de la 
demande d ’annulation de la Convention liant la 
ville à la Société des eaux de Marseille, p ré
sentée par  le Conseil municipal de cette ville 
[30 mars 1950] (p. 2638). —  P rend  par t  à la 
discussion : du projet de loi rela tif  au dévelop
pem ent des crédits de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1950 ; I n t é r i e u r , Chap. 1280 : 
Personnel de la  sûreté nationale [31 mai 1950] 
(p. 4071, 4072) ; Chap. 3020 : Son amendement 
tendant à réduire de 400.000 francs les crédits 
pour conseils, comités et commissions (réunion du 
Conseil national des services publics déparlemen
taux  et communaux du 17 mars 1930) (p. 4074, 
4075, 4076); •—■ d ’une proposition de résolution 
fixant pour 1950 les dépenses de l ’Assemblée 
Nationale et de l’Assemblée de l’Union fran 
çaise : Discussion générale (Ses observations sur 
les pensions versées aux anciens parlementaires 
condamnés et à leurs ayants droit) [14 ju in  1950] 
(p. 4788, 4790, 4791, 4792, 4793); —  du p ro je t 
de loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnement des services civils pour 1950; 
L o i  d e s  c r é d i t s , Art. 37 : Am endement de 
M . Le Coutaller tendant à lim iter le cum ul d'une 
retraite et d 'un  traitem ent à quatre fois le m in i
m um  vital [2 août 1950] (p. 6444); Art. 56 : 
Recevabilité de son amendement (p. 6452); Article 
additionnel : Sa demande de seconde délibération 
(p. 6518) ; Sou amendement tendant à prévoir 
dans un délai de trois mois la publication des 
sta tu ts des fonctionnaires des douanes (p. 6518);
—  d 'une proposition de résolution modifiant 
certaines dispositions du règlement de l’Assem
blée : Discussion générale [17 octobre 1950] 
(p. 6926); Art.  1er : Am endement de M . M injoz  
tendant à interdire les amendements aux propo
sitions de la Conférence des Présidents ayant pour 
objet des discussions d'urgence ou des interpella
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tions (p. 6927) ; Art .  2 : Am endem ent de 
M . M injoz tendant à ne 'prêtait d'inscriptions à 
Tordre du jour de projets ou de propositions non 
rapportés que par la Conférence des Présidents 
(p. 6928); A rt .  4 : Am endement de M . Moisan 
tendant à ne prévoir qu'une séance spéciale p a r  
semaine pour les demande de discussion d ’urgence 
(p. 6930). —  Est entendu sur les propositions 
de la Conférence des Présidents (Son rappel au 
règlement : Discussion du  sta tu t du personnel 
communal) [2 novem bre 1950] (p. 7392). — 
P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  amnistie relative aux faits de collabo
ra tion  : Discussion générale [2 novem bre 1950] 
(p. 7392, 7393, 7394, 7395); —  d ’une propo
sition de loi relative aux baux commerciaux, 
industriels et  ar tisanaux; Art.  3 : Son amende
m ent tendant à ne pas renouveler le congé avant 
trois ans [14 décembre 1950] (p. 9088, 9089) ; —  
du pi’ojet de loi portant réparti t ion  du produit 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires; Art. 3 : Participation de l'E ta t  
au fonds de péréquation [5 janvier  1951] (p. 204) ; 
Son amendement tendant à rendre obligatoire 
l'inscription au budget des sommes nécessaires 
aux collectivités locales (p. 205, 206); A m ende
m ent de M . Triboulet tendant à prévoir une taxe 
faculta tive de 1 0 /0  sur les ventes au détail 
(p. 208); Art .  4 : Son amendement tendant à 
fa ire  voter le projet re la tif aux finances locales 
avant le 51 m ars 1931 (p. 225, 226) ; —- du 
p ro je t de loi por tan t  développement des crédits 
de fonctionnement des services civils en 1951; 
I n t é r i e u r ,  Chap. 1000 : Ses observations sur 
l'activité des C .R .S . et l 'arrestation d'Espagnols 
et de m ilitan ts résistants [6 février 1951] (p. 794, 
795, 796, 797, 798, 799) ; Son amendement ten
dant à réduire de 1,000 francs les crédits pour 
l 'A dm in istra tion  centrale ( multiplication des 
C. R .  S .)  (p. 810); Chap. 3230 : Son amende
m ent tendant à supprim er les crédits pour l'achat 
de m atériel automobile [13 février 1951] (p. 1093) ; 
Chap. 3280 : M atériel et équipement de la Sûreté 
nationale (p. 1095); Chap. 3300 : Demande de 
rétablissement des crédits pour travaux neufs  
présentée par le Gouvernement (p. 1096) ; J u s t i c e ,  

Chap. 1000 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000  francs les crédits pour l'A dm in istra tion  
centrale (mise en liberté conditionnelle des m ili
tants de L a  Bocca) [15 février 1951] (p. 1209, 
1210) ; I n t é r i e u r  : Ses explications de vote sur 
l'ensemble (scandale Bertaux) [27 fév r ie r  1951] 
(p. 1654, 1655) ; Son rappel au règlement (son

droit à la parole) (p. 1658) ; F in ances  et  
a f fa ir e s  économ iques , Chap. 1590 : Traite
ments du  personnel des douanes [3 avril 1951] 
(p. 2584, 2585, 2586); Chap. 1620 : Personnel 
du contrôle économique (brigades polyvalentes) 
(p. 2597, 2598) ; R a d io d if f u s io n , Chap. 3080 : 
Am endem ent de M . B arel tendant à réduire de 
t . 000 francs les crédits pour la mécanographie 
des services de la redevance (suppression du centre 
de M arseille) [10 avril 1951] (p. 3028, 3029); 
F in ances  (Charges communes), Chap. 1840 : 
Amendement de M . P ierre M eunier tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le reclas
sement (insuffisance du reclassement actuel) 
[16 mai 1951] (p. 5225, 5226). —  Est entendu 
sur le procès-verbal de la séance précédente 
(A ttitu d e  de M . T ru ffa u t à l'égard de M m e Péri) 
[21 février 1951] (p. 1427, 1428). —  Son rappel 
au règlement (Abus de la Conférence des P rési
dents pour l'organisation des débats) [21 février 
1951] (p. 1429). —  Prend par t  à la discussion 
d ’une proposition de résolution modifiant l’ar
ticle 74 du règlement relatif  au quorum  : D is
cussion, générale [21 février 1951] (p. 1433, 
1434, 1435, 1436, 1437,1438, 1439,1440, 1441, 
1442, 1443). —  Est entendu sur  le procès-verbal 
de la séance précédente (Décision de M m e la 
Présidente de constater l'absence du quorum sans 
l ’avis des secrétaires) [21 février 1951] (p. 1461).
—  Prend part à la discussion : du p ro je t  de loi 
relatif à l’élection des membres de l'Assemblée 
Nationale : Discussion générale [22 février 1951] 
(p. 1498, 1499, 1500, 1501) ; Contre-projet de 
M . B arrachin tendant à prévoir le scrutin  dé 
liste départemental à deux tours (p. 1523,1524); 
S a  motion préjudicielle tendant à ajourner le 
débat [15 mars 1951] (p. 1973); Art. 6 : Son  
amendement tendant à prévoir la représentation 
de listes complètes de candidats [21 mars 1951] 
(p. 2325, 2326) ; Son amendement tendant à 
nécessiter le dépôt de listes dans 50 départements 
pour qu'un p a rti soit considéré comme national 
(p. 2326) ; Demande de disjonction du dernier 
alinéa fa isan t juges des apparentements les con
seils de préfecture présentée par M . Bétolaud 
(p. 2327); Art. 25 : Am endem ent de M . Bichet 
tendant à ne rembourser que deux affiches 
(p. 2343); Art. 28 : S o n amendement tendant à 
fa ire afficher les noms des candidats têtes de 
listes (p. 2344); Amendement de M . M ercier ten
dant à déclarer nuls les bulletins ne m entionnant 
pas les apparentements (p. 2345); Art.  1er bis : 
Sous-amendement de M . Pérou tendant à m ain
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tenir la représentation proportionnelle dans le 
département du N ord  (p .  2417) ; Son amendement 
tendant à m aintenir la représentation propor
tionnelle dans les départements où les élections au 
Conseil de la République ont eu lieu selon la repré
sentation proportionnelle (p. 2417); Art. 10 bis : 
Am endem ent de M . Bichet tendant à établir le 
vote obligatoire ( p .  2419, 2420) ; A rt .  10 ter : 
Son amendement tendant à supprim er les inéligi
bilités résultant de condamnations légères (p. 2420, 
2421); Son amendement tendant à supprim er les 
inéligibilités pour délits politiques (p. 2421) ; 
Son rappel au règlement (absence du Rapporteur) 
(p. 2428); Art, 1er : Am endement de M . Chaban- 
Delmas tendant à ne pas diviser la Gironde en 
deux circonscriptions (p. 2450); Ses explications 
de vote su r  l'article  (p. 2453) ; a r t ic le  addi
tionnel : Amendement de M . M in joz tendant à 
ne pas inscrire sur les listes électorales les con
damnés à plus de 100.000 francs d'amende et à 
p lus de deux mois de prison  (p. 2455, 2458); 
Son sous-amendement tendant à  ne pas radier des 
listes électorale? les condamnés à moins de s ix  mois 
de prison avec sursis (p. 2457); Son sous-amen
dement tendant à ne pas radier les condamnés à 
moins de 2 0 0 .0 0 0  francs d'amende (p. 2457); de 
c e  p r o j e t  de loi amendé par  le Conseil de la 
R épublique; A r t .  10 quinquiès : Son rappel au 
règlement (élections en A lgérie) [26 avril 1951] 
( p .  4066, 4067) ; Ses explications de vote sur 
l'ensemble (scandale de la loi élaborée contre les 
communistes) [27 avril 1951] (p. 4106, 4107) ; —  
du  p ro je t de loi relatif à la réparti t ion  du p r o 
duit  de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur  l e  c h i f fr e  d 'a f fa ir e s  amendé par l e  Conseil de 
la République ; Art .  4 : Réform e rapide des 
finances locales [21 mars 1951] (p. 2296) ; Ses 
explications de note sur l'ensemble (p. 2297); —  
du projet de loi po r tan t  s ta tu t  général des 
agents com m unaux; Art.  64 : Son amendement 
tendant à accorder aux agents en disponibilité les 
suppléments pour charges de fam ille  [16 avril 
1951] (p. 3341); Art.  75 : Son amendement 
re la tif au délai dans lequel la démission devient 
effective (p. 3342); le retire (ibid.) ; Art. 80 : 
Son. amendement tendant à avancer la lim ite  
d 'âge requise pour la retraite (p. 3343, 3344) ; 
Son sous-amendement tendant à fa ire déterm iner 
par les conseils m unicipaux les catégories d'agents 
sédentaires, d ’agents actifs  et d'agents des services 
insalubres (p. 3345) ; A rt .  84  : Am endement de 
M. L 'H u illie r  tendant à appliquer le sta tu t au 
personnel de P aris et de la Seine (p. 3347) ;

Art .  86 bis : Son amendement tendant à titu la 
riser obligatoirement le personnel en fonction 
(p. 3348); —  d ’une proposition  de loi relative à 
l’élection des députés dans les terr ito ires d ’ou
tre  mer ; Art.  3 : Son amendement tendant à 
prévoir pour l'avenir le suffrage universel days 
les territoires d'outre-mer [24 avril 1951] (p. 3863, 
3864) ; Son sous-amendement tendant à m en
tionner « à la date de l'élection » (p. 3866, 
3867) ; Son amendement tendant à inclure parm i 
les électeurs les mères de fam ille  (p. 3888) ; 
A rt .  5 : Son amendement re la tif au rôle du  
représentant de l'administration dans les com
missions chargées de la revision, des listes élec
torales (p. 3890) ; de ce pro je t  de loi amendé 
par  le Conseil de la R épublique : Discussion 
générale [22 mai 1951] (p. 5730, 5731); Art .  3 : 
Am endem ent de M . Benoist tendant à reprendre 
le texte de l'Assemblée Nationale fixant les caté
gories d'indigènes à inscrire sur les listes élec
torales (p. 5734) ; Son amendement tendant à 
inscrire sur les listes d'électeurs les mères de 
deux enfants (p. 5735) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p. 5740, 5741). —  E st  entendu ; 
sur le procès-verbal de la séance précédente 
( Dépôt d 'un  nouveau projet de ré f orme électorale) 
[28 avril 1951] (p. 4135, 4136, 4137); ■—- sur le 
règlement de l’ordre du jo u r  ( Discussion de la 
majoration des prestations familiales) [28 avril 
1951] (p. 4148, 4149). —- P rend  p a r t  à la dis
cussion : d ’une proposition de loi relative aux 
expulsions de locataires : Discussion générale 
[28 avril 1951] (p. 4154, 4 1 5 5 ) ;—  du projet de 
loi relatif  à l’élection des membres de l ’Assem- 
blée Nationale : Discussion générale (Truquage 
du Président H errio t) [28 avril 1951] (p. 4189, 
4190,4191); Art. 6 : Am endem ent de M . Joubert 
tendant à substituer « circonscription » à « dépar
tement » (p. 4196) ; Art.  1er bis : Son  amende
m ent tendant à étendre la représentation propor
tionnelle aux Bouches-du-Rhône, au Pas-de- 
Calais, au Rhône et au N ord  (p. 4205) ; Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'ensemble [30 avril 1951] 
(p. 4393 , 4394, 4395) ; de ce pro je t  de loi amendé 
par le conseil de la République : Ses explications 
de vole sur l'ensemble (Truquage du suffrage  
universel, élections partielles) [7  mai 1951] 
{p. 4786,4787). —  Est entendu pour une motion 
d ’ordre ( Vote en seconde lecture de la majoration 
des prestations fam iliales)][1er mai 1951] (p. 4401). 
-—■ P rend  part à la discussion : du  projet de loi 
re la tif  à la réalisation d ’un plan d ’économies ;
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F i n a n c e s , Chap. 1590 : Sa  demande de disjonc
tion de l'abattement sur le personnel des douanes 
(suppression d'emplois) [7 mai 1951] (p. 4755, 
4756); Chap. 1600 : S a  demande de disjonction 
de l 'abattement sur les indemnités des douaniers 
(p. 4756); I n t é r i e u r , Chap. 5080 : Sa  demande 
de disjonction de l ’abattement sur la  subvention 
aux collectivités locales pour l'équipement des 
services d'incendie (p. 4760); de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la R épub lique ;  
Art .  1er, E ta t  A, I n t é r i e u r , Chap. 5050 : Son 
amendement tendant à reprendre l'abattem ent de 
l'Assemblée Nationale pour la subvention aux  
collectivités lo c a le s  atteintes par la guerre 
(p. 5463); —  du projet de loi relatif au renou
vellement de l 'Assemblée Nationale : Ses expli
cations de vote sur la question de confiance posée 
pour l'adoption de l'article unique (nécessité du  
vote par correspondance) [11 mai 1951] (p. 5081) ; 
—• d ’une proposition de loi relative aux presta
tions familiales : Motion de censure de M. D uprat 
demandant l ’application de la loi du 2 2  août 1946 
avec suppression des abattements de zones (son 
rappel au règlement) [12 mai 1951] (p. 5121); 
Passage à la discussion des articles (p. 5122, 
5123) ; R appel au règlement de M . Lam ps (suite 
du débat) (p . 5123, 5124) .  —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur la position du 
Gouvernem ent en face de la mesure prise par  le 
G ouvernem ent italien qui a refusé le 12 mai 
1951 l’entrée dans son territoire d ’un train 
spécial de sportifs du comité de Provence .de  la 
F .  S. G. T. [18 mai 1951] (p. 5437). —  Prend 
p ar t  à  la discussion : du projet de loi de finances 
pour  1951; Art. 14 lis  : Son amendement tendant 
à exonérer d'impôts les recettes des services publics 
des collectivités locales [18 mai 1951] (p. 5520); 
Article additionnel : Am endement de M. M arcel 
D avid tendant à abroger le décret autorisant 
deux ans de prolongation d ’activité pour les f onc- 
tionnaires (p. 5532) ; Art.  15 J : Son amendement 
tendant à supprim er le dernier alinéa interdisant 
de recruter des auxiliaires pour les préfectures 
(p. 5532) ; le retire  (p. 5532) ; Article addi
tionnel : Son amendement tendant au reclasse
ment des fonctionnaires des douanes (p. 5534); 
Art.  16 : Son amendement tendant à autoriser 
les transform ations d'emplois approuvées p a r  le 
Parlem ent (p. 5536) ; S a  demande de deuxième 
délibération de son amendement n° 53  (p. 5551, 
5552) ; —  du p ro je t de loi relatif au développe
m ent des crédits militaires en 1951 amendé par 
le Conseil de la République : Son rappel au

règlement (vote en deuxième lecture) [22 mai 
1951] (p. 5711). —- Est entendu sur les propo
sitions relatives à l ’ordre du jo u r  (Vote par
correspondance pour les fonctionnaires et salariés 
en congé payé) [22 mai 1951] (p. 5712, 5713). —  
Prend  part à la discussion : d 'une proposition 
de loi relative aux pensions des personnels des 
hôpitaux  psychiatriques autonomes : Discussion 
générale [22 mai 1951] (p. 5714); —  du projet 
de loi rela tif  aux crédits des services civils pour 
l’exercice 1951 (Prestations familiales agricoles) 
amendé par  le Conseil de la République; Art.  8 ; 
Am endem ent de M . Cayeux tendant à reprendre 
le texte de l'Assemblée Nationale demandant une 
nouvelle loi pour la lutte contre l'alcoolisme 
[22 mai 1951] (p. 5 7 2 6 ) ;—  du  second projet de 
loi de finances pour l ’exercice 1951; Art. 38'Ms : 
Reclassement des agents du  corps des douanes 
[22 mai 1951] (p. 5757) ; Son rappel au règlement 
(application de l'article i l  de la  Constitution) 
(p. 5757, 5758); Article additionnel : Am ende
ment de M . M injoz re la tif à l'allocation compen
satrice pour les locataires économiquement faibles 
(p. 5764, 5765); Son sous-amendement tendant 
à ce que l'indem nité compensatrice soit égale à 
l'augmentation de loyers (p. 5765). —  Ses rap 
ports sur  des pétitions [2 ju in  1951] (p. 5826, 
5827).

CROIZAT (M. Ambroise), D éputé de la Seine
( 1re circonscription).

M in istre du Travail et de la Sécurité sociale

(Cabinet R a m a d ie r ) 

du 22 janvier 1941 au 4 mai 1947.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé mem bre de la Commis
sion du travail et de la sécurité sociale [21 j a n 
vier 1947] (p. 27), [29 mai 1947] (p. 1783), 
[26 janvier 1948] (p. 195), [18 janv ie r  1949] 
(p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 j a n 
vier 1951] (p. 348).

Dépôts :

Le 6 février 1947, une  annexe au p ro je t de 
loi autorisant le Présiden t de la République à 
ratifier les amendements adoptés à la Constitu
tion  de l’organisation internationale du travail
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et la convention n° 80 p o r tan t  révision dès 
articles finals, adoptés par  la 29e session de la 
Conférence internationale du travail, n° 456 
(Annexe). —  Le 25 février 1947, un projet de 
loi relatil 'à l’inlrodueLion dans les départements 
du H aut-Rhin ,  du Ras-Rhin et de la Moselle, 
des articles 88, 89 et 90 du Livre II du Code du 
travail, tl° 698. — Le 6 mars 1947, un projet de 
loi tendant, à déterminer les régies d 'indem ni
sation des bureaux  de p lacement payants suppri
més en application des dispositions-de l 'ordon
nance du 24 mai 1945, relative au déplacement 
des travailleurs et au contrôle de l’emploi, 
n° 835. -— Le 27 mars 1947, Un p ro je t de loi 
concernant l’indemnité mensuelle temporaire 
exceptionnelle et inst ituan t un supplément 
temporaire  pour charges de famille, n° 1079.
—  Le 29 avril 1947, un p ro je t de loi complétant 
les articles 174 et 176 du Livre II du Code du 
travail,  n° 1162. —  Le 29 avril 1947, un projet 
de loi tendan t à sanctionner les infractions aux 
dispositions des articles 42 A e t  suivants du 
Livre, I er du Code du travail,  in s t i tuan t des 
règles particulières au contrôle et à la réparti t ion  
des pourboires,  n° 1165. —  Le 29 avril 1947, 
un p ro je t  de loi relatif  au payement des in d e m 
nités de visite des délégués mineurs, n° 1168.
—  Le 29 avril 1947, un projet de loi rela tif  à la 
jou rnée  du 1èr mai 1947, n° 1190. -— Le 7 août
1947, un  rappor t  au nom de la Commission du 
travail e t  de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi de Mme Simone Rollin, transmise par 
M. le P résiden t du Conseil de la République, 
tendan t à modifier l’article 5 de la loi du 13 ja n 
vier 1939 relative aux congés payés des con
cierges d ’immeubles à usage d habitation, 
n° 2286. —  Le 29 avril 1948, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent 
à autoriser le défilé de la jeunesse qui doit avoir 
lieu le 16 mai, organisé sous l’égide de la C .G .T.,  
no 4055. -  Le 23 novembre 1948, une propo
sition de résolution tendant à inviter le Gouver
nem ent à prendre les arrêtés nécessaires en vue 
du relèvement des coefficients de m ajoration 
des pensions et ren tes  des assurés sociaux,
no 5637. —  Le 23 novem bre 1948, une propo
sition de loi tendan t à p o r te r  au t a u x  U n i q u e  de
45 .000  francs l ’allocation principale aux vieux 
travailleurs salariés, n» 5639. —  Le 18 ja n 
vier 1949, u n e  proposition  de résolution tendant 
à inviter le Gouvernem ent à revaloriser immé
diatement et dans une proportion  correspondant 
à l a  hausse des prix , lés salaires, traitements,

pensions et retraites, n° 6073. —  Lë 24 février
1949, une proposition de résolution tendant à 
inviter le G ouvernem ent à prendre d ’urgence 
le décret prévu à l’àrticlë 10 de là loi du 23 dé
cembre 1946 sur  les conventions collectives; 
n° 6568. —  Le 9 mars 1949, une proposition de 
loi tendan t à exonérer les vieux travailleurs et 
économiqueiüent faibles de la m ajoration de 
1D 0/0 incluse dans l ’article 8 de la loi n° 48- 
1477 du 24 septembre 1948, n° 6740. —  Le
15 mars 1949, une proposition  de loi tendant à 
accorder aux bénéficiaires de l’allocation aüx 
vieux travailleurs salariés ou de l’indemnité 
tem poraire  au ti t re  de la loi d u 13 septembre 1946, 
un  voyage g ratu it  par an ,  en chemin de fer, 
sans limitation de parcourt,  s u r to u t  le territoire 
métropolitain, 6822. —  Le 17 mai 1949, une 
proposition de loi tendan t à m ajorer  de nouveau 
et à com pter  du  l "  avril 1949 de 10.000 francs 
par  an le taux  de l’allocation aux vieux trava il
leurs anciens salariés, n° 7167 (i*ectifié). ■— Le
18 octobre 1949, une proposition de loi tendant 
à po r te r  à un taux unique de 55.000 francs par 
an lé m ontan t de l’allocation aux vieux t rav a i l 
leurs anciens salariés, ii° 8213. — Le 10 n o 
vembre 1949, une proposition de loi tendan t a 
l ’augm entation des prestations de la sécurité 
sociale et des prestations familiales ainsi q u ’à la 
simplification et à l 'amélioration de la gestion 
des organismes de sécurité sociale, il0 8367. —  
Le 28 mars 1950, une proposition de loi tendant 
à p o r te r  à un taux unique de 60.000 francs par 
an le m ontan t de ^allocation aüx vieux travail
leurs anciens salariés, n° 9636. —  Le 30 mars
1950, une proposition de loi tendant à cornpléter 
l 'article 25 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 
portan t organisation de la sécurité sociale, 
n« 9672. *— Le 17 octobre 1950, une proposition 
de loi tendan t à por te r  à un  taux  unique dé
66.000 francs par  an le m ontan t de l’allocation 
aux vieux travailleurs anciens salariés et à porter  
l’indemnité pour conjointe à charge ayant moins 
de 65 ans à 10.000 francs par an, n° 10951.

Interventions :

Prend par t  à la discussion d u projet de loi 
relatif  aux conventions collectives; Art. 13; 
Application de la loi aux départements français 
d'outre-m er  [23 décembre 1946] (p. 298, 299).
— Est nommé M inistre du T ravail et de la 
Sécurité sociale (Cabinet Ramadier) [22 janvier
1947] (J .O . du 23 janvier  1947, p. 939).

75
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En cette qua lité  :

Est entendu dans la discussion : de l’in te r
pellation de M. Lespès sur  l 'immatriculation 
obligatoire des cadres à la sécurité sociale 
[31 janv ier  1947] (p. 113 et su iv .) ;  — d’une 
proposition  de loi relative à l ’organisation 
administra tive de la sécurité sociale; Art.  2 :  
Am endem ent de M . M oisan concernant les grou
pements m utualistes comptant au moins cinq 
cents assurés [27 février 1947] (p. 507); A m en 
dement de M . M oisan tendant à reprendre 
l'ancien article 3  re la tif à l'adm inistration de 
chaque section par un conseil élu (p. 508). —  
P rend  par t  à la discussion : d ’une proposition 
de résolution concernant les élections aux 
Conseils d’adm inistration des Caisses de sécu
rité sociale et d’allocations familiales : Discus
sion générale [28 février 1947] (p. 535). — du 
p ro je t de loi relatif  a u . régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires : Discussion générale 
[28 mars 1947] (p. 1224 et suiv.) ; Article 
un ique :  Am endement de M . M orice tendant h 
permettre au x  m utuelles de jouer un rôle im por
ta n t dans la gestion des. risques (p. 1250). — 
Est relevé de ses fonctions de Ministre du T ra 
vail et de la Sécurité sociale [Décret du 4 mai
1947] (J . O  du 5 mai 1947, p. 4213).
En q u a lité  de député :

Est entendu  au cours du débat : sur  le projet 
de loi relatif  à l’indemnisation des agents et 
courtiers d ’assurances ; Art. 1er : C hiffre de 
l'indem nité annuelle [10 ju in  1947] (p. 2004);
— sur la proposition de loi de M. Meck te n 
dant à inst ituer  la représentation p ropo rt ion 
nelle dans l ’élection des délégués dans les entre
prises : M otion préjudicielle de M . M usm eaux 
tendant au renvoi devant le Conseil économique 
[26 ju in  1947] (p. 2486, 2487); Protestation des 
commissaires communistes contre la date de la 
discussion (p.2495); Article un ique :  A m ende
m ent de M . Gazier tendant à m ain ten ir le scrutin  
m ajoritaire  (p. 2498); Ses observations sur l'en
semble de l'article (p. 2498, 2499, 2500). — Est 
entendu au cours du débat sur l ’investiture du 
Président du Conseil désigné par  le Président 
de la République (Sa mise au point au sujet des 
grèves) [21 novembre 1947] (p. 5108). — 
Dépose une demande d ’interpellation sur la 
composition du Gouvernem ent et sa politique 
générale [27 novem bre 1947] (p. 5149) ; la 
développe (Hausse des p r ix , justification des 
grèves) (p. 5167, 5168, 5169, 5170, 5171); Ses 
explications de vote su r  l'ordre du  jo u r  de con

fiance de M. Lecourt (p. 5191); — P rend  p ar t  à 
la discussion du p ro je t de loi tendan t  à la p ro 
tection de la liberté du travail (Grève des dockers 
du H avre) [29 novembre 1947] (p. 5320) ; 
Art. 1er : Les condamnations prononcées par le 
tribunal correctionnel de la Seine (p. 5586); Ses 
explications de vote sur l'ensemble du projet 
[3 décembre 1947] (p. 5481, 5482); —  Dépose 
une  d em ande  d 'interpella tion  sur  les déclara
tions du Ministre du Travail [6 décembre 1947] 
(p. 5540). Est entendu sur la fixation de la 
date de discussion de son in terpella tion sur  les 
déclarations du Ministre du  Travail [6 dé
cembre 1947] (p. 5540, 5541). — P rend  par t  à 
la discussion du p ro je t de loi ins t i tuan t un 
prélèvement exceptionnel de lu tte  contre  l’in 
flation : Discussion générale [21 décembre 1947] 
(p. 6004, 6005, 6006). —  Pose à M. le Ministre 
du Travail une question relative au versement 
de 30.000.000 francs à la C .G .T . force ouvrière 
et aux motifs de cette subvention [27 février
1948] (p. 1194, 1197, 1198). — Est entendu 
sur  les propositions de la conférence des Prési
dents : Discussion de son interpellation sur le 
régime des conventions collectives [17 décembre
1948] (p. 7406). —  Dépose une demande d ’in 
terpellation sur le re tour  au régime des conven
tions collectives définies par la loi du 24  ju in  
1936 [9 décembre 1948] (p. 7470]. — Prend
par t  à la discussion : du projet de loi por tan t  
reconduction de l’allocation tem poraire  aux 
vieux : Discussion générale [31 décembre 1948] 
(p. 8199, 8200);’Art, 1e r : E lévation à 1 .600 f r .  
par mois de l'allocation temporaire aux vieux 
(p. 8203, 8204); — d ’une proposition de loi 
tendant à relever le taux de l’allocation aux 
vieux travailleurs : Discussion générale (Ses 
observations sur la misère des vieux travailleurs 
salariés, la gestion de l'E n tra ide  française 
et de la Croix-rouge comparée à celle de la. 
sécurité sociale, l 'assurance-maladie, l 'in su ffi
sance des prestations de la sécurité sociale et les 
retards de payem ent dus aux employeurs) [4 fé
vrier 1949] (p. 340, 341, 342, 346, 347, 348);
— du projet de loi relatif à certaines disposi
tions économiques et financières : Discussion 
générale (Ses observations sur la baisse du stan
dard de vie des ouvriers, le chômage, la  prospé
rité  des tru s ts , le rapport P ellenc sur les 
entreprises nationales, la ruine de l'industrie  
aéronautique française , la réorganisation de la 
sécurité sociale) [24 mai 1949] (p. 2855, 2856, 
2857, 2858, 2859, 2860); Art. 8 :  In s titu tio n
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d'un  double secteur pour l'essence [25 mai 1949] 
(p. 2894, 2895); — d ’une proposition de loi 
tendan t à créer la carte sociale des économique
m ent faibles : Discussion générale [31 mai 1949] 
(p. 2938, 2939). —  Dépose une demande d ’in
terpellation sur la politique du G ouvernem ent 
en matière de sécurité sociale [2 ju in  1949] 
(p. 3080). — P rend  p ar t  à la discussion : des 
in terpellations sur le fonctionnement de la 
sécurité sociale : Ses explications de rote sur  
l'ordre du jo u r  de confiance présenté par 
M . Gazier [13 ju il le t  1949] (p. 4719); —  du 
projet de loi rela tif  au contrôle des organismes 
de la sécurité sociale ; Article additionnel : 
Am endem ent de M . V iatte tendant à créer de 
nouveaux conseillers et fonctionnaires de la Cour 
des comptes [13 ju il le t  1949] (p. 4731); de ce 
pro je t de loi amendé par le Conseil de la R é p u 
blique : Discussion générale [22 décembre 1949] 
(p. 7132, 7133). —  Est entendu sur une com
munication à l’Assemblée du Ministère du 
Travail et de la Sécurité sociale (Observations 
sur la prim e de vacances attribuée aux employés 
de la sécurité sociale] [25 juillet 1949] (p. 5216, 
5217). —  P rend  par t  à la discussion : des in te r 
pellations sur la polit ique à l’égard de l’Alle
magne : Discussion générale (Ses observations 
sur le rôle du  Conseil de l’Europe, l'intervention  
de M . P h ilip , la collaboration du patronat 
français avec l'A llem agne, le développement de la 
m étallurgie allemande) [25 novem bre 1949] 
(p. 6308, 6309, 6310, 6311,.6312, 6313); —
— d’une proposition de loi reconduisan t l’allo
cation temporaire aux économiquement faibles:
Discussion généra le [ 1 4  d é c e m b r e  1949] 
(p. 6863, 6864) ; —  du p ro je t de loi relatif aux 
co n v e n io n s  collectives et au règlem ent des 
conflits du travail : Discussion générale [15 dé
cembre 1949] (p. 6902, 6903,6904,6905, 6906); 
A rt .  1er : [Art.  31 F du  Code du travail] 
Am endement de M . P ierre A ndré  tendant à 
laisser le soin de la convocation des commissions 
paritaires au  M inistre du T ravail [23 décembre 
1949] (p. 7206, 7207); [Art.  31 X du Code du 
travail] Am endem ent de M . Devinat  tendant à 
introduire davantage de représentants du Gou
vernement dans la Commission supérieure des 
conventions collectives [4 janvier 1950] (p. 89, 
90); Am endement de M . Bichet tendant à per
m ettre aux représentants des syndicats des 
diverses catégories, de participer aux travaux de 
la Commission supérieure des conventions collec
tiv e s [(p. 104, 105); Am endem ent de M . Vée

tendant à fixer la composition de la  Commission 
supérieure des conventions collectives tra itan t des 
problèmes agricoles (p. 107); Art.  4 :  Am ende
m ent de M . d 'A ragon tendant à ne pas rompre 
les contrats de travail du  fa it  d 'une grève 
(p. 116); Art .  7 : Arbitrage obligatoire en cas de 
conflits (p. 121, 122); [Art.  31 Y] Am endem ent 
de M . Louvel tendant à reprendre le texte du  
Gouvernement r e la tif à la fixation du salaire 
m inim um  garanti (p. 150, 151); Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 159, 160); —  d ’une 
proposition de loi relative à l ’allocation aux 
vieux travailleurs salariés : Discussion générale 
[20 janvier 1950] (p. 423, 424, 425, 426, 427); 
Art. 1er : Amendement de M . Boutavant tendant 
à porter à 55 .000  francs l’allocation au x  vieux 
travailleurs salariés (p. 430) ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 437) ; —  du p ro je t de loi 
relatif à l’élection des organismes de la sécurité 
sociale et des allocations familiales; Art.  10 : - 
Am endem ent de M . Besset tendant à prévoir une 
section de vote obligatoire dans les entreprises 
employant plus de 30 assurés [17 février 1950] 
(p. 1203); — du projet de loi relatif au déve
loppem ent des crédits de fonctionnement des 
services civils en 1950 ; C o m m is s a r ia t  a u x  

A f f a ir e s  a l l e m a n d e s  e t  a u t r i c h i e n n e s : 
Discussion générale (Ses observations sur le pool 
franco-allem and) [25 juil let  1950] (p. 5961, 
5962, 5963); —  du projet de loi relatif à la 
fixation d ’un program m e aérien : Discussion 
générale [28 juil let  1950] (p. 6176, 6177, 6178, 
6179, 6180). =  Son décès est annoncé à 
l ’Assemblée [13 février 1951] (p. 1069).

CROUZIER (M. Jean), Député de Meurthe-et-
Moselle.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé membre de la Commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre 
[17 décembre 1946] (p. 102), [26 janv ier  1948] 
( p .  195), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 janvier 
1951] (p  348) .  Est élu Secrétaire de cette 
Commission [ J . O . du  30 janv ier  1948] 
(p. 1012), [J . O. du  20 janv ier  1949) (p .  783), 
[J . O. du 19 janvier  1950] (p. 717), [J . O. du
25 janvier  1951] (p. 883). —  Est nommé 
membre : de la Commission de l’in térieur 
[26 janv ier  1948] (p. 194), [17 janv ie r  1950] 
(p .  300), [23 janv ier  1951] (p .  348) ; titulaire de
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la Commission de la réforme administrative 
[20 septem bre 1948] (p. 6732, 6733). —  Est 
nommé ju ré  à la H aute Cour de just ice (Appli
cation  de l’ordonnance du 18 novem bre 1944, 
modifiée) [19 ju il le t 1947] (p. 3242).

Dépôts :

Le 13 mars 1947, une proposition de loi ten 
dan t  à res ti tuer  apx anciens agriculteurs expro
priés les terrains d ’aviation milita ire désaffec
tés, n °  919. —  Le 28 mars 1947, un  rapport  au 
nom de la Commission de la reconstruction et 
dps dommages de guerre sur les propositions 
de loi : I o de M. Triboulet et plusieurs de ses 
collègues ten d an t  à com pléter l'article 62 de la 
loi du  28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre pour habilite^ les huissiers à représenter 
les sinistrés ; 2° de M. Pierre  Chevallier ten
dant à modifier l ’article 62 de la loi du 28 oc
tobre  1946 sur les dommages de guerre, afin de 
perm ettre  aux huissiers de représenter  les si
nistrés au même titre  que les avocats, les 
avoués et les notaires, n° 1132. —  Le 29 avril
1947, une proposition de loi tendan t  à modifier 
l ’article 49 de la loi du 28 octobre 1946 su r  les 
dommages de guerre, afin de perm ettre  aux 
anciens notaires ayant plus de dix années d ’ac
tiv i té  prqfessionnelle de présider les commis
sions cantonales et départementales de dom 
mages de guerre, au même titre que les anciens 
avocats ou les anciens avoués, n° 1177. — Le
8 mai 1947, une proposition de loi tendant à 
compléter l’article 33 de la loi du 28 octobre
1946 sur les dommages de guerre, pour dispen
ser de l’autorisation du tr ibunal civil s ta tuant 
en chambre du conseil, les donations entre vifs 
en ligne directe et les donations à titre de par
tage anticipé, de biens sinistrés et des droits à 
indemnités qui y sont attachés, n° 1268. —  
Le 28 octobre 1947, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à dis
jo indre  des textes formant le s ta tu t  fu tu r  de 
l’anmée, les dispositions concernant la gendar
merie nationale afin de réaliser, par  son ra t ta 
chement à la Présidence du Conseil, une ré
forme de s tructure de cette force publique, 
n° 2576. -  Le 5 février 1948, une proposition 
de loi tendant à compléter l’article 6 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
n° 3264. — Le 12 février 1948, une proposi
tion de io'i tendan t à indemniser les victimes de 
ventes à  vil prix, n° 3366, — Le 24 septembre

1948, une proposition de loi tendant à fixer le 
taux de la redevance minière sur le chlorure de 
sodium, n° 5540 — Le 29 décembre 1948. une 
proposition de loi p o r tan t  modification de l’ar
ticle 5 de la loi du 21 mars 1948, inst ituan t une 
caisse autonome de la reconstruction. n° 5966. 
—■ Le 25 novembre 1949, une proposition de 
loi tendan t à reporter  au 31 janv ier  1950, au 
lieu du 30 novembre 1949, l’application de la 
majoration de 10 0/0 aux impôts et taxes qui 
étaient exigibles au 15 novembre 1949, n°8493.
—  Le 20 décembre 1949, une proposition de 
loi tendan t  à supprim er les plafonds prévus à 
l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, n° 8780. —  Le 31 jan 
vier 1950, une proposition de loi tendan t  à la 
reconstitu t ion  des registres hypothécaires dé
tru its  par faits de guerre, n° 9099. —  Le 2 fé
vrier 1950, une proposition de loi tendant à 
perm ettre  la révision des cessions de droits  à 
indemnités immobilières de dommages de 
guerre, n° 9132 — Le 5 mai 1950, une p ropo
sition de loi tendant à supprim er les pénalités 
pour re ta rd  applicables aux acomptes provi
sionnels d ’impôts, n° 9863. —  Le 23 février 
1951, un  rapport  au nom de la Commission de 
la reconstruction  et des dommages de guerre 
sur la proposition de résolution (n° 9795) de 
MM. Coudray et Bichet tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à modifier le décret n° 46-2963 
du 31 décembre 1946 fixant le maximum de la 
valeur locative cadastrale au-dessous duquel le 
sinistré peut bénéficier de la dérogation à 
l’aba ttem ent de yétusté prévu à l’article 27 de 
la loi du 28 octobre 1946, n° 12337.

Interventions :

Est entendu au cours du débat sur le projet 
de loi portant fixation du budget d ’équipement 
et de reconstruction pour  l ’exercice 1947 : D is
cussion générale [6 mars 1947] (p. 663, 664, 665, 
666; ; E ta t  4 ,  E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 
806 : Son amendement tendant à réduire les cré
dits pour protection et réparation des monuments 
historiques endommagés par la guerre [7 mars
1947] (p. 720); le retire  (p. 721); R e c o n s t r u c 

t i o n  e t  u r b a n i s m e  ; Art.  43 q u a te r  : Son amen
dement tendant à prévoir la reconstitution de la 
Caisse autonome de la reconstruction (p. 760, 761, 
762); le retire (p. 762); P r o d u c t i o n  i n d u s 

t r i e l l e  : Discussion générale; Bureau de re
cherche des pétroles ( p . 766); E t a t  C, R a d i o d i f 
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f u s io n  f r a n ç a i s e  : Discussion générale (p. 780).
—  Dépose une demande d ’interpellation sur la 
raison pour  laquelle M. le Ministre de la P ro 
duction industrielle n ’a pas cru devoir rendre 
la liberté à la vente et à l ’achat des textiles 
[22 mai 1947] (p. 17 2 3 ) .—  Partic ipe à la dis
cussion du p ro je t de loi po r tan t  réalisation 
d ’économies et am énagement de ressources ; 
Art .  5 : Son amendement tendant à perm ettre 
l'im putation de la majoration sur les dommages 
de guerre quelle que soit la  valeur globale nette 
des biens soumis à l'impôt [23 ju in  1947] (p. 2367) ; 
Art.  22 : Son amendement tendant à déduire de 
la valeur locative de la résidence principale celle 
des locaux ayant un  caractère professionnel 
(p. 2380). •— Est entendu au cours du débat : 
sur les interpellations concernant la politique 
économique et financière du  Gouvernement, 
( Rationnement des textiles) [ 1 er ju il le t  1947] 
(p. 2589, 2590, 2591) (Suppression des points 
textiles) [2 juin 1947] (p. 2622) ; — sur le projet 
de loi d ’amnistie ; Art.  21 : Son amendement 
tendant a ce que l'am nistie s'étende aux sanctions 
adm inistratives prises en conséquence de l'in frac
tion amnistiée [7 ju in  1947] (p. 2781). ■— P rend  
par t  à la discussion : du pro je t  de loi por tan t  
fixation du Budget général de l 'exercice 1947; 
M i n i s t è r e s  d ’ E t a t  : Discussion générale 
[10 juil let  1947] (p. 2892, 2893); Art.  302 : Son 
amendement tendant à réduire les crédits pour 
entretien du m atériel automobile (p. 2893) ; le 
re tire (ibid.) ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e : 

Discussion générale [19 ju il le t  1947] (p. 3231, 
3232) ;— de l’in terpellation de M. Jacques Duclos 
sur la polit ique générale du G ouvernem ent : 
Ses explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l’adoption de l'ordre du jo u r  de 
M . L ussy  [30 octobre 1947] (p. 4971, 4972). — 
Dépose une demande d ’in terpellation sur la 
politique de reconstruction  du G ouvernem ent 
et l’activité du Ministère de la Reconstruction  
[18 décembre 1947] (p. 5880). —  P rend  part- à 
la discussion : du p ro je t de loi inst ituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l’in 
flation : Discussion générale [21 décembre 1947] 
(p. 6017, 6018) ; Art. 1er : Son amendement ten
dant à exempter les sinistrés et spoliée en im pu
tant le prélèvement sur les dommages de guerre 
[22 décembre 1947] (p. 6094); Am endem ent de 
M . Courant tendant à exempter les sinistrés 
(p. 6102) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
de la loi (p. 6163 , 6164); — 4n projet de loi 
au torisan t l’émission d ’un em prun t ;  A r t . 4 :

Son amendement sa tis fa it concernant l'exemption  
accordée a u x  sinistrés [22 décembre 1947] 
(p. 6174) ; —  du projet de loi inst ituant un  p ré
lèvement exceptionnel de lu tte  contre l’inflation; 
A rt .  4 ter : Ses explications de vote sur la ques
tion de confiance posée contre la prise en considé
ration des amendements à l'article [5 janvier  1948] 
(p. 86, 87); —  du projet de loi relatif aux 
sociétés coopératives et associations syndicales 
de reconstruction : Discussion générale [17 fé
vrier 1948] (p. 783 , 784, 785); Art.  1er : A m en 
dement de M . M arin  tendant à supprimer les 
associations syndicales [2 mars 1948] (p. 1261 
1262) ; Art.  6 : Son amendement tendant à pré
voir l'avis des fédérations de sinistrés [17 mars
1948] (p. 1836, 1837); Son amendement re la tif 
au remboursement des fra is  de fonction aux adm i
nistrateurs (p. 1838); Art .  11 : Son amendement 
tendant à prévoir des subventions de l 'E ta t  pour  
fra is  d'émision  (p. 1839) ; Art.  14 : Son amen
dement tendant à supprim er l’article (p. 1841, 
1842) ; Art.  20 : Son amendement tendant à 
payer leurs fra is  aux membres du  bureau, 
(p. 1854) ; le retire (ibid .); Art. 21 : Son amen
dement r e la tif au contrôle du Gouvernement 
(p. 1854); le retire (ibid.); Art.  22 : San amen
dement tendant à payer ses fra is  au Président de 
l’association (p. 1855); le retire (ibid.); Art. 24 : 
Son amendement r e la tif aux fonctions du Com
missaire à la Reconstruction  (p. 1856); le retire 
(ibid.) ; Art.  27 : Son amendement tendant a 
assurer aux associations syndicales le rembourse
ment de leurs fra is  d 'em prunts  (p. 1857) ; Art. 51 : 
Son amendement r e la tif aux subventions de l 'E ta t  
pour rembourser les fra is  d 'em prunt (p. 1865); 
de ce projet de loi amendé par  le Conseil de 
la République ; Art. 12 : Son amendement ten
dant à supprimer le troisième alinéa [1er ju in
1948] (p. 3060, 3063). — Est en tendu  sur les 
propositions de la Conférence des présidents 
(Débat sur les inondations de l 'E s t [2 mars 1948] 
(p. 1266). —  Prend part à la discussion : des 
propositions de loi relatives au prélèvement 
exception nel de lutte  contre l’inflation : Discus
sion générale [5 m ars 1948] (p. 1419, 1420); 
Art. 9 bis : Son amendement tendant à prévoir 
un représentant des sinistrés au sein de la com
mission départem entale du prélèvement [6 mars
1948] (p. 1471); le retire (p. 1473); Art .  4 : 
Son amendement tendant à accorder  des remises 
aux habitants des communes sinistrées (p. 1481) ; 
le retire (ibid ) ;  — du projet de loi relatif aux 
secours aux victimes des inondations de l’E st;



Article unique : Son amendement tendant à ré
parer intégralem ent les dommages [18 mars 1948] 
(p. 1935). —  Dépose une demande d ’interpella
tion sur la polit ique de reconstruction  du Gou
vernem ent [6 août 1948] (p. 5499). — Prend 
part à la discussion du projet de loi portant 
création de ressources nouvelles et am énage
m ent d ’im pôts; Art.  1er A : Son amendement 
tendant à admettre aux fra is  généraux les majo
rations d'impôts prévues [18 septembre 1948] 
(p.6662). — Dépose une dem ande d ’interpellation 
sur la politique du G ouvernem ent en matière de 
reconstruction  [7 décembre 1948] (p. 7409). -— 
P rend  p a r t  à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  fixation des maxima des dépenses 
publiques et voies et moyens pour  1949, en 
qualité de Rapporteur pour avis : Discussion 
générale (Ses observations sur la reconstruction, 
l'insuffisance des crédits prévus, la gêne que 
constitue pour les sinistrés la remise de titres  
inaliénables) [23 décembre 1948] (p .7881, 7882); 
Art.  10 : Son amendement tendant à supprimer 
l'article (p. 7911,7912) ; Am endem ent de M . Ger- 
volino tendant à étendre le payement p a r titres  
aux biens à usage agricole ou artisanal supérieur à
120.000 francs  (p. 7919); Art.  12 : Son am en
dement tendant à ce que les litres remis aux sin is
trés soient nom inatifs et aliénables (p. 7921) ; — 
du p ro je t de loi fixant l’évaluation des voies et 
moyens pour  1949 et dispositions d ’ordre finan
cier; Art.  24 : Am endem ent de M . Tem ple ten
dant à supprim er l'obligation de payem ent aux  
notaires par chèque au-dessous de 200 .000  francs 
[29 décembre 1948] (p. 8107); —  d’une p ropo
sition de loi relative aux dommages de guerre : 
Discussion générale [30 décembre 1948] (p. 8127, 
8128); — du projet de loi portant autorisation 
de dépenses d ’investissement : Discussion géné
rale [1er mars 1949] (p. 1054, 1055); Art. 11 : 
Son amendement tendant à prévoirie financement 
des reconstitutions admises en priorité pour i94 8 
[9 mars 1949] (p. 1421); — d ’une proposition 
de loi com plétant la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, amendée par le Con
seil de la République : Discussion générale 
[7 avril 1949] (p. 2176, 2177); — du p ro je t de
loi relatif à certaines dispositions économiques 
et f inancières; A r t .  13 : Am endement de 
M . M ontel tendant à étendre l 'article a u x  actes 
de fusion des sociétés [2 ju in  1949] (p. 3056). — 
Dépose une demande d ’in te rp e l la t io n  su r  l’acci
dent de chemin de fer d ’Ambermenil du 4 juillet

1949 [6 juil le t 1949] (p. 4306). — Est entendu 
sur les propositions de la conférence des prési
dents : Discussion de son interpellation  [12 juillet
1949] (p. 4673). — P rend  par t  à la discussion du 
projet de loi po r tan t  réparti t ion  des abattements 
opérés sur  le budget annexe de la Radiodiffusion 
française : Discussion générale [19 ju il le t  1949] 
(p. 4774, 4775). —  Dépose une demande d ’in
terpellation : sur les raisons pour lesquelles le 
G ouvernem ent n ’a pas déposé le plan de finan
cement des dommages de guerre prévu à l’ar
ticle 4 de la loi du 28 octobre 1946 [30 juillet
1949] (p. 5663); — sur les raisons pour 
lesquelles le Gouvernem ent n ’a pas soumis au 
Parlem ent le plan de financement des dommages 
de guerre prévu à l’article 4 de la loi du 28 oc
tobre 1946 [10 novem bre 1949] (p. 6074). — 
P rend  part à la discussion : du projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950 : Discussion géné
rale (Ses observations sur les investissements, la 
reconstruction, la nécessité de ranim er la con
fiance des épargnants) [21 décembre 1949] 
(p. 7066, 7067, 7068, 7069, 7070) ; Ses observa
tions sur la reconstruction [22 décembre 1949] 
(p. 7163); Art.  4 : Am endement de M . Laniel 
tendant à augmenter les crédits de la reconstruc
tion de 100 m illia rds  [26 décembre 1949] 
(p. 7311, 7312); M otion de M . N isse tendant à 
discuter l’article 4 après l'article 3 [27 décembre
1949] (p. 7333); Ses explications de vote sur  
l’article (p. 7344) ; Art. 50 : Son amendement 
tendant à fa ire émettre 40  m illiards de nouveaux 
titres d 'em prunt pour les sinistrés ( p .  7432, 
7433); le retire  (p. 7 4 3 4 ) ;— du projet de loi 
approuvant les rapports  des Etats  associés du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la 
France : Sa motion demandant l'affichage de la 
liste des souscripteurs de l ’automobile Delahaye 
de M . Thorez [28 janv ier  1950] (p. 683); la 
retire (ibid) ; — du projet de loi de finances 
pour l’exercice 1950, amendé par  le Conseil de 
la République; A rt .  50 bis : Am endem ent de 
M . Delcos tendant à reprendre le texte de 
l ’Assemblée N ationale re la tif au payement des 
sinistrés par des titres de la  Caisse autonome de 
la reconstruction [29 janvier  1950] (p. 791) ; — 
du projet de loi relatif  aux dépenses d ’investis
sement pour la réparation des dommages de 
guerre : Discussion générale [23 mars 1950] 
(p. 2321, 2322, 2323); E ta t  A., Chap. 8500 : 
Son amendement tendant à augmenter de 6 m il
liards les crédits pour la Caisse autonome de
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reconstruction et à d im inuer de 6 m illiards les 
crédits pour la S .  N .  C. F . [28 m ars 1950] 
(p. 2486, 2488, 2490); Chap. 8530 : S o n  amen
dement tendant à réduire de 6 m illiards les 
crédits pour la S . N .C .F .  (p. 2491); le relire 
(ibid.) ; Chap. 8540 : Son amendement tendant à 
augmenter de 1 m illiard  les crédits pour la recons
titu tion  de la m arine marchande (p. 2491) ; 
A rt. 2 : Son amendement tendant à m odifier la 
répartition des crédits en augm entant la p a rt des 
dommages mobiliers (p. 2500); le relire (ibid.); 
A rt. 3 ter : Son amendement tendant à porter le 
p la fond  des dommages mobiliers à 5 OO.OOO fr .  
(p. 2510); A rt. 6 : Son amendement r e la tif  à 
l'indem nité pour reconstitution de stocks (p. 2511); 
A rticle additionnel : Son amendement tendant à 
donner au gouvernement un  nouveau et dernier 
délai pour l'établissement des p lans de finance
ment (p. 2513) ; A rt. 9 ; Son amendement tendant 
à fa ire  fixer  par les groupements de sinistrés 
l'utilisation du produit des emprunts émis par eux 
(p. 2514). —  Est entendu  sur les propositions 
de la Conférence des présidents ': Discussion des 
textes reportant la m ajoration de 10 0/0 pour 
non-payement de l'acompte provisionnel [16 mai
1950] (p. 3707). — P rend  p a r t à la d iscussion : 
d ’une proposition  de loi rela tive au rep o rt du 
payem ent du deuxièm e acom pte provisionnel : 
Discussion générale [17 mai 1950] (p. 3759); — 
du p ro je t de loi rela tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils en
1950 : Reconstruction et urbanisme ; Chap. 5000 : 
Son amendement tendant à rétablir les crédits 
demandés p a r  le Gouvernement pour les taxations 
syndicales de remembrement et coopératives de 
reconstruction (Travaux des coopératives) [13 ju in
1950] (p. 4716); Ses explications de vote sur 
l’ensemble [14 ju in  1950] (p. 4739, 4740); —  du 
p ro je t de loi in s titu a n t une aide financière aux 
victim es des calam ités agricoles : Discussion 
générale [3 août 1950] (p. 6575, 6576); A rticle 
additionnel : Am endem ent de M . Garet tendant 
à indemniser par  priorité  les agriculteurs sinis
trés ayan t également dro it à des dommages de 
guerre]4 aoû t 1950] (p. 6626); — du p ro je t de loi 
p o rtan t au to risa tion  d ’un program m e de réa r
m em ent : Son rappel au règlem ent (Abus de 
la motion préjudicielle) [27 décem bre 1950] 
(p. 9775); Son rappel au règlement ( Ordre des 
orateurs) (p. 9785) ; D is c u s s io n  g é n é r a l e  
(p. 9788, 9789, 9790). —  P ren d  p a r t : à la 
d iscussion du p ro je t de loi re la tif à l’élec

tion  des m em bres de l’A ssem blée N ationale : 
Discussion générale [22 février 1951] (p. 1504, 
1505); — aux débats su r l’investitu re  du  P rési
den t du Conseil désigné (M. G uy M ollet) : Ses 
observations sur les subventions économiques et les 
incidents du Maroc [6 m ars 1951] (p. 1772, 
1773) ; —  à la discussion du  p ro je t de loi re la tif 
à la répartition  du p ro d u it de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d ’affaires, 
am endé p ar le Conseil de la R épublique; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . M ondon tendant 
à prévoir lu répartition p a r  le Fonds national de 
péréquation de 1.350 m illions [21 m ars 1951] 
(p. 2294). —  P rend  part à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif  aux dépenses d ’équipem ent 
des services en 1 9 5 1  ; R a d i o d i f f u s i o n , 

Chap. 900 : Outillage pour la radio (Radio- 
N ancy) [11 avril 1951] (p. 3130, 3131); — du 
p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
dépenses d ’investissem ents p o u r l ’exercice 1951 ; 
D o m m a g e s  d e  g u e r r e  e t  r e c o n s t r u c t io n  : 
Discussion générale [12 avril 1-951] (p. 3187, 
3188); A rt. 1er : Insu ffisance de 263 m illiards  
de crédits prévus (p. 3196, 3197) [13 avril 1951] 
(p. 3251) ; A rt. 22 : Dommages agricoles [18 avril
1951] (p. 3448) ; A rt. 24 : Am endem ent de 
M , T h irie t tendant à perm ettre le report de 
dommages agricoles sur d'autres constructions 
(p. 3451); A rt. 25 : Am endem ent de M . P ierre 
Chevallier re la tif à la cession de dommages de 
guerre (p. 3457, 3458); Son  am endement r e la tif  
aux droits de m utation prélevés sur les cessions 
de dommages de guerre (p. 3459); A rt. 26 : Son  
amendement re la tif aux form alités de cession des 
dommages de guerre (p. 3460, 3462); A rt. 28 : 
Am endem ent de M . Fauvel tendant à supprimer 
le dernier alinéa appliquant la loi du 28 octobre
1946 en Indochine (p. 3465) ; A rt. 2 : Am ende
m ent de M . Coudray tendant à supprimer la 
dernière phrase relative à l'u tilisation des produits 
des em prunts (p. 3494); A rt. 3 : Am endem ent de 
M . H albout tendant à prévoir 50  m illiards d'em
p ru n t émis par les groupements de sinistrés 
(p. 3497); A rt. 4 : Son am endement tendant à 
réserver le produit des emprunts aux sinistrés 
ayant entrepris eux-mêmes des travaux  (p. 3498) ; 
A rt. 5 : Emission de 70 m illiards de titres par la 
Caisse autonome de reconstruction (p. 3498, 
3499); A rt. 26 : Son amendement re la tif aux  
form alités de m utation des biens sinistrés 
[19 avril 1951] (p. 3528); le retire (ibid ). — 
E st en tendu  sur le procès-verbal de la séance
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précédente (Vote de la, loi d'investissements pour 
la réparation des dommages de guerre) [11 mai 
1951] (p. 5067). =  S’excuse de son absence 
[3 décembre 1946] (p. 46), [28 mars 1947] 
(p. 1219), [29 novembre 1947] (p. 5304), 
[31 décembre 1948] (p. 8239), [15 mars 1949] 
(p. 1622), [8 ju in  1949] (p. 3171). =  Obtient 
des congés [3 décembre 1946] (p. 46), [28 mars
1947] (p. 1219), [29 novem bre 1947] (p. 5304), 
[31 décembre 1948] (p. 8239), [15 mars 1949] 
(p. 1622); [8 ju in  1949] (p. 3171).

C U D E N E T  (M . G a b r ie l ) ,  Député de l'A ude.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre : de la Commis
sion de défense nationale [17 décembre 1946] 
(p. 102) ; de la Commission de l’Education 
nationale [22 décembre 1947] (p. 6071); de la 
Commission des affaires étrangères [26 janv ier
1948] (p. 194).

Dépôts :

Le 24 juil let  1947, une proposition de loi 
complétant l’ordonnance du 21 avril 1945 et 
tendant à l’indemnisation des spoliés dont les 
valeurs mobilières ont été vendues par  l 'adm i
nistration des domaines, n° 2130. — Le 19 mai 
1948, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter  le G ouvernem ent à appliquer une exo
nération fiscale et à accorder des délais de paye
m ent aux viticulteurs sinistrés de l ’Aude, 
n° 4248. — Le 1er ju i l le t  1948, un rapport au 
nom de la Commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi tendan t à autoriser le Prési
dent de la République à ratifier la déclaration 
en date du 18 février 1947, po r tan t  adhésion 
de la France à la disposition facultative recon
naissant la ju r id ic t ion  de la Cour in ternationale 
de justice, telle qu ’elle est décrite à l ’article 36 
de son sta tu t,  n° 4815. —  Le 22 septembre 
1948, une proposition de loi por tan t  rétablisse
m ent du scrutin  uninominal pour  l’élection des 
membres de l’Assemblée Nalionale, n° 5511.— 
Le 23 septembre 1948, une proposition de loi 
relative au renouvellement des conseils géné
raux, n° 5524. -  Le 14 décembre 1948, uue 
proposition de résolution tendant à modifier 
les articles 2 et 10 du Règlement de l’Assemblée 
Nationale, n° 5805.

Interventions :

Prend par t  à la discussion : de la déclaration 
du Gouvernem ent [17 décembre 1946] (p. 105);
— du p ro je t de loi po r tan t  fixation du budget 
général de l’exercice 1947, 1er tr im estre  (Ser
vices civils) ; L o i  DE FINANCES,  Art. 86 : S on 
amendement tendant à insérer un article nouveau 
concernant le remboursement des prélèvements 
exercés par l'au torité  de fa it  sur le produit des 
avoirs saisis ou des aliénations[ 22 décembre 1946] 
(p. 257). — Ses observations sur l ’ordre du 
jo u r  déposé par  M. Henri Queuille en conclu
sion du débat ouvert sur les interpellations de 
MM. Schauffler, Guy P eti t  et Louis Rollin, sur 
la politique économique, le commerce et le 
ravitaillem ent [20 février 1947] (p. 404 et suiv.).
— Est entendu au cours du débat sur le projet 
de loi po r tan t  ouverture  de crédits provisoires 
pour le 2e tr im estre  de l’exercice 1947 (Dé
penses militaires) : Discussion générale [27 mars
1947] (p. 1190). — Son ordre du jo u r  de con
fiance déposé à la  suite des interpellations rela
tives aux problèmes du blé, du pain et de la 
viande [16 mai 1947] (p. 1648); le soutient 
(p. 1655, 1656, 1658) ; le retire  (p. 1658)^ —  
Dépose une dem ande d ’interpella tion  sur les 
circonstances dans lesquelles Abd-el-Krim est 
parvenu à s ’évader [3 ju in  1947] (p. 1887). — 
In terv ien t dans la discussion du p ro je t de loi 
po r tan t  s ta tu t  organique de l’Algérie : Sa  mo
tion d'ajournement du p ro je t [10 août 1947] 
(p. 4203). —  Prend par t  à la discussion : du 
p ro je t de loi tendan t à améliorer le sort des 
rentiers-viagers : Ses explications de vote sur  
l'ensemble [20 mars 1948] (p. 2048); —  du p ro 
je t  de loi relatif aux écoles privées des houil
lères nationales : Ses explications de vote sur 
l'urgence [13 mai 1948] (p. 2554); —  du projet 
de loi ratifiant l ’accord franco-polonais du
19 mars 1928; Art. 1er : Ses explications de vote 
[27 mai 1948] (p. 2973); — du pro je t  de loi 
relatif  au dégagement des cadres : Ses explica
tions de voie sur la question de confiance posée 
contre les conclusions de la Commission [1er juin 
1948] (p. 3056,3057);— des interpellations sur les 
recommandations de la Conférence de Londres : 
Ses explications de voles sur les divers ordres du  
jo u r  [16 ju in  1948] (p. 3588, 3 5 8 9 ) ;— des 
projets de loi ratifiant trois actes internationaux 
(E. C .A .) ,  en qualité de Rapporteur [2 juillet
1948] (p. 4283); •— du projet de loi relatif  à 
l ’élection des Conseillers de la République ;
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Art. 10 : Son amendement tendant à prévoir un  
scrutin  spécial pour les délégués suppléants dans 
les petites communes [18 août 1948] (p. 5909, 
5910) ; Art.  11 : Son amendement tendant à pré
voir l'élection des délégués suppléants dans les 
communes importantes sur la même liste que les 
délégués suivant le système de la représentation 
proportionnelle (p. 5910). —  Est entendu sur 
une motion d ’ordre (Débat sur les élections can
tonales) [20 août 1948] (p. 6070, 6071). — 
P rend  p ar t  à la discussion : de la proposition 
de loi sur les élections cantonales : Question 
préalable posée par M . Barrachin  [24 août 1948] 
(p. 6147, 6148, 6152); — du p ro je t  de loi por
ta n t  modification des autorisations d ’engage
ments de dépenses pour 1948 (Investissements); 
Art.  3 : Equipement des charbonnages de l'Ora- 
nais [27 août 1948] (p. 6385). — Est entendu 
au cours du débat : sur  l’investiture du Prési
den t du  Conseil désigné : Ses explications de. 
vote sur l 'investiture de M . Schum an  [31 août
1948] (p. 6417, 6 4 1 8 ) ;—  sur l ' investiture du

Président du  Conseil désigné : Sa motion d 'in 
vestiture de M . Queuille [10 septembre 1948] 
(p. 6488). —  Prend  par t  à la discussion : de 
sa proposition de loi relative au renouvelle
m en t des conseils généraux : Discussion générale 
[23 septembre 1948] (p. 6864 ,6865); de cette 
proposition de loi amendée par le Conseil de la 
République; Art .  1er : Am endem ent de M . D u- 
clos tendant à fixer en octobre 1948 le renouvel
lement [25 septembre 1948] (p. 6 9 2 3 ) ;—- des 
in terpellations sur les révélations de M. le 
Ministre de l’in té r ieu r  et les grèves des m i
neurs : Son ordre du  jo u r  de confiance au G ou
vernement [19 novembre 1948] (p. 7135); Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée contre l'ordre du  jo u r  de M . Duclos pré
voyant la création de Commissions d'enquête 
[23 novem bre 1948] (p. 7173). =  S ’excuse do 
son absence [27 novembre 1947] (p. 5147). =  
O btien t un congé [27 novembre 1947] (p. 5147). 
=  Son décès est annoncé à l’Assemblée [20 dé
cembre 1948] (p. 7745).
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DAGAIN (M. Léon), D éputé de la N ièvre.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nom m é membre de la Commis
sion des finances et du  Contrôle budgétaire 
[4 décembre 1946] (p. 51), [26 janvier 1948] 
(p. 194), [18 janvier  1949] (p. 34), [23 janv ier
1951] (p. 347) ; de la Commission des moyens 
de com munication [27 décembre 1946] (p. 370), 
[17 janvier  1950] (p. 300) ; de la Commission 
chargée d ’enquêter  sur l’accident de l’avion 
« Cormoran N .C. 211 » [21 ju in  1949] (p. 3549).
—  Est désigné par  la Commission des finances 
pour faire partie de la Sous-Commission chargée 
de suivre et d’apprécier la gestion des entre
prises industrielles nationalisées et des sociétés 
d’économie mixte. (Application de l’art. 70 de 
la loi du 27 mars 1947, modifiée par  la loi du 
3 ju il le t  1947.) [15 mars 1950] (F n° 527) 
[24 février 1951] (F. n° 680).

Dépôts :

Le 21 janv ie r  1947, une proposition de loi 
tendan t à accorder le bénéfice des allocations 
familiales aux agents de l’E ta t  tr ibuta ires pour  
leur  retrai te  de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, n° 335 —  Le 14 mars 1947, 
une proposition de loi tendant à fixer le sort du 
tra i tem en t des fonctionnaires suspendus de 
leur  fonction p o u r  ac tivité antinationale et 
réintégrés d a n s  le u r  emploi, n° 941. —  Le
22 mars 1947, une p r o p o s i t io n  d e  lo i  t e n d a n t  à 
la réduction des services publics et à la com

pression des dépenses budgétaires, n° 1024. — 
Le 3 ju in  1947, un  extra it  du  rappo r t  général 
au nom de la Commission des finances chargée 
d ’examiner le p ro je t de loi po r tan t  fixation des 
crédits applicables aux dépenses du budget 
ordinaire de l’exercice 1947 (dépenses civiles), 
E ta t  C, postes, té légraphes et téléphones 
n ° 1556. —  Le 16 juil let  1947, une proposition 
de résolution tendan t à inviter Je Gouverne
m ent à accorder un acompte provisionnel aux 
fonctionnaires, n° 2021. — Le 29 janvier  1948. 
une proposition de loi tendan t à perm ettre  aux 
fonctionnaires et agents de l’E ta t  mis à la 
retrai te ,  bénéficiant d ’une pension basée sur la 
durée des services, de percevoir des avances 
mensuelles dès l’expiration du premier mois 
qui su it  la date de leur  mise à la retraite, 
n° 3185. — Le 2 mars 1948, une proposition de 
loi ayant pour objet la réglementation de la 
fabrication et de la vente de la pâtisserie, 
n° 3630. —  Le 20 avril 1948, un avis au nom 
de la Commission des finances sur  la proposi
tion de loi de M. Meck et plusieurs de ses col
lègues tendan t à faire en trer  en compte pour le 
calcul de la retrai te  des agents des P. T. T. du 
cadre local d’Alsace et de Lorraine le temps de 
service effectué en qualité d ’ouvrier, n° 3955.
— Le 22 avril 1948, une proposition de résolu
tion tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à appli
quer à l’ensemble du terr ito ire  la loi du 
12 juil le t  1941 relative au payem ent des pen
sions de l’E ta t  par  m andat-carte  postal ou par  
v irement de compte, n° 3995. — Le 29 avril
1948, un  extrait du  rap p o r t  général au nom de
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la Commission des finances sur  le p ro je t  de loi 
e t  la le ttre  rectificative au projet de loi portant 
aménagement dans le cadre du budget général 
pour l’exercice 1948 des dotations de l’exercice
1947, reconduites à l'exercice Î948, au titre du 
budget ordinaire (services civils) e t  des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles), postes, 
té légraphes et téléphones ( rapport su r  la lettre 
rectificative n° 48-37 du 9 ju in  1948), n° 4046.
—  Le 12 aoû t 1948, une proposition de loi 
tendant à permettre  l'affiliation au régime de 
sécurité sociale des grands invalides de guerre, 
incapables du  fait de leurs blessures de se livrer 
à un travail lucratif, n° 5239. —  Le 12 août
1948, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à simplifier les condi
tions de contrôle des installations électriques 
rurales, n° 5245. —  Le 23 septembre 1948, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t  de loi te n d an t  à faciliter la revision 
dés règles applicables au calcul des intérêts 
servis à ses déposants par  la Caisse des dépôts 
et consignations, il0 5518. — Le 11 janvier
1949, une proposition de loi tendant à modifier 
le texte de l’article 93 de la loi n° 46-2294 du
19 octobre 1946 fixant le s ta tu t  général des 
fonctionnaires,  n° 6061. —  Le 8 mars 1949,- 
un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi po r tan t  annulation 
de crédits en application de l ’article 2 de la lo1
n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et ouverture 
de crédits au ti tre  du budget annexe des Postes, 
Télégraphes et Téléphones pour l ’exercice 1949, 
n° 6712. —  Le 6 avril 1949, un  rappo r t  supplé
m entaire  au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi porLant annulation de 
crédits en application de l’article 2 de la loi 
n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et ouverture 
de crédits au t i t re  du budget annexe des Postes, 
Télégraphes et Téléphones pour  l’exercice 1949, 
n° 6954, — Le 2 juin 1949, un  rapport  au from 
de la Commission des finances sur  l ’avis donné 
p a r  le Conseil de la République sur  le projet de 
loi adopté par  l’Assemblée- Nationale portant 
annulation de crédits en  application de l’a r
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 
e t ouverture  de crédits au ti t re  du budget des 
Postes, Télégraphes et Téléphones pou r  l’exer
cice 1949, n° 7329. — Le 22 novembre 1949,
un extra it du rap p o r t  général au nom de la 
Commission des finances sur  le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services

civils pour  l’exercice 1950, n° 8426 (annexe 
n° 33). —  Le 24 novem bre 1949, une proposi
tion de résolution tendan t à inviter le G o u v er 
nem ent à revaloriser la retrai te  du com battant,  
n° 8463. — Le 22 décembre 1949, un  avis au 
nom de la Commission des finances sur la pro
position de loi de Mme Reyraud et plusieurs de 
ses collègues tendan t à créer  dans l’adm inistra-  
trat ion  des P .  T . T. un  cadre provisoire de 
dame inspecteur-adjoint,  dame inspecteur, en 
vue de l’in tégration  dans ce cadre des dames 
commis ancienne formule, surveillantes et sur
veillantes principales des P. T . T. issues des 
ex-dames employées et dames commis des 
P. 1. T .,  n°  8824. — Le 29 juin 1950 une p ro 
position de loi tendant à autoriser le Ministre 
des Postes, Télégraphes et Téléphones à statuer 
directement sur les demandes en décharge de 
responsabilité présentées par  les comptables des 
Postes, Télégraphes et Téléphones, n° 10488.
—  Le 15 mars 1951, un rap p o r t  au nom  de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 11048) relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1951 (Postes, 
Télégraphes et Téléphones. — Caisse nationale 
d ’épargne). (I. Dispositions concernant le 
budget annexe des Postes, Télégraphes et Télé
phones), n° 12491. — Le 20 avril 1951, un 
rapport supplémentaire au nom de la Commis
sion des finances sur le projet de.loi (n° 11048) 
et la lettre rectificative (n° 12902) au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (P. T. T. — C. N. 
E.). (Dispositions concernant le budget annexe 
des P. T. T.), n° 12920. — Le 18 mai 1951, 
un rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur la v is  (n° 13286) donné par  le 
Conseil de la République sur  le p ro je t  de loi 
(n° 11048) adopté par  l ’Assemblée nationale 
relatif  au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l ’exercice 1951 (Rudget annexe des 
Postes,- Télégraphes et Téléphones), n° 13304.

Interventions :

Est entendu au cours du débat sur le projet 
de loi relatif à l ’exploitation en régie des trans
ports postaux dans Paris, en qualité de R a p 
porteur pour avis de, la Commission des finances 
[7 février 1947] (p. 221); A rt 1er ; Son amende
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m ent en vue de réduire le nombre des créations 
d'emplois (ibid.); Art.  2 : Son, amendement ten
dant à dim inuer les crédits ouverts au titre du  
budget annexe des P .  T . T . (p. 222) ; le retire 
(ibid.). —  P rend  part à la discussion : du projet 
de loi por tan t  fixation du b u d g e t  général de 
l'exercice 1947 ; P o s t e s , t é l é g r a p h e s ,  t é l é 

p h o n e s  : Discussion générale du budget annexe, 
en qualité de Rapporteur [10  juil let  1947] 
(p. 2942) ; Chap. 103 : Services d'études et de 
recherches [11 juillet 1947] (p. 2969); Chap. 303 : 
Amendement de M . Barthélém y tendant à aug
menter les crédits pour fournitures et matériel de 
bureau (p. 2972) ; Chap. 306 : M atériel postal 
(p. 2972); Chap. 3 1 0 :  Transport de correspon
dances (lignes aériennes de nuit) (p. 2973); L o i  
d e  f i n a n c e s , Art. 13 : Son amendement tendant 
à autoriser le M in istre  des P . T . T . à opérer les 
changements de dénomination précisés dans un  
tableau annexe [22 ju il le t  1947] (p. 3444, 3445);
—  du pro je t  de loi po r tan t  ouverture de crédits 
pour le reclassement de la fonction publique : 
Discussion générale [4 février 1948] (p. 406, 
407); -— du projet de loi portant aménagement 
du budget 1947 reconduit à l'exercice 1948; 
E tat A ; P. T .  T .  : en qualité de R apporteur  
spécial [21 juin 1948] ( p .3736 , 3737); Chap. 100 : 
Am endem ent de M . Barthélém y tendant à 
reclasser les commis en créant des emplois de con
trôleur (p. 3743); Chap. 102 : Am endem ent de 
M . René S ch m itt tendant à rétablir les crédits 
pour l'inspection générale (p. 3743, 3744); Chap.
103 : Am endement de M. A nxionnaz tendant à 
rétablir les crédits demandés pour les services 
d'études et de recherches (p. 3744, 3745): Chap.
106 : Différences de tra item ent entre les agents 
des P . T . T .  et ceux des Finances (p. 3746) ; 
Chap. 108 : Am endement de M m e R eyraud  ten
dant à dim inuer de 1.000 francs les crédits pour 
les recettes distribution  (p. 3747) ; Chap. : 117 
Am endement de M. M idol tendant à réduire de
1.000 francs 'les crédits pour les prim es de res
ponsabilité (p. 3748) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s ,  Chap. 122 : Conducteurs de chan
tiers des ponts et chaussées (p., 3758). —  Est 
entendu sur  le procès-verbal de la séance p ré 
cédente (Secours aux victimes des inondations de 
l'Isère) [24 ju in  1948] (p. 3909). —  P rend  part 
à la discussion : des propositions de résolution 
tendant à apporter  une aide aux victimes des 
inondations des Alpes : Discussion générale 
[24 ju in  1948] (p. 3915); —  du p ro je t de Ici 
po r tan t  fixation du budget des dépenses civiles

ordinaires pour 1949 ; Art .  41 l is  : T a rifs  
réduits accordés par les P . T .  T . [31 décembre
1948] (p. 8271) ; —  du p ro je t de loi por tan t  
autorisation de dépenses d ’investissements ; 
Art.  3 : Son amendement tendant à fa ire  adm ettre  
les litres de l ’em prunt obligatoire en souscription 
aux emprunts de reconstruction [9 mars 1949] 
(p. 1444, 1445) ; — du p ro je t de loi por tan t  
répartition de l’abattement opéré sur le budget 
des P. T. T., en qualité de Rapporteur [8 avril
1949] (p. 2257, 2258) ; E ta t  A, Chap. 100 : 
Traitem ent du personnel titu la ire  de l'A d m in is 
tration centrale [12 avril 1949] (p. 2297) ; Chap. 
105 : Am endement de M . B our tendant à réduire  
l'annulation de crédits de 4 1 1 5 .0 0 0  francs sur 
les services spéciaux (p. 2298) ; Chap. 106 : 
Demande présentée par M. B ianch in i de renvoi à 
la Commission du chapitre r e la ti f  au service des 
directions (p. 2299); Chap. 107 : Amendement 
de M . B ianchini tendant à rétablir 69 .328 .000  fr .  
pour le service intérieur des bureaux (p. 2300) ; 
Chap. 113 : Amendement de M. B arthélém y  
tendant à réduire de 977.000 francs l'annulation  
sur le service des locaux (p. 2301); Chap. 122 : 
A m endem ent de M me R eyraud tendant à aug
menter de 1.000 francs l'annulation sur la ré tr i
bution du personnel auxiliaire et contractuel 
(p. 2302); Chap. 1242 : Amendement de M . B a r
thélémy tendant à augmenter de 1.000 francs 
l 'annulation de crédits su r  le reclassement de la  
fonction publique (p. 2304); Chap. 303 : Demande 
présentée par le Gouvernement de rétablissement 
de crédits supplémentaires pour le mobilier des 
services extérieurs (p. 2312); Chap. 306 : De
mande présentée par le Gouvernement de ré ta
blissement de crédits pour le m atériel postal 
(p. 2313); Chap. 309 : Rattachem ent des abonnés 
au téléphone (p. 2313, 2314) ; Etat B, Chap. 117 : 
Am endement de M m e R eyraud  tendant à aug
menter de 40  m illions les crédits pour indemnité 
éventuelle (p. 2317); Chap. 106 : Demande pré
sentée par le Gouvernement de rétablissement des 
crédits prévus pour le service des directions 
[14 avril 1949] (p. 2448, 2449); Amendement de 
M . B arthélém y tendant à augmenter de 1.000 fr .  
l'annulation sur les c r é d i t s  de ce chapitre 
(p. 2449) ; de ce projet de loi amendé par  le 
Conseil de la République, en qualité de R a p 
porteur  [9 juin  1949] (p. 3213); E ta t  F , Chap.
107 : Services intérieurs des bureaux (p. 3214); 
Chap. 117 : Amendement de Mme R eyraud  ten
dant à reprendre le chiffre du Conseil de la R épu 
blique pour les indemnités éventuelles et spéciales
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(p. 3214); —  du projet de loi por tan t  r é p a r 
tit ion de l’aba ttem ent opéré sur  le budget des 
Anciens com battants et victimes de la guerre, 
amendé par  le Conseil de la République; A r
ticle unique : Scs explications de vote [9 juin
1949] (p. 3212); —  du projet de loi relatif  au 
développement des crédits de fonctionnement 
des services civils pour 1950 ; P . T. T .,  en qua
lité de Rapporteur  [3 mai 1950] (p. 3190, 3191); 
Chap. 1020 : Amendement de M . B arro t tendant 
à rétab lir les crédits prévus pour le Centre natio
nal d'études des télécommunications (p. 3199); 
Chap. 1040 : A m endem ent de M . B arro t tendant 
à rétablir les crédits prévus pour les auxiliaires 
du  Centre national d ’études des télécommunications 
(p. 3200); Chap. 1050 : Amendement de M . de 
M oro-Giafferri tendant à rétablir les crédits 
demandés pour le personnel des services de direc
tion (p. 3200, 3201) ; Am endem ent de M. B ia n - 
chini tendant à réduire de 4.000 francs les crédits 
pour le personnel des services de direction 
(p. 3202) ; Chap. 1060 : Amendement de M . B a r 
thélémy tendant à réduire de 4.000 francs les 
crédits pour le personnel titulaire du service in té
rieur des bureaux (p. 3202) ; Am endem ent de 
M . D utard  tendant à réduire de 4.000 francs les 
crédits pour le personnel du service intérieur des 
bureaux ( Observations sur le surclassement des 
receveurs) (p. 3202); Am endem ent de M m e R ey -  
raud tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
de ce chapitre (Observations sur le cadre des 
dames inspecteurs) (p. 3204) ; Amendement de 
M . B ianchini tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (Observations sur les 
transform ations d'emplois) (p. 3204) ; Chap. 
1070 : Am endem ent de M . B are l tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le per
sonnel du service de la distribution (Observations 
sur les créations d'emplois) (p. 3205); A m ende
m ent de M . B are l tendant à réduire de 1.000 f r  
les crédits de ce chapitre (Suppression d'emplois 
existants) (p. 3206) ; A m endem ent de M . Barel 
tendant à réduire de 1 .000 francs les crédits de 
ce c h a p i t r e  ( Principalat pour les facteurs) 
(p. 3206) ; Chap . 1080 : Am endem ent de 
M . Poumadère tendant à rétablir les crédits 
demandés pour le personnel du service des lignes 
(p. 3216, 3217) ; Am endem ent de M . D u tard  
tendant à réduire de 300 francs les crédits pour 
le service des lignes ( Payem ent des heures supplé
mentaires) (p. 3217); Chap. 1110 : Amendement 
de M . de M oro-Giafferri tendant à rétablir les 
crédits demandés pour le personnel des services

d ’enseignement (p. 3218) ; Chap. 1120 : A m en 
dement de M . de M oro-G iafferri tendant à réta
blir les crédits demandés pour le personnel des 
services spéciaux (p. 3219); Chap. 1160 : A m en
dement de M. de M oro-Giafferri tendant à réta
blir partiellem ent les crédits demandés pour le 
personnel auxiliaire des services techniques spé
cialisés (p. 3219); Chap. 1230 : Am endem ent de 
M m e R eyraud  tendant à réduire de 1 000 francs  
les crédits pour indemnités spéciales (p. 3220); 
Am endem ent de M . D u fo u r tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre (P rim es de 
chaussures et de bicyclettes) (p. 3221) ; Chap. 
1240 : A m endem ent de M . A u b ry  tendant à 
rétablir partiellem ent les crédits demandés pour 
indemnités éventuelles (p. 3222); Chap. 3060 : 
Amendement de M . Poumadère tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits demandés pour les 
loyers{Logement des receveurs) (p. 3227) ; Chap. 
3130 : Am endem ent de M , A ubry tendant à 
rétablir les crédits demandés pour le matériel 
automobile (p. 3228); ■— du projet de loi relatif  
au développement des crédits de fonctionne
m ent des services civils en 1951 ; P. T. T .,  en 
qualité de R apporteur [2 mai 1,951] (p. 4014, 
4015) ; Demande de renvoi à la Commission des 
finances présentée p a r M . B ianchini (p. 4417) ; 
Chap. 1000 : Am endement de M . A u b ry  tendant 
à rétablir les crédits demandés par le Gouverne
m ent (Personnel des P . T . T . et rétablissement 
des crédits pour les auxiliaires détachés) (p. 4427, 
4428); Chap. 1010 : Am endem ent de M . A ubry  
tendant à rétablir les crédits demandés pour les 
contractuels auxiliaires (p. 4428); Chap. 1040 : 
Am endem ent de M . B arthélém y tendant à réta
blir les crédits demandés pour le service des 
directions (Création de 80 directeurs adjoints) 
(p. 4430) ;. Chap. 1070 : Contrôleurs des installa
tions électro-mécaniques (p. 4430, 4431); A m en
dement de M . D ufour tendant à rétablir les 
crédits pour le service des lignes (Suppression  
d'emplois) (p. 4431); Am endement de M . B a y le t 
tendant à rétablir les crédits pour le service des 
lignes (E ffo rt de 'modernisation) (p. 4431); 
Am endement de M . Barel tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre (Création 
du principalat) (p. 4431) ; Chap. 1110 : A m en
dement de M. B aylet tendant à rétablir les crédits 
pour le personnel des services spéciaux (Ateliers  
du boulevard Brune) (p. 4434) ; Chap 1130 : 
A m endement de M . D utard  tendant à  réduire de
1.000 francs les crédits pour le personnel des 
services techniques (Inspecteurs du réseau des



DAG — 606 — DAL

cabines téléphoniques) (p. 4436); Chap. 1150 : 
Am endem ent de M m e R eyraud  tendant à rétablir 
les crédits demandés pour la titu larisation  des 
auxiliaires  (p. 4436, 4437); C h a p . 1220 : A m en
dement de M . D ufour tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les indemnités spé
ciales (Indem nités de chaussures et de bicyclettes) 
(p. 4466) ; Am endem ent de M . M orand tendant 
à réduire de 1.000 francs lis  crédits de et cha
pitre  (A gents exclus de l'indem nité pour supplé
m ent de travail)  (p. 4467, 4468); Am endem ent 
de M . Juge tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre (Indem nités au x  facteurs) 
(p. 4468); C hap . 1230 : Amendement de M . Du- 
tard tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les indemnités éventuelles (Indem nités de 
guichet) (p. 4470) ; Chap. 1250 : Amendement de 
M . Morand tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour la prim e de rendement (p. 4472) ; 
Chap. 1260 : Am endement de M . B a y le t tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
gérants des bureaux secondaires (S itua tion  d if f i
cile des gérants) (p . 4473) ; Am endem ent de 
M me Chevrin tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (p. 4474); Chap. 3000 : 
A m endem ent de Mme R eyraud  tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indemnités de 
mission [Abattem ents accordés aux agents ambu
lants pour l'impôt sur le revenu) (p. 4475) ; 
Chap . 3320 : Am endem ent de M. M orand ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
fourn itures des services extérieurs (H abillement 
du personnel) (p. 4478); Chap. 3090 : A m ende
m ent de M . Juge tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour le rattachement des abonnés au 
télé phone (Cabines téléphoniques rurales) (p. 4479) ; 
Amendement de M . A .  R ig a l tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits de ce chapitre (In s ta l
lation du général Young à Orléans) (p . 4479) ; 
Chap. 5000 : Subventions de fonctionnement à 
différents organismes (Cantines) [4 mai 1951] 
(p. 4517) ; Article additionnel : Am endem ent de 
M . Noël tendant à prévoir l'installation de cabines 
téléphoniques communales dans les campagnes 
(p. 4520); Am endem ent de M me Chevrin tendant 
à régulariser la situation des gérants d'agences 
postales (p. 4520, 4521) ; Am endem ent de M . de 
M oro-Giafferri re la tif à la redevance exigible des 
receveurs pour la concession de logements (p. 4522) ; 
Art.  1er : Nouveau texte des chapitres 40S0 et 
1060 (p. 4539) ; Chap. 1050 : Amendement de 
M m e R eyraud  tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel titu la ire  (Dames

inspecteurs adjoints) (p. 4511); Am endem ent de 
M . Barthélém y tendant à réduire de 1.000 f r . 
Us crédits de ce chapitre (Contrôleurs des in s ta l
lations mécanographiques) (p .  4543, 4544) ; 
Chap. 1060 : Am endem ent de M . B arthélém y  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel des services de distribution  ( Création 
d'emplois de facteurs chefs) (p. 4546) ; Chap. 
1040 : Création d ’emplois de vérificateurs princi
paux  (p. 4546) ; Chap. 1070 : Personnel du ser
vice des lignes (p. 4547) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  

p o p u l a t i o n , Chap. 4050 : M esures de protec
tion de la santé publique [4 mai 1951] (p. 4551) ; 
P. T. T .,  amendé par le Conseil de la R épu 
blique, Chap 1070 : Personnel du service des 
lignes [22 mai 1951] (p. 5668).

DALADIER (M. Edouard), D éputé du Vau-
cluse.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé m em bre:  de la Commis
sion des territoires d ’outre-m er  [17 décembre
1946] (p. 102) ; de la Commission des finances 
[16 décembre 1947] (p. 5757), [26 janv ier  1948] 
(p. 194).

Dépôts :

Le 25 ju in  1948, un  rap p o r t  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
po r tan t  fixation du budget des dépenses mili
taires pour l’exercice 1948 (France d ’outre-m er: 
II. Dépenses militaires) n° 4721. -— Le 24 août 
1948, un rapport au nom de la Commission des 
finances sur l ’avis donné par  le Conseil de la 
République sur le p ro je t  de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale portant fixation du bud 
get des dépenses militaires pour l’exercice 1948 
(France d ’ou tre -m er:  II.  Dépenses militaires), 
n" 5360. —  Le 22 décembre 1949, une propo- 
sition de loi relative au titre de « com battant 
volontaire », n° 8818. — Le 12 ju in  1950, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 
G ouvernem ent à allouer des secours et indem 
nités de 300 millions de francs aux victimes du 
gel et  des orages dans le dépa r tem en t de Vau- 
cluse, n° 10246. — Le 16 novem bre 1950, une 
proposition de loi tendan t à la réorganisation 
de l’Office national interprofessionnel des céré
ales, n° 11312 — Le 21 novembre 1950, une
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proposition de loi tendant à fixer le mode de 
représentation  à l’Assemblée Nationale des te r
ritoires d ’outre-mer relevant du Ministère de la 
France d ’ou tre -m er,  n° 11357.

Interventions :

Partic ipe à la discussion du p ro je t de loi 
po r tan t  réalisation d’économies et aménagement 
de ressources : Discussion générale [23 ju in  1947] 
(p. 2344 et suiv.). —  Prend p ar t  à la discussion : 
du projet de loi po r tan t  fixation du budget 
général de  l’exercice 1947 (Dépenses civiles), 
E tat A, É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Discussion 
générale (Théâtre d’Orange) [22 juillet 1947] 
(p. 3360); — du p ro je t  de loi tendan t à la p ro 
tection de la  liberté du travail (Donne lecture 
d'une lettre adressée par M. B illoux au maréchal 
P éta in ) [29 novem bre 1947](p. 5316, 5317); —  
du p ro je t de loi inst ituan t un prélèvement 
exceptionnel de lu tte  contre l’inflation : Ses 
explications de vote sur le passage à la discussion 
des articles [22 décembre 1947] (p. 6073, 6074, 
6075, 6076, 6077). — Dépose une demande 
d ’interpellation sur la polit ique du G ouverne
m en t en Indochine [22 décembre 1947] 
(p. 6176). —  P rend  par t  à la discussion : des 
in terpellations su r  les recommandations de la 
conférence de  Londres : Ses explications de vote 
sur l'ordre du jo u r  de M . Scherer accepté p a r  le 
Gouvernement [16 ju in  1948] (p.- 3596, 3597,
3598); —  du  p ro je t de loi po r tan t  fixation du 
budget des dépenses militaires (exercice 1948) ; 
A rt .  1er : Ses explications de vote sur la question 
de confiance posée contre le sous-amendement de 
M . A nxionnaz tendant à réduire l'ensemble des 
crédits [19 juil le t  1948] (p. 4847, 4848, 4849);
— de la proposition de loi relative aux élec
tions cantonales, amendée par  le Conseil de la 
République : Ses explications de vote sur la  rece
vabilité de la demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de loi C udenet-Lussy  [23 sep
tem bre 1948] (p. 6858); — d ’une interpellation 
sur les déclarations du secrétaire général du 
parti communiste (Maurice Thorez) : Discussion 
générale (Ses  observations sur l'attitude de l'Union  
soviétique au cours des années qui ont précédé la 
deuxième guerre mondiale et l 'absortion des 
petits E ta ts  de l 'Europe orientale et centrale) [24 fé
vrier 1949] (p. 895, 896, 897). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur  la polit ique du 
G ouvernem ent en Indochine [25 février 1949] 
(p. 941); la re tire  [9 mars 1949] (p. 1456). —

Prend  part à la discussion : du projet de loi 
relatif à certaines dispositions économiques et 
financières : Discussion, générale (Ses observa
tions su r  le déficit de la S .N .C .F . ,  la coordina
tion du  rail et de la route et la situation en In d o 
chine) [23 mai 1949] (p. 2843, 2844) ; A rt .  1er : 
Am endem ent de M . Bergeret tendant à n'accorder 
à la S .N .C .F .  que des avances de trésorerie 
[31 mai 1949] (p. 2966, 2967) ; — du projet de 
loi po r tan t  fixation des dépenses militaires 
pour 1949 : Discussion générale [9 ju in  1949] 
(p. 3237, 3238, 3239). — Est entendu au cours 
du débat su r  l ’investiture du Président du 
Conseil désigné (Ses observations sur le pro
gramm e de M .  Moch) [13 octobre 1949] (p. 5770, 
5771). —  P rend  part à la discussion : du projet 
de loi de finances pour  l ’exercice 1950 : D is
cussion générale (Ses observations sur l'a ttitud e  
de la Commission, l'article 48 du Règlem ent, la 
fiscalité excessive, le danger de chômage, l ’im pôt 
anticipé ou« impôt du  Bon D ieu  ») [21 décembre
1949] (p. 7084, 7085, 7086, 7087); Art .  2 4 :  
Am endem ent de M . G aillard tendant à supprimer 
l'article majorant les droits de m utation  [27 dé
cembre 1949] (p. 7386). —  du projet de loi de 
finances pour l ’exercice 1950, amendé par le 
Conseil de la République : Discussion générale 
[29 janv ier  1950] (p. 737, 738); — du projet de 
loi relatif  à la ratification dé l ’accord d ’aide 
mutuelle entre  la France et les E tats-Unis : 
Discussion générale [15 m ars  1950] (p. 2063, 
2064, 2065); — des interpellations sut- le réar
m em ent allemand : Discussion générale (Ses 
observations sur la création d'une armée euro
péenne, l'opinion des Allemands au su je t de leur 
réarm em ent, le vide m ilita ire de l'Europe) 
[25 octobre 1950] (p. 7196, 7197, 7198); — des
interpellations su r  la politique agricole du 
G ouvernem ent ; Ses explications de vote sur 
l'ordre du jo u r  approuvant la politique agricole 
du Gouvernement [8 décembre 1950] (p. 8860);
— du projet de loi relatif à l’élection des 
membres de l 'Assemblée Nationale, amendé 
par  le Conseil de la République : Discussion 
générale [26 avril 1951] (p. 4039, 4040, 4041). 

S ’excuse de son absence [24 septembre
1948] (p. 6884), [28 décembre 1948] (p. 8029); 
[28 mars 1950] (p. 2439); [1er août 1950] 
(p. 6373); [24 novembre 1950] (p. 8142). — 
O btient des congés [24 septembre 1948] 
(p. 6884); [28 décembre 1948] (p. 8029); 
[28 mars 1950] (p. 2439) ; [1er aoû t 1950] 

: (p. 6373); [24 novembre 1950] (p. 8142).
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DAMAS (M. Léon), Député de la Guyane.

Son élection est validée [10 février 1948] 
(p. 584). =  Est nommé membre : de là Com
mission des moyens de communication [24 fé
vrier  1948] (p. 998) ; de la Commission de la 
m arine m archande et des pêches [18 janv ier
1949] (p. 34) ; de la Commission des 
territoires d 'outre-m er [19 janvier  1950] 
(p. 361), [23 janv ier  1951] (p. 348) ; de la 
Commission chargée d ’enquêter sur  les inci
dents survenus en Côte d ’ivoire [22 juillet
1950] (p. 5787). — Est appelé à figurer su r  la 
liste des jurés de la Haute Cour de justice 
(application de l ’ordonnance du 18 novembre
1944, modifiée). Session du  7 décembre 1948 
[7 décembre 1948] (p. 7390), Session du 14 ju in
1949 [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 20 décembre 1949, une proposition de loi 
tendan t à supprim er le terr ito ire  de l’Inini dans 
le départem ent de la Guyane française, 
n° 8781. — Le 20 décembre 1949, une proposi
tion de loi relative à la dévolution des biens 
des anciens services pénitentiaires coloniaux en 
Guyane française, n° 8782. — Le 23 mars 1950, 
une proposition de loi modifiant l’article 5 de 
la loi du  27 octobre 1946 relative à la composi
tion et au fonctionnement du Conseil Econo
mique, n° 9572. — Le 23 mars 1950, une p ro 
position de loi modifiant l’organisation ju d i 
ciaire en Guyane française, n° 9573. — Le 
5 mai 1950, une proposition de résolution 
tendan t à inv ite r  le G ouvernem ent à créer un 
bureau forestier en Guyane française, n° 9848.
—  Le 16 mai 1950, une proposition  de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à créer 
en Guyane française un « In s ti tu t  français 
d ’Amérique tropicale », n° 9961. — Le 20 ju i l 
le t  1950, une proposition de loi p o r tan t  exoné
ration fiscale dans le départem ent de la Guyane 
française, n°  10647. —  Le 4 novembre 1950, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à déposer d ’urgence un projet 
de loi déterm inan t les modalités d ’application 
dans les départements d ’outre-mer de la légis
la tion de la sécurité sociale en vigueur dans la 
métropole, n° 11176. — Le 21 novembre 1951, 
un  rappor t  au nom de la Commission chargée 
d’enquêter sur  les incidents survenus en Côte 
d ’Ivoirej n° 11348. — Le 25 janv ie r  1951, une

proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernem ent à créer un  bureau agricole en 
Guyane française, n° 11953. —  Le 7 février 
1951, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernement à m aintenir  le m on
ta n t  des crédits nécessaires en 1951 pour le 
f inancement des investissements dans les dépar
tements d ’outre-m er, n° 12109. — Le 13 fé
vrier 1951, une proposition de résolution ten
dant à inviter  le Gouvernem ent à m ettre  à la 
disposition de la Caisse nationale de crédit 
agricole les ressources nécessaires au finance
ment des prêts  dont les agriculteurs, les grou
pements agricoles et les collectivités publiques 
rurales des départements d ’outre-mer sont 
fondés à dem ander le bénéfice en application de 
la législation relative au crédit  agricole mutuel,  
introduite dans ces départem ents par le décret
du 28 ju in  1947, n° 12174. —  Le 15 février 
1951, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à rendre  applicables 
dans les départem ents  d ’outre-mer, les disposi
tions du décret n° 47-1846 du 19 septembre
1947 por tan t  constitution de la Caisse nationale 
des retraites des agents des services publics des 
départements et des commuues et de leurs éta
blissements publics, n° 12212. —■ Le 27 février
1951, une proposition de loi tendant à transférer 
g ratuitement et en pleine proprié té , aux dépar
tements d ’outre-mer, les biens meubles et 
immeubles de chacune des formations hospita
lières des départem ents  intéressés, appartenant 
actuellement à l’Etat,  n° 12365

Interventions :

Prend  part à la discussion : des interpella
tions sur les recommandations de la Conférence 
de Londres : Ses explications de vote sur l'ordre 
du jo u r  de M. Scherer, accepté par le Gouverne
ment [16 ju in  1948J (p. 3599); — du  projet de 
loi relatif à l’élection des conseillers de la 
République, amendé par le Conseil de la R épu
blique, Art. 17 : M ode d'élection dans les dé
partements d'outre-mer [20 septembre 1948] 
(p. 6742) ; Art.  51 : Mode d'élection dans les 
territoires d 'outre-m er (p. 6745) ; —• du projet 
de loi relatif  aux circonscriptions électorales 
des départements d ’ou tre-m er  : Discussion gé
nérale [11 ju il le t  1949] (p. 4573, 4574); — du
pro je t de loi relatif à la ratification de l ’accord 
d ’aide mutuelle entre la France et les E tats-  
Unis : Discussion générale [15 mars 1950]
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(p. 2072, 2073, 2078, 2079) ; —  du projet de 
loi relatif  aux prestations familiales; Art.  2 : 
Allocations fam iliales dans les départements 
d'outre- mer [8 février 1951] (p. 938, 939).

DAROU (M. Marcel), D éputé du N ord ( 1re
circonscription) .

Son élection est validée [29 novem bre 1946} 
(p. 39). =  Est nommé membre : de la Commis
sion des pensions [17 décembre 1946 (p. 102), 
[26 janv ier  1948] (p. 195), [18 janvier  1949], 
(p. 34), [17 janvier 1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (p. 348) ; de la Commission de la recons
truction  et des dommages de guerre [17 dé
cembre 1946] (p. 102), [26 janvier  1948] (p. 195), 
[18 janv ier  1949] (p. 34), [17 janv ier  1950] 
(p. 300), [23 janvier  1951] (p. 348) ; est élu 
Secrétaire de la Commission des pensions [ J . O. 
du 30 janv ier  1948] (p. 1011), [ J .O .  du 20 ja n 
vier 1949] (p. 782), [ J .O .  du 20 janv ier  1950] 
(p. 739). [J . O. du 26 janv ier  1951] (p. 913). — 
E st  désigné pou r  les fonctions de ju ré  à la H aute 
Cour de justice (Application de l ’art. 1er de la 
loi du 27 décembre 1945) [27 décembre 1946] 
(p. 370).

Dépôts :

Le 30 janvier  1947, une proposition de loi 
tendant à revaloriser les traitements annuels de 
la médaille militaire et de la Légion d ’honneur, 
n °  413. — Le 14 février 1947, une proposition 
de loi tendant à accorder la réparation  totale 
dés dommages aux ouvriers et ouvrières licen
ciés par  application de la loi du 12 mai 1941, 
n°  585. ■— Le 20 février 1947, un rappo r t  au 
nom de là Commission des pensions sur  la propo
sition de loi de Mme Lem pereur et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux veufs et 
orphelins de femmes fonctionnaires des droits 
identiques à ceux reconnus aux mêmes ayants 
cause de fonctionnaires masculins, n° 649, — 
Le 20 février 1947, un rappo r t  au nom de la 
Commission den pensions sur la proposition de 
loi de M. Charles Lussy et plusieurs de ses col
lègues tendant à tenir  compte aux institutrices 
et instituteurs,  secrétaires de mairie, pour  le 
calcul de leur pension de retrai te ,  du  tra i tem en t 
re£u par  eux comme secrétaires de mairie, 
11° 652. — Le 27 mars 1047, un  rappo r t  au

nom de la ComihissiOn des pertsions sur la 
proposition de résolution de Mme Péri et p lu
sieurs de ses collègues tendan t à inviter  le 
G ouvernem ent à exonérer les ascendants et lês 
veuves de guerre des mesures fiscales frappant 
particu liè rem ent les célibataires, n° 1113.
Le 27 mars 1947, un rappo r t  au nom  de la 
Commission des pensions sur la proposition 
de loi de M. Darou et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder la réparation to tale des dom
mages aux ouvriers et ouvrières licenciés par 
application de la loi du  12 mai 1941, n° 1114.
—  Le 17 juillet 1947, un rappo r t  au nom  de la 
Commission des pensions sur  la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses Collègues 
tendan t à accorder aux ayants droit des Français 
m orts  dans les rangs de l ’armée républicaine 
espagnole, au cours des événements de guerre 
1936-1939, les avantages réservés aux veuves, 
ascendants el descendants de déportés poli
tiques, n° 2049. — Lg 6 aoû t  1947, une p ro 
position de résolution tendan t à inv iter  le G ou
vernem ent à relever le prix  limiLe fixé par 
l ’arLicle 457 bis  du Code de l ’Enregistrement, 
com portant exonération de droits d ’enregistre
m ent en faveur de certaines constructions nou- 
velles, n° 2254. Le 18 décembre 1947, un 
rapport  au nom de la Commission de là recons- 
truct ion  et des dommages de guerre sur la p ro 
position de résolution de M. Darou et plusieurs 
de ses collègues tendan t à inviter le Gouverne
m en t à relever le prix  limite fixé par Particle 
457 bis du Code de l’enregistrement,  Compor-*- 
ta n t  exonération de droits d 'enregis trem ent en 
faveur de certaines constructions nouvelles, 
n° 2908. — Le 18 décembre 1947, une p ro p o 
sition de loi tendan t à établir le rappo r t  exis
tant au 1er janvier 1938 entre les pensions des 
grands mutilés de guerre et le tra i tem ent des 
Conseillers d ’E tat,  n° 2921. — Le 24 février
1948, un rapport  supplémentaire au nom de la 
Commission de la reconstruction  et des dom 
mages de guerre sur la proposition de résolution 
de M. Darou et plusieurs de ses collègues te n 
dant à inviter  le Gouvernem ent à relever le 
prix  limite fixé par l’article 457 bis du Code de 
l’enregistrement, com portan t  exonération de 
droits  d ’enregistrem ent en faveur de certaines 
constructions nouvelles, n° 3499. —  Le 
1er ju il le t  1948, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des pensions sur  la proposition de loi 
de M. Aubry et plusieurs de ses collègues modi
fiant et complétant l'article 198 de la lôi de

77
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finances du 13 juillet 1925 inst ituant une indem 
nité temporaire en faveur des pensionnés à
100 0 /0  pour  tuberculose, n° 4821. —  Le 
1er septembre 1948, une proposition de loi é ta
blissant un s ta tu t  des déportés du  travail, 
n° 5428. — Le 11- février 1949, une proposi
tion de loi tendant à établir le s ta tut des Réfrac- 
taires, n° 6409. —  Le 11 mars 1949, une pro
position de loi tendant à tégulariser  l’é ta t civil 
des déportés étrangers résidant en France avant 
1939, non rentrés, n° 6801. — Le 5 avril 1949, 
une proposition de loi tendant à obtenir  la r é in 
tégration des déportés, internés e t  veuves fonc
tionnaires et agents, licenciés avant la loi du
22 juil let  1948, n° 6929. —  Le 6 avril 1949, 
un rapport  au nom de la Commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre sur 
la proposition de loi de Mme Jacqueline Thomé- 
Patenôtre, MM. Chochoy et Maurice W alker,  
sénateurs, tendant à compléter l’article 76 de la
101 d ’urbanisme n° 324 du 15 juin 1943, n° 6949.
—  Le 7 avril 1949, un rapport  au nom de la 
Commission des pensions sur les propositions 
de loi ; 1° de M. Darou et plusieurs de ses co l 
lègues tendant à établir le s ta tu t des réfrac- 
taires ; 2° de M. M outon et plusieurs de ses 
collègues tendan t à établir un s ta tu t  des réfrac- 
taires, n° 6985. —  Le 24 novembre 1949, une 
proposition de loi tendan t à modifier l ’article 
premier du décret du 20 janvier  1940 relatif  aux 
pensions militaires en ce qui concerne les décès 
survenus, les blessures reçues et les maladies 
contractées ou aggravées en service (article 29 
du Code des pensions), n° 8454. —  Le 29 no 
vembre 1949, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des pensions sur la proposition de réso
lution de M. Dagain et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à revaloriser 
la retrai te  du Com battant,  n° 8527. ■— Le
23 février 1950, un rappor t  au nom de la Com
mission des pensions sur  la proposition de loi 
de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
tendan t à accorder aux ayants cause des F ran 
çais morts dans les rangs de l ’armée républi
caine espagnole au cours des événements de 
guerre 1936-1939, ou décédés des suites de bles
sures reçues ou maladies contractées, les avan
tages réservés.aux ayants cause des com battants 
de la guerre 1939 1945, et à ceux qui auraient 
reçu blessures ou contracté  maladie, alors qu’ils 
appartenaient à l’armée républicaine espagnole, 
les droits acquis p a r le s  com battants  de la guerre
1939-1945, n° 9290. —  Le 2 mars 1950, une

proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernem ent à rétablir  d ’urgence l’indemnité 
exceptionnelle accordée aux fonctionnaires des 
villes et des communes sinistrées pour difficul
tés d ’existence, n° 9402. —  Le 20 ju il le t  1950, 
un rap p o r t  au nom de la Commission des pen
sions sur l'avis donné par  le Conseil de la R é p u 
blique sur la proposition de loi adoptée par 
l ’A s s e m b l é e  N a t i o n a l e  après déclaration 
d’urgence tendant à établir le s ta tu t  du réfrac-  
taire, n ° 10662. — Le 2 novem bre 1950, une 
proposition de loi tendant à rétablir  la pré
somption d’origine pour les militaires présents 
sous les drapeaux, n° 11137. —  Le 9 novembre 
1950, un rap p o r t  au nom de la Commission des 
pensions sur le projet de loi relatif à la médaille 
des prisonniers civils déportés et otages de la 
guerre 1914-1918, n° 11204. — Le 8 décembre 
1950, un rapport  au nom de la Commission 
des pensions sur la proposition de loi (n° 11172) 
de M. Henneguelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier et à compléter le décret 
n° 47-1309 du 16 ju il le t  1947 déterm inant les 
modalités d ’application de la loi n° 46-2243 du
16 octobre 1946 relative au t ranspo r t  g ra tu it  et 
à la restitution aux familles des corps des 
anciens com battants  et  victimes de la guerre,
n° 11563 — Le 15 décembre 1950, une
propo-sition de loi tendan t  à modifier et 
compléter l ’alinéa 2 de l’article 2 de la 
loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 fixant 
la date d ’application de la loi du 22 mai 
1946 sur la généralisation de la Sécurité 
sociale en ce qui concerne l ’assurance vieillesse, 
ins t i tuan t une allocation temporaire aux vieux, 
et relative à l'aide de l ’E tat aux catégories 
sociales économiquement faibles et l ’article 11 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier  1948 inst ituant 
une allocation de vieillesse pour des personnes 
non salariés, no 11669. -  Le 21 mars 1951, un  
2e rapport  au nom de la Commission des pen
sions sur les propositions de loi : 1° de 
M. M outon et plusieurs deses collègues (n°11090) 
établissant le s ta tu t  des travailleurs déportés 
dans les pays ennemis ou occupés par  l’ennemi, 
et déterm inant les droits  de leur ayants cause ; 
2° de M. Forcinal et plusieurs de ses collègues 
(n° 11168) établissant le s ta tu t  du  travailleur
déporté, n° 12632 — Le 19 avril 1951, un 
rapport  au nom de la Commission des pensions 
sur la proposition de loi (n° 12385) de Mme Letu- 
pereur  et plusieurs de ses collègues tendan t à 
faire bénéficier des lois du 9 ju in  1853 et du



DAR — 611 — DAR

17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors 
d ’Europe pour  y  rem plir  des fonctions d ’ensei
gnement, n° 12912 — Le 20 avril 1951, une 
proposition de loi tendant à compléter les 
articles 6  et 7 de la loi du 2 août 1949 por tan t  
réforme du régime des pensions des personnels
de l ’E tat,  n° 12925.

Interventions :

Son rapport,  au nom du 2e Bureau, sur les 
opérations électorales du terr ito ire  du Came
roun (collège des autochtones) [13 février 1947J 
(p. 319). — Prend par t  à la discussion : du 
p ro je t de loi po r tan t  fixation du Budget géné
ral de l’exercice 1947 (Dépenses civiles), 
E ta t  A ,  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  

d e  g u e r r e  : Discussion générale [21 juillet 
1947] (p. 3301, 3302); Chap. 500 : Am ende-  
m ent de M m e Darras tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de l 'Office national des 
combattants et victimes de la guerre (p. 3328) ;
—  du p ro je t  de loi autorisant l’émission d ’un 
em prunt,  A rt .  2 : Son amendement perm ettant 
aux assujettis de s'acquitter en une fois du pré
lèvement' [22 décembre 1947] (p. 6170 ; — de 
propositions de loi portant s ta tu t  des déportés 
et in te rnés de la Résistance, Art. 1er : Contre- 
projet de M . Roucaute tendant à étendre la 
défin ition  de la Résistance [4  mars 1948] 
(p. 1308) — Est entendu sur la fixation de la 
date  de discussion de l’interpellation de M A u
bry  sur  la politique du Gouvernem ent à l’égard 
des victimes de guerre et anciens combattants 
[8 ju in  1948] (p. 3282). Prend par t  à la 
discussion de cette interpellation : Son 
ordre du jour de confiance [5 août 1948] 
(p. 5399). —  Est entendu sur la fixation de la 
date de discussion des interpellations sur les 
incidents du  11 novem bre : Ses explications de 
vote sur la demande de renvoi à la suite  [25 no
vembre 1948] (p. 7225). —  P rend  part à la 
discussion : de propositions de loi fixant le 
s ta tut des com battants volontaires de la Résis
tance : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[14 décembre 1948] (p. 7575) ; — du projet de 
loi po r tan t  autorisation de dépenses d ’investis
sements, Art. 2 : Amendements de M M . T r i-  
boulet et Lenormand tendant à porter à m il
liards les crédits pour les dommages mobiliers 
[9 mars 1949] (p. 1423, 1424); — du p ro je t de 
loi por tan t  majoration des pensions des anciens 
com battants et victimes de la guerre : Son rap-

pel au règlement, application de l'article 17 de 
la Constitution  [12 avril .1949] (p. 2387, 2389, 
2390) ; Discussion générale (p. 2392, 2393) ; 
Art.  5 : A m endem ent de M . H am ani D iori 
tendant à étendre la loi au x  invalides d'outre
mer (p. 2397) ; — du projet de loi po r tan t  ré 
partition de l’aba ttem ent opéré sur  le budget 
des Anciens com battants  ; Discussion générale 
[18 mai 1949] (p. 2579, 2580) ; Chap. 001 : 
Am endement de M . Jean Duclos tendant à  aug
m enter de 5 3 0  francs l'abattement sur la retraite 
du combattant [19 mai 1949] (p. 2666) ; — d’une 
proposition de  loi po r tan t  revalorisation de la 
retraite du com battant : Discussion générale 
[8 décembre 1949] (p. 6679, 6680) ; Son amen
dement à la motion préjudicielle de M . Devemy 
tendant à prévoir la volonté du  Gouvernement 
d'accorder une revalorisation de la retraite du  
combattant (p. 6693) ; — des interpellations sur 
les événements de Dachau : Discussion générale 
[13 décembre 1949] (p. 6808) ; — du projet de 
loi de finances pour l’exercice 1950, A rt 2 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits des anciens combattants pour les pen
sions des invalides de guerre [26 décembre
1949] (p. 7271 7272) ; Art.  27 : Sous-amende
ment de M . Paum ier tendant à détaxer les 
petites exploitations dont le revenu cadastral est 
in férieur à 5.000 francs [30 décembre 1949] 
(p 7620) ; — des interpellations sur la politique 
du Gouvernem ent à l’égard des anciens com
bat tan ts  et des victimes de guerre ; Discussion 
générale [24 mars 1950] (p. 2385, 2386) ; Ses 
explications de vole sur l'ordre du jo u r  de 
M . Devemy (p. 2412) ; — du projet de loi 
relatif aux dépenses d ’investissement pour la 
réparation des dommages de guerre : Discus
sion générale [28 mars 1950] (p. 2473) ; — du 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor, Art .  35 : Son amendement tendant à 
élever le plafond des dépôts de la caisse d'épargne 
[25 avril 1950] (p. 2826) ; le retire (ibid ) ; — 
d ’une proposition de loi relative au s ta tu t  des 
déportés du travail : Demande de renvoi du  
débat, présentée p a r  le Gouvernement [9 mai
1950] (p. 3365) ; Discussion générale [23 mai
1950] (p. 3783) ; de cette proposition de loi 
amendée par  le Conseil de la République ; 
A rt .  1er : Am endem ent de M . Lam bert tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la République 
supprim ant le mot « déportation » [3 août 1950] 
(p. 6552, 6553), [4 août 1950] (p. 6743) ; — 
d ’une proposition de loi relative a u s ta tu t des
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réfractaires : Urgence [9 mai 1950] (p. 3366, 

3367) ; en qualité de Rapporteur  [23 mai 1950] 
(p. 3788) ; de cette proposition de loi amendée 
par  le Conseil de la République, en qualité de 
Rapporteur  [3 août 1950] (p. 6555) ; Art. 6 : 
Demande présentée par le Gouvernement tendant 
à reprendre le texte du Conseil prévoyant la 
présentation des délégués et non leur désignation 
par les organisations de réfractaires  (p. 6555) ;
—  d ’une proposition de loi relative au paye
ment des soldes mensuelles pendant la capti
vité : Discussion, générale [9 mai 1950] (p. 3369);
— du p ro je t de loi relatif au développement 
des crédits de fonctionnem ent des services 
civils en 1950, R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a 

n i s m e , Chap. 1090 : Am endem ent de M . A . R i
gal tendant h réduire de 1 franc les crédits pour 
indemnités de difficultés exceptionnelles d 'exis
tence [13 ju in  1950] (p. 4698) ; Chap. 4090 : 
Demande de rétablissement des crédits pour les 
services du logement, présentée p a r  le Gouverne
ment (Réforme du service du logement) (p. 4712, 
4713) ; Chap. 6110 : Liquidation du service des 
constructions provisoires [14 juin 1950] (p. 4737) ; 
F i n a n c e s , Chap. 0810 Son amendement ten
dant à réduire de 1 million les crédits pour les 
pensions d 'inva lid ité  [15 ju in  1950] (p. 4867, 
4868, 4871) ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c 

t i m e s  d e  g u e r r e  : (Ses observations sur le 
rapport entre les pensions et les traitem ents, la 
nécessité d'accorder 2  m illiards de p lus aux an
ciens combattants, la situation des veuves de 
guerre, la manifestation de la place de V Opéra) 
[21 ju in  1950] (p. 5095, 5096, 5097, 5098) ; 
Chap. 700 : Son amendement tendant à réduire 
de 4.000 francs les crédits pour la retraite du  
combattant [24 juil let  1950] (p. 5873) ; le retire 
(ibid.) ; Chap. 703 : Am endem ent de M. Dur- 
roux tendant à réduire de 1.000 francs les cré
d its  pour les allocations spéciales aux aveugles 
de la Résistance (p. 5877) ; Chap. 4000 : Soins 
médicaux gratuits  (grève du corps médical) 
(p. 5898); Chap. 5000 : A m endem ent de 
M . M outon tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'Office national des anciens combat
tants [Accélération de la distribution de la carte 
d'anciens combattants) (p. 5901, 5902) ; Chap. 
6032 : Première tranche du pécule aux anciens 
prisonniers de guerre [26 ju il le t  1950] (p. 6006, 
6007). —  Est entendu ; sur le procès-verbal de 
la séance précédente ( Discussion du budget des 
anciens combattants) [22 ju in  1950] (p. 5164) ;
— sur le règlement de l’ordre du jo u r  (Discus

sion du budget des anciens combattants) [22 juin
1950] (p. 5177, 5178). —  Prend part à la dis
cussion du projet de loi relatif  à l’amélioration 
de la s ituation des anciens com battants  et vic
times de la guerre : Discussion générale [21 ju i l 
let 1950] (p. 5719, 5720, 5721) ; M otion de 
M . Forcinal demandant le renvoi du budget 
des A nciens combattants à la Commission des 
finances (p. 5727) ; Art.  10 ; A m endem ent de 
M . B u rlo t tendant à porter à 10.000 francs 
la retraite des anciens combattants pour les 
anciens combattants économiquement faibles 
(p. 5746, 5747) ; Am endement de M . A u b ry  
tendant à doubler la retraite des anciens combat
tants (p. 5748) ; S u ite  du  débat (p. 5754) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble [26 juillet
1950] (p. 6012, 6013). — Dépose une demande 
d ’interpellation sur la grève des médecins dans 
le Nord et l 'Afrique du Nord en ce qui con
cerne les soins aux victimes de guerre [19 oc
tobre 1950] (p. 6988). —  P rend  par t  à la dis
cussion : du p ro je t de loi por tan t  prolongation 
de la durée du service militaire actif; Art. 1er : 
Son  amendement re la tif à la présomption d'ori~ 
gine pour les maladies et infirm ités des démobi
lisés [27 octobre 1950] (p. 7319, 7320', 7321) ; 
Son amendement tendant à . doubler le prêt 
(p. 7322) ; —  du projet de loi relatif au déve
loppement des crédits de fonctionnement des 
services civils en 1951, R e c o n s t r u c t i o n  e t  

u r b a n i s m e , Chap. 1000 ; Lenteur de la recons
truction et insuffisance des crédits [14 décembre
1950] (p. 9113, 9114) ; —  d’une proposition de 
loi relative à l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés, Article additionnel : Son amendement 
tendant à abaisser la lim ite d'âge de 65 ans , 
dans certains cas, pour obtention de l'allocation 
[9 février 1951] (p. 1011) ; le retire  (ibid.) ; — 
du projet de loi relatif  au développement des 
dépenses d’investissements pour 1951, D o m 

m a g e s  d e  g u e r r e  e t  r e c o n s t r u c t i o n , 

Art. 1er : Insuffisance des 263  m illiards de 
crédits prévus  [13 avril 1951] (p. 3256, 3257) ;
— du  projet de  loi relatif au développement 
des crédits de fonctionnement des services 
civils en 1951, A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c 

t i m e s  d e  g u e r r e , Chap. 700 : R etra ite  du  
combattant (Relèvement des pensions des inva
lides de guerre, solde des prisonniers de guerre , 
pension des veuves de guerre) [15 mai 1951] 
(p. 5160, 5161, 5162, 5163) ; Art.  2 septiès : 
Demande de prise en considération du texte gou
vernemental r e la ti f  au pécule des prisonniers de
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guerre, présentée par le Gouvernement (p . 5189); 
Chap. 5020 : Abrogation, de la forclusion [17 mai 
1951] (p. 5337) ; Am endem ent de M . D raveny 
tendant à abroger les articles relatifs à la pré
somption d'origine (p. 5342) =  S ’excuse de son 
absence [11 mars 1947] (p. 795).

D A R R AS  ( M m e  Ju lie) ,  D éputé du Pas-de-
Calais (2 e circonscription).

Son élection est validée [28 janv ier  1947] 
(p. 40). =  E st nommée membre : d e  la Commis
sion des pensions [4 février 1947] (p. 148), 
[26 janv ier  1948] (p. 195) ; de la Commission 
du  ravitaillement [18 février 1947] (p. 357) ; 
de la Commission du travail e t  de la sécurité 
sociale [26 janvier  1948] (p. 195), [18 janvier
1949] (p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300) ; 
[23 janv ier  1951] (p. 348) ; suppléante de la 
Commission de la réforme administrative 
[19 août 1947] (p. 4392).

D é p ô ts  :

Le 3 ju in  1947, une proposition de loi ten 
dant à reviser la loi accordant médailles et 
primes et certaines distributions aux mères de
10, 8 et 5 enfants, afin de faire bénéficier les 
mères ayant eu des enfants issus de plusieurs 
lits, n° 1552 —  Le 10 juil let  1947, un rapport  
au nom de la Commission des pensions su r  la 
proposition de loi de M. Rosenblatt et plusieurs 
de ses collègues tendan t à accorder des délais 
de payem ent aux sinistrés e t  spoliés acquéreurs 
de biens sous séquestre provenant de p a t r i 
moines ennemis ou des collaborateurs, n° 1972.
—  Le 17 ju il le t  1947, une proposition de réso
lution tendant à inviter  le G ouvernem ent à 
prendre des dispositions pour amener dans un 
délai rapide le café eu stock qui se trouve à la 
Côte d ’ivoire et dans les territoires d ’o u tre 
mer, nP 2047. — Lç 5 mars 1948, un rapport 
au nom de la Commission des pensions sur 
l’avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par  l’Assem- 
blée Nationale tendant à accorder des délais de 
payement aux sinistrés et spoliés, acquéreurs 
de biens sous séquestre provenant de patri
moines ennemis ou des collaborateurs, n° 3692.

Le 1er juil le t 1948, une proposition de loi 
tendant à a t tr ibuer  aux veuves et ascendants

de fusillés la prime de 8.000 francs, dite de 
rapatriement, accordée aux veuves et ascen
dants des déportés non rentrés, n° 4804. ___Le
14 septembre 1948, une proposition de résolu
tion tendant à inviter  le G ouvernem ent à venir 
en aide d’u rgence aux familles des victimes du 
grave accident de mine survenu au puits n“ 7 
de Liévin, n» 5466. — Le 16 décem bre 1948, 
une proposition de loi tendan t à la constitution 
entre les caisses primaires de sécurité sociale et 
les caisses d ’allocations familiales, de services 
communs d ’encaissement des cotisations de 
sécurité sociale, n» 5827. Le 23 décembre
1948, une proposition de loi tendan t à faire 
bénéficier les « pupilles de la nation  » de la 
réduction de transport ,  accordée aux militaires 
réformés avec une invalidité de 25 à 50 0/0 et 
à compléter dans ce sens l’article 9 de la loi du
29 octobre 1921, n° 5907. — Le 3 février 1949,
un avis au nom de la Commission du trayait et 
de la sécurité sociale sur : 1° la proposition de 
loi de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 48 de 
l’ordonnance du 19 octobre 1945 qui limite 
l’at tr ibution  des bons de lait accordés aux mères 
qui ne peuvent allaiter ou allaitent incomplète
ment pour  des raisons de santé, à celles qui 
élèvent elles-mêmes et à domicile leurs enfants 
non nourris  au sein ; 2° Ja proposition de réso
lution de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
ses collègues tendan t à inviter le G ouverne
m ent à fixer uniform ém ent à 60 0 /0  de la 
prime d ’allaitement le m ontan t des bons de lait 
de toutes qualités accordés aux mères qui, pour 
de strictes raisons médicales, ne peuvent allaiter 
ou allaitent incomplètement, & l’exception des 
seuls laits médicamenteux ordonnés par  le 
médecin e t  remboursés aux mêmes litre e t  tarif 
que les médicaments,  n° 6283. —- Le 6 avril
1949, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à secourir les victimes 
de la catastrophe de la fosse n" 11 de Béthüne, 
n° 6946. —- Le 8 ju il le t  1949, une proposition 
de loi tendant à compléter le décret du 31 dé
cembre 1946 pris en application de la loi du
30 octobre 1946 concernant la prévention et la 
répara tion  des accidents du travail et des mala
dies professionnelles, nQ 7811. — Le 28 dé-? 
cembre 1949, une proposition de loi tendan t à 
accorder aux mineurs et similaires, pour le 
calcul de leur retraite,  le bénéfice de la durée 
de service militaire de leur classe d ’âge, 
n° 8874. — Le 24 mai 1950, une proposition
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de loi tendant à faire payer les allocations pré
natales par  mensualités, n° 10036. —  Le 8 ju in  
1950, un  rapport  au nom de la Commission du 
travail et de la sécurité sociale sur  le projet de 
loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 3 concernant l’emploi 
des femmes avant et  après l'accouchement, 
n° 10229. — Le 23 ju in  1950, une proposition 
de loi tendan t à ré tab lir  l ’allocation de salaire 
unique pou r  les enfants uniques de plus de
10 ans, n° 10436. — Le 24 juil let  1950, une
proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernem ent à a t tr ibuer  un secours immédiat 
aux familles des victimes du violent orage qui 
s’est abattu  sur la région d ’Arras, n° 10719 — 
Le 9 novembre 1950, une proposition de loi 
tendant à allouer une allocation de 1.000 francs 
à chaque écolier, à l’occasion de la ren trée  des 
classes, n° 11211. —  Le 20 décembre 1950, 
une proposition de loi tendant à étendre le 
bénéfice de la majoration  exceptionnelle d ’allo
cations familiales de 20 0 /0  en décembre et
20 0/0 en janvier  aux familles de mineurs, 
n° 11712. —  Le 27 février 1951, une proposi
tion de loi tendan t à étendre aux élèves infir
mières et aux assistantes sociales le bénéfice de 
la loi du 23 septembre 1948 por tan t  extension 
aux étudiants de certaines dispositions du 
régime de la sécurité sociale, n° 12364.

Interventions :

P rend  p a r t  à la discussion : du pro je t  de 
loi portant fixation du budget général de l’exer
cice 1947 (Dépenses civiles); E ta t A ,  A n c i e n s
C O M B A T T AN T S  E T  V I C T I M E S  D E  G U E R R E ,

Chap. 500 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits de 1.000 francs pour l 'Office national 
des combattants et victimes de la guerre [21 ju i l 
let 1947] (p. 3327); le retire  (p. 3330); — du
projet de loi por tan t  reconduction à l ’exercice
1948 des crédits du budget 1947 ; E ta t  A ,  
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  
g u e r r e ,  Chap. 002 : Son amendement re la tif  
aux allocations d'attente aux anciens combattants 
[26 décembre 1947] (p. 6283, 6284); — de la 
proposition de loi modifiant le régime des  assu- 
rances-vieillesse ; Art.  3 : Son amendement ten
dant à ne pas réduire l'allocation d'une femme  
dont le m ari touche déjà l’allocation [16 juil le t
1948] (p. 4688); le retire  (p. 4689); — , du 
p ro je t  de loi por tan t  aménagement du budget 
reconduit à l 'exercice 1948 : E ta t  A ,  A n c i e n s

c o m b a t t a n t s , Chap, 502 : Allocations p ro v i
soires d'attente [6 août 1948] (p. 5421); — du 
p ro je t de loi portant ouverture  de crédits au 
budget de l’in té r ieu r  ; Discussion générale [9 dé
cembre 1948] (p. 7457, 7458); —  du projet 
de loi por tan t  autorisation de dépenses d ’inves
tissements : Discussion générale [2 mars 1949] 
(p. 1117,1118). — Est entendue sur la demande 
de discussion d’urgence d ’une proposition de 
loi portant amnistie en faveur de certains t r a 
vailleurs (Son rappel au règlement, usage du  
droit de parole) [1er décembre 1949] (p. 6467, 
6468). —  Prend par t  à la discussion : d ’une 
proposition de résolution relative à l’a t t r ib u 
tion d ’une prime exceptionnelle aux salariés ; 
Discussion générale [26 janvier  1950 (p. 533, 
534); — du pro je t  de loi relatif  au développe
m ent des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

Chap. 3340 ; Constructions scolaires de l'ensei
gnement prim aire  [17 ju il le t  1950] (p. 5504); 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  

g u e r r e , Chap 5000 : Am endem ent de Mme Péri 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l’Office national des anciens combattants 
(Liquidation des dossiers des pupilles de la 
N ation) [24 ju il le t  1950] (p. 5902); Chap. 6020 : 
A m endem ent de M m e Rose Guérin tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour indemni
sation des pertes subies par les déportés et résis
tants (p. 5903); — du projet de loi por tan t  
amnistie relative aux faits de collaboration; 
Art.  3 : Son amendement tendant à supprim er 
l'article am nistiant les délits commis par des 
mineurs de moins de 21 ans [14 novembre 1950J 
(p. 7664); — d ’une proposition de loi relative 
aux prestations familiales; Art. 6 : Son amende
ment tendant à m ajorer de 40 0 /0  les allocations 
fam iliales en décembre 1930 [16 décembre 1950] 
(p. 9239); Son amendement tendant à accorder 
un treizième mois d'allocation fam ilia le  (p. 9242) ;
— du projet de loi relatif  aux prestations fami
liales : Discussion générale [8 février 1951] 
(p. 908, 909, 910); — du  projet de loi portant 
développement des crédits de fonctionnement 
des services civils eu 1951 ; I n t é r i e u r , 

Chap. 6030 : F ra is  de contentieux et de répara
tions civiles (B ru ta lités de la police contre les 
déportés m anifestant place de l'Opéra) [21 février
1951] (p. 1422); —  du projet de loi portant 
reconduction de la majoration des prestations 
familiales; Art.  6 : Son amendement r e la tif  au 
versement des allocations prénatales [30 avril
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1951] (p. 4 3 4 5 ) ;—  d ’une proposition de loi 
relative aux prestations familiales : Discussion 
générale [12 mai 1951] (p. 5114).

DASSONVILLE (M . Gaston), D éputé du
Pas-de-Calais ( 1re circonscription).

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 39). =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la défense nationale [17 décembre 1946] 
(p. 102), [26 janvier  1948] (p. 494), [18 j a n 
vier 1949] (p. 34), [17 janv ier  1950] (p. 299), 
[23 janv ier  1951] (p. 347); de la Commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre 
[17 décembre 1946] (p. 102) ; de la Commission 
de la m arine et des pêches [18 janv ier  1949] 
(p. 34), [17 janv ier  1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (p. 348). — Est nommé juge titulaire de 
la H a u te -C o u r  de Justice (application  de 
l'art.  58 de la Constitution et de la loi o rga
nique du 27 octobre 1946) [11 m ars 1947] 
p. 796).

Dépôts :

Le 17 ju il le t  1947, une proposition de lo 
tendant à reviser l’organisation actuelle de la 
p réparation  militaire des jeunes et à la fonder 
sur  de nouvelles bases, n° 2045. — Le 9 mars 
1948, une proposition de loi tendant à rétablir 
au profit de la classe 1947 les mesures d ’allége
ments aux obligations militaires d ’activité accor-

• dées à certaines catégories de jeunes gens 
appelés sous les drapeaux, n° 3729. —  Le
25 août 1948, un rapport au nom de la Commis
sion de la défense nationale sur  le projet de loi 
po r tan t  modification du Code de just ice m il i
taire pour l’armée de terre,  n° 5349. —  Le
23 ju il le t  1949, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à compléter 
la liste des bureaux de douane à l’exportation des 
fruits et légumes, telle qu elle est établie par 
l’arrêté du 1er ju in  1949, en y ajoutant les 
bureaux  de douane de B ou logne-su r-M er et 
de Calais, n° 8024. —  Le 19 janvier  1950, 
une proposition de loi tendant à suspendre 
tout envoi en Indochine des anciens com bat
tants des F. F .  1. e t à rapa trier  dans la 
métropole ceux d’entre eux qui s’y trouvent

affectés, n° 9009. — Le 6 décembre 1950, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernem ent à accorder aux familles des 
victimes du « Notre-Dam e-de-Peyragude » un 
secours de 2 millions de francs, n° 11513. — 
Le 11 janvier  1951, une proposition de loi ten
dant à modifier l’article 8 de la loi n° 49-418 du
25 mars 1949 en vue de reporte r  au 31 dé
cembre 1951 la date limite pour le dépôt des 
demandes de prêts  institués par l’ordonnance 
n° 45-2695 du  2 novembre 1945, n° 11889.

Interventions :

Est entendu  au cours du débat : sur le projet 
de loi relatif  à diverses dispositions d ’ordre 
financier (Budget ordinaire, Services civils, 
Exercice 1947) ; Art. 129 : S a  demande de disjonc
tion de l’article re la tif à la form ation prém ili
taire [29 mai 1947] (p. 1804) ; —  sur l’in te rpel
lation de M. Fernand  Grenier relative à la 
dévolution des biens des entreprises de presse 
[30 mai 1947] (p. 1854). —  Pose à M. le Mi
nistre de la Guerre une  question relative aux 
traitements alloués aux anciens com battants de 
la Résistance décorés [8 août 1947] (p. 4116).
— Dépose une demande d ’interpellation sur les 
mesures de représailles infligées actuellement 
dans les bassins miniers [10 décembre 1948] 
(p. 7554). —  P rend  p a r t  à la discussion du 
projet de loi po rtan t réparti t ion  de l’abattement 
opéré sur  le budget de la Présidence du Conseil ; 
E ta t  D : Son amendement tendant à augmenter 
de 227  m illions l'abattement sur les crédits pour 
l'état-m ajor de l'Europe Occidentale [8 avril
1949] (p. 2230, 2231). — P rê te  serment en qua
lité de membre de la H aute  Cour de Justice 
[12 avril 1949] (p. 2310). — Prend  p ar t  à la 
discussion du p ro je t de loi por tan t  fixation des 
dépenses militaires pour 1949; E tat A, D é f e n s e  

n a t i o n a l e , Chap. 1080 : Son amendement ten
dant à réduire de 80 m illions les crédits pour le 
personnel de la justice  m ilitaire  [14 ju in  1949] 
(p. 3337, 3338); Chap. 3070 : Am endement de 
M . Villon tendant à réduire de 150 millions les 
crédits pour les dépenses de m atériel de la gendar
merie [16 ju in  1949] (p. 3409); Chap. 7020 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le règlement des droits des F .F .I .  
[16 ju in  1949] (p. 3417 ,  3418); A i r ,  Chap. 133 ; 
Personnel ouvrier civil (p. 3436) ; G u e r r e ,  
Chap. 121 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la solde des off i-
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d m  [17 ju in  1949] (p. 3489, 3490). —  E s t  élu 
Secrétaire de l ’Assemblée Nationale [10 janvier
1950] (p. 194). P rend  part à la discussion : 
du projet de loi relatif au développement des 
crédits  de fonctionnement des services civils 
en 1950; S e r v i c e s  d e  l a  D é f e n s e  n a t i o 

n a l e ,  Chap. 5000 : Son am endement tendant à 
supprim er les crédits pour la Revue de la 
Défense nationale [14 ju in  1950] (p. 4771); — 
dii projet dé loi po r tan t  prolongation de la durée 
du  service militaire actif ; Art. 1er : Son amen
dement tendant à dispenser de service les m ineurs 
[27 octobre 1950] (p. 7305); — du projet de loi 
relatif  au développement des crédits de fonc
tionnement des services civils en 1951 ; M a r i n e  

m a r c h a n d e ,  Chap. 3040 : Son amendement ten
dant à réduire de 4.000 francs les crédits pour la 
protection de la pêche m aritim e (N aufrages de 
pêcheurs) [3 janvier  1951] (p. 73, 74) ; le retire 
(p. 74). — Est élu Secrétaire de l'Assemblée 
N ationale  [11 janv ie r  1951] (p. 326).

DAVID (M. Jean-Paul), D éputé de Seine-et-
Oise ( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). —  E st n ommé membre : de la Commis
sion des moyens de  communication [17 dé
cembre 1946] (p. 102), [26 janv ier  1948] 
(p. 195) ; de la Commission dé la marine m ar
chande et des pêches [4 mars 1947] (p. 557) ; 
du Conseil supérieur des transpor ts  [18 no
vembre 1947] (p. 5060) ; de la Commission du 
suffrage universel, du règlem ent et des pétitions 
[16 décembre 1947] (p. 5757) ; de la Commis
sion de la défense nationale [26 janv ie r  1948] 
(p. 194) ; de la Commission de l’éducation 
nationale [17 janvier  1950] (p. 299) ; de la 
Commission de la famille et de la population et 
de la santé publique [17 janvier  1950] (p. 300).
—  Est appelé à figurer sur la liste des ju rés  de 
la H aute -C our  de justice. (Application de l’o r
donnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 6 février 1947, une proposition de résolu
tion tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à recon
sidérer la réparti t ion  du ca rburan t et à en 
diminuer le prix  de vente, n° 449. — Le 6 fé-

vrier  1947, une proposition de résolution ten-* 
clant à inv ite r  le Gouvernem ent à prévoir l’u t i 
lisation au maximum des possibilités des t ran s
porteurs  sur le terr ito ire  métropolitain, n° 450.
— Le 28 février 1947, une proposition de loi 
tendant au licenciement des fonctionnaires 
recrutés abusivement depuis le 1er septembre 
1939, n° 791. —i Le 6 mars 1947, une pro
position de résolution tendant à inviter  le 
G ouvernem ent à donner aux cadres préfecto
raux  des garanties de stabilité, n° 852. —  
Le 6 mars 1947, une proposition de résolution 
tendan t à la création d ’une Commission d ’en- 
qüête parlementaire chargée d ’examiner le fonc
t ionnem ent de l’adm inistration de la zone f ran 
çaise en Allemagne, n°-853. — Le 6 mars 1947, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à a t tr ibuer  par  priorité et à 
crédit, aux sinistrés, ce qui,  dans les surplus 
américains, peu t être utile pour  la réorganisa
tion de leur commerce OU de leu r  industrie ,  
u° 854. —  Le 6 mars 1947, une proposition de 
résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
transformer les affaires nationalisées en régies 
nationales, n° 855. •— Le 11 mai-s 1947, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 
Gouvernem ent à faire publier au Journal o ffi
ciel les titres des personnes nommées ou p ro 
mues, depuis la libération, dans l’Ordre de la 
Légion d 'honneur ,  n° 886. —  Le 11 mars 1947, 
une proposition de loi tendan t à préciser quels 
doivent être  les bénéficiaires du s ta tu t  du fer
mage, n° 887. —  Le 11 mars 1947, une propo
sition de résolution tendan t à inviter le G o u 
vernement à donner un nouveau délai d ’option 
pour le régime des pensions civiles des dames 
sténo-dactylographes, n° 894 —* Le 18 mars
1947, une proposition de résolution tendant à 
inviter le G ouvernem ent à décider l ’exonération 
de la taxe sur les postes récepteurs de T. S. F. 
en faveur des invalides du travail,  n° 955. — 
Le 20 mars 1947, une proposition de résolution 
tendan t à instituer une commission chargée 
d’établir e t  de faire connaître le bilan des pertes 
survenues dans les armées françaises de terre,  
de mer et de l’air  ainsi que le bilan des des truc
tions et dommages matériels subis par  la France 
et les peuples de l’Union française, de 1939 à
1945, U° 973. — Le 25 mars 1947, une p ropo
sition de loi tendan t à la création d ’un Conseil 
national des transports  français, n° 1028. — 
Le 25 mars 1947, une proposition de loi tendant 
à l’organisation des transports  routiers  de voya-
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geurs, n° 1029. — Le 27 mars 1947, une propo
sition de loi tendant à abroger l ’acte dit « Loi 
du l ec septembre 1942 » ins t i tuan t l’exclusion 
des indésirables sur  les champs de courses, 
n° 1070. —  Le 20 mai 1947, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le Gouver
nem ent à déposer dans le plus bref  délai 
le p ro je t  de loi p révu  par  la constitu
tion pour réglem enter  le droit de grève, 
n° 1381. —  Le 29 mai 1947, une proposition 
de résolution tendan t à inv iter le  Gouvernem ent 
à déposer un  projet de loi réglementant le lock 
out, n° 1498. —  Le 25 ju in  1947, un  rapport  
au nom de la Commission des moyens de com
munication sur  la proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues 
tendant à inv iter  le Gouvernem ent à reconsi
dérer la réparti t ion  du ca rburan t et à en dimi
n uer  le prix  de vente, n° 1818. •— Le 26 ju in
1947, une proposition de loi tendan t à faire 
bénéficier les réquisitions françaises, civiles et 
militaires, en matière automobile, des disposi
tions de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom
mages de guerre, n° 1834. — Le 28 août 1947, 
une proposition de loi visant à l ’octroi aux 
cultivateurs victimes des gelées, des semences 
de blé et de seigle nécessaires aux emblavements 
d ’automne, n° 2514. — Le 28 août 1947, une 
proposition de loi tendan t à modifier et à com
pléter  la loi n° 47-1326 du  18 juillet 1947 encou
rageant la culture  du blé et du seigle par  l’é ta
blissement d ’une prime à l’hectare pour les
récoltes de 1947-1948, n° 2515. —  Le 5 sep
tem bre  1947, une proposition de loi tendan t à 
modifier, pour  les communes sinistrées, la loi 
du 28 mars 1947 réglant les rapports  des 
bailleurs et locataires de locaux d’habitation ou 
à usage professionnel, n° 2558. —  Le 5 sep 
tembre 1947, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à relever le 
m ontan t  de la subvention accordée en 1947 
pour la prépara tion  des jeux  olympiques sans 
préjudice de la subvention à prévoir  pour 1948, 
n° 2560. — Le 20 décembre 1947, une propo
sition de résolution tendan t à inv iter  le Gouver
nem ent à réduire le prix des cartes hebdom a
daires de transports ,  n° 2956. —  Le 15 janvier
1948, une proposition de loi tendan t à l’annula
tion de l’acte d it « loi » du 13 janvier 1941 
promulgué par  l’autorité de fait se disant 
« G ouvernem ent de l’E ta t  français )> ayant 
institué un article 112 bis  du  Code général des 
impôts directs, n° 3114. — Le 26 janv ier  1948,

une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à am énager les modalités 
d ’application de la loi du 7 ja n v ie r  1948 sur  le 
prélèvement exceptionnel en faveur de certaines 
catégories d ’agriculteurs, n° 3135. — Le
26 janvier  1948, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à reconnaître 
la qualité d ’artisans pour les transporteurs 
automobiles possesseurs d ’un ou deux véhicules 
dont ils assument eux-mêmes la conduite,  
n° 3136. —  Le 2 6 ja n v ie r  1948, une proposition 
de résolution ten d an t  à inviter le Gouverne
m ent à perm ettre  aux fonctionnaires désireux 
de q u it te r  l’Administra tion de profiter de la loi 
du 3 septembre 1947 sur le dégagement des 
cadres, n° 3142. — Le 26 janv ie r  1948, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à mettre  à la disposition des 
facteurs ru raux  des bicyclettes à m oteur auxi
liaire, n° 3143. —  Le 24 février 1948, une pro
position de loi tendant à l’établissement d ’une 
taxe de reconstitution des industriels et com
merçants sinistrés de gueire , n° 3508. —  Le
22 avril 1948, une proposition de loi tendant à 
modifier les délais de souscription à l’em prunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel pour 
aménager rationnellement les échéances fiscales, 
n° 3967. — Le 22 avril 1948, une proposition 
de loi tendant à compléter l'article 33 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
n° 3968 — Le 22 avril 1948, une proposition 
de loi tendant à modifier l'article 3 de la loi du 
5 mars 1943, relative à la réglementation de 
l’activité des entreprises privées participant au 
service extérieur des pompes funèbres, n° 3969.
— Le 22 avril 1948, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter  le Gouvernem ent à accor
der  des facilités de t ranspo r t  aux ouvriers agri
coles saisonniers, n° 3970. — Le 22 avril 1948, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à décerner, à titre posthume, 
la croix de la Légion d ’honneur aux deux che
minots victimes de l 'accident du  vendredi
16 avril 1948 sur l’express Lyon —Le Croisic, 
n° 3992. — Le 30 avril 1948, une proposition 
de loi tendan t à étendre à tous les petits  agri
culteurs l’exonération des droits de timbre et 
d ’enregistrem ent en matière agricole, n° 4094.
—  Le 13 mai 1948, une proposition de loi 
tendant à in troduire  dans les textes devant 
former le s ta tu t  fu tu r  des armées de la France, 
les dispositions concernant la gendarmerie 
nationale, par modification de certains articles
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de la loi organique de ce Corps, en date du
29 germinal,  an VI, afin de réaliser, par  son 
ra ttachem ent d irect au Ministère des Forces 
armées, une réforme de s tructure de l’armée de 
spécialistes que constitue la gendarmerie gar
dienne de l 'ordre public et de la sécurité in té
r ieure de la République, n° 4200.—  Le 25 mai
1948, une proposition de résolution relative à 
la fixation des élections cantonales, n° 4305 — 
Le 1er ju in  1948, une proposition de résolution 
ten d an t  à inv iter  le G ouvernem ent à envisager 
l ’at tr ibu tion  d ’une médaille du travail aux 
invalides et mutilés du travail à plus de 50 0/0, 
n° 4397. — Le 18 ju in  1948, une proposition 
de loi tendan t à abroger 1 alinéa 3 de l’article 8 
de la loi n" 48-24 du 6 janvier  1948, relalive à 
diverses disposilions d ’ordre budgétaire pour 
l’exercice 1948 et por tan t  création de ressources 
nouvelles n° 4609. —  Le 23 ju in  1948 une
proposition de réso ution tendant à inviter le 
Gouvernem ent à uliliser p leinement les possi
bilités de transport  de la navigation fluviale, 
n °  4679. -  Le 23 ju in  1948, une proposition 
de résolution tendan t  à inviter le G ouverne
m ent à modifier le décret n° 46-1541 du 22 ju in
1946 approuvant le s ta tu t  du  personnel d ’Elec- 
tricité e t  G a z . de France, n° 4680. — Le 
15 ju il le t  1948, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à rendre la 
liberté sur  le marché des céréales secondaires, 
n° 4960. —■ Le 28 juil le t  1948, une proposition 
de résolution tendant à inviter le G ouverne
m ent : I o à citer à l’ordre de la Nation l’aspi 
rant-pilote : Jacques-F rançois  de la Rocqug, 
un des plus purs héros de l’Air, qui a fait le 
sacrifice héroïque de sa vie p ou r  sauver ses 
passagers ; 2° à lui décerner, à t i t re  posthume, 
la Croix de la Légion d ’honneur,  n° 5077. — 
Le 25 août 1948. un  rappo r t  au nom de la 
Commission de la défense nationale sur  la p ro 
position de résolution de M. Jean-Paul David, 
te n d an l  à inviter le G ouvernem ent : I o à citer 
à l’o rdre  de la Nation l’aspirant-pilote Jacques- 
François de la Rocque, un des plus purs héros 
de l’Air, qui a fait le sacrifice héroïque de sa 
vie pour sauver ses passagers ; 2° à lui décerner, 
à titre posthume, la Croix de la Légion d ’hon
neur, n° 5384. — Le 7 septembre 1948, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
G ouvernem ent à repo r te r  au 31 décembre 1948, 
le délai de forclusion fixé au 31 décembre 1947, 
pour  la demande d ’in tégration dans la réserve 
des combattants F. F. I. et F. F . C. ti tulaires

d ’un grade d ’homologation, n° 5440. — Le
20 décembre 1948, une proposition de loi rela
tive à la réforme du régime fiscal, n° 5869. — 
Le 30 décembre 1948, une proposition de réso
lution tendant à inviter le G ouvernem ent à 
modifier le décret du 13 mars 1947 pour l’ap
plication de la loi du 13 septembre 1946, fixant 
la date d ’application de la loi du 22 mai 1946 
sur la généralisation de la sécurité Sociale en ce 
qui concerne l’assurance-vieillesse, instituant 
une allocation temporaire aux vieux et relative 
à l’aide de l’E ta t  aux catégories sociales écono
miquem ent faibles, n° 6001. — Le 1er février
1949, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernement à reporter  au 28 fé
vrier  1949 la majoration de 10 0/0 fixée par
1 article 8 de la loi du 24 septembre 1948 au 
m ontan t des impôts qui n ’auront pas été payés 
à cette date, n° 6253. — Le 22 février 1949, 
une proposition de loi tendant à assurer le 
développement de la télévision en France, 
n» 6546. — Le 22 février 1949, une proposi
tion de loi tendant à prolonger la durée s ta tu
taire des sociétés ou entreprises ayant été 
réquisitionnées par l’armée française ou par 
l’ennemi, n° 6547. — Le 25 février 1949, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à reviser le régime actuel des 
catégories territoriales de titres de rationne
ment, n° 6592. — Le 2 mars 1949, une propo
sition de résolution tendant à inviter  le Gou
vernem ent à appliquer r igoureusement les dis
positions réglementaires qui interdisent aux 
militaires d ’adhérer  à des organisations sans 
l’autorisation du Ministre, n° 6636. — Le
2 mars 1949, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à déposer 
un  projet de loi accordant aux victimes d ’acci
dents du  trava ila tte in tes  d’une incapacité grave, 
des avantages matériels analogues à ceux dont 
bénéficient certains invalides de guerre, 
n°  6637. — Le 10 mars 1949, une proposition 
de loi tendant à accorder d ’office la médaille 
d 'argen t aux inst itu teurs et inst itutrices, t itu
laires de la médaille de bronze, ayant exercé 
vingt»cinq années consécutives dans une même 
commune de moins de 1000 habitants,  au mo
ment de leur  admission à la retrai te ,  n° 6754.
— Le 22 mars 1949, une proposition de loi 
po r tan t  fixation du taux des taxes d'assurances 
et exonération des taxes sur risques agricoles,
n° 6830. — Le 23 mars 1949, une proposition 
de loi tendan t à déterminer l’appellation « im



primés » en matière de tarifs postaux, n° 6853.
— Le 3 ju in  1949, une proposition de loi ten 
dant à p roroger  la durée sta tu ta ire  des sociétés 
anonymes réquisitionnées pendant la guerre, 
n° 7362. — Le 9 ju in  1949, une proposition de i 
loi relative à la déduction des frais exception
nels résu ltan t de la loi sur les loyers, n° 7389.
— Le 13 octobre 1949, une proposition de. réso
lution ten d an t  à inviter  le G ouvernem ent à 
prendre toutes dispositions en vue d ’assurer la 
vente d ’un pain blanc de bonne qualité, 
n° 8158. — Le 29 novembre 1949, une propo
sition de loi tendant à reconduire l’allocation 
temporaire aux vieux pour le quatrième t r i 
mestre 1949, à porter le taux de ladite alloca
tion à 30.000 francs par  an et à relever le pla
fond des ressources à 100 000 francs pour une 
personne seule et à 130 000 francs pour un 
ménage, n° 8514. -  Le 1er décembre 1949, i 
une proposition de loi tendan t à rétablir  les 
dispositions particulières du  décret dn 26 ja n 
vier 1939 relatif à la réglementation du cumul, 
n° 8531. —  Le 26 décembre 1949, une propo- I 
sition de loi ayant pour but de réprim er le 
travail clandestin, appelé com m uném ent travail 
noir, n °  8847. —  Le 26 décembre 1949, une 
proposition de loi modifiant la réparti t ion  des 
traitements de la Légion d ’honneur  et des 
autres décorations, n° 8854. — Le 24 janvier
1950, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter  le G ouvernem ent à réglementer l’usage 
du qualificatif « National » dans l’énoncé des 
raisons sociales des Sociétés, n °  9044. — Le 
3 mai 1950, une proposition de loi ayant pour 
bu t d ’encourager les artisans à former des
apprentis ,  n° 9832. —  Le 5 ju in  1950, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 
Gouvernem ent à accorder un  secours excep
tionnel aux victimes des orages de grêle qui 
ont sévi dans la région parisienne (Seine et 
Seine-et-Oise) pendant le mois de mai 1950, 
n° 10177. -  Le 7 ju in  1950, une proposition 
de loi tendan t à compléter l’article 1674 du 
Code civil relatif à la rescision de la vente pour 
cause de lésion, n° 10200. — Le 13 ju in  1950, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à prendre  tou tes  mesures 
utiles en vue de -faire bénéficier les mutilés du 
travail titulaires de la carte  de priorité « station 
debout pénible » de réductions sur les trans
ports équivalentes à celles accordées aux t i tu 
laires de la carte de familles nombreuses, aux 
mutilés de guerre, aux victimes civiles de la

guerre, n° 10265. — Le 21 ju in  1950. une pro
position de lui po rtan t rétablissement du scrutin 
uninomal pour l 'élrction des membres de l’As
semblée Nationale, n °  10371. — Le 30 ju in
1950, une proposilion de résolution tendant à 
inviter  le Gouvernement à modifier lu mode 
actuel de classement pour  l 'avancement des 
instituteurs ,  n° 10496. — Le 22 décembre 1950, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernem ent à célébrer le centenaire de la 
m ort  du représentant du peupla Bnudin, 
n° 11750. —  Le 23 janvier 1951, une proposi
tion de résolution tendan t à inviter  le G ouver
nem ent à prendre de nouvelles mesures en vue 
d ’appliquer str ic tement les dispositions du 
Code de la roule. n° 11933. — Le 7 février
1951, une proposition de loi tendant à la dé
charge de classe des directeurs et directrices 
d'écoles publiques ayant plus de 300 élèves 
inscrits, n° 12099. — Le 15 février 1951, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
G ouvernem ent à déposer un projet de loi ten 
dant à modifier les articles 1407 et 1421 du 
Code civil, e t  à exiger le concours ou le con
sentement de la femme pour la validité des 
actes de ventes d 'immeubles, de fonds de 
commerce dépendant de la com m unauté ,  ou 
des actes d 'échange d ’immeubles appartenant 
au mari. n° 12235. — Le 16 février 1951, une 
proposition de loi tendan t à modifier les dispo
sitions du décret-loi du 24 mai 1938 relatives à 
la destruction des immeubles et îlots insalubres 
et au concours financier prêté par l’E ta t aux 
communes, n° 12243. —  Le 6 mars 1951, 
une proposilion de loi tendan t à modifier les 
dispositions de l’article 196 du Code général 
des impôts en ce qui concerne la définition des 
enfants réputés être à la charge des contribua
bles, n° 12422. — Le 7 mai 1951, une p ropo
sition de loi tendant à réglementer l’examen 
des dossiers des candidats à un poste adminis
trat if ,  n° 13103. — Le 7 mai 1951, une p ropo
sition de loi tendant à l’octroi aux communes 
d ’une redevance prélevée sur le m ontan t de la 
journée maladie et mise à la charge des éta
blissements hospitaliers, sanatoriums et p ré -  
ven torium sinsta lléssurlenr  territoire, n° 13104.

Interventions :

Dépose une dem ande d ’interpellation : sur 
la décision du  groupem ent syndical des trans
porteurs routiers de la Seine refusant la répar
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t ition du  contingent de pneum atiques et les 
mesures prises par  le G ouvernem ent [6 août
1947] (p. 3994); — su r  les déclarations faites 
par  M. le Ministre de la G uerre devant le chef 
de l’armée d ’un pays allié sur l’organisation de 
la Défense nationale [2  septembre 1 9 4 7 ]  
(p. 4850) ; — sur la politique du  G ouvernem ent 
en matière de carburants  [28 octobre 1947] 
(p. 4915). — P rend  p ar t  à la discussion : du 
p ro je t  de loi tendant à la protection de la liberté 
du travail ; A rt .  3 : Am endem ent de M . Lecourt 
tendant à grouper les articles 5 , 4 et 5 en un seul 
article [3 décembre 1947] (p. 5459); — du 
p ro je t de loi tendant à la réorganisation des 
transports  de la région paris ienne; A rt ,  1er : 
Son contre-projet tendant à créer une Régie auto
nome des transports parisiens, organisme auto
nome public  [12 décembre 1947] (p. 5665,5666); 
le relire  (p. 5668); Art .  11 : Son amendement 
concernant la composition du conseil d 'adm inis
tration de la Régie [16 décembre 1947] (p. 5729) ; 
Art .  20 ; Son amendement tendant à supprim er 
l'article (p. 5737); le retire  ( ib id .) ; Art. 1 4 :  
Son amendement concernant la nomination du  
président d u  conseil d 'adm inistration de la Régie 
(p. 5739); A rt .  22 : Ressources de la Régie 
(p. 5740); Art. 33 : Son amendement concernant 
le calcul des prim es de gestion au personnel 
(p. 5765); Son amendement r e la ti f  au rôle du 
conseil d 'adm inistration dans le calcul des prim es  
de gestion ( p .  5765); le retire (ibid.); Art. 40 : 
Son amendement re la tif au rôle du Conseil supé
rieur des transports [18 décembre 1947] (p. 5806, 
5807) ; Am endement de M M . B ichet, Robert 
Schm idt et A n d ré  rela tifs à l'exploitation éven
tuelle par la  Régie de lignes privées (p. 5811, 
5812) ; Son amendement re la tif aux modifications 
éventuelles des services de transports (p. 5814); 
Son amendement tendant à nécessiter l'approba
tion des collectivités publiques intéressées (p. 5815) ; 
le retire (ibid.); Art .  42 : Son amendement ten
dant à inclure les entreprises de transport routier 
(p. 5846); le retire  (ibid); Son amendement ten
dant à inclure le Conseil supérieur des transports 
(ibid); le retire  (ib id .);  Son amendement r e la tif  
au recours devant le M inistre des T ravaux publics 
(p. 5847); le retire (ibid.); Art. 48 : Am ende
m ent de M . Regaudie r e la tif aux lignes dépassant 
les lim ites de la région parisienne (p. 5849, 
5850); Art.  51 : Son amendement concernant 
l'indem nité due aux entreprises dépossédées 
(p. 5850); Ses explications de vote sur l'ensemble

de la loi (p. 5858) ; — du p ro je t de loi por tan t  
re tra i t  de la circulation des billets de 5.000 fr.  ; 
Art. 2 : Son sous-amendement à l'amendement de 
M . Ram adier tendant à tenir compte de la situa
tion personnelle des déposants [29 janv ier  1948] 
(p. 284); — du projet de loi portant réorgani
sation des transports  de voyageurs dans la 
région parisienne, en 2e lecture ; Art.  39 : 
Composition du Comité consu lta tif technique de 
l'Office [16 m a rs 1948] (p. 1706). — Dépose 
une dem ande d 'interpellation sur les négocia
tions militaires et l ’organisation européenne de 
défense [30 avril 1948] (p. 2447). — Prend 
p ar t  à la discussion du pro je t  de loi por tan t  
ouverture de crédits pour les dépenses mili
taires de juin 1948 : Discussion générale [27 mai 
1948] (p. 2981, 2982). — Est en tendu  sur les 
propositions de la Conférence des Présidents 
(Débat sur le budget m ilitaire) [29 juin  1948] 
(p. 4148). — P rend part à la discussion : du 
projet de loi portant fixation du budget des 
dépenses militaires (Exercice 1948) : Discus
sion générale [1er juillet 1948] (p. 4215 et su iv .) ;  
M a r i n e ,  Etat B, Chap. 905 : Am endements 
de M M . M ontel et Serre tendant à rétablir 
les crédits prévus pour les travaux maritimes 
[9 juillet 1948] (p. 4563); F r a n c e  d ’o u t r e -  

m e r ,  Chap. 359 : A m endem ent de M . M onteil 
tendant à réduire de 50 millions les crédits du  
service automobile [17 juillet 1948] (p. 4733); 
Art. 1er ; Renvoi du débat (p. 4743); — de la 
proposition de loi relative aux élections can to
nales; Art. 2 : Son amendement tendant à renou
veler les conseils généraux par moitié tous les 
s ix  ans [25 août 1948] (p. 6185); Am endem ent 
de M . M arin  tendant à fixer en m a i la date des 
élections cantonales (p. 6186) ; Article addi
tionnel : Son amendement tendant à lim iter à 
trois ans le m andat des conseillers élus en 1948 
(p. 6214, 6215, 6216); le retire (p. 6218). —
Dépose une dem ande d ’interpellation : su r  la 
collision de trains de banlieue dans la gare 
Saint-Lazare le 30 novembre 1948 [2 décembre
1948] (p. 7 3 7 1 ) ;— sur le f inancement de la 
majoration de prime des prestations familiales 
[15 novembre 1949] (p. 6135). — Prend part à 
la discussion : d 'une proposition de loi créant 
un droit  de tim bre  exceptionnel pour les récé
pissés de déclarations automobiles; Art. 1e r : 
Son amendement tendant à surtaxer les véhicules 
ayant une charge u tile  supérieure à 2 tonnes 
[17 mars 1950] (p. 2158); Art. 2 : Son amende
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m ent tendant à ne pas fractionner les payem ents 
de cet impôt inférieurs à 10.000 francs (p. 2160) ; 
Art .  4 : Son amendement tendant à ouvrir un  
crédit de 5 0  millions pour fra is de recouvrement 
de cet im pôt (p. 2161); — du p ro je t de loi de 
finances pour 1951; A rt .  10 : Son amendement 
re la tif au régime fiscal des aviculteurs [18 mai
1951] (p. 5515) ; Articles additionnels : Son 
amendement tendant à accorder des remises gra
cieuses pour les confiscations de produits illicites 
(p. 5547). —  Dépose une demande d ’in te rpel
lation sur l’initiative du Gouvernem ent pour 
faire respecter en Hongrie les d ro its  de l ’homme 
et les libertés démocratiques [21 mai 1951] 
(p. 5615).

DAVID (M. Marcel), Député des Landes.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la justice et de législation [17 décembre
1946] (p. 102), [11 février 1947] (p. 276), 
[26 janvier  1948] (p. 195) ; de la Commission 
du ravitaillement [17 décembre 1946] (p. 102), 
[26 janv ier  1948] (p. 1 9 5 ) ;  de la Commission 
des affaires économiques [21 décembre 1946] 
(p. 202); de la Commission des finances [21 dé
cembre 1946] (p. 202), [24 février 1948] 
(p. 998), [18 janv ier  1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 300), [23 janvier  1951] (p. 347); de la
Commission chargée d ’enquêter sur les déficits 
constatés dans l 'exploitation des services publics 
des collectivités locales [14 septembre 1948] 
(p. 6512) ; de la Commission des immunités 
parlementaires [8 mars 1949] (p. 1328, 1329).
—  Est désigné p a r la  Commission des finances 
pour faire partie  de la Sous-Commission char
gée de suivre et d ’apprécier !a gestion des entre
prises nationalisées et des sociétés d ’économie 
mixte (Application de l’art. 70 de la loi du
21 mars 1947, modifiée par  la loi du 3 juil le t
1947) [15 mars 1950] (F. n° 527), [24 février
1951] (F. n° 680). —  Est nommé membre de la 
Commission chargée d’enquêter  sur  les événe
ments survenus en France de 1933 à 1945 
[27 novembre 1950] (p. 8178). —• Est désigné 
pour  les fonctions de ju ré  à la H aute  Cour de 
Justice  (Application de l’art. 1er de la loi du
27 décembre 1945) [27 décembre 1946] (p. 370) 
Session du 7 décembre 1948  [7 décembre 1948] 
(p. 7390).

Dépôts :

Le 25 février 1947, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 22 bis de l’o rdon
nance du 17 octobre 1945, modifiée par la loi 
du 13 avril 1946 p o r tan t  s ta tu t  des baux 
ruraux , n° 701. — Le 31 décembre 1948, un 
rapport  au nom de la Commission de la justice 
et de législation sur la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendan t 
à perm ettre  d ’accorder des dommages-intérêts à 
l’époux ayant obtenu à son profit la séparation 
de corps, n° 3066. — Le 17 février 1948, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la ju s t ice  
et de législation sur le p ro je t  de loi tendanl à 
la répression des hausses de prix injustifiées, 
n° 3413. — Le 29 avril 1948, un extra it  du 
rapport  général au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi et la lettre rectifica
tive au p ro je t  de loi po r tan t  am énagement dans 
le cadre du budget général pour l’exercice 1948 
des dotations de l’exercice 1947, reconduites à 
l’exercice 1948, au ti t re  du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes (dé
penses ordinaires), Education nationale (cha
pitres de l ’éducation  physique et des sports), 
n° 4046. —  Le 7 juillet 1948, un  rap p o r t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi por tan t  ouverture de crédit  au budget du 
Ministre de l’Education nationale au ti t re  du 
chapitre  6093 « Préparation  et participation aux 
jeux  olympiques », n °  4890. —  Le 23 sep
tembre 1948, un avis au nom de la Commission 
des finances sur la proposition de loi de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues tendan t 
à faire bénéficier des versements d ’attente m en
suels les secrétaires techniciens des services 
extérieurs des mouvements de jeunesse et 
d 'éducation populaire, n° 5517. — Le 18 fé
vrier 1949, un rappo r t  au nom de la Commis
sion des finances sur le projet de loi po r tan t  
réparti t ion  des abattements globaux opérés sur 
le budget de l’Education nationale par  la loi 
n" 48-1992 du  31 décembre 1948, chapitres de 
l’éducation physique et des sports et de l’ensei
gnement technique, n° 6513. — Le 23 février
1950, une proposition de loi tendant à accorder 
aux fonctionnaires pour  les dernières tranches 
du reclassement une majoration double de la 
majoration  accordée par  le décret n° 49-42 du
12 janvier  1949, n° 9283. — Le 23 mai 1950,
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à faire procéder, dans les
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conditions prévues par  l’article 8 du décret du
19 janvier  1950, à la réparti t ion  du prélèvement 
de 2 0 /0  effectué sur le recouvrem ent des taxes 
du Fonds forestier national, n° 10017. — Le
29 novembre 1950, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
po r tan t  prorogation de l 'homologation d 'une 
cotisation professionnelle, n° 11454. —  Le 
5 janvier  1951, une proposition de loi tendant 
à modifier l’appellation des préposés aux Eaux et 
forêts, n° 11863. — Le 15 février 1951, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur le pro
je t  de loi (n° j 1046) relatif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’exercice 1951 (Santé 
publique et Population),  n° 12216. —  Le
15 mars 1551, une proposition de loi tendan t à 
assurer la publication dans chaque mairie du 
m ontan t du chiffre d ’affaires effectuées par les 
commerçants et industriels de la localité et des 
impositions calculées sur  cette base à la charge 
des contribuables de la commune, no 12523.
— Le 5 avril 1951, un rapport au nom de 
la Commission des finances sur le projet 
de loi relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1951 (Educa
tion nationale), n° 12695 (additif). — Le
20 avril 1951, un rapport  supplémentaire au 
nom de la Commission des finances sur le p ro 
je t  de loi (n° 11046) et la lettre rectificative 
(n° 12875) au projet de loi relatif au développe* 
m ent des crédits affectés aux dépenses de fonc
tionnem ent des services civils pour l’exercice
1951 (Santé publique et population), 
no 12918. — Le 18 mai 1951, un rapport  au 
nom de la Commission des finances Sur le pro
je t  de loi (n° 13211) po r tan t  prorogation de 
l ’homologation d ’une cotisation professionnelle, 
n° 13303. — Le 18 mai 1951, un rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur  l’avis 
(n° 13288) donné par le Conseil de la Répu
blique sur le projet de loi (n° 11045) adopté 
par  l’Assemblée Nationale relatif au développe
ment des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cicè 1951 (Santé publique et population), 
n» 13305.

Interventions :

Est entendu au cours du débat : sur le projet 
de loi relatif au prix des baux à ferme ; Son

amendement en vue de m odifier l'article 22  bis 
de l’ordonnance du  17 octobre 1945 sur le sta tu t 
du fermage [20 décembre 1946] (p. 194) ; —  sur 
le projet de loi relatif à diverses dispositions 
d ’ordre f inancier;  Art. 1er ; Am endem ent de 
M . René M ayer tendant à m odifier la date li
m ite de liquidation du compte spécial d 'approvi
sionnement en bois [4 février 1947] (p. 154, 
155) ; Art. 44 : Am endem ent de M . A n d ré  
Tourné tendant à obtenir des faveurs fiscales 
pour les spectacles taurins  [6 février 1947] 
(p. 201) ; Art. 45 : Son amendement tendant à 
exonérer les courses de taureaux avec mise à 
m ort (p. 202) ; le retire (ibid.) ; Art. 80 : S o u -  
tient l'amendement de M . Jean-Raym ond Guyon  
tendant à proroger tous les délais de révision des 
marchés passés par le Commissariat ou le M inis
tère de la Reconstruction (p. 264). — P rend  
part à  la discussion : du projet de loi por tan t  
fixation du budget de reconstruction et d ’équ i
pement pour l’exercice 1947 ; E ta t  A, A g r i 
c u l t u r e , Chap. 915 : M ise en valeur de la ré
gion des landes de Gascogne [7 mars 1947] 
(p. 713, 714) ; — du projet de loi relatif à 
l 'assainissement des professions commerciales, 
artisanales et industrielles : Demande de dis
cussion d'urgence [7 août 1947) (p. 4018, 4019, 
4020); —  du  projet de loi portant ouverture 
de crédits pour le reclassement de la fonction 
publique ; Art.  1èr : Son amendement tendant à, 
réduire de 1 m illion les crédits pour a ttirer  
l'attention sur le cas des employés de préfecture  
[5 février 1948] (p. 446) ; — du projet de loi 
tendan t à  la répression des hausses de prix 
injustifiées, en qualité de Rapporteur  [17 fé
vrier  1948] (p. 794, 795, 796) ; Art. 1er : 
Amendements de M M . Faure et Péron tendant 
à n'appliquer la loi que lorsque la hausse est 
justifiée par le p rix  de revient [18 février 1948J 
(p. 859) ; Am endement de M . Leenhardt tendant 
à ajouter un  alinéa r e la ti f  aux p r ix  agricoles 
(p. 863, 864) ; A rt 2 : Am endem ent de M. Pé
rou tendant à n'appliquer les arrêtés prévus 
qu'après ratification par le Parlement [9 février
1948] (p. 882);  Am endem ent de M . Viollette 
tendant à interdire tout nouvel arrêté après le 
18 mars 1948 (p. 882) ; Art. 3 : Am endements 
de M M . Ram arony et Faure re la tifs aux pour
suites en cas d'infractions (p. 887) ; Am endem ent 
de M . Moisan tendant à ajouter un  alinéa per
m ettant aune associations et syndicats de se porter  
parties civiles (p. 889) ; —  du projet de loi 
po r tan t  ouverture de crédits pour les dépenses
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civiles de reconstruction et d ’équipement (bud
get 1948) ; Etat A, A g r i c u l t u r e ,  Chap. 915 : 
M ise en valeur des Landes [25 février 1948] 
(p. 1058, 1059) ; — du projet de loi per lan t  
aménagements fiscaux ; Art. 20 : S e s  explica
tions de vote sur l'amendement de M  Buron  
tendant à taxer les bénéfices perçus grâce à la 
sécurité sociale comme les traitem ents et salaires 
[23 avril 1948] (p. 2253); Art. 28 ter: A m en
dement de M . (Gozard r e la tif aux industries et 
commerces saisonniers (p. 2260) ; — du projet de 
loi po r tan t  fixation du budget des dépenses 
militaires de 1948 : Vote défavorable de la Com
mission des finances [30 juin 1948] (p. 4195) ; 
E ta t  A, G u e r r e  ; Chap. 324 : Préparation  
m ilitaire  [9 juillet 1948] (p. 4525, 4526) ; —  du 
projet de loi portant ouverture de crédit  pour 
les Jeux olympiques, en qualité de Rapporteur  
[8 juillet 1948] (p. 4449 ) ; — de la proposition 
de résolution invitant le Gouvernem ent à ins
ti tuer  une échelle unique des traitements des 
professeurs du second degré : Discussion géné
rale [8 ju il le t  1948] (p. 4482); — du projet de 
loi po r tan t  modification d ’autorisation d ’enga
gements de dépenses et de crédits, en qualité 
de Rapporteur [20 juil let  1948] (p. 4868); —• 
du projet de loi por tan t  aménagement du bud 
get reconduit à l’exercice 1948; E ta t  A, 
A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ;  Chap. 102 : A m en 
dement de M . de T in g u y  tendant à rétablir les 
crédits demandés par le Gouvernement pour les 
contractuels de l'A dm in istra tion  centrale [2 août 
1948J (p. 5192) ; Chap. 109 : Expansion écono
mique à l'étranger (p. 5194) ; Chap. 118 : 
Am endement de M . B erger et tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la Direction du 
contrôle économique (Décentralisation régionale) 
(p. 5195) ; Chap. 126 : Demande du Gouverne
m ent de rétablir les crédits prévus pour ce cha
pitre  (p. 5198) ; Chap. 128-2 : Représentation  
commerciale en Allem agne  (p. 5199; ; Chap. 312 : 
Am endement de M . Bergeret tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour fra is  de déplace
ments du, contrôle économique (p. 5200) ; Chap. 
501 : Am endement de M . Leenhardt tendant à 
rétablir les crédits pour les foires à l'ét ranger 
(p. 5201); É d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  en qualité 
de Rapporteur spécial [3 août 1948J ( p .  5235, 
5236) ; Chap. 161 : Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports [4 août 1948] (p. 5293) ; — 
du projet de loi tendan t au redressement éco
nomique et financier ; Art. 2 : Son amendement 
tendant à englober toutes les nationalisations

[9 août 1948] (p. 5618); — du  projet de loi 
concernant l ’incendie involontaire en forêt : 
Discussion générale [7 décembre 1948] (p. 7402); 
A r t .  2 : A pplication possible des circons
tances atténuantes  (p. 7403) ; — du p ro je t  de 
loi po r tan t  fixation des maxima des dépenses 
et voies et moyens pour 1949 ; Art. 9 :  A m en
dement de M . B ayle t tendant à majorer de
25 0 /0  le taux de la taxe à la production et de
15  0 / 0  les autres impôts indirects [23 décembre
1948] (p. 7906) ; — du projet de loi por tan t  
réparti t ion  de l 'abattement opéré sur  le budget 
de l’Education nationale, en qualité de Rappor
teur pour a n s  [1er avril 1949] (p. 1981, 1982); 
Chap 106 :  Inspection générale de renseigne
m ent (p. 2010 ) ;  Chap. 149 : Indem nités pour 
les établissements publics d ’enseignement tech
nique [5 avril 1949] (p. 2052); Chap, 539 : 
Am endem ent de M . R incent tendant à suppri
m er le chapitre r e la t i f  aux œuvres post-scolaires 
(p. 2090) ; —- du projet de loi relatif  à certaines 
dispositions économiques e t  financières : D is
cussion, générale (Ses observations sur la réforme 
nécessaire de la S .N . C .F .)  [23 mai 1949] 
(p. 2839, 2840) ; — du projet de loi por tan t  
suppression des cours de justice : Ses explica
tions de vote sur l'ensemble [6  ju il le t  1949] 
(p. 4275) ; — du projet de loi por tan t  ouver
ture de crédits pour les dépenses civiles de 
reconstruction et d ’équipement en 1949 ; A rt .
10 : Am endem ent de M . Deixonne re la tif à la  
cession des participations de l 'E ta t dans les 
sociétés Francolor et B erliet [6 juil let  1949] 
{p. 4303) ; — du projet de loi relatif  aux 
comptes spéciaux du Trésor ; Art. 4 : Son  
amendement tendant à porter à 900 millions les 
prêts aux fonctionnaires de l 'E ta t  pour acquisi
tion de moyens de transport [7 juillet 1949] 
(p. .4369) ; —  du projet de loi por tan t  aménage
ments fiscaux : S a  proposition de suspendre le 
débat [21 juil let  1949] (p. 4966) ; A r t .  A : 
Amendement de M. Jean Masson tendant à sup
prim er l'article r e la ti f  à l'im pôt foncier sur les 
propriétés non bâties (p. 4971) ; — du projet de 
loi po rtan t ouverture et annulation de crédits 
sur  l’exercice 1948 ; Art. 1er, E ta t  A, A g r i 

c u l t u r e  ; Chap. 502 : Son amendement ten
d a n t à rétablir les crédits pour subventions à 
l'Académie d'agriculture [28 juil let  1949] 
(p. 5402) ; — du  p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950 : Discussion générale (Ses obser
vations sur la possibilité d'économies, les investis
sements, la  reconduction impossible du budget
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précèdent) [22 décembre 1949] (p. 7181, 7182) ; 
Art.  2 : Am endem ent de M . Garcia tendant à 
réduire de 1 .000 francs les crédits de l'agricul
ture pour la remise en éta t de la forêt de Gas
cogne [26 décembre 1949] (p. 7269) ; Article 
additionnel ; Am endem ent de M . Jacques Du- 
clos tendant à prévoir un impôt exceptionnel sur 
les super bénéfices des personnes morales [27 dé
cembre 1949] (p. 7366) ; Art .  40 : Son am ende
m ent tendant à fixer  le montant total des deux  
tranches de reclassement au double de la tranche 
in itia le  (p. 7413) ; Art.  44 : Son amendement 
tendant à supprimer la référence à l'article 23  
de la  convention de 1957 (p. 7420) ; Art. 46 : 
Am endem ent de M . Garcia tendant à supprimer  
l’article r e la tif  aux avoirs à l ’étranger (p. 7427) ; 
Art.  25 : Ses explications de vote sur la question 
de confiance posée contre les amendements à l'ar
ticle m ajorant la taxe à la production  [30 dé
cembre 1949] (p. 7598, 7599). — P rend  part à 
la discussion des interpellations sur les incen
dies de forêts des Landes : Discussion générale 
[13 ja n v ie r  1950] (p. 231), [19 janvier  1950] 
(p. 333, 334, 375, 376). — Est entendu su r  les 
propositions de la Conférence des présidents 
[Débat sur la prim e de 5 .000  francs par mois aux  
travailleurs) [19 janv ie r  1950] (p. 359). —
P rend  par t  à la discussion : du projet de loi de 
finances pour l 'exercice 1950, amendé par  le 
Conseil de la République : Discussion générale 
[29 janv ie r  1950] (p. 740) ; Art. 27 bis : Son  
amendement tendant à reprendre les deux pre
miers alinéas-disjoints par le Conseil de la R épu
blique portant création de ressources nouvelles 
(p. 764) ; Art.  4 : Son amendement tendant fi 
reprendre les crédits votés en première lecture 
pour la S .N . C . F .  (p. 778) ; — des in terpel
lations sur les prix- agricoles : Discussion géné
rale [23 février 1950] (p. 1382). — Est entendu : 
pour un fait personnel (Ses observations sur 
l'in tégrité de M . Lamarque-Cando et son action 
en faveur du sta tu t du fermage) [24 février 1950] 
(p. 1455) : —  sur les propositions de la Confé
rence des présidents (Discussion du  rapport 
re la tif au reclassement des fonclionnaires)[28 mars
1950] (p. 2465). —  P rend  p ar t  à la discussion ; 
du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires en
1950 ; Art.  1er, E ta t  A, M a r i n e  ; Chap 906 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 f r .  
les crédits pour les bases de l'aéronautique navale 
[11 mai 1950] (p. 3588) ; le retire (p. 3589) ; — 
d’une proposition de loi relative au reclasse

ment des fonctionnaires : Discussion générale 
[16 mai 1950] (p. 3675) ; Article unique : 
Contre-projet de M . Fagon tendant à accorder 
aux fonctionnaires ayant un indice in férieur à 
150 des indemnités spéciales de cherté de vie 
[9 ju in  1950] (p. 4565, 4579, 4580) ; Demande 
de renvoi du débat, présentée par le Gouverne
ment [13 ju in  1950] (p. 4689) ; Contre-projet de 
M. Fagon tendant à accorder aux fonctionnaires 
ayant un indice in férieur à 150, une indem nité  
spéciale de cherté de vie [15 ju in  1950](p. 4842, 
4843) ; F ixation  du m ontant total des trois m a
jorations de 1930 au double de la majoration versée 
en janv ier 1949 [22 ju in  1950] (p. 5151, 5152); 
Ses explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l'application de l'article prem ier de 
la loi des m axim a  [24 ju in  1950] (p. 5269) ; —  
du  projet de loi relatif au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils 
pour 1950; A g r i c u l t u r e , Chap. 1730 : Son 
amendement tendant à réduire de 1. 000 francs 
les crédits pour les eaux et forêts (S itua tion  des 
agents forestiers) [24 mai 1950] (p. 3899, 3900) ; 
Chap. 3190 : Ecole nationale d ’enseignement 
agricole [25 mai 1950] (p. 3918); Chap. 3530 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour les forêts domaniales des Landes 
(p. 3933); le relire (p. 3934); Chap. 5050 : Son  
amendement tendant à transférer les crédits pour 
les activités culturelles de la jeunesse rurale aux  
crédits prévus pour les foyers ruraux  (p. 3941, 
3942) ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 
1120 : Son amendement tendant à rétablir les 
crédits pour les attachés du travail [5 ju in  1950] 
(p. 4254) ; Son amendement tendant à rétablir 
partiellem ent les crédits de ce chapitre (Frais de 
secrétariat des attachés du travail) (p. 4255) ; le 
retire (ibid.) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , en qua
lité de Rapporteur pour avis [21 ju in  1950] 
(p. 5113, 5114); Chap. 1530 : Etablissements 
d'enseignement technique [17  j u i l l e t  1 9 5 0 ]  
(p. 5472); Am endement de M . Tham ier tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(Création de postes de professeur) (p. 5474); 
Chap. 3160 : Am endem ent de M m e Charbonnel 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le matériel des collèges techniques ( Enseignement 
ménager) [18 juil le t  1950] (p. 5521); Chap. 
3470 : Am endement de M lle Dienesch tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l’examen 
de demandes d'exonérations de la taxe d ’appren
tissage (p. 5522); Chap. 5370 : Am endem ent de 
M lle  R um eau tendant à réduire de 1.000 francs
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les crédits pour les camps et colonies de vacances 
(p . 5 5 6 9 ) ;  C h a p . 5410 : Am endement de 
M . Deixonne tendant à ajouter les mots « orga
nisation de loisirs et tourisme » [19 juil let  1950] 
(p. 5588) ; Chap. 6050 : Am endement de M . M as. 
son tendant à réduire de 1 000 francs les crédits 
pour les activités de p lein air  (p. 5608); — du 
p ro je t  de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor, amendé par le Conseil de la R épu 
blique; Art.  41 : Am endem ent de M. Dégoutte 
tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
République re la ti f  aux opérations du fonds fores
tier national [25 mai 1950] (p. 3961) ; — du 
projet de loi rela tif  au reclassement de la fonc
tion publique ; Art. 1er : Indice brut accordé à la 
date du  25 décembre 1950  [27  juil let  1950] 
(p. 6083) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 6088, 6089); — . d ’une proposition de loi 
relative au cadre unique dans l’enseignement : 
Discussion générale [3 août 1950] (p. 6567,6568);
— d ’une proposition de loi rela tive au s ta tut 
du fermage et du métayage : Discussion géné
rale [24 novembre 1950] (p. 8103, 8104, 8105); 
Art.  1er : M otion préjudicielle de M . Garcia 
tendant à repousser tous les amendements [ 1er dé
cembre 1950] (p. 8423); Art.  2 : Am endement 
de M . de Sesmaisons tendant à ne pas dissocier 
la maison, des terrains qui dépendent d ’elle 
[15 décembre 1950] (p. 9142); Art.  4 : Son 
sous-amendement tendant à supprimer l'acte  
d'huissier [30 décembre 1950] (p. 9389, 9390);
— du p ro je t  de loi relatif au développement 
des crédits de fonctionnem ent des services 
civils pour l'exercice 1951 ; A g r i c u l t u r e , 

Chap. 1620 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les eaux et forêts 
( Appellation des gardes forestiers) [22 décembre
1950] (p. 9535); — du projet de loi por tan t  
réparti t ion  de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d ’affaires; Art. 4 : Son amen
dem ent tendant à favoriser les communes dont 
les biens pa trim oniaux ont été sinistrés [5 janvier
1951] (p. 226); — d ’une proposition de loi rela
tive au s ta tu t  du fermage et du métayage; 
Art.  5 : Am endem ent de M . Rocket tendant à 
n'exclure que les plus petites parcelles du bénéfice 
du sta tu t [26 janvier 1951] (p. 429); A m ende
ment de M . W eill-R ayna l r e la ti f  au droit du 
preneur au renouvellement de son bail [31 janvier
1951] (p .  591) ; Art. 6 : Amendement de 
M . H am on tendant a ne pas fixer  de quantités 
de denrées supérieures à celles produites en 1939

[9 février 1951] (p. 972); Productivité des amé
liorations [14 février 1951] (p. 1131); M odifica
tion de forme (Inexactitude du mot « rente ») 
(p. 1141); Ses explications de vote sur l'article 
[16 mars 1951] (p. 2034, 2035); Art.  7 : A m en 
dement de M . R u /fe  re la tif au cas de perte de la 
récolte [6 avril 1951] (p. 2835); Am endem ent de 
M . Garcia tendant à accorder dans les Landes la 
totalité des récoltes au m étayer sinistré par le feu  
(p. 2838); Ses explications de vote sur l’article 
(p. 2839, 2840) ; Proposition de M . Delcos de 
scinder le projet en deux parties (p. 2841) ; 
Art. 8 : Son sous-amendement tendant à men
tionner « dans les conditions réglées p a r  décret » 
(p. 2848, 2849); Am endem ent de M . Defos du  
R au  tendant à ne pas appliquer l'article rétroac
tivem ent (p. 2856, 2857) ; S u ite  du débat et pro
position. de M . M oussu de scinder le projet 
(p. 2864, 2865). —  E s t  entendu su r  le procès- 
verbal de la séance précédente (Absence du 
quorum) [31 janv ier  1951] (p. 582). — Prend 
par t  à la discussion : du  pro je t  de loi por tan t  
ouverture  de crédits provisoires pour le mois 
de mars 1951; Art,  4 : Demande de rétablisse
ment de l'article ouvrant des crédits pour le pro
gramme d'entretien courant de la défense natio
nale, présentée p a r  le Gouvernement [28 février 
1951] (p. 1708); — du projet de loi relatif  au 
développement des crédits de fonctionnement 
des services civils en 1951; T r a v a i l  e t  s é c u 

r i t é  s o c i a l e , Chap. 4010 : Am endement de 
M . P .-H . Teitgen tendant à insérer un chapitre 
nouveau garantissant un  salaire m inim um  aux  
maîtres laïques de l'enseignement privé  [20 mars 
1951] (p. 2234); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , en 
qualité de R apporteur pour avis [19 avril 1951] 
(p. 3606); Chap. 1070 : Am endement de M . H a-  
mon tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel de l'adm inistration académique 
[Secrétariat à la jeunesse et aux sports) [20 avril 
1951] (p. 3677); Chap. 1540 : Centre d ’appren
tissage [21 avril 1951] (p. 3742); Chap. 1550 : 
A m endement de M . A .  Masson tendant à réduire  
de 1.000 francs les crédits po u r le personnel 
contractuel des centres d'apprentissage (p-. 3744) ; 
Chap. 1640 : Am endement de M  .F araud  tendant 
à titu lariser le personnel contractuel de l'équipe
m ent sp o rtif (p. 3748); Chap. 3650 : Am ende
m ent de M . Thamier tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les centres régionaux 
de la jeunesse et des sports (centre des M arquisats  
à Annecy) [23 avril 1951] (p. 3769) ; Chap. 4110 :
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Am endem ent de M. Masson tendant à réduire de
1.000 francs les crédits p our bourses et trousseaux 
de l'enseignement technique (p . 3771); Chap. 
5220 : Orientation professionnelle (p. 3772) ; 
Chap 3370 : Am endem ent de M- Tham ier ten
dant à réduire de 1 000 francs les crédits pour 
les auberges de la jeunesse (p. 3775, 3776)1 
Chap. 5380 : Am endement de M lle Rum eau  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
camps et colonies de vacances (p. 3778); Chap. 
5420 : Am endement de M . Tham ier tendant à 
réduire de 1.000 francs Us crédits pour les 
œuvres post-scolaires (p. 3780); Art. 11 : A m en
dement de Mme Lempereur tendant à créer 
une inspection de l'orientation professionnelle 
(p. 3786); Article additionnel : Amendement de 
M . T ham ier tendant à détaxer les activités des 
associations sportives (p. 3787); Chap. 5480 : 
Amendement de M . A . Hughes tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les théâtres 
nationaux [Gestion de l'Opéra) [23 avril 1951] 
( p .  3819, 3820); S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a 

t i o n , en qualité de Rapporteur [26 avril 1951] 
(p. 4018); M otion préjudicielle de M me H ertzog- 
Cachin demandant la modification du régime de 
l'assistance (p. 4019); Chap. 1290 : Liquidation  
du matériel hospitalier américain  [4  mai 1951] 
(p. 4529); Chap. 3010 : Loyers e t impôts (R e
groupement des services) (p. 4530) ; Chap. 3060 : 
Laboratoire national du  M inistère  (p . 4530); 
Chap. 3100 : Contrôle des s é r u m  et vaccins 
(M orts provoquées par les vaccins an tid iph té
rique et antitétanique) (p. 4530, 4531, 4532); 
Chap. 3110 : Contrôle des spécialités (Cortisone) 
(p. 4532); Chap. 3J90 : Echange de personnel 
médical en vertu du traité de Bruxelles (p. 4548); 
Chap. 4080 : Protection in fantile  (p. 4570) ; 
Chap. 4140 : Amendement, de M .  Savard  tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'assis
tance aux vieillards infirmes et incurables [5 mai 
1951] (p. 4593); Chap. 4090 : Am endem ent de 
M m e Lam bert tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'allocation aux fam illes nécessi - 
teuses (Agriculteurs mobilisés) (p. 4595); Chap. 
5320 : Demande de rétablissement des crédits 
pour l ’assim ilation des étrangers, présentée par le 
Gouvernement (p. 4601); Art. 2 : Demande de 
disjonction de l'artic le  r e la t i f  à l'Union natio
nale des associations fam ilia les , présentée par  
M m e Douteau ( p .  4602); F i n a n c e s . —  C h a r g e s  

c o m m u n e s , Chap. 1840 : Reclassement du per
sonnel de l 'E ta t  (Achèvement du  reclassement)

[16 mai 1951] (p. 5222); Chap. 5110 : Fonds 
régulateur des p r ix  (S u lfa te  de cuivre) (p. 5236); 
Art.  2 : Amendement de M. Hugues tendant à 
supprimer l'article prévoyant la supervision des 
contrôleurs d'E ta t  par les commissions parlemen
taires [17 mai 1951 (p, 5320) ; —  du p ro jf t  de 
loi po r tan t  ouverture de crédits provisoires 
pour le mois d ’avril 1951; D é p e n s e s  m i l i 

t a i r e s , A r t .  1 e r  : Demande de reprise du texte 
ouvrant des crédits pour un  mois entier, présentée 
par le Gouvernement [21 mars 1951] (p. 2406);
— du projet de loi relatif  aux comptes spéciaux 
du Trésor; Art. 43 : Demande de rétablissement 
de l'article autorisant les mines domaniales de 
potasse à émettre un em prunt obligataire, pré
sentée par le Gouvernement [19  avril 1951] 
(p. 3602) ; — du projet de loi po r tan t  réalisation 
d un plan d ’économies; A g r i c u l t u r e , Chap. 
5220 : Amendement de M . Charpentier tendant 
à supprimer l'abattement sur la ristourne pour 
les carburants agricoles [5 mai 1951] (p. 4617); 
inégalités dans la répartition des crédits (p. 4619) ; 
F i n a n c e s , Chap. 6000 : Son amendement ten- 
dant à prévoir un abattement de 50 m illions sur 
fra is de trésorerie [7 mai 1951] (p. 4757); le 
retire (ibid ); J u s t i c e , C hap 1070 : Abattem ent 
de 48 m illiards sur les tribunaux de première 
instance (p. 4762); —  du projet de loi relatif 
aux investissements économiques et sociaux; 
E ta t  B, I n v e s t i s s e m e n t s  s o c i a u x  : A m ende
ment de M . Gozard tendant à réduire d'un m il
lion les prê ts-d ivers  ( Insuffisance des crédits) 
[6 mai 1951] (p. 4708). — Est entendu sur le 
procès-verbal de la séance précédente ( Présence 
des députés socialistes) [6 mai 1951] (p 4726).
— Prend  par t  à la discussion : du projet de loi 
de finances pour 1951 ; Article additionnel : 
Son amendement tendant à ne pas rédam er le 
trop-perçu grâce au cumul par le personnel des 
caisses d'allocations familiales [18 mai 1951] 
(p. 5529) ; Son amendement tendant à abroger le 
décret autorisant deux ans de prolongation d’acti
vité pour les fonctionnaires (p. 5531) ; le retire  
(p.. 5532); de ce projet de loi amendé par  le 
Conseil de la République ; Art.  14 noniès : 
Am endem ent de M  Delcos tendant à reprendre 
la date du 1er septembre 1951 pour la taxe sur le 
vin  {22 mai 1951] ,(.p 5745) ; Explications de vote 
sur l'ensemble présentées par M . Lam ps (E xem p
tions d ’impôts accordées aux écoles libres par l 'a r 
ticle 14 sexiès) (p 5750); — du  second projet 
de loi de finances pour  l’exercice 1 9 5 1
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amendé par  le Conseil dé la République ;
Art. 14 bis : Son amendement tendant à disjoindre 
l'article exonérant de taxes les écoles libres 
[22 mai 1951] ( p .  5768). =  S’excuse de son 
absence [11 mars 1947] (p. 795);-

DEFFERRE (M. Gaston), D éputé des Bouches- 
du-Rhône ( 1re circonscription).

Sous-S etr étaire d 'E ta t à la France d'outre-mer

[Cabinet B l u m ]

du 17 décembre 1946 au 22 janvier 1947

M inistre de la M arine marchande

[Cabinet P l e v e n ]  

du  12 ju ille t 1950 au 9 mars 1951

M inistre de la M arine marchande 

[3e Cabinet Q u e u il l e ] 

du 10 mars au 10 ju ille t 1951.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38). —- Est nommé membre : de la Commis
sion de la Marine marchande et des pèches 
[17 décembre 1946] (p. 102), [26 janvier  1948] 
(p. 195), [18 janv ier  1949] (p. 34), [17 janvier
1950] ( p. 300); d e  la Commission de la Presse 
[17 décembre 1946] (p. 102), [4 mars 1947] 
(p. 558); de la Commission de la F rance d’outre
mer [11 février 1947] (p 276)  [26 janv ier  1948] 
(p. 195), [18 janvier  1949] (p. 34), [19 janvier

1950] (p. 361). Est élu vice-président de 
cette Commission [J . O . du  29 janv ier  1948] 
(p. 965), [J .O . du  20 janv ier  1949] (p 783). 
[J. O . du 25 janv ier  1950] (p. 922). —  Est 
nommé membre de la Commission de la réforme
administrative [16 décembre 1947] (p. 5757).
— Est nommé ju ré  à la H aute Cour  de justice 

(application de l’ordonnance du 18 novembre 
1944, modifiée) [1er ju in  1948] (p. 3049), [23 no
vem bre 1948] (p. 7150).

Dépôts :

Le 29 avril 1947, une proposition de loi rela
tive à l’exploitation en régie par  les communes 
d ’enlreprises industrielles et commerciales, 
n° 1185. — Le 12 juin 1947, une proposition 
de loi por tan t  organisation de la Radiodiffusion

française, h° 1643 —  Le 8 août 1947, un  rap
p o r t  au nom  de la Commission des territoires 
d’outre mer su r  la proposition de résolution 
de M. Niiiine tendant à inviter le Gouvernem ent 
à a t t r ibuer  un contingent exceptionnel de dis
tinctions dans l 'Ordre national de la Légion 
d 'honneur  à l'occasion des journées anniver
saires de la création de l 'Afrique française libre, 
n° 2347. — Le 24 février 1948, une proposi
tion de loi tendant à diviser le territoire de la 
com m uns de Marseille en quatorze cantons e t  à 
la création d ’un canton com prenant les com
munes d'Allauch et de Plan-de-Cuques, n°3526. 
—• Le 25 février 1948, un rapport au nom de 
ta Commission des territoires d ’outre-m er  sur 
la proposition de résolution de M. Saïd 
Mohamed Cheikh tendant à inviter  le G ouverne
m ent à faire hâter  la réforme agraire dans 
l’archipel des Comores, n° 3556. — Le 22 avril 
1948, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à revenir  sur  sa déci
sion créan t la circonscription indépendante  du 
Mzab pour les élections à l’Assémblée algérienne, 
n° 3959. —• Le 22 avril 1948, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le Gouverne
ment à faire bénéficier les ouvriers musulmans 
du Ministère des Forces armées, de la loi des 
pensions du 21 mars 1928; n° 3960. — Le 28 mai 
1048, une proposition de loi tendant à la créa
tion dans le bassin de la Ciotat d ’un port-abri 
destiné à protéger la flottille de pêcht» contre  les 
tempêtes, n° 4351. —  Le 18 ju in  1948, une 
proposition de résolution tendant à inv iter  le 
Gouvernem ent à soumettre dans le meilleur 
délai possible à  l’Assemblée Nationale un  projet 
de loi tendant à l’abrogation du décret du 25 no
vembre 1947 qui reporte à une date ultérieure 
l’entrée en vigueur du décret du 17 octobre
1947 inst ituant un Code du travail dans les te r 
ritoires d ’outre-m ër autres que l’Indochine, 
n° 4622. — Le 25 juin 1948., une proposition de 
loi por tan t  organisation de la Radiodiffusion 
française, n" 4717. — Le 29 juin 1948, une 
proposition de loi tendan t à proroger d ’un  ar. 
le délai prévu pour l’application de la loi du
30 ju il le t  1947 relative à la revision et à la ré s i
liation exceptionnelles de certains contrats passés 
par  les collectivités locales, n° 4753. ■— Le
24 septembre 1948, une proposition dé résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à aug
menter  les at tr ibutions d'essence et de pneum a
tiques accordées aux artisans du taxi,  n° 5536-
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— Le 4 février 1949, une proposition de loi ten 
dant à réorganiser le régime de l'émission à 
Madagascar, n° 6326 — Le 21 mai 1949, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à établir une trêve dans les 
régions des digues en Indochine, n° 7251. —  Le
23 mai 1949. uneproposil ion  de résolution ten
dant à inviter le G ouvernem ent à tenir  compte 
des droits du Cambodge à l ’occasion de la modi
fication du s ta tu t  de la Cochinchine, n° 7253.
—  Le 31 mai 1949, un rapport au nom de la 
Commission des territoires d ’ou tre-m er  sur la 
proposition de résolution de M. Defferre et 
plusieurs dé ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernem ent à établir une trêve dans les 
régions des digues en Indochine, n° 7310. —  
Le 31 niai 1949, un rapport au nom de la 
Commission des territoires d ’ou tre-m er  sur 
la proposition de résolution de M. Defferre 
et plusieurs de ses c o l l è g u e s  tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à tenir compte des 
droits du  Cambodge à l’occasion de la modifi
cation du s ta tu t  de la Cochinchine, n°  7318 
(rectifié). — Le 25 octobre 1949, une proposi
tion de résolution, tendan t à inviter  le G ouver
nem ent à prendre certaines dispositions en 
faveur des locataires ou occupants de bonne foi 
à l’encontre desquels une décision d'expulsion a 
été prononcée en vertu  des articles 18, 19 et 20 
de la loi du 1er septembre 1948, n° 8241. — Le
28 février 1950, une proposition de loi tendant 
à créer à Marseille une école de rééducation 
professionnelle, n°  9359. —- Le 21 mars 1950,
une proposition de loi tendant à étendre 
l 'article 23 du Code général des impôts directs 
établissant un régime fiscal adouci en faveur 
des artisans, aux propriétaires chauffeurs de 
taxis-camionnettes, dont la charge utile ne 
dépasse pas 2 .500 kilos, n° 9552. — L e 31 mars
1950, une proposition de loi tendan t à régler 
le reclassement des fonctionnaires des cadres 
locaux européens d ’Indochine dans les corps à 
la charge de l’Etat ou des territoires d ’outre
mer, n° 9696 — Le 26 avril 1950, une propo
sition de loi modifiant la loi n° 48-1450 du
20 septembre 1948 en ce qui concerne les limites 
d ’âge des fonctionnaires coloniaux tributaires 
de la Caisse intercoloniale de retraites, n° 9773 
—- Le 31 mai 1950, une proposition de loi ten
dant à modifier l’article 34 du Code civil relatif 
aux actes de l’état civil, n » 10130. —  Le 31 mai
1950, un rapport  au nom de la Commission des

territoires d ’outre-mer sur le projet de loi ren 
dant applicables dans les terr ito ires d ’outre-mer 
et les territoires sous tutelle du Cameroun et du 
Togo, les dispositions de la loi du 20 décembre 
1884 concernant la répression des infractions à 
la Convention internationale du 14 mars 1884 
relative à la protection des câbles sous-marins, 
n° 10134. —• Le 29 ju in  1950, une proposition 
de loi tendant à organiser une exposition de 
l ’Union française à Marseille en 1952, n° 10490.
— Le 23 janvier  1951, un projet de loi a u to r i 
sant le rem placem ent de l’appellation Ü’officier 
ou d ’opérateur radiotélégraphiste de la Marine 
marchande par  celle d ’olficier ou d ’opéra teur  
radioélectricien de la M a r i n e  marchande, 
no 11921. — Le 23 janvier  1951, un p ro je t 
de loi po r tan t  création de deux contingents 
exceptionnels de Croix du Mérite maritime 
destinés à récompenser, l’un, les meilleurs 
artisans de la reconstruction  de la flotte de 
commerce et de pêche, et l ’autre, les personnes 
qui ont pris une par t  prépondéran te  à la réali
sation de grands travaux portuaires d ’Abidjan, 
n° 11929. —  Le 13 février 1951, un projet 
de loi prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril
1950, portant organisation provisoire des trans
ports maritimes, n° 12159. —- Le 13 février
1951, une lettre rectificative au p ro je t de loi 
(n° 11929) portant création de deux contingents 
exceptionnels de croix du mérite maritime des
tinés à récompenser, l 'un, les meilleurs artisans 
de la reconstruction de la flotte de commerce et 
de pêche et l’autre , les personnes qui ont pris 
une part prépondérante à la réalisation des 
grands travaux portuaires d ’Abidjan, n° 12170.
— Le 9 mai 1951, un projet de loi relatif  à la 
construction navale, n« 13143.

Interventions :

Est nommé Sous-Secrétaire d' E ta t à la  France 
d'outre-m er ( J . O .  du 17 décembre 1946, 
p. 10691).
En cette qualité :

Prend par t  à la discussion du projet de loi 
portant fixation du Budget général de l 'exer
cice 1947, premier trimestre (Services civils) ; 
L o i  d e s  f i n a n c e s , Art. 127 : Am endem ent de 
M . Rosan G irard tendant à proroger jusqu'au  
1er ju il le t 1947 le délai pour ériger en départe
ments la Guadeloupe, la M artinique, la Réunion  
et la Guyane [22 décembre 1946] (p. 261) ;
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Art. 128 à 131 : Demande le renvoi à la Com
mission de ces articles (ibid ).
En qualité de Député :

E st entendu au cours du débat sur les p ropo
sitions de loi relatives aux contra ts  passés par  
les collectivités locales : Discussion générale 
[4 mars 1947] (p. 576, 579, 581, 584); Art. 1er : 
Son amendement tendant à ce que l'indemnité 
provisionnelle ne soit qu 'un acompte à valoir sur 
le m ontant de l'indem ni té définitive  (p. 590); le 
retire (p. 591); Art. 2 : Amendements de 
M M . P a u l B astid  et Louvel tendant à ce que les 
transferts soient obligatoires pour ceux de ces 
Mens dont la reprise 'par le concédant est imposée 
par le cahier des charges (p. 592); Art. 1 0 :  
Am endem ent de M . P a u l B astid  tendant à 
étendre l'article à tous les engagements pris en 
vue d'exécuter le service public (p. 598); Son 
amendement tendant à ce que les marchés ou con
trats passés avec les filiales ne soient pas obliga
toires pour la collectivité (ibid, et p. 599); 
Art. 15 : Amendement de M . Serre r e la tif  à 
l'application de la loi par décrets à la France 
d'outre-mer (p. 602); Son sous-amendement ten
dant à remplacer le mot « détermineront » p a r les 
mots « pourront déterminer » (p. 602). •— Est 
l ’objet de l’application de l’article 110 du règle
m en t en raison de l 'incident su rv e n u . entre 
M. Paul Bastid et lui-même [28 mars 1947] 
(p. 1240, 1241). —  Son ordre du jou r  présenté 
à la suite des interpellations sur les événements 
de Madagascar [9 mai 1947] (p. 1560). Est 
entendu sur l’ordre du jo u r  déposé par 
M. Jacques Duclos com portant l’institution 
d ’une Commission parlementaire  d ’enquête 
(p. 1564, 1565). — P rend  part à la discussion 
de l ’interpellation de M Fernand  Grenier sur 
la dévolution des biens des entreprises de presse
[30 mai 1947] (p. 1865, 1867). — Est entendu 
dans la discussion : du projet de loi fixant l’or
ganisation et la compétence des Assemblées de 
groupe d'Afrique noire : Motion d'ajournement 
de M . Pleven tendant à ne discuter de la loi 
qu'après avis de l'Assemblée de l 'Union française 
(A r t. 74 de la Constitution) [30 ju il le t  1947] 
(p. 3716); Renvoi de la discussion (p. 3719); 
Rappel au règlement [4 août 1947] (p. 3887); 
Ses explications de vote sur l'ensemble de la loi 
(p. 3913); — du projet de loi po r tan t  amnistie 
amendé par le Conseil de la République : A m en
dement de M . Palewski tendant à ne pas appli
quer la loi aux délits de contrefaçons [1er août

1947] (p. 3842) ; — d une proposition de loi 
de M. Cristofol octroyant des avances excep 
tionnelles à la ville de Marseille ; Art.  2 : Créa
tion d'une Commission chargée de surveiller la 
gestion financière de la municipalité de M arseille 
[8 août 1947] (p. 1106); '—- du p ro je t  de loi 
concernant la composition et l ’élection de l’As- 
semblée de l’Union française : M otion préjud i
cielle de M . Pleven tendant à d ifférer le débat 
tan t que le Conseil de la République n ’aura pas 
été fondu avec l'Assemblée de l’Union [12 août
1947] (p. 4258). — In terv ien t dans la discus
sion du projet de loi concernant les élections 
municipales; Art.  6 : Am endement de M . Mé
tayer tendant à ne pas accorder de siège aux listes 
ayant obtenu moins de 5 0 /0  des voix [12 août
1947] (p. 4313). —  Partic ipe à la discussion du 
projet de loi po r tan t  s ta tu t organique de l 'Al
gérie : Flection de M . F onlupt-E speraber  
comme R apporteur  [22 août 1947] (p. 4565) ; 
Art .  1er : Son amendement tendant à définir 
l'A lgérie comme un groupe de départements fra n 
çais d'outre-mer (p. 4586, 4587) ; Art.  36 : A m en
dement de M . F ayet tendant à ne pouvoir fa ire  
dissoudre l'Assemblée algérienne que par l'A s 
semblée Nationale [26 août 1947] (p. 4665); 
Art.  11 réservé : Am endem ent de M . Giacobbi 
tendant à inclure un article nouveau re la tif au 
vole par collège séparé [27 août 1947] (p. 4724); 
Ses explications de vote sur l'ensemble de la loi 
(p. 4732, 4733, 4734). — Est entendu  sur la 
fixation de la dale de discussion des interpella
tions de MM. Cayol et Bergasse sur les inci
dents de Marseille du 12 novembre 1947 [13 no
vembre 1947] (p. 5002) e t  prend part à la dis
cussion de ces interpellations [18 novembre
1947] (p. 5070, 5071,5074,5075). —  Est entendu 
sur les propositions de la Conférence des P ré 
sidents : Dévaluation du  franc C .F .A .  [3 fé
vrier 1948] (p. 356, 357, 358). —  Prend par t  à 
la discussion : de propositions de résolution 
relatives à la dévaluation des francs coloniaux : 
Discussion générale [10 février 1948] (p. 595, 
596, 597); du projet de loi portant organi
sation de la Marine marchande ; Art. 19 : A m en
dement de M . Fayet tendant à interdire tout 
licenciement à cause de celte loi [20 février 1948] 
(p. 952); Art. 25 : Son amendement r e la ti f  au 
sta tu t du personnel des compagnies de navigation 
(p. 956); — du projet de loi portant ouverture 
de crédits pour les dépenses civiles de recons
truction  et d ’équipement (Budget 1948), en
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qualité de Rapporteur pour avis [25 février 
1948] ( p .  1048); E ta t A, F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  : 

Discussion générale (p. 1076). —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation sur la politique d ’équi
pem ent des territoires d’outre-m er [5 mars
1948] (p. 1445). —- Est entendu : sur  les pro
positions de la Conférence des Présidents : D is
cussion, de son interpellation  [9 mars 1948] 
(p. 1614); Crédits pour le F . I . D . E  S .  [15 ju in
1948] (p. 3541); —  sur la fixation de la date de 
discussion de son interpellation sur l’équipe
m en t des territoires d 'outre-m er [16 mars 1948] 
(p .  1733). — Prend  part à la discussion : du 
p ro je t de loi por tan t  am énagement du budget 
reconduit à l’exercice 1948; E tat A, T e r r i 

t o i r e s  d ’o u t r e - m e r  : Renvoi du débat [4 ju in
1948].(p. 3240); Ses observations sur la politique 
générale du M in istre  [8 ju in  1948] (p. 3290, 
3291); Chap. 100 : Ses observations sur la 'poli
tique du  M in is tre , la mise en valeur des colonies 
[9 ju in  1948] (p. 3316, 3317, 3318, 3320,3325); 
Continuation de la discussion (p. 3344); —  du 
projet de loi Créant un  fonds d ’investissement 
pour le développement économique et social 
des territoires d 'ou tre-m er : Son rappel au 
règlement (Ordre de la discussion) [22 ju in  1948] 
(p. 3787); Art. 4 : Ouverture d 'un  crédit de 
22.827  m illions (Engagements pris par le Gou
vernement) (p. 3788, 3789). •— Dépose une 
demande d ’in terpella tion sur la réorganisation 
des transports  entré la France et la Corse et le 
naufrage de la Ville d ’Ajaccio  [29 ju in  1948] 
( p .  4161). — Est entendu sur les propositions 
de la Conférence des P résidents ( Discussion de 
son interpellation) [6 juillet 1948] (p. 4371). — 
Prend p a r t  à la discussion du p ro je t de loi 
rela tif  à l’élection des Conseillers de la Répu
blique, amendé par le conseil  de la République ; 
Art.  51 : Am endem ent de M . Silvandre tendant 
à appliquer le scrutin majoritaire au Soudan , au 
Sénégal et à Madagascar [20 septembre 1948] 
(p. 6747). — Est entendu  sur la fixation de la 
date de discussion des in te rpella tions sur le 
déroulement du  procès de Madagascar (Son 
enquête à Madagascar sur les tortures policières) 
[22 septembre 1948] (p. 6831, 6832). — Prend 
part à la discussion du projet de loi fixant 
l ’organisalion et la compétence du H au t 
Conseil de l’Union française : Demande 
d'ajournement du débat présentée par M . Aum e- 
ran  [10 décembre 1948] (p. 7518) ; Ses exp li
cations de vote sur l’ensemble (p. 7523). — 
Est entendu sur les propositions de la Confé

rence d es présidents : Discussion de l'interpel
lation de M  Cristofol sur l'a ttitude du p ré fe t 
des Bouches-du-Rhône [1er février 1949] (p 279). 
—- Prend p ar t  à la discussion : d une proposi
tion de résolution et de propositions de loi 
relatives aux loyers (Ses explications de vote sur  
l'ensemble de la proposition de résolution) [1er mars
1949] (p. 1040) ; —  du projet de loi po r tan t  
création d’une Assemblée représentative élue 
en Cochinchine : Question préalable posée par  
M . Lozeray [11 mars 1949] (p. 1549, 1550) : 
Discussion générale (p. 1557, 1558 ,1559 ,1560 , 
1561, 1562, 1563, 1564 ) ;  Art.  ■. A m ende
m ent de M  M . Bardoux, D u v e a u  M albrant ten
dant à augmenter la représentation des Français 
dans cette Assemblée (p. 1584) ; Art. 3 : A m e n 
dement de M . Duveau r e la t i f  à la composition 
du collège électoral de S aïgon-Cholon (p. 1587) ; 
A rt  4 : Am endement de M . Saravane tendant à 
spécifier le désir du  Gouvernement d 'intégrer la  
Cochinchine dans le V iêt-Nam  (p. 1588) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p 1589) ; — 
du p ro je t  de loi modifiant le s ta tu t  do la 
Cochinchine : Urgence du  débat [20 mai 1949] 
(p. 2752) ; Discussion générale [21 mai 1949] 
(p. 2764) ; A r t . 1er : Contre-projet de M . Capi- 
tant tendant à prévoir un tra ité  préalable entre 
la France et le V iêt-N am  (p. 2788) ; Article 
additionnel : Am endem ent de M . Capitant ten
dant à sauvegarder les intérêts du Cambodge en 
Cochinchine (p. 2793) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p. 2794) ; de ce p ro je t de loi 
amendé par le Conseil de la République ; 
Art .  2 ter : D ro it d'option pour la citoyenneté 
française accordée aux Cochinchinois [3 ju in
1949] (p. 3147) .— Est entendu pour une modi
fication de l’ordre du jo u r  : Débat sur le sta tu t 
de la Cochinchine et les droits du Cambodge 
[2 ju in  1949] (p. 3072).— Dépose une demande 
d ’interpellation sur la politique économique 
dans les territoires d ’outre-m er [2 ju in  1949] 
(p. 3080) ; la développe (Ses observations sur la 
Conférence de B razzaville , les dépenses m ilitaires 
en A . O. F .,  les procédés des compagnies com
merciales en A friq u e )  [21 ju in  1949] (p. 3563, 
3564, 3565, 3566) —  Est entendu su r  une 
motion d 'ordre : Débat sur la Cochinchine et le 
Cambodge [3 ju in  1949] (p. 3108). — Prend 
part à la discussion : d ’une proposition de réso
lution inv itan t les belligérants à une trêve dans 
la région des digues du Tonkin, en qualité de 
Rapporteur [3 ju in  1949] (p. 3118); — d’une 
proposition de résolution relative aux droits d u
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Cam bodge dans le s ta tu t de la Cochinchine, en 
qualité de Rapporteur  [3 ju in  1949] (p. 3119, 
3120) ; —  du pro je t  de loi p o r tan t  s ta tu t du 
personne! des communes : Demande de renvoi à 
la Commission des finances, présentée par 
M . T ru ffa u t [8 novem bre 1949] (p. 6005) ; 
Discussion générale (p. 6010) ; Art.  1er ; Son 
amendement tendant à inclure les sapeurs-pom
piers (p. 6012) ; Son amendement tendant à pré
voir un cadre spécial pop,r les employés des villes 
de p lus de 400.000 habitants [10 novembre
1949] (p. 6031) ; A r t . 2 : Son amendement ten
da n t » supprimer le dernier alinéa (p. 6032, 
6033) ; le relire (p. 6033) ; Am endem ent de 
M . E . Hugues tendant à insérer six  articles 
nouveaux portant réglementation du droit de 
grève (p. 6037) ; Art.  20 : Son amendement rela
t i f  aux agents n 'ayan t pas accompli le service 
m ilita ire  [1er décembre 1949] (p. 6502) ; Son  
amendement tendant à dispenser des règles ordi
naires de recrutement les personnes ayant déjà 
rempli des fonctions analogues (p. 6502) ; le 
retire (ibid.) ; Am endem ent de M . Meck tendant 
à supprim er l'alinéa re la tif au recrutement pour  
les plus hauts emplois de l'adm inistration com- 
munale (p. 6503) ; Son amendement r e la tif aux  
règles de recrutem ent pour le p lus haut emploi de 
l'adm inistration  communale (p. 6503) ; le retire 
( ibid.); Art.  19: Son amendement tendant à fixer  
à 20  et 33 ans les lim ites d'âge m inim a et m a xi
m a pour le recrutement (p. 6524) ; Am endem ent de 
M . T ru ffau t tendant à fixer à 53 ans pour toutes 
les communes la lim ite d'âge pour le recrutement 
(p. 6524) ; Art 20 : Amendement de M . B ardoux  
tendant à ajouter trois articles nouveaux rela tifs  
aux secrétaires de mairies (p.6527) ; Art.  26 : Son  
amendement r e la ti f  aux modalités d’avancement 
[2 décembre 1949] (p. 6593) ; le retire  (ibid.) ;
— du p ro je t  de loi po r tan t  réorganisation du 
régime d ’émission à Madagascar : Discussion 
générale [29 novembre 1949] (p. 6404, 6405, 
6406), [1er décembre 1949] (p. 6473) ; A r t .  1er ; 
Son  contre-projet tendant à confier l'émission de 
la monnaie à un in stitu t d'émission spécial 
[2 décembre 1949] (p. 6556, 6557.) ; A m ende
ment de M . D uveau tendant à lim iter à vingt 
ans le renouvellement du privilège d'émission 
(p. 6559) ; Art. 2 : A m endem ent de M M . B ur-  
lot, Duveau, et Silvandre tendant à m aintenir la 
participation de l 'E ta t  à 51 0 /0  du  capital 
(p. 6561) ; Art.  3 : Am endement de M. B urlot 
tendant à autoriser la Banque à  pratiquer le 
réescompte des effets à moyen terme (p. 6562) ;

Sa demande de renvoi de l'amendement de 
M . B urlot à la Commission (p. 6563) ; Art. 4 : 
A m endem ent de M . Duveau tendant a inclure 
dans le conseil d 'adm inistration quatre membres 
nommés sur proposition des assemblées représen
tatives et des chambres de commerce (p. 6582, 
6583) ; Art.  8  : Am endem ent de M . S ilvandre  
r e la tif à la contre-valeur des billets perdus 
(p. 6586) ; —  d ’un  pro je t  de loi r é fo rm a i t  le 
régime de l’interdiction  de séjour en Nouvelle- 
Calédonie : Discussion générale [1er décembre
1949] (p. 6490) ; — du pro je t  de loi approu
vant les rapports  des E tats  associés du Viêt- 
Nam, du Cambodge et du Laos avec la F rance : 
Discussion générale [27 janv ier  1950] (p. 589) ; 
Sa motion préjudicielle tendant à a ffirm er l 'in 
dépendance du V iêt-N am . quel que soit son 
gouvernement (p. 602, 603, 604, 605, 606); 
A rt .  1er : Am endem ent de M . Saravq,ne L am 
bert tendant à prévoir la cessation des hostilités 
et une consultation des populations de l'Indochine  
[28 janvier  1950] (p. 684) ; — du projet de loi 
relatif à l’organisation de la marine marchande, 
en qualité de Rapporteur pour avis [30 mars
1950] (p. 2649) ; Art .  1er ; amendement 
te n d a it à supprimer la mention des navires de 
p lus de 300 tonnes de port et à rendre la liberté 
a u x  affrètem ents sous pavillon français (p. 2654) ; 
le retire (p. 2655);  — du projet de loi relatif 
au développement des crédits de fonctionne
m ent des services civils en 1950; F r a n c e  
d 7o u th e - m e r  : Discussion générale (Ses obser
vations sur i n s t i t u t  supérieur de médecine tro
picale à P a r is , le p r ix  du pain dans les territoires 
d'outre-mer) [ 6  ju in  1950] (p. 4311 , 4 3 1 2 ,  4314, 
4315). —  Dépose une dem ande d ’interpellation 
sur le transfert des ateliers d ’Air-France de 
Marignane à Orly [9 ju in  1950] (p. 4571). — 
Est nommé M inistre de la M arine marchande 
(Cabinet Pleven) [12 ju il le t  1950] (J . O . du 
du 13 juil le t 1950, p. 7563).
En cette qualité :

P rend  part à la discussion : du pro je t  de Joi 
relatif à l’exploitation des services maritimes 
d ’intérêt général : Discussion générale [22 dé
cembre 1950] (p. 9508, 9509) ; Art. 1er : 
Amendement de M . Giovoni tendant à suppri
mer le troisième alinéa re la tif aux services cj,e 
transports avec la Corse (p. 9511); Amendement 
de M . Giovoni tendant à fixer le ta r i f  kilomé
trique entre la France et la Corse aux mêmes 
tarifs, que ceux de la S . N .  C. F . (p. 9511) ; 
Art .  8 : Am endem ent de M . G uitton tendant à
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accorder au personnel sédentaire des compagnies 
les avantages accordés dans un service public de 
transport (p. 9515) ; Am endem ent de M . T inaud  
tendant à m aintenir les droits acquis du  per
sonnel des Messageries m aritim es (p. 9515) ; 
Explications de vote sur l'ensemble (p. 9517) ;
— du p ro je t de loi relatif au développement 
des crédits de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 ; M a r i n e  m a r 

c h a n d e ; Chap. 1000: Ses observations sur 
la pêche m aritim e , les retraites des marins 
et l'organisation du sauvetage [3  janvier
1951] (p. 57, 58 ) ;  Am endem ent de M . H a- 
mon tendant à ramener les crédits aux chiffres  
de 1930 (Licenciement de fonctionnaires (p. 64) ; 
Chap. 1070 : Am endem ent de M . Reeb tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
police des pêches (p. 65) ; Chap. 1100 : A m ende
m ent de M . Coudray tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l'enseignement m a
ritim e  (p. 6970, 6971) ; Chap. 3040 : Am ende
m ent de M . Signor tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour la protection de la pêche m ari
tim e  (goémon) (p. 73) ; Am endem ent de M . Das- 
sonville tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre (N au frage  de pêcheurs) 
(p. 74) ; A m endem ent de M . Gros tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(Pèche à Sète) (p. 75, 76); Am endem ent de 
M . Rousseau tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre ( Vedettes m aritim es à 
Boulogne) (p. 78) ; Chap. 4070 : Am endem ent de 
M . Signor tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les œuvres sociales en faveur des 
gens de mer (p. 81, 82); Am endement de 
M . Reeb tendant a réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre (Caisse nationale des péris 
en mer) (p. 82) ; — du projet de loi por tan t  
développement des crédits de fonctionnement 
des services civils en 1951 ; M a r i n e  m a r 

c h a n d e  ; Ch ap. 5010 : Subventions au fonds de 
crédit m aritim e m utuel (Tempête à l'île d 'H oua t) 
[30 janvier  1951] (p. 550, 551); Chap. 5030 : 
Subventions à l'Office scientifique des pêches 
(N avire océanographique P résident Théodore- 
Tissier) (p. 552, 553) ; Chap. 5040 : A m ende
ment de M . Signor tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour contribution à l'apprentissage 
m aritim e  (p. 555, 556) ; Chap. 5050 : A m ende
m ent de M . Guitton tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour dépenses de liqu i
dation de la Société des services contractuels des 
Messageries m aritim es  (p. 558) ; Chap. 5060 :

Am endem ent de M . Giovoni tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour exploitation des 
services m aritim es postaux (Relations postales 
avec la Corse) (p. 559, 560) ; Chap. 6010 : I n 
demnité de privation de jouissance pour bâtiments 
sous réquisitions (p. 561); Chap. 6020 : A m en
dement de M . Gouge tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour indemnités d'attente 
a u x  armateurs de navires perdus  [1er février
1951] (p. 620, 621) ; Art.  2 : A m endem ent de 
M . Yvon tendant à insérer un article addition
nel (p. 622); Chap. 4050: Subventions à l'é ta 
blissement national des invalides de la marine 
(p. 632, 633, 634, 635 ) ;  Am endem ent de 
M . S ignor tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre (p. 637) ; Article addi
tionnel : Am endem ent de M . Yvon tendant à 
établir une surtaxe de timbre de 1 010 sur le p r ix  
du fre t porté  au connaissement (p. 639, 641, 
642) ; A pplication de l'article 48 du règlement 
à l'amendement de M . H am on affectant certains 
droits de douane au x  invalides de la marine 
(p. 683) ; S a  demande d'application de l'article 48  
du règlement à tous les amendements sur l'a r
ticle (p. 688) ; A rt .  3 : Application de l'ar
ticle 48 du  règlement aux amendements re la tifs  
aux pensions m aritim es (p. 691). —  Donne sa 
démission de M inistre de la M arine marchande 
[6 mars 1951] (p. 1762).— Est nommé M inistre  
de la M arine marchande (3e Cabinet Queuille) 
[10 mars 1951] (J .O . du 11 mars 1951, 
p. 2642).
En cette q u a lité  :

Prend part à la discussion : du pro je t  de loi 
relatif aux dépenses d ’équipement des services 
civils en 1951; M a r i n e  m a r c h a n d e ; Chap. 
8021 : Reconstitution du matériel des sociétés de 
sauvetage [11 avril 1951] (p. 3124, 3125); 
Am endem ent de M . Henneguelle te n d a it à ré
duire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(p. 3125) ; — du projet de loi relatif à l’exploi
ta tion des services maritimes d ’in té rê t  général,  
amendé par  le Conseil de la République : D is
cussion générale (Ses observations sur les relations 
entre la Corse et le continent) [ 2  mai 1951] 
(p. 4410, 4411) ; Ses explications de vote sur 
l'ensemble (p. 4413); Article additionnel : 
Am endem ent de M . René Schm itt tendant à 
prévoir un p lan  de rénovation de la flotte de 
pêche artisanale [9 mai 1951] (p. 4882) ; A m en 
dement de M . Leenhardt tendant à fixer à 
20 m illiards le m ontant m axim um  des garanties 
d e  l' E ta t  (p . 4883); Amendement de M . Leenhardt
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tendant à prévoir le dépôt d 'u n  nouveau fla,n de 
modernisation (p. 4885) ; —  du p ro je t de loi 
relatif  à la construction  navale : Motion p ré ju 
dicielle de M . Cermolacce tendant à prévoir
1 1  m illiards pour l'équipement de la marine 
marchande [16 mai 1951] (p. 5240); Art. 1er : 
Am endem ent de M . Gouge tendant à rendre 
obligatoire l'allocation forfa ita ire aux chantiers 
pour la construction de navires (p. 5241) ; E x p l i
cations de vote sur l'ensemble (p. 5245).

DEFOS DU RAU (M. Joseph), Député des
Landes.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre de la Commis
sion de la justice et de législation [17 dé
cembre 1946] (p. 102), [26 janvier  1948], 
(p. 195), [18 janvier  1949] (p. 34), [17 janvier
1950] (p. 300), [23 janvier  1951] (p. 348); de 
la Commission du suffrage universel, du règle
m ent et des pétitions [4 février 1947] (p. 148), 
[26 janv ier  1948] (p. 195), [18 janv ier  1949] 
(p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (4). 348). Est élu : P résident de cette C om 
mission [ J .O .  du 20 janvier  1949] (p. 783), 
[J . O . , 19 janv ier  1950] (p. 717) ; vice-président 
de cette même Commission [30 janvier  1951] 
(F. n° 661). —  Est nommé : juge suppléant à 
la Haute-Cour de Justice  (application de l'art.  58 
de la Constitu tion  et de la loi organique du
27 octobre 1946) [11 mars 1947] (p 796) ; juré  
à la H aute-Cour de Justice (application de 
l’ar t .  1er de la loi du  27 décembre 1945) 
[15 juil let  1947] (p. 3016).

Dépôts :

Le 6 février 1947, Un rappo r t  au nom  de la 
Commission de la justice et de législation sur le 
projet de loi com plétant l’article 483 du Code 
pénal,  n° 461. — Le 27 mars 1947, un rapport 
au nom de la Commission de la justice et de 
législation, sur la proposition de loi de 
M. Georges Maire et plusieurs de ses collègues 
transmise par  M. le Présiden t du Conseil de la 
République tendant à modifier les articles 1341, 
1342, 1343, 1344, 1345 du Code civil, relatifs 
aux actes écrits des contra ts  et obligations et 
les articles 1923, 1924. 1950 relatifs au dépôt 
et au séquestre, n° 1087. — Le 23 mai 1947, 
un  rapport  supplémentaire au nom de la Com

mission de la just ice et de législation sur : I. le 
projet de loi modifiant les articles 1341, 1342, 
1343,1344, 1345 ,1834 ,1923 ,1924 ,1950  et 2074 
du Code civil, et 41 du Code de commer.ce;
II. Les propositions de loi : 1 ° de M. Georges 
Maire et plusieurs de ses collègues, conseillers 
de la République, tendant à modifier les ar ti
cles 1341, 1342,1343, 1344,1345 du Code civil 
relatifs aux actes écrits des contrats  et obliga
tions, et les articles 1923, 1924, 1950 relatifs au 
dépôt et au séquestre; 2 ° de M. Georges Pernot,  
conseiller de la République, tendan t à modifier 
certaines conditions d ’admissibilité de la preuve 
testimoniale, n° 1431. — Le 26 ju in  1947, un 
avis au nom de la Commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi de 
M. Desjardins tendan t à modifier l’article 24 de 
l’ordonnance du 17 octobre 1945, modifié p a r la  
loi du 13 avril 1946, sur  le s ta tu t  du fermage, 
n<J 1836. —  Le 20 novem bre 1947, une propo
sition de loi tendant à abroger l’article 8  de la 
loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le 
régime général des élections municipales, 
n° 2688. — Le 31 décembre 1948, un  rapport  
au nom de la Commission de la justice et de 
législation sur le projet de loi complétant l’a r
ticle 161 du  Code pénal,  n° 3067. — Le 17 fé
vrier 1948, un rappo r t  au nom de la Commis
sion du suffrage universel,  du règlement et des 
pétitions, sur la proposition de loi de M. Defos 
du Rau et plusieurs de ses collègues tendan t à 
abroger l ’article 8  de la loi n° 47-1732 du
5 septembue 1947 fixant le régime général des 
élections municipales, n° 34l7. — Le 25 février
1948, une proposition de loi tendan t à exonérer 
des cotisations dues au ti t re  des allocations 
familiales, les travailleurs indépendants chefs 
de familles nombreuses, n° 3558. — Le 14 mai
1948, un rapport  au nom de la Commission de 
la justice et de législation sur  la proposition de 
loi de M. Pouyet et plusieurs de ses collègues 
tendan t  à accorder aux veuves de la guerre 
1939-1945 le bénéfice de l’ordonnance n° 45- 
1012 du 22 mai 1945 relative aux rapports  entre 
bailleurs et preneurs de baux à ferme mobilisés, 
prisonniers de guerre ou déportés, n°  4226- — 
Le 3 ju in  1948, un rapport au nom de la Com
mission de la justice et de législation sur l’avis 
donné par  le Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par l ’Assemblée Nationale 
complétant l ’article 161 du Code pénal, n° 4453. 
Le 18 juin 1948. un rapport  nu nom de la 
Commission de la justice et de législation sur le

80
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projet de loi modifiant l’article 412 du Code 
pénal,  n° 4620. — Le 27 juil let  1948, un 
rapport  au nom de la Commission de la justice 
et de législation sur l’avis donné p a r  le Conseil 
de la République sur le p ro je t de loi adopté par  
l ’Assemblée Nationale com plétant l’article 483 
du  Code pénal,  n° 5065. —■ Le 9 décembre 
1948, un avis au nom de la Commission de la 
just ice  et de législation sur les propositions de 
loi : 1° de M. Lenorm and et plusieurs de ses 
collègues tendan t à supprimer le cumul des 
fermages, à rem ettre  eu exploitation les terres 
incultes et à favoriser l’exploitation familiale ; 
2° de M. Halbout et plusieurs de ses collègues 
tendan t à perm ettre  l’établissement des jeunes 
foyers d’agriculture en em pêchant le .cumul des
exploitations, n° 5751. —  Le 10 décembre 1948, 
un avis au nom de la Commission de la justice 
et de législation sur  la proposition de loi de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues rela
tive au s ta tu t  du fermage en ce qui concerne 
les anciens com battants,  prisonniers et déportés, 
no 5792. —  Le 10 décembre 1948, un avis au 
nom de la Commission de la justice et de légis
lation sur la proposition de loi de M. Buron 
tendan t  à définir la situation des fermiers et 
métayers occupants de fait au regard de l 'appli
cation de l’ordonnance du 17 octobre 1945 rela
tive au s ta tu t  ju r id ique du fermage et de la loi 
du 13 avril 1946, n° 5793. —  Le 23 décembre
1948, une proposition de loi tendan t à modifier 
la loi du 26 ju in  1941 inst ituant le certificat 
d ’aptitude à la profession d ’avocat, n° 5930. — 
Le 27 janv ier  1949, un rap p o r t  au nom de la 
Commission de la jus t ice  et de législation sur 
le p ro je t  de loi modifiant l’article 365 du Code 
pénal, n° 6199. —  Le 28 janvier 1949, une pro
position de loi tendan t à modifier la loi du
26 ju in  1941 qui réglemente la profession 
d ’avocat et la discipline du barreau, n° 6242.
—  Le 10 février 1949, un  rappo r t  supplémen
ta ire  au nom de la Commission du suffrage uni
versel,  du règlement et des pétitions sur la pro
position de loi de M. Defos du Rau et plusieurs 
collègues tendan t à abroger l ’article 8  de la loi 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le 
régime général des élections municipales, 
n° 6389. —  Le 6  avril 1949, une proposition de 
loi tendan t à rendre  applicable à toutes les sta
tions balnéaires le paragraphe 10  de l’article 1 0  

de la loi n° 48-1360 du 1 er septembre 1948 sur 
les loyers, n° 6957. — Le 19 mai 1949, un avis au

nom de la Commission de la just ice et de légis
lation sur l’avis donné p a r  le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée 
par  l ’Assemblée Nationale relative au cumul des 
exploitations agricoles, n° 7303. — Le 31 mai
1949, un rapport  au nom de la Commission de 
la justice et de législation sur la proposition de 
loi de M. Frédéric-D upont tendan t à modifier 
les articles 147, 148 et 150 du Code pénal 
relatifs aux faux en écriture, n° 7306. —  Le
31 mai 1949, un  rapport  au nom de la Commis
sion de la justice et de législation sur : I. —  Le 
projet de loi relatif aux testaments faits dans un 
lieu avec lequel toute communication est in te r 
rom pue ; II .  — Les propositions de loi : t°  de 
M. Desjardins et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre valables les dispositions testa
mentaires et ir régulièrement rédigées par les 
prisonniers et déportés morts en captivité avant 
le mois de ju in  1946 ; 2° de M. Jean  Masson et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l’article 904 du Code civil et à assimiler au 
mineur appelé sous les drapeaux, en temps de 
guerre, le m ineur déporté ,  requis ou victime de 
faits de guerre  et dont l’acte de décès mentionne 
qu’il est m ort  pour la France ; 3° de M. Viard 
et plusieurs de ses collègues tendant à valider 
les dispositions testamentaires exprimées de 
1939 à 1945 par les déportés, travailleurs forcés 
ou prisonniers de guerre hors des formes 
légales ; 4° de MM. Dorey, Fournier et Philippe 
G erber, sénateurs, tendan t  à valider les der
nières volontés exprimées en dehors des formes 
légales par  les déportés et travailleurs forcés au
cours de la guerre 1939-1945, n° 7307. —  Le
31 mai 1949, un  rapport  au nom de la Commis
sion de la just ice et de législation sur : 1 ° le 
projet de loi concernant la prescription en 
matière pénale ; 2 ° la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendan t à com pléter l’a r
ticle premier de la loi du 29 mars 1942, validée 
par  l’ordonnance du 28 octobre 1944, relative à 
la prescription de l’action publique et des 
peines, n° 7309. — Le 17 ju in  1949, un rapport 
au nom de la Commission de la justice et de 
législation sur l ’avis donné par  le Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par 
l ’Assemblée Nationale modifiant l’article 365 du 
Code pénal,  n°  7517. —  Le 1er décembre 1949,
une proposition de résolution tendan t  à inviter 
le Gouvernem ent à procéder à la codification 
des textes législatifs et réglementaires actuelle
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m ent en vigueur en matière électorale, n° 8578.
— Le 23 février 1950, un rapport  au nom de la 
Commission de la justice et de législation sur 
le projet de loi tendan t à ins t i tue r  un article 
320 bis el modifiant l’article 434 du  Code pénal, 
n° 9318, -  Le 2 mars 1950, un rapport au 
nom de la Commission du suffrage universel, 
du  règlement et des pétitions sur  les proposi
tions de résolution : 1° de M. Senghor et plu
sieurs de ses collègues tendant à décider l'envoi 
d’urgence en Côte d’ivoire d ’une commission 
parlem entaire  qui aura pour b u t  de faire une 
enquête sur  les graves incidents survenus 
depuis un an, dans ce territo ire  ; 2 ° de 
M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collè
gues tendan t à décider la création d ’une com
mission chargée d ’enquêter sur les incidents qui 
se sont déroulés en Côte d ’ivoire , n° 9416. — 
Le 23 mars 1950, un rapport au nom de la 
Commission de la justice et de législation aur 
le projet de loi modifiant l’article 135 du Code 
d’instruction criminelle, n° 9583. — Le 23 mars
1950, un rapport  au nom de la Commission de 
la justice et de législation sur  l 'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale tendan t à 
modifier la loi validée du 29 mars 1942 relative 
à la prescription de l ’action publique et des 
peines, n° 9584. —  Le 2 mai 1950, un 
rapport  au nom de la Commission du suffrage 
universel,  du règ lem ent et des pétit ions sur la 
proposition de résolution de MM. Defos du Rau 
et Gallet tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
procéder à la codification des textes législatifs 
et  réglementaires actuellement en v igueur en 
matière électorale, n° 9826 (rectifié). — Le
26 juil let  1950, un rapport  au nom de la Com
mission de la just ice  et de législation sur la 
proposition de loi de MM. Ram arony et Sourbet 
tendant à com pleter la loi du 2 ju il le t  1850 dite 
« Loi Gram m ont » sur la protection des ani
maux, n°  10764. — Le 20 octobre 1950. un 
rappo r t  au nom de lu Commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions sur la 
proposition de loi de M Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 1 0 , 
relatif à l'inéligibilité des ingénieurs  des ser
vices agricoles, de la loi du  21 août 1912 
relative à l 'enseignement départem ental et com
munal de l’agriculture, n° 11088. —  Le 27 oc
tobre 1950, un avis au nom de la Commission 
de la just ice et de législation sur les proposi

tions de loi : 1° de M. Emile Hugues et plu
sieurs de ses collègues relative aux m édifications 
à apporte r  à l’exercice du droit de préém ption 
prévu dans le s ta tu t  du fermage ; 2° de M. Monin 
tendant à supprim er le droit de préemption 
subsidiaire des professionnels de l’agriculture 
p révu  par  l ’article 5 b is  du  s ta tu t des baux 
ru ra u x ;  3° de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collègues tendan t à modifier certaines dispo
sitions de l ’ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée par  la loi du 13 avril 1946 et relative 
au s ta tu t  du fermage et du métayage ; 4 ° de 
M. Ruffe el plusieurs de ses collègues tendan t à 
améliorer la loi du 13 avril 1946 relative au 
sta tu t du fermage et du métayage ; 5 ° de 
M. Delahoutre et plusieurs de ses collègues 
tendan t à modifier certaines dispositions de la 
loi du 13 avril 1946 modifiée par  les lois du 
22 décembre 1946 et du 9 avril 1947, sur  le 
s ta tu t  du fermage et du métayage ; 6 ° de 
M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendan t à modifier Ja loi du 13 avril 1946, 
modifiée par  les lois du 22 décembre 1946 et du
9 avril 1947, relative au s ta tu t du fermage et 
du métayage ; 7° de MM. Terpend  et Martineau 
tendan t à modifier l’ordonnance du 17 octobre 
1945 sur le s ta tu t du fermage et du métayage, 
modifiée par  la loi du 13 avril 1946; 8 ° de 
M. Moussu et plusieurs de ses collègues tendan t 
à modifier l’article 2 0  de la loi du 13 avril 1946 
modifiant l’ordonnance du  17 octobre 1945 sur 
le s ta tu t  du fermage et du m étayage; 9 ° de 
MM. Coudray, Méhaignerie et Mlle P réver t  
tendant à modifier l'article 2  de la loi du 31 dé
cembre 1948 modifiant certaines dispositions du 
s ta tu t  du fermage et du métayage ; 1 0 ° de 
M. M ontagnier et plusieurs de ses collègues 
tendan t à modifier l 'ordonnance du 17 octobre 
1945 sur le s ta tu t  du fermage et du métayage, 
modifiée par  la loi du 13 avril 1.946, en matière 
de conversion ; 11° de M. Méhaignerie et plu
sieurs de ses collègues tendant à modifier la loi 
du 31 décembre 1948 modifiant certaines dispo
sitions du s ta tu t du fermage et du m étayage; 
121’ de M. RuiTe et plusieurs de ses collègues 
tendan t k fixer un jus te  prix des fermages par  
la révision de la loi du 31 décembre 1948, 
n° 11132 — Le 16 novembre 1950 une propo
sition de loi tendant à fixer le mode d ’élection 
des députés de l’Assemblée Nationale, n° 11321 
(rectifié). —  Le 24 novem bre 1950, une propo
sition de loi tendan t à compléter l’article 2 0  de
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l ’ordonnance du 4 décembre 1944, modifiée par 
l 'article 8 de la loi du 13 avril 1946 relatif  à 
l’appel de décisions des tribunaux paritaires 
cantonaux, n° 11417. — Le 28 décembre 1950, 
un rapport  supplémentaire  au nom de la Com
mission de  la justice et de législation sur  la 
proposition de loi (n° 9839) de MM. Ramurony 
et Sourbet tendant ù compléter la loi du 2 juil let  
1850 dite « Loi G ram m ont » sur  la protection 
des animaux, n°  11780. — Le 13 avril 1951, 
une proposition de loi tendant à compléter 
l’article 4 de la loi du 25 mars 1949 sur la révi
sion des renies viagères entre particuliers, 
n°  12825 —  Le 10 mai 1951,, un  rappor t  au 
nom de la Commission de la justice et de légis
lation sur  le projet de loi (n° 9086) contre les 
malfaiteurs d ’habitude (Dispositions concernant 
la pluralité de poursuites), n° 13183.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat : sur le projet 
de loi relatif aux rapports  entre bailleurs et 
locataires de locaux d ’habitation et à usage 
professionnel; Art.  3 : Son amendement tendant 
à, supprimer cet article r e la ti f  maintien, dam  
les lieux en cas d ’abandon de domicile ou de décès 
du locataire, des personnes vivant habituellement 
avec lu i [26 mars 1947] (p. 1119 et 1120); — 
sur la proposition de loi de M. W aldeck  Rochet 
relative à l’in te rpré ta tion  de l’article 22 iis  du 
s ta tu t  des baux ruraux  : Discussion générale 
[28 mars 1947] (p. 1255, 1256, 1257, 1258); 
Art. 3 : Modification du partage des fru its  et 
suppression des redevances (p. 1259). — Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi perm et
tan t  l’accession des femmes à diverses profes
sions d ’auxiliaire de la just ice; Art.  1er : Son 
amendement tendant à supprim er dans l'énumé
ration la fonction de syndic liquidateur  [5 dé
cembre 1947] (p. 5505); Art. 2 : Son amende
ment tendant à ne pas tenir compte de l'avis du 
P rem ier Président de la cour d'appel (p. 5505, 
5506); — du p ro je t de loi modifiant certains 
articles du Code civil et du Code de commerce, 
en qualité de Rapporteur [5 décembre 1947] 
(p. 5506, 5507); —  de la proposition de loi 
tendan t à stabiliser le prix des baux à ferme : 
Discussion générale [30 avril 1948] (p. 2414, 
2415, 2416); Article unique : Contre-projet de 
M . Laurens perm ettant le recours devant les tr i
bunaux paritaires (p. 2422); —  du projet de loi

relatif aux loyers ; Art.  13 : Amendement de 
M . Mondon tendant à ne fa ire exercer le droit de 
reprise que deux a n n é e s  après l’achat [3 ju in
1948] (p. 3135, 3136); Son amendement tendant 
à accorder le droit de reprise au propriétaire qui 
aura acheté un immeuble en réemploi (ibid.); le 
retire (ibid.); Art.  27 : Son amendement tendant 
à ne pas accorder le maintien, dans les lieux aux  
locataires provisoires du temps de guerre (p. 3209, 
3210); Son amendement tendant à préciser les 
conditions nécessaires pour que le propriétaire  
puisse demander la reprise (p. 3210) ; Sa réponse 
aux commentaires de M. Pérou  (p. 3215). — 
Ses rapports  sur des pétitions [8 août 1948] 
(p. 5559), [16 novembre 1948] (p. 7012). — 
Prend par t  à la discussion : d ’une proposi
tion de loi relative au cumul des exploitations 
agricoles, en qualité de Rapporteur pour avis 
[16 décembre 1948] (p. 7635, 7636, 7637); 
Article unique : Son contre-projet tendant à 
substituer un délai de quatre ans an délai de deux 
ans prévu p a r  la  loi du 13 avril 1946 (p. 7643 et 
suiv.); Son amendement tendant à augmenter le 
délai accordé aux bailleurs pour trouver un  nou
veau preneur [17 décembre 1948] (p. 7674, 
7675); le retire (ibid.); Son amendement tendant 
à dégager la  responsabilité civile du bailleur en 
cas de mauvais état des locaux repris (p. 7677); 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 7680, 
7681); — d ’une proposition de loi modifiant le 
mode de calcul des fermages, en qualité de 
Rapporteur pour avis [27 décembre 1 9 4 8 ]  
(p. 8016) ; Son amendement tendant à ne donner 
à l'arrêté du pré fe t qu’un  titre in d ic a tif  [28 dé
cembre 1948] (p. 8030) ; Son amendement de 
form e tendant à spécifier le p r ix  normal des baux 
(p. 8031) ; A m endem ent de M. Rochet tendant à 
rendre la référence à l’année 1939 d'ordre public 
(p. 8031, 8032) ; Son amendement tendant à 
tenir compte des améliorations apportées aux  
fonds quelle que soit leur date (p. 8032); A m e n 
dement' de M . Perdon tendant à m aintenir le 
cours moyen pour la détermination du p r ix  des 
denrées servant de base au calcul des fermages 
(p. 8035); Art. 2 : Son amendement tendant à 
lim iter le recours aux tribunaux parita ires pour 
fixer le m ontant du  loyer (p. 8038) ; Son amen
dement tendant à lim iter le délai pour demander 
une révision du  bail (p. 8040); Son amendement 
tendant à ne pas appliquer les décisions des tribu
naux paritaires avec effet ré troactif (p. 8041);
— du projet de loi po r tan t  création d ’un budget
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annexe des prestations familiales agricoles; 
Art. 17 : Son amendement tendant à disjoindre 
les articles 17 à 24 [11 février 1949] (p. 519, 
520); De ce projet de loi amendé p a r le  Conseil 
de la République; Art. 17 : Création d'un orga
nisme de contrainte pour le payem ent des cotisa
tions [2 ju i l le t  1949] (p. 4109, 4110. 4111); Son 
amendement tendant à supprim er les articles 17 
à 2 4 (p. 4112); — du projet de loi modifiant 
l’article 365 du Code pénal relatif à la suborna
tion de témoins, en qualité de Rapporteur  
[11 février 1949] (p. 542, 543). — Ses rapports  
sur des pétitions [24 février 1949] (p. 917, 918).
— P rend  part à la discussion : d 'une proposi- 

tion de loi, amendée par le Conseil de la R épu 
blique, relative au cumul des exploitations 
agricoles, en qualité de R apporteur pour avis 
[10 ju in  1949] (p. 3275, 3276, 3277); — du
projet de loi po r tan t  fixation des dépenses 
militaires pour 1949; E ta t  A, D é f e n s e  n a t i o 

n a l e , Chap. 1030 : Soldes et indemnités de la 
gendarmerie. R e c la s s e m e n t  des gendarmes 
[14 ju in  1949] (p. 3335) — Ses rapports  sur 
des pétitions [28 ju in  1949] (p. 3914). — Prend 
par t  à la discussion d ’une proposition de réso
lu tion inv itan t l’Assemblée Nationale à s a n c 
tionner une infraction au règlement : Question 
préalable posée par M . Cristofol [7 juillet 1949] 
(p. 4327); Am endem ent de M. Boulet tendant à 
substituer « estime inadmissible » à  « blâme » 
(p. 4333) ; Ses explications de vote sur la 
deuxième partie félic itan t le Président et l'in v i
tan t à en tirer les conséquences nécessaires 
(4334). — Dépose une demande d ’interpellation 
sur les mesures à prendre pour empêcher la 
pollution des eaux de l ’Adour par  les eaux 
d ’une grande papeterie [19  juil let  1 9 4 9 ]  
(p. 4809). — Prend part à la discussion : d une 
proposition de loi relative aux conditions de la 
levée d ’imm unité  parlementaire amendée par  
le Conseil de la République : Discussion géné
rale [29 ju il le t  1949] (p. 5538, 5539, 5540); —
du projet de loi por tan t  s ta tu t  du  personnel des 
com munes; Art.  4 : Son amendement tendant à 
supprimer « de nature à compromettre son indé
pendance » [10 novem bre 1949] (p. 6038, 6039); 
Art.  9 : Son amendement tendant à supprim er le 
deuxième alinéa fa isan t couvrir par la collectivité 
locale l'agent condamné pour des fautes commises 
dans l'exercice de ses fond ions  (p. 6039, 6040); 
le retire  (p. 6040); Art.  19 : Son amendement 
tendant à supprim er l’article excluant les per

sonnes de p lus de 33 ans de la candidature aux  
emplois communaux [1er décembre 1949] (p. 6496, 
6497, 6498); Art.  20 : Son amendement tendant 
à favoriser , lors des concours, les personnes ayant 
eu des emplois inférieurs dans la même adm in is
tration  (p. 6502, 6503) ; Son amendement tendant 
a remplacer « de diplômes et de capacités » par  
« de diplômes ou de capacités » (p. 6 5 0 4 )  ; 
Art.  19 : Son amendement re la tif aux employés 
à temps complet (p . 6504). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur les incendies 
des forêts des Landes et les moyens mis en 
œ uvre  pour empêcher de nouveaux sinistres 
[1er décembre 1949] (p 6531); et  est entendu 
sur la fixation de la date de discussion de cette 
interpellation [6 décembre 1949] (p. 66 3 5 ) .— 
Son rap p o r t  sur une pétition [1er décembre
1949] (p. 6539). — Dépose une dem ande d’in
terpellation relative à la pollution des eaux de 
l’Adour par  les papeteries [22 décembre 1949] 
(p 7152). —  Son rappo r t  sur une pétition 
[2 janv ie r  1950] [p. 18). — P rend  par t  à la 
discussion : des interpellations sur les incen
dies de forêts des Landes [13 janv ier  1950] 
(p. 229); développe son interpellation y relative 
[14 janv ier  1950] (p. 326, 327, 328, 329, 330).
— Est entendu sur les propositions de la Confé
rence des présidents (In terruption des travaux  
parlementaires) [2 février 1950] (p. 893). — 
Prend par t  à la discussion des conclusions 
d ’un rappo r t  relatif à la procédure d’élection 
de 13 membres de l’Assemblée de l’Union fran
çaise : Renvoi du débat [ 2 4  février 1950] 
(p. 1421). Dépose une demande d ’in te rpel
lation sur les travaux envisagés pour la défense 
de la forêt de Gascogne contre  le feu [24 mars
1950] (p. 2361). — Prend part à la discussion 
du p ro je t de loi relatif au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils en 
1950; J u s t i c e * : Discussion générale [1er ju in
1950] (p. 4109, 4110). — Pose à M. le Ministre 
des Finances une question relative au prélève
m ent exceptionnel de lutte  contre l’inflation 
[9 ju in  1950] (p. 4573). —  Est entendu sur le 
procès-verbal de la séance précédente (Discus
sion du budget de l 'Education nationale) [22 ju in
1950] (p. 5164). —  P rend  par t  à la discussion 
d ’une proposition de loi relative au s ta tu t  du 
fermage et du métayage (Rappel au règlement 
de M . E . H ugues , non-distribution du rapport) 
[3 novembre 1950] (p. 7416), en qualité de 
Rapporteur pour avis (p. 7423, 7424) : Discussion
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générale [17 novembre 1950] (p. 7860); Demande 
de clôture de la  discussion générale présentée par 
M . Garcia [24 novembre 1950] (p. 8109) : D is
cussion générale (p. 8111, 8112, 8113); Art. 1er : 
D ro it de 'préemption sur les tiens indivis [8 dé
cembre 1950] (p. 8808, 8809, 8810); Discussion 
des amendements portant sur l'article (p. 8811); 
S a  protestation contre le vote par scrutin  
(p. 8815) ; Son amendement tendant à ne pas 
appliquer le droit de préemption aux donations 
(p. 8817, 8818); Son sous-amendement r e la t i f  au 
droit de préem ption en matière de donation 
[15 décembre 1950] (p. 9136 ,9137); Son sous- 
amendement re la tif au droit de préemption sur la 
cession de liens indivis  (p. 9138); Art. 3 : Son  
amendement tendant à prévoir la libre vente du  
fonds en cas de défaillance du bénéficiaire du  
droit de préemption [20 décembre 1950] (p. 9384) ; 
Art.  4 : Am endem ent de M . Hugues tendant à 
supprim er l'article re la tif aux form alités pour la 
vente (p. 9388). — Est entendu su r  le procès- 
verbal de la séance précédente (Rectification de 
vote sur le sta tu t du métayage [8 décembre 1950] 
(p. 8831). — Prend part à la discussion du 
projet de loi relatif à l’élection des membres de 
l ’Assemblée Nationale : Question préalable 
posée par M . Boulet [21 décembre 1950] 
(p. 9419, 9420) : Discussion générale (p. 9425, 
9426, 9438, 9439, 9440). —  Dépose une de
mande d ’interpellation sur le double accident 
survenu le 19 décembre 1950 à Mont-de-Marsan 
[21 décembre 1950] (p. 9431). — Son rapport 
sur une pétit ion  [12 janvier  1951] (p. 339) — 
Prend par t  à la discussion d 'une proposition de 
loi relative au s ta tu t  du fermage et du métayage ; 
Art. 5 : Son amendement tendant à supprim er le 
premier alinéa re la tif à la procédure en cas de 
vente par adjudication judiciaire  [26 janvier  
1951] (p. 419, 420, 421) ; Am endem ent de 
M. Roques r e la tif  a celte procédure (p 422, 423); 
Son amendement r e la ti f  aux form alités de vente 
p a r  adjudication, nécessaires pour prévenir le 
bénéficiaire du droit de préemption [31 janvier
1951] (p. 586); Demande de disjonction des 
amendements re la tifs à la durée du bail, présentée 
par M . M oussu  (p. 592, 593); Art.  6 : E tab lis
sement des p rix  des fermages [2 février 1951] 
(p. 662, 663, 664, 665, 666); Son amendement 
tendant à fixer  les p rix  des baux à ferm e par 
référence aux denrées payées en 1939 et au ren
dement connu des terres (p. 667, 668); le retire 
(p. 668); Son amendement r e la tif au mode de 
calcul des fermages en fonction du p r ix  des den

rées produites dans la région [9 février 1951] 
(p. 967); Art. 6 : Son amendement r e la tif à la 
fixation du  p rix  des baux p a r référence aux  
quantités de denrées produites en 1939 [14 février
1951] (p. 1126, 1127, 1129); Deuxième alinéa 
de son amendement re la tif à la rémunération  
des investissements effectués dans la propriété 
(p. 1129); Dernier alinéa de son amendement 
re la tif à la  fixation des loyers par référence aux  
exploitations sim ilaires (p. 1129); Am endem ent 
de M. Garcia tendant à supprimer le sixième ali
néa fa isa n t payer aux preneurs une augmentation 
de bail en cas de réparation ou de travaux neufs  
(p. 1139, 1140); Son amendement r e la tif à la 
révision des fermages à un p r ix  in férieur ou supé
rieur de la valeur locative dans un  délai de deux 
ans [16 mars 1951] (p. 2027, 2028, 2029); 
Am endem ent de M . Roques re la tif aux baux déjà 
conclus sans modification du prix  du bail et sujets 
à révision (p. 2030); Son amendement tendant à 
ne pas appliquer l'article quand le p r ix  du  bail 
résulte d'une adjudication obligatoire (p 2031) ; 
Ses explications de vole sur l'article 6  (p. 2034); 
Art. 7 : Révision des contrats de métayage 
(p. 2035, 2036, 2737); Am endement de M . G ri- 
maud tendant à supprimer l'article re la tif à la 
pa rt du m étayer  [6 avril 1951] (p. 2789, 2790); 
Son amendement tendant à prévoir des exceptions 
à la règle accordant deux tiers au métayer 
(p. 2790, 2791, 2794); Amendement analogue de 
M. Dégoutté (p. 2800); Son amendement tendant 
à ne pas partager le cheptel également p a r  tiers 
(p. 2816); le relire  ( ibid.) ; Son amendement 
re la tif au produit des cultures innovées par le 
preneur (p. 2817, 2818); le retire (p. 2818); Son 
amendement r e la ti f  aux produits de la basse-cour 
et du ja rd in  (p. 2819); le retire (ibid.) ; A m en
dement de M. A lfre d  Coste-Floret tendant à ne 
pas déclarer les dispositions de l'article d ’ordre 
public (p. 2824); Art.  8  : Nouvelle rédaction de 
l'article r e la tif  aux droits de reprise (p. 2842, 
2843, 2844, 2845) ; Son amendement tendant à 
substituer le délai de s ix  ans à celui de n e u f ans 
(p. 2848); Son amendement tendant à permettre 
au bailleur de reprendre à titre  individuel ou 
comme membre d'une coopérative (p. 2848); Sous- 
amendement de M. David tendant à mentionner : 
« dans les conditions réglées p a r  un décret » 
(p. 2848, 2849); Son amendement tendant à sup
prim er l'alinéa re la tif au x  demandes de conver
sion (p. 2853, 2854, 2855); Son amendement 
tendant à ne pas appliquer l'article rétroactive
ment (p. 2856, 2857); Son amendement tendant à
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accorder aux enfants du bailleur décidé la possi
bilité d'exercer le droit de reprise triennal 
(p. 2858); Art.  9 : Son amendement re la tif aux  
dommages-intérêts en cas de conversion (p 2862, 
2863); Son amendement tendant à supprimer  
l'article  (2863); Proposition de M . M oussu de 
scinder le projet (p. 2865). — Est entendu sur 
le procès-verbal de la  s é a n c e  précédente 
(manque d ’empressement des parlementaires à 
assister aux débats) [1er février 1951] (p. 606, 
607) ; M odification de l'ordre du jo u r  [7 février
1951] {p. 838). — P re n d  par t  à la discussion 
d ’une proposition de résolution modifiant l’a r
ticle 74 du règlement relatif  au quorum : 
M otion de M . A n d ré  M ercier tendant à suspendre 
le débat [21 février 1951] (p. 1449). — Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 
des présidents (Débat sur le sta tu t du fermage) 
[13 mars 1951] (p. 1833, 1834). — P rend  part
à la discussion du p ro je t de loi rela tif  à l’élec
tion des membres de l’Assemblée Nationale : 
Renvoi du débat [15 mars 1951] (p. 1987, 1988); 
Art. 1er : Am endem ent de M . M ontel tendant à 
prévoir le panachage et le vote préférentiel 
(p. 1991); Am endem ent d e  M. B étolaud tendant 
à ne pas attribuer p lus de 6 sièges à une circons
cription électorale (p. 1995) ; Am endement de 
M . M ontel tendant à prévoir le panachage et le 
vote préférentiel (p . 1996); Am endem ent de 
M . Jean M asson tendant à préciser l'in terpréta
tion des bulletins de vote non modifiés (p. 1997) ; 
Am endem ent de M . Quilici tendant à appliquer 
en A lgérie le même régime qu'en France ( t .  1997, 
1998). =  S’excuse de son absence [10 ju in  1947] 
(p. 2000), [26 janv ier  1948] (p. 193), [9 janvier
1951] (p. 309), [23 avril 1951] (p. 3804), [7 mai
1951] (p. 4778). =  Obtient des congés [26 j a n 
vier  1948] (p. 193), [9 janv ier  1951] (p. 309), 
[23 avril 1951] (p. 3804), [7 mai 1951] (p. 4778).

DEGOUTTE (M. Lucien), Député du Rhône
(2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946]. 
(p, 39) =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la production industrielle [17 décembre 
1946] (p. 102),[26 janvier  1948](p. 195). [18 jan- 
v ie r  l949] (p. 34), [17 janvier 1950] (p. 300), 
[23 janv ie r  1951] (p. 348); de la Commission 
des moyens de communication [11 février 1947[ 
(p. 276); de la Commission du travail e t de la

sécurité sociale [30 ju in  1947] (p. 2548), [26 jan- 
vier 1948] (p. 195), [ 1 8  janv ier  1949] (p. 34). 
[17 janv ier  1950] (p. 300), [23 janv ier  1951] 
(p. 348). — Est nommé ju ré  à lu Haute cour 
de j u s tice (application de l 'ordonnance du
18 novem bre 1944, modifiée par  l’ordonnance 
du 2 7  décembre 1945) [20 mai 1947] (p. 1678), 
[26 janv ie r  1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 30 mai 1947, une proposition de loi te n 
dan t à organiser une équitable réparti t ion  des 
fruits de la production, entre  le travail e t le 
capital, n° 1513. — Le 30 ju in  1947, une pro
position de résolution tendan t à inv iter  le Gou
vernem ent à modifier la réglementation appli
quée en 1946 pour l ’at tr ibu tion  prioritaire  libre 
de 100 litres de vin aux vendangeurs, n° 1866.
—  Le 13 août 1947, un rappo r t  au nom de la 
Commission de la production  industrielle sur 
la proposition de résolution de M. Edgar 
Faure tendant à inviter  le G ouvernem ent 
à établir un  secteur libre im m édiat dans 
le commerce des bois et à supprim er les 
autorisations de transport,  n° 2429. —  Le
22 décembre 1947, une proposition de ré so 
lution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
prendre toutes dispositions utiles pour ob te
n ir  la transformation de l’entreprise Berliet, en 
une société mixte Berliet et Cie, n° 2966. — 
Le 30 avril 1948, une proposition de loi relative 
aux conseils des p rud ’hommes, n°  4103. —  Le
28 mai 1948, un rapport  au nom de la Commis
sion de la Production  industrielle sur la p ropo 
sition de résolution de MM. Edgar Faure et 
Hugues tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
supprim er la direction des industries du bois et 
la fonction de répart i teu r  du bois au Ministère 
de la production industrielle, n° 4359. —  Le
15 ju in  1948, une proposition de loi ten d an t  à 
autoriser la Banque de France à faire à l’E ta t  
une avance exceptionnelle de 100 milliards de 
francs destinés à aider au financement de la
récolte da blé, n° 4554. — Le 7 ju il le t  1948, 
un rapport  au nom de la Commission de la 
production industrielle sur  les propositions de 
loi : 1° de M. Cerclier et plusieurs de ses col
lègues relative au transfert à l’E ta t  de la Société 
Francolor ; 2° de M. Védrines et plusieurs de 
ses collègues relative à la nationalisation de la
Société (( F rancolor », n° 4893. — Le 20 juillet
1948, un  avis au nom  de la Commission du
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travail «t de la sécurité sociale sur le projet de 
loi po r tan t  modification des autorisations d en
gagements de dépenses e t  des crédits, accordés 
par  la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, n° 5008.
—  Le 24 février 1949, un avis au nom de la 
Commission de la production industrielle sur la 
proposition de résolution de M. Liquard  ten
dant à inv iter  le G ouvernem ent à rétablir  la 
liberté totale du commerce des bois, n° 6570. 
Le 2 mars 1949, une proposition de résolution 
ten d an t  à inviter le Gouvernem ent à déposer 
un projet de loi modifiant les articles 66 et 67 
du décret du 9 décembre 1948 por tan t  réforme 
fiscale, n° 6854. — Le 12 avril 1949, un rap
port au nom de la Commission de la produc
tion industrielle sur  le p ro je t de loi po r tan t  dis
solution du commissariat à la mobilisation des 
m étaux non ferreux, n°  7076. — Le 9 ju in  1949, 
une proposition de loi, p rorogeant le délai de 
douze mois prévu à l’article 127 bis  de la loi 
n° 48-1307 du 23 août 1948 sur la sécurité 
sociale des cadres, n°  7394. — L e 9  juillet 1949, 
un rapport  supplémentaire au nom de la C om 
mission de la production industrielle sur le pro
j e t  de loi portant dissolution du commissarial à 
la mobilisation des métaux non ferreux, n° 7839.
— Le 23 juillet 1949, une proposition de loi 
tendan t à autoriser la Banque de France à faire 
par l’intermédiaire du Trésor  une avance de 
500 milliards à la caisse de reconstruction, 
n° 8003. —  Le 29 juil le t  1949, une proposition 
de loi ten d an t  à modifier l’article 9 de la loi du 
1er septembre 1948 sur  les loyers, n° 8104. —  
Le 13 décembre 1949, un 2e rappo r t  supplémen
taire au nom de la Commission de la p roduc
tion industrielle sur  le projet de loi po r tan t  
dissolution du Commissariat à la mobilisation 
des m étaux  non farreux, n» 8705.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion: du projet de loi 
fixant le s ta tu t  ju r id ique des centres techniques 
industriels; 'Art. 2 : Son amendement r e la ti f  à 
l'é tude de la  normalisation p a r ces centres 
[16 mars 1948] (p. 1761); Art. 4 : Son amen- 
dement tendant à modifier la composition des 
conseils d 'adm inistration  (p. 1763); — du projet 
de loi po r tan t  am énagement du budget recon
duit  à l 'exercice 1948; E ta t  A, A g r i c u l t u r e , 

Chap. 165 : Son amendement tendant à réduire 
les crédits pour la direction des eaux et forêts 
[25 mai 1948] (p. 2900); le retire  (p. 2901);

A v i a t i o n  c i v i l e ;  Chap. 139 : Personnel con
tractuel de l'aviation sportive [29 juil let  1948J 
(p. 5031); É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 526 : 
Subventions aux succursales du Conservatoire de 
musique dans les départements [4 août 1948] 
(p. 5341); — du projet de loi po r tan t  modifi
cation d ’autorisations d ’engagement de dépenses 
et de crédits, en qualité de Rapporteur pour 
avis [20 juillet 1948] (p. 4868); — du projet 
de loi relatif  à l’élection des Conseillers de la 
République : Discussion générale [12 août 1949) 
(p. 5726, 5 7 2 7 ) ;—  du projet de loi portant 
modification d ’autorisations de dépenses pour
1948 ( Investissem ents) : Discussion générale 
[27 août 1948] (p. 6378, 6379); — du projet de 
loi po r tan t  fixation des maxima des dépenses et 
voies et moyens pour 1949; Art. 7 : Versement 
au fonds de modernisation et d'équipement [23 dé
cembre 1948] (p. 7885, 7886, 7887); Son amen
dement tendant à réévaluer le stock d'or de la 
Banque de France (p. 7887) ; le retire  (ibid.) ; — 
du p ro je t de loi po r tan t  reconduction de l’allo
cation temporaire  aux vieux : Discussion géné
rale [10 mars 1949] (p. 1490); — du projet de 
loi po r tan t  répart i t ion  de l’aba ttem ent opéré 
sur le budget des Affaires économiques : Discus
sion générale (Ses observations sur l'attribution  
d'essence aux chauffeurs de tax is) [23 mars 1949] 
(p. 1754); Ses explications de vote sur l'article 
unique (In s titu t national de la statistique)  
(p. 1768, 1 7 6 9 ) ;— du projet de loi por tan t  
répartition de l’abattement opéré sur le budget 
de l ’Agriculture : Discussion générale [12 avril
1949] (p. 2318, 2319, 2320); —  d’une proposi
tion de loi relative aux rentes et allocations des 
mutilés du travail; A rt .  1 5 :  Son amendement 
tendant à prévoir un décret fixan t les nouvelles 
primes et cotisations [20 mai 1949] (p. 2734). —  
Pose à M. le Ministre du Travail une question 
relative aux subventions d’achats ou de répa ra
tions d 'immeubles des coopératives laitières par 
les Caisses de la sécurité sociale locale ou régio
nale [3 ju in  1949] (p. 3128). — Prend  par t  à la 
discussion du projet de loi rela tif  à la réparti
tion des matières premières et produits  indus
triels ; Art. 4 : Son amendement tendant à sup 
prim er les emplois créés dès qu'ils ne seront plus 
indispensables [27 juil let  1949] (p. 5378, 5379); 
Ses explications de vote sur l'ensemble [28 juillet
1949] (p. 5438, 5439). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur les conséquences des 
incendies du mois d ’août dans les Landes 
[3 novembre 1949] (p. 5959). —  P rend  par t  à
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la discussion : du projet de loi p o r tan t  s ta tu t  de 
l’entreprise Berliet ; A rt .  1er : Contre-projet de, 
M . A iro ld i tendant à dissoudre la Société B er
liet à la date du S septembre 1944 [15 novembre
1949] (p. 6133, 6134); d ’une proposition de 
loi reconduisant l’allocation temporaire aux 
économiquement faibles : Discussion générale 
[14 décembre 1949] (p. 6860, 6861, 6865) ;— du 
projet de loi relatif  aux conventions collectives 
et au règlement des conflits du travail : Discus
sion, générale [15 décembre 1949] (p. 6925, 
6926, 6927, 6928) ; Art.  31 F  du Code du t ra 
vail : Son, amendement tendant à prévoir des con
ventions entre les employeurs et tout ou partie des 
travailleurs  [31 décem bre 1949] (p. 7641); 
Art .  31 G du Code du travail : Am endem ent de 
M . A . H ugues tendant à notifier à chaque salarié  
son coefficient personnel [3 janv ier  1950] (p. 31) ; 
Son amendement tendant à. fa ire figurer dans les 
dispositions des conventions collectives les condi
tions de fonctionnement de l'apprentissage (p. 33, 
36); Son amendement tendant à faire figurer 
dans ces dispositions la publication de la rém uné
ration du travail et du capital (p. 37); le retire 
(ibid.); Son amendement tendant à fa ire figurer 
dans ces dispositions la liaison entre la rémunéra
tion et la productivité  (p. 38, 39, 40); Am ende
ment de M . A . H ugues tendant à fa ire figurer 
dans ces dispositions le régim e des retraites du  
personnel (p. 41); Art.  31 0  : Am endement de 
M m e Lefebvre tendant à supprim er la référence 
aux prim es à la productivité  [4 janvier  1950] 
(p. 85, 86); — du projet de loi de finances pour 
l ’exercice 1950; Art. 29 : Son amendement ten
dant à tenir compte des abattements consentis 
par les commissions paritaires départementales 
[27 décembre 1949] (p. 7400); -—- des inter 
pellations sur les incendies de forêts des 
Landes et développe son interpellation y 
relative [13 janvier  1950] (p. 222, 223, 224, 
225); Ordre du jo u r  de M . Lamarque-Cando  
fa isan t confiance au Gouvernement et demandant
l a  défense préventive de la forêt contre le feu , 
l ' indemnisation des sinistrés et l'écoulement du  
bois des Landes [20 janv ier  1950] (p. 399, 400); 
-— du projet, de loi relatif aux conventions col
lectives et au règlement des conflits du travail, 
amendé par  le Conseil de la R épublique : 

Discussion générale [2 février 1950] (p. 905, 
906, 907, 908); Art.  1er (Art. 31 du Code du 
travail)  : Am endem ent de M . de Sesmaisons 
re la tif à l’application des conventions aux profes
sions agricoles (p. 924); (Art. 31 A) : Son amen

dement tendant à prévoir des contentions diffé
rentes pour chaque catégorie professionnelle 
(p. 926, 927); le relire  (p. 928); (Art. 31 E) : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République tendant à supprimer 
l'extension automatique des conventions collectives 
(p. 928); le retire (p. 929); (Art. 31 F) : Son  
amendement tendant à reprendre les 2 e et 5e a li
néas du texte du Conseil de la  République, rela
tifs  à la composition des commissions m ixtes  
(p. 930) ; Son amendement tendant à reprendre 
le texte du  Conseil de la  République re la tif à la 
composition des commissions m ixtes [3 février
1950] (p. 957); (Art. 31 G) : Am endement de 
M . P atinaud  tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée N ationale re la tif à l’organisation de 
l'apprentissage (p. 977); (Art. 31 H) : Son amen
dement tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la République r e la ti f  aux conventions régio
nales et locales (p. 9 8 4 ) ;  le retire  ( ib id . ) ;
(Art.  31 O) : Son amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République re la tif à la 
conclusion d'accords particuliers à un ou plusieurs 
établissements et prévoyant des primes à la pro
ductivité  (p. 988, 989, 990) ; Am endem ent de 
M . André-Joseph H ugues tendant à reprendre 
partiellem ent le texte du  Conseil de la République 
r e la t i f  au x  prim es  à  la productivité  (p. 992) ; — 
du pro je t  de loi relatif  à l 'élection des orga
nismes de la Sécurité sociale et des allocations 
familiales : Discussion générale [17 février 1950] 
(p. 1188); Art.  10 : Son amendement r e la ti f  aux  
délais pour recevoir le pourvoi et form er requête 
(p. 1205); Son amendement tendant à permettre 
aux cotisants aux allocations familiales non allo
cataires de devenir électeurs (p. 1205, 1206); 
Son amendement tendant à remplacer te président 
du tribunal civil par le trésorier-payeur général 
(p. 1206) ; —  du p ro je t  de loi relatif  aux 
dépenses d ’investissement pour  la réparation 
des dommages de guerre : Discussion générale 
[28 mars 1950] (p. 2474, 2475, 2476); — du
projet de loi po r tan t  répartition provisoire des 
crédits ouverts sur  l’exercice 1950, amendé par 
le Conseil de la République; Art.  11 bis : Son 
amendement tendant à reprendre le texte du Con
seil de la  République re la tif à l'aliénation d ’im 
meubles ou de matériel m ilita ire  [1er avril 1950] 
(p. 27 8 2 ) ;—  du projet de loi rela tif  au dévelop
pem ent des dépenses d ’investissements pour 
l’exercice 1950 ; A rt .  4 : Am endement de 
M . Bourges-M aunoury tendant à fa ire  ordon
nancer les prêts prévus à l'article 2 p a r  le

81



DEG — 642 — DEG

Commissaire général au plan [28 avril 1950] 
(p. 3040); — du projet de loi relatif  au déve
loppement des crédits de fonctionnement des 
services civils pour  1950 ; A g r i c u l t u r e , 

Chap. 3290 : Am endem ent de M . L ussy tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
protection des végétaux (Ravages de la gelée) 
[25 mai 1950] (p. 3923) ;— du projet de loi relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor, amendé par  le 
Conseil de la R épublique; A r t  41: Son amende
m en t tendant à reprendre le texte du Conseil de 
la République r e la ti f  aux opérations du Fonds 
forestier national [25 mai 1950] (p. 3961]; — 
du p ro je t de loi relatif au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils 
pour 1950; L o i  d e s  c r é d i t s , Art. 1 4 :  Son  
amendement tendant à réévaluer l’assiette de la 
contribution foncière des propriétés non bâties 
[2 août 1950] (p. 6419, 6420) ; Art. 20 : Demande 
de rétablir l'article établissant une taxe sur les 
bois, présentée par le Gouvernement (p. 6421); 
Art. 21 : Son amendement tendant à supprimer  
l'article (p. 6422); le relire  (ibid.); Art. 28 ter  : 
Allégements fiscaux éventuels p a r décrets (p. 6425, 
6 4 2 6 ) ;—  du p ro je t de loi inst ituant une aide 
financière aux victimes des calamités agricoles ; 
Art.  1er : In stitu tion  en 1931 d'une Caisse natio
nale de solidarité agricole [3 août 1950] (p. 6580) ;
—  d ’une proposition de loi relative à la retraite 
des agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises, amendée par  le 
Conseil de la R épublique; Article unique : Son  
amendement tendant à supprim er l'article r e la tif  
à l'a ffiliation des agents des services publics à la 
Caisse autonome mutuelle des retraites [4 août
1950] (p. 6 7 4 0 ) ;—  d’une proposition de loi 
relative au s ta tut du fermage et du métayage : 
Discussion générale [24novem bre  1950] (p. 8106, 
8107, 8108,8109) ; Contre-projet de M . E . H ugues 
(p. 8114, 8115); —- du p ro je t  de loi rela tif  au 
développement des crédits de fonctionnement 
des services civils en 1951 ; A g r i c u l t u r e , 

Chap. 5160 : Am endem ent de M . Jules-Julien  
tendant à libeller le chapitre  « vulgarisation et 
exposition internationale du bois » [26 janvier
1951] (p. 449, 450); Art. 8 : Son amendement 
tendant à supprim er les articles re la tifs  à la taxe 
sur les viandes abattues (p. 481, 483); le retire 
(p. 483); —  d ’une proposition de loi relative à 
l’allocation aux vieux travailleurs : Discussion 
générale [9 février 1951] (p. 986, 987); —  d ’une
proposition de loi relative au s ta tu t  du fermage 
et du m étayage; Art.  6 : Son amendement ten

dant à préciser le cas des cultures spécialisées 
dont le bailleur doit assurer la plantation  [14 fé
vrier  1951] (p. 1135); le retire (ibid.); Art. 7 : 
Son amendement tendant à prévoir des exceptions 
à la règle accordant les deux tiers au m étayer  
[6 avril 1951] (p. 2796, 2797, 2798 , 2799, 2815);
le retire (ibid ) ; — du projet de loi po r tan t  ouver
ture  de crédits provisoires pour le mois de mars 
1951; Art. 11 : S o n  amendement tendant à rendre 
exécutoire l'article 11 de la loi de finances pour
19S1 déduisant du revenu imposable les primes 
d ’assurances sur la vie [28 février 1951] (p. 1711) ; 
-— du projet de loi po r tan t  reconduction de la 
majoration des prestations familiales : D iscus
sion générale [28 avril 1951] (p. 4143) ; Nouveau  
texte de la Commission [30 avril 1951] (p. 4335) ;
—  d ’une proposition de loi relative aux expul
sions de locata ires; Article additionnel : A m en
dement de M . Devinat r e la tif  au cas des proprié
taires sinistrés cherchant à reprendre leur loge
ment [28 avril 1951] (p. 4166) =  S ’excuse de 
son absence [31 décembre 1948] (p. 8249). =  
Obtient un  congé [31 décembre 1948] (p. 8249).

DEGROND (Mme Germaine), D éputé de la
Seine-et-Oise ( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Est nommée membre : de la Com
mission du ravitaillement [17 décembre 1946] 
(p. 102), [26 janv ier  1948] (p. 195), [18 j a n 
vier 1949] (p. 34). Est élue Présiden t de 
cette Commission : [J . O . du 20 décembre
1946] ( p . -10784), [ J . O . du 29 janv ie r  1948] 
(p. 965), [ J . O . du 20 janv ie r  1949] (p. 783).— 
Est nommée membre : de la Commission des 
affaires économiques [21 décembre 1946] (p. 201), 
[26 janv ier  1948] (p. 194), [18 janv ie r  1949] 
(p. 34), [17 janv ier  1950] (p. 299), [23 ja n 
vier 1951] (p. 347) ; de la Commission de la 
presse [17 janv ier  1950] (p. 300), [23 janvier
1951] (p. 348).

Dépôts :

Le 21 janv ier  1947, une proposition de loi 
tendant à réprim er la vente illicite de m archan
dises ou de denrées sur la voie publique et 
autres lieux publics ou privés, n° 336. —  Le
21 janv ier  1947, une proposition de loi tendan t 
à l’abrogation de la loi du 11 ju in  1896 po r tan t
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réglementation des Halles centrales de Paris et 
à la réorganisation complète de ce marché 
reconnu d ' in té rê t public national,  n° 338. — 
Le 12 décembre 1947, une proposition de loi 
tendant à réprim er la ven te  illicite de marchan
dises ou de denrées sur  la voie publique et 
autres lieux publics ou privés, n° 2855. — Le
26 décembre 1947, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à faire béné
ficier de bons d ’approvisionnement spéciaux les 
économiquement faibles, n° 3000. —  Le 8 ju i l 
let 1948, une proposition de résolution tendant 
à inv iter  le G ouvernem ent à recourir  à l’em 
p ru n t  pour parer à l’insuffisance des crédits 
d 'équipem ent accordés au titre des télécommu
nications sur  l ’exercice 1948, n° 4921. — Le
16 novem bre 1948, une proposition de réso
lu tion tendan t  à inviter le G ouvernem ent à 
procéder à la réorganisation  des services du 
Ravita illem ent général,  sous forme d ’une 
direction unique ra ttachée au  Secrétariat d ’E ta t  
aux Affaires économiques, n° 5572. — Le 7 dé
cembre 1948, un  rappor t  au nom de la Com
mission du ravitaillement sur  la proposition de 
résolution de Mme Germaine Degrond et p l u 
sieurs de ses collègues tendant à inv iter  le G ou
vernem ent à procéder à la réorganisation des 
services du Ravitaillement général,  sous forme 
d’une direction unique ra t tachée au Secrétariat 
d ’E ta t  aux Affaires économiques, n° 5727. — 
Le 18 février 1949, une proposition de réso
lution tendant à inv iter  le Gouvernem ent à 
modifier la réglementation applicable au paye
m ent à domicile des mandats, n° 6500. — Le
27 juil le t  1949, une proposition de résolution 
tendan t à modifier l’article 14 du R èglem ent de 
l’Assemblée Nationale en vue de la suppression 
de la Commission du ravitaillement, n° 8048.
—  Le 8 décembre 1949, un  avis au nom de la 
Commission du  ravitaillement sur la p ro p o 
sition de résolution de Mme Degrond et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à modifier l’ar
ticle 14 du Règlement de l’Assemblée Nationale 
en vue de la suppression de la Commission du 
ravitaillement, n° 8653. — Le 23 février 1950, 
une proposition de loi tendant à modifier l ’a r 
ticle 12 de la loi du 7 mai 1917 ayant pour 
objet l’organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation, n° 9325. — Le 
3 mars 1950, une proposition de loi tendan t à 
exonérer de la surtaxe progressive les salaires 
perçus par  les jeunes gens l’année de leur appel
gous les drapeaux, n° 9431 —  Le 17 mars 1950,

• une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à accorder aüx petites entre
prises artisanales et commerciales de nouveaux 
délais leur perm ettan t  de se libérer des comptes 
provisionnels ou de leurs impôts sans avoir à 
subir des majorations pour  pénalités de re ta rd ,  
n° 9518. —  Le 3 mai 1950, une proposition de 
loi tendant à renforcer les peines prévues par  
l’article 312 du Code pénal contre les bourreaux 
d’enfants, n° 9830. — Le 28 avril 1951, un rap 
port au nom de la Commission des affaires éco
nomiques sur la proposition de loi (n° 9325) de 
Mme Degrond et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 12 de la loi du 
7 mai 1917 ayant pour objet l 'organisation du 
crédit aux sociétés coopératives de consom
mation, n° 13026. — Le 12 mai 1951, une p ro 
position de loi relative à la déterm ination  du 
chiffre d ’affaires annuel des exploitants indivi
duels, à considérer pour la fixation forfaitaire 
des bénéfices imposables, n° 13237. -— Le 
12 mai 1951, une proposition de résolution tei}- 
dant à inv ite r  le Gouvernem ent à accorder aux 
mutilés du travail des emplois réservés dans les 
adm inistra tions de l’E tat,  n° 13238. -  Le
12 mai 1951, une proposition de résolution ten 
dant à inviter le G ouvernem ent à accorder le 
bénéfice de la retrai te  ou de l’allocation provi
soire aux femmes dès l’âge de 60 ans, n° 13239.
—  Le 12 mai 1951, une proposition de réso
lution  tendant à inviter le Gouvernem ent à 
modifier le décret du 15 ju in  1949 ayan t  fixé 
les loyers maxima des dépendances et terrains 
de toute natu re  accessoires de locaux d ’h a b i 
tation, n° 13240.

Interventions :

Prend part à la discussion : du projet de loi 
com plétant et modifiant la législation écono
mique, en qualité de Président d e  la Commission 
du ravitaillem ent ; A r t .  5 : Am endem ent de 
M. Chaze tendant à réprim er les délits de négli
gence, d'incurie et de sabotage commis p a r des 
fonctionnaires chargés du ravita illem ent ou de la 
conservation des stocks [14 février 1947] (p. 335) ;
—  du projet de loi inst i tuan t une carte d 'ache
teu r  pour les professionnels du bétail et de la 
viande, en qualité de Président de la Commis
sion du ravita illem ent : Discussion générale 
[28 mars 1947] (p. 1239, 1240) ; Art. 2 : A m en 
dement de M . Fernand M auroux tendant à ce 
que le re tra it de la carte professionnelle ne soit
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effectué que conformément à l'avis d 'une Commis- 
sion (p. 1261, 1263); de ce projet de loi amendé 
par  le Conseil de la République : Discussion 
générale [29 mars 1947] (p. 1317). —  Son rap 
port  au nom du  4e Bureau sur les opérations 
électorales du départem ent de la Guyane 
[16 mai 1947] (p. 1663) ; Donne lecture de son 
rapport [17 juin 1947] (p. 2137). —  Pose au 
P résiden t du Conseil une question sur le main
tien des restaurants sociaux [23 mai 1947] 
(p. 1743). P rend  part à la discussion du 
p ro je t de loi portant fixation du Budget général 
de l’exercice 1947 (Dépenses civiles), Etat A, 
H a u t  C o m m i s s a r i a t  a  l a  d i s t r i b u t i o n , 

C h a p .  309 : M issions temporaires à l'étranger 
[12 ju in  1947] (p. 2037). —  Intervient dans la 
discussion des interpellations relatives à  la poli
tique économique et financière du G ouverne
m ent (Vente du savon) [25 ju in  1947] (p. 2433).
—  Est entendue au cours du débat sur le projet 
de loi visant à la réalisation d ’un plan de congé
lation de la viande ; Art .  3 : Am endem ent de 
M . Triboulet tendant à fa ire contrôler le stockage 
et la congélation par un organisme interprofes
sionnel [8 juillet 1947] (p. 2828); Am endement 
de M lle D u p uis tendant à imposer au x  acheteurs 
l'obligation de réserver une pa rt de leurs achats 
au plan de la congélation (p. 2829). — Son rap 
port su r  les élections du départem ent de la 
Guyane au nom du 4e Bureau [6 février 1948] 
(p. 536). —  Prend part à la discussion : du 
projet de loi tendant à réprim er les hausses de 
p r i x  injustifiées : Discussion générale [17 février
1948] (p. 805, 806, 807) ; —  du projet de loi 
por tan t  suspension de l ’application de la taxe 
de 4 0/0 sur les viandes fraîches, en qualité de 
R apporteur pour avis [30 avril 1948] (p. 2425, 
2426); Article unique : Son amendement tendant 
à appliquer la loi partou t (p. 2427). —  Est 
entendue sur une motion d 'o rdre  (Débat sur la 
ration de pa in) [30 ju in  1948] (p. 4181). — P rend  
part à la discussion : de la proposition de réso
lution inv itan t le G ouvernem ent à augm enter  
la ration de pain et à améliorer la qualité, en 
qualité de Président de la Commission du ravi
taillem ent [30 ju in  1948] (p. 4182); — d ’une 
proposition de résolution inv itan t le Gouverne
m en t à augm enter la ration de pain et à en 
améliorer la qualité, en qualité de Président 
de la Commission [30 ju il le t 1948] (p. 5114); 
Article unique : Amendement de Mlle Dupuis 
tendant à demander cette augmentation pour le 
plus tôt possible (p. 5117) ; — du projet de loi

por tan t  aménagement du budget reconduit à 
l ’e x e rc ic e  1 9 4 8 ; R a v i t a i l l e m e n t , A g r i c u l 

t u r e  : Discussion générale [2  août 1948] 
(p. 5204); Chap. 100 : Ses observations sur le 
ravitaillem ent et les p rix  (p. 5208, 5209); Chap.
104 : Son amendement tendant à rétablir les 
crédits prévus pour l'inspection générale (p. 5216) ; 
Chap. 107 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits prévus pour le personnel des services 
extérieurs (ibid.) ; Chap. 303 : Son amendement 
tendant à rétablir les crédits pour le m atériel des 
services extérieurs (p. 5217); du projet de loi 
po r tan t  création d ’un emploi de H aut Commis
saire au Ravitaillement amendé par  le Conseil 
de la République : Discussion générale [9 dé
cembre 1948] (p. 7455) ; — du p ro je t de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor; Art. 1er : 
A ttribu tions de lait par le ravitaillem ent [15 fé
vrier 1949] (p. 573) ; —  du projet de loi portant 
répartition de l 'aba ttem en t opéré sur  le budget 
de la Présidence du  Conseil (Ravitaillement) : 
Discussion générale [30 mars 1949] (p. 1885, 
1886, 1888). —- Est entendue sur l’arbitrage 
d 'une dem ande de discussion d’urgence, d ’une 
proposition de résolution relative aux a t tr ibu
tions de céréales panifiables [24 mai 1949] 
(p. 2852). -— Prend part à la discussion : d ’une 
proposition de loi tendan t à créer la carte 
sociale des économiquement faibles : Discussion 
générale [31 mai 1949] (p. 2937, 2938); —  d’une 
proposition de résolution relative à l ’at tr ibution  
de céréales panifiables : Urgence du débat 
[31 mai 1949] (p. 2948, 2949); —  du p ro je t  de 
loi p o r tan t  aménagements fiscaux amendé par  
le Conseil de la République ; Art. 10 sexiès : 
Amendement de M . Garcia tendant à reprendre 
le texte de l'Assemblée Nationale étendant les 
exonérations sur les opérations commerciales 
effectuées par les coopératives agricoles [30 juil let
1949] (p. 5638) ; Ses explications de vote sur 
l'ensemble du  projet de loi r e la ti f  aux bénéfices 
agricoles et au revenu foncier (p. 5639); Art. 1e r : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République re la tif aux opérations 
commerciales exemptées du payem ent de la taxe 
locale (p. 5640); —  du projet de loi por tan t  
ouverture de crédits pour  janv ier  1950; Art.  24 : 
Am endem ent de M lle  D upuis tendant à lim iter  
à 2 0 0  le nombre des fonctionnaires du 'ravitaille
ment maintenus en fonction [31 décembre 1949] 
(p. 7664) ; —  du projet de loi relatif au déve
loppement des crédits de fonctionnement des 
services civils en 1950; P r é s i d e n c e  d u  Con-
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s e i l , Chap. 1120 : Am endem ent de M . Mont 
tendant à rétablir les crédits demandés pour les 
collaborations extérieures aux services de la docu
mentation  [14 ju in  1950] (p. 4756) ; du projet 
de loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnement des services civils en 1951 ; 
Art. 1er : Am endem ent de M . B arel tendant à 
exonérer de la redevance radiophonique les vieux 
travailleurs et économiquement faibles [10 avril
1951] (p. 3036).

DEIXONNE (M. Maurice), D éputé du Tarn.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 40). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la production industrielle [17 dé
cembre 1946] (p. 102), [26 janv ier  1948] 
(p. 195), [18 janvier  1949] (p. 34), [17 janvier
1950] (p. 300), [23 janvier  1951] (p. 348) ; de la 
Commission de l’éducation nationale [17 dé
cembre 1946] (p .  102), [26 janvier  1948] 
(p. 194), [17 janvier  1950] (p. 299), [23 janvier
1951] (p. 347) ; suppléant de la Commission de 
la réforme administrative [19 août 1947] (p. 4392).
— Est désigné par la Commission de la p roduc
tion industrielle pour faire partie de la Sous- 
Commission chargée de suivre et d ’apprécier la 
gestion des entreprises nationalisées e t  des so
ciétés d 'économie mixte (Application de l ’art. 70 
de la loi du 21 mars 1947, modifiée par la loi 
du 3 juillet 1947). [15 mars 1950] (F. n° 527), 
[24 février 1951] (F. n° 680).

Dépôts :

Le 14 février 1947, une proposition de réso
lu tion tendant à inv iter  le Gouvernem ent à 
hâter  la conclusion des travaux de la Commis
sion de la réforme de l ’enseignement, n° 583.
—  Le 4 mjirs 1947, un rapport au nom de la 
Commission de l’éducation nationale sur : 
1° la proposition  de loi de M. Cogniot et  plu
sieurs de ses collègues tendan t à accorder le 
bénéfice de l’avance sur  reclassement prévue 
par  le décret du 29 octobre 1946 aux personnels 
scientifiques des bibliothèques, des archives et 
des musées, au personnel de l’économat, aux 
secrétaires d 'orienta tion  professionnelle, aux 
secrétaires de direction des écoles nationales de 
[’enseignement- technique, aux secrétaires des 
mouvements de jeunesse et de la culture popu

laire ; 2° la proposition de loi de M. Frédéric-  
D upont tendan t à étendre le bénéfice des v e r 
sements d 'attente  mensuels prévus par  le décret 
du 2 9 octobre 1946aux bibliothécaires, aux archi- 
vistes, aux conservateurs de musée, aux aides 
techniques des bibliothèques, n° 821. — Le
13 mai 1947, une proposition de loi ten d an t  à 
indemniser les vignerons de Vieux (Tarn) à l ’oc
casion des dégâts causés par l'orage de grêle du
23 juil le t 1945, n° 1305. — Le 25 juil let  1947, 
un rapport au nom de la Commission de la 
production industrielle sur le projet de loi sur 
l’utilisation de l’énergie, n° 2142. —  Le 31 ju il
let 1947, une proposition de loi relative à la 
conservation du lait, n° 2193. —  Le 12 août
1947, un rapport  au nom de la Commission de 
l’éducation nationale sur la proposition de loi 
de M. Lhuissier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 46-2196 du 11 oc
tobre 1946 créant une caisse nationale des lettres, 
n° 2413. — Le 23 août 1947, un rapport au 
nom de la Commission de l’éducation nationale 
sur la proposition de loi de M. Bêche et p lu
sieurs de ses collègues relative à l’exploitation 
des œuvres littéraires après l ’expiration des 
droits patrim oniaux  des écrivains, n° 2479. — 
Le 26 août 1947, une proposition de loi tendant 
à compléter Ja loi relative aux conditions de 
dégagement des cadres des magistrats, fonction
naires et agents civils et militaires de l’E tat,  
n° 2492. — Le 25 novembre 1947, une propo
sition de loi tendant à supprim er la perte  d ’an
cienneté infligée à certaines catégories du per
sonnel enseignant du second degré, n° 2697. — 
Le 4 février 1948, une proposition de loi ten 
dant à revaloriser les vacations des médecins 
appelés en consultation pour les congés de 
longue durée des fonctionnaires, n° 3246. — 
Le 4 février 1948, une proposition de loi ten 
dant à compléter la loi du  1er décembre 1940 
por tan t  résorption du personnel en excédent de 
la S. T. C. R. P .,  n°  3248. —  Le 5 février 1948. 
un rapport  supplémentaire au nom de la Com
mission de l’éducation nationale sur la proposi
tion de loi de M. Bêche et plusieurs de ses 
collègues relative à l’exploitation des œuvres 
lit téraires après l’expiration des droits patrim o
niaux des écrivains, n° 3261. — Le 6 février
1948, un rapport  supplémentaire au nom de la 
Commission de l’éducation nationale sur  la 
proposition de loi de M. Lhuissier et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi 
n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant une caisse

■
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nationale des le ttres , n° 3272. — Le 17 février
1948, un  rap p o rt au nom  de la Com mission de 
la p roduction  industrie lle sur l'avis donné par 
le Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
adopté par l’Assemblée N ationale sur l ’u tilisa
tion de l'énergie, n° 3402. — Le 19 février
1948, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à faciliter la construc
tion  et la reconstruction  des établissem ents 
scolaires, n° 3470. — Le 24 février 1948, une 
proposition  de loi tendan t à la  nationalisation  
de l’Ecole de m étiers de la m eunerie, n° 3509.
—  Le 8 m ars 1948, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission de la production  industrie lle  su r la 
p roposition  de réso lu tion  de M. M injoz et plu
sieurs de ses collègues tendan t à inv iter le G ou
vernem ent à accorder aux coopératives de pro
duction  une p rio rité  pou r l’achat des m atières 
prem ières nécessaires à leu r fonctionnem ent, 
n° 3709. — Le 11 m ars 1948, une proposition  
de loi tendanL a défrayer les élèves des écoles 
norm ales de rense ignem ent prim aire des frais 
m édicaux et ch iru rg icaux , n° 3732. — Le
16 m ars 1948, un rapport au nom de la Com m is
sion de l’éducation nationale sur le p ro je t de 
loi étendan t à toutes les houillères de bassin les 
d ispositions de l’ordonnance n° 45-2621 du
2 novem bre 1945 rela tive à ¡a transform ation 
des écoles privées des houillères nationales du 
N ord et du Pas-de-Calais en écoles publiques et 
à l’in tég ration  de leurs m aîtres dans les cadres 
de l’enseignem ent public, n° 3791. ■— Le
30 avril 1948, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion de l’éducation  nationale sur : I. Le p ro je t 
de loi re la tif aux écoles privées des houillères 
nationales ; II. Les propositions de loi : 1° de 
Mme Roca e t p lusieurs de ses collègues é ten 
d an t à tou tes les houillères de bassin  les d ispo
sitions de l’o rdonnance n° 45-2621 du 2 no 
vem bre 1945 rela tive à la transform ation  des 
écoles privées des houillères nationales du N ord 
et du Pas-de-C alais en écoles publiques e t à 
l’in tég ration  de leurs m aîtres dans les cadres de 
l’enseignem ent pub lic ; 2° de M. R inot e t p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à transform er 
les écoles privées des houillères nationalisées en 
écoles publiques, n° 4090. — Le 28 mai 1948, 
une proposition  de loi tendan t à supprim er 
tou te  subvention déguisée à l’enseignem ent 
confessionnel, n° 4352. — Le 9 juin 1948, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission de l’éducation  
nationale sur : 1° la proposition  de loi de 
M, D eixonne et p lusieurs de ses collègues ten 

dan t à supprim er tou te subvention déguisée à 
l’enseignem ent confessionnel; 2° la proposition 
de loi de M. T ham ier et plusieurs de ses col
lègues ten d an t à abroger le décret n° 48-855 du
22 mai 1948 re la tif aux a ttr ib u tio n s de l ’Union 
nationale et des unions départem entales ou 
locales des associations fam iliales, n° 4492. — 
Le 5 ju ille t 1948, une proposition  de loi tendan t 
à abroger l’o rdonnance n° 45-323 du 3 m ars
1945 et relative aux associations fam iliales, 
n° 4859. —  Le 7 ju ille t 1948, un rap p o rt supplé
m entaire  au nom de la Com mission de la p ro 
duction industrielle sur la proposition de réso
lu tion  de M. Minjoz e t p lusieurs de ses collègues 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à accorder 
aux coopératives de production  une p rio rité  
pour l’achat des m atières prem ières nécessaires 
à leu r fonctionnem ent, n° 4887. — Le 24 ju ille t
1948, une p roposition  de loi tendan t à organi
ser la recherche vétérinaire , n° 5035. — Le
30 novem bre 1948, une proposition  de résolution 
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à indem niser 
des victim es de l’agression com m uniste contre 
la classe ouvrière française, n° 5672. —  Le
10 décem bre 1948, une proposition  de loi re la 
tive aux consulta tions électorales de caractère 
professionnel. n° 5784. —  Le 11 février 1949, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à répare r le préjud ice grave 
dont sont présen tem ent victim es les adm in istra
teu rs de l’éducation nationale, n° 6410. — Le
24 février 1949, une proposition  de résolution 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à affecter le 
reliquat disponible de l’em prun t de reconstruc
tion et d ’équipem ent actuellem ent en cours 
d’ém ission au financem ent d ’un program m e de 
constructions scolaires, n° 6572. — Le 19 mai
1949, une proposition  de résolution  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à ré ta b 'ir  le libre 
m arché des pneus de tourism e, n °  7215. — Le
21 m ai 1949, une proposition  de loi tendan t à 
définir les- conditions dans lesquelles doit s’opé
rer le transfe rt des charges scolaires des houil
lères aux com munes m inières, n° 7247. -  Le
21 mai 1949, une proposition  de résolution  
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à rendre  
libre le com m erce du charbon  à usage dom es
tique, n° 7250. — Le 31 mai 1949, une p ro p o 
sition  de résolution  ten d an t à inv iter le G ouver- 
nem entà  encouragerla  production charbonnière, 
n° 7300. — Le 3 ju in  1949, un avis au nom de 
la Com mission de l’éducation  nationale sur 
l’avis donné par le Conseil de la République
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sur le p ro je t de loi adopté par (’Assemblée 
N ationale sur les publications destinées à la 
jeunesse, n° 7365. —  Le 9 ju in  1949, une pro
position de loi ten d an t à -préciser l’é ta t civil 
des enfants légitim és adoptivem ent, n° 7396. — 
Le 4 ju ille t 1949, une proposition de loi tendan t 
à p ro téger les auteurs e t dessinateurs français 
contre certaines formes de dum ping dans les 
périodiques destinés à la jeunesse , n° 7744. — 
Le 6 ju ille t 1949, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission de l’éducation nationale s u r :  1° la 
proposition  de loi de M. A ndré M arty  et p lu 
sieurs de ses collègues ten d an t à l ’enseigne
m ent de la langue catalane dans les universités 
de M ontpellier et de Toulouse et dans certains 
établissem ents d ’enseignem ent ; 2° la p roposi
tion de résolution de M. P ierre H ervé et p lu
sieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à p rendre les arrêtés e t m esures 
nécessaires à la conservation  de la langue et de 
la cu lture bretonnes, à l’abrogation des disposi
tions qui proscriven t l’usage de la langue b re 
tonne dans l ’enseignem ent public e t à l ’o rgani
sa tion  d ’un enseignem ent d e là  langue bretonne 
dans les départem ents du F in istè re , des Côtes- 
du-N ord e t du  M orbihan ; 3° la proposition  de 
loi de M. V ourc’h e t p lusieurs de ses collègues! 
sénateurs, su r l’enseignem ent de la langue bre
tonne , n° 7777. — Le 25 ju ille t 1949, un avis 
au nom  de la Com mission de l’éducation  n a tio 
nale su r la proposition  de loi de M. Buron 
concernan t la p ro rogation , en raison de la 
guerre, de la durée des droits de propriété 
litté ra ire  et artis tique , n° 8027. — Le 28 ju il
le t 1949, un  rap p o rt au nom  de la Com m ission 
de l’éducation nationale sur la proposition  de
loi d eM . D eixonne et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à définir les conditions dans lesquelles 
doit s’opérer le tran sfe rt des charges scolaires 
des houillères aux com m unes m inières, n° 8082.
—  Le 14 décem bre 1949, un  rap p o rt au nom 
de la Com mission de la production  industrielle 
su r :  I . la proposition de loi de M. Sion e t p lu 
sieurs de ses collègues ten d an t à accorder une 
indem nité  un ique aux prestataires de la Caisse 
autonom e nationale des m ineu rs; II. la propo
sition  de résolution  de M. G abriel R oucaute et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r  le 
G ouvernem ent à accorder à tous les p resta ta ires 
de la Caisse autonom e des m ines, en attendant 
le vote de l’augm entation  de 250 /0  des re tra ites, 
une prim e de vie chère de 3.000 francs payable 
le 1er décembre et renouvelable, n° 8709. —

Le 15 décem bre 1949, un rap p o rt supplém en
ta ire  au nom  de la Com m ission de l’éducation 
nationale su r: I. les propositions de loi : 1° de 
M. A ndré M arty et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à l’enseignem ent de la langue catalane 
dans les universités de M ontpellier et de Tou
louse et dans certains établissem ents d ’ensei
gnem en t; 2° de M. V ourc’h et plusieurs de ses 
collègues, sénateurs, sur l’enseignem ent de la 
langue b retonne ; II. la p roposition  de résolu
tion de M. P ierre H ervé e t p lusieurs de ses 
collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre les arrêtés e t m esures nécessaires à la 
conservation  de la langue et de la cu ltu re b re
tonnes, à l ’abrogation des dispositions qui p ro
scriven t l ’usage de la langue b retonne dans 
l’enseignem ent public e t à l’organisation  d ’un 
enseignem ent de la langue b retonne dans les 
départem ents du F in istère , des Côtes-du-N ord 
et du M orbihan, n° 8724. — Le 19 jan v ie r
1950, une proposition de résolution  te n d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à assu rer le respect du 
s ta tu t des fonctionnaires en m atière de d ro it au 
logem ent, n° 8998. — Le 27 ja n v ie r 1950, une 
proposition  de loi tendant à m odifier le taux  de 
la redevance sur le charbon , n° 9071. — Le
3 février 1950, une proposition  de loi ten d an t 
à créer une Caisse autonom e des constructions 
scolaires, n° 9179. — Le 8 février 1950, une 
proposition de loi tendan t à m odifier la loi du
3 ju ille t 1947 accordan t des indem nités aux 
agents e t courtiers d ’assurances, n° 9203 — 
Le 8 février 1950, une proposition de loi ten 
dan t à m odifier le décret-loi du 29 octobre 1936 
re la tif aux cum uls d 'une pension de re tra ite  
avec un tra item en t d ’activ ité en ce qui concerne 
les houillères de bassin, n° 9210. —  Le 16 fé
vrier 1950, une proposition  de réso lu tion  ten^ 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder un 
secours d ’urgence de 5 m illions aux victim es 
de la catastrophe ferroviaire de Gaillac, 
n° 9227. — Le 2 m ars 1950, un rap p o rt au 
nom de la  Com mission de l’éducation nationale 
sur la proposition  de réso lu tion  de M. P ierre- 
O livier Lapie ten d an t à inv iter le G ouverne
m ent à associer la nation  française aux m ani
festations e t aux cérém onies com m ém orant le 
dixièm e anniversaire de la cam pagne de N or
vège et de la v ic to ire de N arvick, n° 9394. — 
Le 2 m ars 1950, une proposition  de loi ten d an t 
à créer une Caisse nationale des A rts, n » 9414. 
—■ Le 23 m ars 1950, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission de la p roduction  industrie lle  sur la
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proposition de loi de M. D eixonne et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à m odifier le décret-loi 
du 29 octobre 1936 re la tif aux cum uls d ’une 
pension de re tra ite  avec un tra item ent d ’ac ti
v ité  en ce qui concerne les houillères de bassin, 
n° 9570. — Le 25 avril 1950, une proposition 
de réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouverne
m en t à ne p révo ir aucune réduction  du crédit 
global affecté au M inistère de l’E ducation 
nationale et au S ecrétaire d ’E ta t à l’enseigne
m en t technique, à la jeunesse e t aux sports, 
n° 9710. —  Le 5 m ai 1950, une proposition  de 
loi ten d an t à l’organisation  du service de santé 
scolaire, n° 9879. —• Le 12 mai 1950, un rap 
p o rt supp lém entaire  au nom de la Commission 
de la p roduction  industrie lle  sur la proposition 
de loi de M. D eixonne e t p lusieurs de ses col
lègues ten d an t à modifier le décret-lo i du
29 octobre 1936 re la tif  aux cum uls d ’une p e n 
sion de re tra ite  avec un tra item en t d ’activité 
en ce qui concerne les houillères de bassin, 
n° 9952. —  Le 30 mai 1950, une proposition 
de réso lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à indem niser les v ictim es de l’ouragan qu i a 
dévasté p lusieurs com m unes du départem ent 
du T arn  le 23 mai 1950, n° 10089. —  Le 8 ju in
1950, une proposition  de loi ten d an t à am élio 
re r  le régim e de sécurité sociale dans les m ines, 
n° 10228 (rectifié). —  Le 22 ju in  1950, une
proposition de réso lu tion  ten d an t à inv iter Je 
G ouvernem ent à indem niser les victim es des 
nouveaux orages de grêle qui on t sinistré le 
départem ent du T arn , n° 10396. — Le 26 ju i l 
le t 1950, un rap p o rt au nom de la Com mission 
de la p roduction  industrie lle  su r l’avis donné 
p ar le Conseil de la R épublique sur la propo
sition de loi adoptée par l’Assemblée N ationale, 
après déclaration  d ’urgence, te n d an t à modifier 
le décret-lo i du 29 octobre 1936, n° 10765. — 
Le 28 ju ille t 1950, une p roposition  de loi te n 
dan t à modifier le fonctionnem ent des courses 
de chevaux par l ’in stitu tio n  du  pari au livre, 
n° 10809. —  Le 28 ju ille t 1950, une proposition  
de loi te n d an t à abroger le décret du 12 mai
1948 re la tif au fonctionnem ent des courses de 
chevaux, n° 10810. — Le 28 ju ille t 1950, un 
rap p o rt au nom de la Com mission de l’éd u 
cation nationale sur le pro jet de loi au to risan t 
le P résiden t de la R épublique à ratifier la con
vention  d ’Union in te rnationa le  de Berne revisée 
pour la p ro tection  des œ uvres littéraires et 
artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin 1948, 
p° 10814. —  Le 2 8 ju ille t 1950, un rapport au

nom de la Com mission de l’éducation nationale 
sur l ’avis donné par le Conseil de la R épublique 
sur la proposition  de loi adoptée p a r l’Assem- 
blée N ationale rela tive à l ’enseignem ent des 
langues et dialectes locaux, n° 10815. —- Le
6 décem bre 1950, un» rap p o rt au nom  de la 
Com mission de la production  industrielle sur 
les p ropositions de résolution : 1° de M. Jacques 
G resa et p lusieurs de ses collègues (n° 9173) 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à accélérer 
les travaux  d ’am énagem ent hydrau lique de la 
M ontagne Noire (H aute-G aronne) ; 2° de 
M. A uban e t p lusieurs de ses collègues 
(n° 11495) ten d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à a rb itre r le conflit entre les services du génie 
ru ra l et des trav au x  publics qui a am ené l’in 
te rru p tio n  des travaux  d ’am énagem ent h y d rau 
lique de la M ontagne Noire, n° 11520. — Le
26 décem bre 1950, un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission de l’éducation nationale su r les 
p ropositions de résolution  : 1° de M. F rancis 
L e e n h a r d t  et p lusieurs de ses collègues 
(n° 11560) te n d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à appliquer la loi du 8 ju in  1948 à l’ancienne 
école des houillères de Fuveau ; 2° de M. M ou
ton et plusieurs de ses collègues (n° 11601) 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
tou tes m esures utiles pour que, à propos de 
l'ancienne école des houillères de F uveau , la 
loi du 8 ju in  1948 so it appliquée e t l ’a rrê t de la 
C our d ’appel d ’Aix, en date du 28 novem bre
1949, respecté, n° 11767. — Le 5 ja n v ie r  1951, 
une proposition de loi ten d an t à étendre aux 
fonctionnaires, aux trava illeu rs de l 'E ta t, 
agents des services publics e t aux travailleurs 
des entreprises nationalisées, l’augm entation  de 
20 0/0 des allocations fam iliales p révue pour 
les travailleurs des secteurs p rivés par la loi du
30 décem bre 1950, n° 11873. -— Le 2 m ars
1951, une proposition  de résolution tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à lever les restric tions 
qui v isent certaines familles nom breuses dans 
le décret du 15 m ars 1943, n° 12409. — Le
13 avril 1951, un rap p o rt supplém entaire  au 
nom de la Commission de l’éducation natio 
nale sur les propositions de résolution : 1° de 
M. F rancis L eenhard t et p lusieurs de ses col
lègues (n° 11560) tendan t à inv iter le G ouver
nem ent à app liquer la loi du 8 ju in  1948 à 
l’ancienne école des houillères de Fuveau ; 
2° de M. M outon e t p lusieurs de ses collègues 
(n° 11601) tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à 
p rendre toutes m esures u tiles pour que, à pro-
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pos de l’ancienne école des houillères de 
F uveau , la loi du 8 ju in  1948 soit appliquée et 
l’a rrê t de la C our d ’appel d 'A ix , en date du
28 novem bre 1949, respecté, n° 12824. — Le
26 avril 1951, un rap p o rt au nom  de la Com 
mission de la p roduction  industrie lle  sur les 
propositions de réso lu tion  : 1° de M. Servin 
(n° 9975) ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
m ain ten ir en activ ité  les houillères de Ron- 
cham p (H aute-Saône) ; 2° de M. M ontillot et 
plusieurs de ses collègues (n° 11109) tendan t à 
inv ite r le G ouvernem ent à m ain ten ir eu exploi
ta tion  les houillères de R oncham p (H aute- 
Saône) ; 3° de M. Servin  et p lusieurs de ses 
collègues (n° 11755) ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à accorder aux familles des victim es 
de la ca tastrophe m inière de R oncham p (Haute- 
Saône) un  prem ier secours d ’un million de 
francs, n° 12980. — Le 10 mai 1951, un ra p 
p o rt au nom de la Com m ission de l ’éducation 
nationale su r la proposition de loi (n° 9343) de 
M. Tham ier el p lusieurs de ses collègues te n 
dan t à abroger les d ispositions prises en viola
tion  des articles 2 e t 19 de la loi du 19 octobre 
1946 en ce qui concerne le d ro it au logem ent 
et les presta tions en natu re  des fonctionnsires 
de l’enseignem ent, n° 13190. —  Le 10 mai
1951, un avis au nom  de la Com mission de 
l’éducation nationale sur la proposition de réso
lu tion  de M. Deixonne et p lusieurs de ses col
lègues (n° 8998) ten d an t à inv iter le G ouverne
m en t à assurer le respec t du s ta tu t des fonc
tionnaires en m atiè re  de d ro it au logem ent, 
n° 13194. — Le 12 m ai 1951, une proposition 
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m ent à ven ir en aide aux ag ricu lteu rs du T arn  
victim es des orages et des gelées de printem ps,
n° 13228.

Interventions :

Est en tendu  au cours du  débat : su r le p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its provisoires 
pour le deuxièm e trim estre  de l’exercice 1947 
(Services civils) A rt. 20 : Taxes versées par les 
candidats aux examens [25 m ars 1947] (p. 1091) ; 
.— sur le p ro je t de loi tendan t à approuver 
une convention en tre  le M inistre des F inances 
e t  la B anque de F rance [27 m ars 1947] 
(p. 1205). —  E st en tendu  : su r le règ lem en t 
de l ’ordre du jo u r  (Proposition de loi sur 
l'indem nité d'attente au personnel scientifique des 
bibliothèques [29 m ai 1947] (p. 1810); —  sur le

règlem ent de l’ordre du jo u r  (Date de discus
sion de son rapport sur l’indem nité  d 'attente  
accordée à certaines catégories de personnel 
enseignant) [3 ju in  1947] (p. 1888). —  P rend  
p a r t à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t 
fixation du budget général de l’exercice 1947 
(Dépenses civiles) ; E ta t A, A g r i c u l t u r e , 

C hap. 344 : A m endem ent de M . G uy P e tit  
tendant à réduire les crédits prévus pour la péné
tration du progrès technique dans les exploitations 
agricoles [12 ju in  1947] (p. 2060); E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , C hap. 100 : Traitements du 
M inistre et du  personnel de l'adm inistration  
centrale [22 ju ille t 1947] (p. 3386); Chap. 133: 
Traitem ents du personnel des lycées et collèges 
(p. 3392); Chap. 245: Son amendement tendant 
à réduire de 1 .7 93 .500  francs les crédits pour le 
personnel auxiliaire des services d'architecture 
(p. 3403, 3404); Chap. 307 -.Bulletin  officiel du  
M inistère de l'Education nationale (p. 3405); 
C hap. 339 : Subventions à l'enseignement post
scolaire agricole (p. 3410, 3411); C hap. 3 4 4 : 
Collèges techniques (p. 3412); Chap. 393 : 
A chats de livres pour bibliothèques municipales 
(p. 3418); Chap. 394 : M atériel et achats de 
livres pour lectures publiques (bibliobus) (ib id .); 
Chap. 403 : Bourses de l'enseignement supérieur 
(p. 3421, 3422); Chap. 407: Caisses des écoles 
(p. 3422); Chap. 417 : Secours et subventions aux  
arts et lettres (Chômeurs intellectuels) (p. 3423, 
3424); Chap. 420: Secours aux fonctionnai!es et 
anciens fonctionnaires (cas d'un aumônier non 
titularisé) (p. 3424); Chap. 524-1: Demande le 
rétablissement des crédits du Gouvernement pour 
la Caisse nationale des lettres (p. 3426); 
Chap. 53 2 : Œ uvres post-scolaires : mouvements 
de jeunesse (p. 3428); Chap. 541-1 : A m en
dement de M . Giovoni tendant à  réduire les 
crédits pour le Jamboree mondial de la jeunesse 
(p. 3436, 3437). —  E st en tendu  au cours du 
d é b a t: sur l’in te rpella tion  de M. Lespès su r la 
gestion des en treprises nationalisées : Ses 
observations sur les ordres du  jo u r  [20 ju in  1947] 
(p. 2288); ■— sur le p ro je t de loi p o rtan t réa li
sation d ’économ ies e t am énagem ent de 
ressources; A rt. 4 0 : Son amendement re la tif à 
l'organisation du pari m utuel [23 juin 1947] 
(p. 2389, 2390); le retire  (p. 2390). -  E st
en tendu  sur la fixation de la date de discussion 
de l’in te rpella tion  de M. Bonté su r les 
opérations effectuées con tre  le camp de Beau- 
regard  [18 novem bre 1947] (p. 5057). —  P rend  
p a r t à la discussion du p ro je t de loi p o rtan t

82



DEI —  650 - DEI

ouvertu re  de créd its supplém entaires sur 
l ’exercice 1947 : Ses explications de vote sur 
l'ensemble du p ro je t [28 novem bre 1947] 
(p. 5229, 5230). — E st entendu sur le procès- 
verbal de la séance du 29 novem bre 1947 
[3 décem bre 1947] (p. 5449). — P rend  p art à 
discussion : du p ro je t de loi ten d an t à assurer 
la p ro tec tion  de la liberté du travail ; A rt. 3 : 
Ses explications de vote (A ttitu d e  de M. G araudy) 
[3 décem bre 1947] (p. 5470); —  du p ro je t de 
loi p o rtan t in stitu tion  d ’un prélèvem ent excep
tionnel de lu tte  con tre  l’in fla tion ; A rt. 7 bis : 
Son amendement tendant à ne fa ire porter la  
réduction des dépenses de l’E ta t  que sur les 
dépenses m ilitaires [22 décem bre 1947] (p. 6154) ;
— du  p ro je t de loi p o rtan t reconduction  à 
l ’exercice 1948 des créd its du budget 1947 ; 
E ta t 1, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Discussion 
générale [26 décem bre 1947] (p. 6306, 6307); 
[27 décem bre 1947] (p. 6323, 6324); — du 
p ro je t de loi p o rtan t réform e fiscale ; A rt. 77 : 
Son amendement tendant à supprimer l'avant- 
dernier alinéa re la tif aux droits sur les ju g e
ments de divorce [29 décem bre 1947] (p. 6456, 
6457); le retire  (ib id .); —  du p ro je t de loi 
c réan t des ressources nouvelles et rela tif à 
diverses dispositions budgétaires ; A rt. 4 : Son  
amendement tendant à insérer un article nouveau 
re la tif aux avances fa ites au titre  de la loi du
19 août 4956 aux entreprises industrielles ou 
agricoles [30 décem bre 1947] (p. 6584, 6585);
— du p ro je t de loi sur l’u tilisa tion  de l’énergie, 
am endé par le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur  [2 m ars 1948] (p. 1262); 
A rt. 2 : Création d 'un  comité consu lta tif de 
l'énergie (p. 1263); A rt. 3 : Personnel des arron
dissements minéralogiques (p. 1263); A rt. 4 :  
Sanctions prévues (ibid.) ; A rt. 5 : Constatation 
des infractions (ibid.) ; A rt. 6 : Disjonction de 
l'article (ib id .) ; — des in te rpella tions sur la 
po litique étrangère du G ouvernem ent : Réou
verture de la frontière espagnole [4 m ars 1948] 
(p. 1329, 1330); — du p ro je t de loi fixant le 
s ta tu t ju rid iq u e  des centres techniques indus
triels : A rt. 2 : T ra va u x  des centres techniques 
[16 m ars 1948] (p. 1762); Ses explications de 
vole sur l'ensemble (p. 1766). — E st entendu 
sur une m otion d ’ordre (Débat sur les écoles des 
houillères) [19 m ars 1948] (p. 2012). — P rend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t 
o u v ertu re  de créd its pour les dépenses civiles 
de reconstruction  e t d ’équipem ent en 1948, 
am endé par le Conseil de la R épublique :

A rt. 9 : Son amendement re la tif aux crédits 
pour l'équipement hydroélectrique et des centrales 
thermiques [20 m ars 1948] (p. 2050, 2051); —
du p ro je t de loi p o rtan t transfo rm ation  en 
écoles publiques des écoles privées des 
houillères : Ajournem ent de lu discussion 
[20 m ars 1948] (p. 2052, 2055); R etra it de 
ce projet de l'ordre du jo u r  [20 avril 1948] 
(p. 2089). —  E st entendu sur les propositions 
rela tives à l’ordre du jo u r  (Débat sur la na tio
nalisation des écoles des houillères) [30 avril
1948] (p. 2442). — P rend  p art à la discussion 
du nouveau p ro je t de loi p o rtan t transform ation  
en écoles publiques des écoles privées des 
houillères, en qualité  de Rapporteur  [13 mai
1948] (p. 2549, 2550, 2551, 2552, 2553); Ses 
explications de vole sur la question préalable 
posée par M. R ibeyre  (p. 2559); Discussion 
générale (p. 2587); Prise en considération du  
projet gouvernemental [14 mai 1948] (p 2650); 
Renvoi de la discussion (p. 2659); Nouvel examen 
du projet gouvernemental (p. 2664, 2665) ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à prévoir des 
réserves à l'article (p. 2669); Son amendement 
tendant à prévoir un effet ré troactif pour la loi 
jusqu'en 1947 ( ib id .); Ses explications de vote sur 
l ’article (p. 2669); Am endement de M . Beugniez 
tendant à insérer un article re la tif à l'intégration  
des institu teurs de ces écoles dans l'enseignement 
public (p. 2670); A rt. 2 : Am endem ent de 
M . Tem ple tendant à m aintenir le statut-quo sur 
le désir des fam illes des élèves (p. 2673); Son  
amendement tendant à ne p lus fa ire supporter 
aux houillères l'entretien de ces écoles (p. 2673, 
2674); Amendements de M M . F arine et Guy 
P e tit tendant à m aintenir les écoles privées 
bâties par les mineurs (p. 2676) ; A m endem ent de 
M . Claudius P e tit tendant à insérer un article 
nouveau prévoyant la création d 'un  Conseil de 
parents d'élèves (p. 2679, 2689)', Am endem ent de 
M . de T in g u y  tendant à insérer un article 
prévoyant l'application normale de la législation  
sur les loyers (p. 2680); Explications devote sur 
l'ensemble (p. 2687). — E st en tendu  su r une 
m otion d ’ordre (Débat sur le décret Poinso- 
Chapuis) [4  ju in  1948] (p. 3224, 3225). —
P rend  p art à la discussion : de la proposition 
de loi de M. T ham ier relative aux subventions 
aux unions d 'associations familiales, en qualité 
de Rapporteur  : S a  demande de renvoi à la 
commission [10 ju in  1948] (p. 3394); Ses obser
vations sur la laïcité (p. 3398); Ses nouvelles 
observations sur la proposition de loi et les m odi-
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fications apportées au décret Poinso-Chapuis 
(p. 3405 e t su iv .); Pose la question 'préalable 
(p. 3407) ; Ses explications de vote sur la demande 
de discussion d'urgence de M  Thamier (p. 3409) ;
— du projet, de loi po rtan t am énagem ent du 
budget recondu it à l'exercice 1948 : E ta t A, 
E d u c a t io n  n a t io n a l e , Chap. 260-2 : Relè
vement du ta u x  des heures supplémentaires 
[4  ao û t 1948] (p. 5302, 5303); C h ap . 332-1: 
Constructions scolaires (enseignement prim aire) 
(p. 5309); de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique : E tat A, E d u c a t io n  

n a t i o n a l e , C hap . 136 : Am endem ent d 
M lle  Lam blin tendant à augmenter les crédits 
pour le personnel des écoles normales prim aires 
[14 septem bre 1948] (p. 6513, 6514); 
Chap. 2602 : Son amendement tendant à su p 
prim er Us crédits pour le relèvement du taux des 
heures supplémentaires (p. 6514, 6515); 
C hap. 323 : Son amendement tendant à reprendre 
le chiffre du conseil pour les fra is  de stage dans 
l'enseignement secondaire (p. 6515); —  du pro jet 
de loi tendan t au redressem ent économ ique et 
financier, en qualité  de Rapporteur pour avis 
[8 août 1948]-(p . 5518); A rt 2 :  Son amende
ment tendant à réorganiser les entreprises natio
nales dam  le cadre des lois de nationalisation 
[9 août 1948] (p. 5616); A rt. 4 : Sous-amende
m ent de M . Buron re la tif à l'application des 
dispositions législatives où réglementaires 
(p. 5620); A rt. 7 : Son amendement tendant à 
prévoir les pouvoirs réglementaires dans le cadre 
des lois en vigueurs [10 août 1948] (p. 5672); 
Son amendement tendant à supprimer le dernier 
alinéa de l'article  (p. 5678) ; —  du p ro je t de loi 
re la tif à l’exercice de certaines fonctions dans 
les en treprises nationalisées : A rt. 1er : Son 
amendement tendant à étendre les incompatibilités 
prévues aux sociétés recevant des secours ou 
l'appui de l 'E ta t  [20 aoû t 1948] (p. 6034); 
A rt. 2 : Son amendement tendant à interdire aux  
anciens membres du Gouvernement d'exercer des 
fonctions dans les sociétés d'économie m ixte  
(p. 6037); le relire (ibid.) ; —  de la proposition 
de loi p o rtan t application aux é tud ian ts  de la 
sécurité sociale, am endée par le Conseil de la 
R épublique, en qualité de Rapporteur pour avis 
[16 septem bre 1948] (p. 6560); — des in te r
pellations su r les révélations de M. le M inistre 
de l’in té r ie u r  et les grèves des m ineurs : Ses 
observations sur le déroulement de la grève dans 
le T a rn , les sabotages et l'action des C .R .S .  
[18 novem bre 1948] (p. 7107 et suiv.) ; —

du p ro je t de loi p o rtan t organisation  de la 
sécurité sociale dans les m ines ; A rt 6 : Majo- 
ration de 23 0/ 0 des prestations à compter du  
1er septembre 1948 [26 novem bre 1948] 
(p. 7282); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 7283); — du p ro je t de loi p o rtan t o u v e r
tu re  de crédits au budget de l 'in té rieu r : D is
cussion générale [9 décem bre 1948] (p. 7458, 
7459); A rticle un ique : Am endement de 
M . Fievez tendant à percevoir 30  millions sur les 
bénéfices des personnes impliquées dans le scan
dale du  vin  (p. 7465); —  de sa proposition  de 
résolution tendant à in v ite r  le G ouvernem ent à 
indem niser les victim es de l’agression com m u
niste contre la classe ouvrière, en qualité de 
Rapporteur [9 décem bre 1948] (p. 7466); —  
Retire le premier paragraphe de son texte  
(p. 7468); — du p ro je t de loi consentan t des 
avances aux houillères nationales (Discussion 
générale (p. 8139); — du p ro je t de loi fixant la 
partic ipa tion  de l’E ta t au déficit d ’exploitation 
du Gaz de F rance ; A rt. 2 : Amendement de 
M. Louvel tendant à supprim er l'article r e la tif  
aux dettes des collectivités locales [30 décem bre
1948] (p. 8174); A rt. 3 : Autonom ie du Gaz de 
France et augmentation du p r ix  de vente du gaz 
(p. 8175); A rticle additionnel : Son sous-amen
dement tendant à attribuer une allocation com- 
pensatrice de chauffage (p. 8178) ; le relire  
(ibid.); — du p ro je t de loi sur les publications 
destinées à la jeunesse : Discussion générale 
(Ses observations sur la propagande fa ite  par le 
p a r ti communiste dans une certaine presse enfan
tine) [21 janv ier 1949] (p. 95, 96) ; A rt. 2 : 
Amendement de M . Farine tendant à étendre le 
champ d'application de la loi à tous Us textes 
favorisant les délits ou les crimes (p. 96, 97); 
A rt 3 :  Am endement de M . M ont tendant à 
constituer la Commission de surveillance de la 
presse enfantine au M inistère de la Justice 
[27 jan v ie r 1949] (p. 143); Son amendement 
tendant à prévoir des représentants d'autres 
ministères (p. 145); Am endem ent de M me F ran 
çois tendant à supprim er le représentant de 
l'enseignement privé  (p. 146); Son amendement 
tendant à prévoir trois représentants des auteurs 
et trois des dessinateurs (p. 148); le retire (ibid.) ; 
Représentation de l'Union des associations fa m i
liales (p. 150); A rt. 11 ter : Am endement de 
M . Bardoux r e la tif à l’importation de publica
tions étrangères (p. 173); A rt. 12 : Am endement de 
M . P ierrard  tendant à accorder en cas d 'in fra c
tion,  le droit de poursuite au x  organisations
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syndicales {p. 177); Ses explications de vote sur 
l'ensemble (p. 180, 182); de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique : D is
cussion générale [2 ju ille t 1949] (p. 4096) ; 
A rt, 2 : Am endement de M . Dominjon tendant à 
'préciser les publications non soumises à la pré
sente loi (p. 4097); A rt. 3 : Am endem ent de 
M . P ierrard  tendant à supprim er le représentant 
du M inistère de V In térieur dans la Commission 
de contrôle (p. 4097); A rt. 11 ter  : Son amen
dement re la tif à la prohibition d'importations en 
France de publications non conformes à la loi 
(p. 4098) ; A rt. 11 quater : Son  amendement 
tendant à ne pas interdire l'exposition et la publi
cité de publications licencieuses destinées aux  
adultes (p. 4099, 4100); A m e n d e m e n t  de 
M . P ierrard  tendant à supprimer l'extension 
fa ite  par le Conseil de la République à toute 
publication licencieuse (p. 4100) ; Son amende
m ent tendant à supprim er les troisième et qua
trième alinéas (p. 4101) ; A rt. 12 : Am endement 
de M . F é lix  tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République prévoyant un décret 
pour appliquer la loi et les Im ita tio n s d'impor
tations de dessins étrangers ((p . 4102, 4103, 
4104); — de la p roposition  de résolution  
re la tive  à la construction  et à la reconstruction  
de bâtim ent scolaires : Discussion générale (Ses 
observations sur le décret de M me Poinso- 
Chapuis, l'a ttitude de M . H am on pour la défense 
de l'école laïque, les subventions volées par les 
Conseils généraux au x  écoles privées, l'a ttitude  
des différentes associations familiales) [3 murs
1949] (p. 1181, 1182, 1183, 1187, 1188); —
du pro jet de loi p o rtan t m odification du Code 
du  trav a il am endé par le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 2 : Son amendement tendant à 
reprendre lé chiffre de d ix  ans pour les délégués 
mineurs étrangers [4 mars 1949] (p. 1259, 1260, 
1262) ; — des conclusions d 'un  rap p o rt sur une 
dem ande en au torisation  de poursuites contre 
M. G araudy  : Discussion générale [4 m ars 1949] 
(p. 1273 e t su iv .). •— Est en tendu  sur le p ro
cès-verbal de la séance précédente (Accusation 
de M . Garaudy) [8 m ars 1949] (p. 1294). —  
P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t au torisation  de dépenses d ’investisse
m ents; A rt. 3 : Son amendement r e la t i f  à l'affec
tation de l'excédent des ressources aux construc
tions scolaires [9 m ars 1949] (p. 1 4 4 3 ) ;— du 
p ro je t de loi po rtan t répartition  de l'aba ttem en t 
opéré sur le budget de l ’Education nationale; 
A rt. 1er : Demande de disjonction présentée par

M. Hamon  [1er avril 1949] (p. 2009) ; Chap. 
106 : Son amendement tendant à supprimer 
l'abattement sur les crédits de l'inspection géné
rale de l'enseignement (p. 2011); C hap . 132: 
Traitem ent des professeurs des lycées et collèges 
(p. 2013, 2014, 2015) ; Sa  demande de réserver 
le chapitre [5 avril 1949] (p. 2025, 2026, 2027) ; 
Chap. 149 : Sa demande de réserver le chapitre 
r e la ti f  aux indemnités a u x  établissements publics 
d’enseignement technique (p. 2052); C hap. 200 : 
Son amendement tendant à réduire de 1000 francs 
les crédits pour l ’inspection générale des biblio
thèques (p. 2057) ; le retire (ibid.) ; C hap. 539 : 
Amendement de M. R incen t tendant à supprimer 
le chapitre r e la ti f  aux œuvres post-scolaires et 
maisons de la culture (p. 2091) ; A rticle addi
tionnel : Am endem ent de M . Viatte tendant à 
prévoir le blocage de 2 5 0/0 des crédits jusqu 'au  
1er octobre 1949 et m e  réforme de l'enseignement 
(p. 2097) ; — du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re 
de créd its pou r les dépenses civiles de recons
truction  et d ’équipem ent pour 1949 : Discussion 
générale [4  ju ille t 1949] (p. 4142 , 4143 , 4144, 
4145); A rt. 1er, E ta t A, Chap. 9099: équipem ent 
des centres d'apprentissage (p . 4161): C hap. 9379: 
Son amendement tendant à  réduire de 1.000 francs  
les crédits pour les subventions aux constructions 
scolaires du second degré (p. 4162, 4164) ; C hap. 
9349 : Son  amendement tendant à rétablir les 
crédits demandés par le Gouvernement pour  
l'hygiène scolaire (p. 4165); Chap. 9479 : Sub
vention aux travaux d'aménagement sp o r tif 
(p. 4165); A rt. 10 : Son amendement re la tif au 
cas des sociétés Francolor et B erlie t [6 ju ille t
1949] (p. 4303) ; -— des in te rpella tions sur la 
péréquation  des re tra ites civiles et m ilita ires : 
Discussion générale [29 novem bre 1949] (p . 6419);
—  du p ro je t de loi p o rta n t s ta tu t de l’en tre 
prise B erliet ; A rt. 1er : Contre-projet de 
M . P h ilip  dissolvant la Société B erliet à la date 
du S décembre 1944 [29 novem bre 1949] 
(p. 6445). —  Pose à  M. le M inistre des F inances 
une question relative à l’assim ilation des d essi
nateurs de jo u rn au x  aux jou rnalistes au point 
de vue fiscal [2 décem bre 1949] (p. 6579). —  
P rend  p art à la discussion d ’une proposition  
de 1oi o rgan isan t la coordination des services 
sociaux ; A rt. 5 : A m endem ent de M . Roca 
tendant à substituer le comité départemental au 
préfet [16 décem bre 1949] (p, 6967). — Est 
entendu  sur le règlem ent de l ’ordre du jo u r 
(Discussion d'une proposition de loi relative au 
p r ix  de l’essence) [16 décem bre 1949] (p. 6973).
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P r end par t  à la discussion du p ro je t  de loi 
de finances pour l’exercice 1950 ; Article addi
tionnel : Son amendement tendant à instaurer le 
pari au livre pour les courses de chevaux [27 dé
cembre 1949] (p. 7369,7370) ; le retire (p. 7370) ; 
Art .  40 : Son amendement tendant à ne pas sup
prim er les versements d 'attente aux fonction
naires de l'enseignement et de la m agistrature  
(p. 7414). — E st  en tendu  sur un incident 
(Discussion du p ro je t de loi r e la ti f  à la répres
sion de certaines atteintes à la sûreté extérieure 
de l 'E ta t) [2 mars 1950] (p. 1613). ■— Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi re la tif  au 
développement des dépenses d ’investissements 
pour l’exercice 1950; Art, 2 : T ransfert des 
crédits à l'agriculture  [26 avril 1950] (p. 2907) ; 
Demande de disjonction présentée p a r le Gouver
nement de l'amendement de M . Gourdon r e la ti f  
à l'emploi des crédits dans le secteur agricole 
(p. 2911); —  d ’une proposition de résolution 
relative à la commémoration de la campagne 
dé Norvège et de la victoire de Narvik, en 
qualité de Rapporteur  [9 mai 1950] (p. 3393, 
3395); — du p ro je t de loi relatif au dévelop
pem ent des crédits de fonctionnem ent des ser
vices civils pour  1950 : A g r ic u l t u r e , Chap. 
3290 : Service de la protection des végétaux 
[25 mai 1950] (p. 3922); Chap. 5050 : Amende
m ent de M . Jean Masson tendant à fa ire  ré
p a rtir  par les conseils généraux les subventions 
a u x  activités culturelles de la  jeunesse rurale 
(p. 3947) ; Commerce et I n d u s t r i e , Chap. 
5080 : Am endem ent de M m e Schell tendant à 
réduire d 'un  m illiard  les crédits pour la caisse 
de compensation des combustibles m inéraux  
(charbons de la R u h r)  [13 ju in  1950] (p. 4679); 
E ducation  n a t ionale  : Discussion générale 
[21 ju in  1950] (p. 5117) ; Chap. 1370 : Son  
amendement tendant à supprimer les crédits pour 
le personnel des lycées et collèges (amélioration du  
cadre unique) [23 ju in  1950] (p. 5228, 5229, 
5230); le retire (p. 5230); S a  demande de ré
server le chapitre (p. 5230) ; Chap. 1450 : 
Am endem ent de M m e Lempereur tendant à ré 
duire de 4.000 francs les crédits pour indemnités 
dans renseignement prim aire  (postes déshérités) 
[17 juillet 1950] (p. 5467) ; Chap. 2490 : hygiène- 
scolaire (p. 5495) ; Chap. 3720 : Célébrations et 
commémorations (commémoration de N arvik )  
[18  ju il le t  1950] (p. 5537); Chap. 4060 : Œuvres 
sociales 'pour les étudiants (p .5545); Chap. 4150: 
Bibliothèques circulantes (p. 5558) ; Chap. 5000 : 
Centre national de la recherche scientifique

(p. 5559) ; Chap. 5180 : A ide  au x  internats du  
second degré (p. 5561) ; Chap. 5410 : Son amen
dement tendant à supprimer les mots « mouve
ments de jeunesse » [19 ju i l le t  1950] (p. 5586,
5587) ; Son amendement tendant à ajouter 
« organisation de loisirs et tourisme » (p. 5587,
5588) ; Chap. 5440 : Conservatoire national de 
musique (p. 5589]; Chap. 5640 : Son amende
ment tendant à prévoir une subvention aux comités 
français pour la création d'une université euro
péenne (p. 5607) ; Chap. 6080 : Préparation  
des je u x  olympiques (p. 5609) ; — d’une p ro p o 
sition de résolution  rela tive aux créd its de 
l’E ducation  nationale : Discussion générale 
[30mai 1950] (p. 4011, 4012,4013) [8 ju in  1950] 
(p. 4492); Contre-projet de M . Tham ier tendant 
à n'effectuer aucune réduction sur les crédits 
affectés à l 'Education nationale (p. 4502) ; Ses 
explications de vote [15 ju in  1950] (p. 4817, 
4818) ; —  d ’une proposition  de loi relative à 
la réduction  des c réd its  de l’E ducation  natio - 

nale : Discussion générale [15 ju in  1940] 
(p. 4828) ; de cette proposition de loi am endée 
par le Conseil de la R épublique : Discussion 
générale [21 novem bre 1950] (p. 7938, 7939, 
7940, 7941).—  E st en tendu  sur une a ttr ib u tio n  
de com pétence pour l’examen d ’une proposition  
de loi rela tive a l'o rgan isation  du service de 
santé scolaire [22 ju in  1950] (p. 5131).  
P rend  part à la discussion : d ’une proposition 
de loi re la tive  au cum ul de pensions de re tra ite  
e t de traitem ents dans les houillères, en qualité 
de Rapporteur [22 ju in  1950] (p. 5141, 5142, 
5143) ; de cette  p roposition  de loi am endée par 
le Conseil de la R épub liq u e ,  en qualité  de R a p 
porteur [3 novem bre 1950] (p. 7414); •— d ’une 
proposition  de loi relative au transfe rt des 
charges scolaires des houillères aux com m unes 
m inières : Urgence [20 ju ille t 1950] (p. 5647, 
5648, 5649], —  E st en tendu  sur la fixation de 
la date de discussion d ’une in terpella tion  sur le 
ra ju stem en t des salaires dans les m ines [21 no
vem bre 1950] (p. 7955, 7956). —  P rend  p a r t à 
la discussion du p ro je t de loi re la tif aux créd its 
des services civils pour l’exercice 1951 ; I n d u s 

t r i e  e t  C o m m e r c e  ; Chap. 100 : Politique  
charbonnière du Gouvernement [5 décem bre
1950] (p. 8633, 8634, 8636). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r l’orien tation  
donnée par le G ouvernem ent à sa politique 
charbonnière [6 décem bre 1950] (p. 8 708). — 
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de réso
lu tion  re la tif aux dépenses de l’Assemblée



DEI — 654 — DEI

N ationale et de l’Assemblée de l’Union fran 
çaise ; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
n'attribuer qu'une seule indem nité à deux parle
mentaires mariés ou vivant en concubinage 
[12 décem bre 1950] (p. 8925, 8926) ; — d ’une 
proposition  de loi re la tive  au s ta tu t du p e r
sonnel auxiliaire de l’enseignem ent prim aire : 
Discussion générale [20 décem bre 1950] (p. 9358, 
9359) ; A rt. 2 : Son amendement tendant à ce 
que le M inistre ne puisse d im inuer le nombre de 
suppléants proposés par les inspections académi
ques (p. 8360, 8361) ; Son amendement re la tif 
aux institu teurs restés à la disposition de l 'aca
démie (p. 9361); Am endement de M  Viatte 
tendant à garantir la liberté de conscience des 
candidats (p. 9362) ; Am endement de M . P .-H .  
Teitgen tendant à ne fa ire écarter personne 
pour des raisons morales ou confessionnelles 
(p. 9363. 9364) ; A rt. 2 bis : Son amendement 
tendant à préciser « en cas d'insuffisance d'effec
tifs  » (p. 9367, 9368) ; Son amendement tendant 
à prévoir la possibilité d'inscrire les suppléants 
éventuels sur la liste des suppléants permanents 
(p. 9368) ; Ses explications de vote sur l ’ensemble 
(p. 9373) ; — du p ro je t de loi relatif aux p res ta 
tions fam iliales : Son rappel au Règlement 
(renvoi de sa proposition de loi relative à l'aug
mentation des allocations fam iliales à la Commis
sion des finances) [8 février 1951] (p. 894) : 
A rt. 1er : Son sous-amendement tendant à accorder 
les autres dispositions transitoires aux alloca
taires de régimes spéciaux (p. 930, 931); A rt. 2 : 
Suppression des zones de salaires (p. 934, 935) ; 
Son amendement tendant à, fa ire  exam iner par 
la commission prévue les indemnités de résidence 
(p. 940, 941) ; de ce projet de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique : Discussion générale 
[2 m ars 1951] (p. 1752, 1753) ; du p ro je t de 
loi re la tif aux dépenses d ’équipem ent des ser
vices civils en 1951 ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s , Chap. 901 : Am endem ent de 
M . Laurent tendant à réduire de 1 .000 francs les 
crédits pour l ’équipement rura l (adductions d'eau) 
[11 avril 1951] (p. 3129); du p ro je t de loi 
po rtan t s ta tu t général des agents com m unaux ; 
A rticle  additionnel : Son  amendement r e la tif  au 
calcul des annuités pour la retraite [16 avril 
1951] (p. 3340) ; —  du p ro je t de loi relatif aux 
com ptes spéciaux du T ré so r; A rt. 2 : Son  
amendement tendant à appliquer la loi relative à 
la laïcité d e  l 'E ta t, à la loterie nationale [1 9  avril 
1951] (p. 3553, 3554) ; A rt. 7 : Son amende
m ent re la tif à la mise en valeur de régions

arriérées par de grands travaux  (p. 3560, 3561);
— du p ro je t de loi re la tif au développem ent 
des crédits de fonctionnem ent des services 
civils en 1951 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 
5370 : Am endem ent de M. T ham ier tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les au
berges de la jeunesse [23 avril 1951] (p. 3776) ; 
Chap 5380 : Camps et colonies de vacances 
(p. 3778) ; Chap. 6081 : Fonds national sp o rtif  
(contours de pronostics) (p. 3782, 3783, 3784); 
Chap. 3100 : F ra is de mission de l’adm in istra 
tion académique (p. 3788); Chap. 5450 : Sub
ventions au Conservatoire national de musique 
(p. 3817) ; Chap. 5530 : subventions à la Caisse 
nationale des lettres (p. 3820); A rticle addi
tionnel : Amendement de M . Jean Moreau ten
dant à autoriser les caisses des écoles privées 
(p. 3824); — d 'une proposition  de loi po rtan t 
rém unération  des étud ian ts et élèves de l’ensei
gnem ent supérieu r; A rt 1er : Son amendement 
tendant à lim iter le présa!aire aux étudiants des 
établissements publics [12 m ai 9151] (p. 5133, 
5134) ; Rappel au règlement de M . Cayeux (vote de 
son amendement) (p. 5135). — E s t entendu sur le 
rep o rt de sa question orale à M. le M inistre du 
B udget posée le 29 ja n v ie r 1950 [11 mai 1951] 
(p. 5047). — P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi de finances pou r 1951; A rt. 9 : 
Am endement de M . M abrut tendant à considérer 
comme salaires les 'recettes des travailleurs à 
domicile [18 mai 1951] (p. 5514); A rt. 1 4  sexiès: 
Exonération d ’im pôts en faveur des établisse
ments d ’enseignement libre (p. 5524); A rt. 15 A : 
Am endem ent de M me Lempereur re la tif à la 
constitution des cadres supérieurs des adm inis
trations centrales (p. 5527); Art. 15 D : A m en
dement de M m e Lempereur re la tif aux écoles et 
au centre national de géologie (école de Beaumont- 
sur-O ise) (p. 5528); A rticle additionnel : Son 
amendement tendant à prévoir un décret dans un 
délai de six  mois pour régler la situation des 
agents supérieurs des administrations centrales 
(p. 5529); Am endem ent de M . D avid tendant à 
ne pas réclamer le trop-perçu grâce au cumul par 
le personnel des caisses d ’allocations familiales  
(p. 5529]; Am endem ent de M . D avid tendant à 
abroger le décret autorisant deux ans de prolon
gation d’activité pour les fonctionnaires (p. 5531); 
A rt 16 : Son amendement tendant à prévoir des 
décrets contresignés par le Secrétaire d ’E ta t  à la 
fonction publique (p. 5534, 5535) ; le relire 
(p. 5535); Sa  demande de 2e délibération de 
l’article 14 sexiès (p. 5551).



DELACHENAL (M. Joseph), Député de la
Savoie.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission du trava il e t de la sécurité  sociale 
[17 décem bre 1946] (p. 103), [26 janvier 1948] 
(p. 195), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n 
v ier 1950] (p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 348) ; 
de la Com m ission du  suffrage universel, du 
règlem ent et des p é titio n s [19 décem bre 1946] 
(p. 131), [26 jan v ie r 1948] (p. 195), [18 j a n 
vier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300).
—  E st nom m é secrétaire de la Commission du 
travail e t de la sécurité  sociale : [ J . O . du 
29 ja n v ie r  1948] (p. 965), [ J . O. du 20 ja n 
vier 1949] (p. 783), [ J . O. du 19 jan v ie r 1950] 
(p. 718), [J . O. du 25 ja n v ie r 1951] (p. 883).—• 
Est nom m é m em bre de la Com mission supé
rieure de la  caisse nationale de re tra ites pour la 
vieillesse [4 fév rier 1947] (p. 148). —  Est dési
gné p a r  la Commission du trava il e t de la sécu
rité  sociale pour faire partie  de la Com m ission 
chargée de procéder à une é tude d ’ensemble 
des d ivers régim es de p resta tions familiales 
[13 m ars 1951] (F. n° 687).

Dépôts :

Le 21 ja n v ie r 1947, une proposition de loi 
te n d an t à m odifier l ’article  27 du décret-loi du 
29 ju ille t 1939 su r les allocations familiales 
agricoles, n° 352. —  Le 21 janv ier 1947, une 
proposition  de lo ite n d a n l à m odifier l ’article 12 
de la loi du 22 aoû t 1946 su r les allocations 
fam iliales, n° 353. —  Le 16 mai 1947, une pro
position de loi tendan t à modifier l’article  35 de 
l ’o rdonnance du 19 octobre 1945 sur les assu
rances sociales, n° 1325. —• Le 20 m ai 1947, 
une proposition  de loi ten d an t à com pléter 
l’article 11 de la loi du 22 août 1946 fixanl le 
régim e dés p resta tions familiales, n° 1380. — 
Le 5 ju in  1947, une proposition  de loi con
cernan t la profession d ’arch itecte , n° 1581. — 
Le 5 ju in  1947, une proposilion  de loi tendant 
à m odifier la loi m unicipale du 5 avril 1884, 
n° 1582. —  Le 27 novem bre 1947, une propo
silion de résolution  ten d an t à in v ite r  le G ou
vernem ent à m odifier le taux des allocations 
fam iliales agricoles, n° 2726. -  Le 9 décem bre
1947, une proposition  de loi concernant la 
déterm ination  des personnes appelées à béné
ficier des lois d ’assistance e t le financem ent des

’ dépenses q u ’elles en tra înen t, n° 2807. — Le
11 décem bre 1947, une proposition de loi sur 
le taux  de l'allocation à domicile p o u r les 
infirm es e t incurables, n° 2836. —  Le 29 dé
cem bre 1947, une proposilion  de résolution  
tendan t à in v ite r  le G ouvernem ent à modifier 
le calcul de la cotisation des allocations fam i
liales dues p a r les travailleurs indépendants, 
n °  3038. — Le 29 décem bre 1947, une propo
sition de loi sur les pensions des m utilés de 
guerre, n° 3039. — Le 28 ja n v ie r  1948, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à accorder la g ra tu ité  des soins 
m édicaux ët pharm aceutiques à tous les assurés 
sociaux titu la ires d 'une pension de vieillesse, 
n °  3167. 1—  Le 3 fév rier 1948, une proposition 
de loi relative aux accidents du travail, n° 3227.
—  Le 17 fév rier 1948, une proposition  de loi 
ten d an t à m odifier l’article  43 du Code des taxes 
su r le chiffre d ’affaires, n° 3404. — Le 17 fé
vrier 1948, une proposition  de loi ten d an t a 
rép rim er la propagande en faveur de l’avo rte - 
m ent, n° 3405. — Le 5 m ars 1948, une p ropo
sition de loi tendan t à m odifier l’arlicle  748 du 
Code de l’en reg istrem en t, n° 3682. —  Le 
27 mai 1948, une proposition de loi su r la qua
lité de soutien  de famille pou r les m ilitaires 
appelés sous les d rapeaux , n° 4340. —  Le 
27 mai 1948, une proposition de loi ten d an t à 
m odifier l ’artic le  2, paragraphe prem ier, de 
l’ordonnance n° 45-170 du 2 fév rier 1945 orga
n isan t sur de nouvelles bases les allocations aux 
vieux trava illeu rs salariés e t m odifiant le 
régim e des pensions de vieillesse et d ’invalidilé 
des assurances sociales, n° 4341. — Le 27 mai
1948, une p roposition  de loi ten d an t à m odifier 
l'artic le  117 du  Code des im pôls d irects, 
n° 4342. — Le 2 ju in  1948, une proposition  de 
loi tendan t à m odifier l’article 10 de la loi du 
14 avril 1924 sur-le régim e des pensions civiles 
e t m ilitaires, n° 4417. — Le 15 ju in  1948, une 
proposition  de loi ten d an t à m odifier l’article 
440 bis du Code de l’enreg istrem ent, n° 4569.
— Le 22 ju in  1948, une proposition  de réso
lu tion  te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
faire vo ter des créd its de secours im m édiats 
aux populations de la Savoie v ictim es des pluies 
to rren tie lles, inondations e t orages récents, 
n° 4656. — Le 18 ju ille t 1948, une proposition  
de résolution ten d an t à inv iter le G ouverne
m en t à m odifier l’article 4 du décret du 11 oc
tobre  1945 re la tif à la taxe sur les locaux insuffi
sam m ent occupés, n° 4988. — Le 1er sep-
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tem bre 1948, une proposition  de résolution  ten 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à réduire  les 
d ro its fiscaux rela tifs aux eaux-de-vie de m arc, 
n° 5434. —  Le 25 ja n v ie r 1949, une propo
sition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter le G ouver
nem ent à préciser Je régim e de l’allocation de 
salaire un ique, n° 6160. — Le 4 m ars 1949, 
un  rap p o rt au nom  de la Com m ission du  tra 
vail e t de la sécurité sociale sur la p roposition  
de réso lu tion  de M. D elachenal te n d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à préciser le régim e 
de l’allocation de salaire unique, n° 6685. — 
Le 8 avril 1949, un  rap p o rt au nom de la  Com m is
sion du suffrage universel, du règ lem en t e t des 
pétitions, su r les p ropositions de réso lu tion  : Io de 
MM. M onin, de Sesm aisons e tS o u rb e t, tendan t 
à m odifier l’artic le  14 du R èglem ent de l’Assem- 
blée N ationale en vue de la constitu tion  d ’une 
Com m ission des boissons ; 2° de M. Paul B oulet, 
ten d an t à m odifier l ’article 14 du R èglem ent de 
l’Àssem blée N ationale, en vue de la création 
d ’une Com m ission des boissons, n° 7005. —  
Le 25 mai 1949, une p roposition  de loi po rtan t 
extension des d ispositions de la loi du 29 dé
cem bre 1934 concernan t la ven te à créd it des 
autom obiles aux opérations de p rê t gagées par 
des véhicules autom obiles, n° 7282. —- Le 
17 juin 1949, une proposition  de loi ten d an t à 
m odifier l’article 4 de la loi du 7 ja n v ie r  1948 
au to risan t l’ém ission d ’un em prunt, n° 7504. — 
Le 30 ju in  1949, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission du travail e t de la Sécurité sociale 
sur la p roposition  de loi de M. Juge  et plusieurs 
de ses collègues tendan t à assurer aux vieux 
travailleu rs une rep résen ta tion  dans leg com mis
sions cantonales d ’assistance, n° 7681. — Le
22 novem bre 1949, une proposition  de loi sur la 
rép a rtitio n  des dépenses relatives à l’en tre tien  
des groupes scolaires, n° 8433. —  Le 22 no
vem bre 1949, une proposition  de loi concernant 
le d ro it de passage chez un voisin  pour adduc
tio n  d ’eau potable, n° 8434. —  Le 22 no
vem bre 1949, une proposition  de loi te n d an t à 
m odifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
re la tive  à l’élection des m em bres de ¡’Assemblée 
N ationale , n° 8435. —■ Le 20 décem bre 1949, 
un  proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à ré ta b lir  les com missions 
départem entales d ’économ ies, n° 8778. —- Le
10 jan v ie r 1950, une proposition  de loi tendant 
à la public ité  des privilèges sociaux et fiscaux, 
n° 8959. —  Le 13 ja n v ie r 1950, une proposition 
de loi ten d an t à com pléter la loi n° 49-538 du

20 avril 1949 sur les dom m ages de guerre, 
n° 8981. —  Le 7 fév rier 1950, une proposition  
de loi sur les exem ptions d 'allocations familiales 
agricoles, n° 9197. —  Le 17 m ars 1950, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à m odifier le 
R èglem ent de l’Assemblée N ationale, n° 9528.
— Le 17 m ars 1950, une proposition  de réso
lu tion  tendan t à la révision de. certaines d ispo
sitions de la C onstitu tion , n° 9534. —  Le 3 mai
1950, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à faire délim iter au 
p lus tô t la fron tière franco-italienne d ’après les 
clauses du tra ité  de paix, n° 9831. — Le 10 mai
1950, une proposition  de loi sur les d ro its de 
m uta tion  p a r  décès, n° 9915. — Le 7 ju in  1950, 
une p roposition  de loi ten d an t à indem niser les 
victim es de l ’orage du 26 mai 1950 en Savoie, 
n° 10198 —  Le 12 ju in  1950, une proposition  
de résolution  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à a ttr ib u e r  une allocation horaire  spéciale pour 
services de n u it aux fonctionnaires de la police, 
n° 10260. -—■ Le 13 ju ille t 1950, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission du suffrage universel, 
du règlem ent et des pétitions sur la proposition  
de résolution de M. M onin te n d an t à com pléter 
le R èglem ent de l'Assem blée N ationale par 
l'add ition  d ’un article nouveau p révoyant 
l’im pression du recueil d e s  program m es et 
engagem ents électoraux, n° 10620. —- Le
27 novem bre 1950, une proposition  de loi ayant 
pour ob je t de m odifier l’article 43 de la loi 
n° 50-928 du 8 aoû t 1950, re la tif aux cum uls 
des pensions, n° 11420.—  Le 1er décem bre 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à m odifier l ’a r
ticle 14 de la loi n° 50-854 du 21 ju il le t  1950 
rela tif aux prim es à la reconstruction , n° 11479.
—  Le 25 jan v ie r 1951, une proposition  de loi 
tendan t à relever le maxim um  des réductions 
pour charges de fam ille, n° 11966. — Le 3 fé
v rier 1951, une proposition  de loi tendan t â 
com pléter l’article 13 de l ’ordonnance du 20 oc
tobre 1945 re la tif  à la réouvertu re  et au tra n s 
fert des débits de boissons sinistrés p a r faits de 
guerre, n° 12074. —  Le 29 avril 1951, une 
proposition de loi, tendan t à rep o rte r  au 30 ju in  
le versem ent du deuxièm e tiers provisionnel 
sur les im pôts de 1951, n° 13030.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 5e B ureau su r les opé
rations électorales du départem ent de la M anche 
[28 novem bre 1946] (p. 21). —  Est entendu au
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cours du  débat sur le p ro je t de loi ten d an t à 
proroger la législation su r les locaux d ’habitation  
ou à usage professionnel : Cas des 'propriétaires 
voulant occuper eux-m êmes ou fa ire  occuper par 
leurs descendants ou leurs ascendants [20 décem bre
1946] (p. 189). ■—- In terv ien t dans la discussion 
du p ro je t de loi su r le p rix  des baux à ferm e 
{Renvoi à la Commission) [20 décem bre 1946] 
(p. 193). —  E st en tendu  au cours du débat : 
su r le p ro je t de loi re la tif aux rappo rts  entre 
bailleurs e t locataires de locaux d ’habitation  ou 
à usage professionnel ; A rt. 2 : Am endement de 
M . E d g a r  Faure tendant à insérer un  article 
additionnel en m e  de majorer les loyers [26 m ars
1947] ( p .  1117, 1118); A r t .  5 : M ain tien  dans 
les lieux ( p .  1123) ; Ses observations sur l'ensemble 
( p .  1130) ; -— s u r  l e  p r o j e t  d e  l o i  c o n c e r n a n t  
l ’ i n d e m n i t é  m e n s u e l l e  t e m p o r a i r e  e x c e p t i o n n e l l e  
e t  l e  s u p p l é m e n t  t e m p o r a i r e  p o u r  c h a r g e s  d e  
f a m i l l e ;  A r t .  3 : Am endement de M . S ie fr id t  
tendant à porter de 40 à 25  0 /0  des allocations 
fam iliales le supplément temporaire pour charges 
de fam ille  [28 m a r s  1947] ( p .  1276). —  E s t  
e n t e n d u  s u r  l e  r è g l e m e n t  d e  l ’ o r d r e  d u  j o u r  : 
Interpellations sur le problème du blé et les évé
nements de M adagascar [29 a v r i l  1947] ( p .  1336).
—  P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  l o i  
p o r t a n t  f i x a t i o n  d u  B u d g e t  g é n é r a l  d e  l ’ e x e r 
c i c e  1947 ( D é p e n s e s  c i v i l e s ) ,  E t a t  A ,  A g r i 

c u l t u r e ,  C h a p .  362 : Contribution de l 'E ta t  
aux dépenses entraînées par les conseils agricoles 
départementaux [12 j u i n  1947] ( p .  2064, 2066); 
E c o n o m i e  n a t i o n a l e ,  Chap. 115 : Quotas 
d'importation et d'exportation  [3 j u i l l e t  1947] 
( p .  2672); Chap. 700 : Contrôle dès viticulteurs 
p a r les agents du  M inistère des Finances ( p .  2687, 
2688); P r o d u c t i o n  i n d u s t r i e l l e  : Discussion 
générale [11 j u i l l e t  1947] ( p .  3002, 3004). —
E st entendu au cours du débat sur le p ro je t de 
loi p o rta n t approbation  du tra ité  de paix avec 
l’Italie [13 ju in  1947] (p. 2114). —  Son rap p o rt 
sur une pétition  [13 ju in  1947] (p. 2128). —  
E st en tendu  sur le règlem ent de l’ordre du 
jo u r  (Su ite  de la discussion du projet de loi 
d'am nistie) [21 ju in  1947] (p. 2320). —  P ar
ticipe à la d iscussion du p ro je t de loi p o rtan t 
réalisation  d ’économ ies e t am énagem ent de 
ressources; A rt. 5 : Amendement de M . P aul 
R ibeyre tendant à supprim er cet article r e la tif  
au cinquième quart dé l'im pôt de solidarité  
[23 ju in  1947] (p. 2365); A rt. 22 : Am endement 
de M. Triboulet tendant à supprimer la valeur 
locative comme in d ic e  du revenu imposable

(p. 2379). —  In te rv ie n t dans l a  discussion de 
la proposition  de loi de M. Le Sciellour ten d an t 
à in stitue r la rep résen ta tion  proportionnelle 
dans l’élection des com ités d ’en trep rise ; A rticle 
unique : Son amendement tendant à établir le 
panachage [26 ju in  1947] (p. 2502) ; le relire 
(ib id .); Son amendement re la tif à la proclama
tion des résultats (p. 2503); le retire (ib id .). — 
E st en tendu  : dans la discussion d 'u n e  propo
sition  de loi de M. F aure fixant certaines 
dispositions transito ires pou r les loyers ; A rt. 1er : 
Substitu tion  de la date du 1er janv ier 4948 à 
celle du  1er août 4941 [29 ju ille t 1947] (p. 3649); 
A rt. 2 : Son amendement concernant le dro it de 
reprise sur les locataires étrangers (p. 3650) ; le 
retire (ib id .); A rt. 3 : Son amendement concer
nant le droit de reprise p a r  les conjoints des 
descendants (p. 3653) ; •— sur le règlem ent de 
l ’ordre du jo u r  (Proposition de M . R am ette de 
discuter le projet de loi sur les élections m uni
cipales| [8 aoû t 1947] (p. 4106); ■=— dans la 
discussion du  p ro je t de loi concernan t les 
élections m unicipales : Discussion générale 
[8  août 1947] (p . 4119), [9  août 1947] 
(p. 4142, 4143, 4144). —  P rend  p art à la dis
cussion : de l’in terpellation de M. Jacques 
Duelos sur la politique générale du G ouver
nem ent : Ses explications de vote sur la question 
de confiance posée pour l’adoption de l'ordre du  
jo u r  de M . L ussy  [30 octobre 1947] (p. 4970, 
4971); -—- du p ro je t de loi in stitu an t un p rélè
vem ent exceptionnel de lu tte  contre l’in fla tion ; 
A rt. 2 : Prélèvement sur les contribuables soumis 
à l'im pôt s¡ur les bénéfices industriels et commer
ciaux [22 décem bre 1947] (p. 6104, 6105); Son  
amendement tendant à utiliser le système employé 
pour l'impôt global sur le revenu (p. 6105,6106) ; 
Am endem ent de M . R ig a l tendant à exonérer la 
part de bénéfices a llan t de 1 à 5 2 .0 0 0  francs 
(p. 6107) ; Ses explications de vote su r  l'article 
(p. 6112); A rt. 3 : Ses explications de vote sur  
les amendements de M M . W aldeck Rochet et 
Laurens tendant à exonérer les petits agriculteurs 
(p. 6124) ; Son amendement tendant à fixer le 
prélèvement sur le montant du  revenu cadastral 
(p. 6128, 6129) ; Son amendement tendant à pré
ciser les bénéficiaires de l'allocation temporaire 
au x  vieux exonérés (p. 6130) ; Son amendement 
tendant à soumettre les agriculteurs au même 
régime que les commerçants (p. 6130) ; A rt. 4 : 
Son amendement tendant à alléger les charges des 
professions non commerciales (p. 6139) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
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b l i q u e ;  A r t .  2 :  Son amendement tendant à exo
nérer de prélèvement les contribuables dont les 
bénéfices forfa ita ires n 'a u r o n t  pas dépassé
400,000 francs pour la tranche de 1 à  3 2 .5 00 fr .  
[31 d é c e m b r e  1947] ( p .  6675); —  d u  p r o j e t  d e  
l o i  p o r t a n t  r e c o n d u c t i o n  à l ’ e x e r c i c e  1948 d e s  
c r é d i t s  d u  b u d g e t  1947; A g r i c u l t u r e ,  E t a t  I  ; 
Discussion générale [26 d é c e m b r e  1947] ( p .  6278) ;
—  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  r e l è v e m e n t  d e s  
p r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s ,  e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur
[28 décem bre 1947] (p. 6398, 6399) ; A rt, 5 ; 
Son amendement tendant à baser le calcul de 
l'allocation fam ilia le  sur le salaire m in im um  réel 
du manœuvre (p. 6400) ; Son amendement re la tif 
a u x  allocations fam ilia les aux travailleurs dans 
les départements (p. 6401) ; Am endem ent de 
M , de Sesmaisons r e la t i f  aux travailleurs allant 
travailler dans une localité autre que celle de leur 
domicile (p. 6401); D iscussion en seconde déli
b é ra tio n ; A rt. 5 : Calcul de l'allocation fa m i
liale [29 décem bre 1947] (p. 6431, 6432); —- du 
p ro je t de loi in stituan t un  prélèvem ent excep
tionnel de lu tte  contre l’inflation : Discussion 
générale [3 jan v ie r 1948] (p. 7, 8) ; A rt, 2 : Son  
amendement tendant a substituer un  abattement 
de 2 5 .000  francs à celui de 10.000 francs prévu  
(p, 18); le retire (p. 19); A rt. 3 : Son amende
m en t tendant à réduire le taux du prélèvement 
basé sur le taux du revenu cadastral (p. 25); 
San amendement tendant à exonérer les bénéfi
ciaires de l'allocation temporaire a u x  vieux  (p. 26) ; 
Ses deux amendements tendant à dim inuer le taux 
du prélèvement sur les exploitants p a y a n t l'impôt 
sur les bénéfices agricoles (p. 29, 30) ; A rt. 4 : 
Ses deux amendements tendant à dim inuer le 
bénéfice imposable pour les professions non com
merciales ou supprimer le prélèvement quand il est 
in férieur à 2 .5 00 francs (p. 33) ; les retire (ibid.) ; 

du p ro je t de loi re la tif  aux loyers; A rt. 1er : 
Son, amendement tendant à étendre la loi aux  
villes d 'eaux  [3 février 1948] (p, 350) ; Son  
amendement tendant à supprimer l'intervention  
du  Président de la République et de deux 
M inistres  (p. 351); le retire ( ib id .); A rt. 3 : 
Amendements de M M , Fauve, B u rlo t et Courant 
tendant à supprim er le deuxième alinéa [10 fé
v rie r 1948] (p, 569); Son sous-amendement ten
dant à n'accorder le m aintien dans les lieux 
qu'aux citoyens français (p. 571, 572) ; A rt. 3 bis : 
Amendement de M . Delachenal concernant les 
bénéficiaires du  m aintien dans les lieux (p. 575, 
577); A rt. 3 bis A : Am endem ent de M . Mondon 
tendant à étendre l'article à diverses catégories de

victimes de guerre [2  m ars 1948] (p . 1231, 
1232) ; A rt, 9 : Son amendement re la tif au m ain
tien  dans les lieux pour les cours et ja rd in s  
(p. 1242); A rt. 59 : Son amendement tendant à 
n'accorder le maintien dans les lieux qu'à certaines 
catégories d'étrangers [9 m ars 1948] (p, 1611, 
1612) ; A rt. 12 : Am endement de M . de Cham- 
brun tendant à ne pas fa ire  de distinction entre 
Français et étrangers [20 mai 1948] (p. 2802); 
A rt. 12 : Son amendement tendant à étendre le 
droit de reprise aux conjoints des ascendants ou 
descendants (p . 2803, 2804) ; A rt. 13 : Son 
amendement tendant à n'autoriser la reprise au 
profit des parents du propriétaire que s’ils ne sont 
pas propriétaires eux-mêmes [21 mai 1948] 
(p. 2838, 2839) ; A m endem ent de M . M in joz  
tendant à lim iter le dro it de reprise à une seule 
fois  (p. 2841) ; A rt. 16 : Am endem ents de 
M M . Triboulet et M in joz tendant à changer le 
système de majoration des loyers [11 ju in  1948] 
(p. 3439) ; Son amendement tendant à créer une 
commission municipale des loyers [15 ju in  1948] 
(p. 3504, 3505) ; de la p roposition  de réso
lution de M. Duclos rela tive au dépô t e t au 
rem boursem ent des billets de 5.000 francs : 
Discussion générale [3 fév rier 1948] (p. 360): —  
du p ro je t de loi rela tif au calcul des presta tions 
fam iliales ; Discussion générale [6 fév rier 1948] 
(p . 464, 465) ; A rt. 1er ; Am endem ent de 
M- Boutavant tendant à modifier les bases de 
calcul des allocations fam iliales dans la Seine 
(p. 468); Am endem ent de M . M usmeaux tendant 
à ajouter un nouvel article r e la tif  aux abattements 
d ’après les zones de salaires (p, 469) ; —  du 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its pour 
le reclassem ent de la fonction publique am endé 
par le Conseil de la R épublique ; A rt. 6 bis : 
Etablissement d ’un rapport entre le taux des 
pensions et celui des traitements [27 février 1948] 
(p. 1169). —  Ses rapports  sur des pétitions 
[2 mars 1948] (p. 1289), [10 septem bre 1948] 
(p. 6492). —  Prend  p a r t à la discussion : de 
propositions de loi rela tives au prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  contre l’in fla tion ; A rt. 2 : 
Son amendement tendant à permettre aux sinistrés 
de s’acquitter avec leurs créances sur l 'E t a t 
[6 m ars 1948] (p. 1467); A rt. 7 : Son amende
ment tendant à réduire le taux  du  prélèvement 
pour les agriculteurs [7 m ars 1948] (p. 1514); 
Son amendement tendant a ne pas prélever si la 
somme est inférieure à 2  500  francs  (p. 1520) ;
—  du p ro je t de loi p o rta n t appel sous les d ra
peaux de la classe 1948; A rt. 1er : Son amen-
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dément tendant à incorporer les agriculteurs avec 
le 2e contingent [11 m ars 1948] (p. 1638, 1639, 
1640) ; —  du p ro je t de loi p o rta n t am éna
gem ents fiscaux ; A rt. 15 ; Am endements de 
M M . S ie fr id t, Denais, de Sesmaisons, Palew ski 
et Bétolaud tendant à supprim er l'article 116 bis 
du Code des impôts directs lim itan t les dégrève
m ents pour charges de fam ille  [23 avril 1948] 
(p. 2246) ; —  de la proposition  de loi m odifiant 
le régim e de l’assurance vieillesse; A rt. 2 : Son  
amendement tendant à accorder l'allocation même 
aux vieux travailleurs qui n'ont pas eu m  emploi 
salarié en fin  de vie [16 ju ille t 1948] (p. 4682, 
4683); le retire  (p. 4683); Son amendement ten
dant à ne pas réduire l'allocation de la femme 
dont le m ari touche déjà l'allocation (p. 4688, 
4689); le retire ( ib id .) ; —  du p ro je t de loi por
tan t am énagem ent du budget reconduit à l’exer
cice 1948 ; E ta t A, I n t é r i e u r ,  C hap. 100 : 
Ses observations sur le désenclavement des com
munes de Savoie [19  ju ille t 1948] (p. 4837, 
4838); Chap. 503 : P articipation de l'E ta t aux  
charges des collectivités locales [28 ju ille t 1948] 
(p. 4955, 4956, 4957) ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e , C hap. 100 : Problème des allocations 
fam iliales  [28 ju ille t 1948] (p. 4971); A f f a i r e s  

É t r a n g è r e s , C hap. 100 : Ses observations sur 
la rétrocession de terrains à l'Ita lie  [30 ju ille t
1948] (p. 5122) ; -— du p ro je t de loi re la tif à 
l ’élection des conseillers de la  R épublique ; 
A r t .  1er : Son amendement tendant à supprimer 
le prem ier alinéa re la tif à la nomination de 
conseillers par l’Assemblée [17  a o û t  1948] 
(p. 5842) ; le retire (p. 5844) ; de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 8 bis : Cas où un  député ou conseiller général 
serait délégué de droit [20  septem bre 1948] 
(p. 6740) ; du p ro je t de loi p o rta n t création 
de ressources nouvelles e t am énagem ent d ’im 
p ô t s ;  A r t .  1er A : Son sous-amendement tendant 
à ne majorer les impôts cédulaires que sur les 
sommes dépassant 2 50 .000  francs  [18 septem bre
1948] (p. 6 6 6 0 );—  d ’un rap p o rt concernant les 
subventions spéciales aux budgets com m unaux : 
Discussion générale [2 décem bre 1948] (p. 7356) ;
— du p ro je t de loi p o rtan t fixation des m axim a 
des dépenses publiques et voies e t m oyens pour 
1949 ; A rt. 14 bis : Am endem ent de M . de Ses
maisons tendant à retarder ju squ 'au  1er mars 
1949 l'application de la réforme fiscale [23 dé
cem bre 1948] (p. 7928, 7929) ; A rt. 4 : Proro
gation à l'exercice 1949 des im pôts existants en

1948 (p. 7954) ; A rt. 9 bis : Am endem ent d« 
M. Jacques Duclos tendant à créer une taxe 
exceptionnelle su r  les sociétés ayant échappé au 
prélèvement M ayer (p. 7955) ; Ses explica
tions de vote sur l'ensemble de la  loi (p. 7958, 
7959); —  du p ro je t de lo i p o rtan t fixation 
du budget général 1949 (D épenses c iv ile s); 
A rt. 1er : Adductions d'eau dans les cam
pagnes [31 décem bre 1948] (p . 8221).  
Ses rappo rts  sur des pétitions [25 ja n v ie r 1949] 
(p. 120), [25 février 1949] (p . 917), [28 ju in
1949] (p. 3914). —  P rend  p a r t à la d iscussion : 
du  pro jet de loi sur les publications destinées à 
la jeunesse ; A rt. 11 ter : Am endem ent de 
M . B ardoux re la tif à l'im portation de publica
tions étrangères [27 ja n v ie r  1949] (p. 173) ; 
Am endement analogue d e  M . P ierrard  (p. 174) ;
— du p ro je t de loi concernan t le rappel des 
jeunes gens sous les d rapeaux : Discussion 
générale [31 m ars 1949] (p. 1927) ; A rt. 6 : 
Son amendement tendant à réduire à s ix  mois le 
service dû par les membres d 'une fam ille  de sept 
enfants  (p. 1932) ; le retire  (ibid.) ; A rt. 8 : 
Son amendement tendant à prévoir la mise en 
congé sans solde des soutiens de fam ille  par  
priorité  (p. 1935) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t 
fixation des dépenses m ilitaires : Discussion 
générale [10 ju in  1949] (p. 3299). Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur les réform es 
apportées au fonctionnem ent de la Sécurité 
sociale [16 ju in  1949] (p. 3446) ; la développe 
[10 ju ille t 1949] (p. 4537, 4538, 4539).— P rend  
p a r t à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ents fiscaux ; A rt. 42 : Révision du  
ta u x  et du recouvrement de la taxe locale 
[23 ju ille t 1949] (p. 5114) ; Am endem ent de 
M . A .  P etit tendant à supprim er l ’obligation 
pour les communes de fixer un taux uniform e  
pour la taxe locale (p. 5119) ; Sous-amendement 
de M . S im onnet re la tif à la répartition de là 
taxe locale prélevée sur les entreprises construisant 
des barrages (p. 5121) ; Son amendement re la tif 
à la répartition de la taxe locale entre différentes 
communes intéressées (p. 5122, 5123) ; le retire 
(p. 5142) ; Renvoi des amendements à la Com
mission (p. 5124) ; M otion de M . H ugues tendant 
à ajourner le débat [24 ju ille t 1949] (p. 5141) ; Ses 
observations sur l’article re la tif à la répartition de 
la taxe locale (p. 5143) ; Son amendement tendant 
à supprim er le mot « ordinaire » (p. 5143) ; 
A rt. 42 bis : Am endem ent de M . P ierre M eunier 
r e la tif  à la taxe locale perçue sur les entreprises
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construisant des barrages (p. 5155) ; A rt. 43 : 
Augm entation du taux de la taxe à la  produc
tion (p. 5156) ; A rt. 43 bis : Am endem ent de 
M . de T in g u y  tendant à reprendre l'article 42  
‘précédemment repoussé en supprim ant la taxe 
locale au 1er ja n v ie r  1950 (p. 5160); A rt. tâ te r  : 
Son amendement tendant à reprendre le texte de 
l'article 4 2  r e la tif à la taxe locale (p. 5161) ; 
Demande de modification du titre du projet de 
loi, présentée p a r  M . Barangé  (p. 5162) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 7 bis : Am endement de M . Lalle  
tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
R épublique re la tif à la taxation appliquée au 
contribuable qui dénonce son fo r fa it pour l'im pôt 
sur les bénéfices agricoles [30 ju ille t 1949] 
(p. 5637) ; A rt. 4 : Son amendement tendant à 
rendre l'élection de domicile obligatoire en vue de 
la perception de la taxe locale (p. 5650, 5651) ; 
A m endem ent de M . de T inguy re la tif à la ré
partition  du produit de la taxe locale prélevée 
sur une entreprise de travaux publics entre p lu 
sieurs communes intéressées (p. 5651, 5652) ;
— d ’une proposition  de loi relative aux p resta
tions fam iliales aux travailleurs indépendants ; 
A rt. 2 : Demande de renvoi à la Commission, 
présentée par le Gouvernement [29 ju ille t 1949] 
{p. 5515) ; Am endem ent de M . Ribeyre tendant 
à prévoir le relèvement des prestations fam iliales  
dès que les cotisations le perm ettront [30 ju ille t
1949] (p. 5586) ; Ses explications de vote sur 
l'ensemble (p. 5589) ; — du p ro je t de loi de 
finances pou r l’exercice 1950 ; A rt. 25 : Ses  
explications de vote sur la question de confiance 
posée contre les amendements à l'article m ajorant 
la taxe à la production  [30 décem bre 1949] 
(p. 7600). —  Son rapport sur une pétition  [2 jan - 
v ie rl950J (p. 17). — P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi re la tif  aux conventions collec
tives et au règ lem ent des conflits du travail ; 
A rt. 4 : Son amendement tendant à ce qu ’une 
grève ne rompe pas le contrat de travail si la 
grève provient de la fau te  de l'employeur [4 ja n 
v ier 1950] (p. 115) ; le retire  (ibid.) ; —  du 
p ro je t de loi rela tif à l ’élection des organism es 
de la sécurité sociale e t des allocations fam i
liales ; A rt. 2 : Am endem ent de M . A n d ré  ten
dant à interdire les fonctions d 'adm inistrateur 
au personnel salarié de la sécurité sociale [17 fé
vrier 1950] (p. 1195) ; A rt. 5 : Am endement de 
M . A n d ré  tendant à m aintenir le panachage et 
l'ordre préférentiel dans les élections (p. 1199) ;

[ — du p ro je t de loi re la tif  au développem ent 
des créd its de fonctionnem ent des services 
civils pour 1950 ; A g r i c u l t u r e  : Discussion 
générale (Ses observations sur l'habitat rural) 
[24 mai 1950] (p. 3874, 3875) ; I n t é r i e u r  : 
Discussion générale [31 mai 1950] (p. 4053, 
4054) ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e  ; Chap. 
4060 : M otion de M . M usm eaux tendant à ré
server le chapitre r e la ti f  aux subventions aux 
sociétés mutualistes [5 ju in  1950] (p. 4268) ; 
Subventions aux sociétés m utualistes  [6 ju in
1950] (p. 4362) ; — du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des dépenses civiles d ’investis
sem ents pour l’exercice 1950; T r a v a u x  n e u f s ;  

A r t .  1er, E ta t A  : A g r i c u l t u r e ,  C hap. 903 : 
Restauration de l'habitat rura l [20 ju ille t 1950] 
(p. 5669) ; —  du p ro je t de loi re la tif aux p res
ta tions familiales agricoles : Discussion générale 
[29 ju ille t 1950] (p. 6201) ; P r o p o s i t i o n  d e  

l o i  p o r t a n t  e x o n é r a t i o n  d e  c o t i s a t i o n s  ; 

A rt. 1er : Son amendement tendant à exonérer 
de toute cotisation les exploitants ayant un retenu  
in férieur à 500 francs  (p. 6212, 6213) ; le relire 
(p. 6213) ; A r t .  2 : E xem ption de cotisations 
accordées aux bénéficiaires de l'allocation tempo
raire aux vieux  (p. 6213) ; Son amendement 
tendant a exonérer les bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux vieux  (p. 6214) ; P r o p o s i t i o n  

d e  l o i  m o d i f i a n t  l e  r é g i m e  d e s  a l l o c a 

t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  ; A rt. 5 : Son 
amendement tendant à exonérer les vieillards de 
plus de 65 ans ayant un revenu cadastral in fé 
rieur à 500 francs (p. 6222) ; A rticle add ition 
nel : Son amendement tendant à p ayer intégrale
ment les allocations fam iliales a u x  exploitants 
dont le revenu cadastral est supérieur à 40 francs 
(p. 6224) ; le retire  (ibid.) ; Son amendement 
tendant à accorder l'allocation de salaire unique 
aux salariés qui ont une exploitation agricole en 
même temps (p. 6224) ; le retire (p. 6225) ; 
P r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  b u d g e t  a n n e x e  

DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES ; 

A rticle additionnel : Son amendement tendant à 
accorder à tous les exploitants agricoles les pres
tations fam ilia les si le revenu cadastral est supé
rieur à 40 francs [31 ju illet 1950] (p. 6271) ; — 
du p ro je t de loi p o r ta n t  pro longation  de la durée 
du  service m ilita ire ; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à prévoir des libérations anticipées pour 
les fils  aînés de fam illes nombreuses ou d'orphe
lins [27 octobre 1950] (p. 7306) ; D ivers amende
m ents prévoyant des cas de dispenses (p. 7309) ;
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Son amendement tendant à prévoir des perm is
sions agricoles (p. 7321) ; A rt. 5 : Son amende
ment tendant à incorporer les agriculteurs en 
automne (p. 7335) ; le retire  (p. 7337) ; — d ’une 
p roposition  de résolution  te n d an t à la révision 
de la C onstitu tion ; A rticle  unique : Son amen
dement tendant à réviser également l'article 8 
re la tif à l'invalidation des députés par l 'Assem
blée Nationale  [30 novem bre 1950] (p. 8364) ; 
Son amendement tendant à réviser l'article 15 
re la ti f  à la non-révision des textes par le Conseil 
d’E ta t  (p. 8365) ; Son amendement tendant à 
réviser l'article 46  r e la t i f  à l'investiture (p. 8366, 
8367) ; Son amendement tendant à réviser l'a r
ticle 51 r e la t i f  à la dissolution (p. 8367, 8368) ; 
Son amendement tendant à réviser l'article 91 rela
t i f  au contrôle constitutionnel des lois (p. 8368) ; 

des in terpella tions sur le vote émis par 
l’Assem blée N ationale le 28 novem bre 1950 
(Jules Moch) ; Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée pour l’adoption de 
l'ordre du jo u r  de M . P ierre Chevallier [1er dé
cem bre 1950] (p. 8431) ; — du p ro je t de loi 
re la tif  à l’allocation vieillesse des personnes non 
salariées ; A rt. 1er : Am endem ent de M . Beu - 
gniez tendant à retenir l'activité professionnelle 
antérieure quand la dernière activité ne permet, 
pas d 'attribution d'allocation [6 décem bre 1950] 
(p. 8687) ; A rt. 10 : Demande de reprise du  
texte gouvernemental r e la tif  au p la fond  des biens 
en cap ita l, présentée par le Gouvernement 
(p. 8695) ; Problème de l'expertise des biens 
(p. 8696) ; A m endem ent de M . H ugues tendant 
à rétablir l'obligation alimentaire pour les enfants 
(p. 8696, 8698) ; A rt 11 : D roits des conjoints 
à charge (p. 8699) ; A rt. 12 : Son amendement 
tendant à substituer dome fois le m inim um  vita l 
à 1 m illion  (p. 8708, 8709) ; le retire  (ibid.) ; 
A rt. 34 : R etra it de l'allocation temporaire à 
certains vieux  (p. 8723, 8724) ; A rt. 17 : Sous- 
amendement de M. Garcia tendant à ne percevoir 
la cotisation additionnelle à la surtaxe progres
sive que sur les rerenus supérieurs à 5 0 0 .0 0 0  f r . 
[13 décem bre 1950] (p. 9031, 9032) ; — d ’une 
proposition  de lo i rela tive aux p resta tions 
fam iliales ; A rt. 2 : Demande de disjonction de 
l'article m odifiant la base de calcul des alloca
tions fam ilia les , présentée par le Gouvernement 
[16 décem bre 1950] (p. 9232) ; de ce tte  p ropo
sition  de loi am endée p ar le Conseil de la 
R épublique : Ses explications de vole sur l'en
semble [30 décem bre 1950] (p. 9880, 9881) ; —

d’une proposition  de loi rela tive à l ’allocation 
aux vieux travailleu rs salariés : R e tra it de 
l'ordre du  jo u r  proposé par la Confèrence des 
présidents [25 jan v ie r 1951] (p. 365) ; — du 
p ro je t de loi re la tif aux p resta tions familiales : 
Discussion générale [8 fév rier 1951] (p. 901 
902 , 906); A rt. 1e r : Son amendement tendant à 
accorder à toutes les catégories 20  0 /0  d ’augmen
tation des allocations fam ilia les en février et 
m ars (p. 917). —  E st entendu sur la fixation de 
la date de discussion des in terpella tions sur le 
p rix  du tabac à la p roduction  [20 février 1951] 
(p. 1361). — P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi rela tif à l’élection des m em bres de 
l'Assem blée N ationale : Son contre-projet ten
dant à prévoir le groupement de listes apparentées 
[23 février 1951] (p. 1574 ,1575 ,1580) ; Ses exp li
cations de vote su r  la  question de confiance posée pour 
la prise en considération du projet gouvernemental 
[27 février 1951] (p. 1672) ;A rt. 1e r : Son amen
dement tendant à ne prévoir qu'un seul tour de 
scrutin  (p. 1680) ; Son amendement tendant à pré
voir le scrutin m ajoritaire à un tour [15 m ars 1951] 
(p. 1973, 1974) ; A rt. 15 : Son amendement 
tendant à prévoir le panachage et la  modification 
de l'ordre des candidats [21 m ars 1951] (p. 2339); 
de ce p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la 
R épublique : Discussion générale [26 avril 1951] 
(p. 4036, 4037) ; — d ’une p roposition  de loi 
p o rtan t reconduction de l’allocation tem poraire  
aux vieux ; A rt. 3 : Son amendement r e la t i f  a 
l 'a ttribution et au re tra it de l ’allocation tempo
raire p a r  les commissions compétentes [21 m ars
1951] (p. 2288) ; —  d’une proposition  de loi 
rela tive au s ta tu t du  ferm age e t du m étayage ; 
A rt. 11 : Son amendement tendant à accorder le 
droit de reprise sur les terrains d ’entreprises 
commerciales ou industrielles [6 avril 1951] 
(p. 2861) ; — du  p ro je t de loi p o rta n t recon
duction  de la m ajoration  des presta tions fam i
liales : Discussion générale [28 avril 1951] 
(p. 4143) ; —  du p ro je t de loi rela tif au budget 
annexe des p resta tions fam iliales agricoles en
1951 ; A rt. 11 : Son amendement tendant à\sup
prim er l'article énumérant les catégories d ’ex
ploitants dispensées de cotisations [16 m ai 1951] 
(p. 5273) ; — d ’une proposition  de loi relative 
aux pensions des personnels des hôp itaux  psy
ch iatriques autonom es ; A rt. 1er : Son amende
m ent tendant à étendre l'article au personnel de 
l'établissement therm al d ’A ix-les-B ains  [22 mai 
1951] (p. 5714).
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D E L A H O U T R E  (M. Eugène), Député de
l'O ise ,

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion de la ju s tice  e t de législation [17 décem bre
1946] (p. 102), [26 jan v ie r 1948] (p. 195), 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 348); de la com 
m ission chargée d ’enquêter su r les faits relatés 
dans la déclaration  du P résiden t du Conseil du 
17 ja n v ie r 1950 [31 janv ier 1950] (p. 383). — 
E st désigné pour les fonctions de ju ré  à la 
H au te C our de ju stice  (application de l'a rtic le  
p rem ier de la loi du 27 décem bre 1945) [27 dé
cem bre 1946] (p. 370). — E st nom m é juge 
supp léan t à la H aute C our de ju stice  (applica
tion  de l’art. 58 de la C onstitu tion  et de la loi 
organique du 27 octobre 1946) [11 m ars 1947] 
(p. 796).

Dépôts :

Le 12 décem bre 1946, une p roposition  de loi 
ten d an t à m odifier l ’article  13 de la loi du
13 av ril 1946 re la tive  au s ta tu t du ferm age, 
n° 16. —  Le 28 m ars 1947, une proposition  de 
réso lu tion  tendan t à à in v ite r le G ouvernem ent 
à m ain ten ir l’autonom ie de la Caisse de re tra ite  
et de prévoyance des clercs de notaires, n° 1129.
— Le 29 avril 1947, une p roposition  de loi ten 
d an t à p ro roger d ’un mois le délai accordé pou r 
dénoncer le fo rfait en m atière d ’im pôt sur les 
bénéfices agricoles au titre  de l ’année 1947, 
n° 1157. —  Le 2 mai 1947, une proposition  de 
loi (rectifiée) ten d an t à m odifier certaines dispo
sitions de la loi du 13 avril 1946, modifiée par 
les lois du 22 décem bre 1946 et du  9 avril 1947, 
su r le s ta tu t du  ferm age e t du m étayage, 
n° 1224 (rectifié). — Le 23 m ai 1947, une 
p roposition  de loi tendan t à é tab lir un  s ta tu t 
légal des traduc teu rs  ju rés , n° 1432. — Le
23 mai 1947, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion de la ju s tice  e t de législatinn  sur la p ro p o 
sition de loi de M. F rédéric-D upon t tendan t à 
am éliorer le sort des pe tits  ren tie rs  ayant sous
c rit des ren tes viagères auprès des particuliers 
OU auprès de com pagnies d ’assurances, n° 1437.
— Le 7 aoû t 1947, une proposition de loi te n 
d an t à m odifier l’article p rem ier de l'o rdon 
nance n° 45-1012 du 22 mai 1945 relative aux 
rapports  en tre  bailleurs e t p reneurs de baux à 
ferme m obilisés, prisonniers de guerre et

déportés, n° 2291. —  Le 12 décem bre 1947, 
un rap p o rt au nom  de la Com m ission de la 
ju stice  e t de législation sur : 1° le p ro je t de loi 
m ettan t fin à la p rorogation  ou à la suspension 
des délais relatifs aux transcrip tions im m obi
lières, aux inscrip tions de privilèges d ’hypo 
thèques ou de nantissem ent et au renouvelle
m ent de ces in scrip tions ; 2° la p roposition  de 
réso lu tion  de M. H ugues et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à prendre dans le plus bref délai le décret 
p révu  p ar la loi du 22 février 1941, au su je t du 
renouvellem ent des inscrip tions hypothécaires 
e t de nantissem ent, n° 2846. — Le 3 jan v ie r
1948, un rap p o rt au nom  de la Com m ission de 
la ju stice  et de législation  sur la p roposition  de 
loi de M. G adoin et p lusieurs de ses collègues 
transm ise par M. le P résiden t du Conseil de la 
R épublique, ten d an t à m odifier la loi du 
9 ju ille t 1931 qui ava it elle-m êm e m odifié, 
d ’une part, l’article 2 de la lo i du  27 février 
1880, rela tive à l’aliénation des valeurs m obi
lières ap partenan t aux m ineurs e t aux in terd its  
et la  conversion de ces mêmes valeurs, en titre s  
au porteu r, e t, d’au tre  part, l’alinéa 7 de l’ar
ticle 389 du Code civil re la tif  aux obligations 
du père, adm in istra teu r légal des biens de ses 
enfants m ineurs non ém ancipés, n° 3079. — 
Le 4 février 1948, un  rap p o rt au nom de la 
Com m ission de la ju stice  et de législation sur 
la proposition de loi de M. R ené Coty, tendan t 
à com pléter l'a rtic le  2102 du Code civil rela tif 
au privilège du  bailleu r, n° 3254. — Le 4 fé
v rier 1948, un  rappo rt au nom  de la Com m is
sion de la justice  et de lég isla tion  sur la p ropo 
sition  de loi de M. René C oty, ten d an t à com 
p léter l’article  2102 du Code civil re la tif au 
privilège du bailleur, n° 3254 (nouvelle rédac
tion). —  Le 26 fév rier 1948, un rap p o rt au 
nom  de la Com mission de la justice  e t de légis
la tion su r l’avis donné par le Conseil de la 
R épublique su r le p ro je t de loi adopté par 
l’Assemblée N ationale m e ttan t fin à la p ro roga
tion  ou à la suspension des délais rela tifs aux 
transc rip tions im m obilières, aux inscrip tions 
de privilèges, d’hypothèques ou de nan tisse
m ent et au renouvellem ent de ces inscrip tions, 
no 3584. — Le 2 m ars 1948, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission de la ju s tice  et de 
législation , sur la p roposition  de loi de 
MM, D esjard ins, Ju ly  e t Bergasse tendan t à 
adm ettre  la rescision des prom esses de vente 
conclues avant le 1er septem bre 1939 en cas de
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lésion de p lus des sept douzièmes, n° 3628. — 
Le 11 m ars 1948, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de la  ju stice  et de législation sur la 
proposition  de résolution  de MM. C ouran t et 
Coudray tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
reconstitue r les archives hypothécaires détru ites 
ou d isparues au cours de la guerre, n° 3775. — 
Le 20 m ars 1948 ,un rappo rt au nom de la 
Com m ission de la ju stice  e t de législation 
sur la proposition  de loi de M. Ju ly  tendan t 
à fixer l'incidence de l'im pô t de solidarité 
nationale en ce qui concerne les biens de 
la oom m unauté et les biens p ropres des époux, 
n" 3892. — Le 2 ju ille t 1948, un  rappo rt au 
nom de la Com m ission de la ju s tice  e t de légis
lation sur la proposition  do loi de M. C ouran t 
sur la résiliation  des con tra ts privés conclus 
avan t le 10 mai 1.940, n °  4836. — Le 9 ju ille t
1948, une proposition de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent, à a ttr ib u e r  d ’urgence 
aux répara teu rs  de m achines agricoles un con
tingen t spécial de ca rb u ran t, n °  4946. —  Le 
5 aoû t 1948, un rapport au nom de la Com m is
sion de la ju stice  e t de législation sur l’avis 
donné p ar le Conseil de la R épublique su r la 
proposition  de loi adoptée par l’Assemblée 
N ationale ten d an t it m odifier l’artic le  2 d e là  loi 
du 27 février 1880 rela tive à l'a liéna tion  des 
valeurs m obilières appartenan t aux m ineurs et 
aux in te rd its  et à la conversion de ces mêmes 
valeurs en titre s  au p o rteu r e t l ’artic le  389 du 
Code civil, n° 5162. —  Le 5 août 1948, un 
rap p o rt au nom  de la  Com mission de la justice  
e t de législation su r : I . les propositions de loi , 
1° de M. Meck et p lusieurs de ses collègues 
te n d a n t à m odifier l’artic le  1351 du Code civil 
re la tif à l ’au to rité  de la chose jugée ; 2 ' de 
M . Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à am éliorer le so rt des ren tie rs  viagers eL des 
titu laires de pensions p résen tan t le caractère 
d ’une réparation  c iv ile ; 3° de M, Jacques 
B ardoux e t plusieurs de ses collègues ten d an t à 
accroître les rentes des créd iren tie rs et petits  
p ro p rié ta ire s ; 4* de M. F rédéric-D upon t te n 
d an t à am éliorer le sort des ren tiers viagers 
ayan t souscrit des ren tes auprès des p a r ti
culiers ou des com pagnies d 'assurances el 
des titu la ires de pensions p résen tan t le carac
tère d ’une rép a ra tio n  civile ; 5° de M. M aurice 
V iollette et p lusieurs de ses collègues te n d an t à 
p erm ettre  la rév ision  de certains contra ts à 
titre  onéreux ou avec stipu lation  de ren te  via
gère ; 6° de M. G osset e t p lusieurs de ses col

lègues te n d an t à re lever le tau x  des rentes 
viagères résu ltan t de con tra ts conclus en tre 
personnes privées an térieu rem ent au 1er ja ttv ie r
1946 ; 7° de M. Joseph D enais ten d an t à o rdon
ner la rev ision  des rentes viagères nées de la 
ven te d ’im m eubles ou de fonds de com m erce ; 
8° de M. Gozard e t p lusieurs de ses collègues 
tendan t à la m ajoration  des rentes viagères 
souscrites auprès des com pagnies d ’assurances; 
II. Les propositions de résolution : 1'’ de 
M. M eck e t plusieurs de ses collègues tendan t 
à in v ite r le G ouvernem ent à saisir l’Assemblée 
N ationale d 'u n  p ro je t de loi re la tif  à  la revalo
risation  des dettes ; 2° de M. R aym ond G uyot 
et p lusieurs de ses collègues tendan t à  inv iter 
le G ouvernem ent à  p rendre les m esures néces
saires pour revaloriser les rentes viagères con
senties avan t 1939 e t à  in stitu e r une échelle 
m obile ; 3° de M. M endès-France tendan t à  
inv iter le G ouvernem ent à  déposer un p ro je t de 
loi en vue d ’am éliorer le sort des ren tiers  
viagers d o n t le déb iteu r est une personne 
privée. (D ispositions concernan t les rentes v ia
gères constituées en vertu  d ’un co n tra t ou 
com m e charge d ’un legs.), n° 5168. —• Le 
2 décem bre 1948, un rap p o rt supplém entaire au 
nom de la Com mission de la ju stice  et de légis
lation sur ; I, Les propositions de loi : 1* de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendan t 
à  modifier l ’artic le  1351 du  Code civil re la tif à  
l’au to rité  de la chose ju g é e ; 2° de M. M injoz et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à  am éliorer le 
so rt des ren tiers viagers e t des titu laires de pen
sions p résen tan t le caractère d ’une répara tion  
civile : 3° de M. Jacques B ardoux et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à accroître leB rentes 
des créd iren tie rs el petits  proprié ta ires ; 4° de 
M. F rédéric-D upont ten d an t à am éliorer le sort 
des ren tiers v iagers ayant souscrit des rentes 
auprès des p articu lie rs ou des com pagnies d ’as
surances et des titu laires de pensions présen
ta n t le caractère d’une répara tion  civile ; 5° de 
M, M aurice V iollette e l p lusieurs de ses col
lègues tendan t à perm ettre  la révision de ce r
tains con tra ts  à  titre  onéreux ou avec s tipu la
tion de ren te viagère ; C° de M. G osset et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à relever le 
taux  des ren tes viagères résu ltan t de contra ts 
conclus en tre personnes privées an térieu rem ent 
au 1er ja n v ie r 1946; 7° de M. Joseph  D enais 
ten d an t à  o rdonner la revision  des ren tes via
gères nées de la vente d 'im m eubles ou de fonds 
de com m erce ; 8“ de M. G ozard e t p lusieurs de
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ses collègues tendan t à la m ajo ration  des 
rentes viagères souscrites auprès des com pa
gnies d 'assu rances; 9° de M M .Frédéric-D upont 
e t E dgar F aure tendan t à  la revalorisation  des 
rentes viagères privées ; II. Les propositions de 
réso lu tion  : I s de M. M eck et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à  in v ite r le G ouvernem ent à 
saisir l ’Assemblëe N ationale d1un p ro je t de loi 
re la tif  à  la reva lorisation  des dettes ; 2° de 
M. Raym ond G uyot et p lusieurs de ses col
lègues ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
p rend re  les m esures nécessaires pour rev a lo 
riser les rentes viagères consenties avant 1939 
et à  in stitu e r une échelle m obile; 3° de 
M. M endès-France, ten d an t à inv ite r le G ouver
nem ent à  déposer un p ro je t de loi en vue 
d ’am éliorer le so rt des ren tie rs  v iagers do n t le 
débiteur est une personne privée. (I. D isposi
tions concernan t les rentes viagères constituées 
en vertu  d ’un co n tra t m oyennant l’aliénation 
d ’un b ien  au tre  qu ’une somme d ’argen t ou 
com me charge d ’un legs.), n° 5693. ■— Le 
1er février 1949, une proposition  de loi tendan t 
à com pléter l’article 34 du Code de com m erce 
rela tif à  diverses catégories d ’actions dans les 
sociétés p ar actions, n° 6258. — Le 1er m ars 
1949, un  rappo rt au nom  de la Com m ission de 
la justice e t de législation sur l’avis donné par 
le Conseil de la R épublique sur la proposition  
de loi adoptée par l’Assemblée N ationale per
m e tta n t la résilia tion  de certains m archés et 
con tra ts, n° 6622. — Le 9 m ars 1949, un- rap 
p o rt au nom de la Com m ission de la ju s tice  et 
de législation sur l'avis donné par le Conseil de 
la R épublique su r la proposition de loi adoptée 
par l ’Assemblée N ationale tendan t à reviser 
certaines rentes viagères constituées en tre  p a r
ticu liers, n° 6745. — Le 17 ju in  1949, un rap 
p o rt au nom  de la Com m ission de la ju s tice  et 
de législation sur le, p ro je t de loi m odifiant les 
lois des 15 décem bre 1923 et 6 février 1941 
relative à  la reconstitu tion  des actes e t archives 
d é tru its  dans les départem en ts p a r suite des 
événem ents de guerre, n °  7502. -—■ Le 22 ju in  
1949, un  rap p o rt au nom de la Com m ission de 
la justice  e t de législation sur : I . Les proposi
tions de loi ; I s de M. Meck e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à m odifier l’article 1351 du 
Code civil re la tif à l’au to rité  de la chose ju g é e ; 
2° de M. M injoz e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à  am éliorer le sort des ren tie rs  viagers 
e t des titu la ires de pensions p résen tan t le carac
tère d ’une répara tion  c iv ile ; 3° de M. Jacques

B ardoux et plusieurs de ses collègue^ ten d an t à 
accroître les rentes des créd iren tie rs et petits 
proprié ta ires ; 4° de M. F rédéric-D upon t te n 
d an t à  am éliorer le so rt des ren tie rs  v iagers 
ayant souscrit des ren tes auprès des particuliers 
ou des com pagnies d ’assurances et des titu laires 
de pensions p résen tan t le caractère d ’une rép a
ration  civile ; 5° de M. M aurice V io lle tte  et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à  p erm ettre  
la  revision de certains con tra ts à t i tre  onéreux 
ou avec stipu lation  de ren te  viagère ; 6° de 
M. Gosset et p lusieurs de ses collègues tendan t 
à  relever le taux des ren tes viagères résu ltan t 
de con tra ts  conclus en tre  personnes privées 
an térieu rem ent au l*r ja n v ie r  1946; 7° de 
M. Joseph D enais ten d an t à o rdonner la  révi
sion des ren tes viagères nées de la vente d ’im
m eubles ou de fonds de com m erce ; 8° de 
M. Gilles Gozard e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à  la m ajoration  des ren tes viagères 
souscrites auprès des com pagnies d ’assurances ; 
9" de MM. F rédéric-D upont et E d g ar F aure 
ten d an t à la revalorisation  des ren tes viagères 
privées ; II  Les propositions de réso lu tion  : 
1° de M. M eck e t plusieurs de ses collègues 
tendan t à  inv iter le G ouvernem ent à  saisir 
l’Assemblée N ationale d ’un p ro je t de loi re la tif 
à la revalorisation  des d e tte s ; 2° de M. R ay
m ond G uyot e t p lusieurs de ses collègues ten
dan t à  in v ite r le G ouvernem ent à  p rendre les 
m esures nécessaires pou r revaloriser les rentes 
viagères consenties avant 1939 e t à in s titu e r 
une échelle m obile ; 3° de M. M endès-France 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à  déposer un  
pro je t de loi en vue d ’am éliorer le so rt des 
ren tiers viagers dont le débiteur est une 
personne p rivée , (D ispositions concernant 
les ren tes viagères constituées par les com 
pagnies l'assurances, p ar la Caisse n a
tionale des re tra ites pour la vieillesse 
ou par des particu lie rs m oyennant l’aliéna
tion  de capitaux en espèces), n° 7568. —  
Le 25 ju ille t 1949, une proposition de résolu
tio n  tendan t à in v ite r Je G ouvernem ent à 
p rendre toutes m esures u tiles pour que la 
B anque de F rance soit autorisée à consentir 
des avances aux titu la ire s  des certificats de 
créance de dom m ages de guerre créés par 
l’article 9 de la loi du 31 décem bre 1948, 
n° 8017 —  Le 26 ju ille t 1949, un rap p o rt au 
nom de la Com mission de la ju stice  et de légis
lation sur l ’avis donné par le Conseil de la R ép u 
blique sur la p roposition  de loi adoptée p a r
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l’Assemblée N ationale tendan t à com pléter 
l’artic le  1675 du Code civil en ce qui concerne 
la rescision pou r lésion de prom esses de vente, 
n° 8036. — Le 30 ju ille t 1949, un rap p o rt au 
au nom de la Com m ission de la ju stice  et de 
législation sur l’avis donné par le Conseil de la 
R épublique su r la proposition  de loi, adoptée 
par l’Assemblée N ationale, ten d an t à reviser 
certaines ren tes viagères constituées par les 
Com pagnies d ’assurances, p a r la Caisse natio 
nale des re tra ites pou r la vieillesse ou p ar des 
particu liers, m oyennant l’aliénation de capi
taux  en espèces, n° 8124 — Le 13 octobre
1949, un rap p o rt au nom de la Com mission de 
la ju s tice  e t de législation sur la proposition  de 
loi de MM. Em ile H ugues, Delcos, Jeanm ot, 
tendan t à organiser la public ité  à l ’égard des 
tiers des soumissions pour insuffisance de prix , 
n °  8203. — Le 18 octobre 1949, une proposi
tion  de loi tendan t à m odifier e t à com pléter 
les dispositions de la loi du 20 ju ille t 1949, per
m e ttan t la révision du m ontan t des patentes en
1949, n °  8211. —  Le 18 octobre 1949, une 
proposition  de loi tendan t à accorder l'effet 
ré troac tif à l’article 7 de la lo i n° 49-1033 du 31 
ju ille t 1949 qui a rem placé p a r des dispositions 
nouvelles l ’article 185 du décret n° 48-1986 du 
9 décem bre 1948 m odifiant l’article 405 du Code
de l’enregistrem ent (tarif des droits de m utation  
par décès), n °  8220. — Le 1er décem bre 1949, 
une proposition  de loi ten d an t à com pléter les 
d ispositions de l’artic le  7 de la loi n° 49-1098 
du 2 août 1949 p o rtan t revision de certaines 
ren tes viagères constituées p ar les com pagnies 
d ’assurances, p a rla  Caisse nationale des re tra ites 
pour la  vieillesse ou p ar des particu liers m oyen
nan t l’aliénation de capitaux en espèces, 
n° 8579. -  Le 8 décem bre 1949, un  rap p o rt 
au nom de la Com mission de la ju stice  e t de 
législation  sur la p roposition  de loi de, 
M. Eugène Rigal ten d an t à m odifier certaines 
d ispositions de la loi du 7 m ars 1925 sur les 
Sociétés à responsabilité lim itée en vue de réser
ver ce lte  form e de société aux petites et 
m oyennes entreprises et aux associations à 
caractère fam ilial, n° 8659. —  Le 1 9 décem bre
1949, un  rappo rt au nom de la Com mission de 
la justice  et de législation sur le co n tre -p ro je t 
de M. D elaboutre, pris en considération  par 
l’Assemblée N ationale et présenté aux conclu
sions du  rap p o rt de la Commission de la p ro
duction  industrie lle  sur : T. Le p ro je t de loi 
p rononçan t la dissolution de la Société en com 

m andite par actions « A utom obiles M. B erliet 
e t Cie >) e t de la « Société civile B erliet », et 
p o rtan t s ta tu t de l’en treprise « B erliet»  ; II. Les 
propositions de loi : a) de M. A iroldi et p lu 
sieurs de ses collègues ten d an t à la nationalisa
tion des usines autom obiles B e rlie t; b) de 
M. A ndré Denis et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à l’adoption d ’un s ta tu t définitif des 
usines autom obiles B erliet ; c) de M. A iroldi et 
plusieurs de ses collègues ayant pour ob je t de 
rég ler définitivem ent le s ta tu t ju rid iq u e  des 
usines autom obiles B e rlie t; III. La proposition 
de résolution  de M. D égoutté e t  p lusieurs de 
ses collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à p rendre tou tes dispositions utiles pour ob ten ir 
la transfo rm ation  de l’en trep rise  B erliet en une 
Société d'économ ie m ixte B erliet e t com pagnie, 
n° 8762. — Le 22 décem bre 1949, un  rappo rt 
au nom de la Com mission de la justice  e t de 
législation sur proposition  de loi de MM. De- 
lahou tre , Devem y et Em ile-Louis L am bert ten 
dant à com pléter les d ispositions de l’article 7 
de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 p o rtan t 
revision de certaines ren tes viagères constituées 
par les com pagnies d ’assurances, par la Caisse 
nationale des re tra ites  pou r la vieillesse ou par 
des particu liers m oyennant l’aliénation de cap i
taux  en espèces, n° 8813. — Le 26 décem bre
1949, une proposition  de résolution ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à accorder aux p lan
teurs de betteraves les plus éprouvés par la 
cam pagne désastreuse de 1949-1950 des délais 
pour l ’acquit de leurs im pôts, n° 8853. — Le 
2 février 1950, une proposition  de lo i tendan t à 
com pléter l’article 8, paragraphe prem ier, de la 
loi n° 48-1450 du 20 septem bre 1948 po rtan t 
réform e du régim e des pensions civiles et m ili
ta ires, n° 9146. — Le 8 m ars 1950, une p ropo 
sition de résolution  ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à faire procéder à des recherches 
dem andées par la Com mission chargée d ’enquê
te r  sur les faits relatés par M. le P résiden t du 
Conseil dans sa déclaration du 17 ja n v ie r 1950, 
n° 9442. — Le 17 m ars 1950, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de la justice  et de légis
la tion  sur la proposition  de résolution  de 
M. D elahoutre e t des m em bres de la Com mis
sion chargée d ’enquêter sur les faits rela tés par 
M. le P résiden t du Conseil dans sa déclaration 
du 17 jan v ie r 1950 ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à faire p rocéder à des recherches 
dem andées par la Com m ission chargée d ’enquê
te r sur les faits relatés par M. le P résiden t du

8/1
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Conseil dans sa déclaration  du 17 jan v ie r 1950 
n° 9514. — Le 17 m ars 1950, un rap p o rt au 
nom  de la Com mission de la ju stice  e t de 
législation sur l’avis donné par le Conseil de 
la R épublique sur le p ro je t de loi adopté par 
l'A ssem blée N ationale re la tif à la francisation 
du nom  patronym ique et du prénom  des é tra n 
gers, n « 9527. — Le 13 ju ille t 1950, une p ro 
position  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r  le G ou
vernem ent à p rendre, de tou te  urgence, les 
m esures nécessaires pou r venir en aide aux v ic
tim es des orages qui on t dévasté, aux mois de 
ju in  et de ju ille t, certaines régions agricoles, e t 
en p articu lie r le d épartem en t de l'O ise, n° 10605.
— Le 28 ju ille t 1950, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission chargée d 'enquê ter sur les faits 
relatés p ar M. le P résiden t du Conseil dans sa 
déclaration  du 17 jan v ie r 1950, n° 10795. — 
Le 17 novem bre 1950, une proposition de loi 
ten d an t à m odifier le quatrièm e alinéa du para
graphe C de l’artic le  38 de la loi du 1er sep
tem bre 1948 su r les loyers, n° 11336. — Le
21 décem bre 1950, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission de la ju stice  et de législation su r : 
I. Les propositions de loi : 1° de M. Meck e tp lu -  
sieurs de ses collègues (n° 313) tendan t à m odi
fier l’article 1351 du Code civil re la tif à l’au to 
r ité  de la chose jugée ; 2° de M. M injoz et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 1229) ten d an t à am é
liorer le so rt des ren tie rs  v iagers et des ti tu 
laires de pensions p résen tan t le caractère d ’une 
répara tion  civile ; 3° de M. Jacques Bardoux 
e t p lusieurs de ses collègues (n° 2699) tendan t 
à accroître les ren tes des c réd iren tie rs e t petits 
p roprié ta ires ; 4° De M. F ré d é ric -D u p o n t 
(n° 2749) ten d an t à am éliorer le so rt des ren 
tiers v iagers ayan t souscrit des rentes auprès 
des particu lie rs ou des com pagnies d 'assurances 
e t des titu la ires de pensions p résen tan t le carac
tère d ’une répara tion  civile ; 5° de M. M aurice 
V iollette et plusieurs.de ses collègues (n" 2765) 
te n d an t à perm ettre  la revision de certains 
contra ts à titre  onéreux ou avec stipu lation  de 
ren te v iagère ; 6° de M. G osset et p lusieurs de 
ses collègues (n° 3364) tendan t à relever le taux 
des ren ies viagères ré su ltan t de contrats 
conclus entre personnes privées an térieu rem ent 
au 1er jan v ie r 1946 ; 7° de M. Joseph  Denais 
(n° 4205) tendan t à o rdonner la revision des 
ren tes viagères nées de la vente d ’im m eubles ou 
de fonds de com m erce ; 8° de M. G illes Gozard 
e t p lusieurs de ses collègues (n° 4501) tendan t à 
la  m ajoration  des ren tes viagères souscrites

aûprès des com pagnies d ’assurances ; 9° de 
MM. F rédéric  D upont e t E dgar F aure (n° 5585) 
tendan t à la revalorisation  des ren tes viagères 
privées ; 10° de M. A uguet e t plusieurs de ses 
collègues (n° 9999) p o rtan t révision des rentes 
viagères servies au titre  de réparations civiles ; 
11° de M. F rédéric-D upont (n° 10522) ten d an t 
à com pléter la loi du 2 aoû t 1949 n° 49-1098 
p o rtan t révision de certaines ren tes viagères ; 
12° de M. C arcassonne, sénateur, e t plusieurs 
de ses collègues (n° 10750) ten d an t à rév iser 
certaines rentes viagères accordées par décision 
de ju stice  ; II. Les propositions de réso lu tion  : 
1° de M. Meck e t plusieurs de ses collègues 
(n° 312) tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
saisir l ’Assemblée N ationale d’un p ro je t de loi 
rela tif à la revalorisation  des dettes ; 2° de 
M. R aym ond G uyot et p lusieurs de ses collègues 
(n° 2957) tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre les m esures nécessaires pour revaloriser 
les ren tes viagères consenties avant 1939 et à 
in s titu e r une échelle m obile ; 3“ de M. M endès- 
F rance (n° 4044) tendant à in v ite r le G ouver
nem ent à déposer un p ro je t de loi en vue d ’am é
liorer le so rt des ren tiers viagers dont le débi
teu r est une personne p rivée ; 4° de MM. B aylet 
e t Delcos (n° 10922) tendant à inv iter le G ou
vernem ent à reviser la s ituation  des ren tiers 
viagers des com pagnies d ’assurances, de la 
Caisse nationale des re tra ites  et des caisses 
autonom es m utualistes (D ispositions concernant 
les rentes el pensions allouées à titre  de rép a ra
tion civile, les pensions servies à l’époux divorcé 
el les ren tes constituées par les caisses auto
nomes m utualistes), n °  11732. — Le 15 février
1951, un rap p o rt supplém entaire au nom de la 
Com m ission de la ju stice  e t de législation su r : 
I .  Le p ro je t de loi (n° 12154) p o rtan t m ajo ra
tion de certaines ren tes v iagères; I I .  Les pro
positions de loi : 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 313) ten d an t à m odifier 
l'a rtic le  1351 du Code civil re la tif à l’autorité 
de la chose jugée ; 2° de M. Minjoz et p lusieurs 
de ses collègues (n° 1229) tendan t à am éliorer 
le so rt des ren tiers v iagers et des titu laires de 
pensions p résen tan t le caractère d ’une répara
tion civile ; 3° de M. Jacques B ardoux e t p lu 
sieurs de ses collègues (n° 2699) ten d an t à 
accro ître  les rentes des c réd iren tie rs e t petits 
proprié ta ires ; 4° de M. F réd éric -D u p o n t 
(n° 2749) ten d an t à am éliorer le so rt des ren tiers 
v iagers ayant souscrit des rentes auprès des 
particu lie rs  ou des com pagnies d’assurances et



DEL — 667 — DEL

des titu la ires de pensions p résen tan t le caractère 
d ’une répara tion  civile ; 5° de M. M aurice 
V iolletle et p lusieurs de ses collègues (n° 2765) 
tendant, à perm ettre  la revision de certains 
con tra ts à titre  onéreux ou avec stipulation  de 
ren te  viagère ; 6° de M. G osset et plusieurs de 
ses collègues (n° 3364) ten d an t à relever le taux 
des rentes viagères résu ltan t de con tra ts  conclus 
en tre  personnes privées an térieu rem en t au 
1er ja n v ie r 1946 ; 7° de M. Joseph  Denais 
(n° 4205) ten d an t à o rdonner la revision des 
ren tes viagères nées de la vente d ’im m eubles 
ou de fonds de com m erce ; 8" de M. Gilles 
Gozard e t plusieurs de ses collègues (n° 450l) 
ten d an t à la m ajo ration  des ren tes viagères 
souscrites auprès des com pagnies d ’assurances; 
9° de MM. F réd éric -D u p o n t e t E dgar Faure 
(n° 5585) ten d an t à la revalorisation  des ren tes 
viagères privées ; 10° de M. A uguet et p lu
sieurs de ses collègues (n° 9999) p o rtan t rév i
sion des ren ies viagères servies au titre  de 
répara tions civiles ; 11° de M. F rédéric-D upont 
(n° 10522) tendan t à com pléter la loi du 2 août
1949 n° 49-1098 p o rtan t révision  de certaines 
ren tes viagères ; 12° de M. Carcassonne, séna
teu r, et plusieurs de ses collègues (n° 10750) 
tendan t à réviser certaines ren tes viagères 
accordées par décision de justice ; I II . Les pro
positions de réso lu tion  : 1° de M. M eck et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 312) ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à sa isir l’Assemblée N ationale 
d ’un p ro je t de loi rela tif à la revalorisation  des 
dettes ; 2° de M. R aym ond G uyot et plusieurs 
de ses collègues (n° 2957) ten d an t à in v ite r  le 
G ouvernem ent à p rendre les m esures nécessaires 
pou r revaloriser les rentes viagères consenties 
avan t 1939 e t à in s titu e r une échelle m obile ; 
3° de M. M endès~France (n° 4044) tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à déposer un pro jet 
de loi en vue d 'am éliorer le sort des ren tiers 
viagers don t le déb iteu r est une personne p ri
vée ; 4° de MM. R aylet et Delcos (n° 10922) 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à reviser la 
s ituation  des ren tie rs  viagers des com pagnies 
d ’assurances, de la Caisse nationale des re tra ites 
et des caisses autonom es m utualistes (D isposi
tions concernan t les ren tes et pensions allouées 
à titrç  de réparation  civile, les pensions servies 
à l ’époux divorcé et les rentes constituées-par 
les caisses autonom es m utualistes), n° 12213. 
•—• Le 7 avril 1951, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de la justice  et de législation sur 
J’avis donné par le Conseil de la R épublique

sur la p roposition  de loi (n° 5809) adoptée par 
l’Assemblée N ationale tendan t à organiser la. 
publicité à l'égard  des tiers des soum issions 
pou r insuffisance de prix , n° 12741. —  Le 
25 avril 1951, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion de la ju stice  e t de législation sur la p ro p o 
sition de loi (n” 12444) de MM. Jean Cayeux et 
Em ile Hugues tendan t à rég lem enter l'accès des 
anciens notaires aux fonctions notariales, 
n° 12959. —  Le 12 mai 1951, un rapport au 
nom de la Commission de la ju stice  e t de légis
la tion  sur le p ro je t de loi (n° 12575) re la tif à 
l’in terd iction  de séjour, n° 13232. —  Le
16 mai 1951, un rapporL au nom de la Commis
sion de la justice  et de législation sur l’avis 
(n° 13200) donné p ar le Conseil de la R épu 
blique sur le p ro je t de loi (n° 313) adopté par 
l ’Assemblée N ationale p o rtan t m ajoration  de 
certaines ren tes  viagères et pensions, n° 13275.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat : sur le p ro je t 
de loi re la tif aux rappo rts  en tre  bailleurs et 
locataires de locaux d ’habitation  ou à usage 
professionnel ; A rt. 2 ■.Amendement de M . E dgar  
F aure tendant à introduire un article addi
tionnel r e la ti f  à la m ajoration des loyers [26 mars
1947] (p. 1118); — sur la proposition  de loi 
de M. W aldeck R ochet relative à l’in te rp ré 
ta tio n  de l'artic le  22 bis du s ta tu t des baux 
ru raux , en qualité de Rapporteur pour avis de la 
commission de la justice  et de législation : D is
cussion générale [28 m ars 1947] (p. 1253). — 
E s t en tendu  : sur le règlem ent de l’o rd re  du jo u r  
(Discussion de sa proposition de loi sur l’impôt sur 
les bénéfices agricoles) [20 mai 1947] (p. 1695);
— au cours du débat sur la proposition  de loi 
am endée p ar le Conseil de la R épublique 
rela tive au forfait en m atière d 'im pôt sur le? 
bénéfices agricoles (M otifs de la •proposition) 
[4 ju ille t 1947] (p . 2757, 2758). — P articipe à 
la discussion d ’une proposition  de loi étendant 
au dom aine congéable le s ta tu t du ferm age et 
du m étayage, en qualité de Rapporteur pour  
avis de la Commission de la ju stice  [19 août
1947] (p. 4415); A rt. 1 e r: Son amendement ten
dant à supprim er l'article (p. 4415); A rt. 2: 
Son amendement tendant à n'accorder le bénéfice 
du s ta tu t du fermage et des lois subséquentes 
qu'aux occupants de bonne fo i (p. 4415) ; A rt. 3 : 
Son amendement tendant à préciser les conditions 
d ’exercice du droit de préemption (p. 4415.
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4416); A rt. 4 : Son amendement tendant à sup 
prim er l'article  (p. 4416); A rt. 5 : Sun amende
m ent subordonnant la construction de bâtiments à 
l'autorisation du propriétaire (p. 4416) ; A rt. 6 :  
Son amendement subordonnant la, plantation de 
bois à l’autorisation du propriétaire  (p. 4416); 
A rt. 7 : Son amendement concernant la, propriété 
des bois plantés par le douanier  (p. 4416) ; 
A rt. 8 : Son amendement concernant le p rix  des 
baux (p. 4417); A rt. 9 : Son amendement tendant 
à déterminer la quote pa rt d'im pôts subie par le 
domanier (p. 4417); A rt. 10: Son amendement 
concernant la cession de bail (p. 4417); A rt. 11 : 
Son amendement concernant les clauses de nature 
à lim iter les droits du domanier (p. 4417); 
A rt. 12 : Son amendement concernant les droits 
réparatoires (p. 4417) ; A rt. 13 : Son amendement 
attribuant au x  tribunaux paritaires la compétence 
de ju g e r  des litiges (p. 4417); A rt. 14 : Son  
amendement concernant l'application de la loi 
(p. 4417); A rticle additionnel : Son amendement 
tendant à créer un article additionnel r e la ti f  à 
l'abrogation des lois antérieures (p. 4417). — 
P rend  p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi 
in stitu an t un  prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre l’inflation ; A rt. 4 : Son amendement ten
dant à accorder un régime spécial aux contri
buables dont les revenus professionnels peuvent 
être contrôlés [22 décem bre 1947] (p. 6142); le 
retire  (ibid.) ; — de la proposition de résolution 
relative au sort des rentiers-v iagers : Discussion 
générale [13 février 1948] (p. 718) ; Ses exp li
cations de voie sur le contre-projet de M . Frédéric- 
D upont (p. 721, 722); — du p ro je t de loi ten 
dant à am éliorer le sort des ren tiers-v iagers : 
Discussion générale [19 m ars 1948] (p. 2020): 
A rt. 11 : Son amendement tendant à faire  
afficher la date lim ite d'échange des titres 
d 'em prunt contre des rentes viagères [20 mars
1948] {p. 2046); —  du pro jet de loi portant 
am énagem ents fiscaux : A rt. 1 4 : Son amende
ment re la tif aux abattements pour charges de 
fam ille  [23 avril 1948] (p. 2235, 223G); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t p rorogation  en m atière de 
loyers, en qualité de Rapporteur [29 ju in  1948] 
(p. 4131, 4132). — Est en tendu  su r les propo
sitions de la Conférence des Présidents ( Débat 
sur les rentiers-viagers) [6 ju ille t 1948] (p. 4371),
—  P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 
relatif aux loyers, am endé par le Conseil de la 
République ; Art.  13 bis : Son amendement ten
dant à accorder le droit de reprise a u x  habitants  
d ’immeubles menaçant ruine  [25 août 1948]

(p. 6256); — d ’une proposition de loi relative 
à la résiliation  de con tra ts p rivés, en qualité de 
Rapporteur [25 novem bre 1948] (p. 7227, 7228).
—  Est entendu sur le règlem ent de l’ordre du 
jo u r  (Débat sur les rentiers-viagers) [17 d é
cem bre 1948] (p. 7713). — P rend  p art à la 
discussion : de la p roposition  de loi relative 
aux ren tes viagères contractées en tre  particu 
liers, en qualité de Rapporteur ; A rt. 1er : M a jo 
ration des rentes viagères de 100 0/0 à  300 0/0 
suivant la date de leur création [17 décem bre 
1948] (p. 771 7 , 7718) ; Am endement de M . Berger 
tendant à étendre la loi aux rentes constituées 
jusqu'en 1948 (p. 7718) ; Amendement de 
M m e Rabaté tendant à fa ire verser un acompte 
aux bénéficiaires dans un délai de trois mois 
(p 7719.); A rt. 2 :  Amendement de M . Berger 
tendant à ne pas fa ire supporter par le débi- 
rentier les pertes éventuelles du crédirentier 
(p. 7720, 7721) ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M. de Sesmaisons tendant à lier l'augmentation  
de la rente à l'augmentation du revenu du  lien  
cédé en viager (p. 7721); A rt. 3 : D éfinition de 
la plus-value acquise par certaines catégories de 
biens (Valeurs mobilières) (p. 7722); A m ende
ment de M m e Rabaté tendant à substituer un  
délai de d ix -h u it mois au délai d 'un an prévu  
(p. 7722); Am endem ent de M . Médecin tendant 
à prendre pour référence les taux de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse (p. 7723) ; 
Am endem ent de M . A uguet re la tif aux renies 
viagères constituées par des compagnies d ’assu
rances (p. 7724); Am endem ent de M . M in joz  
tendant à ne pas fa ire  dépasser p a r le payem ent 
de la rente la valeur du bien cédé en contre-partie 
(p. 7725); A rt. 4 : Am endem ent de M. Dominjon  
tendant à prévoir la continuation du service de la 
rente en cas de litige  (p. 7726) ; Explications de 
vote sur l’ensemble (p. 7727). —  P rend  p art à la 
discussion : d ’une proposition  de loi m odifiant 
le mode de calcul des ferm ages; A rt. 2 : A m en
dement de M . D esjardins tendant à appliquer la 
loi aux baux de l 'E ta t et des collectivités 
publiques [28 décem bre 1948] (p. 8041); —  du 
pro jet de loi po rtan t fixation du budget général 
de l'exercice 1949  (Dépenses civiles); A rt. 1er :
J u s t i c e  : Amendement de M . Camphin tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits (M ineurs gré
vistes emprisonnés) [31 décem bre 1948] (p. 8233).
— E st entendu  sur une m odification de l’ordre 
du jo u r (Proposition de loi concernant les ren
tiers-viagers, en deuxième lecture) [9 m ars 1949] 
(p. 1456). —  P rend  part à la discussion : d’une
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proposition  de loi am endée par le Conseil de la 
R épublique p o rtan t rév ision  des ren tes viagères 
constituées en tre  particu liers, en qualité de 
Rapporteur [10 m ars 1949] (p. 1483, 1484,
1485); —  du p ro je t de loi p o rtan t reconduction  
de l'a llocation  tem poraire  aux v ie u x ; A rt. 2 : 
Financement de l'allocation p a r des avances du  
Trésor [10 m ars 1949] (p. 1493); —  d 'une p ro 
position de loi am endée par le Conseil de la 
R épublique perm ettan t résiliation  de certains 
con tra ts e t m archés, en qualité de Rapporteur 
[6 avril 1949] (p. 2121, 2122); —  d’une propo
sition de loi m odifiant la loi de nationalisation  
de l’électricité  et du gaz ; A rt. 2 : Son amende
ment re la tif aux ouvrages de transport du gaz 
naturel [20 mai 1949] (p. 2724); —  d’une p ro
position de loi relative à la rescision pour 
lésion de prom esse de vente, en qualité de 
Rapporteur  [20 m ai 1949] (p. 2726, 2727); — 
d ’une proposition  de loi relative à la publicité 
des p rêts  ; A rt. 1er : Son, amendement tendant à 
inclure les tribunaux civils  [20 m ai 1949] 
(p. 2728); A rt. 3 : Son amendement tendant à ne 
modifier que la form e  (p. 2728); A rt. 5 :  Son  
amendement re la tif à la  rem ise p a r la Banque  
d une quittance constatant le 'payement du chèque 
(p. 2729); Son amendement tendant à supprimer  
le deuxième alinéa (p. 2729); A rt. 7 : Son amen
dement re la tif à la rémunération des notaires et 
huissiers (p. 2729). — E st entendu su r les p ro
positions de la Conférence des P résidents 
(Revalorisation des rentes viagères) [7 ju in  1949] 
(p. 3186). — P rend  p a r t à la discussion : d’une 
proposition  de loi p o rtan t révision de certaines 
rentes viagères, en qualité de R apporteur 
[12 ju ille t 1949] (p. 4646, 4647); A rt. 1”  : 
Amendement de M . Denais tendant à majorer ces 
rentes dès le 1er ju ille t 1949 (p. 4661); A m ende
m ent de M . Frédéric-D upont tendant à prévoir 
le cas des rentes souscrites au pro fit d 'un tiers 
(p. 4661); A rt. 2 :  Am endem ent de M . Denais 
tendant à n'accorder la majoration de rentes 
qu'aux rentiers de plus de 55 ans de nationalité 
française et ne payan t pas l'impôt sur le revenu 
(p. 4662); A rt. 4 : Am endem ent de M . Denais 
tendant à prévoir un crédit de 500 m illions pour 
couvrir ces majorations (p. 4664); A rt. 6 : A m en 
dement de M . Frédéric-Dupont tendant à modifier 
les coefficients de majoration de rentes su ivant la 
date de constitution de la rente (p. 4665, 4666); 
Am endement de M . M in joz r e la tif au rembour
sement éventuel du capital de la rente aux  
rentiers (p. 4666); A rt. 7 : A m endem ent de

M . Chautard tendant à prévo ir le. cas des rentes 
souscrites dans les conditions prévues au premier 
alinéa de l'article (p. 4667) ; de cette proposition 
de loi am endée par le Conseil de la R épublique, 
en qualité de Rapporteur [30 ju ille t 1949] 
(p. 5634); — du p ro je t de loi p o rtan t am éna
gem ents fiscaux ; A rt. 13 B : Son amendement 
tendant à assimiler aux fonds de commerce les 
charges, offices et cessions de clientèle [24 ju ille t
1949] (p. 5166); A rt. 13 E :  Son amendement 
tendant à réduire le ta u x  de l'im pôt sur les béné
fices des charges et offices (p. 5182); A rt. 13 H : 
Son amendement tendant à assimiler les ascen
dants aux enfants à charge dans certaines condi
tions (p. 5186); A rt. 28 B : Son amendement 
sa tisfa it par le texte de la Commission (p. 5189); 
A rt. 29 : Son amendement r e la ti f  à la réévalua
tion  des insuffisances de déclarations pour les 
droits de succession (p. 5190, 5194); le retire 
(p. 5194); Art. 39 A : Son amendement r e la t i f  à 
la notification par lettre recommandée de com
mandements par huissier (p. 5196); nouveau 
texte de la Commission [25  ju ille t 1949](p. 5206); 
A rt. 26 G : Am endement de M . Coudray tendant 
à réduire les droits de succession pour les ayants 
droit en ligne directe a tte in ts d 'in firm ité  
(p. 5207); — d ’une proposition  de loi relative 
à la déten tion  préventive des résistan ts, am endée 
par le Conseil de la R épublique ; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à  remplacer la date du  
8 m ai 1945 par celle de la libération du terri
toire [30 ju ille t 1949] (p. 5631, 5632). —  Est 
entendu  s u r ;  la fixation de la date  de d iscus
sion des in terpella tions concernan t les classes 
moyennes [29 novem bre 1949] (p. 6428); — 
les propositions de la Conférence des P résidents 
( Discussion du sta tu t de l'entreprise B erlie t) 
[29 novem bre 1949] (p. 6429) ; Discussion du  
projet de loi sur les baux commerciaux (p. 6432) ;
— la dem ande de discussion d’urgence d ’une 
proposition  de loi po rtan t am nistie en faveur 
de certains travailleu rs, en qualité de Rapporteur 
[1er décem bre 1949] (p. 6467). — P rend  part, 
à la discussion du pro jet de loi po rtan t s ta tu t 
de l'en trep rise  Berliet ; A rt. 1er : Son contre- 
projet tendant à fa ire de l’entreprise une société 
anonyme à participation ouvrière [6 décem bre
1949] (p. 6620, 6621, 6623, 6628). — Est 
entendu su r : la fixation de la date  de discussion 
des in terpella tions sur le p rix  de la betterave 
[9 décem bre 1949] (p. 6756); — le p rocès- 
verbal de la séance p récédente (Débat sur 
l'am nistie des travailleurs condamnés pour fa its
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de grève) [13 décem bre 1949] (p. 6815, 6816).
— P rend  p art à la discussion : d ’une proposi
tion de loi re la tive  au versem ent anticipé 
d ’im pôts ; A rticle unique : Son amendement 
tendant à reporter la date d'exigibilité pour les 
agriculteurs victimes de la sécheresse [2 février
1950] (p. 889) ; A rticle a d d i t io n n e l  : Son amen
dement tendant à insérer un  article retardant la 
date d'exigibilité pour les agriculteurs victimes 
de la sécheresse (p. 891); le retire (p. 892);
— des in terpella tions sur les p rix  agricoles : 
Discussion générale (Ses observations sur le p rix  
in su ffisan t de la betterave) [23 février 1950] 
(p. 1377, 1378), — du  p ro je t de loi rela tif 
à la répression de certaines a tte in tes à la 
sûreté  ex térieu re de l ’E ta t ; A rt. 1er : Ses 
explications de vote sur la question de confiance 
posée sur l ’adoption de l'amendement de M . de 
M enthon  [8 m ars 1950] (p. 1933); — des 
conclusions d 'un  rap p o rt d ’enquête sur des 
faits relatés p ar M. le P résiden t du  Conseil 
(Affaire R evers-M ast) : Motion préjudicielle de 
M . Garcia [4 mai 1950] (p. 3250) ; en qualité de 
Rapporteur (p. 3251, 3252, 3253, 3254, 3255, 
3256) : Discussion générale (p. 3259). —  Est 
entendu sur le procès-verbal de la séance p récé
dente ( Vote de la motion term inant le débat sur 
son rapport) [5 mai 1950] (p. 3327). — Prend 
p art à la discussion du p ro je t de loi in stitu an t 
une aide financière aux victim es des calam ités 
agricoles ; A rt. 1e r : Am endem ent de M . Char
pentier tendant à perm ettre des p rêts sur remise 
des titres du  prélèvement exceptionnel de lu tte  
contre l’inflation  [3 août 1950] (p. 6592) ; A rt. 3 : 
Am endement de M . W aldeck-Rochet r e la tif  aux  
garanties exigées des sinistrés pour les prêts  
[4 aoû t 1950] (p. 6618); A rticle additionnel : 
Son amendement tendant à venir en aide aux  
sinistrés qui ne pourraient rembourser les prêts 
(p. 6621). — E st entendu sur les propositions 
de la Conférence des P résiden ts (Discussion de 
son rapport sur l'a ffaire Peyré) [7 novem bre
1950] (p. 7532). — Prend p art à la discussion : 
des conclusions d ’un rap p o rt su r l ’enquête 
concernan t les faits relatés p a r  le P résiden t du 
Conseil dans sa déclara tion  du 17 jan v ie r 1950 
(Affaire Revers-M ast), en qualité de Rapporteur : 
[23 novem bre 1950] (p. 8087, 8088, 8089, 
8090) ; [2 4  n o v e m b r e  1 9 5 0 ]  (p. 8121 à 
8146); —  d’une proposition de loi relative 
au s ta tu t du ferm age et du m étayage ; 
A rt. 1er : Son amendement re la tif à l'exercice du 
droit de préemption en cas d'aliénation  [8 dé

cem bre 1950] (p. 8814, 8815)•, Sous-amendement 
de M . Gallet r e la ti f  à l'étendue du droit de pré
emption au pro f i  t  des membres de la famille de 
l'exploitant (p. 8816); — d ’une p roposition  de 
loi relative à la révision  de certaines ren tes et 
pensions, en qualité de R apporteur  [1er février 
1951] (p. 607 ; 608, 609) ; [13 m ars 1951] 
(p. 1853) ; A rt. 5 : Am endem ent de M . Frédéric- 
D upont tendant à réviser les aliénations en 
u su fru it (p. 1857); Amendement de M . Chautard  
tendant à majorer les rentes payées pour des 
ventes en u su fru it  (p. 1859); Nouveau texte de 
la Commission (p. 1860); A rt. 7 :  Am endement 
de M . Frédéric-D upont tendant à accorder un  
délai de trois ans aux rentiers pour négocier un  
accord amiable [14 m ars 1951]; (p. 1892, 
1893); Am endement de M . Frédéric-D upont 
tendant à revaloriser les capitaux que doivent 
verser les sociétés d'assurance vie et de capitali
sation (p. 1894); A m endem ent de M . Frédéric- 
D upont tendant à majorer le capital avec lequel 
le débirentier peu t racheter le service de la rente 
(p. 1899); de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épub lique; A rt 7 bis : A m ende
m ent de M . Bourbon tendant à rétablir l'article  
re la tif aux associations de rentiers-viagers [22 mai
1951] (p. 5679); —  d ’une proposition  de loi 
relative aux baux com m erciaux, industrie ls et 
artisanaux  ; A rt. 7 : Am endement de M . Coudray 
tendant à compléter les dispositions relatives au 
droit de p r io r ité  de location dans l'immeuble 
reconstruit [6 fév rier 1951] (p. 769); du 
p ro je t de loi portan t développem ent des crédits 
de fonctionnem ent des services civils en 1951; 
i n t é r i e u r , Chap. 1000 : Ses observations sur 
l'a ffaire des généraux, les enquêtes adm inistra
tives fa ites à cette occasion [6 février 1951] 
(p. 790) ; Ses explications de vote sur l’ensemble 
(A ffa ire  Bertaux) [27 fév rier 1951] (p. 1658,
1659, 1660) ; —  d 'une proposition  de loi rela
tive au s ta tu t du ferm age e t du m étayage ; 
A rt. 6 : Son amendement tendant à  prévoir  
d ’autres points de comparaison que l'année 1939 
[14 février 1951] (p. 1131); A rt. 10 : Sa  
demande de disjonction de l'article [6 avril 1951] 
(p. 2859); A rt. 11 : Son amendement re la tif aux  
baux des domaines de l 'E ta t et des collectivités 
publiques (p. 2861). —  Est entendu sur les p ro 
positions de la Conférence des P résiden ts 
(Discussion de la proposition relative au sta tu t 
du fermage et du métayage) [10 avril 1951] 
(p. 3044). — P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi m odifiant le taux de com pétence
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de diverses ju rid ic tio n s, am endé par le Conseil 
de la R épublique, en qualité de Rapporteur 
[22 m ai 1951] (p. 5682); — du p ro je t de loi 
re la tif au budget annexe des presta tions fam i
liales agricoles en 1951, am endé par le Conseil 
de la R épub lique ; A rt. 3 ter  : Son amendement 
tendant à exonérer de la taxe les betteraves 
utilisées pour fabriquer de l'alcool et du sucre 
exporté  [22 mai 1951] (p. 5726). =  S ’excuse 
de son absence [14 décem bre 1950] (p. 9074). 
=  O btien t un congé [14 décem bre 1950] 
(p. 9074).

DELBOS (M. Yvon), D éputé de la Dordogne.

Vice-Président de l'Assemblée Nationale. 
M inistre d 'E ta t 

Vice-Président du  Conseil.

(C abinet R a m a d ie r )  

du 22 jan v ie r  1947 au 24 novem bre I947 ;

M inistre de l'E ducation nationale

(C ab inet M a r i e )  

du ‘26 ju ille t 1948 au 3 septem bre 1948;

M inistre de l'E ducation nationale

(C abinet Q u e u i l l e )  

du 11 septem bre 1948 au 28 octobre 1949;

M inistre de l 'E ducation nationale

(C abinet B i d a u l t )  

du 28 octobre 1949 au  29 ju in  1959.

Son élection est validée [26 novem bre 1946] 
(p. 38) =  Est nommé m em bre : de la Com m is
sion de l ’éducation nationale [17 décem bre 1946] 
(p. 102), de la Com m ission dès affaires é tran 
gères [16 décem bre 1947] (p. 5757), [26 janv ier 
1948] (p. 194) ; de la Com m ission du suffrage 
universel, du règlem ent et des pétitions [29 ju il
le t 1950] (p. 6198), [23 jan v ie r 1951] (p. 348) ; 
de la Com mission de l’in té rieu r [23 janvier
1951] (p. 348).

Dépôts :

Le 26 ju in  1947* un p ro je t de loi ten d an t à 
p roroger ju sq u ’au 31 décem bre 1947 la période 
d’application  de l'a rtic le  2 de la loi du 19 mars

1946 ten d an t au classem ent com me départe m tn t  
français de la G uadeloupe, de la M artin ique, de 
la R éunion e t de laG u y an e  française, modifié par 
l’article 84 de la loi n° 46-2214 du 23 décem bre
1946, n° 1857. — Le 12 aoû t 1948, un p ro je t de 
loi po rtan t ouvertu re  de créd its  au titre  du  bud 
get du  M inistre de l'éducation  nationale {études 
de pro to types de bâtim ents scolaires), n  ̂ 5240.
— Le 31 aoû t 1948, un p ro je t de loi ayan t pour 
objet d ’in trodu ire  dans les départem ents du 
H au t-R h in , du B as-Rhin e t de la M oselle, les 
dispositions législatives e t réglem entaires con
cernan t les m onum ents h isto riques e t relatives 
aux objets m obiliers, n° 5416. 1— Le 16 dé
cem bre 1948, un p ro je t de loi c réan t auprès du 
C onservatoire national des A rts e t M étiers le 
laboratoire norm al de F rance, n° 5835. — Le 
25 jan v ie r 1949, un p ro je t de loi re la tif  à la 
titu larisa tion  des in s titu te u rs  in térim aires et 
suppléants, n° 6154. —  Le 11 m ars 1949, un 
p ro je t de loi au to risan t le M inistère de l’éduca
tion nationale à participer aux frais d’organisa
tion  d ’une exposition de la R ésistance, n° 6795-
— Le 12 avril 1949, un p ro je t de loi p o rtan t 
organisation  de la form ation professionnelle, 
n° 7037. — Le 17 mai 1949, un p ro je t de loi
re la tif au tran sfe rt au Panthéon  du corps du 
père de V ictor Schoelcher, n° 7157. —  Le 
17 m ai 1949, un  p ro je t do loi régu la risan t la 
situation  dés élèves recru tés au concours de
1947 de l ’Ecole cen trale  des arts et m anufac
tures, n-> 7160 —  Le 13 ja n v ie r  1950, un p ro je t 
de loi m odifiant les articles 10, 12, 14 et 16 de 
la loi modifiée du 28 m ars 1882, quant" aux 
sanctions de l’obligation scolaire, n° 8979. — 
Le 8 m ars 1950, un p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de c réd it pou r les obsèques de M. A lbert 
L ebrun, ancien P résiden t de la R épublique 
française, n° 9451. ■— Le 25 avril 1950, un 
p ro je t de loi assuran t la sécurité dans les é ta 
blissem ents de natation , n° 9720. —  Le 5 mai
1950, un p ro je t de loi fixant un  délai p o u r la 
revendication  de certains b iens m obiliers enle
vés par l’ennem i ou sous son contrô le et récu
pérés par l’au to rité  française, n° 9868. — Le
23 ju in  1950, un p ro je t de loi po rtan t p ro roga
tion  de la concession du P avillon  de M arsan à 
l ’U nion centrale des A rts décoratifs, n° 10448.
—  Le 8 m ai 1951, une proposition  de loi p o r
ta n t ouvertu re  de c réd it pou r les travaux  prépa
rato ires e t la partic ipation  du Com ité national 
français au congrès de l’Ü nion la tine  à R io-de- 
Janeiro , en 1951, n° 13114.



Interventions :

E st élu Vice-P résident de l'Assemblée N a tio 
nale [3 décem bre 1946] (p. 47), [14 janv ier
1947] ( p. 4). —  E st nommé .M in istre d 'E ta t ,  
Vice-Président du Conseil (cab in e t R am adier) 
[22 ja n v ie r  1947] [J .O . du 23 ja n v ie r 1947, 
p. 939). — D onne sa dém ission de Vice-Président 
de l'Assemblée N ationale  [28 janv ier 1947] 
(p. 42).
En q u a lité  de M in istre  d ’E ta t :

E st entendu  au cours du débat sur le p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its provisoires 
pour le deuxièm e trim estre  de l'exercice 1947 
(Services civils) ; E ta t A, I n t é r i e u r : D iscus
sion générale (insta lla tion  du  p ré fe t e t des 
fonctionnaires de la préfecture dans les nou
veaux départements : Guadeloupe, M artinique , 
Réunion et Guyane) [25 m ars 1947] (p. 1066).
—  Est en tendu  su r la fixation de la date 
de d i s c u s s i o n  d e s  i n t e r p e l l a t i o n s :  de 
M. M ontillo t relative au rapa triem en t des p ri
sonniers français retenus en Russie [20 mai
1947] (p. 1679); — de M. Casanova sur la 
m anifestation  de Bruneval (p. 1681); —  de 
M. A ndré M u tter su r les résu lta ts  de la C onfé
rence de Moscou (ïb id . ) ; — de M. Raym ond 
T riboulet su r la po litique de l’élevage et de la 
viande (p. 1682); —  de M. R ené C ap itan t sur 
le rem aniem ent du C abinet fp. 1683) ; —• de 
M. P au l A ntier sur la ration  de vin (p. 1684);
— de M. P au l A n tie r sur les perquisitions chez 
les p roducteurs de blé (p. 1685) ;  de M. P ierre  
Villon su r les enquêtes dans le départem en t de 
l'A llier (ibid.). — P rend  p art à la discussion de 
l’in terpella tion  de M. F ernand  G renier sur la 
dévolution  des biens des en treprises de presse 
[30 m ai 1947] (p. 1867). —  E st en tendu  au 
cours du débat su r le p ro je t de loi classant 
départem ents français la G uadeloupe, la M arti- 
nique, la R éunion  et la G uyane : Discussion 
générale [10 ju ille t 1947] (p. 2896, 2897, 2899). 
Son rap p o rt su r une pétition  [31 ju ille t 1947] 
(p. 3809). —  Est en tendu  sur une m otion 
d’o rd re (Renvoi des débats pour permettre au 
Gouvernement de délibérer) [2 septem bre 1947] 
(p. 4839). —  Sa dém ission de M inistre d ’E ta t  
est acceptée [22 octobre  1947] (J . O . du 23 oc
tobre 1947, p . 10463). —  E st nom m é M inistre  
d 'E ta t  (1) [22 octobre 1947] (J.O . du 23 octobre

(1) A la suite du rem aniem ent  du Ministère Ramadier,

1947, p. 10463). -— D onne sa dém ission de 
M inistre d 'E ta t  [20 novem bre 1947] (p. 5093).
En qua lité  de Député :

Prend  p art à la discussion des projets de loi 
ratifian t tro is  actes in te rnationaux  : Convention 
de coopération économique. A rt. 1er : Ses expli
cations de vote [6 ju illet 1948] (p. 4378, 4379).
— E st nom m é M inistre de l'Education nationale 
(Cabinet M arie) [26 ju ille t 1948] ( J . O .  du
27 ju ille t 1948, p. 7363).
En cette q u a lité  :

P rend  p art à  la discussion : du p ro je t de 
loi p o rtan t am énagem ent du  budget reconduit 
à l’exercice 1948; E t a t  A, E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e ,  Chap. 100 : S a  réponse aux orateurs et 
ses observations sur l'enseignement [3 août  1948] 
(p. 5251 et suiv.) ; Chap. 102 : Contractuels 
de l'adm inistration centrale (p. 5259, 5260) ; 
C hap. 106 : Personnel de l ’adm inistration acadé
mique (p. 5260, 5261) ; C hap. I l l  : Personnel 
titu la ire des Universités (p. 5261); C hap. 119 : 
Etablissements d'enseignement supérieur (Ecole 
de médecine de Limoges) (p. 5263); Chap. 133 : 
Personnel titulaire des lycées et collèges (p. 5265, 
5266); Chap. 136 : Ecoles normales prim aires  
(Surveillants et élèves stagiaires) (p. 5266); 
C hap. 139 : Personnel titu la ire des écoles p ri
maires (p. 5273, 5274); C hap. 141 : F ra is  de 
suppléance des écoles prim aires élémentaires 
(p. 5274); C hap. 142 : Indem nités spéciales aux  
écoles primaires (p. 5275); Chap. 1 5 7 : Centres 
éducatifs d'éducation populaire (p. 5283) ; Chap. 
161 : Services extérieurs de la Jeunesse et des 
Sports  [4 aoû t 1948] (p. 5293, 5296); Chap. 
191 : Ecoles nationales des beaux-arts et arts 
décoratifs (p. 5297) ; Chap. 209 : M anufacture  
nationale de Sèvres (p 5298) ; Chap. 214 : 
A m endem ent de M . R ive t tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le personnel des 
musées de France (p. 5299) ; Chap. 219 : P er
sonnel des bibliothèques nationales (p. 5299) ; 
C hap. 233 : Personnel des bibliothèques m unici
pales (p. 5300); Chap. 2 6 0 -2 : Relèvement du  
taux  des heures supplémentaires (p. 5301, 5302); 
Chap. 310 : F ra is de déplacement de l'inspection 
générale (p. 5303, 5304); Chap. 322 : E xam ens  
et concours du second degré (p. 5304, 5305); 
Chap. 323 : Frais de .stage (Enseignem ent du  
second degré) (p. 5305); Chap. 330 : F rais de 
déplacement ( Enseignement du  prem ier degré) 
(p. 5306); Chap. 332-1 : Constructions scolaires 
(Enseignement primaire) (p. 5308); C hap. 339 : 
Enseignement post-scolaire agricole (p. 5311);
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C hap. 359 : M atériel d'hygiène scolaire (p. 5313); 
Chap. 369 : Am endem ent de M . D utard  tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour examens 
et concours d'éducation physique (p. 5317) ; 
Chap. 3724 : Am énagem ent des locaux des mou- 
vements de jeunesse (p. 5317,5318) ; Chap. 386-1 : 
Reconstitution des réserves du mobilier national 
(p. 5319, 5320); C hap. 398-4 : Restauration de 
monuments historiques privés (P o r t - R o y a l ) 
(p. 5321); C hap. 399 : M atériel des services 
d'architecture (p. 5321) ; Chap. 402 ; Bourses 
aux pupilles de la  nation  (p. 5322); Chap. 403 : 
Bourses de l'enseignement supérieur  (p. 5322, 
5323); Chap. 405 : Am endement de Mme Lejeune 
tendant à  réduire de 1 .000 francs les crédits 
pour remboursement d'exonérations de droits 
accordées aux étudiants  (p. 5325); Chap. 406 : 
Am endem ent de Mme Lejeune tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour œuvres sociales 
en faveur des étudiants (p. 5326); Chap. 504-1 : 
Subvention à l'In s t i tu t  du Caire (p. 5338, 5339); 
Chap. 5241 : Subvention à la Caisse nationale 
des Lettres  (p. 5341); Chap. 532 : Mouvements 
de jeunesse et maisons de jeunes (p. 5342, 5343); 
C hap. 355 : Auberges de la jeunesse (p. 5346, 
5347); Chap. 551-1 : Aménagement de biblio
thèques municipales (Brigue et Tende) (p. 5350); 
Chap. 609-3 : P articipation aux j eux olympiques 
(p. 5351); de ce p ro je t de loi am endé par Je 
C onseil de la R épub lique; E ta t A , É d u c a t i o n  

n a t i o n a l e ,  Chap. 136 : Personnel des écoles 
normales prim aires [14 septem bre 1948] (p . 6513) ; 
Amendement de M lle la m b lin  tendant à aug
menter les crédits pour ce chapitre (p. 6513,
6514) ; Chap. 2602 : Am endem ent de M . Deixonne 
tendant à supprim er les crédits pour le relèvement 
du ta u x  des heures supplémentaires (p. 6514,
6515); — de la p roposition  de loi relative au 
tra item en t des élèves des écoles norm ales supé
rieures, am endée par le Conseil de la R épu 
b lique : Discussion générale [4  août 1948] 
(p. 5328, 5329). —■ D onne sa dém ission de 
M in istre  de l 'E ducation nationale [31 aoû t 1948] 
(p. 6404). •—  E st [nommé M inistre de l'E duca
tion nationale (C abinet Queuille) [11 septem bre
1948] (J . O . du  12 septem bre 1948, p. 9010).
E n cette q u a lité  :

P rend  p art à la discussion : de la proposition 
de loi relative à la titu la risa tion  d’institu teu rs 
in térim aires : S a  demande de renvoi à la Com
mission [16 décem bre 1948] (p. 7618, 7619, 
7620) ; S a  demande de renvoi à la, Commission des 
finances (p. 7620, 7621). — Est  entendu sur le

re tra i t  de l ’ordre du jo u r  d ’une p roposition  de 
loi fixant le s ta tu t du  personnel auxiliaire de 
ren se ig n em en t prim aire [1 6  décem bre 1948] 
(p. 7634, 7635). —  P rend  p a rt à 3a discussion 
du pro jet de loi p o rta n t fixation du budget 
général de l'exercice 1949 (Dépenses civiles) ; 
A rt. 1er : Application de la sécurité sociale aux  
étudiants [31 décem bre 1948] (p .8221); E d u c a 
t i o n  n a t i o n a l e  : Am endem ent de M. G araudy  
tendant à réduire de 4 .000 francs les crédits 
(Ses observations sur les constructions scolaires) 
(p. 8227). —  Est en tendu  sur la  dem ande d ’ar
b itrage sur l ’urgence de la discussion d ’une 
proposition  de loi re la tive  à la  titu la risa tion  
des in stitu teu rs  et in stitu trices  in térim aires 
[25 jan v ie r 1949] (p. 107). — P end  p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif à la titu la 
risation  des institu teu rs e t in stitu trices  in té 
rim aires; A rt. 1er : Contre-projet de M . Doyen 
[28 janv ier 1949] (p. 219, 220, 221); A rt. 2 : 
Am endem ent de M . R in cen t tendant à laisser 
aux institu teurs le choix du département (p. 222); 
A rt. 4 : A m endem ent de M . Tham ier tendant à 
augmenter le nombre des postes de titu la ires créés 
(p. 222); A rticle additionnel : A m endem ent de 
M . Doyen tendant à titulariser tous les in téri
maires rem plissant les conditions requises (p. 223): 
Am endem ent de M m e Lempereur tendant à titu 
lariser les institu teurs intérim aires avec effet du  
1er janv ier 1949 (p. 224); —  du p ro je t de loi 
accordant un  con tingen t exceptionnel de croix 
de la Légion d 'honneu r (C entenaire de 1848) : 
Discussion générale [17 fév rier 1949] (p. 646) ; 
Art.  1er : Am endement de M . Sigrist tendant à 
trip ler le nombre des croix accordées, (p. 647); —- 
de la p roposition  de réso lu tion  rela tive à la 
création de la Société des p rodu its  biochim iques 
(Demande de renvoi à la Commission des finances) 
[1er m ars 1949] (p. 1028); — de la p roposition  
de résolution  rela tive à la construction  e t à la 
reconstruction  de bâtim en ts scolaires : D iscus
sion générale (Ses observations sur l'effort d'amé
nagement et de reconstruction fa it  depuis la Libé
ration, l’ouverture sur deux années d 'un  crédit de 
25  m illiards pour les constructions scolaires, les 
subventions aux communes pour l 'enseignement 
prim aire) [3 m ars 1949] (p, 1177, 1178, 1179, 
1185); Am endem ent de M . A iro ld i tendant à, 
prévoir un crédit de 70 m illiards pour les cons
tructions scolaires, prélevé sur les crédits m ili
taires (p. 1189); Am endement de M . Courant 
tendant à, coordonner h  reconstruction scolaire 
dans les régions sinistrées (p. 1100) ; —  du  p ro je t
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de loi p o rtan t répartition  ele l ’aba ttem en t opéré 
sur le budget de l ’Education  nationale : Discus
sion générale [1er avril 1949] (p. 2003, 2004, 
2005, 2006) ; A rt. 1er : Demande de disjonction 
présentée p a r  M . H amon (p. 2009); Chap. 100 : 
Am endem ent de M . Poumadère tendant à aug
menter de 1.000 francs l'abattement ( Ses observa
tions sur la réduction des ta rifs  de chemins de fer  
pour les sociétés musicales populaires) (p. 2009) ; 
Chap. 106 : Am endem ent de M . Deixonne tendant 
à supprim er l'abattement sur les crédits de l'ins
pection générale de l'enseignement (p . 2011); 
Chap. 115 :  Traitem ent des élèves des écoles nor
males supérieures (p. 2012); C hap. 132 : T raite
ment des professeurs des lycées et collèges (p. 2013, 
2015) [5 avril 1949] (p. 202 5 , 2026, 2028, 2029); 
C hap. 134 : Traitem ent du  personnel des écoles 
normales prim aires (p . 2031) ; Chap. 137 ¡ 
Am endement de M me Lem pereur tendant à 
augmenter de 1.000 francs l'abattement sur les 
traitements du  personnel des écoles prim aires  
(p. 2035, 2036); Rétablissement d 'un crédit de 
3 5  m illions pour le personnel des écoles prim aires 
(p. 2036, 2037); Chap. 140 : Am endem ent de 
M lle Weber tendant à prévoir un  abattement de
4 .000 francs sur les crédits pour les écoles p r i
maires élémentaires (p . 2037) ; C hap. 149 : 
Indem nités pour les établissements publics d 'en
seignement technique (p. 205 2 , 2053); C hap. 161 : 
Etablissements d ’enseignement de la direction de 
la jeunesse et des sports (p. 2055, 2056) ; 
Chap. 200 : Am endem ent de M . Deixonne tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l’ins
pection générale des bibliothèques (p . 2 0 5 7 ) ; 
C hap. 225 ; Am endem ent de M . D esjardins 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les services de l'architecture (p. 2058); Chap. 312 : 
Fusion de l'enseignement prim aire en A lgérie  
( p .  2 0 5 9 )  ; C hap. 324 : Amendement de 
M . A . Denis tendant à augmenter de 1.000 fr .  
l'abattement sur les travaux d'aménagement des 
établissements d'enseignement supérieur (p. 2060) ; 
Chap. 361 : A m endem ent de M lle  Rum eau ten 
dant à augmenter de 1 .000 francs l'abattement 
sur le contrôle médical et l'hygiène scolaire 
(p. 2063); Chap. 385 : E ntretien  des monuments 
historiques (p. 2076, 2077); Chap. 394 : Frais 
de voyage des fonctionnaires d'outre-mer en congé 
(p. 2078); C hap. 403 : Am endem ent de M .  Cayol 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
les bourses de l'enseignement supérieur (p. 2078, 
2079); Chap. 406 : Remboursement aux univer
sités des exonérations de droits (p. 2079) ;

C hap. 407 : Am endem ent de M . Cayol tendant à 
réduire de 23 m illions les crédits pour les œuvres 
sociales (p. 2079, 2080); Chap. 408 : Am ende
ment de M . Sim onnet tendant à réduire de
1.000 francs la contribution de l 'E ta t  à la sécu
rité  sociale des étud ian ts  (p. 2080); Chap. 500 
Am endement de M . Viatte tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le Centre national 
de la Recherche scientifique (p. 2083) ; C hap. 512 : 
Am endem ent de M . Sim onnet tendant à réduire 
de 1 000 francs les crédits pour subventions aux  
œuvres sociales estudiantines  (p. 2083); Chap. 
548 : Am endement de M . Cayol tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits p o u r  l'activité théâtrale 
(p. 2093, 2094); Chap. 556; Am endem ent de 
M lle  Lam blin tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour subventions aux bibliothèques 
universitaires (p. 2094); A rt. 3 : Demande de 
disjonction de l'article présentée par M . Tham ier  
(p. 2096); A rticle additionnel : Am endem ent de 
M . Viatte tendant à prévoir le blocage de 23 0/0  
des crédits ju squ 'au  1er octobre 1949 et une 
réforme de l'enseignement (p. 2097); de ce p ro je t 
de loi am endé p ar le Conseil de la R épublique : 
Discussion générale [14 avril 1949] (p. 2483) ; 
Chap. 225 : Am endement de M . D esjardins ten
dant à reprendre l'abattement de 1 .000 francs 
sur le personnel du service de l 'architecture 
(p. 2485). — Répond à une question  de 
M. G arcia rela tive au refus par l ’Académ ie de 
B ordeaux de l ’adm ission au concours des 
bourses du fils d 'un  m étayer père de tro is  
enfants [3 ju in  1949] (p. 3129)- — P ren d  p art à 
la discussion du p ro je t de loi re la tif à une expo
sition  de la Résistance : Discussion générale 
[3 ju in  1949] (p. 3150 ,3 1 5 1 ); A rt. 1 bis : Sa  
demande de disjonction (p. 3151). —  Donne 
sa dém ission de M inistre  de l'Education natio
nale [13 octobre 1949] (p. 5764). —  E st nom m é 
M in isire  de l 'Education nationale (C ab inet 
B idault), décret du 28 octobre 1949 (J . O . du
28 octobre 1949, p. 10766).
En cette qualité :

Répond à une question  de M. D esjardins 
relative aux brim ades don t son l’objet les élèves 
de l’Ecole des beaux-arts [16 décem bre 1949] 
(p. 6960). — P rend  p art aux débats su r l’u r
gence d ’une proposition  de loi étab lissant un 
program m e de constructions scolaires : Contre 
l'urgence [16 décem bre 1949] (p. 6970, 6971). — 
Répond à une question  de M. d ’A ragon relative 
à la p ro tec tion  du site de la vallée de C auterets 
[3 février 1950] (p. 969). — P rend  part à la dis
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cussion d ’une proposition  de réso lu tion  relative 
aux stages des étud ian ts en m édecine : Discus
sion générale [16 février 1950] (p. 1112, 1113, 
1114) ; Demande de vote p a r  division présentée 
par M . Bouvier (p. 1117). —  R épond à une 
question de M. T inaud rela tive au s ta tu t du 
personnel des inspections académ iques [24 fé
v rie r 1950] (p. 1435). —  E st en tendu  sur la 
fixation de la date de discussion de l ’in terpella
tion de M. D reyfus-S chm itt su r la dém onstra
tion  contre la guerre atom ique dans l’enseigne
m en t [21 m ars 1950] (p. 2218, 2219). —- Répond 
à une question de M. M injoz relative à la grève 
des th éâ tres  nationaux  e t au budget des théâtres 
de province [12 mai 1950] (p. 3651). — Prend  
p art à la discussion : d ’une proposition  de loi 
rela tive au s ta tu t du  personnel auxiliaire de 
l ’enseignem ent prim aire : Discussion générale 
{Application de l’article 1er de la loi des maxima) 
[16 mai 1950] (p. 3685, 3686); — d ’une propo
sition de résolution rela tive aux crédits de 
l ’E ducation  nationale : Discussion générale 
[30 m ai 1950] (p. 4016, 4017, 4018, 4019). —
E s t  en tendu  sur le règlem ent de l’ordre du jo u r  
( Discussion du budget des Anciens combattants) 
[22 ju in  1950] (p. 5178). — R épond à une ques
tion de M . Y. P érou  relative à une décision de 
la com mission nationale des sites [23 ju in  1950] 
(p. 5209, 5210). —  P rend  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi re la tif  au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils en 
1950; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Discussion géné
rale [23 ju in  1950] (p. 5212, 5213, 5214, 5215, 
5216); Chap. 1000 : A dm in istra tion  centrale 
(Inspecteurs généraux des services adm inistratifs) 
(p. 5220); Chap. 1060 : Inspection générale de 
l'enseignement (p. 5221); Chap. 1090 : Am ende
ment de M. Thamier tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de l'adm inistration aca
démique (Reclassement des inspecteurs prim aires) 
(p. 5223, 5224) ; C hap. 1110 : A m endem ent de 
M lle Charbonnel tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour le personnel des universités 
(S ituation  des chefs de travaux) (p. 5226) ; 
C hap. 1150 : Am endem ent de M lle Charbonnel 
tendant à réduire de 1.000 f r ancs les crédits pour 
les écoles normales supérieures (Traitem ent des 
normaliens) (p. 5227); Chap. 1190 : Etablisse
m ents d'enseignement supérieur (Création de 
chaire de professeur) (p. 5227); Chap. 1370 : 
A m endem ent de M . Deixonne tendant à suppri
mer les crédits pour le personnel des lycées et 
collèges (Amélioration du  cadre unique) (p. 5229,

5230) ; Chap. 1380 : Am endem ent de M lle Char
bonnel tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour indem nités aux professeurs du  
second degré (Prim e d'adm issibilité à l'agrégation) 
(p. 5235) ; Chap. 1390 : Amendement de M . Tha
mier tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel des écoles normales primaires 
(Traitem ents des professeurs d'écoles normales ) 
(p. 5237); Chap. 1420 : Personnel des écoles 
prim aires élémentaires (p. 5243, 5244, 5245); 
A m endem ent de M. A llonneau tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits de ce chapitre (Ferme
ture de l'école prim aire de La Prévière) (p. 5245) ; 
Amendement de M . B orra  tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre ( In tégra
tion du  cadre spécial d 'Algérie) (p. 5246). — 
Donne sa dém ission de M inistre de l'Education  
nationale (C abinet B idau lt) [29 ju in  1950] 
(p. 5278).
En q u a lité  de Député :

Prend p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif à l’élection- des m em bres de l’Assemblée 
nationale : Question préalable posée par M . Boulet 
[21 décem bre 1950] (p .9422) ; M otion de M . Bou
let tendant à suspendre le débat et à prévoir un  
référendum  sur le mode de scrutin  (p. 9452, 
9453, 9454, 9455) ; Sa  demande de renvoi de la  
motion préjudicielle à la  commission (p. 9455);
— du p ro je t de loi re la tif à l’élection des 
m em bres de l’Assemblée N ationale : M otion  
préjudicielle de M . B oulet tendant à suspendre 
le débat et à prévoir un référendum  sur ce sujet 
[22 février 1951] (p. 1486) : Discussion générale 
(p. 1487, 1488, 1489, 1490, 1491); Contre-projet 
de M . Delachenal tendant à prévoir le groupe
m ent de listes apparentées (Son livre sur le sys
tème pénitentiaire russe) [23 fév rier 1 9 5 1 ] 
(p. 1577, 1582); Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée pour la prise en consi
dération du projet gouvernemental [27 février 
1951] (p. 1671, 1673); Ses explications de vote 
sur l'ensemble [21 m ars 1951] (p. 2466); de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
b lique; A rt. 1er : Am endem ent de M . Delcos 
tendant à prévoir un  scrutin  uninom inal à deux 
tours [26 avril 1951] (p. 4046, 4047, 4048); 
A rt. 13 : Application de la proportionnelle au cas 
où aucune liste n 'a  la m ajorité absolue (p. 4060).
— E st entendu sur le procès-verbal de la séance 
précédente (Portée exacte de son discours sur la 
réforme électorale) [27 av ril 1951] (p. 4100). =  
S’excuse de son absence [20 m ars 1948] 
(p. 2040), [21 ju ille t 1950] (p. 5752), [16 mars
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1951] (p. 2074). O b tien t des congés [20 m ars 
1948] (p. 2040), [21 ju ille t 1950] (p. 5752) 
[16 m ars 1951] (p . 2074).

DELCOS (M. François) Député des Pyrénées-
orientales. 

Secrétaire d’E ta t à  la Présidence du Conseil

( 2 e  C abinet Q u e u i l l e )  

du 30 ju in  an 11 ju ille t 1950

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
( p .  39). =  Est nom m é : m em bre de la Com m is
sion d e  l’agricu ltu re[17  décem bre 1946](p. 102), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 194), [18 janv ier 1949] 
(p 34), [17 janv ier 1950] (p. 299), [23 ja n v ie r
1951] (p. 347) ; m em bre de la Com mission de la 
presse [2 6  janv ier 1948] (p. 195) ; v ice-présiden t 
de !a Com mission de l'ag ricu ltu re  [ J .O .  du
30 ja n v ie r  1948] (p. 1011) ; m em bre de la Com
m ission du rav itaillem ent [18 ja n v ie r  1949] 
(p 34) ; m em bre de la Com m ission des boissons 
[31 m ai 1949] (p. 3011), [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 299), [23 janv ier 1951] (p. 347) ; m em bre de 
là Com mission chargée d ’enquêter su r  la p r o d uc
t ion d u  v in , la livraison du vin p ar les produc
teurs au rav ita illem en t général e t la répartition  
de ce v in  en tre  les a ttribu ta ires  [18 février 1947] 
( p .  357); m em bre de la Com m ission des im m u
nités parlem entaires [23 jan v ie r 1951] (p. 348) ; 
ju ré  à la H au te-C our de Justice  (application de 
l’ordonn ànce du 18 novem bre 1944, modifiée) ; 
[4 mai 1948] (p. 2484) ; [1er ju in  1948] 
( p .  3049), session du 14 ju in  1949 [7 ju in  1949] 
(p. 3172).

Dépôts :

Le 22 mai 1947, une proposition  de résolution  
re la tive  aüx pouvoirs de la com m ission chargée 
d’enquêter su r les problèm es du  v in , nQ 1394.
—  Le 30 décem bre 1948, une proposition de loi 
ten d an t à rendre la liberté  sür le m arché des 
céréales secondaires, n° 5994. —̂  Le 24 février
1949, un rap p o rt au nom de la Com m ission de 
l'ag ricu ltu re  sur la p roposition  de résolution  de 
MM. de Tinguy, D elcos, G illes Gozard tendant 
à in v ite r le G ouvernem ent à lim iter pour 1949 
les charges fiscales des agriculteurs, n° 6S67. — 
Le 8 avril 1949, une p roposition  de loi tendant 
à rep o rte r exceptionnellem ent au 31 mai 1946,

date de la cessation des hostilités, l’origine du 
délai de cinq ans prévu à l'artic le  67 de la loi 
du  14 avril 1924 pour la révision  de la pension 
des m ilitaires e t m arins re tra ités et rappelés à 
l’ac tiv ité , n° 6991. —  Le 8 avril 1949, une p ro 
position de loi ten d an t à accorder aux fonction
naires e t agents de l’E ta t mis à la re tra ite  au 
titre  de l’article 21 de la loi du 8 aoû t 1947, 
une bonification de services égale à la proroga
tion  d ’activ ité  qu ’ils é ta ien t en d ro it d ’espérer 
en vertu  des dispositions de l ’article 10 de la loi 
du 15 février 1946, n° 6995. —  Le 8 avril 1949, 
une proposition  de loi tendant à modifier 
l’article  58 de la loi du 20 septem bre 1948 
re la tif au cum ul des pensions, n° 6996. —  Le
7 ju ille t 1949, une proposition  de résolution  
in v itan t l’Assemblée N ationale à sanctionner 
une grave infraction à son règ lem ent et à ses 
trad itions, n° 7769. —- Le 2 décem bre 1949, 
une p roposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à soum ettre  tou te  convention 
visant des échanges in ternationaux  à l’approba
tion du  P arlem ent avant to u t échange de signa
tures, n° 8596. — Le 2 m ars 1950, une p ropo
sition de résolution  ten d an t à inv iter le G ouver
nem ent à donner des facilités de trésorerie aux 
en treprises, n° 9389. Le 15 m ars 1950, une 
proposition de résolution ten d an t à m odifier 
l ’article 109 du R èglem ent, n° 9485. —  Le
8 ju in  1950, une proposition de loi ten d an t à 
accorder un délai de tro is  mois à Compter de 
la prom ulgation  de la présente loi aux m ili
taires re tra ités  bénéficiaires des dispositions du 
dernier paragraphe de l’article 33 de la lo i du 
14 av ril 1924 pour faire valo ir leur d ro it à la 
révision de leu r pension, n° 10214. —  Le
27 octobre 1950, une proposition  de loi tendan t 
à réprim er la fraude su r le vin, à réduire les 
charges fiscales de façon à assurer la norm ali
sation des m archés p a r l ’accroissem ent de la 
consom m ation, n° 11135. — Le 7 novem bre
1950, une p roposition  de résolution  ten d an t à 
la révision  de la C onstitu tion  en vue d ’assurer 
le fonctionnem ent norm al des institu tions parle
m entaires, n° 11194 —  Le 17 novem bre 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à m odifier le 
dern ier alinéa de l ’artic le  4 de l’o rdonnance du
25 août 1944 modifiée par l ’artic le  43 de la loi 
du 8 août 1950 afin de p o rte r à six fois le m in i
m um  vital les lim ites de cum ul d ’un tra item ent 
et d ’une pension, n° 11337. — Le 5 avril 1951, 
une proposition  de loi tendan t à modifier 
l’ordonnance du 19 octobre 1945 po rtan t s ta tu t
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do la m utualité , n° 12697. —  Le 10 avril 1951, 
une proposition  de loi ten d an t à la m odification 
d ’a ttr ib u tio n  de l’indem nité  de ch e rté  de vie 
a ttribuée aux re tra ités  de l'E ta t, aux ouvriers 
des établissem ents industrie ls de l’E ta t et aux 
anciens agents de l’im prim erie  nationale par les 
décrets du  9 octobre 1948 et 20 ja n v ie r 1950, 
n° 12753. —  Le 19 avril 1951, une proposition 
dô lo i ten d an t à p ro téger l'épargne au moyen 
de la m odification de la ioi du 13 novem bre 1933 
rela tive au d ro it de vote dans les assemblées 
d 'ac tionnaires des sociétés p a r actions, n° 12896.
—  Le 6 mai 1951, une proposition  de loi tendan t 
à supprim er lès d ro its de succession en tre  époux 
en ligne d irecte  pou r tous les biens participant 
à la p roduction  agricole, n° 13102.

Interventions :

E st en tendu  au cours du  déba t su r le p ro je t 
de lo i re la tif  au p rix  des baux à ferm e : demande 
le ienvoi à la Commission de l'article additionnel 
proposé p a r M . D avid  [20 décem bre 1946] 
(p. 195). —  P ren d  p art à la discussion du p ro je t 
de loi p o rta n t fixation du B udget général de 
l'exercice 1947, prem ier trim estre  (Services 
civils), L o i d e  f i n a n c e s ; A rt. 46 : Am ende
m ent de M . W aldeck Rochet tendant à  supprim er  
le deuxième alinéa m ettan t à la charge du loca
taire, du  ferm ier, du m étayer, la taxe addition
nelle à la contribution foncière [22 décem bre 1946] 
(p. 271). •—• E st en tendu  au cours du  débat : 
su r les opérations électorales du  départem ent 
de la Drôm e [11 février 1947] (p. 282); — sur 
la p roposition  de loi de M. W aldeck  R ochet 
relative à l ’in te rp ré ta tio n  de l’article 22 bis du 
s ta tu t des baux ru ra u x ; A rt. 3 : M odification  
du partage des fr u i ts  e t suppression, des rede
vances [28 m ars 1947] (p. 1260); — su r la p ro 
position de loi de M. W aldeck  R ochet relative à 
l 'in te rp ré ta tio n  de l ’article  33 du  s ta tu t des 
baux ru ra u x  : Discussion générale [28 m ars 1947] 
(p. 1270, 1271); A rticle  unique : S on amende
m ent tendant à préciser les conditions dans les
quelles ie tribunal appréciera les aptitudes d 'ex
plo ita tion  du  propriétaire (ib id .) ; —■ sur la 
p roposition  de loi de M. C astera relative au 
p rix  différentiel ; A rt. 3 : Am endements de 
M . P a u l R ibeyre et de M . Charpentier tendant à 
supprim er cet article re la tif à l ’institu tion  de 
p r ix  différentiels  [6 ju in  1947] (p. 1956). —  
P rend  p a r t à la d iscussion du  p ro je t de loi por
ta n t fixation du B udget général de l ’exercice

1947 (Dépenses civiles), E ta t A, A g r i c u l t u r e , 

C hap. 104 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés p a r  le Gouvernement pour
V A dm in istra tion  centrale [12 juin 1947] (p . 2048) ; 
C hap. 105 : Son  amendement tendant à rétablir 
les crédits pré tus p a r  le Gouvernement pour 
l’indemnité de résidence (p. 2050) ; Chap. 112 : 
Son amendement tendant à rétablir pour les allo
cations et indemnités diverses les chiffres prétus  
par le Gouvernement (p. 2051); le retire (ibid.) ; 
Chap. 118 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés par le Gouvernement pour 
les directions départementales des services agri
coles {p. 2052) ; Chap. 338 : Son amendement 
tendant à rétablir les crédits prévus par le Gou
vernement pour la police et la surveillance des 
eaux domaniales (p. 2057) ; Chap. 505 : T ravaux  
d'équipement ru ra l  (p. 2067).-— E st entendu  : 
dans la discussion du p ro je t de loi p o rtan t l ’éva
luation  des voies et m oyens du B udget général 
de l’exercice 1947 ; A rt. 2 quinquiès : Am ende
m ent de M . D upuy  tendant à réduire la taxe 
spéciale sur les vins à  appellation contrôlée 
[31 ju ille t 1947] (p. 3776); A rt. 2 additionnel : 
Am endement de M . Rocket tendant à modifier le 
taux et la base de la cotisation additionnelle à la 
contribution foncière sur les propriétés non bâties 
[1er aoû t 1947] (p. 3867) ; —  sur le procès- 
verbal de la séance du 29 novem bre 1947 
[3 décem bre 1947] (p. 5448). —  P ren d  part à la 
discussion : du  p ro je t de loi in stitu an t un pré
lèvem ent exceptionnel de lu tte  co n tre  l’infla
tio n ; A rt. 5 : Son amendement tendant à tenir  
compte des incidences fam iliales  [22 décem bre
1947] (p. 6143); —  du p ro je t de loi p o rtan t 
au to risation  d ’engagem ent e t  de payem ent de 
dépenses au titre  de la reconstruction  et des 
dom m ages de guerre en 1948; A rt. 13 : Ouver
ture de crédits pour les dommages causés par les 
inondations dans le Sud-Ouest et le M id i en 
1940-1942 [30 décem bre 1947] (p. 6512); — du 
p ro je t de loi in stitu an t un  prélèvem ent excep
tionnel de lu tte  contre  l’inflation : Ses expli
cations de vote sur la question de confiance posée 
contre la  prise en considération des amendements 
au paragraphe premier de l’article 3  [5 janv ier
1948] {p. 79) ; des in terpella tions sur la 
po litique é trangère  du  G ouvernem ent : Ses  
observations sur la réouverture de la frontière 
espagnole [27 février 1948] (p . 1212, 1213); — 
de la p roposition  de loi tendan t à stab iliser le 
p rix  des baux  à ferm e : Discussion générale
[30 avril 1948] (p. 2416, 2417, 2418) ; A rticle
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u n i q u e  : Son amendement tendant à supprim er la 
référence à la loi du 27 février 1946 ( p .  2435, 
2436) ; le relire ( i b i d . )  ; d e  c e l t e  p r o p o s i t i o n  d e  

l o i  a m e n d é e  p a r  l e  C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e  : 

Discussion générale [7 j u i l l e t  1948] ( p .  4396); 
A r t i c l e  u n i q u e  : Am endem ent de M . Moussu 
tendant à reprendre le texte voté en première lec
ture  ( p .  4399) ; Ses explications de vote sur 
l'article ( p .  4408) ; —  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  

a m é n a g e m e n t  d u  b u d g e t  r e c o n d u i t  à  l ’e x e r c i c e  

1948; E t a t  A, A v i a t i o n  c i v i l e ,  C h a p .  352 : 

E n tre tien  des bases aériennes [29 j u i l l e t  1948] 
( p .  5033, 5034); A f f a i r e s  a l l e m a n d e s ,  C h a p .  

605 : Am endement de M . Gaborit tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les pro
fesseurs français en A llem agne  [30 j u i l l e t  1948] 
( p .  5146); — - d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  r é f o r m e  

d u  r é g i m e  d e s  p e n s i o n s  c i v i l e s  e t  m i l i t a i r e s ;  

A r t .  9 : Son amendement r e la tif aux m ilitaires 
non officiers ayant quinze années de service 
[6 a o û t  1948] ( p .  5481) ; le retire  ( i b i d )  ; Son  
amendement re la tif aux m ilita ires de carrière 
rappelés sous les drapeaux  ( p .  5481) ; h  retire 
( i b i d . ) ;  A r t .  18 : Son amendement tendant à 
prévoir des majorations pour les retraites pro
portionnelles ( p .  5484) ; A r t .  32 : Son amende
ment r e la tif  au droit à pension des veuves 
( p .  5488) ; le retire ( i b i d . )  ; Son amendement 
re la tif au droit à pension des orphelins (p. 5489) ; 
A r t .  36 : Son amendement r e la tif à l'application  
de la loi du  14 avril 1924 ( p .  5491); le retire 
(ibid.) ; A r t .  58 : Son amendement re la tif aux  
cas où est autorisé le  cumul des pensions ( p .  5495); 
le retire (ib id .) ; S o n  amendement re la tif au 
cum ul de pensions par une veuve ou orphelin 
(ibid.) ; le retire (ibid.) ; A rt. 59 : Son amende
ment re la tif ou cumul de pensions avec un tra i
tement ( p .  5496); le retire (ib id .); A r t .  61 : Son  
amendement re la tif à l'allocation viagère aux  
veuves ( p .  5497) ; le retire (ib id .); —  du p r o j e t  

de loi tendan t à m odifier le s ta tu t v i t i c o l e  ; 

A r t .  3 : Amendement de M. Lucien Lambert ten
dant à autoriser les plantations de vignes jusqu'à  
deux hectares [ 2 5 .novem bre 1948] ( p .  7241, 
7242). —  E s t  entendu  sur les propositions de 
la Conférence des P résiden ts (Débat sur le 
cum ul des fermages) [7 d é c e m b r e  1948] (p. 7406, 
7407). —  P rend  p art à la discussion : d ’une 
p r o p o s i t i o n  de loi relative au cum ul des exploi- 
ta tions agricoles : Discussion générale [16 dé
c e m b r e  1948] (p. 7641, 7642) ; A rticle unique : 
Son amendement tendant à supprim er le huitième 
alinéa [17 d é c e m b r e  1948] (p. 7678, 7679); Ses

explications de vote sur l'ensemble (p. 7682); —■ 
du  p ro je t de loi fixant l’évaluation  des voies et 
moyens pour 1949 et p o rtan t dispositions d ’ordre 
financier; A rt. 24 : Am endem ent de M . Temple 
tendant à supprimer l'obligation de payem ent aux  
notaires par chèque au-dessous de 200 000  francs 
[29 décem bre 1948] (p. 8107); —  d ’une propo
sition  de résolution relative aux gaspillages 
signalés par le rap p o rt de la Cour des Com ptes : 
Discussion générale [31 décem bre 1948] (p. 8317) ; 
Son amendement tendant à fa ire examiner la 
liste des immeubles acquis sans nécessité (p. 8319) ;
— de la p roposition  de loi m odifiant le mode 
de calcul des ferm ages am endée par le Conseil 
de la R ép u b liq u e ; A rt. 1er : Am endem ent de 
M . R u ffe  tendant à laisser à l'exploitant seule
ment la liberté d'option [31 décem bre 1948] 
(p. 8335, 8336) ; A rt. 2 : Son amendement ten
dant à ne fa ire remettre en cause devant les 
tribunaux paritaires que les baux à entrée en 
jouissance postérieure au 1eT ju ille t 1949 (p. 8337).
—  Dépose une dem ande d 'in terpellation  sur la 
cam pagne de presse engagée contre M. M arie, 
G arde des Sceaux [3 fév rier 1949] (p. 317). ■—- 
P rend  p a r t à la discussion : de son in terpella
tion : Son ordre du jo u r  tendant à repousser les 
attaques lancées contre le Garde des Sceaux  
[3 fév rier 1949] (p. 319, 321); — d ’in terpella
tions sur la m utation  d ’un m ag istrat et la 
répression de faits de collaboration économ ique 
avec l'ennem i (A. M arie) (Son ordre du jo u r  
fa isant confiance au Garde des Sceaux) [8 février
1949] (p. 425) ; — d’une proposition de loi 
rela tive à l ’im pôt su r les bénéfices agricoles : 
Discussion générale [3 m ars 1949] (p. 1166) ; 
A rticle unique : Amendement de M M . Dusseaulx 
et P rigent tendant à fa ire  ratifier par le Parle
m ent le décret du 9 décembre 1948 re la tif à la 
fiscalité agricole [8 m ars 1949] (p. 1336); A m en 
dement de M . P rigen t tendant à prévoir un 
aménagement de ce décret p a r  le Parlem ent 
(p. 1336). — E st entendu  : su r une com m uni
cation du G ouvernem ent concernant les résultats 
de l ’em prun t : Demande d'affichage du discours 
de M . Petsche présentée p a r  M . de M enthon  
[ 1 0  m a rs  1949] (p. 1506); — su r les propositions 
de la Conférence des P résiden ts (Discussion de 
l'interpellation de M . Gaborit sur l'arsenal de 
Rochefort) [17 mai 1949] (p. 2547). — P rend  part 
à la discussion : du p ro je t de loi re la tif à cer
taines dispositions économ iques e t financières; 
A rt. 6 : Son sous-amendement tendant à supprim er  
le dernier alinéa r e la tif  aux pouvoirs du  M inistre



[31 mai 1949] (p. 3003); le retire (ib id .); — 
d ’une proposition  de résolution  relative aux 
propositions de loi ém anant de conseillers de ta 
R épublique : Discussion générale [28 ju in  1949] 
(p. 3806, 3808). —  Dépose une proposition  de 
résolution  b lâm ant l’a ttitu d e  des secrétaires et 
félicitan t le P résiden t [6 ju ille t 1949] (p. 4258).
— P rend  p art à la discussion : de la proposition 
de résolution  in v itan t l’Assemblée N ationale à 
sanctionner une infraction au règlem ent : Ques
tion préalable posée par M . Cristofol [7 ju ille t 
1949] (p. 4327, 4328, 4329); — du p ro je t de loi 
re la tif aux com ptes spéciaux du T résor; A rt. 29 : 
Avances à la S .N .C .F .  [7 ju ille t 1949] (p. 4376) ;
—  des' in te rpella tions sur le fonctionnem ent de 
la sécurité sociale : Ordre du jo u r  de confiance 
présenté par M . G azier] 13 ju ille t 1949] (p. 4715);
—  du p ro je t de loi p o rta n t am énagem ents 
fiscaux; A rt. 10 quater : Son amendement tendant 
à créer un comité pour classer les coopératives, 
[21 ju ille t 1949] (p. 4959); Ses explications de 
vote sur l'ensemble [22 ju ille t 1946] (p. 5058, 
5059); A rt. 13 E : Am endem ent de M . Dusseaulx 
tendant à réduire le ta u x  de l'impôt sur les béné
fices des charges et offices [24  ju ille t 1949] 
(p. 5182) ; de ce p ro je t de loi am endé p ar le 
Conseil de la R épub lique ; A rt. 1er : Son amen
dement tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la République r e la ti f  aux opérations commer
ciales exemptées du payem ent de la taxe locale 
[30 ju ille t 1949] (p. 5640); Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 5649). —  E st entendu au

„ cours du débat : su r l’investitu re du P résiden t 
du  Conseil désigné (Ses observations sur le pro
gramme de M . Moch) [13 octobre 1949] (p. 5787, 
5788) ; —  sur l ’investitu re  du P résiden t du 
Conseil désigné (Sa motion investissant M . René 
M ayer de la confiante de l'Assemblée N a tio 
nale) [20 octobre 1949] (p. 5901) ; —  sur 
l’investitu re  du P résid en t du Conseil désigné 
(Ses explications de vote sur la motion inves
tissant M . B id a u lt de la confiance de l'A ssem 
blée) [27 octobre 1949] (p. 5939, 5940). —  
P ren d  p art à la discussion du p ro je t de loi de 
finances pou r l ’exercice 1950 : Ses explications 
de vote sur la  question de confiance posée sur la 
prise en considération du texte gouvernemental 
[24 décem bre 1949] (p. 7232, 7233) ; Son rappel 
an, Règlem ent ( Discussion des amendements non 
encore examinés) [31 décem bre 1949] (p. 7669); 
A rt. 27 bis : Son  amendement tendant à insérer 
un article additionnel surtaxant les apéritifs 
anisés [2 ja n v ie r 1950] (p. 13, 14); — du p ro je t

de loi rela tif aux conventions collectives et au 
règlem ent des conflits du  trava il ; A rt. 12 : 
S a  proposition de renvoyer le d éb a t [4  janv ier 
1950] (p. 142); —  du p ro je t de loi de finances 
pour l'exercice 1950, am endé par le Conseil de 
la R épublique : Discussion générale [29 ja n v ie r  
1950] (p. 749); A rt. 25 ; Prorogation des m ajo
rations de décimes su r la  taxe à la  production 
(p. 760) ; A rt. 50 bis : Son amendement tendant 
à reprendre le texte de l'Assemblée Nationale  
re la tif  au payem ent des sin istrés p a r  litres de la 
caisse autonome de reconstruction (p. 790); —  
du p ro je t de loi re la tif aux conventions collec
tives et au règ lem ent des conflits du  travail, 
am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 1er [A rt. 31 du Code du travail] : A m en
dement de M . P ierre A n d ré  tendant à  prévoir 
un décret pour l'application de la loi aux offices 
publics et m inistériels  [2 février 1950] (p. 910, 
911, 912); —  d’une in terpella tion  su r la com 
position  du G ouvernem ent- à la su ite de la dé
m ission des M inistres socialistes : Discussion 
générale (Ses observations sur la réforme néces
saire de la loi électorale) [7 février 1950] 
(p. 1044, 1045) ; —  des conclusions d ’un rap 
port re la tif à la p rocédure d ’élection de 13 m em 
bres de l’Assemblée de l’Union  française (Ses 
explications dévote) [24 fév rier 1950] (p. 1444) ;
—  du  p ro je t de loi re la tif  à la répression 
de certaines a tte in tes à la sûreté  extérieure 
de l’E ta t;  A rt. 1er : Ses explications de vote 
sur la  question de confiance posée sur l'adop
tion de l'amendement de M . de M enthon  [8 m ars 
1950] (p. 1934); Sa demande d'affichage du  
discours du président B id a u lt  (p. 1936). —■ 
E st en tendu  sur le règ lem ent de l’ordre du  
jo u r  : Discussion de sa proposition de résolution 
relative aux fac ilités de Trésorerie accordées 
aux entreprises [17 m ars 1950] (p. 2134). —  
P rend  p a r t à la discussion : d ’une proposition 
de réso lu tion  inv itan t le G ouvernem ent à 
accorder des facilités de T résorerie aux en tre
prises : Discussion générale [28 m ars 1950] 
(p. 2435, 2438 ,2439 ); —  des conclusions d ’un 
rappo rt de la Com m ission d ’enquête sur le v in , 
en qualité de P résiden t de la Commission : Ses 
observations sur les services de répartition dù  
vin , les attributions frauduleuses, les exporta
tions de la Société -Sapvin, le rôle du  colonel 
S a v y e t de M . Malafosse [29  m ars 1950] (p. 2581, 
2 5 8 2 , 2 5 8 3 , 2 5 8 4 , 2593); M otion de M . H enri 
Teitgen flétrissant l'a ttitude de M . Gros qui a 
gardé p a r  devers lu i une lettre adressée à la
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Commission d'enquête (p. 2621, 2622); —  des 
conclusions d ’un rap p o rt d ’enquête sur les 
faits relatés par M. le P résiden t du Conseil 
(A ffa ire  R evers-M ast)  : Sa  motion constatant 
que les M in istres ont agi dans l’intérêt national 
[5 m ai 1950] (p. 3307); ■— du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils pour 1950 ; 
T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e ,  Chap. 5020 : 
A id e  aux travailleurs im m igrants  [5 ju in  1950] 
(p. 4282); —  d ’une proposition  de résolution  
re la tive  aux crédits de l’E ducation  nationale 
(Ses explications de vote)[ 15ju in  1950] (p. 4816, 
4817]; d ’une proposition  de loi relative au 
reclassem ent des fonctionnaires; A rticle un ique: 
Ses explications de vote sur la question, de con
fiance posée pour l'application de l'article prem ier  
de la loi des m axim a  [24 ju in  1950] (p. 5268, 
5269). —  P rend  p art aux débats sur l’inves
titu re  du  P résid en t du Conseil désigné 
(M. Q ueuille) (Sa  motion d'investiture) [30 ju in  
1950] (p. 5335). —  E st nom m é Secrétaire 
d 'E ta t à la Présidence du Conseil (cabinet 
Queuille) [2 ju ille t 1950] (J . O . du  3 ju ille t 
1950) (p. 7131). —  D onne sa dém ission de 
Secrétaire d ’E ta t  à la Présidence du  Conseil 
[11 ju ille t 1950] (p. 5368). — P rend  p a r t : aux 
débats su r l’investitu re  du P résiden t du Conseil 
désigné (M. P leven) (Ses explications de vote sur 
la motion de M . M itterrand  investissant M . Pleven) 
[11 ju ille t 1950] (p. 5382) ; —  à la discussion 
du p ro je t de loi re la tif à l ’am élioration de la 
situation  des anciens com battan ts e t victim es 
d e là  g u erre ; A rt. 14 : Son amendement tendant 
à établir une surtaxe sur les apéritifs anisés et à 
détaxer les vins [24 ju ille t 1950] (p. 5868, 5869, 
5870) ; Le transform e en article additionnel 
(p. 5871); Demande de disjonction de son amen
dement présentée p a r  M . Barangè (p. 5873). — 
E st entendu  sur les p ropositions de la confé
rence des p résiden ts (Discussion du p ro je t de loi 
re la tif aux calamités agricoles) [25 ju ille t 1950] 
(p. 5950). •— P rend  p a rt à la discussion : du 
p ro je t de loi re la tif aux p resta tions fam iliales 
agricoles ; B u d g e t  a n n e x e  d e s  p r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s ,  A rt. 2 : Am endem ent 
de M . Lucas tendant à ne m aintenir que la taxe 
prévue au pro fit du  B udget des prestations 
fam iliales agricoles [31 ju ille t 1950] (p .  6251);
—  d ’une proposition de résolution relative au 
stockage des from ages de garde : Assainisse
m ent du  marché des fromages et cessation des 
im portations [3 août 1950] (p. 6548); Son amen

dement tendant à défendre tous les produits  
agricoles contre les im portations (p. 6550); — 
du p ro je t de loi in stituan t une aide financière 
aux victim es des calam ités agricoles : Ses expli
cations de vote sur l'ensemble [4 aoû t 1950] 
(p. 6653); —  des in terpella tions sur le réarme-- 
m ent allem and : Am endement de M . Temple à 
l'ordre du jour de confiance de M . Chevallier 
re la tif à la création d'une armée européenne 
[25 octobre 1950] (p. 7228]; —  du p ro je t de loi 
p o rta n t pro longation  de la durée du service 
m ilita ire actif : Ses explications de vote sur l'en
semble [27 octobre 1950] (p. 7343); — d ’une 
proposition de loi rela tive au s ta tu t du ferm age 
et du m étayage : Urgence [3 novem bre 1950] 
(p. 7414, 7415, 7416). — Son rap p o rt supplé
m entaire sur les élections du  Lot [3 novem bre
1950] (p. 7451). —  P ren d  p art à la discussion : 
des in terpellations sur la politique agricole du 
G ouvernem ent : Discussion générale (Ses obser
vations sur la nécessité d 'une politique agricole et 
viticole) [7 décem bre 1950] (p. 8793,8794,8795);
—  d ’un p ro je t de loi p o rta n t au to risation  d ’un 
program m e de réarm em ent : Ses explications de 
vote sur les questions de confiance posées pour 
l'adoption du texte gouvernemental [31 décem bre
1950] (p. 9937); — d ’une proposition  de loi 
relative au s ta tu t du fermage et du m étayage; 
A rt. 5 : Am endement de M . Rochet r e la ti f  aux  
parcelles exclues du bénéfice du s ta tu t  [26 ja n v ie r
1951] (p. 427); A rt. 7 : Ses explications de vote 
sur l'article  [6 avril 1951] (p. 2840, 2841); 
Sa  proposition de scinder le projet en deux  
(p. 2841) ; A rt. 8 : Son amendement tendant à 
rendre nécessaire, pour la reprise, l'exploitation  
directe p a r  le demandeur (p. 2852); A rt. 11 : 
Son amendement tendant à ne pas appliquer la 
loi aux propriétés ayant un  revenu cadastral in fé
rieur à 300  francs (p. 2860). — E st en tendu  
sur le procès-verbal de la séance précédente 
(Son rappel au Règlem ent, Sabotage des débats) 
[30  ja n v ie r  1951] (p. 517). —  Dépose une d e
m ande d ’in terpella tion  sur les im porta tions 
abusives de fru its et la non ratification du tra ité  
de com m erce conclu par le G ouvernem ent 
[31 ja n v ie r  1951] (p. 593). —  P ren d  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi re la tif à l ’élection 
des m em bres de l’Assemblée N ationale : Contre- 
projet de M . P ierre Chevallier tendant à élire 
les députés au scrutin d'arrondissement unino
m inal à deux tours [23 fév rier 1951] (p. 1572, 
1573) ; A rt. 1er : Am endement de M . Delachenal 
tendant à ne prévoir qu'un seul tour de scrutin



DEL — 681 — DEM

[27 fév rier 1951] (p. 1680); Son amendement 
tendant à prévoir exceptionnellement en 1951 
les élections au scrutin m ajoritaire à deux tours 
[15 m ars 1951] (p. 1975); le retire (p. 1977); 
Sous-amendement de M . Pérou tendant à ne pas 
prévoir de scrutin, avec apparentement (p. 1976) ; 
De ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique : Discussion générale [26 avril 1951] 
(p. 4041, 4042); A rt. 1er : Son amendement ten
dant à prévoir le scrutin  uninom inal à deux tours 
(p. 4046]. —  Prend p art : aux  débats sur l’in 
vestitu re  du P résiden t du  Conseil désigné 
(M. G uy Mollet) : Ses observations sur la gestion 
de la Sécurité  sociale, la politique économique du 
Gouvernement, la réforme électorale [6 m ars
1951] (p. 1776, 1777); — aux débats sur l’in
v es titu re  du p résid en t du Conseil désigné 
(M. H enri Queuille) : S a  motion investissant 
M . Q ueuille comme P résident du Conseil 
[9 m ars 1951] (p. 1810). -— E st entendu sur les 
propositions de la Conférence des présidents 
(Discussion sur la réform e électorale jusqu'à  
achèvement) [13 m ars 1951] (p. 1833). —  Prend 
p a r t à la  discussion : du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des c réd its  de fonctionnem ent 
des services civils en 1951, R a d i o d i f f u s i o n ; 

A rt. 1er : Son amendement tendant à prévoir des 
émissions publicitaires agricoles [10 avril 1951] 
(p. 3035); — des in te rpella tions sur la politique 
économ ique et financière du G ouvernem ent : 
Ses explications de rote sur la question de con
fiance posée sur le renvoi à la suite [17 avril
1951] (p. 3413, 3414) — E st en tendu  pou r une 
m otion d ’o rd re  (Blocage des explications de vote 
sur diverses questions de confiance) [25 avril 1951] 
(p. 3992). •— P rend  p a rt à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re de crédits p ro 
visoires pour mai 1951 : Discussion générale 
(brigades polyvalentes) [30 avril 1951] (p. 4357);
—  du p ro je t de loi p o rtan t réalisation d 'un 
plan d ’économ ies, A g r i c u l t u r e ; C hap. 5220: 
Am endem ent dé M . Charpentier tendant à sup
prim er l'abattement sur la  ristourne pour les 
carburants agricoles [5 mai 1951] (p. 4617); —- 
du p ro je t de loi de finances pour 1951; 
A rt. 7 : Son amendement tendant à modifier la 
composition des commissions départementales des 
impôts directs [18 m ai 1951] (p. 5511); de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu 
blique; A rt. 14 noniès : Son amendement ten
dant à reprendre la date du 1er septembre 1951 
pour la taxe sur le vin  [22 mai 1951] (p. 5745); 
le relire (p. 5745) =  S’excuse de son absence

[10 ju in  1948] (p. 3372); [ l 4  septem bre 1948] 
(p. 6508); [27 novem bre 1950] (p. 8177). =  
O btien t des congés [10 ju in  1948] (p. 3372); 
[14 septem bre 1948] (p. 6508); [27 novem bre
1950] (p. 8177).

DEMUSOIS (M. Antoine), D éputé de Seine-
et-Oise ( 1re circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 4 0 ) .=  E st nom m é m em bre : d e  l a Com m is
sion du règlem ent et du suffrage universel 
[4 décem bre 1946] (p. 51), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 195) ; de la Com mission de l’in té rieu r [17 d é 
cem bre 1946] (p. 102), [26 jan v ie r 1948] (p. 194).
— E st désigné par la Com m ission de l’in té rieu r 
pour faire partie  du  Conseil national des services 
publics départem entaux  e t com m unaux [ J . O. 
du 29 jan v ie r 1947] (p. 1090).

Dépôts :

Le 22 décem bre 1946, un rap p o rt au nom 
de la Com mission du suffrage universel, du 
règlem ent et des pétitions su r la p roposition  de 
résolution  de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à inv iter le G ouverne
m ent à p rendre un décre t re la tif à l ’o rd re des 
préséances dans les départem ents m étropolita ins 
e t d ’ou tre-m er, n° 196. — Le 23 décem bre
1946, un rap p o rt supplém entaire au nom de la 
Com m ission du suffrage universel, du règlem ent 
e t des pétitions sur la p roposition  de résolution  
de M. Jacques Duclos et p lusieurs de ses col
lègues ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
p rendre un décret rela tif à l’ordre des préséances 
dans les départem ents m étropo lita ins et d ’o u tre
m er n° 197. — Le 14 jan v ie r 1947, une proposi
tion  de résolution ten d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à reconsidérer les m esures augm entan t 
les tarifs des abonnem ents aux chem ins de fer 
(S. N. C. F .) dans la région parisienne, n° 288.
—  Le 25 février 1947, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à inv ite r le G ouvernem ent à 
p rendre les m esures nécessaires pou r perm ettre , 
par l’apposition su r certaines m archandises 
d ’une fiche p o rtan t les p rix  de vente de lad ite  
m archandise aux différents échelons de sa circu 
la tion en tre  p roducteurs et consom m ateurs, le 
contrô le rigoureux  des prix par les consom m a-

8ti
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leurs, nü 734. — Lè 13 ju in  1947; liti avis àu 
nom cîe là Com m ission dé l’in té rieu r  su r la p ro 
position de résolution  de M. L ecourt e t p lusieurs 
dé ses collègues tendan t à la nom ination  d une 
Com mission exceptionnelle de la réform e adm i
n is tra tiv e , n° 1706. — Le 20 ju in  1947. un avis 
au nom de la Com m ission de I in té rieu r su r les 
p ropositions de résolution  : 1° de M. B enlaïeb 
tendan t à la création  d ’une com mission chargée 
d ’enquêter su r la situation  générale de 1 A lgérie ; 
2° de M. D jem ad e t plusieurs de ses collègues 
ten d an t à la nom ination  d ’une com m ission par
lem entaire  chargée de procéder à une enquête 
sur les causes et les responsabilités des événe
m ents d ’Algérie de mai 1945 et sur la façon 
do n t la loi d ’am nistie du 1er m ars 1946 a été 
appliquée, n° 1794, — Le 9 ju ille t 1947, un 
avis au nom de la Com m ission de l 'in té rieu r sur 
le p ro je t de loi tendan t à la réorganisation  et à 
la coord ina tion  des tran sp o rts  de voyageurs 
dans la région parisienne, n° 1965. — Le 16 ju il
le t 1947, un  rap p o rt au nom de la Commission 
de l’in té rieu r sur : I . La proposition  de loi de 
M. B erger et p lusieurs de ses collègues tendant 
à la création  d ’une Caisse nationale d 'am énage
m ent dès lotissem ents défectueux ; II. La p ro 
position  de résolution  de M. G ilbert C artier et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r  le 
G ouvernem ent à réaliser l’am énagem ent des 
lo tissem ents défectueux, n° 2036. — Le 13 no
vem bre 1947, un rappo rt au nom de la Com m is
sion du suffrage universel, du règlem ent e t des 
pétitions ten d an t à déterm iner la procédure 
d ’élection , par les m em bres de l’Assem blée 
N ationale rep résen tan t là m étropole, de cin
quan te m em bres de l’Asseiliblée de l ’Unioh 
française (application des articles 2 (alinéa p re
m ier), 5 et 11 de la loi organique du 27 octobre 
1946 su r la com position et l’élection de l’Assem
blée de l ’Unioii française), n°2619. — Lë 6 ju il
le t 1948, une proposition  de loi tendan t à là 
mise en régie nationale du collège technique 
d ’A rgentëüil, n° 4871. — Le 2 aoû t 1948, un  
rappo rt au nom de la  Com m ission de l ’in té rieu r 
sur la proposition  de loi dé M. B erger et p lu 
sieurs de ses collègues ten d an t à l ’annulation  
de toUs con tra ts  de location d ’im m eubles 
passés en tré  les collectivités locales et l’adm i
n istra tion  des P. T. T., n° 5133. — Le 5 aoû t 
1948, un rapport au nom de la Commis
sion du suffrage universel, du règlement e t des 
pétitions te n d an t à déterm iner la procédure

d’élection; par les m em bres de I’Asseriibléê 
N ationale rep résen tan t là m étropole, de cinq 
m em bres de l’Assemblée de l’U nion française 
correspondant aux 2/3 de là rep résen tation  
du royaum e du Cambodge e t du  royaum e de 
Laos (application  des articles 2 (alinéa 3). 5 et 11 
de la loi organique du 27 octobre 1946 su r la 
com position e t l’élection de l’Àssemblée de 
l ’Union française), nouvelle rédaction  prêâèiitéé 
p a r là Com m ission le 13 aoû t 1948, ii° 5177.

Intervéntions :

Son rap p o rt au nom du  9e B ureau su r les 
opérations électorales du départem ent de la 
S eine-Inférieure (2e circonscription) [28 no
vem bre 1946] (p. 32). — E st entendu  au cours 
du débat : Sur la p roposition  de résolution 
relative à l’o rd re de préséance dans les cérém o
nies officielles, civiles e t m ilita ires,en  qualité de 
Rapporteur  (22 décem bre 1946] (p. 279) ; Son  
rapport supplémentaire [23 décem bre 1946] 
(p. 332) ; —  sur le p ro je t de loi m odifiant l ’or- 
donnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 rela
tive aux frais de mission et aux indem nités de 
fonctions des m aires e t adjoin ts ; A rt. 4 :  Son 
amendement tendant à perm ettre, lorsqu'un 
m aire est député et se trouve empêché d'exercer 
son m andat de m aire , de déléguer son indemnité 
à l’adjoint qui le remplace [25 fév rier 1947] 
(p. 449). —  Son rap p o rt sür des pétitions 
[13 mai 1947] (p. 1605, 1606). —  Est entendu 
au cours du débat : sur le p ro je t de loi tendan t 
à accorder un  acom pte provisionnel aux fonc
tionnaires : M otion préjudicielle de M . Duclos 
inv itan t le Gouvernement à élever les crédits des
tinés à l'acompte provisionnel et à d im inuer ceux 
de la défense nationale [16  ju ille t 1947] 
(p. 3075) ; A rt. 3 : Am endement de M . A lbert 
P e tit tendant à accorder aux fonctionnaires des 
collectivités locales les avantages de la loi 
(p. 3087) ; —- sur le renvoi de la discussion 
d ’une proposition  de réso lu tion  de M. L ecourt 
ten d an t à la nom ination  d’une com m ission ex
ceptionnelle de la réform e adm inistra tive , en 
qualité de Rapporteur pour avis [24 ju ille t
1947] (p. 3456). —  E st en tendu  dans la dis
cussion d’une proposition  de résolution  de 
M. L ecourt tendan t à la nom ination d ’une 
com mission exceptionnelle de là réform e adm i
n istra tive  : Discussion générale, en qualité de 
Rapporteur pour avis  [24 ju ille t 1947] (p. 3477,
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3478, 3479, 3481, 3485 , 3486) ; Rappel au  
règlement (Fonctionnement de la Constitution) 
(p. 3486) ; Amendement de M . B iondi tendant à 
ajouter au texte un alinéa 'prévoyant que la com- 
mission resterait compétente: pour les autres 
projets  (p. 3487). — Pose à M. le M inistre des 
T ravaux  publics une question  concernant l 'a t
tribu tion  d 'une carte  de prio rité  aux vieillards 
dans les trains [8 aoû t 1947] (p. 4116)- —■ 
In te rv ien t dans la discussion du  p ro je t de loi 
concernan t les élections m unicipales : Discus
sion générale [9 août 1947] (p. 4146, 4147, 
4148) ; Renvoi du  projet devant ]a Commission 
[11 aoû t 1947] (p. 4244) ; Rappel au règlement 
[12 août 1947] (p. 4291) ; Demande de réouver
ture de la discussion générale (p. 4291, 4292, 
4293 , 4294, 4295). — Son rap p o rt sur une 
pé tition  [31 ju ille t 1947] (p. 3809). —  E st 
entendu dans la discussion : du projet de loi 
p o rtan t s ta tu t organique de l ’A lgérie : Question 
préalable de M- le général Aum eran su r  l'incons- 
titu tionnalité du projet [10 août 1947] (p- 4193) ; 
M otion d'ajournement de M . Cudenet (p. 4201, 
4203, 4204) ; Discussion générale (p. 4212) ; 
Flection de M,. F o n l u p t - E s p e r a b e r  comme 
R apporteur  [22 aoû t 1947] (p. 4565 , 4566) ; 
A rt- 3 : A m endem ent de M . Rabier tendant à 
reprendre le texte de la Commission re la tif aux  
pouvoirs du  Gouverneur général [23 aoû t 1947] 
(p 4605) ; A rt. 4 : Am endem ent de M . Boinet 
tendant à charger l'Assemblée algérienne de gérer 
les intérêts propres à l’A lgérie  (p. 4608) ; A rt. 7 : 
Am endem ent de M . Capitant tendant à in titu ler  
le titre  I I  : « De l'autonomie de l’Algérie » 
[25 aoû t 1947] (p. 4624, 4625) ; A rt. 27 : 
Am endem ents de M M . F ayet et Rabier tendant 
à i t é r e r  un article m u r  eau concernant l'im m u
n ité  des membres de l'Assemblée algérienne ; Son  
rappel au règlement [26 août 1947] (p. 4648); 
A rt. 30 : Son amendement tendant à accorder à 
l'Assemblée algérienne le droit de présenter une 
motion de désaveu contre le Gouverneur général 
au Gouvernement et à l'Assemblée N ationale  
(p. 4663) ; A rt. 35 : Son amendement ten
dant à supprimer le dernier alinéa (p. 4664); 
de ce p ro je t de loi am endé par le Con
seil de la R épublique ; A rt. 54 (e x -4 3 )  : 
Am endement de M. F ayet tendant à reprendre 
au troisième alinéa le texte de l'Assemblée N a tio 
nale r e la t i f  au ró¡le de l'Assemb\ée financière 
[1er septem bre 1947] (p. 4815) ; Ses explica
tions de vote sur l'ensemble de la loi (p. 4816) ;

—  du p ro je t de loi concernant l’élection e t la 
com position de l’Assemblée de l’Union fran
çaise : Demande d,e scrutin  [12 aoû t Î947J 
(p. 4261) ; Ses explications de vote (Obstruction 
prétendue du parti communiste) (p. 4261). — 
E st entendu  au cours du  débat sur une m otion 
d ’o rd re (Modification de l'ordre du jour)  [12 aoû t
1947] (p. 42,62). — In terv ien t dans la discus
sion d ’une proposition  de loi de M. Boisdon 
m odifiant l’article  10 de la loi du 27 octobre
1946 sur la com position et l’élection de ¡'As
sem blée de l'U nion  française ; A rticle unique : 
Son amendement tendant à réduire à  cinq ans la 
durée du m andat [12 aoû t 1947] (p. 4288). — 
E st entendu sur le procès-verbal de la séance 
du 22 aoû t 1947 (Décision d$ M . Benchennouf 
de ne p lus participer aux débats sur le sta tu t de 
l'A lgérie) [23 aoû t 1947] (p. '4600). —  Pose à 
M. le M inistre de l 'in té rieu r  une question  co n 
cernant la création  d ’une Caisse nationale des 
re tra ites  pou r le? agents des collectiv ités locales 
[22 aoû t 1947] {p. 4567). —  P rend  p ari à la 
discussion d ’un rap p o rt sur la p rocédure  d ’élec - 
t i o n  de m em bres de l’Assem blée de l’U nion fran
çaise : Discussion d'urgence, en qualité de R ap
porteur  [13 novem bre 1947] (p. 4993, 4994) ; 
M otion d'ajournement de M . Capitant tendant à ne 
désigner les membres de l'Assemblée de l’Union 
française qu'après le renouvellement du Conseil 
de la République (p. 4995,4996). —  E st en tendu  
3 U cours du débat : sur la dem ande de discus
sion d ’urgence d ’un p ro je t de loi m odifiant la 
loi du 27 octobre 1946 sur la com position  et 
l’élection de l ’Assemblée de l’Union française 
[14 novem bre 1947] (p. 5043) ; —  sur un ra p 
pel au règlem ent ( Retrait de l'ordre du jo u r  du 
projet de loi m odifiant la fai du  27 octobre 1947 
sur l'Assemblée de. l'U nion française) [18 no
vem bre 1947] (p. 5054). —  Prend p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t ouverture 
de crédits supplém entaires sur l’exercice 1947; 
A rt. 1er : Allocations provisionnelles aux fonc
tionnaires civils de l 'E ta t  (A rt. 17 et 48  du 
règlement) [28 novem bre 1947] (p 5227, 5228) ;
— du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re de pré
dits sur l’exercice 1947 (budget de l 'in té rieu r)  : 
Discussion générale [28 novem bre 1947] 
(p. 5232 ); A rticle unique : Chiffre de l'indem 
nité  pour services pénibles exceptionnels ; Ses 
explications de vote sur l’alinéa 1262  (p. 5233) ;
— d ’une proposition  de résolution tendan t à 
m odifier l'a rtic le  83 du règlem ent ; Contre
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l’urgence [29 novem bre 1947] (p. 5261, 5262) ; 
Propose la question préalable (p. 5262, 5263) ; 
A rticle unique : Son amendement tendant à 
n'accorder qu'une seule fois à cinquante députés 
d ’un groupe parlem entaire le droit de demander 
un scrutin public à la tribune (p. 5264) ; Son  
rappel au règlement ; In terpréta tion  à donner au 
sous-amendement de M . Bouxom  (p. 5265) ; Son  
deuxième amendement perm ettant aux députés 
demandant un scrutin public à la tribune d ’avoir 
pour cosignataires des députés appartenant à 
d'autres groupes (p. 5265, 5266) ; — du pro jet 
de loi tendant à la p ro tec tion  de la liberté du 
travail : Son rappel au, règlement contre la 
clôture [29 novem bre 1947] (p. 5345) ; Son 
rappel au règlement (Scru tin  sur l'amendement 
de M . de Chambrun) (p. 5397) ; Son rappel au 
règlement (Proposition de résolution de M . Jacques 
Duclos sur la date effective de la séance du  
1er décembre) (p. 5410 et suiv.). —  E st en tendu  
sur le procès-verbal de la séance du 29 no
vem bre 1947 (Accident du train P aris— Lille) 
[3 décem bre 1947] (p. 5450). — P ren d  part à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t réorga
n isation  des com pagnies républicaines de sécu
rité  ; A rt. 2 : Son amendement tendant à 
m odifier les conditions de radiation des cadres 
[9 décem bre 1947] (p. 5579, 5580) ; A rt. 6 :  
Son amendement tendant à supprim er le dernier 
alinéa r e la ti f  au droit de grève (p. 5585) ; — du 
p ro je t de loi tendan t à la réorganisation  des 
tran sp o rts  de voyageurs dans la région pari
sienne, en qualité de Rapporteur pour avis de la 
Commission de l'in térieur [11 décem bre 1947] 
(p . 5643. 5644) ; A rt. 1er : Création d ’un office 
régional des transports parisiens  [12 décem bre
1947] (p. 5665) ; Contre-projet de M . David  
tendant à créer une Régie autonome des trans
ports parisiens (p. 5665, 5666, 5668, 5669) ; 
Son amendement tendant à modifier l'article en 
incluant toute la Seine-et-Oise dans la région 
parisienne (p. 5669, 5670, 5671) ; A rt. 2 : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du Gou
vernement pour définir la Régie autonome des 
transports parisiens (p. 5671) ; A rt. 4 : Son 
amendement tendant à supprimer l'assemblée 
générale de l 'Office régional des transports pari
siens (p. 5673) ; A rt. 5 : Son amendement ten
dant à supprim er l'article  (p. 5674) ; le retire 
(ibid.) ; A rt 6 : Am endem ent de M . Beauquier 
prévoyant la date de fonctionnement de l'Offic e 
régional des transports parisiens  (p. 5674, 5675) ;

A rt. 11 : Son amendement concernant la compo
sition du conseil d'adm inistration de la Régie 
(p. 5678, 5679, 5680, 5681) ; Son amendement 
tendant à modifier la composition du conseil 
d'adm inistration de la Régie [16 décem bre 1947] 
(p. 5729, 5730) ; Son amendement concernant la 
représentation des organisations syndicales au 
sein du conseil d 'adm inistration  de la Régie 
(p. 5730, 5731) ; A rt. 12 : Son amendement 
tendant à supprim er l'article  (p. 5732) ; A rt. 14: 
Amendements de M M . Benoist et Regaudie con
cernant la nomination du  président du conseil 
d'adm inistration de la Régie (p. 5734) ; A rt . 17 : 
Am endement de M. A lbert P e tit concernant les 
attributions du conseil d 'adm inistration de la 
Régie (p. 5735, 5736) ; A rt. 14 : Am endem ent 
de M . J .- P .  D avid concernant la nomination du  
président du  conseil d'adm inistration de la Régie 
(p. 5739) ; A rt. 23 : Son amendement tendant à 
augmenter les participations de l 'E ta t  (p. 5742) ; 
Am endement de M . G uillan t tendant à lim iter  
les subventions de l 'E ta t en précisant les bases de 
leur calcul (p. 5743 , 5744) ; A rt. 28 : Son  
amendement re la tif aux états de prévision de 
dépenses (p. 3759) ; A rt. 30 : Am endem ent de 
M . A n d ré  M ercier tendant à lim iter l'émission 
d'em prunts par la Régie  (p. 5760) ; A rt. 31 : 
Am endem ent de M. Cayeux tendant à supprimer 
les mots u sans élections nouvelles » dans le p re
m ier alinéa (p. 5762) ; A rt. 38 : Son amende
m ent tendant à modifier la composition de l'as
semblée générale de l'O ffice  (p. 5767) ; Son  
amendement tendant à ne pas imposer m i quorum  
a u x  séances de l 'assemblée générale (p. 5769) ; 
A rt. 40 : Am endem ent de M . A uguet re la tif aux  
attributions de l'assemblée générale de l'Office 
des transports [18 décem bre 1947] (p. 5804, 
5805) ; A m endem ent de M . D avid  re la tif au 
rôle du Conseil supérieur des transports 
(p. 5806, 5807) ; Am endements de M M . Schm id t, 
Bichet et A n d ré  relatifs à l'exploitation  
éventuelle p a r  la Régie de lignes privées 
(p. 5809, 5810, 5811); A rt. 4 1 :  Am ende
m ent de M . Regaudie tendant à instituer un  
article nouveau prévoyant u n commissaire du Gou
vernement auprès de l'Office (p. 5817, 5818). —• 
E st entendu  sur le règlem ent de l’o rd re du jo u r  
(Su ite  de la discussion sur les transports de la 
région parisienne) [18 décem bre 1947] (p. 5820, 
5821). —  P rend  p a r t à la discussion : d ’une 
proposition  de résolution  de M. Péron  inv itan t 
le G ouvernem ent à cesser les poursu ites enga-



gées à l ’occasion des grèves : Son rappel au 
règlement [19 décem bre 1947] (p. 5934, 5936); 
-— de propositions de résolution  te n d an t à mo
difier le règlem ent de l’Assemblée N ationale; 
A rt. 1er : M odification de l’article 10 du règle
ment [19 décem bre 1947] (p. 5938) ; Am ende
m ent de M . Leenhardt concernant les vice-prési
dents de l'Assemblée (p. 5940, ; Son amendement 
tendant à supprim er le paragraphe 3  et à 
reprendre le texte existant (p. 5941, 5942, 5943J ; 
Renvoi de la discussion au lendemain ('p. 5944); 
Son rappel au règlement (Absence du quorum des 
députés) [20 décem bre 1947] (p. 5960). —  Est 
entendu s sur le procès-verbal (Absence dans le 
P alais-B ourbon du quorum des députés) [20 dé
cem bre 1947] (p. 5958); —  sur le règ lem ent de 
l’ordre d u jo u r  (Lenteur de la ’discussion sur la 
reconduction du budget) [27 décem bre 1947] 
(p. 6336, 6337). — P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t reconduction  à l’exer
cice 1948 des crédits du  budget 1947, E ta t I, 
I n t é r i e u r , C hap. 125 : Am endem ent de 
M . Grenier r e la t i f  aux indemnités au personnel 
de la S û re té  nationale [27 décem bre 1947] 
(p. 6344, 6345); — du p ro je t de loi po rtan t 
re tra it de la circulation  des billets de 5.000 fr. : 
A rt. 2 : Ses explications de rote [29 ja n v ie r  1948] 
(p. 292, 293); — de la proposition  de résolution  
de M. Duclos re la tive  au dépôt et au rem bour
sem ent des billets de 5.000 francs : Discussion 
générale [3  fév rier 1948] (p . 360, 361). — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
répartition  de l’essence en février 1948 [4 février 
1948] (p . 417). — P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t fixation des circonscrip
tions électorales en A lgérie : Ses explications de 
vote sur l'article unique [12 février 1948] (p. 680, 
681). — Pose à M. le M inistre de l’in té r ie u r :  
une question  rela tive à l’am énagem ent des 
lotissem ents par des associations syndicales 
[13 février 1948] (p. 730, 731); — une question 
relative à' l ’application de la loi du 11 octobre
1945 relative aux réquisitions de logem ents 
[13 fév rier 1948] (p. 731). — E st en tendu  sur 
les propositions d e  la Conférence des présidents 
(Débat sur le prélèvement exceptionnel) [2 m ars
1948] (p . 1271, 1272). —  P ren d  p ari à la dis
cussion : du p ro je t de loi p o rtan t réorganisation  
des transports  de voyageurs dans la région 
parisienne, am endé par le Conseil de la R épu
blique : Discussion générale [16 m ars 1948] 
(p. 1697) ; A rt. 1er : Son amendement tendant à

reprendre le texte volé en prem ière lecture 
(p. 1697); A rt. 11 : Son amendement r e la tif au 
conseil d 'adm inistration  de la Régie autonome 
(p. 1698, 1699) ; A rt. 31 : Son amendement 
re la tif au comité d'entreprise de la Régie 
(p. 1705); A rt. 47 : P lan  d'aménagement et de 
répartition des transports (p. 1709) ; —  de la 
p roposition  de résolution  tendan t à modifier 
l’article 34  du règ lem ent de l ’Assem blée : 
A rt. 1er : Son amendement tendant à  supprimer 
au troisième alinéa la lim ita tion  du temps de 
parole [17 m ars 1948] (p. 1801); Son amende
m ent tendant à ne pas restreindre le droit de 
parole des orateurs de chaque groupe (p. 1805) ; 
le retire (ibid.) ; le reprend (p. 1807); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t transform ation  en écoles 
publiques des écoles privées des houillères : 
Ajournem ent de la discussion ; Son rappel au 
règlement [20 m ars 1948] (p. 2053). —  E st 
entendu : sur le règ lem ent de l’o rd re  du jo u r  
(In terruption  de la session) [20 m ars 1948] 
(p. 2062); — su r les propositions de la C onfé
rence des présidents : Son rappel au règlement 
[4 mai 1948] (p . 2505); —  sur le règ lem en t de 
l’ordre du jo u r  (Débat sur la révision des ¡nones 
de salaires) [24 ju in  1948] (p. 3946). — P rend  
p art à la discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t 
sta tu t provisoire de la S . N . E . C . M . A .  ; 
A rt. 1er : A m endem ent de M . P alew ski re la tif 
aux choix des adm inistrateurs  [25 ju in  1948] 
(p. 3976); A rt. 4 : Am endement de M . B arra- 
chin r e la tif  à l'embauchage par priorité  des 
ouvriers licenciés (p. 4005); —  des projets de loi 
p o rtan t ratification  de trois actes in te rn a tio 
naux : Coopération économique européenne', A r t .2 : 
Ouverture de crédits pour la délégation française 
[7 ju ille t 1948] (p. 4391); — du p ro je t de loi 
p o rtan t am énagem ent du budget recondu it à 
l’exercice 1948 ; E ta t A, R e c o n s t r u c t i o n , 

Chap. 403 : Participation de l 'E ta t  aux dépenses 
des services de logemement [18 ju ille t 1948] 
( p .  4782, 4783) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

Chap. 332-1 : Constructions scolaires (E nsei
gnement prim aire) [4  aoû t 1948] (p. 5307, 
5308); ;— de l’in terpella tion  de M. A ubry 
relative aux anciens com battan ts e t vic
tim es de guerre : Discussion générale [5 août
1948] (p. 5382); — du p ro je t de loi re la tif 
à l’élection des conseillers de la R épu
blique : Organisation du  débat [12 août 1948] 
(p. 5708); Discussion générale (p. 5709, 5711, 
5712, 5713, 5714); A rt. 1er : Contre-projet de
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M . Cristofol (p. 5729, 5733, 5734) ; A rt. 4 ;
A m endem ent de M . Gabriel P a u l tendant à fixer  
à, 25 ans l'âge pour l'éligibilité  (p. 5739) ; A rt. 12 : 
Son  amendement tendant à faire, élire les délégués 
primaires par les électeurs à la représentation 
proportionnelle (p . 5745, 5746); A rt. 28 : A m en
dem ent de M.  Cristofol tendant à appliquer la 
règle de la p lu s  forte moyenne [13 aoû t 1948] 
(p. 5773) ; A rt. 36 : Am endement de M . Péron 
tendant à supprim er l'article (p. 5782) ; A rt. 1er : 
Am endem ent de M . Pleven tendant à supprimer 
le prem ier alinéa re la tif à la nomination de 
conseillers p a r l'Assemblée [17  août 1948] 
(p. 5844, 5845); A rt. 6 : Son amendement re la tif 
au mode d’élection des délégués dans les départe
ments di outre-mer (p. 5845); A rt. 1er : M otion  
de M . Marin, relative à l'ordre de la discussion 
[18 août 1948] (p. 5869); F ixa tion  du nombre 
des conseillers désignés par l 'Assemblée (p. 5895); 
Am endem ent de M . Desson tendant à fixer à 15 
le, nombre des conseillers désignés par l'Assemblée 
(p. 5896); amendement tendant à substituer 
le mot « élus » à désignés (p. 5897) ; A rt. 11 : 
Son sous-amendement tendant à prévoir l ’élection 
des délégués suppliants suivant la, règle de la plus 
forte moyenne (p. 5910); A rt. 12 : Son amende
ment tendant à fa ite  les élections municipales 
avant  ce lle s  du  Conseil de la République (p. 5911, 
5912); A rt. 51 : Son rappel au règlement (Abus 
des demandes de clôture) (p. 5921); de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la R épublique; 
A rt. I “  : Am endem ent de M . M albrant tendant 
4 rendre à l'Indochine deux sièges [20 septem bre 
1948] (p 6736); Son amendement tendant, à ne 
pas supprimer (es conseillers élus par l'Assemblée 
(p. 6736, 6737) ; A rt. 8 bis : Cas ou un déput é  ou 
conseiller général serait délégué de droit (p. 6740) ; 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 6749, 
6750). — Ses a p p o r ts  su r des pétitions [10Q sep
tem bre 1948] (p. 6492). — Est en tendu  su r une 
m otion d ’o rd re  ( Débat sur le s ta tu t du  personnel 
de la police) [16 septem bre 1948] (p- 6569). — 
P rend  p art à la discussion : de la p roposition  
de réso lu tion  ten d an t à étendre aux trava illeu rs 
agricoles la prim e de 2 500 francs : Son rappel 
au, règlement (Ordre de la, discussion) [16 sep
tem bre 1948] (p. 6571, 6572, 6573); — du 
projet de loi p o rtan t création  de ressources 
nouvelles et aménagement d'impôts; Art. 1 A : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
[18 sep temb re 1948] (p. 665 4 , 6655); A r t . 12 : 
A m endem ent de M . P aum ier tendant à supprimer

l'article  (p. 6683, 6684). E st en tendu  su r Je 
règlem ent de l ’ordre du jo u r  ( Débat sur le sta tu t 
du personnel de, la police et sur le renouvellement 
du Conseil de la République) [18 septem bre 1948] 
(p. 6698). —  P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t du personnel de la 
police : Son rappel au règlement (Application de 
l'article 43) [20 septem bre 1948] (p. 6757). — 
Est en tendu  su r : la dem ande de discussion 
d ’urgence du p ro je t de loi p o rtan t m odification 
d ’au to risation  d ’engagem ent de dépenses et de 
crédits pour 1948, en seconde lecture [23 sep
tem bre 1948] (p. 6 8 5 5 ) ;—  une m otion d ’o rd re 
(Urgence de la proposition de loi Cudenet-Lussy 
fixant, la date des élections cantonales) [23 sep
tem bre 1948] (p. 6863, 6864). -— P rend  p art à 
la discussion de la proposition de loi relative 
au renouvellem ent des conseillers généraux; 
A rticle unique : Son amendement tendant à fixer  
le renouvellement en octobre 1948  [23 septem bre
1948] (p . 6867, 6868). =  D onne sa dém ission 
d e D êputé [19 novem bre 1948] (p. 7143).

DENAIS (M. Joseph), D éputé de la Seine
(2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion des finances et du contrô le budgétaire 
[4 décem bre 1946] (p. 51), [26 jan v ie r 1948] 
(p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r
1950] (p. 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 347). 
E st élu v ice-p résidcn t de ce tte  Com m ission 
[J . O. du 27 janv ier 1948] (p. 848), [J . O. du
19 jan v ie r 1949] (p. 765), [J . O. du 19 ja n v ie r
1950] (p. 716), [J . O. du 25 ja n v ie r 1951] 
(p. 882). — E st désigné ; pour faire partie  de 
la Com m ission de surveillance de la Caisse des 
dépôts et consignations [17 février 1948] (p. 776) ; 
par la com m ission des finances pour faire partie  
de la Sous-Com m ission chargée de suivre et 
d ’apprécier la gestion des entreprises nationa
lisées e t des sociétés d ’économ ie m ixte (A ppli
cation de l’a rt. 70 de la  loi du 21 m ars 1947, 
modifiée p ar la loi du  3 ju ille t 1947) [15 mars 
1950] (F. n° 527), [24 février 1951] (F. n° 680)

Dépôts :

Le 17 décem bre 1946, une proposition  de loi 
ten d an t à abroger foutes dispositions contraires
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à l’article  67 de la loi du 31 m ars 1919 sür les 
pensions de guerre, ri0 136 — Le 14 jan v ie r 
1947, une proposition  d e  loi ten d an t à in stitue r 
au profit des m ères d e  fam illes nom breuses une 
re tra ité  p roportionnelle  àu nom bre de leurs 
en fan ts, îi° 256. —  Le 14 ja n v ie r 1947, une 
proposition  de ldi tendan t à m odifier le p a ra 
graphe prëm ier de l ’artic le  2 de là loi n° 45-015 
du 2 déCembhe 1945 sur là nationalisation  de la 
Bârtque de F rànce , n° 257. — Le 14 ja n v ie r
1947, Une p roposition  de loi tendant à fixe!1 sui
dés bases nouvelles la rém unéra tion  dé l ’E tà t, 
du  cap ita l e t du trava il dans les entreprises 
constituées en là form e de sociétés anonyiîies, 
il0 258. —  Le 14 jan v ie r 1947, une proposition  
de loi tendan t à in stitu e r lin régim e électoral 
qui concilie le lib re choix des élüs avec la 
représen tation  proportionnelle , n° 259. — Le 
14 janv ier 1947, une p roposition  de loi tendan t 
à là révision de certains p rix  de vente de fonds 
de com m ercé, h 0 260. •—  Le 14 ja n v ie r  1947, 
une proposition  de loi ten d an t à assurer l'exer
cice du d ro it de réporise, ii° 261. — Le 14 ja n 
v ier 1947; iihë p roposition  de loi re la tive  aux 
activ ités des étrangers adm is en F rànce Comme 
tràvàilleurS  salariés, n° 262. — Le 14 janv ier
1947, Une proposition  de loi tendan t à valoriser 
la m édaille coloniale, n° 263. —  Le 14 janv ier
1947, une proposition  de loi ten d an t à accorder 
des m ajorations d ’ancienneté aux fonctionnaires 
p risonniers de guerre ou déportés politiques, 
tl° 264. — Le 14 ja n v ie r 1947, une proposition 
de réso lu tion  ten d an t a inv iter le G ouvernem ent 
à accorder aiix m utilés des deiix guerres des 
réductions de ta rif  su r les lignes de navigation  
aérienne, n° 266. — Le 14 ja n v ie r 1947, une 
propOsitioh de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à exonérer lés veuves de guerre 
de tous im pôts et taxes frappan t spécialem ent 
les célibataires, n° 267. — Le 14 jan v ie r 1947, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à C r é e r  des Cham bres dépar
tem entales du  trava il, h 0 268. — Le 14 janv ier
1947, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r  le G ouvernem ent à substituer, à la carte 
d ’électeur; lé liv re t électoral, n° 269. — Le 
14 jân v ie f 1947, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à réglem enter 
la vente des im m eublés par appartem ents, 
n° 270. -  Le 21 jan v ie r 1947, une proposition  
de loi ten d an t à relever le m on tan t de l’indem 
nité de passage due par les p roprié ta ires d ’en- 
claveSj n° 351. — Le 28 janv ier 1947, une

proposition  de loi ten d an t à fixer les condi
tions dans lesquelles il sera procédé aux 
élections m unicipales dans tou tes les com m unes 
de F rànce, 357 (rectifié). — Le 28 jan v ie r
1947, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
irivitei- le G ouvernem ent à rep o rte r  à 65 ans là 
lim ite norm ale de la vie active , n° 358. — Le
28 jan v ie r 1947, une proposition  de résolution  
ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à assurer 
l'indépendance des fonctionnaires, no 359. -  
Le 4 février 1947, uiië p roposition  de loi teh d àn t 
à m odifier la loi du 12 ju ille t 1905 su r la d is tri
bu tion  des somm es sàisies-arrêtées, ti° 441. —  
Le 6 février 1947, urié p roposition  de réso lu tion  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à accordér 
une am nistie pénale aux délinquants écono
m iques, n° 453. — Le 11 fév rier 1947, üiie 
p roposition  de loi tendan t à rég lem enter les 
conditions dans lesquelles peuven t ê tre  expulsés 
des locataires de bonne foi, n° 509. — Le 
11 février 1947. une proposition  de loi tendan t 
à ré tab lir l’égàÎité de pension entre tou tes les 
veuves d’officiers, victim es de la guerre; h* 510.
— Le 14 fév rier 1947, une proposition  de loi 
tendan t à rap p o rte r l’órdónnánce n° 45-199 du
9 février 1945 re la tive  à l’ind ign ité  nàtionalè et 
à en annu ler les effets, n° 567.—  Le 28 février
1947, uhe proposition  de loi tendan t à sous
tra ire  les m em bres du P arlem ent, en m atière 
de presse, â là responsabilité pouvant être 
encourue du fa it d ’au tru i, n° 783. —  Lë
11 m ars 1947, une proposition  de réso lu tion  
tendant à inv iter le G ouvernem ent à rëdoiihër 
vie îi la Com m ission des em prunts-or, n° 893. — 
Le 13 m ars 1947, une proposition  de loi ten 
dant à Uniformiser le régim e des m ajorations 
de pensions, ti° 920. — Le 29 m ai 1947, Une 
proposition de loi tendan t à rev iser et com 
p léter la loi n6 46-1990 du 13 septem bre 1946 
in stituan t l'aide de l’E ta t aux catégories so
ciales économ iquem ent faibles, n° 1458. — 
Le 25 ju in  1947, une proposition  de loi tendan t 
à au toriser le payem ent du  cinquièm e q u art de 
l’im pôt de so lidarité par la rem ise d ’obligations 
des en treprises nationalisées, ii° 1821. — Le
30 ju in  1947, une proposition  de loi tendan t 
à freiner l’efficacité des m ajorations de salaires, 
rio 1869. —  Le 28 octobre 1947, une proposition 
de loi tendan t à a journer l’applicàtion de l’ar- 
Licle 21 de la loi de finances du 4  août 1947, 
n° 2579. — Le 3 février 1948, une proposition 
de loi ten d an t à l’abrogation  de l'a rtic le  pre-- 
m icr dç la loi du  4 m ars 1943 re la tif aux sous-
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crip tions d ’actions des sociétés anonym es, 
n° 3218. — Le 3 février 1948, une proposition 
de loi fixant les m axim a imposables en fonction 
de la loi du 7 jan v ie r 1948 sur le prélèvem ent, 
n° 3231. —  Le 10 février 1948, une proposition 
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m en t à am éliorer la situation  m atérielle de 
l’ensem ble des pe tits  ren tiers  viagers, n° 3317.
—  Le 12 fév rier 1948, une proposition  de loi 
ten d an t à p réc iser les règles de déréquisition  
des vo itures autom obiles, n° 3324. — Le 12 fé
v rier 1948, un rap p o rt au nom  de la Com m is
sion des finances sur : 1° la p roposition  de loi 
de M. F rédéric-D upon t tendan t à am éliorer le 
so rt des ren tiers-v iagers de l’E ta t; 2° la propo
sition  de résolution  de M. Joseph  D enais et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à am éliorer la situation  m até
rielle de l’ensem ble des petits rentiers-v iagers, 
n° 3340. —  Le 27 février 1948, une proposition  
de loi tendan t à co rriger l’extension abusive 
aux com battants vo lon ta ires de l’application  
des dispositions de l’article 21 de la loi du 
8 août 1947 relative à certaines dispositions 
d ’ordre financier, n° 3596. — Le 18 m ars 1948,
un rap p o rt supplém entaire au nom de la Com 
mission des finances sur : I. Je p ro je t de loi 
p o rtan t m ajoration  des ren tes viagères de 
l’E ta t;  I I . la proposition  de loi de M. Frédéric- 
D upon t ten d an t à am éliorerle  so rt des ren tiers- 
viagers de l’E ta t;  III. la proposition de résolu
tion de M. Joseph  D enais et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
am éliorer la situation  m atérielle de l’ensemble 
des pe tits  ren tiers-v iagers, n° 3856. —  Le
20 avril 1948, une proposition  de loi ten d an t à 
m odifier l’artic le  43 de la loi n° 46 607 du 
5 avril 1946 p o rtan t fixation du budget général 
(crédits m ilitaires) p o u r l ’année 1946, n° 3910.
—  Le 20 avril 1948, une proposition  de réso lu 
tion  ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
accorder aux é tud ian ts de 16 à 25 ans les rations 
des travailleurs de force pendan t les mois de 
m ai, ju in  et ju ille t, n° 3911. —  Le 20 avril
1948, une proposition  de loi ten d an t à l’exten
sion du bénéfice de la loi du 14 avril 1924 et 
des lois m odificalives aux ayants cause des 
fonctionnaires et m ilitaires décédés, n° 3912.
—  Le 27 av ril 1948, une proposition de réso 
lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
rev ise r le m ontan t des allocations attribuées 
aux économ iquem ent faibles, n° 4035. — Le
29 avril 1948, un rap p o rt au nom  de la Com 

m ission des finances sur l’avis donné p ar le 
Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
adopté par l ’Assemblée N ationale p o rtan t ma- 
jo ra tio n d es  ren tes viagères d e l’E ia t, n" 4045.— 
Le 30 avril 1948 un rap p o rt au nom de la Com 
m ission des finances sur le p ro je t de loi p o rtan t 
m ajoration  des rentes v iagères constituées au 
profit des anciens com battan ts auprès des 
caisses autonom es m utualistes, n° 4091. —  Le
4 m ai 1948, une proposition  de loi ten d an t à 
au to riser lo m aintien en activ ité  les m em bres du 
corps enseignant qui en feraien t la dem ande. 
n° 4108. —  Le 14 mai 1948. une proposition  
de loi tendan t à o rdonner la révision des renies 
viagères nées de la vente d ’im m eubles ou de 
fonds de com m erce, n« 4205. —  Le 19 mai
1948, une proposition  de loi tendan t à corriger 
l’extension abusive aux com battan ts volontaires 
de l ’application des dispositions de l’article 21 
de la loi du 8 août 1947 relative à certaines 
d ispositions d 'o rd re  financier, n° 4235. — Le 
19 mai 1948, une proposition  de loi p o rtan t 
m odification de l’article 9 de la loi n° 48-337 
du 27 février 1948, re la tif aux fonctionnaires 
frappés de sanctions p ar le G ouvernem ent de 
l’E ta t français, n° 4236. 1— Le 19 m ai 1948, 
une proposition  de loi ten d an t à rev iser les 
règles qui fixent l’a ttr ib u tio n  d ’un tra item en t à 
certains m édaillés m ilitaires, n° 4254. — Le
8 ju in  1948, une proposition  de réso lu tion  te n 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à p rendre  tou tes 
m esures nécessaires pou r l’érection  de la sta tue 
du  m aréchal Foch. n° 4479. —  Le 5 ju ille t
1948, une proposition  de loi tendant à préciser 
la po rtée  de la loi du 19 ju in  1947 sur les spo
liations, n° 4863. — Le 27 ju ille t 1948, une
proposition  de loi ten d an t à m odifier’ la loi 
n° 46-744 du 18 avril 1946 rég lan t les rapports 
en tre  locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellem ent des baux à loyer d ’im m eubles 
ou de locaux à usage com m ercial et industrie l, 
n° 5068. —  Le 7 septem bre 1948, une p ro p o 
sition  de loi te n d an t à exonérer des dro its de 
m u ta tion  le capital décès p révu  aux régim es 
com plém entaires des assurances s o c i a l e s ,  
n« 5443. ■— Le 10 septem bre 1948, une propo
sition de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ou
vernem ent à supprim er ou à transfo rm er la
C .C .D .V .T . ,  n° 5457. — Le 17 septem bre
1948, une proposition  de loi tendan t à m odifier 
la loi du  4 m ai 1948 p o rtan t m ajoration  des 
renies viagères de l’E ta t , n° 5483. — Le 18 no
vem bre 1948, une proposition  de loi ten d an t à
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réprim er la vente spéculative des im m eubles 
à usage d ’habitation , n °  5619. —  Le 18 novem 
bre 1948, une proposition  de loi te n d an t à m odi- 
fie rla lo i du 19février 1943 m od ilian tl’article  153 
du Code fiscal des valeurs m obilières, n °  5621 — 
Le 2 décem bre 1948, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission des finances su r les propositions 
de résolution : 1° de M. JEdgar F au re  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à m odifier les règles 
de dépô t des actions au p o rteu r à la Caisse cen
trale  de dépôts e t de v irem ents de titre s  ; 2° de 
M. Joseph D enais te n d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à supprim er ou à transfo rm er la C C.
D .V . T ., n D 5700. —  Le 14 décem bre 1948, 
une proposition  de loi ten d an t à l’abrogation  
du paragraphe 7 de l’article 10 de la loi du 
1er septem bre 1948 p o rtan t m odification et 
codification de la législation re la tive  aux rap 
po rts  des bailleurs e t locataires ou occupants 
de locaux d ’hab ita tion , n °  5814. —  Le 27 dé
cem bre 1948, une p roposition  de résolution 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à procéder 
à la  titu la risa tion  des in s titu te u rs  ayant exercé 
leurs fonctions pendan t les années 1940-1944, 
n« 5945 — Le 11 jan v ie r 1949, une proposition 
de loi ten d an t à freiner les m anœ uvres spécula
tives auxquelles donne lieu la ven te des 
im m eubles p a r  appartem en ts, n° 6060. —  Le
17 février 1949, une proposition  de loi tendan t 
à rég lem enter les ventes p ar appartem en ts, 
n» 6467. —  Le 22 fév rie r 1949, une proposition  
de réso lu tion  te n d an t à in v ite r le G ouverne
m ent à rep o rte r au 31 m ars le term e assigné 
aux déclarations requises des contribuables pour 
la déclara tion  de leu r revenu  global, n° 6559.
— lie 2 m ars 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à l’abrogation de l’article 206 du décret 
du 9 décem bre 1948 p o rtan t réform e fiscale, 
n° 6626. —  Le 29 m ars 1949, une proposition  
de loi te n d an t à rép rim er les abus de la vente 
« à la sauvette  », n °  6885. —- Le 1er avril 1949, 
une p roposition  de loi ten d an t à fixer les règ le
m ents à in te rv en ir  en tre  bailleurs e t p reneurs 
par suite de la suppression des contribu tions 
foncières, n °  6917. —  Le 10 ju in  1949, une p ro 
position  de loi ten d an t à com pléter l'artic le  8 
de la lo i du 22 décem bre 1925 su r le dégage
m en t des cadres m ilita ires, n° 7420. — Le
17 ju in  1949, une proposition  de loi tendan t à 
com pléter la loi du  l®1 septem bre 1948 sur les 
loyers, n° 7518. —  Le 23 ju in  1949, une propo
sition  de loi ten d an t à ajou rner l ’application des 
pénalités fiscales p o u r certaines catégories de

redevables, n° 7610. —  Le 13 octobre 1949, 
une proposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r 
le G ouvernem ent à procéder au regroupem ent 
des écoles prim aires grâce à la collecte des 
écoliers par autocars, n° 8182. —• Le 13 octobre
1949, une p roposition  de loi ten d an t à m odifier 
la loi du 20 septem bre 1948 en ce qui concerne 
le cum ul des p e n s io n s  proportionnelles, 
n° 8183. — Le 13 octobre 1949, une proposi
tion  de résolution  ten d an t à inv iter le G ouver
nem ent à dresser une b ib liographie com plète de 
toutes les publications in té ressan t la période 
1939-1945, n° 8202 —  Le 3 novem bre 1949, 
une proposition de réso lu tion  te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à ajou rner l’application  de 
l’article 107 du décret du 9 décem bre 1948 
p o rtan t réform e fiscale, n° 8287. — Le 28 ja n 
v ie r 1950, une proposition de loi ten d an t à 
relever le m axim um  de revenus com patibles 
avec les ressources des ren tiers viagers e t des 
économ iquem ent faibles, n° 9081. —  Le 2 m ars
1950, un rap p o rt au nom de la Com m ission des 
finances sur la p roposition  de loi de M. Joseph 
D enais te n d an t à relever le m axim um  de revenus 
com patibles avec les ressources des rentiers 
viagers et des économ iquem ent faibles, n° 9411.
—  Le 8 m ars 1950, une proposition  de réso lu
tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à sus
pendre l’application de l’article  87 du décret du
9 décem bre 1948 portan t réform e fiscale, n° 9449.
I— Le 25 avril 1950, une p roposition  de loi 
ten d an t à rég le r la condition des fonctionnaires 
ayant fa it l ’ob je t de m esures d ’épuration , 
n° 9731. —  Le 30 mai 1950, une p roposition  de 
loi te n d an t à fixer les conditions dans lesquelles
il sera procédé aux élections m unicipales dans 
tou tes les com m unes de F rance, n° 10115 -  
Le 13 ju ille t 1950, une proposition  de résolu
tion  te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à rendre  
au G rand  P ala is  sa destination  p rim itive, 
n° 10619. -  Le 17 ju ille t 1950, une proposition 
de loi tendan t à étendre l’exonération  des dro its 
de m utation  p ar décès, n° 10628. —  Le 17 juil* 
le t 1950, une proposition  de loi ten d an t à géné^ 
raliser l ’application  des lois rég lem en tan t les 
débits de boissons, n° 10629. — Le 2 aoû t 1950, 
une proposition  de loi te n d an t à étendre le 
bénéfice de la loi du 20 septem bre 1948 su r le 
régim e des pensions civiles e t m ilitaires aux 
veuves qui en sont actuellem ent exclues, 
n« 10844. — Le 17 octobre 1950, une proposi
tio n  de réso lu tion  te n d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à am énager le m ode d ’évaluation  des

87
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im m eubles, n° 10978. — Le 2 novem bre 1950, 
une proposition  de loi te n d a n t à l ’abrogation  
de l'a rtic le  3 de la loi du 16 novem bre 1940 
re la tive  aux sociétés anonym es, n °  11140. — 
Le 14 novem bre 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à com pléter l’article  32 de la loi du
24 ju ille t 1950 rela tif aux pensions de certains 
officiers, n °  11265. — Le 13 fév rier 1951, une 
proposition  de résolution  tendant à in v ite r le 
G ouvernem ent à pro longer ju sq u ’au 15 m ars le 
délai im parti aux contribuables pou r déposer 
leu r déc lara tion  d 'im p ô t général sur le revenu 
(taxe progressive), n °  12163. — Le 17 février
1951, une proposition  de loi ten d an t à l’abroga
tion des ordonnances du 15 ju in  et du 26 no
vem bre 1944 in stitu an t les com m issions d’épu
ration adm in istra tive , n» 12259. —  Le 17 fé
v rie r 1951, une proposition  de réso lu tion  ten 
dan t à inv iter le G ouvernem ent à modifier 
l'échéance des versem ents à la taxe sur le 
chiffre d ’affaires, n °  12260. —  Le 6 m ars 1951, 
une proposition  de loi ten d an t à la suppression 
des dro its de m uta tion  en liijne d irec te  et en tre  
époux, n °  12419.—  Le 27 avril 1951, une p ro 
position  de résolution tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à accorder un délai pour le 
versem ent du deuxièm e tiers provisionnel,
n° 12995.

Interventions :

Son rap p o rt au nom  du 2e bureau  sur les 
opérations électorales du  départem ent du C al
vados [28 novem bre 1946] (p. 11). -—- E st en
tendu  au cours du  débat su r le p ro je t de loi p o r
ta n t ouvertu re de créd its provisoires pour le 
prem ier trim estre  de l’exercice 1947 ; R a v i t a i l 

l e m e n t  : M issions d'achat aux E ta ts-U nis te 
répartition aux cantines scolaires [19 décem bre
1946] (p. 163); L o i d e  f i n a n c e s  : Discussion 
générale : Ses observations sur la dette publique 
et viagère, la suppression de 5 0 .000  fonction
naires, la réduction des subventions, l ’augmenta
tion des tarifs, la répression de la fraude fiscale, 
le recouvrement des profits illicites, le produit de 
l 'Im p ex , le renouvellement des traites, les charges 
du T r ésor, les impôts, les em prunts, l'encaisse-or 
de la Banque de France [21 décem bre 1946] 
(p. 203 et suiv.) ; les commissions de taxation  
(p. 217) ; A rt. 44 : Am endem ent de M . Pierre  
M eunier tendant à la publication des bases d 'im 
position pour chaque contribuable [22 décem bre
1946] (p. 249) ; Son amendement tendant à or

donner l’affichage des listes des contribuables 
soumis à l'impô t sur les traitements et salaires 
(p. 251). —  E st entendu : dans la discussion 
du p ro je t de loi sur la p rorogation  de la légis
la tion  sur les locaux d 'hab ita tion  ou à usage 
professionnel : Augm entation de 20  0 /0  et sous- 
locations [20 décem bre 1946] (p. 189) ; —- au 
cours du débat sur l’élection du bureau définitif 
[14 jan v ie r 1947] (p. 4). — In te rv ie n t dans la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de 
créd its sur l’exercice 1947 en vue de l’a ttr ib u 
tion d ’allocations provisionnelles aux personnels 
de l’E ta t en ac tiv ité  et en re tra ite  [31 ja n v ie r
1947] (p. 131). —  P artic ipe au débat : sur le 
p ro je t de loi re la tif à diverses dispositions 
d ’ordre financier; A rt. 19 : Déclarations des 
biens appartenant à des personnes dont le p a tr i
moine est confisqué [4 fév rier 1947] (p. 164) ; — 
su r le p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget 
de reconstruction  et d ’équipem ent pour l ’exer
cice 1947 : Discussion générale [5 m ars 1947] 
(p. 641, 642, 643, 644); E ta t A, P r é s i d e n c e  

d u  C o n s e i l , Chap. 908 : Am endem ent de 
M. Louve! tendant à réduire la participation de 
l 'E ta t  aux dépenses du  Commissariat à l'énergie 
atomique [7 m ars 1947] (p. 736). —  P ren d  p art 
à la discussion : du p ro je t de loi re la tif aux 
rap p o rts  des locataires et bailleurs de locaux 
d ’habitation  e t à usage professionnel; A rt. 2 : 
Am endem ent de M . E d g a r F aure tendant à in 
troduire un article additionnel re la tif à la  majo
ration des loyers [26  m ars 1947] (p . 1117, 
1118); A rt. 4 : Son amendement tendant à com
pléter l’article  4 p a r  un alinéa re la tif aux occu
pan ts de mauvaise fo i (p. 1121, 1122); A rt. 5 : 
M aintien dans Iss lieux  (p. 1124) ; Ses observa
tions sur l'ensemble (p. 1128); — de l ’in te rp e l
lation de M. Charles Lussy sur le m aintien  de 
la politique des salaires et des p rix , telle q u ’elle 
est énoncée dans la déclaration  m in istérie lle  du 
23 janv ier 1947 : Ses observations sur l'ordre du 
jo u r  de confiance [4 mai 1947] (p. 1466) ; — du 
p ro je t de loi re la tif à diverses dispositions 
d ’ordre financier (B udget o rd inaire , services 
civils, exercice 1947); A rt. 27 bis (nouveau) : 
Son amendement tendant à reculer à l'âge de
28  ans l’embauchage dans les services publics 
[29 mai 1947] (p. 1788,1789,1790) ; A rt 130 sep- 
tiès : Son article additionnel tendant à accorder 
un délai de deux mois pour fa ire connaître au  
contrôleur des contributions directes les résultats 
d'un exercice [30 m ai 1947] (p. 1842) ; Son a r
ticle additionnel tend an t à constituer en franchise
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d ’im pôt des provisions pour renouvellement de 
stock (p. 1843); A rt. 25 : Suppression du corps 
du génie de l'a ir  (p. 1847) ; S a  demande de disjonc
tion de l'article ( ib id .); A rt. 43 bis (nouveau) : 
Situa tion  des porteurs de titres confisqués sous 
l'occupation [3 ju in  1947] (p. 1880) ; A rt. 45 Ms 
(nouveau) : Indem nité  allouée aux actionnaires 
de la Banque de France (p. 1880, 1881, 1882, 
1885). — In terv ien t dans la discussion du p ro je t 
de loi fixant l’évaluation des voies et moyens 
du  b u d g et général de l’exercice 1947 : Discussion 
générale ; [31 ju ille t 1947] (p. 3754) ; A rt. 2 ad
ditionnel : Son amendement tendant à élargir le 
délai de déclaration accordé aux contribuables 
[1er août 1947] (p. 3889). —  E st entendu  au 
cours du débat : sur la proposition  de loi de 
Mme L em pereur rela tive aux lim ites d ’âge et 
re tra ite  des fonctionnaires et agents des ser
vices publics ( Ajournem ent de la discussion) 
[17 ju in  1947] (p. 2142, 2143) ; —  su r le p ro je t
de loi p o rtan t réalisation d ’économ ies et am é
nagem ent de ressources; A rt. 4 : A m endem ent 
de M . Jacques Bardoux tendan t à supprimer cet 
article re la tif au délai de payement du quatrième 
quart de l’im pôt de solidarité  .[23 ju in  1947] 
(p. 2361) ; A rt. 5 : Son amendement tendant à 
exonérer de la majoration les personnes économi
quement faibles (p. 2366). —  In terv ien t dans la 
discussion du p ro je t de loi re la tif à la recon
duction  de l’allocation tem poraire  aux vieux : 
Discussion générale [23 ju in  1947] (p. 2397, 
2398). — Pose à M. le M inistre des F inances 
une question concernan t la réquisition  des va
leurs étrangères e t l ’indem nisation en résu ltan t 
[18 ju ille t 1947] (p. 3178). — E st entendu  dans 
la discussion du  p ro je t de loi re la tif aux rapports  
en tre bailleurs e t locataires : Discussion générale 
[24 ju ille t 1947] (p. 3469, 3470, 3471). — In te r
v ien t dans la discussion du p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re  de créd its provisoires pou r le mois 
d ’aoû t 1947 (Dépenses civiles, budget o rd i
naire) : Discussion générale [31 ju ille t 1947] 
(p . 3744, 3745). —  Pose à M. le M inistre des 
F inances une question  rela tive aux in itia tives 
prises pour assurer une com pensation aux ac
tionnaires de la Banque de F rance [1er août
1947] (p. 3840). —  P ren d  p art à la discussion 
d ’une proposition  de loi d e  M. de M oro-Giafferri 
p révoyant certaines d ispositions transito ires en 
m atière  de loyer : Discussion générale [18 dé
cem bre 1947] (p. 5863, 5864). —  E st en tendu  
su r le règ lem ent de l’ordre du jo u r  (Exam en  
des projets financiers de M . R ené Mayer)

[19 décem bre 1947] (p. 5932). — P rend  p a r t à 
la discussion : du p ro je t de loi in s titu an t un  
prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre l’in 
flation ; A rt. 1er : Son contre-projet autorisant le 
Gouvernement à émettre un em prunt au lieu 
d'établir un  impôt nouveau [22 décem bre 1947] 
(p. 6087, 6088, 6089); A rt. 4 : Son amendement 
tendant à supprim er les deuxième et troisième 
alinéas (p. 6139); le retire  (ib id .) ; Son amende
ment tendant à réduire de 50 0 /0  l'imposition sur  
la fraction de bénéfices provenant de rém unéra
tions pour prestation de services (p. 6141) ; — 
du p ro je t de loi p o rta n t création  de ressources 
nouvelles e t re la tif à diverses d ispositions b u d 
gétaires ; A rt. 13 ter : Suppression -de la 
C .G .D .V .T .  [30 décem bre 1947] (p. 6588, 
6589, 6590) ; A rt. 16 ; D roits sur les produits  
pétroliers (p. 6594) ; A rt. 3 quinquiès : M esures 
concernant la lim ite d'âge des fonctionnaires 
(p. 6616, 6617). —  Pose à M. le M inistre des 
F inances une question sur le déficit de la Société 
nationale des en treprises de presse [6 fév rier
1948] (p. 482). —  P rend  p art à la discussion : 
de la p roposition  de résolution  concernant 
l’am élioration  du sort des ren tiers-v iagers, en 
en qualité de Rapporteur [13 fév rier 1948] 
(p. 716, 717) ; — de propositions de loi rela
tives au prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
con tre  l ’inflation : Ses explications de vole sur 
l'ensemble [8 m ars 1948] (p. 1561). — du p ro je t 
de loi te n d an t à am éliorer le sort des ren tie rs- 
viagers, en qualité de Rapporteur  [19 m ars 1948] 
(p. 2015, 2016, 2017) ; A rt. 1er ; Am endement 
de M . Frédéric-D upont tendant à inclure les 
renies constituées par des employeurs à leurs 
employés [20 m ars 1948] (p . 2041) ; A rt. 3 : 
Am endem ent de M . A uguet tendant à substituer  
le montant du m inim um  vita l au m ontant de 
l 'abattem ent prévu, pour l'im pôt général sur le 
revenu (p. 2044) ; A rt. 14 : Am endem ent de 
M . Bardoux tendant à compenser la perte qu'a 
entraînée la dévaluation (p . 2047) ; A rt. 16 : 
Règlem ent d 'adm inistration publique prévoyant 
le payem ent d 'un  acompte provisionnel (p. 2047, 
2048) ; de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil 
de la R épublique, en qualité  de Rapporteur 
[29 avril 1948] (p . 2354, 2355) ; Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 2357) ; -  du p ro je t de 
loi p o rtan t am énagem ent fiscaux ; A rt. 3 : Son 
amendement concernant le cas d'une cession ou 
vente de charge ou office [22 avril 1948] (p. 2174) ; 
le retire ( ib id .) , A rt. 3 lis  : Am endement de 
M. Auguet tendant à adm ettre la déduction du
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salaire versé par l'exploitant à son conjoint du  i 
bénéfice net imposable (p. 2176) ; A rt. 10 : Im p ô t 
sur les bénéfices des professions non commerciales 
(p. 2193, 2194) ; Son amendement tendant à in 
sérer un  alinéa re la tif au x  gérants de sociétés à 
responsabilité limitée [23 avril 1948] (p. 2225) ; 
A rt. 14 ; Son amendement tendant à déduire 
l'im pôt sur le re tenu des revenus imposables de 
l'année suivante (p. 2232) ; A rt. 15 : Son amen
dement tendant à  abroger l'article 116 bis du  
Code des impôts directs lim ita n t les dégrèvements 
pour charges de fam ille  (p. 2246) ; A rt. 38 bis : 
Son amendement tendant à porter à 4 0/0 la taxe 
sur les mutations immobilières [27 avril 1948] 
(p. 2280) ; A rt. 38 quater : Son  amendement 
tendant à compléter l’article en m entionnant les 
parts d 'intérêts (p. 2280) ; A rt. 51 : Son amen
dement r e la ti f  au x  rentes constituées en applica
tion de la loi du i  août 1923 (p. 2282) ; le retire 
(p. 2310) ; A rt. 55 : Son amendement tendant à 
augmenter les déductions aux entrepositaires de 
boissons (p. 2302); A rt. 66 : Son amendement re
la ti f  au régim e des liquidations judiciaires et des 
fa illite s  (p. 2307) ; A rt. 69 ter : Son amendement 
tendant à m ain ten ir des suppléments de rémuné
ration en faveur des agents du  contrôle économique 
(p. 2308,2309) ; Son amendement tendant à insérer 
un article supprim ant définitivem ent le prélèvement 
de 10 0 / 0 sur les dépenses de l 'E ta t établi en 1933 
(p. 2309); le retire  (ibid.) ; de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la  R épublique ; 
A rt. 16 bis : Disjonction de l'article re la tif aux  
droits de succession [13 mai 1948] (p. 2574); 
A rt. 27 ter : Exonérations fiscales sur les ventes 
à l'exportation  [10 ju in  1948] (p. 3380); - du 
p ro je t de loi re la tif  aux écoles privées des 
houillères : Ses explications de vote sur l'en
semble [14 m ai 1948] (p. 2686) ; —  du p ro je t de 
loi re la tif  aux loyers ; A rt. 14 bis : Am endem ent 
de M . de M oro-G iafferri tendant à ne pas app li
quer le droit de reprise aux locaux professionnels 
[20 mai 1948] (p. 2797) ; A rt. 16 : Amendements 
de M M . M injoz, Citerne et Triboulet tendant à  
changer le système de m ajoration des p r ix  [11 ju in  
1948] (p. 3435,3436) ; A rt. 23 : Son amendement 
tendant à fa ire payer aux locataires le salaire du  
concierge [17 ju in  1948] (p. 3628) ; —  du p ro je t 
de loi re la tif au dégagem ent des cadres ; A rticle 
un ique : Am endement de M. Serre tendant à 
suspendre le recrutement des non-titulaires  [3 ju in  
1948] (p. 3180) ; Am endement de M. Pleven ten
dant à augmenter l'indem nité de licenciement 
pour les auxiliaires (p. 3182). —  Dépose une

dem ande d ’in terpella tion  sur le re ta rd  apporté 
aux examens par la grève des co rrec teurs du 
baccalauréat [5 ju ille t 1948] (p. 4336); —  sur 
l’a tte in te  à la lib e rté  de la presse constituée par 
l’in te rd ic tion  de m ise en ven te d 'u n  livre en 
l ’honneur du  m aréchal Foch [8 ju ille t 1948] 
(p. 4497). — P rend  p a r t à la d iscussion : de 
p ro je ts  de réso lu tion  ten d an t à fixer les dé
penses de l’Assem blée de l’Union française; 
A rt. 1er : Amendement de M . M aton tendant à 
réduire de 60 millions le budget de l'Assemblée 
N ationale [17 ju ille t 1948] (p . 4758); —  du
pro je t de loi p o rtan t am énagem ent du budget 
recondu it à l’exercice 1948; R eco n str u c tio n  
e t  U r banism e  : C hap. 100 : Traitements du 
M inistre et de l'a d m in is tra tio n  centrale : Ses 
observations sur la politique de reconstruction 
[17 ju ille t 1948] (p. 4763 e t su iv .) ; C hap. 403 : 
P articipation de l ’E ta t  aux dépenses des services 
de logement [18 ju ille t 1948] (p. 4782, 4783, 
4784); A f fa ir e s  é c o n o m iq u e s ; Chap. 115 : 
Service des importations et exportations (Im pex ) 
[2 aoû t 1948] (p. 5194, 5195); Chap. 118 ; 
Am endement de M . Berger et tendant à réduire 
de 4.000 francs les crédits pour la Direction du 
contrôle économique ( Décentralisation régionale) 
(p, 5196) ; Chap. 124 : In s titu t national de la 
statistique (p. 5196, 5197); É d u c a tio n  n a t io 
nale  ; Chap. 139 : Personnel titulaire des écoles 
prim aires [3 août 1948] (p. 5272, 5273, 5274).
— D épose, en qualité de Président de la Com
mission de surveillance de la Caisse des dépôts et 
consignations, son rap p o rt su r l’exercice 1947 
[5 aoû t 1948] (p. 5376). — P rend  p art à la 
discussion ; du  p ro je t de loi tendan t au red res
sem ent économ ique et financier : Discussion 
générale [9 aoû t 1948] (p. 5575 et suiv.) ; A rt. 2 : 
Sous-amendement de M . M injoz tendant au res
pect de la législation de la presse (p. 5619) ; 
A rt. 6 : Son amendement tendant à supprim er 
la référence au Conseil supérieur de la fonction  
publique (p. 5622) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t 
création  de ressources nouvelles et am énage
m en t d ’im pôts ; Discussion générale [18 sep
tem bre 1948] (p. 6602, 6603, 6604, 6605); 
A rt. 1 A ; Son amendement tendant à supprimer 
la surtaxe sur les bénéfices industriels e t com
merciaux (p. 6657) ; A rt. 3 : Im pô t sur les 
véhicules automobiles (p. 6669); A rt. 4 : Son  
amendement r e la tif aux fra is  forfa ita ires de re
présentation (p. 6670); A rt. 7 : Am endem ent de 
M . F aure tendant à dim inuer le taux des droits 
sur les alcools (p. 6678); Son amendement ten
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dant à lim i te r  l'augmentation des droits en pour
centage à 50 0/0  (p. 6680); le retire (ibid ) ; 
A rt. 9 : Son amendement tendant à ne pas aug
menter les droits de m utation  (p. 6681, 6682) ; — 
du p ro je t de loi re la tif à l ’élection des conseil
lers de la R épublique, am endé p ar le Conseil 
de la R épub lique; A rt. 3 : Date de réunion du  
Conseil nouvellement élu [20 septem bre 1948] 
(p. 6739) ; — du  p ro je t de loi p o rta n t recon
duction  de l’allocation tem poraire  aux vieux 
am endé p a r  le Conseil de la R épublique : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [26 sep
tem bre  1948] (p . 6937) ; — du p ro je t de 
loi p o rta n t fixation de l’évaluation  des voies 
e t m oyens pour l ’exercice 1948, am endé par 
le Conseil de la R épub lique; A rt. 16 i is  : 
Am endement de M . M ontagnier tendant à re 
prendre le chiffre du Conseil de la République 
pour le permis de chasse [26 septem bre 1948] 
(p. 6939). — Est en tendu  au cours du débat 
sur la p roposition  de réso lu tion  relative à 
l ’aide aux fam illes des victim es de l ’acciden t de 
L aghouat [26 septem bre 1948] (p. 6 948 , 6949). — 
P rend  p art à la discussion d ’une proposition 
de loi re la tive  à la titu la risa tion  d ’in stitu teu rs  
in térim aires : Demande du Gouvernement de 
renvoi à la  Commission des finances [16 décem 
bre 1948] (p. 7620). —  Pose à M, le M inistre 
de la Santé publique une question  rela tive à 
l’abrogation de l’ordonnance du 13 octobre 1945 
don t l ’application  prive les assurés sociaux 
d ’une partie  im portan te  des ressources de la 
m édecine [17 décem bre 1948] (p. 7694). •— 
Prend  p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t fixation des dépenses e t voies et 
m oyens pou r 1949 ; A rt. 9 bis : Am endem ent de 
M . Jacques Duclos tendant à insérer u n  article 
nouveau frappan t les sociétés anonymes ayant 
échappé au prélèvement M ayer  [23 décem bre
1948] (p. 7909) ; A rt. 9 ter  ; A m endem ent de 
M . Jacques Duclos tendant à insérer un article 
nouveau fix a n t au m inim um  vital l'exonération à 
la base pour l'im pôt (p. 7910); A rt. 14 bis : 
Am endement de M . Courant tendant à n'appliquer 
la réform e fiscale qu'après son examen par le P a r
lem ent (p. 7930, 7931); — du p ro je t de loi po r
ta n t nu llité  des actes de spoliation  accomplis 
par l’ennem i : S a  demande de renvoi à la Com
mission des finances [28 décem bre 1948] (p. 8075);
—  de la proposition  de loi re la tive  aux dom 
m ages de guerre (Sa demande de renvoi à la 
Commission des finances) [28 décem bre 1948] 
(p. 8076, 8077) ; — du p ro je t de loi p o rtan t finan

cem ent des services de rép artitio n  de m atières 
prem ières; A rt. 1er : A m endem ent de M M . Louvel, 
Abelin et P oim bœ uf tendant à confier les fonc
tions de l 'O . C . R .P .1 .  à une direction du  M i
nistère du Commerce et de l'in d u str ie  [31 d é
cem bre 1948] (p. 8306), —  Pose une question 
à M. le M inistre des F inances rela tive aux 
pénalités prononcées en 1946 en m atière éco
nom ique [21 ja n v ie r 1949] (p. 82). — P rend  
p art à la  discussion : d ’une proposition  de loi 
relative aux loyers : Discussion générale (Ses 
observations sur les inconvénients de l'ajourne
m ent de la  précédente loi sur les loyers, la situa 
tion tragique de certains propriétaires, les deux 
systèmes de majoration 33 0/0 et surface corri
gée, l'insuffisance de la construction, les procès 
possibles et la nécessité de créer une commission 
arbitrale , les spéculations opérées par certains 
trafiquants obligeant les locataires à racheter 
leur appartement) [3 fév rier 1949] (p. 299, 300, 
301, 302, 303); A rt .  5 bis : Son amendement ten
dant à suspendre la taxe de l'habita t sur les 
locaux affectés par l'abattement [8 m ars 1949] 
(p. 1314); — d ’une p roposition  de réso lu tion  
rela tive à la création  de la société des p rodu its 
biochim iques (Demande de renvoi à la Commis
sion des finances) [1er m ars 1949] (p. 1029) ; •— 
de la proposition  de loi re la tive  au m aintien 
dans les lieux des locataires de garn is e t de 
cham bres d ’h ô te l; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à exiger du client « la  jouissance en bon 
père de fam ille  » [29 m ars 1949] (p. 1806); 
A rticle additionnel : Son amendement tendant à 
accorder le dro it de reprise au propriétaire pour  
loger ses parents (p. 1810) ; —  du p ro je t de loi 
po rtan t rép artitio n  de l’ab a ttem en t opéré su r le 
budget de l’in té r ie u r ; Chap. 118 : Inspection  
générale de l'adm inistration  [6 avril 1949] 
(p. 2143); — Dépose une dem ande d ’in terpel
la tion  su r les rigueurs de l'adm in istra tion  de 
l’E nreg istrem en t vis-à-vis des contribuables, 
lors de l’application  du  décret du 9 décem bre
1948 p o rtan t réform e fiscale [14 avril 1949] 
(p. 2494). —  P rend  p a r t à la discussion d ’une 
proposition  de loi te n d an t à créer la carte 
sociale des économ iquem ent faibles : Discussion 
générale [31 m ai 1949] (p. 2940); A rt. 3 : 
Am endem ent de M . M oisan tendant à prévoir 
un décret fixan t les avantages accordés a u x  t i tu 
laires de la carte (p. 2943). —  Pose à M. le 
M inistre des Affaires étrangères une question  
rela tive aux dém arches faites auprès du G ou
vernem ent soviétique pou r ob ten ir la re s ti tu 
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tio n  des b ijoux confisqués aux déportés français 
[24 ju in  1949] (p. 3 7 7 0 ) .— P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi po rtan t reconduc
tion  de l’allocation tem poraire  aux vieux ; 
A rt. 4 : Am endement de M . Frédéric-D upont 
tendant à ne pas supprim er l'allocation tempo
raire à ceux qui ne bénéficieraient pas de la loi du  
M  janv ier 1948 [5 ju ille t 1949] (p. 4181). —  
E st en tendu  : sur les propositions de la C onfé
rence des présidents : Débat sur la réforme 
fiscale  [5 ju ille t 1949] (p. 4214); — sur le 
règ lem ent de l’o rd re du jo u r  : Débat sur les 
rentiers-viagers des compagnies d ’assurances 
[9 ju ille t 1949] (p. 4490). P rend  p a r t à la 
discussion de sa p roposition  de loi rela tive 
au pipe-line Le H avre— P aris : Discussion 
générale [12 ju ille t 1949] (p. 4643, 4644); 
A rt. 5 : Sa  demande de renvoi à la Commission des 
finances (p. 4645) ; —  d 'u n e  proposition  de loi 
p o rta n t révision  de certaines ren tes viagères, 
en qualité  de Rapporteur pour avis [12 ju ille t
1949] (p. 4647, 4648, 4649); A rt. 1er : Son  
amendement tendant à m ajorer ces rentes dès le 
1er ju i l le t  1949 (p. 4661); A rt. 2 : Son amende
m ent tendant à n'accorder la majoration de rentds 
qu'aux rentiers de p lu s  de 55 ans, de nationalité 
française et ne payan t pas d 'im pôt sur le revenu 
{p. 4662); A rt. 4 : Son amendement tendant à 
prévoir un  crédit de 300  millions pour couvrir 
ces majorations (p. 4663, 4664); A rt. 6 : A m en
dement de M . Frédéric-Dupont tendant à modi
fier les coefficients de majoration de rentes 
(p. 4666). — Dépose une dem ande d ’in terpella - 
tio n  su r le règ lem ent des sommes dues au titre  
de la rétrocession de l'arsenal de G uerigny
[13 ju il le t  1949] (p. 4746). — P rend  p art à la 
d iscussion : du p ro je t de loi p o rta n t am éna
gem ents fiscaux ; A rt. 42 : Am endement de 
M . Delachenal r e la ti f  à la répartition de la taxe 
locale entre diverses communes intéressées [23 ju il
le t 1949] (p. 5123) ; Nouvelle rédaction de l'ar
ticle [24 ju ille t 1949] (p. 5140); Ses observations 
sur l’article re la tif à la répartition de la taxe  
locale (p. 5143)i Ses observations sur la mise en 
application du texte  (p. 5143); Am endem ent de 
M . Dusseaulx tendant à  appliquer l'article à 
p a rtir  du 1er janv ier 1950  (p. 5152); A rt 42 bis: 
Am endem ent de M. P . M eunier re la tif à la taxe 
locale perçue sur les entreprises construisant les 
barrages (p. 5154); A rt. 44 : R épartition  du  
produit de la taxe locale (p. 5161); Sa  demande 
de disjonction de l'article (ibid.) ; A rt. 13 C : 
Am endem ent de M m e Schell tendant à supprimer

l'article (p. 5167); A rt. 13 E  : Am endem ent de 
M . Dusseaulx tendant à réduire le taux de 
l'im pôt sur les bénéfices des charges et offices 
(p. 5182); Son amendement tendant à réduire 
le taux de l'im pôt sur les bénéfices des charges et 
offices (p. 5182) ; A rt. 13 H : Amendement de 
M . Dusseaulx tendant à étaler les tranches de 
l ’im pôt sur le revenu (p. 5185); Am endement de 
M . Delahoutre tendant à assimiler les ascen
dants aux enfants à charge dans certaines condi
tions (p. 5186); A rt. 26 H : S a  demande de 
renvoi à la com m ission  (p. 5188) ; A rt. 28 B : 
Ses observations sur l’article r e la ti f  à l'estima
tion des biens pour les droits de succession 
(p. 5190); A rt. 29 : Réévaluation des in su ffi
sances de déclaration pour droits de succession 
(p. 5191,5192, 5193,5194); A rt. 39 A : A m ende
m ent de M . Delahoutre re la tif à la notification par 
lettre recommandée des commandements par huis
sier (p. 5196); A r t .  2 6  G : Am endem ent de M . Cou- 
dray tendant à réduire les droits de succession pour 
les ayants droit en ligne directe a tteints d 'in fir
m ité [25 ju ille t 1949] (p. 5207); Am endem ent de 
M . Rochet tendant à exonérer partiellem ent les 
enfants reprenant l'exploitation agricole fa m i
liale (p. 5208, 5209) ; A rt. 39 A : Demande de 
disjonction présentée p a r  le Gouvernement 
(p. 5212); —  du  p ro je t de loi p o rtan t sta tu t 
du personnel des com m unes : Demande de 
renvoi à la Commission des finances présentée par  
M . T ru ffa u t  [8 novem bre 1949] (p. 6006). — 
Pose à M. le M inistre des F inances une ques
tion  rela tive au prix  fixé pour le rhum  et le 
sucre des A ntilles [25 novem bre 1949] (p. 6296) ;
— P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
de finances pour l’exercice 1950; A rt. 7 : S a  
motion tendant à surseoir à l'examen des propo
sitions de recettes nouvelles ju sq u 'à  la justifica
tion des recettes anciennes [27 décem bre 1949] 
(p. 7352, 7353, 7355); A rt. 5 : Ouverture de 
crédits d ’investissement pour la T . C . R . P .  
[28 décem bre 1949] (p. 7478). —  Pose à M. le 
S ecrétaire d ’E ta t chargé de la fonction publique 
une question  relative à l’abrogation de l’o rdon
nance du 27 ju in  1944 sur l’épura tion  adm inis- 
n istra tive  [20 janvier 1950] (p. 419). —  P rend  
p art à la discussion : d ’une proposition  de loi 
relative à l ’allocation aux vieux travailleurs 
salariés; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
porter à 120 et 1 8 0 .0 0 0  francs , m ontant de 
l 'exonération à la base pour le calcul de l'im pôt 
sur le revenu, le plafond en dessous duquel est 
accordée l'allocation [20 ja n v ie r 1950] (p. 433);
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—  du p ro je t de loi de finances pou r l’exercice
1950, am endé par le Conseil de la R épublique : 
Discussion générale [29 ja n v ie r  1950] (p. 7,44, 
745 ,746); A rt. 24  : Am endem ent de M. Abelin  
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 
N ationale r e la ti f  à la modification des taux des 
droits de m utation  (p. 760). —  Pose à M. le 
M inistre des F inances : une question  relative à 
l’usage des com m andem ents adressés aux con
tribuables [3 février 1950] (p. 9 6 9 ) ;—  une 
question re la tive  au prix  de l’alcool réquisi
tionné [3 fév rier 1950] (p. 970); —  une ques
tion  re la tive  à la s ituation  de certains Français 
p roprié ta ires d’un dépô t d ’or en G rande-B re
tagne [17 février 1950] (p. 1222); —  une ques
tion  relative à l’im pôt cédulaire su r certains 
bons de caisse [17 m ars 1950] (p. 2145, 2146).—  
E st entendu sur le dépôt du rappo rt de la com
m ission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations, en qualité de Président de 
cette commission [20 ju ille t 1950] (p. 5663). —  
P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif à l’am élioration  de la situation  des 
anciens com battan ts  e t v ictim es de la guerre; 
A rt. 14 : Am endement de M . Delcos tendant à 
établir une surtaxe sur les apéritifs anisés et à 
détaxer Us vins [24 ju ille t 1950] (p. 5869); 
S a  demande de renvoi à la Commission de l 'amen- 
dement de M . Delcos (p. 5871). — Pose à M. le 
M inistre des F inances : une question  relative à 
l ’indem nité  des p o rteu rs de fonds serbes 
[28 ju il le t 1950] (p. 6149); —  une question 
re la tive  aux p o rteu rs français de certains em 
p ru n ts  é trangers i28 ju ille t 1950] (p. 6149); — 
une question rela tive au rap p o rt de la taxe p ro 
portionnelle de 18 0/0 sur les salaires [4  août
1950] (p. 6639). —  D épose une dem ande d’in 
te rpe lla tion  sur les avantages que le G ouver
nem ent com pte assurer aux économ iquem ent 
faibles et aux rentiers-v iagers [14 novem bre
1950] (p. 7686). —  Prend p art à la discussion : 
d ’une proposition  de loi rela tive aux p resta
tions fam iliales; A rt. 2 : Demande de disjonc
tion de l'article m odifiant la base de calcul des 
allocations fam iliales ’présentée p a r  le Gouverne
ment [16 décem bre 1950] (p. 9233, 9234) \ Sa  
demande de réserver les articles 2  à S (p. 9234) ;
—  d ’une proposition de loi relative à la révision 
de certaines ren tes et pensions, en qualité  de 
Rapporteur pour avis [1er fév rier 1951] (p. 609, 
610) : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[14 m ars 1951] (p. 1900). —  Pose à M. le Mi
n istre  : des F inances et des Affaires économ i

ques une question  relative à l’exonération  des 
d ro its  de m utation [9 février 1951] (p . 983); —  
des F inances e t des Affaires économ iques : une 
question  rela tive aux d ro its  relatifs aux acqui
sitions de te rra in s  destinés à la construc tion  
[9 fév rier 1951] (p. 9 8 3 ) ;— des F inances : une 
question rela tive à la période d ’application  du 
prélèvem ent exceptionnel [23 février 1951] 
(p. 1562, 1563). — Dépose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  su r les m esures que le G ouverne
m ent com pte p rendre p o u r assurer aux écono
m iquem ent faibles et aux vieillards des avan
tages analogues à ceux accordés aux salariés 
[3 avril 1951] (p. 2595), —  P rend  p art à la 
discussion du p ro je t de loi re la tif au développe
m en t des crédits de fonctionnem ent des services 
civils en 1951; F i n a n c e s  e t  A f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s , Chap. 1620 : Personnel du contrôle 
économique (brigades polyvalentes) [3 avril 1951] 
(p. 2598, 2599). —  Pose à M. le M inistre des 
F inances une question  re la tive  à la vente pu
blique des cuirs et peaux clandestins [20 avril
1951] (p. 3648). —  P ren d  p art à la discussion : 
d ’une proposition  de loi relative aux p resta
tions familiales : Rappel au règlement de 
M . Lam ps  (suite du  débat) [12 mai 1951] 
(p. 5123, 5124); — d ’une p roposition  de loi 
p o rtan t rém unération  des é tud ian ts et élèves de 
l’enseignem ent supérieur : Discussion générale 
[12 mai 1951] (p. 5127); —  du p ro je t de loi de 
finances pour 1951 : Discussion générale [18 mai
1951] (p. 5490, 5491); A rt. 12 : Am endem ent 
de M . P aum ier tendant à porter à 36 0 /0  la taxe  
de l'im pôt sur les sociétés (p. 5516); A rt. 1 3 : 
Son amendement re la tif au taux  de l'im pôt sur  
les revenus des sociétés m utualistes d'anciens 
combattants (p. 5518); A rticle additionnel : 
Am endem ent de M. Tanguy P rigent tendant à 
supprimer le plafond fo u r  l'évaluation des reve
nus fonciers (p. 5545, 5546); de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur suppléant [22 m ai 1951] 
(p. 5744) ; A rt. 25 : Am endem ent de M . M ondon 
tendant à rétablir l'article prévoyant deux m il
liards peur les locataires économiquement faibles 
(p. 5746, 5747); A rt. 52 : S a  demande de dis
jonction de l'article r e la tif  à la législation en 
Alsace-Lorraine (p. 5749); -— du second p ro je t 
de loi de finances pour l ’exercice 1951, en qua
lité de Rapporteur  [22 mai 1951] (p. 5753); 
A rt. 38 bis : Reclassement des agents du  corps 
des douanes (p. 5757); de ce p ro je t de loi 
am endé p ar le Conseil de la R épublique : Ses
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explications de vote sur l'ensemble (Exonérations 
en faveur de l'enseignement privé) [22 m ai 1951] 
(p, 5770). = • S’excuse de son absence [28 ja n 
v ier 1949] (p. 217).

DENIS (M. Alphonse), D éputé de la H aute-
Vienne).

Son élection  est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission du rav ita illem en t [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 jan v ie r 1948] (p . 195) ; de la  Com 
mission du travail e t de la sécurité sociale 
[17 décem bre 1946] (p. 103) [23 ja n v ie r  1951] 
(p. 348); secrétaire de la Com m ission du rav i
ta illem ent [ J . O . du 20 décem bre 1946] 
(p. 10784); m em bre de la Com m ission des 
affaires économ iques [13 m ai 1948] (p. 2564], 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] 
(p . 299), [23 jan v ie r 1951] (p. 347). —  Est 
désigné p a r  la Com m ission du trava il e t de la 
sécurité sociale en vue de rep résen ter l ’Assem- 
blée N ationale au sein de la Com mission supé
rieu re  des Caisses nationales d ’assurances en 
cas de décès e t en cas d ’accidents [25 ja n 
v ier 1947] (p. 1025). —  E st nom m é m em bre 
suppléan t de la Com m ission de la réform e 
adm inistra tive [19 aoû t 1947] (p. 4392).

Dépôts :

Le 31 ju ille t 1947, un  rappo rt au  nom de la 
Com m ission du trava il et de la sécurité  sociale 
su r la p roposition  de réso lu tion  de M. Barel 
et p lusieurs de ses collègues te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à accorder une do tation  
supplém entaire d’essence aux bénéficiaires de 
congés payés et de vacances d u ran t la saison 
d ’été 1947, n °  2191. —  Le 21 décem bre 1947, 
une p roposition  de loi tendan t à la p rorogation  
de l ’allocation tem poraire aux vieux travailleurs 
en v e rtu  de la loi du  13 sep tem bre 1946 et en 
p o rtan t le taux à 1.300 francs par mois, n °  2963. 
*— Le 29 ju in  1948, une proposition  de loi ten 
d an t à ab roger l’article  27 de la loi du 22 août
1946 fixant le régim e des p resta tions fam iliales, 
n° 4?59. —  Le 24 ju ille t 1948, une proposition  
de réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouverne
m ent à p rendre des d ispositions pou r lu tte r  
con tre  le benzolisme, no 5056. —  Le 19 août
1948, une proposition  de loi ten d an t à abroger

le décret n° 48-113 du  14 janv ier 1948 in sti
tu a n t en faveur de certains p roducteurs une 
réduction  du taux de l’im pôt sur les bénéfices 
industrie ls e t com m erciaux, n° 5327. — Le 
2 décem bre 1948, une proposition  de loi ten
dan t : 1° à la reconduction  de l’allocation  tem 
poraire aux vieux pour le quatrièm e trim estre  
1948; 2° à élever le taux de ce tte  allocation à 
2.500 francs par m ois, n° 5687. —  Le 27 ja n 
v ier 1949, une p roposition  de résolution  tendan t 
à inv iter le G ouvernem ent à p rendre  à  sa 
charge la to ta lité  des dépenses résu ltan t de la 
reconstruction  des établissem ents publics de la 
com m une d ’0 rad o u r-su r-G lan e , no 6201. — 
Le 11 février 1949, une proposition  de réso lu 
tion tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
prendre, dans le plus bref délai, les m esures 
nécessaires pour : 1° im poser une baisse subs
tan tie lle  des p rix  des cuirs et peaux bru ts 
tannés et p rodu its  fabriqués; rechercher et 
poursu ivre les au teurs ue la spéculation, 
n° 6430. —  Le 17 février 1949, une proposition  
de résolution  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent 
à accorder aux  voyageurs, rep résen tan ts  e t 
p laciers de l’industrie  et du com m erce, una 
a ttr ib u tio n  de 150 litres d ’essence par mois, 
n° 6490. —  Le 22 m ars 1949, un  rap p o rt au 
nom de la  Com mission chargée d 'exam iner une 
dem ande en au to risation  de poursu ites contre 
un m em bre de l’Assemblée, n° 6838. — Le 
14 avril 1949, une proposition  de loi tendan t à 
annu ler le payem ent des astre in tes en m atière 
de dom m ages-intéréts résu ltan t de jugem en t 
d ’expulsion de locaux d ’hab ita tion , n° 7111 
(rectifié). — Le 16 décem bre 1949, un  rap p o rt 
au nom de la Com mission des affaires écono
m iques su r la p roposition  de réso lu tion  de 
M. A lphonse D enis et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à p rend re ,dans 
le plus bref délai, les m esures nécessaires pour : 
1° im poser une baisse substan tie lle  des prix  des 
cuirs e t peaux bru ts, ta n n ése t prod uits fabriqués; 
2° rechercher e t poursu ivre les au teu rs de la spé* 
culation, n° 8754. — Le 16 février 1950, une 
p roposition  de loi ten d an t à m odifier e t à  com- 
p lé ter l ’artic le  49 de la loi du 21 avril 1810 sur 
les m ines de façon à sauvegarder les d ro its  de 
la collectivité en cas de restric tion  ou d ’aban
don d ’une explo ita tion  m inière, n° 9254 (rec
tifié). —* Le 28 fév rier 1950, une proposition  
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m en t à transfo rm er d 'u rgence l'E cole de méde
cine de Limoges en école de plein exercice,
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no 9373. — Le 2 novem bre 1950, une p roposi
tion de résolution  fendant à inv iter le G ouverne
m ent à suspendre l’application de l'a rrê té  du 
16 avril 1949 faisan t obligation aux étudiants 
des écoles p répara to ires en m édecine de 4e et 
5“ apnée d ’accom plir dans les écoles de plein 
exercice leur stage ob liga to ire ,n° 11154. —- Le
30 novem bre 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à  accorder pour les fêtes de Noël un 
secours d ’urgence de 100 kilos de charbon à 
tous les économ iquem ent faibles exonérés de 
l'im pô t sur la co te m obilière, n° 11468. —  Le 
2 m ai 1951, une proposition de loi ten d an t à : 
19 sim plifier les m odalités d ’application de la loi 
n" 49-1091 du 2 août 1949 p q rtan t in slitu tion  
d ’une carte  sociale des économ iquem ent faibles; 
2® à accorder certains avantages aux bénéfi
ciaires de lad ite  carte , n° 13859.

Interventions :

P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du B udget général de l’exer
cice 1947 ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , 

Chap. 400 : Allocations familiales [9 ju ille t 1947] 
(p. 2859) ; —  du p ro je t de loi p o rta n t recon
duction  à l’exercice 1948 des crédits du budget 
1947; E ta t I , T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e  : 

Discussion générale [27 décem bre 1947] (p. 6375, 
6376); —  du p ro je t de loi p o rtan t reconduction  
de l ’allocation  tem poraire  aux vieux au 4e t r i 
m estre 1947; A rt. 4 : Demande de disjonction/ 
par le Gouvernement [29 décem bre 1947] (p. 6446 
6447). —  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
sur le ju g em en t des crim inels d ’O radour-sur- 
G lane [30 avril 1948] (p. 2447). E st entendu 
sur la fixation de la date de discussion de cette 
in te rpella tion  [4  m ai 1948] (p. 2493, 2494).  
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
crise de l’in d u strie  de la chaussure [1 4 m ai 1948] 
(p. 2688). —  Prend] p a rt à la discussion : du 
p ro je t de loi fixant le budget des dépenses 
m ilitaires de l’exercice 1948; F r a n c e  d ’ o u t r e -  

m e r ,  C hap. 653 • Am endem ent de M . Guillon 
tendant à réduire de 1,000 francs les crédits pour 
fra is  de ju stice  et de réparations civiles [17 ju ille t
1948] (p. 4735) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ent du budget recondu it à l’exercice 
1948; E tat A, C o m m e r c e  e t  i n d u s t r i e , Chap. 
100 : Ses observations sur la politique commer
ciale des p r ix  (Problème du cuir et des souliers) 
[18 ju ille t 1948] (p. 4801, 4802); C hap. 402 :

Œ uvres sociales (Danger du benzolisme) (p. 4811) ; 
T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 705 : 
E n tre tien  de la m ain-d'œuvre déplacée (Question 
des zones de salaire) [28 ju ille t 1948] {p. 4978); 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap 504 : 
Ecoles de sages-femmes (p. 5065", 5066); E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 119 : Etablissements 
d'enseignement supérieur Ecole de médecine de 
Limoges\ [3 août 1948] (p. 5 2 6 2 );—  du p ro je t 
de loi tendan t au redressem ent économ ique et 
financier ; A rt. 3 : Son amendement r e la ti f  à 
l'allocation temporaire aux économiquement faibles 
[10 aoû t 1948] (p. 5642, 5643); —  du p ro je t de 
loi fixant 1 évaluation des voies e t moyens du 
B udget général de l’exercice 1948 ; A r t . 7 : 
Son amendement tendant à disjoindre les articles 7 
et S tendant à exonérer les sociétés finançant les 
recherches de pétrole [20 aoû t 1948] (p. 6051, 
6052) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t répression 
des crim es de guerre am endé par le Conseil de 
la R épub lique; .Art. 1or : Son amendement ten
dant à supprim er la preuve de l'incorporation 
forcée [26 août 1948] (p. 6 3 1 7 ,6 3 1 8 ).—■ Dépose 
une dem ande d 'in te rpe lla tion  su r la hausse 
scandaleuse des cuirs et peaux de mai à dé
cem bre 1948 [14 décem bre 1948] (p. 7589). —
P rend  p a rt à la discussion du p ro je t de loi por
ta n t  reconduction  de l’allocation tem poraire 
aux v ieux ; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
porter l'allocation à 2 .500  francs par mois 
[31 décem bre 1948] (p. 8201)..— E st entendu 
sur les propositions de la  C onférence des P ré s i
dents (Discussion de son interpellation sur la  
hausse des cuirs) [20 jan v ie r 1949] (p. 61, 62).
—  P rend  p art à la discussion : d ’une proposition  
de réso lu tion  rela tive à la rép a rtitio n  de 
l’essence : Discussion générale [31 m ars 1949] 
(p. 1914); — du p ro je t de loi p o rtan t répartition  
de l’aba ttem en t opéré sur le budget de l’E du- 
cation na tionale ; C hap. 324 : Son amendement 
tendant à augmenter de 1.000 francs l'abattement 
sur les travaux d'aménagement des établissements 
d'enseignement supérieur [5 avril 1949] (p. 2059, 
2060); le retire  (p. 2060); —  du p ro je t de loi 
m odifiant le s ta tu t de la C ochinchine (Ses expli
cations de vote sur l'ensemble) [3  ju in  1949] 
(p. 3148, 3149) ; — d ’une proposition  de loi 
re la tive  aux astre in tes en m atière d ’expulsion : 
Discussion générale [30 ju in  1949] (p . 3985, 
3986); — des in terpella tions sur la politique à 
l ’égard  de l ’A llem agne : Ordre du jo u r  de 
M. Florimond B onte réclamant la dénonciation

88
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du  p lan  M arshall, le renforcem ent de l'alliance 
f r anco-sotiétique, l'application des accords de 
Potsdam  [25 novem bre 1949] (p. 6347, 6348);
—  du pro jet de loi de finances pour l’exercice 
1950; A rt. 2 : Am endem ent de M m e Lucie 
Guérin tendant à réduire les crédits de l'E duca 
tion nationale de 1.000 francs pour les construc
tions scolaires [26 décem bre 1949] (p. 7273). — 
D épose une dem ande d in te rpella tion  : su r les 
ferm etu res de m ines en France, no tam m ent les 
m ines de W olfram  à Puy-les-M ines (H aute- 
Vienne) [26 ja n v ie r 1950] (p. 532); —  su r les 
conséquences désastreuses des accords com m er
ciaux franco-allem ands [7 fév rier 1950] (p. 1018).
—  P rend  p a r t à .la discussion d u  p ro je t de loi 
concernant l’appel sous les drapeaux en 1950 : 
Discussion générale [2 m ars 1950] (p. 1625). — 
D épose une dém ande d 'in terpe lla tion  su r l’ar
tic le du Talpost innocen tan t les assassins d ’Ora- 
dou r-sur-G lane [28 avril 1950] (p. 3059). -— 
P rend  p art à la discussion ; du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its affec tés 
aux dépenses m iltaires pour 1950; A rt. l°r, 
E ta t A, D é f e n s e  n a t i o n a l e , Ch ap. 1080 : 
Son amendement tendant à réduire de 1 0 0 0  f r .  
les crédits pour la  justice  m ilita ire  (Oradour-sur- 
Glane) [10 mai 1950] (p. 3503, 3504); — du 
p ro je t de loi re la tif  au développem ent des c ré
d its de fonctionnem ent des serv ices civils en 
1950 ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , 

C hap. 5050 : Am endem ent de M . Poumadère 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
subventions aux organismes de tourisme (Réduc
tions sur les billets collectifs) [7 ju in  1950] 
(p. 4417) ; Chap. 5140 : Am endem ent de M lle Ru- 
meau tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour indemnités à ta  S .N . C .F . (Réductions sur 
les voyages des jeunes) (p. 4421) ; A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s  : Discussion générale (Ses observa
tions sur la politique commerciale française et les 
relations avec l'est européen) [16  ju in  1950] 
(p. 4916, 4917); Chap. 1140 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel du service d'expansion économique à 
l'étranger ( Crise des porcelaines de Limoges) 
(p. 4937, 4938); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 
3230 : Etablissements d'enseignement supérieur 
(Ecole de medecine de Limoges) [17 ju ille t 1950] 
(p. 5498); Chap. 3747 : Conservation des ruines 
d’Oradour-sur-Glane [18 ju ille t 1950] (p. 5539).
— E st en tendu  su r les réponses des M inistres à 
des questions orales (Report de sa question pour  
la  seconde fois) [9 ju in  1950] (p. 4571, 4572). —

Pose à M. le M inistre de la G uerre une question  
rela tive au jugem en t des crim inels de guerre 
d ’O radour-sur-G lane [16 ju in  1950] (p. 4911).
— P rend  p art à la discussion : des in te rpella
tions sur Je réarm em ent allem and : Discussion 
générale [25 octobre 1950] (p. 7209, 7210); —
du p ro je t de loi re la tif aux crédits des services 
civils pour l’exercice 1951 ; I n d u s t r i e  e t  

c o m m e r c e , C hap. 5010 : Encouragement à l'a r
tisanat [5 décem bre 1950] (p. 8642, 8643). — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur l’in te r
d iction de l’en trée  dans les casernes du jou rna l 
L 'E cho  Au Centre [26 ja n v ie r 1951] (p. 440). —  
P rend  p a r t à la  discussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t développem ent des c réd its  de fonction
nem ent des services civils en 1951; I n t é r i e u r ,  

Chap. 3310 : Am endem ent de M m e Bastide ten
dant à supprim er les crédits pour création de 
d ix  nouvelles compagnies républicaines de sécurité 
(Incidents d 'O radour-sur-G lane) [13 fév rier
1951] (p.. 1099, 1100); J u s t i c e , Chap. 1100 : 
Suppression de justices de p a ix  (Expulsion de 
locataires) [15  fév rier 1951] (p . 1214, 1215); 
Sun amendement tendant à réduire de 1.000 f r .  
les crédits de ce chapitre (p. 1215); T r a v a i l  e t  

s é c u r i t é  s o c i a l e ,  C hap. 1000 : Ses obser
vations sur la retraite des vieux travailleurs 
[16 m ars 1951] (p. 2075, 2076, 2077) ; Son  
am endement tendant à réduire de 1 .000 francs 
les crédits de ce chapitre (Retraite des vieux tra 
vailleurs) [20 m ars 1951] (p. 2189) ; —  d ’une 
proposition  de loi p o rtan t reconduction  de 
l’allocation tem poraire  aux vieux : Son rappel 
au règlem ent (Application abusive de l'article 4S  
du règlement) [21 m ars 1951] (p. 2289); —  du 
p ro je t de loi p o rtan t reconduction  de la m ajo
ra tion  des p resta tions fam iliales; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à ra juster le m ontant des 
allocations de m aternité  [20 avril 1951] (p. 4336);
— du p ro je t de loi re la tif aux investissem ents 
économ iques e t s o c ia u x  ; I n v e s t i s s e m e n t s  

s o c i a u x  : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les prêts divers (Insuffisance des 
crédits) [6 mai 1951] (p. 4708); E ta t C, E l e c 

t r i c i t é  d e  F r a n c e  : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits de payem ent 
(Centrale électrique de P a y ra t [H a u te - Vienne]) 
(p. 4731); —  d ’une proposition  de loi p o rtan t 
suppression des zones de salaires : Discussion 
générale (Ses observations sur les super profils des 
sociétés capitalistes, la hausse des bénéfices des 
sociétés, p lus rapide que la hausse du coût de la 
vie) [11 mai 1951] (p. 5054, 5055, 5056).
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DENIS (M. André), D éputé de la Dordogne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nommé m em bre de la C om m is
sion de la production  industrie lle [17 décem bre
1946] (p. 102). [26 ja n v ie r  1948] (p. 195), 
[18 janv ier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 300), [23 janv ier 1951] (p . 348). —  E st élu 
vice-président de la Com m ission du rav itaille
m ent [J.O . du 20 décem bre 1946] (p. 10784)
—  E st nom m é m em bre : de la Com mission 
des affaires économ iques [6 décem bre 1947] 
(p. 5536). [26 ja n v ie r 1948], (p. 194), [18 ja n 
v ier 1949] (p. 34) ; de la Com m ission du travail 
e t de la sécurité sociale [2 8  m ars 1950] 
(p. 2430). —  Est désigné pour les fonctions de 
ju ré  à la H aute C our de ju stice  (application de 
l’article 1er de la loi du 27 décem bre 1945) 
[27 décem bre 1946] (p. 370), [25 fév rier 1947] 
(p. 444). — E st nom m é juge titu la ire  de la 
H au te  Cour de ju stice  (application de l’artic le  58 
de la C onstitu tion  et de la loi organique du
27 octobre 1946) [11 m ars  1947] (p. 796).

Dépôts :

Le 23 décem bre 1946, une proposition  de loi 
p o rtan t organisation de la  form ation profes
sionnelle e t de l’u tilisation de la m ain-d’œ uvre 
n° 202. ■—  Le 13 février 1947, un rappo rt au 
nom de la Com m ission de la p roduction  indus
trie lle  su r la proposition  de résolution  de 
M M . d ’A ragon e t Taillade ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à prendre des m esures pour le 
rav itaillem ent en charbon de certaines catégo
ries de consom m ateurs résidan t dans les com 
m unes rurales n° 549. —  Le 13 février 1947, 
un avis au nom  de la Commission du rav ita il
lem ent sur le p ro je t de loi com plétan t et m odi
fiant la législation économ ique, n° 551. — Le
21 février 1947, une proposition  de résolution  
te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à m ettre  en 
service dans le plus b ref délai des au torails sur 
les lignes de chem in de fer : P érigueux  à 
Parcoul-M édillac p a r  R ibérac, R ibérac à 
A ngoulêm e, Brive à A ngoulêm e par Thiviers, 
n° 667. —  Le 28 m ars 1947, une proposition  de 
loi ten d an t à l’a ttrib u tio n  par p rio rité  de véhi
cules autom obiles p rovenan t des D om aines 
et des surplus am éricains, aux Français dont les 
vo itu res, ont été réquisitionnées p a r fait de 
guerre ou saisies par l’au to rité  occupante, sous 
condition  de restitu tio n  de l’indem nité reçue,

n° 1124. — Le 23 m ai 1947, une proposition 
de loi ten d an t à l’adoption  d’un s ta tu t définitif 
des usines autom obiles B erliet, n° 1455 — Le
29 ju ille t 1947, une proposition  de loi ten d an t 
à accorder aux fonctionnaires et agents des 
services publics, anciens com battan ts des deux 
guerres, prisonniers, déportés ou in ternés au 
cours de la guerre 1939T1945, une m ajoration  
d ’ancienneté valable pour l’avancem ent e t la 
re tra ite , ainsi qu’une am putation  sur l’âge 
requis pour la re tra ite , applicable aux anciens 
com battan ts, prisonniers et déportés, bénéfi
ciaires de la rè tra ite  des v itu x  trava illeu rs, 
n° 2152, — Le 7 aoû t 1947, un rap p o rt au nom 
de la Com m ission de la p roduction  industrie lle 
sur : I .  Le p ro je t de loi p o rta n t liqu idation  du 
séquestre des usines B erlie t; II. Les propo
sitions de loi : I o de M, Àiroldi e t plusieurs de 
ses collègues ten d an t à la nationalisation  des 
usines autom obiles B e rlie t; 2° de M. A ndré 
D enis e t p lusieurs de ses collègues te n d an t à 
l ’adoption d ’un s ta tu t définitif des usines au to 
m obiles B erliet, n° 2284. — Le 5 septem bre
1947, une proposition  de loi m odifiant le titre  II 
de l’ordonnance du 31 octobre 1945, rela tive 
aux établissem ents de cure n° 2563. —  Le 21 
novem bre 1947, un  rap p o rt supplém entaire au 
nom de la Com m ission de la production  in d u s
trie lle  sur : I. Le p ro je t de loi p o rtan t liqu ida
tion  du séquestre des usines B e rlie t; II. Les 
propositions de loi : a,) de M. A iroldi e t p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à la nationalisa
tion  des usines autom obiles B e rlie t; b) de 
M. A ndré D enis et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à l'adop tion  d ’un s ta tu t définitif des 
des usines autom obiles B erliet, n° 2690 —  Le
18 décem bre 1947, une proposition  de loi 
m odifiant le titre  II de l’o rdonnance du 31 oc
tobre  1945 relative aux établissem ents de cure, 
n° 2929. —■ Le 22 décem bre 1948, une p ro p o 
sition  de loi p o rtan t o rganisation  de la post
cure et de la réadap ta tion  professionnelle des 
tubercu leux , n° 2982. —  Le 10 fév rier 1948, 
une proposition  de résolution ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à titu la rise r les em ployées 
auxiliaires des P . T . T. et au tres adm in istra
tions publiques, veuves de guerre ou veuves de 
déportés politiques, n° 3315. — Le 19 mai
1948, Un rap p o rt au nom  de la Com m ission des 
affaires économ iques sur le p ro je t de loi a u to 
risan t le P résiden t de la R épublique à ratifier 
les’ accords et protocoles signés à P aris  le
19 m ars 1948 en tre la F rance et la Pologne et
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rela tifs à diverses questions d ’drdrè financier e t i 
économ ique, il0 4260. —  Le 2 ju in  1948, un 
deuxièm e rapport supplém entaire au nom  de la | 
Com m ission de la p roduction  industrielle sur :
I . Le p ro je t de loi p o rtan t liqu idation  du 
séqufestre des Usihes B e rlie t; IL Les proposi- 
sions de loi : a) dë M. A iroldi e t p lusieurs dè 
ses C o l l è g u e s  tendafit à  la nationalisation  des 
usines autom obiles B erlie t; h )  de M. A ndré 
DefliS et plusietirs de ses collègues ten d an t à 
l ’adoption  d ’un  Statut défin itif des usines au to 
m obiles B é rlie t; c) de M. A iroldi e t p lusieurs 
de ses collègues ayant pour objet de rég ler défi
n itivem ent le s ta tu t ju rid iq u e  des usines' adto- 
m obilès B e rlie t; III . La proposition  de réso lu
tion  dë M. D egdutte et p lusieurs de ses 
collègues tendàh t à inv ite r le G ouvernem ent à 
p rendre tou tes dispositions u tiles poùr ob ten ir 
la transform ation de l’entreprise B erliet en une 
S o tié té  d ’econotriie m ixte B erliet e t com pagnie, 
ii° 4408. —  Le 24 ju ille t 1948, nne proposition 
de résolution  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à faire revaloriser les titre s  d ’achat des cordon
n iers, périm és par su ite de la décision m in isté
rielle ren d a n t la liberté  dès cu irs, n °  5055. -   
Lë 4 février 1949, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de la production  industrie lle  sur la 
p roposition  de réso lu tion  de M. T h irie t e t p lu
sieurs de ses collègues ten d an t à inv iter le 
G oiiveinetnent à accorder une p rio rité  pour 
l ’achat d’iifae v b ith re  autom obile à tous les inva
lides, p a r su ite de l’am putation  ou de la p a ra 
lysie d ’uii m em bre inférieur, n° 6328. •—  Le 
2 ju in  1949, un tro isièm e ra p p o rt supplém en
ta ire  ad nom  d e là  Com mission de la  p roduction  
industriè llë  su r : I . Lé p ro je t de loi p rononçan t 
la dissolution de la Société eh com m andite par 
actions « A utom obiles M. B erliet et Gie » et de 
la « Société civile Berliet », e t p o rtàn t s ta tu t 
de l’en treprise B erlie t; II. Les propositions de 
loi : à) de M. A iroldi et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à  la nationalisation  des usines 
autom obiles B erlie t; b) dë M A ndré Denis et 
plusieurs de ses collègues tendan t à l’adoption 
d 'un  s ta tu t définitif des usines autom obiles 
B erlie t; c) de M. A iroldi e t p lusieurs dé ses 
collègues ayan t pou r objet de rég ler défîniti- 
vem eht le s ta tu t ju rid iq u e  des usines au tom o
biles B erlie t; I II . Là proposition  de résolution  
de M. D égoutté et plusieurs de ses collègues 
ten d an t à inv iter lë G ouvernem ent à prendre 
toutes dispositions uliles pou r ob ten ir la tran s
form ation  de l’en treprise  B erliet en une Société

d’économ ie m ixte B erlie t et com pagnie, 
n° 7332 —  Le 4 ju ile t 1949, une proposition
de résolution  tendan t à préciser l'in te rp ré ta tion  
définitive que l’Assemblée N ationale donne à 
lé te n d u e  des autorisations de poursuites consen
ties pour certains de ses m em bres, tf° 7745. — 
Le 17 m ars 1950, un avis au riorti de la Com 
m ission de la p roduction  industriè llë  sür le 
p ro je t de loi (n° 6027) po rtan t s ta tu t général 
dés entreprises pub liques ' n° 9513. —  Le
31 mai 1950, une proposition de loi ten d àn t à 
m odifier l’article 5 de l’ordonnance n° 45-280 
du 22 février 1945 in stitu an t lès com ités 
d ’en trep rises, modifié par la loi n° 46-1063 du
16 mai 1946, n° 10131 -

Interventions :

E st nom m é Secrétaire d'âge [28 novem 
bre 1946] (p. 1) ; [14 ja n v ie r  1947] (p. 1). — 
P rend  p a r t à la discussion des in terpella tions 
relatives à la  po litique économ ique, au com 
m erce et au ravitaillem ent ( Variations dans là 
politique du ravitaillem ent, coordination entre 
agriculture et ravitaillem ent) [13 février 1947] 
(p. 313 et su iv .). — E st entendu au cours du 
débat su r le p ro je t de loi com plétan t e t m odi
fiant la législation économ ique, en qualité de 
Rapporteur pour avis  de là com m ission du 
rav itaillem en t [14 février 1947] (p. 326) ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Triboulet tendant 
à permettre le troc pour les besoins de l’exploi
tation fam ilia le  (p. 329). —  P artic ipe à la dis
cussion de la p roposition  de réso lu tion  re la tive  
à là renoncia tion  vo lon ta ire p a r  les m em bres 
de l’Assemblée nationale à l ’acom pte p ro v i
sionnel [18  février 1947] (p. 370). •— Est 
nommé Secrétaire d ’âge [13 ja n v ie r 1948] 
(p. 129). —• P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t ratification de l ’accord 
Franco-Polonais du 19 m ars 1948, en qualité de 
Rapporteur  [27 mai 1948] (p. 2962, 2963, 2964, 
2965) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent 
du budget recondu it à l’exercice 1948; E ta t A, 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 150 : Personnel 
titulaire de l 'enseignement technique [3 aoû t 1948] 
(p. 5278, 5279, 5282); —  du p ro je t de loi te n - 
dan t au redressem ent économ ique e t financier; 
A rt. 7 : Son amendement tendant à  excepter de 
la compétence des pouvoirs réglementaires lés 
c e n tr e s  de fo r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  
[10 août 1948] (p. 5674, 5675); le retire ( ib id .);
— du p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t des centres
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d’app rentissage ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . B ardoux tendant à former des centres avec 
des m aîtres artisans [16 décem bre 1948] (p. 7611); 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 7615, 
7616); — du p fo je t de ldi po rtan t fixation des 
m axim a des dépenses publiques e t voies et 
m oyens pour 1949 : D iscussion générale (D e
m ande du Gouvernement de renvoi à la C om m is
sion )  [22 décem bre 1948] (p. 7868); A rt. 9 :  
Augm entation du  taux de la taxe à  la produc
tion  [23 décem bre 1948] (p. 7889, 7890, 7891, 
7892). —  E st en tendu  sur le procès-verbal de la 
séance précédente ( D iscussion du  rapport sur  
l'entreprise Berliet)  [20 ja n v ie r 1949] (p. 57).
—  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r la 
m odernisation de l’ag ricu ltu re  grâce à la d im i
n u tion  du  p rix  des m achines agricoles, des 
engrais et des carburan ts [22 m ars 1949] 
(p. 1726). —  Est en tendu  sur le procès-verbal 
de la séance précédente (R ésulta ts du  vote sur  
la m otion préjudicielle de M . P .-H . Teitgen au  
sujet de l'étendue des autorisations de poursuite) 
[6 ju ille t 1949]' (p. 4257). — P ren d  p art à la 
discussion : du pro jet de loi p o rtan t ratification 
du P acte  de l’A tlan tique : D iscussion générale 
[26 ju ille t 1949] (p. 5306, 5307); — du p ro je t 
de loi p o rtan t s ta tu t de l’en trep rise  B erliet, en 
qualité de Rapporteur  [15 novem bre 1949] 
(p. 6105, 6106, 6107, 6108, 6109, 6114, 6116, 
6117,6118, 6119); D iscussion générale (p. 6124, 
6125, 6128); A rt. 1er : Contre-projet de M . A i-  
roldi tendant à dissoudre la société Berliet à la 
date du  5 septembre 1944 (p. 6134); Contre- 
projet de M . P h ilip  dissolvant la société Berliet 
à la date du  5 décembre 1944 et attribuant actif 
et p a ss if à l'E ta t [29 novem bre 1949] (p. 6444, 
6446). —  R appel au règ lem ent de M. A ndré 
(Absence du quorum  pour le vote) (p. 6447); 
Contre-projet de M . M allez tendant à réprendre 
le projet gouvernemental initia.l[6  décem bre 1949] 
(p. 6619) ; Contre-projet de M . Delahoutre ten
dant à faire de l'entreprise une société anonyme 
à participation  ouvrière (p. 6623, 6626, 6627, 
6628). —  P rend  p art à la discussion d ’une p ro
position de loi re la tive  au prix  de l’essence ; 
A rt. 2 : Son amendement tendant à insérer un  
article nouveau créant une essence agricole à 
p r ix  réduit [20 décem bre 1949] (p. 7026).
— Est nom m é Secrétaire d'âge [10 jan v ie r
1950] (p. 189). —  P rend  part à la discus
sion du p ro je t de loi app rouvan t lés ra p 
ports des E tats associés du V iet-N am , du Cam
bodge et du Laos avec la F rance : D iscus

sion générale [28 ja n v ie r 1950] (p. 677, 678).
— D épose une dem ande d ’in terpella tion  su r la 
com position e t le p rogram m e du  G ouvernem ent 
[13 ju ille t 1950] (p. 5400). —  P rend  part à la 
discussion des in terpella tions sur  les événem ents 
d ’Indochine : Sa  demande de vote par division  
de l'ordre du  jour de confiance de M . Chevallier 
[19 octobre 1950] (p. 7021). —  E st nommé 
Secrétaire d'âge [9 ja n v ie r 1951] (p. 309). =  
S ’excuse de son absence [24 ju ille t 1949] 
(p. 5139); [11 mai 1950] (p. 3538); [22 ju in
1950] (p. 5130). =  O btient des congés [24 ju i 
lle t 1949] (p. 5 1 3 9 ; [11 mai 1950] (p. 3538); 
[22 ju in  1950] (p. 5130).

DEPREUX (M. Edouard), D éputé de la Seine
(4 e circonscription). 

M inistre de l'in térieur  

(C abinet Blum)
(du 16 décem bre 1946 au 22 janv ier 1947);

M inistre de l'in térieur

(C abinet R a m a d ie r )

(du 22 janv ier 1947 au 21 novem bre 1947);

M inistre de l 'E ducation nationale

(1er C abinet S c h u m a n )

(du 13 février 1948 au 25 ju ille t 1948). .

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com mis
sion de la justice  et de la législation [26 janv ier
1948] (p. 195), [18 ja n v ie r  1949] (p. 34), 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 jan v ie r 1951] 
(p. 348) ; de la Com m ission de la fam ille, de la 
santé publique et de la population  [13 décem bre
1949] (p. 6793) ; de la Commission chargée 
d ’enquêter sur les faits rela tés dans la déclara
tion  du P résiden t du Conseil du 17 jan v ie r 1950 
[31 ja n v ie r 1950] (p. 383). -— E st appelé à figu
re r  sur la  lis te des ju ré s  de l a H aute-C our de 
justice (application de l’ordonnance du  18 no
vem bre 1944, modifiée) [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 27 décem bre 1946, un p ro je t de loi abro- 
gean t les textes sur le s ta tu t provisoire de 
l’A dm inistration  préfectorale , n° 234. — Le
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14 ja n v ie r 1947, un  p ro je t de loi m odifiant 
l’o rdonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945, 
rela tive aux frais de mission e t aux indem nités 
de fonctions des m aires et ad jo in ts, n° 244. — 
Le 14 ja n v ie r 1947, un p ro je t de loi m odifiant 
l’ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 
relative aux indem nités de fonctions des m em bres 
du Conseil général de la Seine, n° 246. — Le
14 janv ier 1947, un p ro je t de loi m odifiant et 
com plétan t l'a rtic le  49 de la loi de finances 
du 30 ju ille t 1913, re la tif  aux indem nités 
de déplacem ent et de séjour allouées aux 
conseillers généraux, n° 274. —  Le 14 ja n 
v ier 1947, un p ro je t de loi re la tif aux sy n 
d icats de com m unes e t aux syndicats m ixtes, 
n° 277. —  Le 24 ja n v ie r 1947, un p ro je t de 
loi re la tif  au rem placem ent des conseillers de 

la R épublique décédés, dém issionnaires ou 
invalides, n° 298. — Le 14 janv ier 1947, un  
pro jet de loi re la tif à l’exploitalion  en régie par 
les com m unes d 'en treprises industrielles et 
com m erciales, n° 301. — Le 18 février 1947, un 
p ro je t de loi tendan t à valider les arrêtés p ré 
fectoraux p o rtan t m ajoration  de 25 0/0 des 
salaires agricoles, n° 611. —  Le 18 février 1947, 
un p ro je t de loi te n d an t à consta ter la nullité 
de l’acte p rovisoire applicable d it « loi du
31 décem bre 1941 » p o rtan t réquisition  de 
m ain-d 'œ uvre pour les exploitations agricoles, 
n° 612. — Le 14 février 1947, un  p ro je t de loi 
fixant le m ontan t des ren tes dont le capital 
rep résen ta tif est ob ligato irem ent versé aux t i tu 
laires d ’une pension de m utilé du travail agricole, 
n° 635. —  Le 25 février 1947, un p ro je t de loi 
re la tif à la  reprise anticipée p ar l’E ta t de la 
concession et des ouvrages du canal d ’irrigation  
de P ierreh itte  (Vaucluse et Drôm e), n° 697. — 
Le 14 m ars 1947, un p ro je t de loi p o rtan t relè
vem ent du m ontan t des pensions allouées aux 
sapeurs-pom piers c o m m u n a u x  vo lontaires, 
n° 885. ,— Le 16 m ai 1947, un p ro je t de loi 
m odifiant les articles 9 e t 14 de l ’ordonnance 
n° 45-478 du 24 m ars 1945, p o rtan t fixation du 
régim e provisoire applicable aux élections du 
Conseil m unicipal de P aris et du Conseil général 
de la Seine, n° 1328. — Le 16 mai 1947, un
pro je t de loi re la tif à l'effectif des conseils m uni 
cipaux des com munes sinistrées, n° 1336. — Le
22 mai 1947, un  p ro je t de loi re la tif à l’o rgan i
sation départem entale , n° 1391. — Le 22 mai
1947, un p ro je t de loi in s titu an t une taxe forfai- 
ta ire j  provisoire de 12,50 0/0 sur les stocks de 
rebu t vendus p ar les au to rités alliées en A lgérie,

n° 1409. —  Le 29 m ai 1947, un p ro je t de loi 
tendan t à modifier, en ce qui concerne l ’A lgérie, 
l’ordonnance du 24 septem bre 1945 re la tive  à 
l’exercice et à l ’organisation  des professions de 
m édecin, ch iru rg ien-den tiste  e t sage-femme, 
n° 1467. —  Le 29 mai 1947, un p ro je t de loi 
p o rtan t s ta tu t organique de l’A lgérie, n° 1479.
—  Le 3 ju in  1947, un p ro je t de loi ten d an t à 
étendre à l'année 1947 les dispositions de la loi 
du 24 aoû t 1946 in stitu an t le vote par cor
respondance des réfugiés pou r les élections 
m unicipales, n° 1536. — Le 12 ju in  1947, 
un  p ro je t de loi re la tif au régim e électoral ap
plicable aux élections des conseils m unici
paux de P aris , des com m unes du départem ent 
de la Seine et des villes de 50.000 habitan ts et 
plus, n° 1651. — Le 17 ju in  1947, un p ro je t de 
loi ten d an t à obliger les électeurs des com m unes 
de plus de 5.000 hab itan ts à p résen ter, lors des 
élections aux Assemblées prévues p a r la C onsti
tu tio n  e t lors des élections m unicipales e t can
tonales, au p résiden t du bureau électoral un 
titre  d ’id en tité  en même tem ps que la carte 
d 'électeu r, n° 1709. — Le 26 ju in  1947, un 
p ro je t de loi p o rtan t création  de postes préfec
to raux  pour les départem ents d ’ou tre-m er et 
ouverture de créd its co rrespondan ts, n° 1854.
— Le 26 juin 1947, un p ro je t de loi po rtan t 
réglem entation  de la propagande électorale pour 
les élections m unicipales, n° 1856. — L e3 0 ju in
1947 un p ro je t de loi m odifiant le régim e de 
percep tion  des rém unérations accessoires par 
les fonctionnaires de la S ûreté nationale et des 
polices d ’E ta t, n° 1872. — Le 3 ju ille t 1947, un 
pro jet de loi tendan t à suspendre les élections 
m unicipales com plém entaires ju squ ’aux élections 
m unicipales générales, n° 1894. — Le 1er sep
tem bre 1947, un p ro je t de loi sur l’organisation 
des te rrito ires ra ttachés à la F rance en v ertu  du 
tra ité  de paix avec l’Italie , n° 2528. —- Le
28 octobre 1947, un p ro je t de loi ten d an t à 
m odifier les articles 3 et 4 de la loi du 9 février 
1930 in stitu an t l ’o rd re  du M érite m aritim e, 
n° 2586. — Le 13 novem bre 1947, un  p ro je t de 
loi m odifiant la loi n° 46-2385 du 27 octobre
1946 sur la com position e t l’élection d e l ’Assem- 
blée de ¡'U nion française, n° 2623. -— Le 3 fé
v rie r 1948, une proposition  de loi te n d an t à 
abroger l ’o rdonnance n° 45-2493 du 24 octobre 
1945 relative à la création d ’un ensem ble u n i
v ersitaire  et scientifique dans la région p ari
sienne, n° 3223. — Le 1er ju in  1948, un  p ro je t 
de loi re la tif à l’exercice e t à l’organisation de



D E P  — 703 — D E P
)â profession d ’arch itec te , n° 4390. — Le 8 ju in
1948, un p ro je t de loi p o rta n t s ta tu t des centres 
d ’apprentissage, n °  4482. —  Le 15 ju in  1948, 
un p ro je t de loi re la tif au tran sfe rt au P an théon  
des cendres de V icto r Schoelcher, n °  4561. — 
Le 30 ju in  1948, u n  p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de c réd it au budget du  M inistre de l’Edu- 
cation nationale au titre  du chap itre  6093 
« P rép ara tio n  et partic ipation  aux  je u x  olym 
piques » ,n ° 4782.—  Le 30 mai 1950, une p ropo 
sition  de loi ten d an t à accorder un créd it de 
cen t m illions de francs au titre  de prem ier 
secours aux sin istrés p a r  l’orage de grêle qui a 
sévi dans la région parisienne le 20 mai 1950, 
n °  10079. — Le 23 ja n v ie r 1951, une proposi
tion  de lo i tendant, à m odifier l ’artic le  84 de la 
loi du  5 décem bre 1922 su r les hab ita tions à 
loyers m odérés, n °  11916.

Interventions :

E st nom m é M inistre de l’intérieur  (Cabinet 
Léon B lum ) [16 décem bre 1946] (J .O. du
17 décem bre 1946, p . 10691).
E n cette q u a lité  :

P ren d  p a r t à la  d iscussion de la déclara tion  
du G ouvernem ent (E xécution  de sept m usul
m ans à  Constantine ) [17 décem bre 1946] (p. 114).

E st nom m é M inistre de l 'In térieur  (Cabinet 
R am adier [22 janv ier 19471 (J . O . du  23 janvier
1947, p . 939).
En cette q u a lité  :

E st en tendu  au cours du débat su r le p ro je t 
de loi re la tif  aux indem nités de fonctions des 
m em bres du Conseil' général de la Seine; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Jean-P au l 
P alew ski tendant à relever les indem nités des 
conseillers généraux de Seine-et-Oise [7 février
1947] (p. 226). —  P ren d  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi re la tif aux indem nités de dépla
cem ent e t de séjour allouées aux conseillers 
généraux (p. 227, 243, 244). —  E st en tendu  
su r le renvoi de la d iscussion du p ro je t de loi 
re la tif au rem placem ent des conseillers de la 
R épublique décédés, dém issionnaires ou invali
dés (p. 228). —  P ren d  p a r t à la d iscussion de 
la proposition  de loi re la tive  aux con tra ts  passés 
p a r les collectivités locales; A rt. 1er : A m ende
m ent de M . P au l B a stid  tendant à lim iter les 
possibilités de révision et de résiliation des 
contrats passés par les collectivités locales [4  m ars
1947] (p. 585, 586); A m endem ent de M . Louvel 
tendant à préciser les causes d 'intérêt public

ju stifian t la résiliation des contrats (p. 588); 
Am endem ent de M . Guy P etit tendant à préciser 
d 'une façon  p lu s  jurid ique la  manière dont les 
intérêts du  personnel seront respectés (p. 588) ; 
A rt. 9 : A m endem ent de M . P aul B astid  tendant 
à augmenter le taux des obligations remises au  
concessionnaire par la collectivité locale (p. 596) ; 
A rt. 15 : Am endem ent de M . Serre re la tif à  
l 'application de la loi par décrets à la France 
d’outre-mer (p. 602); Ses observations sur l'en
semble (p. 603). In te rv ien t dans la  discussion 
du p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget 
d ’équipem ent e t de reconstruction  pour l 'exer- 
cice 1947; E ta t A, I n t é r i e u r  : D iscussion  
générale ( Casernes, réseau téléphonique, chem ins 
ruraux et travaux d ’adduction d ’eau)  [7 m ars
1947] (p. 765); C hap. 914 : Am endem ent de 
M . M anceau tendant à réduire les crédits pour 
l’équipement en matériel de transmission du  
M inistère de l’in térieur et de la direction géné
rale de la Sûreté nationale  (p. 766). — E st 
en tendu  au cours du débat sur le pro jet de loi 
abrogeant les textes sur le s ta tu t provisoire de 
l’adm inistration  préfectorale  [20 m ars 1947] 
(p. 973, 974). — R épond à trois questions de 
M. G ilbert B erger rela tives : 1° au rem bourse
m en t des avances consenties par les trésoreries 
m unicipales pour l’augm entation  de 25 0/0 ;
2° au rem boursem ent des indem nités versées 
par les m unicipalités aux fonctionnaires et 
agents révoqués en exécution des décrets de 
1939 et des lois de V ichy ; 3° au payem ent des 
subventions « d ’équilibre » [20 ju in  1947] 
(p. 2280, 2281). — P artic ip e  à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t réa lisa tion  d ’économies et 
am énagem ent de ressources : D iscussion géné
rale (Réduction d ’effectifs au M inistère de l’i n 
térieur) [2 3 ju in  1947] (p. 2337).— E st en ten d u : 
su r le règ lem en t de l’ordre du jo u r  (In ter
pellation sur le statut politique de l’Algérie) 
[3 ju ille t 1947] (p. 2689, 2690); —  dans
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t fixa
tion  des créd its p o u r le budget o rd inaire  de
1947 (D épenses civiles) ; E ta t A, I n t é 

r i e u r  : D iscussion générale (Réponse aux ques
tions de M . M ayer sur la politique économique en 
Algérie et sur une réunion politique an M inistère  
de l ' In térieur)  [26 ju in  1947] (p. 2513, 2514, 
2516) ; N om bre de fonctionnaires  (p. 2514, 
2515); Police spéciale pour les N ords-A frica ins  
(p . 2517) ; C hap. 101 : A m endem ents de 
M M . Gaillard et Serre tendant à réduire les 
crédits (p. 2521); Chap, 105 : Indem nités fo rfa i
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taires pour heures supplém entaires  (p. 2522) ; 
Cha p. 121 : Compagnies républicaines de sécu
rité  (p. 2523); C hap. 307-2 : Am endem ent de 
M . F  levez tendant à réduire les crédits pour 
m issions temporaires à  l’étranger (p. 2524) ; 
Chap. 309 : Am endem ent de M . Albert Petit 
tendant à réduire les fra is  de déplacement de la  
Sûreté nationale  (p. 2524); Chap. 311 : C om pa
gnies républicaines de sécurité (p. 2525); Chap. 
315 : Service des transm issions de la Sécurité 
nationale (p. 2526); Chap. 329 : A m endem ent 
de M . Gaillard tendant à  réduire les crédits pour 
travaux neu fs de la Sûreté nationale (p. 2529); 
C hap. 500-505 : Réduction de 7 0 /0  des subven
tions attribuées aux collectivités locales (p. 2530).
—  Est entendu dans la d iscussion : du  p ro je t 
de loi concernan t les élections m unicipales : 
D iscussion générale [9 aoû t 1947] (p. 4139, 
4140, 4141, 4142, 4148); E xplica tions de vote 
su r  la question de confiance au Gouvernement 
[11 août 1947] (p. 4234); A rticles add itionne ls: 
A m endem ent de M . Péron tendant á  accorder 
un délai d ’u n  m ois pour l 'inscrip tion  sur les 
listes électorales [12 aoû t 1947] (p. 4321); de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R épu
b lique; A rt. 17 bis : C om m issions chargées de 
la  préparation matérielle du  vote [28 aoû t 1947] 
(p. 4779]; —  du p ro je t de loi in s titu a n t le vote 
p a r  correspondance dans les élections m unici
pales; A rt. 1er : Contre-projet de M . Giacobbi 
tendant à proroger la  loi du  24 août 1946 pour
1947 [12 aoû t 1947] (p. 4323). —  P artic ipe à la 
discussion du p ro je t de loi concernan t les élec
tions m unicipales de P aris e t les élections au 
Conseil général dp la Seine, am endé p ar le 
Conseil de la R épub lique; A rt. 1er : Nom bre et 
mode d’élection des conseillers m u n ic ipaux  de 
P aris  et des conseillers généraux de la Seine  
[28 aoû t 1947] (p. 4780) ; A rt. 10 : M ode de 
répartition des sièges entre les listes (p. 4782); 
A rt. 12 : Amenderfiei}ts de M M . M oisan et 
Albert P etit tendant à  lim iter dans les listes le 
nombre des remplacements à la  suite de dém is
sions  (p. 4782). —> Est  en tendu  dans la discus
sion ; d u p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t organique 
de l ’A lgérie ; Question préalable de M . le général 
A um eran  su r  l ' inconstitutionnalité du  projet 
[10 août 1947] ((p. 4193, 4194); M otion d 'a jour
nem ent de M . Cudenet (p. 4200, 4204); D iscus
sion générale (p. 4218, 4219, 4222); Renvoi de 
la discussion  [13 aoû t 1947 (p. 4382, 4383): 
D iscussion générale [20 août 1947] (p. 4459, 
4460, 4461), [21 aoû t 1947] (p .  4528, 4529,

4530, 4531, 4532, 4533, 4534, 4535); A rt. 1er : 
A m endem ent de M . Rabier tendant à  défin ir les 
départements d ’Algérie comme départements 
d’outre-mer [22 aoû t 1947] (p. 4583); A m ende
m ents de M M . V iard et Defferre tendant à  
défin ir les départements d ’Algérie (p. 4586); 
A rt. 2 : A m endem ent de M m e Sportisse tendant 
à accorder aux fem m es m usulm anes le droit de 
vote [23 aoû t 1947] (p. 4602); A rt. 5 : A m ende
ments de M  M- Rabier, Faget et Angarde tendant 
à  m odifier la composition du Conseil du  Gou
vernement (p. 4610); A rt. 11 : A m endem ent de 
M . C apitant tendant à donner à l'Assem blée 
algérienne le pouvoir de voter les lois algériennes 
[25 août 1947] (p. 4635); Am endem ent de 
M . C apitan t tendant à donner à  l’Assemblée 
algérienne le pouvoir de voter les règlements 
algériens [26 aoû t 1947] (p. 3640); A m endem ent 
de M . Giacobbi tendant à  inclure un  article 
nouveau prévoyant la discussion et le vote par  
collège séparé à la demande du gouverneur ou de 
vingt députés (p. 3641) ; A rt. 25 : A m endem ents  
de M M . Rabier, F ayet et M ayer concernant la 
composition et le mode d ’élection de l'Assemblée 
algérienne (p. 3645); A rt. 26 : A m endem ents  
de M M . D jem ad et Rabier concernant les con
ditions d ’éligibilité à l'Assemblée algérienne et 
les conditions d’incapacité et d 'incom patibilité  
(p. 4646); A rt- 27 : A m endem ents de M M . R a 
bier et F ayet tendant à insérer un  article nou 
veau concernant l’im m u n ité  des membres de 
l'Assemblée algérienne (p. 4649); A rt. 28 ; 
Am endem ents de M M . Rabier et F ayet concer
nant les sessions ordinaires et extraordinaires 
de l'Assemblée algérienne (p. 4660); A rt. 32 ; 
A m endem ent de M m e Sportisse re la tif au rôle 
du  Conseil de gouvernement dans la convocation 
des com m issions (p. 4663) ; A rt. 36 : A m ende
m ent de M . F ayet tendant à ne pouvoir faire 
dissoudre l'Assem blée algérienne que par l’A s 
semblée nationale (p . 4665); A m endem ent de 
M . Giacobbi tendant à  ne pas demander l’avis 
de l’Assemblée N ationale pour dissoudre l 'A s 
semblée algérienne (p . 4666); A rt. 37 : A m en 
dements de M M . le général A um eran , V iard  et 
Viollette tendant à  défin ir la compétence Adm i
n istra tive  du  gouverneur général (p. 4667,4668); 
A m endem ent de M . R ené M ayer tendant à  
supprim er les deux premières phrases du  
deuxième alinéa  (p . 4669) ; Am endem ent de 
M . D jem ad  tendant à supprim er la première 
phase du deuxième alinéa  (p. 4669); A rt. 4P ; 
Amendement de M .  C apitan t tendant à su p p ri
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mer les articles 40, 41 et 42 (p. 4671, 4672); 
Am endem ent de M . V iara tendant à  ne laisser 
subsister que l'alinéa 3 concernant l'extension  
par décret de certaines lois à l'A lgérie (p 4672); 
A rt. 41 : A m endem ent de M . Cap ita n t tendant 
à  su pprim er l'article (p. 4673 ) ; A rticles addi
tionnels : A m endem ents de M M . Fayet et R a-  
bier tendant à inclure quatre articles nouveaux 
rela tifs à  Vorganisation des collectivités territo
riales de F Algérie (p. 4684); Sous-am endem ent 
de M m e S  partisse tendant à supprim er im m é- 
d ia tement les com m unes m ixtes (p. 4684) ; 
A m endem ent de M- Tem ple tendant à assurer 
an culte musulman. Vindépendance vis-à-vis de 
l 'E ta t (p. 4687); Am endem ents de M M . Rabier 
et M oktari tendant à retidre obligatoire l'ensei
gnem ent de l'arabe en Algérie (p. 4690); A m e n 
dements de M M . Rabier et M oktari tendant à 
assurer l'égalité entre la presse française et la 
presse de langue arabe (p. 4691) ; A rt. 6 réservé: 
A m endem ent de M . le général A um eran  tendant 
à ne comprendre dans le prem ier collège que les 
citoyens de droit civil fra n ça is  (p. 4696) ; 
Am endem ent de M . Serre tendant à ne com
prendre dans le prem ier collège que les citoyens 
de droit civil fra n ça is  et les m usu lm ans déjà 
inscrits sur les listes de ce collège (p. 4698); 
A rt. 11 réservé : A m endem ents de M M . Bouret 
et Giacobbi tendant à inclure un article nouveau 
prévoyant le vote par collège séparé [27 aoû t
1947] (p. 4721); A rt. 15 réservé : A m endem ents 
de M M . Fayet et Rabier tendant à faire d ispa
raître les d ispositions concernant le vote à la 
majorité des deux tiers (p 4725); Art,. 11 ré
servé : Am endem ent de M . B ouret tendant à 
inclure un  article nouveau nécessitant le vote ci 
La m ajorité des deux tiers quand la m ajorité  
absolue n'est pas constatée dans chaque collège 
(p. 4726); de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épub lique; A rt. 5 : A m endem ent 
de M . Serre tendant à reprendre le deuxième 
alinéa du texte voté par l'Assemblée N ationale  
défin issant la qualité des membres du Conseil de 
gouvernement [1er septem bre 1947] ( p .  4808); 
A rt. 54 (ex 43) : A m endem ent de M . F ayet ten
dant à reprendre au  troisième alinéa, le texte de
V Assemblée N ationale relatif au  rôle de l'assem 
blée financière (p. 4814, 4815) — R épond aux 
questions : de M. Dem usois concernant la créa- 
tip a  d 'une caisse de re tra ites  pour les fonction
naires des com m unes e t des départem ents 
[22 aoû t 1947] (p. 4567); —  de M. Djemad- 
Chérif concernan t le fonctionnem ent des offices

départem entaux  des anciens com battan ts en 
A lgérie [22 aoû t 1947] (p. 4568). — Donne sa 
dém ission de M inistre de l’in té rieu r [ 2 2  octobre
1947] (J .O . du 23 octobre 1947, p. 10463). —  
E st nom m é Ministre de l'Intérieur ( 1) [22 oc
tobre  1947] (J .O . du 23 octobre 1947, p, 10463).

En cette qua lité  :

Est en tendu  : sur la fixation (de la date  de 
discussion des in terpella tions de MM Cayol et 
Bergasse sur les incidents de M arseille du
12 novem bre 1947 [1 3  novem bre 1 9 4 7 ] 
(p. 5000); — au cours du débat sur un rappel 
au règ lem ent (Retrait de l'ordre du jour d'un 
projet de loi modifiant la loi du 27 octobre 1946 
sur l'Assemblée de l'Union française)  [18 no
vem bre 1947] (p. 5054); — sur la fixation de la 
d a te  de discussion de l’interpellation  de M - Bonté 
sur les opérations effectuées con tre  le camp de 
B eauregard [8  novem bre 1947] (p. 5055, 5057).
— Prend  p art à la discussion des interpellations 
de M M . Cayol, Bergasse et Cristofol sur les 
inc iden ts de M arseille du 1 2  novem bre 1947 
[18 novem bre 1947] (p. 5075, 5076, 5077). — 
E st nom m é Ministre de l'Education nationale 
(1er C abinet R obert Schum an) [12 février 1948] 
( J . O .  du 13 février 1948, p. 1562).

En cette q u a lité  :

P re nd part à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif aux écoles privée» des houillères : Dis
cussion générale [13 mai 1948] (p 2593, 2594); 
Sur la prise en considération du projet gouver
nemental [14 mai 1948] (p. 2654); Renvoi de la 
discussion (p. 2659) ; Reprise de son texte initial 
par la Commission (p. 2655) ; A rt. 1er : 
Explications de vote sur l'article premier 
(p. 2669); amendement de M. Baigniez tendant, 
à insérer un article relatif à l'intégration dans 
renseignement public des instituteurs de ces 
écoles (p. 2670) ; A rt. 2 : Amendement de 
M. Deixonne tendant à ne plus faire supporter 
aux houillères l'entretien des écoles privées 
(p. 2674); — de la p roposition  de loi de 
M T ham ier re la tive  aux unions d’associations 
familiales : Ses observation sur la laïcité [10 ju in
1948] (p. 3404). — R épond à une question de 
M. G al|e t rela tive à l’in te rd iction  de l'accès des 
candidats m ariés au concours de Rom e [25 ju in  
19481 (p. 3986). — D onne sa dém ission de 
Ministre de /’Education nationale [19 ju ille t
1948] (p . 4859,1.

(1 ) A la suite du remaniement du Cabinet Ramadier.
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E n  q u a lit é  de D é p u té  :

E st entendu  : sur les propositions de la Con
férence des p résiden ts (Ordre des travaux parle
m entaires) [24 aoû t 1948] (p. 6159) ; — au cours 
du débat sur l’investitu re  du P résident du 
Cou-eil désigné (M . Q ueuille) : S a  réponse à  
M . D reyfus-Schm id t sur la politique financière 
de M . P ineau  [10 septem bre 1948] (p. 6479).
—  Pose à M. le M inistre des F inances : une 
question re la tive  au dégrèvem ent des personnes 
qui ont loué en m eublé une partie de leu r hab i
tation  pour rem édier à la crise du logem ent 
[8  avril 1949] (p. 2 2 4 8 ) ;—  une question rela
tive au délai de publication du rappo rt annuel 
de la Cour des com ptes [3 ju in  1949] (p. 3129).
—  Prend part aux débats sur l’investitu re du 
P résiden t du Conseil désigné [M . B idault] (Ses  
observations sur la campagne menée par  l’H um a
nité  contre lu i)  [20 octobre 1949] (p. 5892). —  
P rend  p art à la conclusion d ’un rappo rt sur l’en
quête des faits rela tés p a r M. le P résiden t du 
Conseil (Affaire Revers-M ast) : D iscussion géné
rale [4 mai 1950] (p. 3259, 3279). —  Pose : à 
M . le M inistre des F inances une question  re la 
tive aux je tons de présence des adm inistra teurs 
de sociétés anonym es [9 ju in  1950] (p. 4574); 

à M. le M inistre de la R econstruction  une 
question  rela tive aux bonifications d ’in térê ts  
accordées par la loi du 8  mars 1949 [ 4  aoû t
1950] (p. 6640) — Prend p a r t à la discussion 
des conclusions d 'un  rap p o rt su r l’enquête con
cernan t les faits rela tés par le P résid en t du 
Conseil dans sa déclaration du 17 janv ier 1950 
(Affaire Revers-M ast): D iscussion générale [24 no
vem bre 1950] (p. 8139, 8141, 8166, 8167, 8168, 
8169j 8170). — E st entendu  pou r un incident 
(Sa solidarité avec M . Ju les  M och) [29 no
vem bre 1950] (p. 8281). —- P rend  p a rt à l a 
discussion d ’une in terpella tion  sur le vote émis 
par l’Assem blée N ationale le 28 novem bre 1950 
(Jules Moch) : Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée par l'adoption de 
l'ordre du jour de M . Chevallier [1er décem bre
1950] (p. 8439). —  Dépose une dem ande d’in 
te rpe lla tion  : sur les m oyens envisagés pour 
assurer le fonctionnem ent de la R . A . T . P .  
[21 fév rie r 1951] (p. 1428);— sur les moyens 
envisagés pour assurer le fonctionnem ent de 
la R . A . T . P .  [15 m ars 1951] (p. 1987). — 
P rend  p a r t à la discussion d’une proposition 
de loi relative aux expulsions de locataires : 
D iscussion générale [17 avril 1951] (p. 3387), 
[28 avril 1951] (p. 4156). =  S'excuse de son

absence [24 m ars 1950] (p. 2361). =  O btient 
un  congé [24 m ars 1950] (p. 2361).

DERDOUR (M. Jamel), D éputé de Cons
tantine (deuxièm e collège, 2e circonscription).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 186). =  E st nom m é m em bre : de la C om 
m ission de la m arine m archande et des pêches 
[27 décem bre 1946] (p. 370) ; de la Com m ission 
de l’éducation nationale [30 jan v ie r 1948] 
(p. 329), [23 jan v ie r 1951] (p. 347) ; de la
Com mission des te rrito ires  d ’ou tre-m er [3 0  jan -
vier 1948] (p. 329).

Interventions :

Est en tendu  au cours du débat : sur les opé
ra tions électorales : du départem ent d ’Oran 
(2e collège) [31 janv ier 1947] (p. 116) ; du 
départem ent d 'A lger (2e collège) [31 janv ier 
1947J (p. 123). —  Partic ipe à la discussion du 
p ro je t de loi po rtan t s ta tu t organique de l'A l
gérie : D iscussion générale [20 ao û t 1947] 
(p . 4458, 4459 , 4460, 4461). —  E st entendu
su r le procès-verbal de la séance précédente 
( Ses observations sur l'attitude de M . Castellani 
au sujet des im m unités parlem entaires) [9 ju i l
le t 1949] (p. 4451). —  P rend  p art à la discus
sion du projet de loi po rtan t au to risation  d ’un 
program m e de réarm em ent, am endé par le 
Conseil de la R épublique : Ses explications de 
vote su r  les questions de confiance posées pour  
la reprise du  texte voté en première lecture 
[ 8  ja n v ie r  1951] (p. 286, 287). — E st entendu 
sur la fixation de la date de discussion des in
terpellations sur la com position du 3e C abi
ne t Queuille (Relations franco-m usulm anes)  
[13 m ars 1951] (p. 1831). =  S’excuse de son 
absence [23 mai 1950] (p. 3774). — O btient un 
congé [23 mai 1950] (p. 3774).

DESHORS (M. Jean), Député de la H aute- 
Loire.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nommé m em bre : de la Com m is
sion de la presse [17 décem bre 1946] (p. 102) ; 
de la Com m ission de l’in té rieu r [27 décem bre
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1946] (p. 370). — Est élu v ice-président de la 
Com m ission de la presse [J . O . du 2 0  décem bre
1946] (p. 10784). — E st nommé secrétaire du 
la Com m ission de l’in té rieu r [J . O . du 23 ja n 
v ier 1947] (p. 959). —  E st élu m em bre : de la 
Com m ission de la famille, de la population  et 
d e là  san té publique [26 ja n v ie r  1948] (p. 194) ; 
de la Com m ission du rav itaillem en t [26 janv ier 
1-948] (p. 195) ; de la Com m ission des moyens 
de com m unication e t du tourism e [18 jan v ie r
1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300) ; de la 
Com mission du trava il e t de la sécurité sociale 
[15 novem bre 1949] (p. 6099), [23 jan v ie r 1951] 
(p. 348) ; de la Com mission chargée d 'enquê ter 
sur les événem ents survenus en F rance de 1933 
à 1945 [14 novem bre 1950] (p. 7662). — Est 
nommé juge  supp léan t à la H aute Cour de 
ju stice  (application de l’a rt. 58 de la C onstitu 
tion e t de la loi organique du 27 octobre 1946) 
[11 m ars 1947] (p. 796). Est désigné pour 
les fonctions de ju ré  à la H au te C our de ju stice  
(application de l’art. 1er de la loi du 27 décem bre
1945) [27 décem bre 1946] (p. 370), session du
14 ju in  1949 [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 27 m ars 1947, une proposition  de loi ten 
d an t à l’am élioration  de la qualité des produits 
du  sol et du rendem ent à l’hectare par la créa
tion de fermes régionales types, n° 1083. — Le 
31 ju ille t i 947, une proposition  de résolution  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à indem 
niser les cu ltiva teu rs, victim es de la grêle, dans 
tous les départem ents français, n° 2195. — Le
28 mai 1948, une proposition  de résolution  ten 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder une 
aide im m édiale aux com m unes et aux p a rticu 
liers sin istrés du  départem en t de la Haute- 
Loi re, n° 4375. —  Le 23 ju ille t 1949, une 
proposition  de réso lu tion  te n d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à accorder la liberté to ta le  pour 
les pneus, n° 8008. — Le 23 ju ille t 1949, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à intensifier l’exportation  du 
bétail de boucherie e t des bêtes d ’élevage vers 
les pays européens e t principalem ent vers la 
Suisse e t l’Italie, n° 8009. —  Le 8  novem bre 
1949, une proposition  de loi te n d an t à am nis
tie r les condam nations, à in s titu e r un régim e 
de libération  anticipée, à supprim er l’indignité 
nationale pou r faits de collaboration , délit visé 
par les ordonnances des 18 novem bre, 28 no

vem bre e t 26 décem bre 1944, n° 8329. — Le
10 novem bre 1949, une proposition  de réso lu 
tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à pres
crire  aux banques d ’app liquer dans un esp rit 
p lus libéral la décision du Conseil national du 
créd it en date du 29 septem bre 1948, qui lim i
ta it les ouvertures de c réd it et les soum etta it à 
des justifica tions e t au to risations préalables, 
n° 8363. — Le 10 novem bre 1949, une p ro p o 
sition de résolution  ten d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à proposer, sans plus a ttend re , à 
l’approbation  de l’A ssem blée N ationale, un  
p ro je t de loi renforçant les pénalités pour 
l’ém ission de chèques sans provision, n° 8364.
—  Le 10 novem bre 1949, une proposition  de 
résolution ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
proposer d ’urgence à l’approbation  de l ’Assem- 
blée N ationale, un p ro je t de loi rendan t l’assu
rance autom obile obligatoire et im posant la 
création  d ’une Caisse de garantie, n° 8374. — 
Le 30 décem bre 1949, une proposition de réso
lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
intensifier l’exportation  du porc, du bétail de 
boucherie et des bêtes d ’élevage des régions 
pauvres vers les pays européens, n° 8907— Le 
1 er février 1950, une proposition  de loi tendant 
à modifier la loi n° 49-752 du 8  ju in  1949 sur 
l’élection des conseils d ’adm inistra tion  des 
organism es de la m utualité  agricole, n° 9115.
— Le 17 octobre 1950, une proposition  de loi 
tendan t à m odifier la loi n° 48-809 du 13 mai
1948 p o rtan t am énagem ents fiscaux et principa
lem ent les articles 27 et 28 qui o rdonnen t la 
revision des bases du revenu  m atriciel des p ro
p riétés non bâties, n° 10996. — Le 4 avril 1951, 
une proposition  de résolution  tendant à in v ite r 
le G ouvernem ent à m ettre  en liberté le M aréchal 
P éta in , n° 12687.

Interventions :

E st en tendu  au cours du débat sur le projet 
de loi m odifiant e t com plétan t la législation 
économ ique ; A rt. 3 : Son amendement tendant 
à éviter aux producteurs agricoles les peines de la 
rétention de stocks [14 février 1947] (p. 330). — 
P artic ipe  à la discussion : des in terpella tions 
relatives à la politique économ ique, au com 
m erce e t au  ravitaillem ent [ 2 0  février 1947] 
(p. 395); — du p ro je t de loi p o rta n t réalisation  
d ’économ ies et am énagem ent de ressources ; 
A rt. 15 : Soutient l'amendem ent de M . M aurice 
Petsche tendant à supprim er cet article relatif à
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l ' im position additionnelle à la contribution fon
cière des propriétés non bâties [23 ju in  1947] 
(p. 2372). — P ren d p a r t à la discussion : du  
p ro jet de loi relatif aux p resta tions familiales 
agricoles : Budget Annexe des prestations fa m i
liales agricoles ; A rt. 7 : Am endement de 
M . Delachenal tendant à accorder à tous les 
exploitants agricoles les prestations fam iliales 
quelle que soit la valeur du revenu cadastral 
[31 ju ille t 1950] (p. 6271); Ses explications de 
vote Sur l'ensemble (p. (6282); — du p ro je t de 
loi re la tif au développem ent des dépensés 
civiles d 'investissem ents p o u r l'exercice 1950, 
am endé p ar le conse il de là R épublique ; 
T R A V A U X  N E U F S  : Amendemen t tendant à d is
joindre l'article rela tif au x  subventions aux  
travaux d’adduction d ’eau  [4  août 1950] 
(p. 6720, 6721); — du p ro je t de loi p o rtan t 
am nistié rela tive aux faits de collaboration : 
D iscussion générale [24 octobre 1950] (p. 7 111, 
7112, 7113, 7114); [4 novem bre 1950] (p. 7489, 
7470, 7472, 7473) ; [7 novem bre 1950] (p. 7509) ; 
Contre-projet dé M . Pérou tendant à am nistier  
lès combattants de lu p a ix  et résistants 
con damnés [9 novembre; 1950] (p. 7557); Son  
con tre-projet tendant à élargir le champ d ’a p p li
cation de la loi (p. 7568); A it. 4 : so n  amende
m ent relati f  aux  contumax qui formeraient 
opposition  [16 novem bre 1950] (p. 7773); le 
retire (ib id .). == Dépose une dem ande d ’in te r
pellation su t la po litique du  G ouvernem ent en 
m atière de salaires e t notam m ent de blocage 
des Orges [3 avril 1951] (p. 2596). =  S’excuse 
de son absence [28 décem bre 1947] (p. 6398) ; 
[2 janv ier 1951] (p. 2) ; [1er février 1951] 
(p. 607). =  O btien t des congés [28 décem bre
1947] (p. 6398); [2 jan v ie r 1951] (p. 2 ); [1e r  fé
v rie r 1951] (p. 607).

DESJARDINS (M . Charles); D éputé de
l 'A isne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). == E st nom mé m em bre : de la Com 
mission de la ju stice  e t de législation [17 dé
cem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de 
la Com m ission des im m u nités parlem entaires 
[7 ju in  1949] (p. 3172), [23 jan v ie r 1991] 
(p. 348). —  E st nom m é : m em bre supp léan t de

la Com mission de la réform e adm inistra tive 
[19 août 1947] (p: 4392) ; m em bre de la Com 
mission des im m unités parlem entaires [17 jan 
vier 1950] (p. 300). —  Est appelé à figurer sur 
la liste des ju rés de la H au te  C our de ju stice  
(A pplication de l’ordonnance du 18 novem bre 
1944; modifiée) [7 ju in  1949] (p. 3172).

Dépôts :

L e 12 décerrlbrè 1946 ,-une prôpositiori dè liai 
ten d an t à perm ettre  la révision des décisions 
dë ju stice  prononcées pendan t l’oecupatiOn 
allem ande à l’ëncôntre des justiciables qui, par 
su ite de faits de guerre ou de résistance, ont 
été éloignés du liëu des ju rid ic tions qdi ont 
prononcé CéS décisions, 101. — Le 12 dé
cem bre Í946, une proposition de loi tendant à 
perm ettre àüx sin istrés qui ont acqu itté  la 
m oitié de l^m pôt de péréquation  auquel ils 
son t assujettis de s ’acqu itte r du m ontan t res
ta n t dû ën produ isan t dës facturés des travaux  
dê reëOïlSlitütiôn de leurs immëubleS ëndôin- 
magés par faits de gùërre, ii° 102. ;—■ Le 12 dé
cem bre 1946, une proposition  de loi ten d an t à 
a ttr ib u er aux prisonniers de guerre éVàdés de 
la guerre 1939-1945 la m édaille dite « des 
évadés », n° 103. — Le 1 2  défcëmbre 1946, une 
proposition  de Í0 Í tendan t à rem ettre  ëhv ig tlëü r 
la loi du 14 ittârs Í936 créan t la m édaillé dés 
prisonniers Civils, otages et déportés dé la 
grande guerre, ri0 104. ¿-^Lë 27 décëm bre 1946; 
une proposition  de loi te n d an t à adm ettre  la 
rescisión des prom èssëâ de vèntë conclues àvabt 
le 1er septem bre 1939 ën cas dë lésion dë plus 
des sept douzièm es, tt° 225. —  Le 6  févriër 
1947¡ Une p roposition  de résolution te n d an t à 
inv ité r le G odvernem ënt à déliv rer, par p rio rité , 
dëS licences dë Voitures autdrtiobilès aux cu lti
vateurs qui on t eu leurs véhicules dé tru its  ou 
réquisitionnés par Jes A llem ands où ¡’au torité  
m ilitairëj pendan t là guerre, n° 446. — Le
13 fév rier 1947, utie p roposition  dë loi tendant 
à m ôdifiër l’articlë 24 dë l’ordonnancë du 17 Oc
tobre 1945 modifié par la loi du 13 avril 1946 
sur le s ta tu t du ferm age, n° 546. —-Le 14 février
1947, fané proposition  de loi tendan t à rëndrë 
valables les dispositions testam entaires et ir ré 
gulièrem ent rédigées par les prisonniers et 
déportés mOrts en cap tiv ité  avant lë mois dë 
ju in  1946, ti° 597. — Le 27 août 1947, une 
proposition dë résolution téndaHt à inVitër le 
G ouverrtëm ënt s un iform iser lé p r ix d ü  pain, ët
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à le fixer à un taux  unique p o ü rlo iite  là F rance, 
li° 2509. —  Lé 1er septem bre 1947, une pro
position dé réso lu tion  tëttdartt à in v ite r lë G ou
vernem ent à accorder de lbrigüës perm issions 
àüx jeünës cu ltivateurs et ouvriers agricoles 
sous lès drapeaux , n° 2527. — Le 5 février
1948, une proposition de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à m odifier la loi du
7 ja n v ie r 1948 in stitu an t un  prélèvem ent de 
lu tte  con tre  l’inflation et à exonérer les artisans, 
com m erçants et cu ltiva teu rs  de to u t prélève
m ent sur la fraction  de leurs bénéfices rep ré 
sen tan t le m inim um  v ita l, n° 3268. — Le
10 février 1948, une proposition de résolution 
te n d an t à inv ite r lé G ouvernem ent à exonérer 
du p rélèvem ent de lu tte  contre l’inflation les 
cu ltiva teurs qui o n t con trac té  des em prunts 
aux caisses dë c réd it agricole poür la reconsti
tu tio n  de lèu r cheptel, n° 3312. — Le 22 avril
1948, une proposition  de loi ten d an t à sup
p rim er les Cours de ju stice  et au renvoi des 
affaires en cours devan t les tribujiaux m ili
ta ires, il0 3999. —: Le 27 avril 1948, une pro
position de résolution  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à déposer le p ro je t de budget de 
l ’année 1949 avan t le 30 ju in  1948, n° 4031. —■ 
Le 29 avril 1948, une p roposition  de loi tendan t
11 faire p rocéder à une élection générale pour 
tous les Conseillers généraux; n° 4066. -— 
Le 20 décem bre 1948, une proposition  de loi 
tërtdattt à faire alLribuer p a r  p rio rité  des borts 
de pneum atiques aux p roprié ta ires de voilures 
autom obiles qui on t vu  leurs bandages réqu isi
tionnés a u  fcOui's dé l a  guerre, I»° 5861. — Le
11 février 1949, une p roposition  de réso lu tion  
të iidàn t à inVitér le G ouvernem ent à rep o rte r 
â ü  31 mâfS 1949 l a  date  à  laquelle doivent être 
souscrites les déclarations relatives aux revenus 
encaissés au coûts de Farinée 1948, n° 6396. —  
Le 22 mar& 1949; une p roposition  de résolution 
të iidân t â in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
lës m esures nécessaires pour faire cesser le 
S c a n d a l e  du  m arché iioir sur l’essence, n° 6829.
— Le 23 niai 1949, ufte proposition  de loi ten 
d an t à  com pléter l’afticle 118 du Code dës 
con tribu tions directes afin de prolonger ju s 
qu ’à l’âge de 23 uns le  bënétice des dégrève
m ents fiscaux au profit des enfants qui pour
su iven t régu lièrem en t leurs études, n °  7256. -— 
Le 31 mai 1949, une proposition de loi tendant 
à  ré tab lir, conform ém ent à  l ’àrtiele 18 de l 'o r
donnance du 15 août 1945 in stitu an t un im pôt 
de so lidarité nationale, au profit des enfants

nés en tre  le 18 septem bre 1947 et le 18 février
1949, la qualité  d ’enfants à charge ta n t pour 
l’im pôl principal que poür la m ajoration  de 
25 0/0, n° 7315. -— Le 9 ju in  1949, une propo
sition de loi tendant à a d ap te r la législation  dés 
assurances sociales agricoles à la  S ituation dës 
cadres dés professions àgriedlës èt fdrestiéreS, 
fl° 7404. -  -  Le 4 novem bre 1949, tine proposi
tion  dë résolution  ten d an t à inv iter le GOuvër- 
neinen t à prendre des m esures d’extrêm e urgence 
pour la lixaLion du prix  de la betterave , n° 8304.
—  Le 29 novem bre 1949, une proposition  de loi 
ten d an t à accorder aux p roprié ta ires prison
niers de guerre le bénéfice de l’ordonnance 
nd 45-1012 du 22 m ai 1945 relative aux rap 
ports en tre  bailleurs e t p reneurs de baux à 
ferm e m obilisés, prisonniers de g u etré  et 
déportés, n °  8528. — Le 30 ju in  1950, une p ro 
position de réso lu tion  ten d an t à inv iter le G ou
vernem ent â e téndre  aux  transpo rts  rou tie rs les 
réductions dé tarifs àccordéës âüx titu la ires  dés 
fam illes ndnibreuses sur les réseaux de cheiriin 
dë fer, f»° 10498. — Lë 20 ju ille t 1950, une
proposition  de réso lu tion  te n d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à p rendrè d ’urgéncë toutes 
m esures utiles pour faciliter là venté, lé tràÜs- 
po rt, la transfo rm ation  e t (’exporta tion  dës 
pommes à cidre, h° 10752.

Interventions :

E st entendu  au cours du débat su r là p ropo
sition  de loi de M. W aldeck  R ochet rela tive à 
l’in te rp ré ta tion  de l’article 2 2  bis du s ta tu t des 
baux ru rau x  : D iscussion générale [28 m ars
1947] (p 1253). —  Pose : à M. le M inistre de 
la P roduction  industrie lle  Une question  relative 
à la publication  de l’avis de la Com m ission 
chargée d ’exam iner les Comptes des C harbon
nages de F rance [30 mai 1947] (p. 185 0 );— à 
M. le M inistre des Anciens com battan ts e t V ic
tim es de la guerre une question sur la m isé en 
application de la loi du  26 octobre 1946 Sur lés 
em plois réservés [6  ju in  1947] (p. 1971). -— 
Prend  p art à la discussion du p ro je t de loi p o r
ta n t fixation du b u d g e t général de l’exercice 
1947 (Dépenses civiles) ; E ta t A, A griculture  ; 
C hap. 104 : Am endem ent de M . Delcos tendant 
à rétablir les crédits demandés par le Gou verne- 
m ent pour l 'A dm in istra tion  centrale (A lloca
tions et indem nités diverses) [12 ju in  1947] 
(p. 2049, 2(350) ; A f f a ir e s  étr a n g ères  ; 
Chap. 507 : Allocations aux anciens souverains
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( E vasion  d’A b-el-K rim )  [19 ju in  1947] (p. 2237) ; 
R econstruction  et  urbanisme  : D iscussion  
générait [19  ju ille t 1947] (p. 3 2 3 5 .3 2 3 6 ).— Est 
en tendu  au cours du  débat sur le p ro je t de loi 
p o rtan t am nistie ; A rt. 19 : Son amendement 
tendant à am nistier les condamnés par cour de 
justice ou chambre civique [30  ju in  1947] 
(p. 2571, 2572) ; le retire (p. 2574) ; Son  am en
dem ent tendant à am nistier les condamnés à 
cinq ans ou m oins d 'ind ign ité  nationale  [7 ju il
le t 1947] (p. 2780). — Pose à M. le M inistre 
de l'A gricu lture une question concernan t la 
pénurie de m ain-d’œ uvre agricole à la su ite du 
départ d es prisonniers dp guerre [18 ju ille t 
1947J (p. 3181). —  Est en tendu  su r la fixation 
de la date de discussion du  budget de la 
R econstruction  [18 ju ille t 1947] (p . 3181). —  
P artic ipe  à la discussion d ’une p roposition  de 
loi de M. T ribou let concernant la rep résen ta
tion des sin istrés p ar des huissiers en vue de 
l’a ttrib u tio n  des dom m ages de guerre : D iscus
sion  générale [22 aoû t 1947] (p. 4575). —  Est 
en tendu  su r le procès-verbal do la séance du
30 octobre : Ses observations sur le dépouille
m ent et l ' interprétation de son vote sur la ques
tion de confiance posée par le Gouvernement 
[13 novem bre 1947] (p. 4991, 4992). —  P rend  
p art à la discussion : du projet de loi in stitu an t 
un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre 
l’inflation ; A rt, 1er : Son am endement tendant 
à exempter les sin istrés  [22 décem bre 1947J 
(p. 6096) ; — du p ro je t de loi p o rtan t au to risa
tion d 'engagem ent et de payem ent de dépenses 
au titre  de la reconstruction  e t de la répara tion  
des dom m ages de guerre en 1948 : Demande 
d'ajournem ent présentée par M . Coudray [29 dé
cem bre 1947] (p. 6483) ; du p ro je t de loi 
p o rtan t re tra it de la circu lation  des b illets de
5.000 francs : Dem ande de discussion d ’urgence 
[29 ja n v ie r 1948] (p. 267) ; A rt. 2 : Son am en
dement tendant à  rembourser im m édiatem ent
50.000 francs par déposant (p 285, 286) ; — 
du  projet, de loi re la tif aux sociétés coopéra
tives e t associations syndicales de reconstruc
tio n  : D iscussion générale [17 février 1948] 
(p. 786, 787, 788) ; A rt. 2 : Son amendement 
tendant à permettre d’adopter la forme d’asso
ciation prévue par la loi du  15 août 1920 
[17 m ars 1948] (p. 1829, 1830) ; A rt. 3 : 
Son am endement tendant à ne pas tenir compte 
de l’avis du délégué départemental de la recons
truction  (p. 1833) ; A rt. 6  : Son amendement 
rela tif aux statuts des sociétés coopératives

(p. 1836) ; le retire (ibid.) ; A rt. 13 bis : Son  
amendement tendant à supprim er l’article 
(p .  1841) ; A rt. 15 : Son amendement tendant à  
supprim er l’article (p. 1842) ; A rt. 18 : Son  
amendement rela tif au x  sin istrés qui ont refusé  
d’adhérer à ces associations (p. 1853) ; A rt. 40 : 
Son amendement re la tif au quantum  des sub
ventions (p. 1861) ; le retire (ibid.) ; A rt. 41 : 
Son amendement tendant à ce que l’ordre des 
travaux soit approuvé par l’assemblée générale 
(p. 1862) ; A rt. 47 : Son amendement tendant à 
annexer un modèle de statuts (p. 1864) ; le 
retire (ibid.) ; A rt. 51 : Son amendement relatif 
aux subventions aux sociétés coopératives 
(p. 1865) ; le retire (ibid.) ; A rt. 59 : Son  
am endement re la tif au x  form alités de constitu
tion et de dissolution des coopératives (p. 1867) ; 
le retire (ibid ) ; A rt. 61 : Son amendement 
tendant à rétablir l’article re la tif à la paru
tion des décrets d ’application  (p. 1867) ; — de 
propositions de loi relatives au prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  contre  l ’inflation ; A rt. 7 : 
Son amendement tendant à exonérer les agri
culteurs ayant fa it des em prunts au crédit agri
cole [7 m ars 1948] (p. 1519, 1520) ; — du 
pro je t de loi re la tif au dégagem ent de cadres : 
Ses explications de vote sur la question de 
confiance posée contre les conclusions de la 
Com m ission  [1er ju in  1948] (p. 3057). —  
Dépose une dem ande d 'in terpella tion  sur la 
rép a rtitio n  de l’essence et le m arché clandestin 
actuel [3 ju in  1948] (p . 3188). —  P rend  p art à 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t réduction  
du nom bre des cours de ju stice  ; A rt. 1er : Son  
contre-projet tendant à leur totale suppression et 
au renvoi des affaires au x  tribunaux m ilita ires  
[8  ju in  1948] (p. 3260, 3261, 3262,, 3263, 
3264, 3266, 3267). — E st en tendu  su r : la fixa
tion de la date  de discussion de son in terpella
tion sur la répartition  de l'essence [ 6  ju ille t
1948] (p 4357 , 4358, 4359) ; —  les p roposi
tions do la Conférence des p résiden ts ( D iscus
sion de son interpellation) [15 ju ille t 1948] 
(p. 4607). — P rend  p a r t à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget des 
dépenses m ilitaires de l’exercice 1948 : S e r 

v ic e  d e s  e s s e n c e s  ; Chap. 300 : Achats de 
carburants et de matériel : gâchis de l’essence 
par l’armée [16 ju ille t 1948] (p. 4695, 4696) ; 
C hap . 171 : Services des produits antibiotiques 
(p. 4699, 4700, 4701). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  su r la répartition  de l’essence 
et le scandaleux m arché noir de l ’essence
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[27 ju ille t 1948] (p. 4936). —  Prend p art à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t am énage
m en t du budget recondu it à l ’exercice 1948; 
E ta t A , S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  ; 

Chap. 100 : Son am endement tendant à réduire de 
5 m illions les crédits pour l 'A dm in istra tion  cen
trale [29 ju ille t 1948] (p. 5044, 5045, 5046) ; le 
retire (p. 5046) ; —- du p ro je t de loi re la tif à 
l’élection des conseillers de la R é p u b liq u e ;. 
A rt. 7 : Son amendement tendant à fixer cette 
élection après celle des conseils généraux 
[12 août 1948] (p. 5743) ; le retire (ib id .). — 
E st en tendu  sur les propositions de la Confé
rence des p résiden ts (Débat sur son interpella
tion )  [17 aoû t 1948] (p. 5831). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur la répartition  de 
l ’essence e t le m arché no ir des carburan ts 
[7 septem bre 1948] (p. 6458), [14 septem bre
1948] (p. 6529). —  Prend  p art à la discussion : 
d ’une proposition de loi m odifiant le m ode de 
calcul des ferm ages ; A rt. 2 : Son amendement 
tendant à appliquer la loi aux baux de l'E ta t et 
des collectivités publiques [28 décem bre 1948] 
(p. 8041) ; — d ’une proposition de loi relative 
aux droits des com m erçants locataires d ’im
m eubles sinistrés ; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à ce que le droit au bail des commerçants 
persiste même s i l’immeuble est reconstruit dans 
une autre commune [28 décem bre 1948] (p. 8070, 
8071) ; —  du  pro jet de loi p o rtan t fixation du 
B udget général de l ’exercice 1949 (Dépenses ci
viles) ; A rt. 1er, A g r i c u l t u r e  : Son amende
m ent tendant à réduire de 2 m illions les crédits 
( Ses observations sur la direction des affaires 
professionnelles et sociales) [31 décem bre 1948] 
(p. 8225) ; le retire (ibid.) ; I n d u s t r i e  e t  c o m 

m e r c e  : Son amendement tendant à réduire de 
10 m illions les crédits ( Ses observations sur la 
répartition de l’essence) (p. 8230, 8231) ; le 
retire (p. 8231). — Dépose une dem ande d ’in 
terpella tion  sur les circonstances de l ’explosion 
de la C entrale électrique de B autor le 12 m ars
1949 [15 m ars 1949] (p. 1647). —  Prend p art à 
la discussion : du p ro je t de loi portan t rép a rti
tion  de rab a ttem en t opéré su r le budget de la 
R econstruction  e t de l’U rbanism e : D iscussion  
générale [23 m ars 1949] (p. 1789, 1790) ; —
d ’une proposition de résolution  rela tive à la 
rép artitio n  de l’essence : D iscussion générale 
[31 m ars 1949] (p. 1914, 1915) ; — du p ro je t 
de loi p o rta n t répartition  de l'aba ttem en t opéré 
sur le budget de l’E ducation nationale ; C hap . 
225 : Son amendement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les services de l 'ar
chitecture [5 avril 1949] (p. 2057, 2058) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par le Conseil de la R é
publique ; C hap. 225 : Son amendement tendant 
à  reprendre l’abattement de 1.000 francs sur le 
personnel du  service de l’architecture [14 avril
1949] (p. 2484, 2485). —  Pose à M. le M inistre 
de l’A gricu lture une question re la tive  à l ’im 
p orta tion  de farine pour com bler le déficit de 
la récolte du blé [ 1er ju ille t 1949] (p. 4025, 
4026). — P rend  part à la discussion du p ro je t 
de loi re la tif au contrô le des organism es de la 
S écurité sociale ; A r t .  1er : A m endem ent de 
M . Viatte tendant à fixer par une loi les sanc
tions éventuelles [13 ju ille t 1949] (p. 4729) ; 
A rticle additionnel : Am endem ent de M . Viatte 
tendant à  créer de nouveaux conseillers et fonc
tionnaires de la Cour des comptes (p. 4731, 
4732). —  Dépose une dem ande d ’in terpella
tion : sur la fixation du prix du blé [13 octobre
1949] (p. 5765) ; — sur la fixation du prix  du 
blé [3 novem bre 1949] (p. 5960) ; —  sur le 
prix  de la betterave [ 6  décem bre 1949] 
(p. 6634) ; e t est entendu sur la fixation de la 
date de discussion de ce tte  in terpella tion  [9  dé
cem bre 1949] (p. 6754, 6755, 6757). —  Pose à 
M. le M inistre de l’E ducation nationale une 
question rela tive aux brim ades don t son t l’ob
je t les élèves de l’Ecole des beaux-arts [16 dé
cem bre 1949] (p. 6960). — E st en tendu  sur le 
règlem ent de l’o rd re  du jo u r  (Débat sur la 
politique agricole) [20 jan v ie r 1950] (p. 438).
—  P rend  p a r t à la discussion des in terpella
tions sur les p rix  agricoles : Développe son 
interpellation (Ses observations sur le problème 
des p r ix  de la betterave, la situation  d ifficile des 
betteraviers, la consommation de sucre et les ex
portations de blé) [24  ja n v ie r  1950] (p. 465, 
466, 467, 468) ; Son ordre du  jour demandant 
la garantie des p r ix  agricoles et le m ain tien  de 
la distilla tion  de la betterave [24 février 1950J 
(p. 1479). —  Est entendu  sur les propositions 
de la  C onférence des p résiden ts (In terrup tion  
des travaux parlem entaires) [2 février 1950] 
(p. 893 , 894). —  P rend  p a r t à la discussion : 
du p ro je t de loi rela tif au recensem ent agricole 
m ondial de 1950 : Question préalable posée par  
M . M allez [21 m ars 1950] (p. 2226, 2227) ; — 
du projet de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
pour 1950 ; A g r i c u l t u r e  : D iscussion géné
rale (S es  observations sur la politique bettera- 
vière du  Gouvernement et l’exportation de sucre)



D E S —  712 -  D ES

[24 mai 1950] (p. 3865, 3866). =  S 'excuse de 
son absence [22 mai 1947] (p. 1710), [6  ju in  
1947] (p. 1952), [29 novem bre 1947] (p. 5405), 
[16 ju ille t 1948] (p 4709), [28 ju ille t 1949] 
(p. 5392), [13 octobre 1949] (p. 5764) [9 ja n 
v ier 1951] (p . 309). =  O btient des congés 
[22 mai 1947] (p ; 1710), [29 novem bre 1947] 
(p.  5405), [16 ju ille t 1948] (p. 4709), [28 ju ille t
1949] (p. 5392), [13 octobre 1949] (p. 5764), 
[9 jan v ie r 1951] (p. 309). =  Son décès est an
noncé à l 'assem blée [7 fév rier 1951] (p. 861).

DESSON (M. Guy), D éputé des Arden n es.

Son élection est validée [3 décem bre 1947] 
(p. 5452)- =? Est nom m é m em bre : de la C om 
mission de la presse [16 décem bre 1947] (p. 5757), 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195), [18 jan v ie r 1949] 
(p, 3 4 ) ; de la com m ission du suffrage universel, 
du règlem ent et des pétitions [16décem bre 1947] 
(p. 5757). [26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [18 ja n 
v ie r 1949] (p. 34], [17 janvier 1950] (p. 300), 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 348). —  E st élu : secré
ta ire  de la Com mission de la presse [ J . O. du
30 ja n v ie r 1948] (p. 1011), [J . O . du 2 0  janv ier
1950] (p . 739) ; v ice-présiden t de cette Com 
m ission [J . O  du 21 ja n v ie r 1949] (p. 817), 
[J . O . du  27 ja n v ie r 1951] (p . 944). — Est 
nom m é ju ré  à la H aute-C our de Justice (appli : 
ca tion  de l 'ordonnance du 18 novem bre 1944, 
modifiée) [4 m ai 1948] (p. 2484), 1er ju in  1948] 
(p. 3049).

Dépôts :

Le 2 ju in  1948, une proppsitipp de loi ten d an t 
à m odifier en ce qui concerne la presse l’o rdon
nance du 28 RQvenjbre 1944, p o rtan t m odifica
tion  et codification des tex tes relatifs à la 
répression  des faits de collaboration, i| 0 44Q5.
—  Le 8  décem bre 1949, une proposition de loi 
tep d an t à accorder aH£ ouvriers m ineurs le 
payem ent de la jo u rn ée  chôm ée de Ja Sainte-
B arbe, n 0 8S37- —  Le 27 ootpbre 1950, une
proposition  de lpi tendan t à rég lejnenter l’affi
chage, g 0 111?8. —  Le 5 décem bre 1950, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission de la presse 
§ur le projet de loi pprtant njpdifipation de la 
loi nP 46-994 du 11 niai 194§> 1) 50$. — Le
19 déçemljre 1950, un yapport supplémentaire 
au nom de ja Commission de la presse sur lp

p ro je t de loi (n° 10257) p o rtan t m odification de 
la loi n° 46-994 du 1 1  mai 1946, nP 11695- —- 
Le 2 jan v ie r 1951, un 2e rap p o rt supplém entaire 
au nom de la Com mission de la presse sur le 
pro jet de loi (n° 10257) p o rta n t m odification de 
la loi n“ 46-994 du 1 1  m ai 1946, n̂  11835. —* 
Le 26 ja p v ie r  ^951i un  3e rappo rt supplém en
ta ire  au nom  de la Com m ission de la presse 
sur le p ro je t de loi (n° 10257) p o rta n t modifica
tion  de la loi n? 46-994 du 11 niai 1946, 
n° 11979. —, Le 25 avril 1951, une proposition
de loi ten d an t à in s titu e r  une enquête poptra- 
d icto ire facultative pour l’évaluation des dégâts 
que peuven t avoir causés des réfugiés dans Jes 
logem ents de refuge réquisitionnés à leu r in te n 
tion  en application de la loi du 11 ju ille t 1938 
po rtan t organisation de l ’Eltat en tem ps de
guerre, n° 12961 (rectifié).

Interventions :

P rend  p a r t à ¡a discussion ; du p ro je t de loi 
in stitu an t un prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  con tre  l’inflation ; A rt, 3 : Son amende
m ent tendant à exempte;r les agriculteurs dépos
sédés par la W irtschaftoberleitung  [ 2 2  décem bre 
1947] (P- 6134); — d’un nouveau p ro je t de loi 
in stitu an t un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre  l’infla tio n) » A rt 3 ; Son amendement ten
dant à  exonérer les exploitants lésés par W . O. L .  
(W ir tscha ftoberleitung) [3 jan v ie r J948] (p. 27);
— de p ropositions de loi relatives à la lu tte  
contre l’alcoolism e : Proposition de M . Arthaud  
de renvoyer à la Commission la  proposition de 
résolution [19 mai 1948] (p. 2742); — du p ro je t
de loi in stitu an t u ne aide tem poraire à l 'in d u s- 
tr je  ciném atographique ; A rt. 2 :  Son  amende
m ent tendant à reporter au 15 septembre l’a p p li
cation, de la loi [30 ju ille t 1948] (p, 5091); le 
retire (ibid-) > —  du p ro je t de loi rela tif à l ’élec
t ion des Conseillers de la R épublique : D iscus- 
sion  générale [12 août 1948] (p. 5725, 5726); 
A rt. 7 ; Son amendement tendant à fixer un  
intervalle de quatre semaines entre les élections 
des délégués et celles de conseillers (p. 5743); 
4 r t ; 8  : Son a m e n d em ent relatif à la désignation 
des délégués prim aires par les conseils m un ic i
p aux  (p. 5743); A rt. 2 0 : Son amendement ten
dant à  interdire les retraits de candidature 
(p. 5749); A rt. 37 : Son amendement tendant à 
augmenter le délai pour le dépôt de la déclaration 
du candidat [13 aoû t 1948] (p. 5783); A rt. 8  : 
Son amendement relatif au  mode d'élection des



délégués des conseils m un icipaux  [17 août 1948] 
(p. 5846, 5847); A rt 1er : Son amendement ten
dant à  fixer  à 13 le nombre des conseillers 
désignés par l'Assemblée (p. 5895) ; A rt. 8  : Son  
amendement tendant à prendre pour base de la 
population les chiffres de 1936 [18 août 1948] 
(p. 5904); le retire ( ib id .); A rt. 53 : Son amen
dement tendant à prévoir outre-mer des élections 
partielles en cas de décès ou démission d 'un  
conseiller (p. 5927); A rt. 6 0 : Son amendement 
tendant à faire élire par l'Assemblée sur présen
tation faite par des députés les conseillers représen
tant les F rança is de l'étranger (p. 5932). — Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  su r la réo rgan i
sation de la Radiodiffusion française [2 m ars
1949] (p. 1150). —  P rend  p a r t à la discussion 
du p ro je t de loi p o rta n t au torisation  de 
dépenses d ’investissem ents ; A rt. 2 : Am ende
m ent de M . Triboulet tendant à porter à 12 m il
liards les crédits pour les dommages mobiliers 
[9 m ars 1949] (p. 1426). — Ses rap p o rts  sur 
des pétitions [31 m ai 1949] (p. 3011). —  Prend  
p a r t à la discussion du p ro je t de loi po rtan t 
rép artitio n  des abattem ents opérés sur le b u d 
get annexe de la Radiodiffusion française : 
D iscussion générale [19 ju ille t 1949] (p. 4789, 
4790, 4791, 4792); A rt. 2 : Son amendement 
tendant à augmenter la taxe radiophonique 
(p. 4806); A rt. 1e r : E ta t A, C hap 107: Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les ém issions artistiques 
[21 ju ille t 1949] (p. 4938); le retire (p. 4939); 
C hap. 108: Son amendement tendant à ouvrir 
un crédit de 49.350.000 francs aux émissions 
artistiques (p. 4939); Son amendement tendant 
à  réduire de 1.000 francs les crédits de ce 
chapitre (Ses observations sur le p r ix  Ita lia)  
(p. 4940); C hap. 111 : Son amendement tendant 
à augmenter de 7.500.000 francs les crédits pour 
les ém issions d 'in form ation  (p, 4941) ; Chap. 301 : 
Son amendement tendant à augmenter de 20 m il
lions les crédits pour le matériel d'exploitation  
technique (p. 4942); Chap. 307 : Son amende
m ent tendant à d im inuer de 17 m illions les 
crédits pour droits d 'auteur  (p. 4942); 
Chap. 8 0 4 : Son amendement tendant à  augmen
ter de 18 m illions 500 m ille francs les crédits 
pour remboursement de services rendus à  la 
R adiodiffusion française  (p. 4942); A rt. 3 : 
Son  amendement tendant à modifier les chiffres 
en vertu de ses amendements précédemment 
adoptés (p. 4942). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur l’abandon de l ’accusation,

lors du procès in ten té  devan t la C our de justice 
contre l 'Illustration  [15 décem bre 1949] 
(p. 6097). —  Prend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi rela tif au développem ent des cré
dits de fonctionnem ent des services civils en 
1950; R a d io d if f u s io n , en qualité de R appor
teur pour avis  [2 ju in  1950] (p. 4183, 4184, 
4185, 4186); C hap. 6090 : Son amendement 
tendant à supprim er les crédits pour le finance
m ent de travaux de reconstruction et d'équipe- 

:ment [5 ju in  1950] (p. 4232, 4233); le modifie 
(p. 4233); —  du p ro je t de loi po rtan t dévo
lu tion  des biens des entreprises de presse, en 
qualité de R apporteur  [4 janv ier 1951] (p. 106, 
107); Question préalable posée par M . Badie  
(p. 109); Question préalable posée par M m e Péri 
(p. 111); M otion préjudicielle de M . Pierrard  
tendant à ajourner le débat (p. 119); M otion  
préjudicielle de M . Boulet tendant à ajourner le 
débat (p. 120); A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Bétolaud tendant à ne pas appliquer le 
transfert aux ajournés qui n ’ont pas été condam
nés (p. 143) ; Am endem ent de M . Pierrard ten
dant à fixer les indemnités sur la base de la  
valeur en 1940 et non de la valeur en 1946 
(p. 146, 147); Am endem ent de M . B illa t tendant 
à modifier la composition de la Commission  
chargée de fixer les indem nités en incluant des 
représentants de la presse et de l'industrie du  livre 
(p . 148) ; Am endem ent de M . B illa t tendant à  
inclure deux parlementaires dans la commission 
chargée de fixer les indem nités dues [30 jan v ie r
1951] (p. 512) ; Am endem ent de M . Thuillier  
relatif à l'évaluation par les experts des indemnités; 
dues (p. 521); Am endem ent de M . Bétolaud ten
dant à restituer aux entreprises les biens autres 
que ceux servant à la publication d 'u n  journal 
(p. 528) ; A rt. 2 : M otion préjudicielle de 
M . Pierrard dem andant de surseoir à la discus
sion  (p. 530). —• E st entendu  sur le procès- 
verbal de la séance précédente ( Son  rappel au  
règlement, sabotage des débats) [2 fév rier 1951] 
(p. 718). — Pose à M. le Secrétaire d ’E ta t aux 
affaires économ iques, une question  rela tive à 
l’em ploi de la m ain-d’œ uvre étrangère fro n ta
lière [23 fév rier 1951] (p. 1564, 1565, 1566). — 
Prend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des dépenses d ’inves
tissem ents pour l’exercice 1951; D ommages de  
GUERRE ET RECONSTRUCTION; A rt. 4 :  Son
amendement rela tif au délai de m obilisation des 
titres rémis au x  sinistrés agricoles [18 avril
1951] (p. 3498); le retire (ibid.).
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D EV EM Y  (M . R o g e r) , D éputé de Saône-et-
Loire. 

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39) — Est nom m é m em bre : de la Com m is
sion des pensions [1.7 décem bre 1946] (p. 102), 
[26  ja n v ie r  l9 4 8 ](p  195), [ 18 janv ier 1949] (p.34), 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [23 ja n v ie r  1951] 
(p, 348) ; de la  Com mission de la reconstruction  
e t des dom m ages de guerre [17 décem bre 1946] 
(p. 102) [26 jan v ie r 1948] (p. 195). Est élu 
vice-président de la Com mission des pensions 
[J . O. du 20 décem bre 1946] (p. 10784), [ J .O . 
du 30 ja n v ie r  1948] (p. 1011), [J.O . du 20 ja n 
vier 1949] (p. 782), [ J . O. du 20 janv ier 1950] 
(p. 739), [J .O . du 25 jan v ie r 1951] (p. 913). —  
Est nom m é m em bre de la Com mission des te rr i
to ires d ’ou tre-m er [23 jan v ie r 1951] (p. 348).— 
Est désigné p ar la Com mission des pensions en 
vue de rep résen ter l ’Assemblée N ationale au 
sein du com ité d’adm in istra tion  de l'Office n a tio 
nal et des offices départem en taux  des anciens 
com battants et victim es de la guerre [26 janv ier 
1947] (p. 1043). —  E st nom m é m em bre de la 
Com mission consulta tive des pensions [J.O . du
28 mai 1947] (p. 4891), -— E st nom m é ju ré  à la 
H aute cour de ju stice  (instituée par l'o rdon 
nance du 18 novem bre 1944, modifiée par la loi 
du 27 décem bre 1945 [ [26 janv ier 1948] (p. 195), 
[ 4  m ai 1948] (p. 2484), 1er ju in  1948], (p. 3049).

D é p ô ts  :

Le 12 décem bre 1946, une proposition  de loi 
tendant à reconnaître les ob ligations de l ’E tat 
pour la liqu idation  in tégrale de la  solde due 
aux officiers, sous-officiers e t gradés à solde 
m ensuelle prisonniers de guerre rapa triés en
1945, n° 17. — Le 20 m ars 1947, un  rapport au 
nom  de la Com mission des pensions su r la p ro
position de loi de M. M orice et p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à ob ten ir en faveur des 
prisonniers et déportés le rem boursem ent sur 
certaines bases des m arks de cam p en leur pos
session, n° 1006. — Le 25 ju ille t 1947, une 
proposition  de loi te n d an t à étab lir définitive
m ent, dans la déterm ination  du  droit à pension, 
la présom ption d ’orig ine lorsque les infirm ités 
ont été constatées au cours du service après 
trois mois d ’incorporation , n° 2140. —  Le 
2 m ars 1948, une proposition de résolution ten
dant à in v ite r le Gouvernement à accorder une

a ttrib u tio n  spéciale d ’essence à certains p e n 
sionnés de guerre, n° 3633. —  Le 29 avril
1948, un rap p o rt au nom de la Commission des 
pensions sur la proposition  de loi de M. Cor
donnier e t plusieurs de ses collègues ten d an t à 
étendre aux victim es civiles de la guerre, les 
dispositions de l’article  65 de la loi du 31 m ars 
1919 et de l’article 9 de la loi n° 46-1117 du 
20 mai 1946 relatifs aux barèm es d ’appréciation  
des invalid ités, n° 4074. — Le 3 ju in  1948, un 
rap p o rt au nom de la Com mission des pensions 
su r la p roposition  de loi de M. C ordonnier et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à modifier 
les dispositions d e l’article 36 de la loi du 31 m ars 
1919 en vue de réserver certaines audiences des 
tribunaux  des pensions aux affaires concernan t 
les victim es civiles de la guerre et de m odifier, 
pour ces affaires, la com position de ces tribu  
naux, n° 4442. Le 8  ju ille t 1948, un rap 
p o rt au nom de la Com mission des pensions 
sur la proposition de réso lu tion  de M. R obert 
P rigen t ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
modifier le décret du 16 ju ille t 1947 déterm i
n an t les m odalités d ’application  de la loi du
16 octobre 1946 re la tive  au transfe rt g ra tu it et 
à la restitu tio n  des corps des anciens com bat
tan ts  e t victim es de la guerre, n° 4923. —  Le 
8  ju ille t 1948, un rap p o rt au nom  de la Com 
mission des pensions su r la proposition  de loi 
de M. C astellani et p lusieurs de ses collègues 
p o rtan t am élioration  e t m odification du régim e 
des re tra ites des pensionnés assu jettis au régim e 
des pensions m ilitaires e t répu tés non envoyés 
d ’E urope aux term es des lois du 18 avril 1831 
e t du 5 aoû t 1879, n° 4924. — Le 24 ju ille t
1948, un rap p o rt au nom de la Com mission des 
pensions sur la p roposition  de résolution de 
M . E m ile-Louis L am bert et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
p rendre  les m esures nécessaires afin de rem 
bourser aux fam illes, dans certains cas, les frais 
de transfert des corps des m ilitaires et m arins 
m orts pour la F rance, n° 5042. — Le 10 d é
cem bre 1948, un deuxièm e rap p o rt au nom de 
la com mission des pensions sur les propositions 
de loi : 1° de M. Charles Lussy et p lusieurs de 
ses collègues fendant à accorder aux déportés 
ayant appartenu  à des m ouvem ents de résis
tance, les mêmes avantages q u ’aux déportés 
ayan t é té  inscrits aux réseaux de la F rance 
com battan te ; 2° de M. P ierre Villon e t p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à fixer le sta tu t
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e t les d ro its des com battan ts volontaires de la 
R ésistance ; 3" de M. R au lin -L aboureu r et p lu
sieurs de ses collègues ayant pour objet de 
m odifier ia  loi n° 46-1056 du 15 mai 1946, ten
d an t à fixer le s ta tu t e t les d ro its  des com bat
tan ts  volontaires de la R ésistance, n° 5796. — 
Le 21 décem bre 1948, une proposition  de loi 
ten d an t à exonérer les associations de m utilés 
e t anciens com battants ém ettriccs de participa
tions de la loterie nationale de la taxe sur le 
chiffre d ’affaires et de, l’im pôt su r les bénéfices 
industrie ls et com m erciaux, n° 5881. — Le
30 décem bre 1948, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission des pensions sur la proposition 
de réso lu tion  de MM. M édecin e t Emile 
H ugues te n d an t â in v ite r le G ouvernem ent à 
déposer un p ro je t de loi com plétan t la liste des 
bénéficiaires du s ta tu t des grands invalides de 
guerre , n° 5988. — Le 30 décem bre 1948 un 
rap p o rt au  nom de la  Com mission des pensions 
sur le p ro je t de loi m odifiant l’artic le  124 du 
Code des pensions m ilitaires d ’invalid ité e t des 
victim es de la guerre, rela tif aux anciens m ili
ta ires  in te rnés pour aliénation  m entale, 
no 5989.— Le 25 ja n v ie r 1949, une proposition 
de résolution ten d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à abroger le décret n° 48-1713 du 9 novem bre 
1948 e t à déposer sur le bureau de l’Assemblée 
N ationale, avan t la fin de m ars 1949, un p ro je t 
de loi qui établisse le rap p o rt constan t p révu 
par l’article 11 de la loi n° 48-337 du 27 février
1948, en tre  les taux des pensions des victim es 
de la guerre e t les taux  des tra item ents des 
fonctionnaires, n° 6164. — Le 18 février 1949, 
un rap p o rt au nom de la Commission des pen
sions su r l’avis donné p ar le Conseil de la 
République sur la proposition  de loi adoptée 
p ar l’Assemblée N ationale re la tive  au s ta tu t et 
aux dro its des com battan ts vo lon ta ires de la 
R ésistance, n° 6529. — Le 12 avril 1949, un 
avis au nom de la Com m ission des pensions 
sur lé p ro je t de loi e t la le ttre  rectifica tive au 
p ro je t de loi in stitu an t en faveur de certains 
grands invalides e t m utilés de guerre une 
indem nité spéciale ex trao rd inaire , n° 7048. —• 
Le 15 novem bre 1949, une proposition  de loi 
te n d an t à p erm ettre  à une certaine catégorie de 
m ilita ires de carrière , en position de réform e 
définitive, de concourir pour l’obtention  de la 
Légion d ’honneur ou de la M édaille m ilitaire, 
no 8402 — Le 21 décem bre 1950, un rappo rt au 
nom de la Com mission des pensions sur la propo

sition de résolution  (n° 11419) de M. H énauk  
et plusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent : 1° à p révo ir au budget de 1951 
les crédits nécessaires p erm e ttan t de poursuivre 
l’am élioration du sort des anciens com battan ts 
et victim es de guerre ; 2 ° à adm ettre  que la 
loi des m axim a ne sera pas opposée à leur 
budget, n° 11738. —  Le 28 décem bre 1950, 
une proposition  de résolution tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à p rendre  en considération 
les grades des agents civils de la défense pas
sive pou r le calcul des pensions acquises, au 
titre  de victim es de guerre, par eux ou par
leurs ayants d ro it, n° 11794. — Le 17 février 
1951, une proposition de loi ten d an t à autoriser 
les veuves de guerre  à cum uler l’allocation 
tem poraire aux économ iquem ent faibles avec 
leur pension, n° 12261. —  Le 21 février 1951, 
un rap p o rt au nom  de la Com m ission des te rr i
to ires d’ou tre-m er su r : 1 “ la  résolution  adoptée 
par l’Assemblée de l'U nion  française in v itan t 
l'Assem blée N ationale à étendre dans le plus 
b ref délai possible, aux anciens com battan ts et 
victim es de la guerre des te rrito ires d ’ou tre
m er et te rrito ires associés, qui ne possèdent pas 
le s ta tu t de d ro it civil français, le bénéfice de 
l'indem nité  spéciale extraord inaire  p révue en 
faveur des grands invalides par la loi n° 49-541 
du 21 avril 1949, et à  leu r accorder la reva lo ri
sation de 15 0/0 décidée sur les pensions des 
anciens com battants et victim es de la guerre 
m étropo lita ins ; 2 ° la résolution adoptée par 
l’Assem blée de l’Union française in v itan t 
l ’Assemblée N ationale à faire bénéficier les 
anciens com battan ts des te rrito ire s  e t pays de 
l'U nion française des m êm es avantagés que 
ceux accordés aux anciens com battan ts m étro
politains, sans d im inution de taux , n° 12287.
—  Le 15 m ars 1951, un rap p o rt au nom de la 
Com mission des pensions s u r  la p roposition  de 
loi de M . Du veau et plusieurs de ses collègues 
(n ' 9794) tendan t à modifier l'artic le  36. para
graphe C  de la loi du 14 avril 1924 re la tif aux 
bénéfices de cam pagne accordés aux m ilitaires 
e t aux m arins en service dans les départem en ts 
et te rrito ires d ’ou tre-m er, n° 12514. — Le
12 avril 1951, une proposition de loi ten d an t à 
accorder le bénéfice des supplém ents fam iliaux 
afférents aux pensions de la loi du 31 m ars 1919, 
aux veuves de guerre titu laires d ’une pension 
au titre  de l’article  50 de la loi du 14 avril 1924, 
n» 12791.
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Interventions :

Ses rapports  au nom du 2e Bureau su r les 
opérations électorales du te rrito ire  du Cam eroun 
(2” circonscrip tion , Collège des A utochtones et 
Collège des citoyens de s ta tu t français) [19 dé
cem bre 1946] (p. 176). —  P rend  part à la d is
cussion : du p ro je t de loi po rtan t fixation du 
budget général de l’exercice 1947 (Dépenses 
civiles); E ta t A, A n c ie n s  combattants  et  
v ic t im e s  d e  g u e r r e  : D iscussion générale 
[21 ju ille t 1947] (p. 3287, 3288, 3290, 3296); 
C hap. 104 : Traitem ents du  personnel contrac
tuel et technique (p. 3318); Chap. 500 : A m en 
dement de M me Darras tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de l'Office national des 
combattants et victimes de guerre (p. 3328); — 
du pro jet de loi in stitu an t un prélèvem ent 
exceptionnel de lu tte  contre l’in fla tion ; A rt. 7 : 
Son am endement tendant à déduire, pour le 
calcul du  prélèvement, les im pôts cédulaires 
payés en 1947  [22 décem bre 1947] (p. 6149);
—  du p ro je t de loi po rtan t reconduction  des 
créd its du budget 1947 à l’exercice 1948 ; E ta t I, 
A n c ie n s  combattants  e t  vic t im e s  d e  la 
g u e r r e , Chap. 002 : A m endem ent de M me 
Darras re la tif aux allocations provisoires d 'a t
tente a u x  anciens combattants [26 décem bre 1947] 
(p. 6284); —  d’une p roposition  de loi rela tive 
aux allocations familiales et pensions des veuves 
de guerre en deuxièm e lecture : Discussion  
générale [26 décem bre 1947] (p. 6291); — du 
p ro je t de loi p o rtan t ouverture de crédits pour 
le reclassem ent de la fonction publique : D is
cussion générale (création de la  carte de com
battant 1939-1945) [5 février 1948] (p. 427); 
Art. 8 : Son amendement concernant le taux de 
la pension au x  veuves [6  février 1948] (p. 522);
— de propositions de loi p o rtan t s ta tu t des 
déportés e t internés de la Résistance : Demande 
de renvoi à la Com m ission  [4 m ars 1948] 
(p. 1303); A rt. 1er : Contre-projet de M . Rou- 
caute tendant à étendre la définition de la R ésis
tance (p. 1306, 1307); A rticle additionnel : 
Sous-am endem ent de M . M outon concernant les 
droits de toutes les catégories de résistants 
(p. 1309, 1310); A rt. 4 : Am endem ent de 
M . Terrenoire relatif aux travailleurs volontaires 
en Allem agne  (p. 1312); P oursu ite  de la discus
sion  (p. 1314); Ses observations sur l'ensemble 
de la loi (p. 1320); 2 e partie  : D épo r tés  et  in 
t er n és  p o litiq u es  ; A rt. 3 : Son amendement 
tendant à ce que la peine infligée p a rle s  autorités |

régulières ne soit pas considérée comme un interne
m ent d û a u x  autorités allemandes [19 mars 1948] 
(p. 2007); Son amendement tendant à préciser les 
conditions de l 'internement pour que celui-ci donne 
droit au statut d 'interné  (p. 2007); de cette 
proposition de loi am endée par le Conseil de la 
République : Art, 5 : Son amendement tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la République 
rela tif aux travailleurs frança is en Allem agne  
[18 ju illet 1948] (p. 4815, 4817); — du pro jet 
de loi po rtan t s ta tu t provisoire de la S . N . E .  
C .M .A . : D iscussion générale ( tracts com m u
nistes dans l'armée) [23 ju in  1948] (p. 3869).
—  E st en tendu  sur le règlem ent de l’ordre du 
jo u r (D iscussion du statut des déportés et inter
nés) [17 ju ille t 1948] (p. 4754). — P rend  part 
à la discussion : du p ro je t de loi po rtan t am é
nagem ent du budget reconduit à l ’exercice 1948; 
E ta t A, R e c o n s t r u c t io n , C hap. 6045 : V u l
garisation et documentation  [18 ju ille t 1948] 
(p. 4791); A n c ie n s  combattants , Chap. 0 0 1  : 
Retraite du  combattant [5 aoû t 1948] (p. 5405, 
5406) ; Chap. 0 0 2  : Allocations provisoires d 'a t
tente [6  aoû t 1948] (p. 5422) ; C hap. 10 0  : A m en 
dement de M . Jean Duclos tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l 'adm inistration  
centrale (revalorisation des pensions)  (p. 5426); 
C hap. 711 : A m endem ent de M m e Duvernois 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
transferts de corps (p. 5450) ; — de l’in te rpe l
lation de M. A ubry relative aux anciens com 
battan ts  et victim es de la guerre : Discussion  
générale [5 août 1948] (p. 5360 et su iv .). — 
Est entendu sur : le procès-verbal de la séance 
précédente (D épôt de propositions de loi sur le 
pécule) [6  août 1948] (p. 5420); — la fixation 
de la date de discussion des in terpella tions sur 
les incidents du 1 1  novem bre : Ses explications  
de vote sur la demande de renvoi à la suite  
[25 novem bre 1948] (p. 7225). —  P ren d  part à 
la discussion des propositions de loi fixant les 
s ta tu ts  e t les d roits des com battan ts volontaires 
de la R ésistance ; A rt. 1er : Son contre-projet et 
sa demande de renvoi à la Com m ission  [10 dé
cem bre 1948] (p. 7511, 7512); en qualité de 
Rapporteur  [14 décem bre 1948] (p. 7568); 
A rt. 2  : Am endem ent de M . Roucaute tendant à 
supprim er la clause « pendant 3 ans au m oins  » 
(p. 7569, 7570); Am endem ent de M . Roucaute 
tendant à inclure les form ations affiliées au  
C. N . R .  (p. 7570 ,7571 ); Rectification d 'une  
erreur matérielle (ibid.) ; A r t . 4 : Am endem ent 
de M . M outon tendant à m odifier la composition
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des C om m issions départementales statuant sur 
les demandes du titre de combattant volontaire 
de la Résistance (p. 7571); Am endem ent de 
M . M outon tendant à afficher la liste des postu
lants au titre de combattant volontaire de la 
Résistance  (p. 7572); Art. 1 0  : A m endem ent de 
M . M outon tendant à inclure les form ations 
affiliées au  C. N . R .  (p. 7573, 7574); A rt. 13 : 
Am endem ent de M . M outon tendant à préciser 
sur la carte de combattant la durée des services 
de chaque intéressé (p. 7574); E xplications de 
vote sur l'ensemble (p. 7 5 7 6 ). E st en ten d u : 
sur le règlem ent de l' ordre du jo u r  : D iscussion  
du statut des combattants de la Résistance 
[10 décem bre 1948] (p. 7524, 7553); —- pour 
un fait personnel : A ttitude de M . Boutavant 
en captivité [14 décem bre 1948] (p. 7588); Son  
activité au sein de la Fédération des internés et 
déportés politiques [17 décem bre 1948] (p. 7683, 
7684). —  Prend  p a r t à la discussion d ’une 
proposition  de loi m odifiant le s ta tu t défin itif 
des déportés e t in te rnés de la R ésistance : 
Demande de renvoi à la Com m ission  [11 fé
v rier 1949] (p. 533, 534). —  Est entendu sur le 
re tra it de l ’ordre du jo u r  du  p ro je t de loi por
ta n t rép a rtitio n  de l ’abattem ent opéré sur le 
budget des anciens com battants [22 m ars 1949] 
(p. 1702). -— P rend  p art à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t m ajoration  des pensions 
des anciens com battan ts e t victim es de la 
guerre, en qualité de Rapporteur pour avis 
[12 avril 1949] (p. 2385, 2386); R appel au  
règlement de M . Péron, application de l'article 17 
de la C onstitu tion , au contre-projet de M . A ubry  
(p. 2391); A rt. 5 : Am endem ent de M . H am an i 
D iori tendant à étendre la loi aux invalides des 
territoires d’outre-mer (p. 2397); ■— du p ro je t 
de loi po rtan t répartition  de l’aba ttem ent opéré 
sur le budget des anciens com battan ts e t vic
tim es de la guerre : D iscussion générale 
[12 avril 1949] (p. 2407, 2408, 2409, 2410, 
2411); [18 mai 1949] (p. 2590); (Ses observa
tions sur la carte du  combattant) [19 mai 1949] 
(p. 2655, 2658) ; C hap . 001 : Am endement de 
M . Jean Duclos tendant à augmenter de 530 fr. 
l'abattement sur la retraite du  combattant 
(p. 2666); C hap. 002 : Allocation provisoire 
d'attente  (p. 2668, 2669). —  Dépose une de
m ande d ’in terpella tion  sur l'application  des 
tex tes votés en faveur des anciens com battan ts 
et victim es de la guerre [28 ju in  1949] (p. 3908) 
et est entendu  su r la fixation de la date de d is
cussion de cette in terpella tion  [5 ju ille t 1949]

(p. 4197, 4199). —  E st entendu  au cours du 
débat sur l'investitu re  du P résiden t du Conseil 
désigné (Ses observations sur le programme de 
M . M och) [13 octobre 1949] (p. 5790). —  
P rend  p art à la discussion : des in terpellations 
sur la péréquation  des re tra ites  civiles et m ili
ta ires : Ordre du jour de M . Grésa demandant 
la péréquation immédiate des pensions [29 no
vem bre 1949] (p. 6423); -— d ’une proposition  
de loi p o rta n t revalorisation  de la re tra ite  du 
com battan t : D iscussion générale [8  décem bre 
1949] (p. 6678, 6679) ; Sa  m otion préjudicielle 
(p. 6689, 6690); la retire (p. 6694); Am ende
m ent de M . Darou tendant à prévoir la volonté 
du Gouvernement d'accorder la revalorisation de 
la retraite du  combattant (p. 6693) ; S a  nouvelle 
m otion préjudicielle invitan t la C om m ission des 
finances et le Gouvernement à exam iner le pro
blème des anciens combattants (p. 6694). —- 
Pose à M. le M inistre des Finances une question 
rela tive au rem boursem ent des frais m édicaux 
de certains pensionnés et m utilés [16 décem bre
1949] (p. 6962). -—- P rend  p art à la discussion 
du p ro je t de loi de finances pour l’exercice 1950 : 
D iscussion générale (Ses observations sur les 
pensions des anciens combattants et victimes de 
guerre) [22 décem bre 1949] (p. 7180, 7181); 
A rt. 2 : Son amendement tendant à augmenter 
de 10 m illiards les crédits pour les anciens com
battants et victimes de la guerre [26 décem bre
1949] (p. 7265); A m endem ent de M . Darou 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits des 
anciens combattants pour les pensions des inva
lides de guerre (p. 7272); Son amendement ten
dant à m aintenir en 1950 les crédits des anciens 
combattants au même chiffre qu'en 1949 (p. 7278) ; 
A rt. 40 : Son amendement tendant à mettre à 
parité les traitem ents des fonctionnaires et les 
pensions des victimes de guerre [27 décem bre
1949] (p. 7411, 7413). —- Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur la po litique du G ouverne
m en t à l’égard des anciens com battants et vic
tim es de guerre [23 février 1950] (p. 1333); la 
développe [24 mars 1950] (p. 2374, 2375, 2376, 
2377, 2378) ; Son ordre du  jour dem andant la 
revalorisation des pensions des victimes de 
guerre et la m ajoration de la retraite du  combat
tant (p. 2409, 2410, 2411). —  P rend  p a r t à la 
discussion : d ’une proposition  de résolution  
relative au versem ent trim estrie l supplém entaire 
à certains re tra ités  : Contre-projet de M . Cherrier 
invitant le Gouvernement à accorder à tous les 
retraités deux versements trimestriels en atten-



D E V — 718 — DEV

dant la réalisation de la péréquation [14 m ars 
1950] (p. 1977) ; —  d ’une proposition de réso 
lu tion  rela tive aux pensions de certains o rphe
lins de guerre : D iscussion générale [17 murs 
1950] (p. 2126); —  d ’une proposition  de loi 
rela tive au s ta tu t des déportés du travail : 
Urgence [9 mai 1950] (p. 3364, 3365) ; Demande 
de renvoi du  débat, présentée par le Gouverne- 
m ent (p . 3365); D iscussion générale. [23 mai
1950] (p. 3784); Son rappel au règlement (droits 
acquis par les déportés)  (p. 3787); —• d 'une 
p roposition  de loi relative au payem ent des 
soldes mensuelles pendant la cap tiv ité  : Discus
sion générale [9 mai 1950] (p. 3368); —- d ’une 
p roposition  de loi relative à l’affiliation à la 
sécurité sociale des invalides, veuves et o rphe
lins de guerre  ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . A ubry  tendant à placer cette loi dans le cadre 
de celle créant la sécurité sociale [30 mai 1950] 
(p. 3 9 9 4 , 3 9 9 5 ) ; — du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1950; A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  e t  VICTIMES DE g u e r r e , en qualité de 
Rapporteur pour avis ( Ses observations sur le 
retard dans l'application des pensions, la s itu a 
tion des veuves de guerre, la  parité des pensions 
et des traitements, la  comparaison entre les rentes 
pour accidents du  travail et les pensions , la 
m anifestation de la place de l'Opéra) [ 2 1  ju in
1950] (p. 5088, 5089, 5090, 5091, 5092, 5093);
—  d’une proposition de loi re la tive  au reclas
sem ent des fonctionnaires; A rticle unique : 
Ses explications de vote sur la question de con
fiance posée pour l 'application de l'article 1er de 
la loi des m axim a  [24 juin 1950] (p. 5262). —-
Est entendu  sur les propositions de la Confé
rence des P résiden ts (S ta tu t des déportés)  
[13 février 1951] (p. 1085). —- P rend  p art à la 
discussion du  p ro je t de loi re la tif  au dévelop
pem ent des services de fonctionnem ent pour 
l ’exercice 1951 ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

V i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  : D iscussion générale 
[15 mai 1951] (p. 5152, 5153); Demande de 
renvoi à  la  Com m ission, des propositions inté
ressant les anciens combattants, présentée par 
M . B ouvier O’Cottereau (p. 5156); Chap. 700 : 
Retraite du  combattant ( pensions des invalides 
de guerre, sort des veuves de guerre, lenteur de la 
liquidation des pensions, relèvement de la retraite 
du combattant) (p. 5165, 5166, 5167, 5168, 
5169, 5171); A r t .  2 : Am endement de Mme Péri 
tendant à porter la pension des veuves de guerre 
à la moitié de la pension d'un invalide à 100 0/0

(p. 5178) ; C hap. 701 : Am endem ent de 
M . M aillocheau tendant à réduire de 1.000 f r . 
les crédits pour l'allocation provisoire d ’attente 
(p. 5194); C hap. 5020 : Abrogation de là for
clusion  [17 mai 1951] (p. 5337); Chap, 6030 : 
Droits pécuniaires dès internés et. déportés résis
tants  (p. 5340); Ses explications de vote sur  
l'ensemble (p. 5344).

D E V IN A T  (M . P a u l) ,  Député de Saûne-et - 
Loire.

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du  Conseil 

[ 1er C a b in e t  Q u e u i l le ]  

du 11 septembre 1948 au  28 octobre 1949.

Secrétaire d ’E ta t à  l ’Éducation nationale

(2e Cabinet Q ueuille) 

du 30 ju in au 11 ju ille t 1950,

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre: d e  la Com m ission 
des te rrito ires  d ’ou tre-m er [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 janv ier 1948] (p . 195), [19 jan v ie r
1950] (p. 361), [23 jan v ie r 1951] (p. 348); de la 
Com m ission des affaires étrangères [11 février 
1947] (p. 275). —-  E st élu v ice-p résiden t de la 
Com mission des te rrito ires d ’ou tre-m er ( J . O. 
du 29 ja n v ie r 1948] (p. 965). — E st nommé 
m em bre : de là Commission de l’éducation 
nationale [26 jan v ie r 1948] (p. 194) ; de la Com 
mission des affaires étrangères [ J . O. du
17 août 1948] (p. 5821); de la Com mission dés 
moyens de com m unication  e t du tourism e 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 jan v ie r 1951] 
(p. 348). —  E st désigné p a r  la Com m ission des 
te rrito ires d ’o u tre-m er en vue de représen ter
l 'Assemblée nationale au sein du Conseil de 
surveillance chargé de suivre la gestion  de la 
caisse centrale dé la F rance d’ou tre-m er [J . O. 
du 25 janv ier 1947] (p . 1025). —  E st nom m é 
par la Com m ission des te rrito ires d 'o u tre  m er, 
m em bre du Conseil de surveillance de la caisse 
centrale de la F rance d ’ou tre-m er [21 février
1951] (F. n ° 679). — E st nommé m em bre, par 
la Com m ission de la défense nationale, de la 
sous-com m ission chargée de suivre e t de 
con trô ler de façon perm anente l’em ploi des 
créd its affectés à la défense nationale [24 fé
v rier 1951] (F., n° 680). — E st désigné pour 
les fonctions de ju ré  à la H aute C our de justice
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(application de l’article  1er de la loi du 27 d é
cem bre 1945) [27 décem bre 1946] (p. 370).

Dépôts :

Le 27 décem bre 1946, une proposition  de 
résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
m odifier l ’article  6  de l ’a rrê té  du  7  novem bre
1946 re la tif  à la fixation du p rix  du vin, 
n° 219. —• Le 30 ju in  1947, une proposition de 
loi ten d an t à fixer le régim e électoral, la com po
sition , le fonctionnem ent e t la com pétence 
d ’une Assemblée de groupe dite « G rand 
conseil de l’A frique occidentale française », 
n® 1858. •— Le 2 ju ille t 1947, une proposition 
de loi te n d an t à fixer le régim e électoral, la 
com position, le fonctionnem ent et la com pé
tence des conseils généraux des te rrito ires de 
l’A frique française (A . 0 .  F ., A, E F ,, Came
roun, Togo), n° 1882, —  Le 8  ju il le t  1947, un 
rap p o rt an nom de la Com mission des te rrito ires 
d ’ou tre-m er su r le p ro je t de loi tendan t à p roro
ger ju sq u ’au 31 décem bre 1947 la période 
d ’apphealion  de l ’article  2 de la loi du 19 mars
1946 te n d an t au classem ent com me départe
m ents français de la G uadeloupe, de la M arti
nique, de la  R éunion et de la G uyane française, 
modifié par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du
23 décem bre 1946, n° 1927, — Le 12 février
1948, une proposition  de résolution ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à adm ettre  au béné
fice du dégagem ent des cadres les fonction
naires pouvant j ustifier qu 'ils p o u rro n t s’in tég rer 
sans délai d a n s  u n  s e c t e u r  p r o d u c t i f  
(application de l’article  10 de la loi du 7 
janv ier 1948), n° 3321, —  Le 5 ju ille t 1948, 
un rap p o rt au nom de la Com mission des 
te rrito ires d ’ou tre-m er sur la proposition de 
réso lu tion  de M. M albran t et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
dispenser aux te rrito ires  d ’ou tre-m er de la zone 
C .F , A ., so it par une do ta tion  d irec te , soit en leur 
accordant une plus grande autonom ie com m er
ciale, les devises étrangères e t la m onnaie m atière 
qui leur son t nécessaires pour pallier le déséqui
lib re économ ique e t financier que leur vaut la dé
valuation e t pour leu r perm ettre  de m ener à bien 
leu r program m e d ’équipem ent et de pourvoir à 
leurs besoins essentiels, » °  4865. —  Le 3 ja n 
vier 1949, une p roposition  de résolution tendan t 
à inv iter le G ouvernem ent à p rendre  toutes 
m esures nécessaires pour assurer la reconstruc
tion , à P aris, du m onum ent du général M angin

d é tru it par les A llem ands en ju in  1940, 
n° 8938. — Le 26 ja n v ie r 1950, un rap p o rt au 
nom de la Commission des te rrito ires d ’ou tre
m er su r le pro jet de loi ten d an t à approuver les 
actes définissant les rappo rts  des E ta ts  associés 
du V iêt-nam , du Cam bodge et du  Laos avec la 
France, n° 9055. — Le 31 jan v ie r 1950, un  
rap p o rt au nom.de la Com mission des te rrito ires 
d ’ou tre-m er su r la résolution  transm ise p a r  le 
Conseil de la R épublique tendan t à dem ander à 
l’Assemblée N ationale une pro longation  du 
délai constitu tionnel im parti au Conseil de la 
R épublique pour form uler son avis sur le p ro je t 
de loi adopté par l’Assem blée N ationale après 
déclara tion  d ’urgence, tendan t à approuver les 
actes définissant les rap p o rts  des E tats associés 
du V iêt-nam , du Cam bodge e t du Laos avec la 
F rance, n° 9105.

Interventions :

D em ande à in te rpelle r sur les m esures que 
com pte p r e n d r e  le G ouvernem ent devant 
l’aggravation  de la situation  en Indochine 
[20 décem bre 1946] (p. 196). •— Est en tendu  
au cours d 'une com m unication du G ouverne
m ent sur la situation  en Indochine [23 décem bre
1946] (p. 322). —  D épose une dem ande d ’in te r
pellation sur la politique du G ouvernem ent à 
l’égard du  problèm e Indochinois [13 février
1947] (p. 316) ; la développe [13 m ars 1947] 
(p. 825 à 831). — P rend  p a r t à la discussion : 
des in terpella tions su r les événem ents de M ada
gascar [9 mai 1947] (p. 1533 à 1536); — des 
in terpella tions concernant la politique écono
m ique et financière du  G ouvernem ent (Union 
française) [2 ju ille t 1947] (p. 2631, 2632). — 
E st en tendu  au cours du débat sur le p ro je t de 
loi ten d an t au classem ent de la G uadeloupe, 
M artinique, R éunion et Guyane com me dép a r
tem ents français : D iscussion générale [10 ju ille t
1947] (p. 2899). — Partic ipe à la discussion : 
du p ro je t de loi re la tif à l’in troduction  du franc 
en S arre , en qualité de R apporteur pour avis de 
la Com m ission des affaires étrangères [14 no
vem bre 1947] (p, 5025, 5026); — du p ro je t de 
loi in s titu a n t un prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  contre l’infla tion ; A rt. 7 bis : Son  am en
dement tendant à prévoir la réduction du nombre 
des fonctionnaires [22 décem bre 1947] (p. 6155, 
6157) ; le retire (p . 6157). —  P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t création  de 
ressources nouvelles pour 1948 et re la tif à



diverses dispositions financières ; A rt. 26 bis : 
Son amendement tendant à  insérer un article 
nouveau instituant une taxe sur les cessions 
d'automobiles d'occasion  [30 décem bre 1947] 
(p. 6607) ; Sa  demande de nouvelle délibération 
du projet (p. 6615); —  du p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re  de crédits pour la reconstruction  e t 
l’équipem ent (Dépenses civiles, budget 1948); 
E ta t A, F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  : Discussion  
générale [25 Février 1948] (p. 1075) ; —■ du 
pro jet de loi po rtan t am énagem ent du budget 
reconduit à l’exercice 1948 ; E ta t A, T e r r i 

t o i r e s  d ’o u t r e - m e r ,  C hap. 100 : Ses obser
vations su r l'effectif de l'Ecole coloniale [9 ju in  
1948] (p. 3336); C hap . 111 : Ecole nationale de 
la France d'outre-mer (p. 3345); —  du p ro je t de 
loi re la tif au -fonds d ’investissem ent pour le 
développem ent économ ique et social des te rr i
toires d ’outre-m er ; A rt. 4 : Ouverture d 'u n  
crédit de 22.827 m illions  [22 ju in  1948] (p .3789).
—  Dépose une dem ande d’in terpella tion  : sur 
la  politique du G ouvernem ent en Indochine 
[6 ju ille t 1948] (p. 4381); — sur la situation  à 
la G uadeloupe e t les conséquences des grèves 
actuelles de l’industrie  sucrière [17 ju ille t 1948] 
(p. 4770); — sur la politique du G ouvernem ent 
en Indochine [29 ju ille t 1.948] (p. 5075). —  
P ren d  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif  à l'élection des conseillers de la R épu 
blique, en qualité de R apporteur pour avis 
[12 août 1948] (p. 5710, 5711); A rt. 51 : Sa  
demande de réserver les articles relatifs à l'élec
tion des conseillers dans les territoires d'outre-mer 
[13 aoû t 1948] (p. 5785); A rt. 55 : Am endem ent 
de M . Pronteau tendant à supprim er l'article 
(p. 5788). —  Est en tendu  sur la fixation de la 
date de discussion de son in terpella tion  sur la 
po litique du  G ouvernem ent en I n d o c h i n e  
[19 aoû t 1948] (p. 5990, 5991). —  P rend  p art à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rta n t re tra it 
du privilège d ’émission de la B anque d ’Indo
chine ( M otion préjudicielle de M . Guillon) 
[26 août 1948] (p. 6332); A rt. 1e r : Am endem ent 
de M . Guillon tendant à fixer un  délai aux  
décrets m ettant fin  au privilège d ’émission  
(p. 6335) ; A rt. 2 : Son amendement re la tif à la 
désignation du  Com m issaire du  Gouvernement 
auprès de la  Banque  (p. 6-336) ; — du p ro je t de 
loi p o rtan t création de l ’in s t itu t d ’émission de 
l’Indochine : Question préalable posée par  
M . Pronteau  [26 aoû t 1948] (p. 6350) ; A rt 1er : 
Am endem ent de M . Pronteau tendant à n 'accor
der le privilège qu'à titre provisoire (p. 6350,

6351) ; A rt. 5 : Am endem ent de M . Guillon 
tendant à fixer un délai pour le décret prévu  
(p. 6351). — E st nommé Secrétaire d 'E ta t à la 
Présidence du Conseil (1er C abinet Queuille) 
[11 septem bre 1948] (J . O. du 12 septem bre 
1948, p . 9010).
En cette qua lité  :

R épond  à une question : de M. G ros concer
n an t l ’acqu ittem en t d 'une taxe de 127 francs 
p a r hecto litre (taxe de solidarité) par les v iti
culteurs de l’H érau lt [2 6  novem bre 1948] 
(p. 7263) ; — de M. M etayer rela tive au recou
vrem ent des retenues de 6 0/ 0 pou r pension 
dues par les fonctionnaires anciens prisonniers 
de guerre [26 novem bre 1948] (p. 7264); — de 
M. L auren t rela tive à la titu la risa tion  d ’agents 
auxiliaires du départem en t du N ord en vertu  
du décret du 2 octobre 1945 fixant le s ta tu t des 
agents des cadres com plém entaires [26 no
vem bre 1948] (p. 7264); —  de M. Poim bœ uf 
rela tive à la com pensation des pertes éprouvées 
par des Français possédant de l’or réquisitionné 
par le G ouvernem ent à 120.000 francs le kilo
gram m e (p. 7264); — de M. G aret concernant 
les instructions données au trésorier-payeur 
général pour le rem boursem ent des billets de 
5.000 francs déposés après le 22 février 1948 
[26 novem bre 1948] (p. 7264); — de M. G enest 
concernan t la perm ission aux artisans de p ro 
duits la itiers de fournir, sans passer par les 
grossistes, leur clientèle de détaillants [10 dé
cem bre 1948] (p. 7532). — P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi, am endé par le C o n 
seil de la R épub lique , p o rtan t création d'une 
Assemblée rep résen ta tive  élue en C ochinchine; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Castellani tendant 
à reprendre le nombre de membres fixé par le 
Conseil de la République [12 m ars 1949] (p. 1609).
—  R épond à une question : de M. T heetten 
relative au rav itaillem ent en café de la France 
e t plus particu liè rem en t du N ord et du  Pas-de- 
Calais [1er avril 1949] (p. 1999) ; —  de M. Lucien 
L am bert rela tive à la répartition  parm i les agri
culteurs du m atériel et des pneus du cam p de 
V itrolles [1er avril 1949] (p. 1999). —  Prend 
p art à la discussion : du  p ro je t de lo i p o rtan t 
répartition  de l ’ab a ttem en t opéré su r le budget 
de la Présidence du Conseil : D iscussion géné
rale (Ses observations su r l'a ttribution  d'essence) 
[7 avril 1949] (p. 2177, 220 5 ); Chap. 111 : 
Am endem ent de M . Gosset tendant à supprim er  
l'abattement su r  la rémunération de collaborateurs 
extérieurs pour les services de documentation
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(Ses observations sur le problème de l'essence) 
(p. 2212) ; E ta t A, Chap. 300 : M atériel du  
Secrétariat général de la Présidence [8  avril 
1949] (p. 2224); C hap. 301 : F ra is  de déplace
m ent et de m ission  (p. 2225) ; Chap. 303 : 
Entretien d u  matériel automobile (p . 2225) ; 
E ta t C, Chap. 300 : M atériel du groupement des 
contrôles radio-électriques (p. 2228): Chap 315 : 
Dépenses de fonctionnement du service des éludes 
techniques (p. 2229) ; — du p ro je t de loi orga
nisan t un référendum  dans la v ille  libre de 
C handernagor : D iscussion générale [25 mai 
1949] (p . 2883 , 2884 , 2885). —  Donne sa 
dém ission de Secrétaire d 'E ta t à la Présidence 
du Conseil [13 octobre 1949] (p. 5764).
En q u a lité  de D éputé :

P rend  part à la discussion : des in te rpella
tions su r la po litique du  G ouvernem ent à 
l’égard de l’A llem agne : Ordre du jour de 
M . Scherer dem andant l 'in ternationalisation de 
la R u h r , excluant l 'Allemagne du Pacte a tlan
tique, adm ettant l'A llem agne au Conseil de 
l'Europe et fa isan t confiance au Gouvernement 
[25 novem bre 1949] (p. 6349, 6350) ; —- d u  
pro je t dé loi re la tif aux conventions collectives 
et au règ lem ent des conflits du trav a il; A rt. 1er 
[Art. 31 A  du Code du trava il] : Son amende
m ent tendant à prévoir un  délai de quinze jours 
pour l'opposition du  M in istre à des conventions 
collectives [23 décem bre 1949] (p. 7202) ; le 
retire (p. 7203); (A rt. 31 .1 du Code du travail) : 
Son am endement tendant à ne pas exiger l'ex
tension obligatoire d 'une convention collective à 
tous les employeurs et salariés dans le champ  
d'application de la convention [3 jan v ie r 1950] 
(p. 57, 58); (Art. 31 O) : Son amendement ten
dant à accorder une p lus grande liberté aux  
employeurs et salariés pour les accords ne con
cernant qu 'un  ou quelques établissements déter
m inés  [4 ja n v ie r 1950] (p. 83) ; le retire (ibid.) ; 
Son amendement tendan t à prévoir dans les 
conventions d'établissement d'autres clauses que 
celles précédemment m entionnées  (p. 83, 84); le 
retire (p. 84) ; (A rt. 31 P) : A m endem ent de 
M . H ughes tendant à fixer par décret les élé
ments de la rémunération du personnel (p. 8 6 , 
87) ; (A rt. 31 X) : Son amendement tendant à 
introduire davantage de représentants du Gou
vernement dans la C om m ission supérieure des 
conventions collectives (p. 89, 90, 103, 104) ; 
A rt. 4  : Son amendement tendant à rendre la 
conciliation obligatoire en cas de conflits du

travail (p. 110, 112); le retire (p. I l4 ) ;  A rt. 6  : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
(p. .116); A rt. 7 : Son  amendement tendant à 
reporter la discussion de l'article (p 141) ; 
A rt. 20 : Son am endement tendant à ne pas  
appliquer la loi en Algérie (p. 147) ; A rt. 1 «  
(A rt. 31 Y du Code du travail) : Son amende
m ent tendant à charger la C om m ission supé
rieure dés conventions collectives d 'étudier la com
position  d 'u n  budget type  (p. 151, 152) ; de ce 
p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la R épu
blique; A rt. 1er (A rt. 31 O du Code du travail) : 
A m endem ent de M . Dégoutté tendant à reprendre 
le texte du  Conseil de la République re la tif à la 
conclusion d'accords particuliers à un ou p lu 
sieurs établissements et prévoyant des prim es de 
productivité [3 février 1950] (p. 989) ; (A rt. 31 Q) : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République relatif au cas des orga
nism es de sécurité sociale [8  fév rier 1950] 
(p. 1066) ; le retire (p. 1067) (A rt. 31 X) : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République accordant une voix 
consultative aux trois représentants de l ' Union  
des associations fam ilia les  (p. 1068) ; A rt. 2 bis : 
Son amendement tendant à insérer un article 
nouveau du Conseil de la République prévoyant 
la  réglementation du droit de grève (p. 1070, 
1083) ; A rt. 3 bis : Am endem ent de M . A ndré  
tendant à disjoindre l'article prévoyant la non  
rupture du contrat de travail du  fa it d 'une grève 
(p. 1078) ; Ses explications de vote stir l'ensemble 
(p. 1091); —  du p ro je t de loi ap p ro u v an t les 
rap p o rts  des E tats associés du V iet-N am , du 
Cam bodge et du Laos avec la F rance , en qua
lité de R apporteur  [27 ja n v ie r  1950] (p. 582, 
583, 584, 585, 586); D iscussion générale [28 jan
v ie r 1950] (p. 667) ; A rt. 1er : Am endem ent de 
M . Saravane Lam bert tendant à prévoir la 
cessation des hostilités et une consultation des 
populations de l'Indochine  (p. 687); — d ’une 
proposition  de résolution  accordant la  p ro ro 
gation d’un délai im parti au Conseil de la R épu
blique, en qualité de Rapporteur [31 janv ier 

• 1950] (p. 832). —  E st nom m é Secrétaire d 'E ta t 
à l 'Education nationale  (2a C abinet Queuille) 
[2  ju ille t 1950] (J .O . du 3 ju ille t 1950) (p. 7131).
—  Sa dém ission en cette qualité [ 11 ju illet 1950] 
(p. 5368).
En qualité de Député :

P rend  p art à la discussion : des in terpella tions 
sur les événem ents d ’Indochine (Ses explications
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de vote su r  l'ordre du jour de confiance au Gou
vernement présenté par M . Pierre Chevallier) 
[19 octobre 1950] (p. 7013); —  du  p ro je t de loi 
re la tif à l ’élection des m em bres de l 'Assemblée 
N ationale : D iscussion générale [22 fév rier 1951] 
(p. 1511, 1512); —  d 'une proposition  de loi 
re la tive  aux expulsions de lo c a ta ires ; A rticle 
additionnel : Son amendement re la tif au  cas 
des propriétaires sinistrés cherchant à reprendre 
leur logement [28 avril 1951], (p. 4166); —  du 
pro jet de loi re la tif à l’élection des m em bres de 
l’Assem blée N ationale ; A rt. 6  : Sun  amende
m ent tendant à annuler les suffrages allant au  
candidat s'étant présenté dans p lusieurs circons
crip tions  [28 avril 1951] (p. 4197); A rt. 28 : 
Son amendement tendant à supprim er le dernier 
alinéa annu lan t les bulletins ne portant pas  
m ention des apparentements (p. 4202). =  S’ex
cuse de son absence [1 8  novem bre 1950](p. 7914). 
=  O btient un congé [18 novem bre 1950] 
(p. 7914).

D E Z A R N A U L D S  (M . P ie r re ) ,  Député du
Loiret.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nommé m em bre : de la Com m is
sion de la fam ille, de la population  et de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26  ja n v ie r 1948] (p. 194), [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300)), [23 ja n 
v ier 1951] (p. 347); de la Com m ission des 
affaires étrangères [11 fév rier 1947] (p. 275); de 
la Com mission de la reconstruction  et des dom 
mages de guerre [16 décem bre 1947] (p. 5757), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 300 , [23 ja n v ie r
1951] (p. 348). — E st nom m é ju ré  à la H aute- 
C our de just ice (instituée par l’ordonnance du 
18 novem bre 1944, modifiée p a r la loi du 27 dé
cem bre 1945) [26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [23 no 
vem bre 1948] (p. 7150).

D é p ô ts  :

Le 30 mai 1950, une proposition  de réso lu
tion tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à venir 
en aide à diverses com m unes du départem ent du 
L oiret, notam m ent à celles d' O uzouer-su r- 
Trézée, B onny-su r-L o ire , Thou et Ousson,

victim es d’une calam ité agricole, le 23 mai 1950, 
n °  1 0 1 1 0 . — Le 14 m ars 1951, une proposition 
de loi tendan t à accorder sous certaines condi
tions le d ro it à rép ara tio n  des dom m ages de 
guerre aux étrangers naturalisés Français,
n °  12477.

D H E R S  (M . P ie r re ) ,  D éputé de la Drô/ne.

Son élection est validée [20 mai 1947] 
(p . 1678). =  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission des affaires étrangères [17 décem bre
1946] (p. 102), [6  mai 1947] (p. 1476), [26 ja n 
v ier 1948] (p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), 
[17 jan v ie r 1950] (p. 299), [25 ja n v ie r 1951] 
(p. 364) ; de la Com mission chargée d ’enquêter 
su r les événem ents survenus en F rance de 1933 
à 1945 (application de l’art. 2 de la loi du
31 aoû t 1946) [11 fév rier 1947] (p. 276), [4  mai
1947 (p. 1459). —  E st nom m é ju ré  d e  la H au te- 
Cour de ju stice  (application  de l’ordonnance du 
18 novem bre 1944 modifiée) [15 ju ille t 1947] 
(p. 3016), [23 novem bre 1948] (p. 7150).

D é p ô t :

Le 11 décem bre 1947, une p roposition  de 
résolution ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
assurer la réinstalla tion  de la B iblio thèque de 
docum entation  in te rnationale  contem poraine 
dans les locaux et en un  lieu appropriés à ses
fins, n° 2825.

In te rv e n t io n s  :

Son rapport au nom  du 7e bureau sur les opé
rations électorales du départem ent des H autes- 
P yrénées [28 novem bre 1946] (p. 26). — E st 
entendu au cours du  débat sur les opérations 
électorales du départem ent de la Drôm e [11 fé
v rie r 1947] (p. 281, 284); — Prend p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
B udget général de l’exercice 1947 (Dépenses 
civiles), E ta t A, R econstruction  et  U rba
nism e , C hap. 404 : Indem nités de réquisition  
[ 19 ju ille t 1947] (p. 3263).—  Pose à M J e  M inistre 
des F inances une question  relative aux con tri
buables ayant tro p  souscrit à l’em prun t libéra
to ire  p révu  p ar le prélèvem ent exceptionnel 
[14 mai 1948] (p. 2658).
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D IA L L O  (M . Y ac ine), Député du territoire de
la Guinée.

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [27 février 1947] 
(p. 484). =  E st nom m é m em bre : de la Com
m ission des te rrito ires  d’outre-m er [17 décem 
bre  1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 195), 
[28 janv ier 1949] (p. 34), [23 jan v ie r 1951] 
(p. 348); de la Com mission de l’éducation  na
tionale [26 ja n v ie r 1948] (p. 194); de la Com 
mission des pensions [18 jan v ie r 1949] (p. 34), 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [19 ja n v ie r 1950] 
(p. 361) ; de la Com mission des im m unités 
parlem entaires [8  m ars 1949] (p. 1328, 1329). 
[17 janv ier 1950] (p . 300), [23 jan v ie r 1951] 
(p. 348); de la Com m ission chargée d ’enquêter 
su r les faits relatés par le P résiden t du  Conseil 
dans sa déclaration  du 17 ja n v ie r 1950 [16 mai
1950] (p. 3674). — E st nom m é ju ré  à la H aute 
C our de ju stice  (Applic. de l ’ordonnance du 
18 novem bre 1944, modifiée) [ 1 er ju in  1948] 
(p. 3049).

D é p ô ts  :

Le 27 m ars 1947, une proposition  de loi por
tan t am nistie de certaines infractions en Guinée 
française à l ’occasion des incidents des 16 et
17 octobre 1945, n °  1081. — Le 28 m ars 1947, 
u n  rap p o rt au nom de la Com m ission des 
te rrito ires d’outre-m er sur le p ro je t de loi a t tr i
buan t au M inistre de la F rance d’outre-m er un 
con tingen t exceptionnel de distinctions dans 
l’O rdre national de la Légion d ’honneur e t dans 
les o rdres coloniaux à l’occasion des voyages 
du P résiden t de la R épublique dans les te rr i
toires de l'U n ion  française, n °  1147. —  Le 
2 0  mai 1947, une proposition  de loi ten d an t à 
com pléter l ’article 40 de là loi n° 46-2151 du
5 octobre 1946 re la tive  à l’élection en Afrique 
occidentale française, au Togo, en Afrique 
équatoriale française et au Cam eroun des m em 
bres de l’Assem blée N ationale, n° 1356. — 
Le 17 ju in  1947, une proposition  de résolution 
te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à préciser 
le s ta tu t des chefs indigènes en A frique occi
den tale  française, en A frique équatoriale fran
çaise, au Togo et au Cam eroun, n °  1711. — 
Le 10 fév rie rl9 4 8 , uneproposiL ionderésolution  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à envoyer en 
A frique occidentale française une mission 
chargée de rég ler, su r place, la situation  des 
anciens com battan ts e t victim es de la guerre,

n °  3302. — Le 19 février 1948, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission des te rrito ires  d ’o u tre 
m er sur la proposition de réso lu tion  de 
M. M amba Sano et plusieurs de ses collègues 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à aider aux 
frais d ’installation , d 'équipem ent et de lance
m ent de la sta tion  du qu inquina de Sérédou 
(M acenta), G uinée française, n °  3 4 6 1 .— Le
14 mai 194S, un rappo rt au nom de la Com 
mission des te rrito ires d ’ou tre-m er sur la p ro 
position  de résolution de M. Senghor e t p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à p o rte r de 7 francs C .F .A .  à
15 francs C .F .A .  le prix  d ’achat des arachides 
aux p roducteurs sénégalais, n° 4215. — Le 
8  m ars 1949, un rap p o rt au  nom de la  Com 
mission des te rrito ires d ’ou tre-m er sur la p ro 
position  de résolution  de M. M albrant et p lu
sieurs de ses collègues tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à rendre la liberté au m arché de 
l’o r dans les départem ents et territo ires d ’ou tre
m er. n °  6704. —  Le 17 ju in  1949, un rappo rt 
au nom de la Com mission des te rrito ires 
d ’outre-m er sur la p roposition  de réso lu tion  de 
M. N inine e t plusieurs de ses collègues tendan t 
à in v ite r le G ouvernem ent à accorder aux 
anciens com battan ts o rig inaires des T .O .M . 
des avantages analogues à ceux accordés aux 
anciens com battan ts m étropolitains (indem nité 
spéciale ex trao rd inaire), n °7 5 0 5 .—  Le 8  ju ille t
1949, un  rap p o rt supplém entaire au nom de la 
Com mission des im m unités parlem entaires su r :  
1° la p roposition  de réso lu tion  de M. A ndré 
Denis et p lusieurs de ses collègues tendan t à 
préciser l'in te rp ré ta tio n  définitive que l’Assem- 
blée N ationale donne à l ’é tendue des au to risa
tions de poursuites consenties pour certains de 
ses m em bres ; 2 ° sur la proposition de loi de 
M. A ndré Philip  e t p lusieurs de ses collègues 
tendan t à fixer les conditions dans lesquelles 
l’im m unité  d ’un parlem entaire peut être  levée 
p ar l'A ssem blée N ationale, e t 3° su r la p ropo
sition  de loi de M. K riegel-V alrim ont et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à garan tir les 
d ro its p révus à l ’artic le  22 de la C onstitu tion  
aux m em bres de l’A ssem blée N ationale, du 
Conseil de la R épublique et de l ’Assemblée de 
l ’Union française, n °  7799. — Le 21 ju ille
1949, un rap p o rt au nom de la Com mission des 
im m unités parlem entaires sur l’avis donné par 
le Conseil de la R épublique sur la proposition  
de loi adoptée par l ’Assemblée N ationale ten 
dan t à f i w  les conditions dans lesquelles peu t
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être levée l’im m unité d ’un député, d ’un  con
seiller de la R épublique ou d ’un conseiller de 
l’U nion française, n° 7976. — Le 24 novem bre
1949, une proposition  de loi p o rtan t déroga
tio n  aux dispositions de l ’article 2  de la loi du
8  ju ille t 1933 com plétant e t m odifiant la loi du
4  ju ille t 1931 sur la v iticu ltu re et le com m erce 
des vins, n° 8485. — Le 16 novem bre 1950, 
une proposition  de loi relative à l ’élection des 
m em bres de l'A ssem blée N ationale dans les 
te rrito ires  de l’A frique occidentale française, de 
l ’Afrique équatoriale française, du Togo, du 
Cameroun et de la Côte française des Somalis,
n° 11309. 

Interventions :

E s t  entendu au cours du débat : sur le p ro je t de 
loi p o rtan t am nistie ; A rt. 32 : Son amendement 
tendant à étendre l'application de la loi aux terri
toires d ’outre-mer [7 ju ille t 1947] (p. 2791);— dans 
la discussion du p ro je t de loi fixant l’organisation  
e t la com pétence des Assemblée de groupes en 
Afrique noire : D iscussion générale [4 août 
1947] (p. 3895). —  Prend  p art à la discussion : 
du pro jet de loi re la tif à l’élection des conseil
lers de la R épublique ; A rt. 51 : Son am ende
ment tendant à un ifier les deux collèges d'élec
teurs [18 août 1948] (p. 5924) ; le retire (p. 5925) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t m ajoration  des pen
sions des anciens com battan ts et v ictim es de la 
guerre : D iscussion générale [12 avril 1949] 
(p. 2395); —  des in te rpella tions sur la po liti
que économ ique et financière dans les te rr i
toires d ’ou tre-m er : D iscussion générale ( Ses 
observations sur la mévente du m iel de Guinée) 
[21 ju in  1949] (p. 3580); —  du p ro je t de loi 
re la tif aux com ptes spéciaux du T réso r; A rt. 2 8 : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
re la tif aux avances à la Caisse centrale de la 
France d1 outre-mer [7 ju ille t 1949] (p. 4375); — 
d ’une p roposition  de loi relative à l’étendue 
des au torisations de poursu ite  con tre  des m em 
bres de l’Assemblée N ationale, en qualité de 
R apporteur [8  ju ille t 1949] (p. 4417) ; D iscus
sion générale (p. 4418); de ce tte  p roposition  de 
loi am endée par le Conseil de la R épublique, 
en qualité de R apporteur [29 ju ille t 1949] 
(p. 5523, 5524, 5534). —  E st entendu su r le 
règlem ent de l ’ordre du jo u r  (Débat sur les 
im m unités parlem entaires) [29 ju ille t 1949] 
(p. 5498). — P rend  p a r t à la discussion du 
p ro je t de loi po rtan t réorganisation  du régim e

d 'ém ission à M adagascar : D iscussion générale 
[1er décem bre 1949] (p. 6477, 647 8 ).— Est élu 
Secrétaire de l'Assemblée N ationale  [10 jan v ie r
1950] (p. 194). —  P rend  p a r t à la discussion : 
d ’une proposition  de résolution  relative aux fonc
tionnaires re tra ités en zone C .F .A . : D iscussion  
générale [15 ju in  1950] (p. 4821); — du p ro je t 
de loi re la tif à l’Assemblée rep résen ta tive  de la 
Côte française des Som alis; A rt. 2 : A m ende
m ent de M M . Silvandre et Juge tendant à pré
voir 24 membres élus pour cinq ans pour un  
collège unique [24 ju ille t 1950] (p. 5844, 5846).
—  Pose à M. le M inistre de la F rance d ’o u tre 
m er une question relative à la situation  du 
jou rna l la Guinée française  au regard  de la 
législation  su r la presse [4 août 1950] (p. 6641, 
6642). —  P rend  p art à la discussion : d ’une 
proposition  de réso lu tion  rela tive à la révision 
de la C onstitu tion  : D iscussion générale [30 no
vem bre 1950] (p. 8368); —  d’une proposition 
de loi relative à l’élection des députés dans les 
te rrito ires d ’ou tre-m er : D iscussion générale 
[24 avril 1951] (p. 3843); — du p ro je t de loi 
in stitu an t un Code du  trava il dans les te rrito ires 
d ’ou tre-m er; A rt, 200 : Rectification du vote du  
groupe socialiste [29 avril 1951] (p. 4313) R ecti
fication du vote du  groupe socialiste sur la con
ciliation des différends collectifs [30 avril 1951] 
(p. 4370). =  S ’excuse de son absence [4 m ars
1947] (p. 557). =  O btient un congé [4 m ars
1947] (p. 557).

DIENESCH (Mlle Marie-Madeleine), Député
des Côtes-du-Nord.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m ée m em bre : de la Com 
m ission de l’éducation nationale [17 décem bre
1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] (p. 194), 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 299), [23 jan v ie r 1951] 
(p. 347). E st élue secréta ire  de cette  Com m is
sion [J . O. du 21 décem bre 1946] (p. 10803), 
[J . O  du 30 jan v ie r 1948] (p. 1011), [J .O . du
25 ja n v ie r 1951] (p. 882).

Dépôts :

Le 13 février 1947, une proposition  de réso
lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
favoriser l’em ploi de veuves de guerre dans les 
adm in istra tions publiques, n° 539. — Le 8  ju il
le t 1947, un rap p o rt au nom  de la Com m ission
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de l'éducation  nationale sur la proposition  de 
réso lu tion  de M. M orice et plusieurs de ses col
lègues, te n d an t à inv ite r le G ouvernem ent à 
ra ju ste r le m ontan t de l’allocation versée aux 
titu la ires  de la m édaille d ’argen t des in stitu teu rs  
et des institu trices, n° 1928. — Le 18 décem bre
1947, un rap p o rt au nom  de la  Com m ission de 
l’éducation  nationale sur la p roposition  de réso 
lu tion  de M. V iatte e t plusieurs de ses collègues 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à in stitu e r 
une C om m ission de la  recherche scientifique 
auprès du Com m issariat général au p lan  de 
m odernisation  et d ’équipem ent, n° 2924. —  Le
29 avril 1948, un rap p o rt au nom de la Com mis
sion de l’éducation  nationale sur la proposition 
de loi de M me L em pereur e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à l’abrogation  de l’article 27 
de la loi du  15 av ril 1943 rela tive à l’application 
des lois su r la fréquen ta tion  scolaire pou r les 
pupilles de l'A ssistance publique, n° 4081. — 
Le 22 ju in  1948, une proposition  de réso lu tion  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à faire en tre r 
dans le calcul du com plém ent p rov iso ire du 
tra item en t le versem ent d ’a tten te  accordé par 
les décrets d ’octobre 1946 au personnel ensei
gnan t, n° 4666. — Le 24 ju in  1948, un  rap p o rt 
au nom de la Com m ission de l’éducation  natio 
nale sur la p roposition  de réso lu tion  de 
M. G araudy e t p lusieurs de ses collègues tendan t 
à in v ite r leG o u v e rn e m en t à in s titu e r  une échelle 
unique des tra item en ts du personnel enseignant 
du  second degré, n° 4702. — Le 2 m ars 1949, 
un avis au nom  de la Com m ission de l ’éducation  
nationale su r le p ro je t de loi p o rtan t extension 
de la législation des assurances sociales aux 
écrivains non salariés, n° 6643. — Le 10 m ars
1949, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à appliquer le décret 
du  12 ja n v ie r 1949 p o rtan t extension aux étu
d ian ts de certaines dispositions du  régim e de la 
sécurité sociale aux élèves infirm ières e t assis
tan tes  sociales, n° 6764. —  Le 22 m ars 1949, 
une proposition  de résolution  te n d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à m ain ten ir in tégralem ent les 
versem ents m ensuels d ’a tten te  dans le tra ite 
m ent du personnel de l ’U niversité e t de la 
M agistratu re , n° 6832. — Le 30 ju in  1949, un 
avis, au nom  de la Com m ission de l’éducation 
nationale sur les propositions de résolution  : 
1° de M me V aillan t-C ou tu rier e t p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à  in v ite r  le G ouvernem ent 
à augm enter les subventions destinées au fonc
tionnem ent des colonies de vacances ; 2 ° de

| M me G inolin et p lusieurs de ses collègues ten 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à m ettre  
d ’urgence à la disposition des colonies de 
vacances, les m atériaux et articles textiles 
nécessaires à leur bon fonctionnem ent, n °  7698.
—  Le 2 décem bre 1949, un  avis au nom  de la 
Com m ission de l ’éducation  nationale su r la pro
position de réso lu tion  de Mlle D ienesch et 
plusieurs de ses collègues te n d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à appliquer le décret du 12 ja n 
v ier 1949 p o rtan t extension aux étud ian ts de 
certaines d ispositions du  régim e de la sécurité 
sociale aux élèves infirm ières e t assistantes 
sociales, n° 8587.— Le 10 mai 1951, un rappo rt 
au nom de la Com m ission de l ’éducation  natio
nale su r la p roposition  de réso lu tion  de 
M. F réd éric -D u p o n t(n °  11918) lendanl à inv iter 
le G ouvernem ent à s’associer à la célébration du 
300e anniversaire de Fénelon, n° 13192. — Le 
10 mai 1951, un avis au nom de la  Commission 
de l'éducation  naLionale su r la proposition de 
réso lu tion  (n° 4413) de M me V aillan t-C outurier 
e t p lusieurs de ses collègues te n d an t à in v ite r  le 
G ouvernem ent à augm enter les subventions 
destinées au fonctionnem ent des colonies de 
vacances, n °  13193.

In te rv e n t io n s  :

E st entendue au cours du  débat sur le p ro je t 
de loi p o rtan t fixation du b u d g e t d ’équipem ent 
e t de reconstruction  pour l'exercice 1947, 
E ta t A, É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 947 : 
Son amendement- tendant à reprendre les crédits 
du Gouvernement pour subventionner les collec
tivités pour leurs travaux d'aménagement sportif 
[7 m ars 1947] (p. 738); C hap. 948 : Son amen
dement tendant à reprendre les crédits du Gou
vernement pour les travaux d'équipem ent sportif 
des universités et des établissement? d'enseigne
m ent (p. 739); le retire (ibid.). — P ren d  p a r t à 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
du budget général de l'exercice 1947 (Dépenses 
civiles), E ta t A, É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D is
cussion générale [22 ju ille t 1947] (p . 3360, 
3361); Chap. 133 : Traitem ents du  personnel des 
lycées et collèges (p. 3392) ; Chap. 136 : T raite
m ents du  personnel des écoles normales prim aires  
(p. 3394); Chap. 303 ; A chat de matériel auto
mobile (p. 3404) ; Chap. 304 : Entretien du m a
tériel automobile (p. 3405); Chap, 311 ; ¿laverie 
d 'adm inistration  académique (p. 3406); Chap. 
332-1 : T ravaux d'aménagement de constructions
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scolaires de l’enseignement prim aire  (p. 3407); 
C hap. 514 : Subventions en faveur de l'orien
tation professionnelle (p. 3425); —  du p ro je t de 
loi po rtan t reconduction, à l’exercice 1948, des 
créd its  du budget 1947, E ta t !, É ducation  
n a t io n a l e  : D iscussion générale [26 décem bre
1947] (p. 6307); —  du p ro je t de loi p o rtan t 
o uvertu re  de créd its pour les dépenses civiles 
de reconstruction  et d ’équipem ent (B udget
1948), E ta t A , É d u c a t io n  n a t io n a l e  : D is 
cussion générale [25 fév rier 1948] (p. 1063); — 
du p ro je t de loi re la tif aux écoles privées des 
houillères : Prise en considération du projet 
gouvernemental [14  m ai 1948] (p. 2652); —  
d 'une proposition  de résolution  in v itan t le G ou
vernement, à in stitu e r un  cadre unique des tra i
tem ents du personnel enseignant du second 
degré, en qualité  de Rapporteur [ 8  ju ille t 1948] 
(p. 4482); —  du p ro je t de loi po rtan t am éna
gem ent du budget recondu it à l’exercice 1948, 
E ta t A, San t é  p u b l iq u e  et  P o p u l a t i o n ; 
Chap. 503 : Ecoles d'infirm ières et d'assistantes 
sociales [29 ju ille t 1948] (p. 5065); É duc a tio n  
n a t io n a l e ; Chap. 100 : Ses observations sur 
l'enseignement [3 ao û t 1948] (p. 5242, 5243); 
Chap. 133 : Personnel titulaire des lycées et col
lèges (p. 5263, 5266); C hap. 139 : Personnel 
titulaire des écoles prim aires (p. 5273); — du 
p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t des cen tres d ’appren
tissage, en qualité  de R apporteur pour avis 
[14 décem bre 1948] (p, 7579); A rt. 9 : Son  
amendement tendant à m aintenir provisoirement 
le concours de l'enseignement technique [16 dé
cem bre 1948] (p. 7614); — d ’une proposition  
de loi relative à la titu larisa tion  d ’in stitu teu rs  
in té rim aires : Demande du Gouvernement de 
renvoi à la Commission  [16 décem bre 1948] 
(p. 7620); —  du p ro je t de loi p o rta n t au to risa
tion  de dépenses d ’investissem ents; A rticle ad
ditionnel : Son amendement tendant à accorder 
au Centre national de la recherche scientifique , 
une subvention de 5 m illiards [9 m ars 1949] 
(p. 1420, 1421); —  du p ro je t de loi p o rtan t ré 
p artitio n  de l’aba ttem en t opéré sur le budget 
de l’E ducation  nationale; C hap. 132 : Traite
m ents des professeurs des lycées et collèges 
[1e r  avril 1949] (p. 2013); Chap. 115 : Traite
m ents des élèves des écoles normales supérieures 
[ 1er avril 1 9 4 9 ] (p. 2013); C hap. 134 : Traite
ments du personnel des écoles normales prim aires 
[5 avril 1949] (p. 2029). — Pose, à M. le Secré
ta ire  d ’E ta t à l’E nseignem ent technique, une 
question rela tive à l’in stitu tion  de cultu re ou 

vrière d e  M arly-le-R oi [17 février 1950] (p. 1223)
— P rend  p art à la discussion : d’une proposi
tion de loi rela tive au s ta tu t du personnel auxi
liaire de l'enseignem ent p rim aire : D iscussion  
générale [16 mai 1950] (p. 3685); —  du p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1950, 
É d u c a t io n  n a t io n a l e  : D iscussion générale 
(S es  observations sur la réforme de renseigne
m ent, l'enseignement technique, le certificat d 'a p 
titude pédagogique, le sta tu t du  corps enseignant, 
l'agrégation et les écoles normales) [21 ju in  1950] 
(p. 5121, 5122, 5123, 5124); C hap. 1060 : In s 
pection générale de l'enseignement [23 ju in
1950] (p. 5220); C hap. 1370 : Am endement de 
M . Deixonne tendant à supprim er les crédits 
pour le personnel des lycées et collèges ( Cadre 
unique) (p. 5229); C hap. 1420 : Personnel des 
écoles prim aires élémentaires (S itua tion  des in s
titutrices auxilia ires) (p. 5240); Chap. 1430 : 
Traitement des instituteurs des écoles prim aires  
[17 ju ille t 1950] (p. 5464); Chap. 1530 : E ta 
blissements d'enseignement technique ( Collèges 
techniques) (p. 5470); Chap. 1560: Personnel 
des centres d 'apprentissage (p . 5 4 7 8 ); Chap. 
16 0 : Direction de la jeunesse et des sports 
(Culture populaire) (p. 5482); C hap. 3410 : 
Enseignement post-scolaire agricole [18 ju ille t
1950] (p. 5519, 5520); Chap. 3470 : Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'examen des demandes d'exonération  
de la taxe d'apprentissage (p. 5522); le retire 
(ib id .); Chap. 3480 : Exam ens et concours de 
l'enseignement technique (p. 5522, 5523); Chap. 
4010 : Bourses nationales (p. 5542) ; Chap. 
4110 : Bourses de l'enseignem ent technique 
(p. 5550); Chap. 6190 : Comités et commissions 
techniques paritaires  [19 ju ille t 1950] (p. 5610, 
5 6 1 1 ) ;—  d’une proposition  de loi rela tive au 
cadre unique dans l’enseignem ent : Discussion  
générale [3 aoû t 1950] (p. 6567); —  d ’une pro
position  de loi rela tive à la réduction  des c ré 
dits de l'E ducation  nationale, am endée p ar le 
Conseil de la R épublique : Ses explications de 
vole sur l'article unique [21 novem bre 1950] 
(p. 7947); — d ’une p roposition  de loi rela tive 
au s ta tu t du personnel auxilia ire de l’ensei
gnem ent p rim aire ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . D eixonne rela tif aux instituteurs restés à la 
disposition de leur académie [20 décem bre 1950] 
(p. 9361); Son amendement tendant à com m u
niquer les raisons du refus à un candidat évincé 
(p. 9365).
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DIXMIER (M . Joseph), D éputé du  Puy-de-
Dôme.

Son élection est validée [29 novem bre 1948] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
m ission de la famille, de la population  e t de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p . 102), 
[26 jan v ie r 1948] (p. 194); de la Com mission du 
rav ita illem en t [26 jan v ie r 1948] (p . 195); de la 
Com m ission des affaires économ iques [18 ja n 
v ier 1949] (p. 3 4 ); de la Com mission des pen
sions [18 ja n v ie r 1949] (p . 34), [17 janv ier
1950] (p. 300 , [23 ja n v ie r  1951] (p . 348). — 
Est élu Secrétaire : de la Com mission de la 
presse [J . O . du 20 ja n v ie r 1950] (p . 739) ; de 
la Com m ission des pensions [J . O . du 26 ja n 
vier 1951] (p. 913). — E st nom m é m em bre de la 
Commission spéciale d ’enquête chargée de v éri
fier la gestion e t le» com ptes de la Société des 
éleveurs du B ourbonnais e t, en particu lie r, de 
l ’aba tto ir de V ille franche-d ’A llier (A llie r) 
[8  ju in  1948] (p . 3276). — E st nom m é ju ré  à la 
H aute C our de ju s tice  (application de l’ordon
nance du 18 novem bre 1944, modifiée) [13 mai
1948] (p . 2564), [8  ju in  1948] (p . 3276, 3277) 
[7 décem bre 1948] (p . 7390).

Dépôts :

Le 21 m ai 1948, une proposition de loi 
ten d an t à habiliter les fédérations départem en
tales de pêche e t de chasse à se p o rte r parties 
civiles, n° 4284- — Le 11 m ars 1949, une p ro 
position  de réso lu tion  te n d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à accorder la franchise postale 
aux jeunes soldats accom plissant leu r service 
m ilitaire , n° 6797.

Interventions :

E st entendu  au cours du  débat su r le p ro je t 
de loi m odifiant et com plétan t la législation 
économ ique am endé par le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 11 : Pouvoirs des agents du  con
trôle économique [20 m ars 1947] (p. 966, 967).
— P ren d  p art à la discussion des in te rpella
tions relatives au problèm e du blé [ 2 1  m ars
1947] (p. 1009). — E st en tendu  su r le règle
m ent de l’ordre du jo u r  : Interpellations relatives 
au problème du p a in  et aux événements de M a-

dagascar [29 avril 1947] (p. 1337). —  Prend 
p a r t à la discussion : des in te rpella tions re la 
tives aux problèm es du blé, du pain e t de la 
viande [16 mai 1947] (p. 1624, 1625, 1626); — 
de la proposition  de loi de M . C astera relative 
à l’encouragem ent à la cu ltu re  du b lé ; A rt. 5 : 
A m endem ent de M . Gérard Vée tendant à m a in 
tenir le système en vigueur pour la déterm ina
tion  du  rendement m oyen départemental [6  ju in
1947] (p. 1952, 1963) ; —  du pro jet de loi por
ta n t am nistie ; A rt. 9, 2e alinéa : Son amende
m ent tendant à ajouter les mots de la guerre 
1014-1918  » aux mots « de la guerre 1939-1945  » 
[21 ju in  1947] (p. 2305); —  du p ro je t de loi 
p o rtan t création  do ressources nouvelles pour 
les départem ents e t com m unes; A rt. 3 : Son  
amendement tendant à supprim er l'article 
[11 décem bre 1947] (p. 5612); —  du p ro je t de 
loi in stituan t un prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  contre l'inflation : D iscussion générale 
[22 décem bre 1947] (p. 6054, 6055, 6056, 6057); 
A rt. 3 : Ses explications de vote sur les amende
ments de M  M. W aldeck Rocket et L aurens ten
dant à exonérer les petits agriculteurs (p. 6121);
—  d u  p ro je t  de  loi in s t i tu a n t  un p ré lèv em en t  
excep t io nn e l  de lu t te  co n t re l ' in f la t io n ;  A rt. 3 : 
Son amendement tendant à exempter les petits 
exploitants agricoles [3 ja n v ie r  1948] (p. 24, 25); 
Son amendement tendant à  exempter les agricul
teurs ayant subi d,es calamités agricoles en 1946 
ou 1947 (p. 31); Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée contre la prise en 
considération des am endements au  paragraphe 
prem ier d e  l'article 3 [5 j a n v i e r  1948] (p. 79,80) ;
—  du  p ro je t de loi p o rta n t réglem entation du 
tem ps de travail dans l'ag ricu ltu re , am endé par 
le Conseil de la République : Ses explications 
de vote sur l'ensemble [2 m ars 1948] (p. 1254);
—  de la proposition de résolution inv itan t le 
G ouvernem ent à augm enter la ration  de pain et 
à en am éliorer la qualité : D iscussion générale 
[30 ju ille t 1948] (p. 5115); — d e  l a proposition 
de loi ten d an t à encourager la cu ltu re du blé 
et du seigle : D em ande de discussion d'urgence 
[13 aoû t 1948] (p. 5792, 5793). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur la po litique géné
rale  du  G ouvernem ent et las m esures de coer
cition prises contre certains cu ltivateu rs et 
com m erçants [18 novem bre 1948] (p. 711 6 ).— 
P rend  p art à la discussion : du p ro je t  de loi 
p o rtan t am énagem ents fiscaux ( Ses explications  
de vote sur l'ensemble) [22 ju ille t 1949] (p .5057,
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5058); — d ’une proposition  de loi relative au 
prix  de l’essence; A rt. 2 : A m endem ent de 
M . P a u l Coste-Floret tendant à liquider les 
stocks d'alcool existants sans augmentation du p rix  
de l’essence [20 décem bre 1949) (p. 7025, 7026);
— des in te rpella tions sur les p rix  agricoles : 
D iscussion générale [25 ja n v ie r 1950] (p. 496, 
506) : Ses observations sur les campagnes de 
presse et de radio contre les paysans et le départ 
des paysans pour les villes [24 février 1950] 
(p. 1452, 1453); Ses explications de vote sur  
l 'ordre d u  jour de confiance de M . M oussu  
(p. 1495) ; —  des in te rpella tions sur la politique 
du G ouvernem ent à l’égard des anciens com 
b a ttan ts  e t v ictim es de la guerre : D iscussion  
générale [24 m ars 1950] (p. 2396, 2397); — du 
projet de loi re la tif au développem ent des 
crédits de fonctionnem ent des services civils 
pou r 1950, A g r ic u l t u r e ; Cbap. 5120 : P ro
phylaxie des maladies contagieuses [25 mai 1950] 
(p. 3948); C hap . 5170 : Encouragement aux  
exploitants agricoles (p. 3954); —  d ’une p ropo
sition  de loi re la tive  à la fixation du prix  du 
b lé : D iscussion générale [27 ju ille t 1950] 
(p. 6066, 6067); —  d’une proposition de réso
lu tion  re la tive  au stockage des from ages de 
garde : D iscussion générale [3 août 1950] 
(p. 5 4 5 ) ; — dés in terpella tions sur la po litique 
agricole du G ouvernem ent : D iscussion géné
rale [7 décem bre 1950] (p. 8774). =  S ’excuse 
de son absence [11 mai 1950] (p . 3545).

DJEMAD (M. Abderrahmane), D éputé de 
Constantine (Deuxième collège, 3e circon
scription).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 186). =  Est nom m é m em bre : d s  la Com 
m ission du règ lem ent et du suffrage universel 
[4 décem bre 1946] (p. 51), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 195), [18 ja n v ie r 1949] (p. 34); de la Com 
m ission de l'ag ricu ltu re  [13 m ai 1948] (p. 2564) ; 
de la Com m ission de l’in té rieu r [ 8  fév rier 1949] 
(p. 400), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r
1951] (p. 348); de la Commission des pensions 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r  1951], 
(p . 348). — E st nommé m em bre de la Commis
sion chargée de proposer des m esures de grâce 
am nistian te  en A lgérie [4  février 1947] (p . 148).

Dépôts :

Le 25 février 1947, une proposition  de réso
lu tion  te n d an t à la nom ination  d ’une com m is
sion parlem en taire  chargée de p rocéder à une 
enquête su r les causes et les responsabilités des 
événem ents d ’Algérie de mai 1945 et sur la 
façon don t la  loi d ’am nistie du 1er m ars 1946 a 
été appliquée,. nu 729. — Le 25 février 1947, 
une proposition  de résolution  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à rép a re r les to rts  m atériels 
subis p ar les fam illes françaises e t m usulm anes 
lors des événem ents du 8  mai 1945 e t les jours 
suivants en A lgérie, n° 731. — Le 13 m ars 1947, 
une p roposition  de loi tendan t à é tab lir le s ta tu t 
o rganique de l’A lgérie, te rrito ire  associé dans le 
cadre de* l’U nion française, n° 923. — Le
29 mai 1947, une p roposition  de loi m odi
fiant la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946, 
en ce qui concerne l’élection des représen
tants de l’A lgérie à l ’Assem blée de l’Union 
française, n° 1461. — Le 19 ju in  1947, 
un rap p o rt au nom de la Com mission du 
suffrage universel, du règlem ent et de3 pétitions 
sur les propositions de résolution  : 1 ° de 
M. Bentiîieb ten d an t à la créaLion d ’une C om 
mission chargée d’enquêter sur la situation  
générale de l’A lgérie; 2° de M. D jem ad et p lu 
sieurs de ses collègues te n d an t à la nom ination 
d ’une Com mission parlem entaire  chargée de 
p rocéder à une enquête su r les causes e t les 
responsabilités des événem ents d ’A lgérie de 
mai 1945 et su r la façon dont la loi d ’am nistie 
du  1er m ars 1946 a été appliquée, n° 1746. — 
Le 27 avril 1948, une proposition  de réso lu tion  
tendan t à inv iler le G ouvernem ent à libérer 
im m édiatem ent les em prisonnés politiques a rrê 
tés lors des élections à l’Assemblée algérienne 
des 4 e t 11 avril e t à abroger le décret-lo i du
30 m ars 1935, n° 4042. — Le 14 mai 1948, une 
proposition de réso lu tion  ten d an t à  inv ite r le 
G ouvernem ent à accorder une subvention de 
cinq m illions aux familles des victim es de la 
ca tastrophe de Kenadza (Oran) e t à é tab lir les 
responsabilités qui en sont à l’orig ine, n° 4211.
— Le 23 septem bre 1948, une proposition  de 
résolution  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à ven ir en aide d ’urgence aux fam illes des 
victim es du grave accident survenu à Laghouat, 
n« 5519. -  Le 10 février 1949, un  rap p o rt au 
nom  de la Com m ission du  suffrage universel, 
du  règlem ent e t des pétitions, sur la proposition
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de loi de M. Ahmed Boum endjel el plusieurs de 
ses collègues, sénateurs, ten d an t à appliquer 
à toutes les élections les prescrip tions fie 
l ’artic le  15 de la loi du 5 septem bre 1947 rég le
m en tan t, pour la prem ière fois, les conditions 
d ’adm ission officielle des m andataires des can
didats dans les bureaux de vote, n° 6393. — Le
24 février 1949, une proposition  de loi tendan t 
à fixer les d ispositions particu lières pour les 
élections aux Conseils généraux en A lgérie, 
n° 6563. —- Le 13 ju ille t 1949, un rappo rt au 
nom de la Commission de l’in té rieu r sur la p ro
position de loi de M . Cadi A bdelkader tendant 
à accorder une am nistie aux délinquants fores
tiers pou r pacage et labours illicites dans les 

forêts dom aniales d ’A lgérie, n° 7889. —  Le 
1er décem bre 1949, une p roposition  de loi 
tendan t à ab roger l’article  6 du décret du  
23 avril 1946 p o rtan t règlem ent de l'acquisition 
et de la  déten tion  des arm es de chasse en 
A lgérie, n° 8545. — Le 23 m ars 1950, une 
proposition de loi ten d an t à étendre à l’Algérie 
les dispositions du décret du 2 aoû t 1890 qui 
p erm etten t de décharger de classe les d irecteurs 
des établissem ents du prem ier degré où- l’eiFec- 
tif  a tte in t et dépasse trois cents élèves, 
n °  9608. — Le 30 m ars 1950, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de l’in té r ieu r  sur la 
p roposition  de loi de M. D jem ad et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à abroger l’article  6 

du décret du 23 av ril 1946 p o rtan t règlem ent 
de l’acquisition e t de la déten tion  des armes 
de chasse en Algérie, n °  9676 (rectifié). — 
Le 22 novem bre 1950, une proposition  de réso
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
déposer devan t l’Assemblée algérienne un pro
je t de décision en vue de l’application  en 
Algérie de l’article  56 de la loi n° 47-1859 du 
20 septem bre 1947 p o rtan t s ta tu t organique de 
l’A lgérie, n °  11399.

Interventions :

E st entendu au cours du débat sur les opé
rations électorales du départem ent d ’Alger 
(2e collège) [31 ja n v ie r  1947] (p. 119.) —  Prend 
p art à la discussion : des in terpella tions rela
tives à la po litique française en Indochine 
(Inc iden ts de F edj M ’Z a la )  [14 m ars 1947] 
(p. 849); —  des in te rpella tions relatives aux 
événem ents de M adagascar [9 mai 1947] 
(p. 1558, 1559). — Ses rappo rts  sur des p é ti

tions [25 ju in  1947] (p. 2467); [31 ju ille t 1947] 
(p. 3811). —  Prend  p a r t à la d iscussion : du 
pro jet de loi po rtan t fixation du budget géné
ral de l’exercice 1947, I n t é r ie u r  : D istribution  
d'arm,es en Algérie [26 ju in  1947] (p. 2516); 
Anciens  combattants et  victimes  d e  g u e r r e , 
Ch h p. 312 : So ins m édicaux gratuits  [21 ju ille t
1947] (p. 3326); C hap. 3 1 5 : Appareillage des 
m utilés  (p. 3326); E ducation na t io n a l e , 
Chap. 360: Coordination de l'enseignement dans 
la France d' outre-mer [22 ju ille t 1947] (p. 3415, 
3416); — du  p ro je t de loi po rtan t s ta tu t  orga
nique de l’A lgérie : Discussion générale (T o r
tures infligées par la  police)  [ 2 0  a o û t 1947] 
(p. 4460, 4494); A rt. 1e r : Son contre-projet 
tendant à inclure PAlgérie dans l ' U nion fra n 
çaise [22 août 1947] (p. 4569) ; Son amendement 
tendant à définir l'Algérie comme une collecti
vité territoriale de l ' Union française (p. 4578, 
4579, 4580) ; A rt 4 : Son amendement tendant à 
remplacer les mots « auprès du  Gouverneur 
général » par  « en accord avec le Gouverneur 
général » [23 août 1947] (p. 4607); A rt. 2 6 :  
Son amendement concernant les conditions d ’éli
gibilité à l 'Assemblée algérienne et les règles 
d'incapacité et d'incom patibilité  [26 août 1947] 
(p. 4646, 4647); A rt. 29 : Son amendement 
tendant à insérer un  article nouveau relatif à la 
publicité des débats de l'Assemblée algérienne 
(p. 4662); A rt. 31 : Son amendement tendant à 
laisser fixer par l 'Assemblée algérienne son 
règlement intérieur (p. 4663); A rt 3 4 :  Son  
amendement concernant l'étude et le vote des lois 
fiscales et budgétaires (p. 4664); A rt. 37 : Son  
amendement tendant à supprim er la première 
phrase du  deuxième alinéa  (p. 4669) ; A rticles 
additionnels : Am endements de M M . F ayet et 
Rabier tendant à inclure quatre articles nouveaux  
relatifs à l'organisation des collectivités territo
riales en Algérie (p. 4681, 4682,. 4683); Ses 
explications de vote su r  l'ensemble de la loi 
[27 aoû t 1947] (p. 4735, 4736); de ce p ro 
je t  de loi am endé par le Conseil de la R épu
blique : Ses explications de vote sur l'ensemble 
de la loi [1er septem bre 1947] (p. 4815). —  
Pose à M. le M inistre de l ’in té r ie u r  une ques
tion  relative au  fonctionnem ent e t à l ’o rgani
sation des offices départem entaux  des Anciens 
com battan ts en A lgérie [22 août 1947] (p. 4567).
— Prend part à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t fixation des circonscrip tions électorales 
en A lgérie : D iscussion générale [12 février

92
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1948] (p. 645, 646, 647, 648) ; — de sa p ro p o 
sition  de résolution  in v ita n t le G ouvernem ent 
à accorder une subvention aux victim es de la 
ca tastrophe de Kenadsa : Discussion générale 
[14 mai 1948] (p. 2664); — du p ro je t de loi' 
po rtan t ratification de l 'accord financier franco- 
libanais : Discussion générale ; Ses observations 
sur le conflit palestinien [3 ju in  1948] (p. 3159,
3160); —  du  pro jet de loi p o rtan t am énage
m ent du budget recondu it à l’exercice 1948 : 
E ta t A. T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , 

Chap-. 706 : Formation professionnelle [28 ju il
le t 1948] (p. 4979, 4980) ; Amendement de 
M. G. Paul tendant à réduire de 1.000 francs 
lés crédits de ce chapitre (p. 4982); — du pro
je t de loi rela tif à l’élection des conseillers de la 
R épublique : Discussion générale [1 2  ao û t 1948] 
(p. 5723, 5724). — Est entendu au cours du 
débat su r l’investiture du P résiden t du Conseil 
désigné : Ses observations sur le programme de 
M . Queuille [10 septem bre 1948] (p. 6483, 
6484). —  P rend  p art à la discussion du p ro je t 
de loi p o rta n t ouvertu re  de créd its pour l'ins
tallation des com m andants en chef de 1 Europe 
occidentale (Ses explications de vote sur l'ar
ticle unique) [27 décem bre 1948] (p. 8012), —  
Ses rappo rts  su r des pétitions [25 ja n v ie r 1949] 
(p. 120); [24  février 1949] (p. 917, 918); 
[28 ju in  1949] (p. 3915). —  P rend  p a r t à la 
d iscussion : du p ro je t de loi m odifiant le Code 
du travail : Discussion générale [18 février
1949] (p. 703); — du  p ro je t de loi p o rtan t 
fixation des dépenses m ilita ires pour 1949 : Ses 
explications de vole su r  l’ensemble [24 ju in  1949] 
(p. 3757); — de la proposition de loi rela tive 
à l'é tendue des autorisations de poursuite 
con tre  des m em bres de l'Assem blée na tio n a le : 
D iscussion générale [8  ju ille t 1949J (p. 4424, 
4425); du p ro je t de loi po rtan t ratification 
du  P acte  de l'A tlan tique (S es  explications de 
vote su r  l'article unique)  [26 ju ille t 1949] 
(p. 5341, 5342). — E st en tendu  au cours du 
débat : sur l'investitu re  du P résiden t du Conseil 
désigné (S es  observations sur le programme de 
M . M och) [13 octobre 1949] (p. 5797, 5798);
-— su r l ’investitu re  du P résid en t du Conseil 
désigné ( Ses explications de vote s u t  la motion  
d'investiture de M . R ené M ayer)  [20 octobre 
1949] (p. 5902). — Sou rapport sur une pétition  
[1er décem bre 1949](p. 6539). —  Prend parta la 
discussion : d ’une proposition  de résolution rela
tive aux événem ents de Sidi Ali Bounab: Urgence

[13 décem bre 1949] (p. 6773, 6774); —  du 
p ro je t de loi de finances pour l 'ex ercice 1950: 
D iscussion générale ( Ses observations sur la 
situation  en A lgérie , là politique colonialiste du  
Gouvernement général, la situation  matérielle 
pénible des ouvriers algériens en France) [22 dé
cem bre 1949] (p. 7171, 7172, 7 173). — Son 
rapport su r une pé tition  [2 janv ier 1950] 
(p. 17). P ren d  p art à la discussion du pro jet 
de loi approuvan t les rapports  des E ta ts- 
Associés d u V iêt-nam , du Cam bodge e t d u Laos 
avec la F rance : D iscussion générale [27 ja n 
v ier 1950] (p. 633, 634). — Ses rappo rts  sur 
des pé titions [ 1er fév rier 1950] (p. 8 6 8 ). —- 
P ren d  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif  à la  répression de certaines a tte in tes à 
la sûreté extérieure de l’E ta t ; A rt. 1er : SOUS- 
amendement de M . L am ps tendant à rejeter 
tout texte contraire au x  droits inscrits dans la 
constitution  [3 m ars 1950] (p. 1877). —  E st 
entendu su r le procès-verbal de la séance p ré 
cédente ( Son  droit à la parole) [17 m ars 1950] 
(p. 2122). — P ren d  p a r t à la discussion : des 
in terpella tions su r la po litique du G ouverne
m en t à  l’égard des anciens com battan ts et des 
victim es de guerre : D iscussion générale 
[24 m ars 1950] (p. 2380, 2381, 2382); Ses 
explications de vote su r  l'ordre du jour de 
M . Devemy (p. 2413); — du p ro je t de loi po r
ta n t m ajoration  familiale de la prim e excep
tionnelle  su r les salaires ; A r t . 3 : Octroi de la 
m ajoration aux travailleurs des territoires 
d’outre-mer [31 mai 1950] (p. 4046); —  du 
pro je t de loi rela tif au développem ent dés 
créd its dè fonctionnem ent des services civils 
pou r l'exercice 1950; I n t é r ie u r  : D iscussion  
générale [31 mai 1950] (p. 4051, 4052, 4053); 
E ducation  na t io n a l e , Chap. 1540 : Son  
amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les indem nités dans les établis
sements d'enseignement technique ( Cadres algé
riens) [17 ju ille t 1950] (p. 5474); Chap. 3600 : 
Enseignem ent dans la France d'outre-mer (E d u 
cation des N ords-A fr ica in s)  [18 ju ille t 1950] 
(p. 5527, 5528); A n c ien s  combattants  et  
V ictimes  d e  g u e r r e , Chap. 1000 : S itu a 
tion des A nciens combattants d 'A lgérie  [24 ju i l 
let 1950] (p. 5878, 5879 ,5880); — des in te r
pellations su r les événem ents d 'Indoch ine :
D iscussion générale (Ses observations sur lès 
pertes subies par les N o r d -A fr ic a in s  et la 
nécessité de traiter avec Ho Chi M in h )  [19 oc-
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to bre 1950] (g. 6999, 7000, 7001); —  du pro jet 
de loi re la tif à i’m com palibililé des fonctions 
publiques avec le m andat parlem entaire : 
Discussion générale (Répression pratiquée par 
M- Naegelen contre les indigènes en Algérie) 
[20 octobre 1950] (p. 7049); Ses explications 
de vote sur l'article unique (p. 7079); — du 
p ro je t de loi po rtan t prolongation de la durée 
du service m ilita ire a c tif :  D iscussion générale 
[26 octobre 1950] (p. 7287, 7288, 7289); A n . 7 : 
Am endem ent de M . M alleret-Joinville rela tif 4 
l 'envoi des hommes du  contingent dans les terri
toires d'outre-mer [27 octobre 1950] (p. 7339); 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 7343);
—  des in terpella tions sur la s ituation  e n  I n d o 

chine ; D iscussion générale [22 novem bre 1950] 
(p. 8028, 8029, 8030); —  du p ro je t de loi 
re la tif aux loyers en A lgérie; A rt. 9 : Son amen
dement tendant à ne pas permettre l'expulsion  
de logis insalubres sans relogement [29 no
vem bre 1950] (p. 8294) ; Son amendement ten
dant à, ne pas permettre l'expulsion des locaux 
de plaisance (p. 8294); A rt 16: Son amende
m ent tendant à supprim er l'article relatif aux  
droits des sous-locataires (p. 8296) ; A rt. 43 : 
Son amendement tendant à supprim er les 2e, 3e 
et 4e alinéas relatifs aux locations en meublés 
(p. 8336); —  du p ro je t de loi p o rtan t am nistie 
re la tive  aux faits de collaboration : Ses explica
tions de vote sur l'ensemble [4 décem bre 1950] 
(p. 8 5 7 2 , 8573); —■ du p ro je t de loi p o rtan t 
développem ent des crédits de fonctionnem ent 
des services civils en 1951 ; I n t é r i e u r , 

C hap . 6030 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les fra is de 
contentieux et de réparations civiles ( activité de 
la police en Algérie.) [21 février 1951] (p. 1423, 
1424, 1425). — P ren d  p a r t aux débats 
su r l’investitu re  du P résid en t du Conseil 
désigné (M. H enri Queuille) : Ses observations 
sur la politique colonialiste en A frique du Nord  
[9 m ars 1951] (p. 1807). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur le refus opposé 
par l’adm inistra tion  algérienne à son désir de 
donner un com pte-rendu de son m andat 
[21 m ars 1951] (p. 2470). —  P rend  p art à la 
discussion du p ro je t de loi rela tif aux in ves- 
tissem ents économ iques et sociaux pour 1951; 
E tat B, I n v e s t i s s e m e n t s  h o r s  m é t r o p o l e  : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour prêts à  l'A fr iq u e  du Nord  
(Retard de l'équipement de. l'A lgérie) [6  mai
1951] (p. 4703).

D O M IN JO N  (M . P ie r re ) ,  D éputé de l 'A in .

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé m em bre: de la Com mis
sion de la famille, de la population  et de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102) ; 
de la Com m ission de la ju stice  et de législation 
[17 décem bre 1946] (p. 102), [26 janv ier 1948] 
(p. 195), [17 ja n v ie r  1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951] (p. 348). E st élu P résident de celle 
com m ission  [J . O . du 2 0  décem bre 1946] 
(p. 10784), [J . O  du 25 ja n v ie r 1951] (p. 882).

E st nom m é Ju ré  à la H aute-C our de Justice  
(instituée p a r l'o rdonnance du 18 novem bre 
1944 modifiée p a r la  loi du 27 décem bre 1945), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 10 ju ille t 1947, une proposition  de loi 
ten d an t à in s titu e r  l’allocation de logem ent et 
à modifier e t com pléter la loi n° 46-1835 du
22 aoû t 1946 fixant le régim e des presta tions 
familiales, n° 1978. — Le 27 novem bre 1947, 
un rappo rt au nom de la Commission chargée 
d ’exam iner une dem ande en au to risation  de 
poursuites contre un m em bre de l’Assemhlée, 
no 2711. — Le 10 fév rier 1948, une proposition 
de loi te n d an t à accorder le bénéfice du m ain
tien dans les lieux à certains clients d ’hôtels, 
pensions de famille et m eublés, n° 3316. — Le 
20 février 1948, un rap p o rt au nom de la Com
mission de la ju stice  et de législation sur le 
p ro je t de loi m ain tenan t p rov iso irem ent en 
v igueur au delà du 1 er m ars 1948 certaines 
dispositions législatives et réglem entaires du 
tem ps de guerre prorogées par la loi du 28 fé
vrier 1947 et la loi du 30 aoû t 1947, n° 3493.
— Le 20 février 1948, un avis au nom de la 
Com mission de la justice et de législation sur 
le pro jet de loi tendan t au dépistage des malades 
vénériens contagieux e t à leu r tra item en t, 
n° 3504. —  Le 27 février 1948, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission de la justice  et de légis
lation sur la proposition  de loi de M. Palew ski 
ten d an t à la validation  avec m odifications de 
l’acte d it loi du 20 ju ille t 19 4 4 'e t  à la m odifi
cation de la loi du 2 avril 1946 relatifs à la 
prolongation  des brevets d ’invention, n° 3616.
— Le 23 ju in  1948, une proposition  de loi 
ten d an t à ordonner la transcrip tion  des actes 
de naissance des enfants nés dans les m a te r
nités, sur les registre? de l’é ta t civil du dom i-
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cile des parents, n° 4670. — Le 30 ju in  1948, 
un rap p o rt au nom de la Com m ission de la 
ju stice  et de législation su r le p ro je t de loi 
tendan t à fixer pour une nouvelle période de 
cinq années, à dater du 1 er ju in  1948, les con
tingen ts de décorations sans tra item en t a t t r i 
bués aux adm in istra tions publiques, n° 4781.
— Le 15 ju ille t 1948, un  rappo rt au nom  de la 
Com mission de la ju stice  et de législation su r 
la proposition  de loi de M. G rim aud et plusieurs 
de ses collègues tendan t ù perm ettre  la revision 
du  prix  de certains baux ¡i loyer d ’im m eubles 
ou de locaux à usage com m ercial ou industrie l, 
n° 4965. — Le 23 aoû t 1948, un rappo rt au 
nom de la Com mission de la justice e t de légis
lation sur l’avis donné par le Conseil de la 
R épublique sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assem blée N ationale tendan t à la valida
tion avec modifications de l ’acte dit loi du 
20 ju ille t 1944 et à la m odification de la loi du 
2  avril 1946 relatifs à la prolongation des bre
vets d’invention, n° 5350. — Le 1er septem bre
1948, un rap p o rt au nom de la Com m ission de 
la ju stice  et de législation sur les propositions 
de loi : I o de M. Louis Rollin e t plusieurs de 
ses collègues ayant pour objet d ’accorder le 
bénéfice de l’am nistie à certaines catégories de 
personnes poursuivies ou condam nées pour 
la its de collaboration, notam m ent aux grands 
m utilés des deux guerres ; 2° de M. de Moro 
GiaiTerri e t plusieurs de ses collègues ten d an t à 
accorder le bénéfice de l ’am nistie à certaines 
catégories de personnes, n° 5437. —  Le 20 jan  
v ie r 1949, une proposition de résolution  fendant 
à inv iter le G ouvernem ent à p révo ir des 
m esures de com pensation à l ’augm entation  des 
loyers pour certaines catégories de locataires e t 
occupants et à modifier certains points de détail 
des décrets d ’application  de la loi n“ 48-1360 du 
l ftr septem bre 1948, nu 6118. — Le 21 jan v ie r
1949, un rapport au nom de la Com mission de 
la ju stice  e t de lég isla tion  sur la proposition de 
résolution de M. D om injon lendanl ii inv iter 
le G ouvernem ent à p révo ir des m esures de 
com pensation à l’augm entation  des loyers pour 
certaines catégories de locataires et occupants 
et à m odifier certains po in ts de détail des 
décrets d ’application de la loi n° 48-1360 du 
1er septem bre 1948, n0' 6148. —  Le 25 février
1949, un rap p o rt supplém entaire au nom de la 
Com mission de la ju s tice  e t de législation sur 
la p roposition  de réso lu tion  de M. D om injon 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à prévoir

des m esures de com pensation à l’augm entation  
des loyers pou r certaines catégories de loca
taires et occupants et à m odifier certains points 
de détail des décrets d ’application de la loi 
n° 48-1360 du 1er septem bre 1948, n° 6613. — 
Le 29 m ars 1949, un rapport au nom de la 
Com mission de la ju stice  et de législation sur 
le pro jet de loi rela tif aux m odifications du 
nom patronym ique et du prénom  (prem ière 
partie  : dispositions relatives à la francisation 
du nom patronym ique e t du prénom  des é tran 
gers), n° 6876. — Le 29 m ars 1949, un rappo rt 
au nom de la Commission de la justice eL de 
législation su r le p ro je t de loi m odifiant les 
articles 9, 16 et 50 du Code d ’instruc tion  crim i
nelle relatifs aux officiers de police jud ic ia ire , 
n« 6877. -  Le 29 m ars 1949, un avis au nom 
de la Commission de la justice  e t de législation 
sur la proposition de loi de M. L andry , séna
teu r, concernan t les alcooliques socialem ent 
dangereux, n° 6878. —  Le 12 avril 1949, un 
rappo rt au nom de la Com mission de la justice 
et de législation sur l’avis donné par le Conseil 
de la R épublique sur la p roposition  de loi 
adoptée par l’Assemblée N ationale tendan t à 
m odifier et à com pléter la loi n° 48-1360 du 
1er septem bre 1948 portan t m odification et co d i
fication de la législation rela tive aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d ’hab ita tion  ou à usage professionnel et 
in stituan t des allocations de logem ent et p ré
voyant, à titre  exceptionnel, des-réductions de 
loyers, n° 7038. — Le 2 ju in  1949, un rappo rt 
supplém entaire au nom  de la Com mission de la 
ju stice  e t de législation su r le p ro je t de loi 
re la tif aux m odifications du nom patronym ique 
et du prénom  (prem ière partie : d ispositions 
relatives à la francisation du nom patronym ique 
et du prénom  des étrangers), n° 7334. —  Le 
16 juin 1949, une proposition  de loi ten d an t à 
m odifier les articles 2 et 63 de la loi du 1er sep
tem bre 1948 sur les loyers, n° 7461. —  Le 
16 ju in  1949, une proposition de loi m odifiant 
la législation rela tive à Fallocation-logem ent,
n° 7484. — Le 30 juin 1949, un rap p o rt au 
nom de la Com mission de la ju stice  et de légis
lation sur la proposition  de loi deM . D om injon 
m odifiant la législation re la tive  à l ’allocation- 
logem enl, n° 7691. — Le 30 ju in  1949, un 
rap p o rt au nom de la Com mission de la ju stice  
et de législation su r les propositions de loi : 
1° de M Cam phin e t plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder l’am nistie pleine et entière
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pour les condam nations prononcées contre des 
travailleu rs de la m ine et sim ilaires à l’occasion 
de l’exercice du d ro it de grève consacré par la 
C onstitu tion  de la R épublique e t à faire cesser 
toutes les poursu ites jud ic ia ires engagées à 
l’occasion des conflits sociaux dans les m ines ; 
2° de M. Cam phin et plusieurs de ses collègues 
tendan t à accorder l’am nistie pleine e t entière 
pour les condam nations prononcées con tre  des 
travailleurs de la mine et d ’au tres corporations 
à l’occasion de l'exercice du d ro it de grève 
consacré p ar la C onstitu tion  de la R épublique, 
à faire cesser toutes les poursuites jud ic ia ires 
engagées à la suite des conflits sociaux et à 
o rdonner la rem ise de tou tes les am endes et 
dom m a^es-in térêts qui on t frappé tous ces tra 
vailleurs, n° 7697. — Le 21 ju ille t 1949, un 
rap p o rt au nom de la Commission de la justice 
e t de législation sur les propositions de loi : 
1° de M. Georges B idault et plusieurs de ses 
collègues ten d an t à ro uv rir le délai fixé par 
l’article 18 de la loi du 16 aoû t 1947 portan t 
am nistie ; 2° de M. Yves P éron  et plusieurs de 
ses collègues tendan t à modifier la loi du
16 août 1947 po rtan t am nistie, n° 7966. — Le
26 ju ille t 1949, un rap p o rt au nom de la Com
mission de la ju stice  e t de législation sur l ’avis 
donné p ar le Consêil de la R épublique sur la 
proposition  de loi adoptée p ar l'Assem blée 
N ationale, après déclara tion  d ’urgence, tendan t 
à m odifier la législation rela tive aux allocations 
de logem ent, n° 8035. —  Le 15 m ars 1950, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission de la justice 
e t de législation su r la proposition  de loi de 
M. D om injon e t p lusieurs de ses collègues 
tendan t à o rdonner la transcrip tion  des actes 
de naissance des enfants nés dans les m ater
n ités sur les reg istres de l’é ta t civil du dom icile 
des paren ts, n° 9494. — Le 17 m ars 1950, une 
proposition  de loi ten d an t à rendre  à l’habita
tion les pièces isolées louées accessoirem ent à 
un  appartem en t e t non habitées, n° 9526. — 
Le 23 m ars 1950, une proposition de loi tendan t 
à modifier la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 
accordant le bénéfice du  m aintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et m eublés, n° 9568. — Le 29 ju in
1950, une p roposition  de loi tendan t à modifier 
les artic les 192, 639 et 640 du Code d ’instruc
tion crim inelle en ce qui concerne la p rescrip
tion des contraventions de police connexes à un 
délit, n° 10489. — Le 18 ju ille t 19E0, un avis 
supplém entaire au nom de la Com mission de la

ju stice  et de législation sur les propositions de 
loi : 1° de Mme Poinso-C hapuis et p lusieurs de 
ses collègues rela tive au tra item en t et à la 
prophylaxie de l’alcoolisme chronique ; 2 ° de 
M. L andry , sénateur, concernant les alcooliques 
socialem ent dangereux, 10634. — Le 26 ju il
le t 1950, un rap p o rt au nom de la Commission 
de la ju stice  e t de législation su r la proposition  
de loi de M. F onlupt-E speraber tendan t à 
abroger le dern ier alinéa, paragraphe 8 , de 
l’article 90 du Code civil re la tif à la déclaration 
ju d ic ia ire  de décès, n° 10761. —  Le 20 octobre
1950, une proposition de loi ten d an t à modifier 
l’ordonnance du 31 octobre 1945 su r la lu tte  
an titubercu leuse, n° 11092. — Le 14 novem bre
1950, une proposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à accorder des secours 
d ’urgence e t des indem nités aux familles et aux 
com m unes, sin istrées par les inondations, de la 
vallée de l’Ain, n° 11269. — Le 21 novem bre
1950, une proposition  de loi ten d an t à com 
p lé ter l’article  344 du Code civil sur l’adoption, 
n° 11355. —  Le 28 décem bre 1950, un rappo rt 
au nom de la Com m ission de la ju stice  e t de 
législation su r la proposition de loi (n° 10489) 
de M. D om injon tendan t à modifier les articles 
192, 639 e t 640 du Code d ’in struc tion  crim i
nelle en ce qui concerne la prescrip tion  des 
contraventions de police connexes à un délit, 
n° 11781. — Le 28 décem bre 1950, un rap p o rt 
au nom de la Com m ission de la ju stice  e t de 
législation su r le p ro je t de loi (n° 10219) m odi
fiant l’article 4 de la loi du 2 ju in  1891 modifié 
ayan t pour ob je t de rég lem enter l’au torisation  
e t le fonctionnem ent des courses de chevaux. 
n° 11782 — Le 8  février 1951, un rap p o rt au 
nom de la Com mission de la ju stice  e t de légis
lation sur la proposition  de loi (n° 9526) de 
M. D om injon e t p lusieurs de ses collègues 
tendan t à rendre  à l’hab itation  les pièces isolées 
louées accessoirem ent à un appartem en t, e t non 
habitées, n °  12131. —  Le 8  février 1951, une 
proposition  de loi tendan t à m odifier l’article  126 
du décret du 29 ju ille t 1939 rela lif à la famille et 
à la natalité  française, n° 12140.—  Le 16 mai
1951, un rap p o rt au nom de la Com m ission de la 
justice et de législation sur l’avis (n° 13201) 
donné par le Conseil de la R épublique su r le 
p ro jet de loi (n° 10219) adopté par l’Assemblée 
N ationale m odifiant l'a rtic le  4 de la loi du
2  ju in  1891 ayant pou r objet de réglem enter 
l ’au torisation  et le fonctionnem ent des courses
de chevaux, n° 13271.
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Interventions :

E st entendu  au cours du débat : su r le p ro je t 
de loi re la tif au prix  des baux à ferm e, en qua
lité  de Président de la Commission de la justice  
et de la  législation : Am endem ent de M . W aldeck- 
Rochet sur l'équivalence de règlement en nature 
ou en espèces [20 décem bre 1946] (p. 193) ; —  
sur le p ro je t de loi re la tif au Conseil supérieur 
de la m ag istratu re , en qualité de Président de 
la Commission de la justice;  A rt. 3 : A m ende
m ent de M . Chastellain tendant à rendre obliga
toire la déclaration de candidature [30 jan v ie r
1947] (p. 91); Am endem ent de M . Edgar Faure  
tendant à empêcher les membres sortants d'être 
rééligibles (ib id .). P ren d  p a r t à la discus^ 
sion sur le Conseil supérieur de p ru d ’hom m es, 
en qualité de Président de la Commission de la 
justice et de législation (M a in tien  de la com
pétence de la Commission du travail)  [7 février
1947] (p. 240). —  E st entendu au cours du 
d ébat sur : le pro jet de loi com plétan t et m odi
fiant la législation économ ique, on qualité  de 
Président de la  Commission de la justice et de la 
législation; A rt. 5 : Am endement de M . Chaze 
tendant à réprimer les délits de négligence, d 'in 
curie et de sabotage commis par des fonction
naires chargés du  ravitaillem ent ou de la conser
vation des stocks [14 février 1947] {p. 325); — 
le pro jet de loi m ain tenan t en v igueur certaines 
dispositions prorogées par la loi du 10 mai 1946 
p o rtan t fixation de la date  légale de cessation 
des h o stilité s ; A rt. 4 : D ispositions transitoires 
applicables à la Guadeloupe, la G uyane , la R éu
n ion  et la M artin ique  [25 février 1947] (p. 453) ; 
F in  des prorogations (p. 455); de ce p ro je t de 
loi en deuxièm e lecture : Ses observations sur 
l'avis non conforme émis par le Conseil de la 
République [28 février 1947] (p. 533). -— Est 
entendu sur le règlem ent de l’ordre du jo u r, 
en qualité de Président de la Commission de la, 
justice et de législation (V o te  du texte sur les 
loyers) [25 m ars 194?] (p. 1096). —  P a rti
cipe à la discussion : du p ro je t de loi rela tif 
aux rappo rts  en tre  bailleurs e t locataires de 
locaux d ’habitation  ou à usage professionnel, 
en qualité  de Président de la Commission de la 
justice et législation : D iscussion générale 
[2 6  m ars 1947] (p . 1112, 1113, 1114); A rt. 2 : 
Am endem ent de M . A ndré Mercier tendant à ce 
que les locaux occupés par les syndicats ou 
unions de syndicats soient considérés comme 
locaux à usage professionnel (p . l l l 5 ) ; ]  Amen

dem ent de M . Edgar F aure tendant à  introduire 
un  article additionnel re la tif 4  la majoration des 
loyers (p. 1116, 1118); A r t . '5 : Maintien! d a m  
les lieux  (p. 1122, 1123); A rt .  6  : Am endement 
de M . Guy P etit tendant à, réduire la, durée du  
préavis s 'il  existe déjà une décision de justice 
passée en force de chose jugée (p. 1124); — du 
p ro je t de loi in stituan t une carte  d ’acheteur du 
com m erce du bétail e t de la v iande, en qualité 
de Président de la Commission de la justice et 
de législation [28 m ars 1947] (p. 1239) ; —  de la 
proposition de loi de M. W a ld eck -R o ch e t re la 
tive à l’in te rp ré ta tion de l’article  2 2  bis du 
s ta tu t des baux ru raux , en qualité de Président 
de Iq, Commission de la justice et de législation : 
Discussion générale [28 m ars 1947] (p. 1255); 
A rt. 3 : Demande de disjonction de cet article 
(p. 1258); —  de la proposition  4e loi rela tive à 
la nullité des actes de spoliation, en qualité  de 
Président de la Commission de lu justice et de 
législation; A rt. 3 : Date à laquelle ne seront 
p lu s recevables les demandes en nullité  [29 mai
1947] (p. 1780). — E st en tendu : su r une m o- 
tion  d 'o rd re  ten d an t à ajpu rner la discussion 
des propositions <}e loi de MM. Monçlon et 
A lbert S ch m itt, en qualité de Président de la 
Com m ission de la justice et de législation  [29 mai
1947] (p. 1782); — sur le règ lem ent de l’ord re 
du jo u r  : Discussion du  projet de loi portant 
am nistie  [6  ju in  1947] (p. 1965). — In terv ien t 
dans la discussion : sur l ’urgence d ’une propo
sition de loi rela tive à la grâce am nistian te 
pour ce rta in s condam nés du B as-Rhin e t du 
H au t-R hin , en qualité  de Président de la Com
m ission de la justice et de législation  [18 ju in
1947] (p. 2181); —  su r le projet rie loi po rtan t 
am nistie [18 ju in  1947] (p. 2194); A rt. l^ r , 
45e alinéa : Am endem ent de M . Bentaïeb ten
dant à supprim er le 45e alinéa et am nistier les 
infractions commises en Algérie entre le 16 ja n 
vier et le 15 ju in  1947 (p . 2 1 9 7 ); A rt. 1er, 
46e alinéa ; Am endem ent de M . Jean Cayeux 
tendant «  ne pas am nistier l'exercice illégal de 
la  médecine (ibid.) ; Ses observations sur l'en
semble de l'article 1er (Question des quintuples 
droits et des distilla teurs) (p. 2198), [21 ju in
1947] (p. 2300); Am endem ent de M . Bentaïeb  
rela tif aux am nistiés en Algérie (p . 2301 ) ;  
A r t . 6  ; Am endem ent de M . Grimaud tendant à 
am nistier les fra,udes commises dans les examens 
et concours (p. 2303); A rt- 9 : Am endem ent de. 
M . M in joz en vue d'étendre l'am nistie aux  
ayants cause de «m ilita ires» (p. 2305); A rt. 9,
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7e alinéa : Am endement de M . Valentino ten- 
dant à  préciser que la définition d u « résistant » 
n'est valable que pour l 'application de la pré
sente loi (p. 2307) ; A rt. 9, § 5 : am endem ent de 
M . de R aulin-Laboureur tendant à supprim er  
les « partis politiques » comme organismes servant 
de basé à la définition du  résistant (p. 2308); 
Ar t . 9, 9e alinéa : Am endem ent de M . Badie  
tendant à am nistier tes infractions à  la législa
tion économique et fiscale (p. 2310); Am endem ent 
dé M . Catrice tendant à am nistier les infractions 
à  là législation économique (p. 2313); Am ende
m ent de M . G uy P etit tendant à  am nistier lès 
infractions à la législation économique sanc
tionnées p a t  une am ende inférieure à 100.000 fr. 
et un  em prisonnem ent in férieur à 3 mois 
(p. 2313) ; R envoi à l'article 15 des amende
m ents re la tifs au x  infractions économiques 
( i b i d ) ; A rt, 9, 10e alinéa : Am endement de 
M . Chautard tendant à  exclure du  bénéfice de
l'am nistie  les personnes pratiquant l'a vortement 
et la prostitution de m ineures (p. 2314); A rt. I l  : 
Am endem ent de M M . Frédéric-D upont et Cou- 
r an t tendant à am nistier toutes les infractions 
qui n 'on t pas été sanctionnées par une amende 
(p. 2317); Am endem ent de M . A ndré Mercier 
tendan t à  am nistier les personnes n 'ayan t pas 
été en mesure de présenter régulièrement leur 
défense (p. 2319) ; Renvoi de la discussion  (ibid.) ; 
A rt. 14 : am endem ent de M . M abrut tendant à 
Ce que les demandes pu issent être introduites 
après la clôture de l'in form ation  [30 ju in  1947] 
(p. 2562); A rt. 15 : Am endem ent de M . Grouès 
en faveur dès récidivistes n 'ayan t pas commis de 
délit pendant vingt ans (p. 2567); A rt. 16 : M o
dification des Mesures prises à l'égard des m i
neurrs acquittés (p. 2568); A rt. 17 : Am ende- 
m ents de M M . Bardoux et M utter tendant â 
am nistier de l ' indignité nationale les m ineurs de
21 ans (p. 2569); Art-, 18 : Am endem ent de 
M . M in jo z tendant à ajouter après le m ot 
«grâce» te mot « am nistiante  » (p. 2569. 2570); 
A r t. 19 : Am endem ents de M M . D esjardins et 
Gau tendant à am nistier les condamnés par  
cours de justice et chambres civiques (p. 2572, 
2573) ; Am endem ent de M . Serre tendant à ad- 
mettre au bén éfice de la grâce am nistiante les 
personnes condamnées pour indignité nationale 
en A friq u e  dû  N ord [7 ju ille t 1947] (p. 2775); 
Am endem ent de M . Bentaïeb tendant à am nistier 
les crimes et délits de Collaboration des M u su l
m ans  [7 ju ille t 1947] (p. 2778); Am endem ent de 
M . Boisdon tendant à éviter toute sanction d is

ciplinaire aux personnes qui ont rendu des ser
vices dans la  Résistance (p. 2779) ; Am endem ent 
de M . D esjardins tendant à am nistier les con
dam nés à cinq ans d 'indignité nationale ou 
m oins  (p. 2780); A rt. 24  : Correction de la  ré
daction de l'article {p. 2781) ; A rt. 30 : Am ende
m ent de M . B adie tendant à ne pas inscrire au 
casier judicia ire les condam nations ayant fa it 
l'objet d 'une réhabilitation  (p. 2785); A rt. 9-2 : 
Nouvelle rédaction de l'article (p. 2786); A rt. 32 : 
Am endem ents de M  M . L am ine Gueye, M artine , 
D iallo et Valentino tendant à  étendre l'applica
tion de la loi aux territoires d'outre-mer (p. 2792, 
2793); Nouvelle rédaction de l'article tenant 
compte des amendements de M M . L am ine  Guèye, 
M artine , D iallo et Valentino  [8  juillet, 1947] 
(p. 2804) ; A rt. 9-2 : N ouvelle rédaction de l'a r
ticle (p. 2805); A rt. 15 bis : A m n istie  en Algérie 
(p. 2809) ; A rt. 15 ter : Am endem ent de M . Serre 
tendant à  étendre l'am nistie aux amendes et con
fiscations de profits illicites en Algérie (p. 2810), 
— E st en tendu  sur le règlem ent de l’ordre du 
jo u r  : D iscussion du projet de loi portant am 
nistie  [18 ju in  1947] (p. 219 9 ),—  P articipe à la 
discussion : du projet de loi re la tif au payem ent 
dès effets de com m erce : Ses observations sur  
l'ensemble [25 ju in  1947] (p. 2440) ; de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil de la République 
[30 ju in  1947] (p. 2561). — E st en tendu  au 
cours du débat : sur une dem ande de discussion 
d’urgence de la p roposition  de loi de M. A lbert 
S chm itt rela tive à la grâce am nistiante dans le 
Bas-Rhin e t le H aut-R hin , en qualité de Prési
dent de la C om m ission de la  justice  [30 ju in  1947] 
(p. 2561); — sur la  proposition  de loi de 
M. Guérin concernan t la com position du ju ry  
de la H au te Cour de justice ; A rticle unique : 
Am endem ent de M . Guérin relatif à la nom ina
tion du greffier-chef [9 ju ille t 1947] (p. 2879); 
S a  demande de m odification de la  rédaction de 
cet amendement ( ib id .). —  E st en tendu  : sur le 
règlem ent de l'o rd re  du jo u r (Renvoi de la d is
cussion du  projet de toi re la tif à l 'assainisse
m ent du commerce) [9 ju ille t 1947] (p. 2880) 
dans la disc uss io n du p ro je t de loi re la tif  aux 
rap p o rts  en tre  bailleurs et locataires : D iscus
sion générale (Renvoi de la d iscussion) [24 ju il
let 1947] (p. 3496, 3500); A rt. 1er ; D isposi
tions concernant tes loyers de la région p a ri
sienne, des grandes villes et localités sinistrées 
[28 ju ille t 1947] (p. 3627); Contre-projet de 
M . F a ure concernant les loyers des localités de 
p lus de 4.000 habitants (p. 3628) ; Date de la
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suite de la discussion  (p. 3633, 3634); — au 
cours du débat sur le renvoi pou r avis au 
Conseil économ ique de la partie  du p ro je t de 
loi sur les loyers re la tive  à l ’allocation-loge- 
m ent [25 ju ille t 1947] (p. 3542) —  sur le 
règlem ent de l’o rd re  du jour : Renvoi de la 
discussion sur les loyers au  m ardi su ivant 
[26 ju ille t 1947] (p. 3613, 3614, 3615); — dans 
la discussion : d’une proposition  de loi de 
M. F aure fixant certaines dispositions tran si
to ires p o u r les loyers : Ses explications de vote 
sur l'ensemble de la loi [29  ju ille t 1947] (p .3672, 
3673); —  du p ro je t de loi re la tif à l’assainisse
m en t des professions com m erciales, indus
trielles e t artisanales; A rt. 1er : L iste  des con
dam nations interdisant de créer un commerce 
ou une entreprise ; A linéa 7e : Am endem ent de 
M . M ontillot tendant à disjoindre l 'alinéa  
[7 aoû t 1947] (p. 4062); A rt. 5 bis : Am ende
m ent de M m e Poinso-C hapuis tendant à  exiger 
les m êmes conditions des élus aux tribunaux de 
commerce (p. 4063); — des conclusions d ’un 
rappo rt su r une d em an d e  en au to risation  de 
poursuites con tre  M. M utter, m em bre de l’As
sem blée N ationale, en qualité  de Rapporteur  
[16 décem bre 1947] (p. 5770, 5771, 5773). — 
P rend  p art à la discussion : d ’une proposition  
de loi de M. de M oro-Giafferri relative à ce r
taines d ispositions transito ires en m atière de 
loyers; A rt. 1er : Am endem ent de M . Gazier 
rela tif au m ain tien  dans les lieux des locataires 
dans les hôtels [18 décem bre 1947] (p. 5870);
— d’une p roposition  de résolution  de M. Péron 
inv itan t le G ouvernem ent à cesser les pou r
suites engagées à l'occasion des grèves : 
Demande de discussion d'urgence , en qualité de 
Rapporteur  [19 décem bre 1947] (p. 5933); — 
du p ro je t de loi re la tif aux loyers : A rt. 2 bis : 
Am endem ent de M . M ondon tendant à ne pas  
appliquer la loi au x  immeubles en construction  
ou à construire [10 février 1948] (p. 566, 567); 
A rt. 3 : A m endem ent de M M . F a u re , B urlot et 
Courant tendant à supprim er le deuxième alinéa  
(p. 568, 570); A rt. 3 bis : Am endem ent de 
M . Delachenal re la tif aux bénéficiaires du  
m aintien  dans les lieux  (p. 576, 577); A m ende
m ent de M . de M oro-Giafferri concernant les 
membres de la fam ille  du  bénéficiaire du  m a in 
tien dans les lieux  (p. 577); A rt. 6 : A m ende
m ent de M . A uban  tendant à considérer les per
sonnes tuées à l'ennem i et assimilées comme 
vivant au  foyer [13 février 1948] (p. 711); 
Amendement de M . M in joz rela tif aux per

sonnes qui peuvent exercer un  droit de reprise  
(p. 712); Son sous-amendement tendant à inter
caler les mots « à leur charge « (p. 713); 
A rt. 8  bis : Am endem ent de M , M in joz te?idant 
à obliger les propriétaires à prévenir les loca
taires en vue d 'une réoccupation éventuelle par 
ceux-ci [17 février 1948] (p. 760); A rt. 3 2 :  
Son am endement re la tif à la jurid ic tion  des 
référés [5 m ars 1948] (p. 1377); A rt. 33 : A m en 
dement de M . Citerne tendant à créer. une com
m ission  cantonale de préconciliation  (p. 1379, 
1380) ; A rt. 47 : Son am endement tendant à 
favoriser les locataires ayant les fam illes les p lus  
nombreuses [9 m ars 1948] (p. 1603) ; A rt. 49 : 
Son amendement tendant à ne rembourser de ses 
fra is  d 'am énagem ent que le locataire évincé 
(p. 1607); en qualité de Rapporteur intérim aire  
[14  mai 1948] (p. 2468); A rt. 37 : Am endem ent 
de M . Citerne tendant à supprim er le dernier 
alinéa  (p. 2469) ; A rt. 38 : Nouvelle rédaction 
de l'article (ibid ); A rt. 39 : Nouvelle rédaction 
de l'article (p. 2470); A rt. 40 : A m endem ent de 
M . Citerne tendant à mettre à la disposition  du  
locataire le local qu'on lu i a refusé à cause du  
nombre de ses en fan ts  (p. 2470) ; Nouvelle rédac
tion de l'article  (p. 2471); A m endem ent de 
M . Chautard tendant à insérer un article nou
veau p u n issa n t le « marché noir  » du logement 
(p. 2472); A rt. 44 bis : A m endem ent de 
M . Chautard relatif au délai de prescription  
des actions en nu llité de bail (p. 2473); 
A rt. 62 bis : Am endem ent de M . de T inguy  
tendant à ce que les m ajorations de loyers n 'en 
traînent pas de m ajorations d 'im pô ts en 1948 
(p. 2474, 2478, 2479); A rt. 62 ter : E xem ption  
d 'im pôts p o u r  les constructions nouvelles (p. 2479); 
A rt. 62 quater : Am endem ent de M . de T inguy  
tendant à supprim er l'article exonérant de droit 
de m utation les nouvelles constructions (p. 2480) ; 
A rt. 12 : Am endem ent de M . de Chambrun  
tendant à ne pas faire de distinction entre F ra n 
çais et étrangers [20 mai 1948] (p. 2801) ; A m en 
dement de M . M in joz tendant à fixer le degré 
de confort et de salubrité des logements offerts 
en échange (p. 2804) ; A m endem ent de M . M a- 
brut tendant à lim iter la reprise aux besoins 
fa m ilia u x  du propriétaire (p. 2837) ; A rt. 13 bis: 
Am endem ent de M . M in jo z re la tif au x  exem p
tions au droit de m ain tien  dans les lieux  [27 mai
1948] (p. 2948); A rt. 14 ter : Am endem ent de 
M . de Cham brun tendant à assim iler proprié
taires frança is et étrangers [29 m ai 1948] 
(p. 3018); Am endem ent de M . M injoz tendant
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à  fa ire rembourser au locataire les améliorations 
apportées, en cas de reprise (p. 3020); A rt. 15 : 
Son amendement tendant à supprim er au der
nier alinéa l’obligation pour le propriétaire du  
bailleur d'accepter la cession de son appartement 
[3 ju in  1948] (p. 3139 et su iv .); Sous-am ende
m ent de M . M asson tendant à accorder au  loca
taire le local du  bailleur qu i fa it la reprise sa u f 
opposition du propriétaire (p. 3143); A rt. 29 : 
P r ix  et conditions du  m ain tien  dans les lieux en 
hôtels [4 juin 1948J (p. 3210); A rt. 31 : A m en 
dement de M . M in joz tendant à accorder le 
m aintien  dans les lieux aux clients d ’hôtels 
(p, 3211); A rt. 52 bis : Son amendement re la tif 
aux conditions de l'affichage (p. 3217); A rt. 
53 bis : Son amendement tendant à sim plifier la 
procédure pour un  locataire récupérant un ap 
partem ent réquisitionné  (p. 3221); A rt. 16 : 
Ses explications de vote sur l'amendem ent de 
M . M in joz tendant à  changer le système de m a
joration des loyers [11 ju in  1948] (p. 3443, 
3444); A rt. 18 ; Son  am endement tendant à 
ajouter le mot « notam m ent » [15 ju in  1948] 
(p , 3510); A rt 19 : Son am endement tendant à 
tenir compte le cas échéant de la localité où est 
situé le logement (p. 3512); Art. 20 : A m ende
m ent de M . Citerne tendant à étendre le rôle 
des com m issions départementales des loyers 
[17 ju in  1948] (p. 3618); A rt. 21 : Am endem ent 
de M . M in joz rela tif à la fixation de la valeur 
locative des terrains et ja rd in s  (p. 3621, 3622); 
A rt. 23 : Ses observations sur le remboursement 
au propriétaire des prestations (p. 3626) ; 
Am endem ent de M . C laudius P etit tendant à  
fixer un p r ix  de base d ’un  local type par rapport 
au salaire moyen départemental [18 ju in  1948] 
(p. 3675, 3676); Ses observations sur les baux 
de faveur, de bienfaisance  (p. 3685, 3686); 
A rt. 16 d : Son am endement rela tif au caractère 
de la créance du bénéficiaire de l’allocation- 
logement [23 ju in  1948] (p. 3831); A rt 16 g :  
Son amendement rela tif au  contrôle pour l’éta
blissement des sommes dues pour l 'allocation- 
logement (p. 3835); A rt. 16 h : M odification de 
forme (p. 3836) ; Son amendement rela tif aux  
justifications à fournir pour l’allocation-loge
m ent (p. 3836); Ses explications de vote sur  
l'ensemble [24  ju in  1948] p . 3923, 3924); de 
ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique ; A rt. 3 : Son amendement tendant 
à ne pas accorder le m a in tien  dans les lieux aux  
bénéficiaires de réquisition  [25 aoû t 1948] 
(p. 6225) ; A rt. 3  bis ; Son  amendement relatif

au  droit de reprise par la concubine (p. 6227, 
6228); A rt. 6  : Son  am endement analogue 
(p. 6230) ; A rt- 13 bis : Am endem ent de 
M . C laudius Petit tendant à accorder le droit de 
reprise au x  jeunes ménages (p. 6249); Am ende
m ent de M . C laudius P etit tendant à accorder le 
droit de reprise aux salariés m utés quand le 
logement est dans un rayon de 20 kilomètres de 
leur nouvelle résidence (p. 6251) ; A rt. 14 quater : 
Son  am endement tendant à supprim er l’article 
(p. 6258); A rt. 151 : Am endem ent de M . Citerne 
rela tif aux congés déjà donnés [26 aoû t 1948]
(p. 6280, 6281) ; A rt. 24 A  : Am endem ent de 
M M . Berger et M in joz tendant à reprendre 
l'article réprim ant les spéculations sur sous- 
locations (p. 6288) ; de ce p ro je t de loi en 
seconde délibération : D iscussion générale 
[31 aoû t 1948] (p. 6419) ; A rt. 69 : Rectification  
d’une erreur matérielle (p. 6420); — du pro jet 
de loi m ain tenan t en  v igueur certaines d ispo
sitions législatives du tem ps de g u e rre ; en qu a
lité de R apporteur [26 février 1948] (p. 1144, 
1148) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique ; en qualité de R a p 
porteur [27 février 1948] (p. 1215); — de p ro
positions de loi tendan t à modifier la H aute 
Cour de Ju s tic e ; A rt. 1er : A m endem ent de 
M . Chautard tendant à compléter la liste des 
jurés à la représentation proportionnelle en cas 
de défaillance [9 m ars 1948] (p. 1578) ; — de 
la proposition de réso lu tion  m odifiant l'artic le 3 4  

du Règlem ent de l’A ssem blée; Art. 1 er : A m en 
dement de M . Citerne tendant à permettre de 
parler à plusieurs députés de chaque parti 
[17 m ars 1948] (p. 1802); A m endem ent de 
M . Citerne tendant à supprim er les mots « en 
fin de séance » (p. 1803); —  du p ro je t de loi 
rela tif à l'o rgan isation  e t à la procédure de la 
C our de Cassation, en qualité  de Rapporteur 
[19 m ars 1948] (p. 2013); —  ses rappo rts  sur 
des pétitions [30 avril 1948] (p. 2449), [8  aoû t
1948] (p. 5559). — P rend  p a r t à la  discussion : 
d ’une proposition  de loi re la tive  à la p ro longa
tion de la validité des brevets d ’in v e n tion : en 
qualité de Rapporteur  [25 m ai 1948] (p. 2889) ;
— de la p roposition  de loi ten d an t à surseoir à 
l’exécution de jugem ents d ’expulsion; A rticle 
unique : Son  amendement re la tif aux locataires 
d’hôtels meublés et garnis [2 ju in  1948] (p. 3106, 
3107, 3108); le m odifie (p. 3108); Sous-am en
dement de M . Citerne tendant à supprim er la  
référence au  règlement des hôtels (p. 3109); —  
du p ro je t de loi po rtan t réduction  des Cours de
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ju s tice ; A rt. 4 : Son amendement tendant à 
modifier la date de m ise en vigueur de la loi 
[8  ju in  1948] (p. 3269); —  du p ro je t de loi 
fixant la com position des tribunaux  de p re
mière instance; A rt. 2 : Son  amendement ten
dant à modifier la date de m ise en application  
[ 8  ju in  1948] (p. 3270); —  du p ro je t de loi 
fixant les contingents de décorations, en qualité 
de R apporteur  [6  ju ille t 1948] (p. 4352) ; A rt. 6  : 
A m endem ent de M . Bétolaud tendant à rétablir 
l'article rela tif aux contingents exceptionnels 
(p. 4355) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
porteur [9 ju ille t 1948] (p. 4556); —  d ’une 
proposition  de loi perm ettan t la révision  de 
baux de locaux à usage com m ercial ou indus
trie l, en qualité  de R apporteur  [6  août 1948] 
(p. 5467, 5468); —  du p ro je t de loi ten d an t au 
redressem ent économ ique e t financier; A rt. 6  : 
Am endem ent de M . G rim aud rela tif aux sanc
tions applicables [9 ao û t 1948] (p. 2622); — 
du p ro je t de loi p o rta n t répression des crim es 
de guerre am endé p ar le Conseil de la R épu
blique ; A rt. 1er : Am endem ent de M . A .  
D enis tendant à supprim er la preuve de 
l ’incorporation forcée [26 aoû t 1948] (p. 6318); 
A m endem ent de M . W asm er tendant à ne néces
siter que l’une ou l 'autre des preuves (p. 6319);— 
d ’une proposition  de loi p o rtan t am nistie en 
m atière d é fa its  de collaboration, en qualité de 
Rapporteur  [26  novem bre 1948] (p. 7266, 
7267) ; A rt. 1er : A m endem ent de M . R ollin  
tendant à am nistier les m utilés des deux guerres 
(p. 7273) ; — d’une proposition  de loi relative 
aux ren tes viagères contractées en tre  particu 
liers ; A rt. 4 : Son amendement tendant à pré
voir la continuation du service de la rente en cas 
de litige [17 décem bre 1948] (p. 7726) ; — du 
p ro je t de loi sur les publications destinées à la 
jeunesse, en qualité de Rapporteur pour avis 
[21 ja n v ie r  1949] (p. 93) ; A rt. 2 : Son am en
dement tendant à interdire toute publicité pour 
d’autres publications interdites (p. 98) ; A rt. 7 : 
Son am endement tendant à prévoir l’interdic
tion temporaire de la publication condamnée 
[27 ja n v ie r 1949] (p 154) ; de ce p ro je t de 
loi am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 2 : Son amendement tendant à préciser les 
publications non soum ises à la présente loi 
[2 ju ille t 1949] (p. 4096) ; le retire (p. 4097) ; 
A rt. 11 quater : A m endem ent de M . D eixonne  
tendant à ne pas interdire l’exposition et la p u 
blicité de publications licencieuses destinées au

public  (p. 4099, 4100) ; Am endem ent de 
M . P ierrard tendant à supprim er l’extension  
faite par le Conseil de la République à toute 
publication licencieuse (p. 4100) ; Am endem ent 
de M . D eixonne tendant à supprim er les 
troisième et quatrième alinéas (p. 4101) ; — 
de propositions de loi relatives aux loyers, 
en qualité de R apporteur  [28 janv ier 1949] 
(p. 227, 228) ; Renvoi du  débat (p. 255) ; 
Ses explications de vote sur le rejet de la propo
sition  de M . M in joz  [4 février 1949] (p. 375, 
376); A rt. 1er : Contre-projet de M . P alew ski 
tendant à étendre l’allocation logement [8  février
1949] (p. 395) ; Sa  demande de renvoi à la 
Com m ission  (p. 396) ; en qualité de R appor
teur [1er m ars 1949] (p. 1030); Am endem ent de 
M m e Rabaté tendant à demander l’extension de 
l’allocation logement aux ménages disposant de 
m oins de 16.000 francs par m ois  (p. 1032, 
1033); Am endem ent de M m e P éri tendant à 
prévoir des mesures de compensation pour les 
veuves- et ascendants de guerre (p. 1035) ; 
A m endem ent de M . M in jo z tendant à tenir 
compte des éléments de la surface corrigée 
(p. 1038); Am endem ent de M . Pierrard tendant 
à prévoir des mesures en faveur des sinistrés  
(p. 1039) ; A m endem ent de M . P a lew ski ten
dant à ne pas comprendre, dans les ressources 
d’un  ménage, les allocations fam ilia les de sa
laire unique  (p. 1039); en qualité de Rapporteur  
de la proposition de loi [8  m ars 1949] (p. 1295) ; 
A rt. 2 : Cas de non-application des m ajorations  
prévues (p. 1295,1296) ; Am endem ent de M . Pé
ron  rela tif à la procédure en cas de désaccord 
entre locataires et propriétaires (p. 1300) ; 
A rt. 4 : Am endem ent de M . M in joz tendant à 
prévoir des arrêtés préfectoraux pour fixer les 
loyers des cours, ja rd in s et garages (p. 1306) ; 
A rt. 1er bis : A m endem ent de M . Bourbon ten
dant à étendre partout le m ain tien  dans les 
lieux  (p. 1308) ; A rt. 1er : Nouvelle rédaction de 
l’article prem ier de la loi du  1er septembre 1948 
(p. 1309) ; A rt. 5 : Am endem ent de M . Pérou 
tendant à prévoir un  prem ier palier d ’un an 
au lieu de s ix  m ois  (p. 1313) ; A rt. 5 bis : 
A m endem ent de M . Péron rela tif aux m ajora
tions de loyers des meublés (p. 1314) ; de ces 
propositions de loi am endées par le Conseil de 
la R épublique, en qualité de Rapporteur  
[14 avril 1949] (p. 2461) ; A rt. 1er : A m ende
m ent de M M . M in jo z  et Citerne tendant à 
m a in ten ir  l’article prem ier concernant les loca
taires d’immeubles achetés par un nouveau
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propriétaire (p. 2463) ; A rt. 1er bis : A m ende
m ent de M . M in jo z tendant à reprendre l'ar
ticle du  Conseil de la République rela tif au 
m aintien  dans les lieux du locataire auquel le 
propriétaire a imposé un  p r ix  illicite (p. 2464); 
A rt. 1er bis A : A m endem ents de M M . Citerne 
et. M in joz tendant à reprendre l'article rela tif 
a u x  droits des sin istrés  (p. 2465) ; A rt. 1e r  bis B : 
Am endem ent de M . M in joz tendant à reprendre 
l'article re la tif aux conditions de résiliation du  
bail (p. 2466) ; A rt. 6  bis : Am endem ent de 
M . R am arony tendant à supprim er le deuxième 
alinéa re la tif à l'accord entre locataires et pro
priétaires sur le décompte de la surface corrigée 
(p. 2469). —  E st en tendu  sur le règlem ent de 
l’ord re du jo u r  (Débat sur les loyers)  [3 février
1949] (p. 321, 322). —  Prend p art à la discus
sion : d’une proposition  de loi p o rtan t proro 
galion des délais accordés a u x  locata ires; Article 
un ique : Son amendement tendant à faire payer 
le loyer pratiqué le 31 décembre 1948 à litre 
d'acompte au x  échéances normales [ 17 février
1949] (p 628); —  d ’une proposition de loi rela
tive au m aintien dans les lieux de locataires de 
garnis et cham bres meublées (Question préalable 
posée par M . Frédéric-D upont) [17 février
1949] (p. 631) ; du p ro je t de loi m aintenant 
en vigueur certaines d ispositions législatives et 
réglem entaires du tem ps de guerre, en qualité 
de Rapporteur  [24 février 1949] (p. 859 ,860 ).
— Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur 
l ’incendie de l’usine électrique de G énissiat 
[10 m ars 1949] (p. 1530). —  P rend  p a r t à la 
discussion : de la p roposition  de loi relative au 
m ain tien  dans les lieux des locataires de garnis 
e t de cham bres d ’hôtel ; A rt. 1er : A m endem ent 
de M m e Raboté tendant à distinguer entre 
« locataires » et « clients » [29 m ars 1949] 
(p. 1804) ; A rt. 2 : A m endem ent de M . M artel 
tendant à compléter l'énum ération des presta
tions secondaires (p. 1807) ; A rt. 3 : A m ende
m ent de M m e G inollin tendant à accorder aux  
locataires expulsés pour réparations un droit de 
priorité pour réoccuper (p. 1809) ; — d’une 
p roposition  de loi relative aux loyers ; A rt. 1e r : 
Son amendement tendant à prévoir des décrets 
du M in istre  de la Reconstruction  [16 ju in  1949] 
(p. 3389) ; A rt. 2 : Son amendement tendant à 
augmenter le délai accordé aux locataires de 
locaux insu ffisam m ent occupés pour sous-louer 
des pièces (p. 3390) ; A rt 6  : Son amendement 
rela tif aux modalités d 'application de la nou
velle loi et au m ain tien  dans les lieux des loca

taires de locaux insu ffisam m ent occupés devant 
sous-louer une pièce (p. 3393, 3394) ; — d ’une 
proposition de loi relative aux astre in tes en 
m atière d ’expulsion ; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à prévoir la révision et la liquidation  
des astreintes par le juge , une fo is exécutées 
[30 ju in  1949] (p. 3986) ; A rt. 2 : S o n amende
m ent tendant à préciser le payem ent de l'a s
treinte et le payem ent de l'indem nité  due 
(p. 3986) ; — du p ro je t de loi p o rtan t suppres
sion des cours de ju stice  ; A rticle additionnel : 
A m endem ent de M . Chautard re la tif aux  
affaires donnant lieu à réouverture à la suite de 
la découverte de charges nouvelles [6  ju ille t 1949] 
(p. 4273) ; A m endem ent de M . Chautard ten
dant à permettre à la Cour de justice de P aris  
de siéger jusqu 'au  31 décembre 1949  (p 4273) ;
— d 'une proposition de loi rela tive à l’alloca
tion logem ent : Urgence [8  ju ille t 1949] 
(p. 4396); en qualité de Rapporteur (p. 4397, 
4398) ; A rt. 1er : A m endem ent de M . Chautard 
tendant à financer l'allocation logement par le 
produit du  prélèvement sur les loyers, prévu par 
la loi du  1er septembre 1948 (p. 4399) ; E x p li
cations de vote sur l'ensemble (p. 4400, 4401) ; 
de cette proposition  de loi am endée par le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
porteur [28 ju ille t 1949] (p. 5395, 5396). — 
Pose une question rela tive à l’installation, p ar 
les au to rités m ilitaires, d ’une m aison close au 
camp de F ré ju s e t à l ’arrestation  par la sécurité 
m ilita ire de cinq des personnes qui s’é ta ien t 
enfuies [8  ju ille t 1949] (p. 4415). — P ren d  p art 
à la discussion : d’une proposition  de loi rela
tive à l’am nistie en m atière de condam nation 
pour faits de g rè v e : Urgence [19 ju ille t 1949] 
(p. 4760) ; —• d ’une proposition  de loi rela tive 
à l’am nistie : Urgence [29 ju ille t 1949] (p. 5480) ;
— d’une proposition  de loi rela tive à la déten 
tion préventive de résis tan ts ; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à prévoir comme preuve de 
la qualité de résistant un  certificat émanant 
d 'u n  organisme reconnu par le C. N . R . [29  ju il
le t 1949] (p. 5482) ; Sous-am endem ent de M . Pé
rou tendant à substituer la date du 31 ju illet 
1944 à celle du 6 ju in  1944 (p. 5482) ; -— d’une 
proposition de loi relative à la publicité des 
p ro tê ts , am endée par le Conseil de la R ép u 
blique ; A rt. 6  : Son amendement tendant à 
ajouter les mots : « sous peine de dommages- 
intérêts » [30 ju ille t 1949] (p. 5630) ; —  d une 
p roposition  de loi rela tive à la législation sur 
les ja rd ins ouvriers, am endée par le Conseil de
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la R épublique ; A rt. 2 : Différence de statuts  
entre les jard ins fa m ilia u x  et lés jard ins atte
nant aux m aisons d'habitation [30 ju ille t 1949] 
(p. 5033) ; Son amendement tendant à su p p ri
mer la fin  de l'article  {p. 5633) ; —  du p ro je t 
de loi re la tif au  régim e des réqu isitions de 
logem ent ; A rt. 3 : Son amendement tendant à 
proroger d ’un  an la taxe sur les locaux in su ffi
sam m ent occupés [28 décem bre 1949] (p. 7473);
—  du p ro je t de ldi re la tif  à la répression de 
certaines a tte in tes à la sûreté  ex térieure de 
l’E ta t ; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
p u n ir  de réclusion les coupables de m alfaçons, 
destructions et sabotages [3 m ars 1950] 
(p. 1811, 1812, 1813) ; le relire (p. 1880) ; 
sous-am endem ent de M . Cot tendant à substi
tuer « sera » à « ne sera pas » au paragraphe A  
de son amendement (p. 1815) ; — d’une propo
sition  de loi re la tive  à la vente d 'im m eubles par 
appartem ents ; A rt. 1er : Am endem ent de 
M . R ollin  tendant à n'autoriser le droit de re
prise que sur les appartem ents achetés d ix  ans 1 

avant l’exercice de ce droit [24 m ars 1950] 
(p. 2343) ; Son amendement tendant à prévoir 
l’extension du droit de reprise pour les proprié
taires évincés du local dont Us sont locataires 
(p. 2344, 2345 2346) ; A rt. 3 : Am endem ent de 
M . Chautard tendant à substituer « éviction  » 
à « événement » (p. 2349) ; A rticle  additionnel : 
Am endem ent de M . M in joz tendant à exempter 
du droit de reprise les m utilés , invalides et 
vieillards de p lu s  de 75 ans  [16 mai 1950] 
(p. 3697) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t am nistie 
rela tive aux faits de co llaboration  : Contre- 
projet de M . Deshors tendant à élargir le champ 
d 'application  de la loi [9 novem bre 1950] 
(p. 7570, 7571) ; A rt. 3 : Am endement de M . Tou- 
jas tendant à tenir compte des grâces déjà inter
venues [14 novem bre 1950] (p 7670) ; A rt. 7 : 
Son am endement tendant à ne pas amnistier les 
contumaces [16 novem bre 1950] (p. 7794) ; 
A rt. 9 : Am endem ent de M . Joseph Hughes 
re la tif au x  condamnés m is  en liberté condition
nelle (p. 7829) ; Am endem ent de M . M in joz  
tendant à augmenter le nombre des cas ou l'am 
n istie  ne s 'applique pas  (p. 7830) ; A rt. 11 : 
Am endem ent de M . Ribeyre tendant à supprim er  
l’article n 'étendant p a s le chapitre au x  condam 
nés de la H aute cour de justice [17 novem bre
1950] (p. 789 2 , 7893); A rt. 16 : Possibilité pour 
les am nistiés de présenter des demandes de révi
sion  [4 décem bre 1950] (p. 8475) ; C h ap . 4 : 
Libérations anticipées (p. 8479, 8480); A rt. 18 :

Son amendement tendant à préciser les effets de 
la libération anticipée  (p. 8497) ; A rt. 20 : 
Am endem ent de M . Chautard tendant à lim iter 
à vingt ans la durée m axim a  dé la dégrada- 
tion nationale (p. 8504) ; A rticle addition»el : 
Son sous-amendement tendant à am nistier les 
résistants condamnés pour détention arbitraire 
d'arm es  (p. 8562) ; Demande de disjonction, pré
sentée par la C om m ission , de 21 amendements 
sans rapport avec la loi (p. 8568) ; — du p ro je t 
de loi re la tif aux loyers en A lgérie ; A rt. 1er : 
Son amendement tendant à faire fixer par lé 
Gouvernement général la liste des communes où 
le m ain tien  dans les lieux ne sera p lus appliqué 
[29 novem bre 1950] (p. 8289) ; le retire (p. 8290) ; 
A rt. 3 : Son amendement tendant à ne pas a p 
pliquer la loi aux immeubles construits depuis le
31 décembre 1947 (p. 8290) ; A rt. 4 : Am ende
m ent de M . Jacques Chevallier tendant à répu- 
ter locataires de bonne fo i les occupants de 
locaux loués par l'armée (p. 8291) ; A rt. 7 : 
Am endem ent de M . Rabier tendant à m ain ten ir  
dans les lieux les personnes morales (p. 8293) ; 
A rt. 9 : Son  amendement tendant à exclure le 
cas de rupture de contrat de travail (p. 8294, 
8295) ; A rt. 12 : Son amendement tendant à 
reporter le droit au m ain tien  dans les lieux sur  
les locaux reconstruits (p. 8295, 8296); A rt. 18 : 
Son amendement tendant à ne pas interdire la 
reprise au bénéfice d 'u n  parent lui-m êm e loca
taire (p .  8297) ; A rt. 20 : Am endem ent de 
M . F a yet tendant à supprim er l'article prévoyant 
la possibilité de reprise sans conditions pour 
certaines catégories ( p .  8299) ; A rt. 23 : Son  
amendement tendant à supprim er le deuxième 
alinéa tendant à ne pas favoriser les p lu s  a n 
ciens occupants (p. 8300, 8301) ; A rt. 24 : 
Am endem ent de M . V iard tendant à lim iter le 
droit de reprise aux immeubles achetés depuis 
deux ans au m oins (p. 8301); A rt. 25 : Son  
amendement tendant à supprim er l'article a pp li
quant la loi à tous les occupants à la date de la 
promulgation  [30 novem bre 1950] (p. 8327, 
8328); A rt. 26 : Son amendement tendant à 
prévoir des m ajorations semestrielles égales au 
septième du loyer actuel (p. 8329); Son amende
m ent tendant à ce que la  majoration définitive 
ne dépasse pas 100 0/0 par rapport au x  loyers 
payés en 1950 (p. 8330); A rt. 60 : Son amende
m ent re la tif à la  nullité des baux conclus à un  
prix  trop élevé (p. 8338); A rt. 6 4 :  Son am en
dement tendant à prévoir l'exception fixée à 
l'article 60  (p. 8339); A rt. 71 : Son amendement
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tendant à  reprendre l'article tra itant des échanges 
de logement (p. 8394); de ce p ro je t de loi am endé 
p ar le Conseil de la R épublique ; A rt. 4 : San  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République supprim an t de la loi les 
paragraphes concernant lés réquisitions [30 d é
cem bre 1950] (p. 9873); Ar t. 10 : Son amende
m ent tendant à ne pas obliger le propriétaire qui 
démolit pour reconstruire à reloger les locataires 
expulsés (p. 9874) ; A rt. 38 bis : Son  amende
m ent tendant à reprendre lé texte du Conseil de 
la République relatif au  cas des économiquement 
faibles (p. 9876); A rt. 60 : Son amendement 
tendant à reprendre le texte de l 'Assemblée N a 
tionale re la tif à la nu llité des contrats contraires 
à la loi (p. 9876, 9877); A rt. 64 : Son amende
m ent tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 
N ationale re la tif au  prix lim ite  (p. 9877); —  
du p ro je t de loi p o r ta n t p rorogation  de certains 
baux  à usage com m ercial, industrie l ou artisa
nal ; A rticle  additionnel : Am endem ent de 
M . Péron tendant à suspendre l'effet, des clauses 
résolutoires de bail à défaut de payem ent [30 dé
cem bre 1950] (p. 9867, 9868); —  du p ro je t de 
loi re la tif au nan tissem ent de l’outillage et du 
m atérie l d ’équipem ent, am endé p ar le Conseil 
de la R épublique ; A rt. 11 : Am endem ent de 
M . Leenhardt tendant à  reprendre le texte de 
l'Assemblée N ationale rela tif à la publicité en 
cas de vente des biens grevés [5 ja n v ie r  1951] 
(p. 167, 168); —  d ’une proposition  de loi re la 
tive  à la révision de certaines ren tes et pensions : 
Demande de renvoi à la Com m ission, présentée 
par le Gouvernement [1er fév rier 1951] (p. 612, 
615) ; D iscussion générale [13 m ars 1951] 
(p. 1853, 1854) ; A rt. 4 : P ensions aux victimes 
d 'accidents du  travail (p. 1857); A rt. 7 : A m en 
dement de M . Frédéric-D upont tendant à  accor
der aux associations de rentiers viagers le droit 
d’agir en justice  [14 m ars 1951] (p. 1893); 
Am endem ent de M . Frédéric-D upont tendant à 
majorer le cap ita l avec lequel le débirentier 
peut racheter le service de la rente (p. 1898) ; 
Am endem ent de M . M eck tendant à revaloriser 
les dépôts de garantie laissés par des salariés 
chez leur employeur (p. 1898); —  d ’une propo
sition  dé loi relative aux baux com m erciaux, 
industrie ls et artisan au x ; A rt. 6  : Am endem ent 
de M . H ugonnier tendant à supprim er l'article 
énum érant les m otifs pour lesquels le bailleur 
peut refuser le renouvellement du bail [6  février
1951] ( p. 763) ; A rt. 7 : N ouvelle rédaction du  
prem ier alinéa  (p. 7 7 0 , 771) ; — du p ro je t de loi

p o rtan t développem ent des créd its  de fonction
nem ent des services civils en 1951; J u s t i c e * 

Chap. 1100 : Suppression de justices de p a ix  
(expulsion  de locataires) [15 février 1951] 
(p. 1215); —  du p ro je t de loi p o r ta n t p roroga
tion  de certaines dispositions du tem ps de 
guerre ; A rt. 3 : A m endem ent de M . Toujas  
tendant à supprim er l'article appliquant la loi 
en Algérie [28 fév rier 1951] (p. 1700); — d ’une 
proposition  de loi rela tive aux expulsions de 
locataires : D iscussion générale [17 avril 1951] 
(p. 3382). —  E st en tendu  pour une a ttrib u tio n  
de com pétence (Proposition de loi relative au  
m aintien  dans les lieux des ouvriers agricoles) 
[28 avril 1951] (p. 4154). — P rend  p art à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1951; E t a t s  a s s o c i é s , A rt. 3 : 
Renouvellement de baux en vue de la cession 
[21 m ai 1951] (p. 5589); —  du p ro je t de loi 
re la tif  aux établissem ents privés recevan t des 
m ineurs déficients, am endé par le Conseil de la 
R épublique : Absence du R apporteur pour avis 
[21 mai 1951] (p. 5622); en qualité de R appor
teur pour avis (p. 5624) ; A rt. 2 : Am endem ent 
de M m e Lem pereur tendant à supprim er l 'in ter
diction absolue d ’exercer dans ces établissements 
pour les condamnés de droit com m un  (p. 5625) ; 
A rt. 13 : Son amendement tendant à considérer 
le personnel en fonction comme possédant les 
titres prévus ( p. 5629); — d 'u ne proposition  de 
loi re la tive  au m ain tien  dans les lieux et au prix  
des loyers dans les départem ents d 'ou tre-m er, 
en qualité de Rapporteur [21 mai 1951] (p. 5623) ; 

d ’une proposition  de loi relative à la com pé
tence des juges de paix en m atière de con tra t 
de trava il, am endée par le Conseil de la R épu
blique, en qualité de R apporteur [22 mai 1951] 
(p. 5705); du  p ro je t de loi re la tif à l ’hono- 
ra r ia t des anciens m agistrats consulaires, 
am endé par le Conseil de la R épublique, en 
qualité de Rapporteur [22 mai 1951] (p. 5706).

DOUALA MANGA BELL (M. Alexandre),
Député du Cameroun (Collège des au toch
tones, 2 e circonscrip tion).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 186). == E st nom m é m em bre : de la Com 
mission des territo ires d ’ou tre-m er [17 décem bre
1946] (p. 102), [11 m ars 1947] (p. 796), 18 ja n 
v ier 1949] (p. 34); de la Com m ission des pen-
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sions [26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [18 janv ier 
1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n 
vier 1951] (p. 348).

Interventions :

Prend  p art à la discussion : du pro jet de loi 
po rtan t au torisation  de dépenses d 'investisse
m ents : A rt. 3 ter : Am endement de M . H albout 
tendant à réserver le payement par titres pour les 
éléments d'exploitation  ( Dommages de guerre en 
A friq u e )  [9 m ars 1949] (p 1451) ; — (les in te r
pellations su r la  po litique du G ouvernem ent en 
Indochine : Discussion générale [10 m ars 1949] 
(p. 1522); — des conclusions du rap p o rt su r les 
opérations électorales de H aute-V olta : D iscus
sion générale [2-2 mars 1949] (p. 1674) ; — d ’une 
proposition de résolution  relative aux dro its du 
Cam bodge dans le nouveau s ta tu t de la Cochin- 
chine : Discussion générale [3  ju in  1949] (p .3140) ;
— des in terpella tions s u r  la politique économ ique 
e t financière dans les te rrito ires d 'o u tre -m er : 
Discussion générale [21 ju in  1949] (p. 3582) ; — 
de la proposition de loi relative à l 'étendue des 
au torisations de poursuite contre les m em bres 
de l’Assemblée N ationale : Discussion générale 
[8  ju ille t 1949] (p. 4424); — du p ro je t de loi 
in s titu an t un  Code du travail dans les te rrito ires 
d ’o u tre-m er; A rt. 109 : Son sous amendement 
tendant à prendre l'avis de l'Assemblée représen
tative locale [17 m ars 1951] (p. 2137).

DOUTEAU (Mme Isabelle), Député de la
Vienne.

Son élection est validée [30 jan v ie r 1947] 
(p. 89). =  E st nommée m em bre: de la Com 
mission du ravitaillem ent [4  février 1947] 
(p. 148), [26 jan v ie r 1948] (p. 195) ; de la Com
mission de la fam ille, de la population et de la 
santé publique [26 ja n v ie r  1948] (p . 194), 
[18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 300), [23 janvier 1951] (p. 347) ; de la C om 
mission des te rrito ires  d 'o u tre -m er [23 ja n 
vier 1951] (p. 348). —  E st nom m ée  ju ré  à la 
H au te-C our de Justice  (loi du 27 décem bre
1945) [25 novem bre 1947] (p. 5131).

Dépôt :

Le 1er ju ille t 1948, une proposition de réso
lution tendant à inv iter le G ouvernem ent à

ré tab lir les régim es de suralim entation  en faveur 
des tubercu leux , n° 4806.

I n te rv e n t io n s  :

P r e n d  p a r t  à la  d iscussion  : d u  p ro je t  de loi 
p o r t a n t  re c o n d u c t io n  à l ’exerc ice  1948 des c r é 
dits  d u  b u d g e t  1947 : E ta t  I ,  P r é s i d e n c e  du  
C o n s e i l  : Discussion générale [27 décem b re
1947] (p. 6357) ; —  d u  p ro je t  de loi p o r ta n t  
am é n a g e m e n t  d u  b u d g e t  re c o n d u i t  à l’exercice 
1 94 8 ;  E ta t  A , E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C h a p .  
359 : M atériel d 'hygiène scolaire [4  a o û t  1948] 
(p. 5313, 5314);  C hap .  366-1 : F rais de stage 
des écoles d'éducation physique  (p .  5316) ; 
C hap .  367 : M atériel d 'é d u c a t io n  physique  
(p. 5316);  —  du  p ro je t  de loi te n d a n t  au 
r e d re s se m e n t  éco no m iq ue  e t  social ; A r t .  3 : 
Am endem ent de M . A rth a u d  tendant à suppri
mer le 5 e alinéa [10 a o û t  1948] (p. 5641, 5642) ;
—  d u  p ro je t  de loi re la t i f  aux  co m ptes  spéciaux  
d u  T ré so r ;  A rt .  1er : A ttribu tions de la it par le 
ravitaillem ent [15 fév r ie r  1949] (p. 573) ;  —  
d ’u n e  p ro p o s i t io n  de loi re la t ive  au m in im u m  
v ita l des aveug les  e t  des  g rand s  in f irm es;  
A rt .  4  : Son amendement tendant à encourager 
par une prim e les invalides qui travaillent 
[19 ju i l l e t  1949] (p. 4766). —  D épose  une 
d e m an d e  d ’in te rpe l la t ion  su r  le refus de  ré tab l i r  
le trafic  v o y a g e u rs  p a r  au to ra i l  su r  les lignes 
E to i le  du B lanc  [21 ju i l le t  1949] (p. 4987). —  
P re n d  p a r t  à la d iscuss ion  : d u  p ro je t  de loi 
p o r ta n t  am én a g em en ts  fiscaux ; A r t .  13 G : 
Am endem ent de M . Garcia tendant à élargir la 
définition des personnes à charge [23 ju i l l e t  1949] 
(p. 5183); —  d u  p ro je t  de loi re la t i f  à la fête 
des m ères; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
solliciter te concours de toutes les associations 
fam iliales [16 mai 1950] (p. 3694) ; —  du pro jet 
de loi rela tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1950 ; 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ,  C hap . 1150 : 
Personnel auxiliaire (révocation du cuisinier 
Chicau) [12 ju in  1950] (p. 4613);  C h ap .  3250 : 
Son amendement tendant à supprimer les crédits 
pour l'échange de personnel médical en vertu du  
traité de Bruxelles  (p. 4616,4617); C hap. 4130 : 
Assistance médicale gratuite  (p. 4622) ; C h a p .  
4230: Assistance pour femmes en couches (p. 4630,
4631); d ’une proposition  de loi rela tive à la 
liaison et à la coordination  des services sociaux, 
am endée p ar le Conseil de la R épublique (Ses 
explications de vote sur l'ensemble) [19 ju ille t
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1950] (p. 5585). —  E st  entendue sur la fixation 
de la d a te de d iscussion d ’une in terpellation  
sur l’aide à certaines catégories d 'aveugles et 
de grands infirm es [26 ju ille t 1950] (p. 5994).
— Prend part à la discussion : du pro jet de lui 
rela tif aux créd its des services civils pour 
l'exercice 1951; I n d u s t r ie  e t  commerce , 
C hap. 5070 : A m endem ent de Mme Duvernois 
tendant à réduire de 1 .0 0 0  francs les crédits 
pour subventions à la Cause de compensation des 
combustibles m inéraux solides (hausse du  p rix  
du  gaz) [8  décem bre 1950] (p. 8872, 8873) ; —  
du p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
en 1951; S a n t é  p u b l iq u e  et  p o p u l a t io n , 
C hap. 4050 : Am endem ent de M . R ig a l tendant 
à réduire de 1 .000  francs les crédits pour la 
protection de la santé publique (hôpital de Poi
tiers) [4 mai 1951] (p. 4552); C hap. 5260 : 
Subventions aux œuvres (maisons pour enfants 
« Les petites ailes ») [5 mai 1951] (p. 4601); 
A rt. 2 : Sa demande de disjonction de l'article 
r e la ti f  à la  subvention de l'U nion nationale des 
associations fam iliales (p. 4602).

DOUTRELLOT (M. René-Pierre), D éputé 
de la Somme.

Son élection  est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Com
mission du travail e t de la sécurité sociale 
[17 décem bre 1946] (p. 103); de la Commission 
du  suffrage universel, du  règlem ent et des p é ti-  
tions [21 décem bre 1946] (p. 202); de la Com 
m ission de l’éducation nationale [26 jan v ie r
1948] (p. 194), [18 janvier 1949] (p. 34), 
[17 jan v ie r 1950] (p. 299), [23 janv ier 1951] 
(p. 347]; de la Com m ission de la fam ille, de la 
population  e t de la santé publique [13 dé
cem bre 1949] (p. 6793), [17 ja n v ie r 1950] 
(p. 300), [23 ja n v ie r 1951] (p. 347). — E st 
nom m é ju ré  à la H aute-C our de Ju stice  (appli - 
cation de l’ordonnance du 18 novem bre 1944, 
modifiée) [15 ju in  1948] (p. 3522).

Dépôts :

Le 17 février 1949, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de l’éducation  nationale sur la p ro 
position  de résolution  de M. D eixonne et plu
sieurs de ses collègues tendan t à in v ite r le

G ouvernem ent à faciliter la construction  et la 
reconstruction  d e s  établissem ents scolaires, 
n° 6487. —• Le 8 fév rier 1950, une proposition 
de loi ten d an t à in s titu e r  la double correction  
au baccalauréat, n° 9205.—  Le 28 février 1950, 
une proposition  de loi ten d an t à assurer aux 
étud ian ts un niveau de vie décent, n° 9356. —  
Le 22 novem bre 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à revaloriser l ’indem nité d ite  de « frais 
de bureau « des inspecteurs de l’E nseignem ent 
prim aire, n° 11405.

Interventions :

P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
po rtan t fixation du B udget général de l’exercice 
1947 (Dépenses civiles), E ta t A, E ducation  
na t ionale , Chap. 139 : Traitem ents du  person
nel des écoles prim aires  [22 ju ille t 1947] (p. 3395);
— du p ro je t de loi portan t am énagem ent du 
budget recondu it à l’exercice 1948; E ta t A, 
E ducation  n a t io n a l e , C hap. 143 : Allocations 
aux médaillés de l 'enseignement prim aire  [3 aoû t
1948] (p. 5275, 5276) ; Chap. 150 : Personnel 
titulaire de l'enseignement technique (p. 5276, 
5277) ; C hap 536 : Cam ps et colonies de vacances 
[4 aoû t 1948] (p. 5347) ; —  du p ro je t de loi 
po rtan t au to risation  de dépenses d’investisse
m ent, en qualité de Rapporteur pour avis 
[1er mars 1949] (p. 1053, 1054) ; — de la pro
position de résolution  relative à la construction  
et à la reconstruction  de bâtim ents scolaires, en 
qualité de Rapporteur [3 m ars 1949] (p. 1174, 
1175, 1176, 1177) ; — d ’une proposition  de 
résolution  relative au prix  de la betterave : 
D iscussion générale [10 n o v e m b r e  1 9 4 9 ] 
(p. 6056, 6057). —  E st entendu sur la fixation 
de la d a te de discussion des interpellations sur 
le prix de la betterave [9 décem bre 1949] 
(p. 6755, 6756). —  P ren d  p art à la discussion : 
du projet de loi de finances pour l’exercice 1950 : 
Discussion générale [2 1  d é c e m b r e  1 9 4 9 ]  
(p. 7117); —  d’une proposition de loi relative 
au m ain tien  de l’indem nité pour difficultés 
exceptionnelles d’existence : D iscussion générale 
[28 mars 1950| (p. 2442); -— des interpellations 
sur la politique de l ’alcool : Ordre du jour de 
M . F . Chevallier dem andant l 'application du  
statut de l'alcool et la recherche de débouchés 
pour le sucre et l'alcool [1er avril 1950] (p. 2778) ;
— du p ro je t de loi re la tif au développem ent 
des crédits de fonctionnem ent des services civils
pou r 1950 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap.
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3340 : Constructions scolaires de l'enseignement 
prim aire  [17 ju ille t 1950] (p. 5303, 5304); 
Chap. 3680 : Construction de collèges du second 
degré [18 ju ille t 1950] (p. 5531, 5 5 3 2 ) ;—  d 'une 
proposition  de loi re la tive  aux dom m ages causés 
par les calam ités agricoles : Son rappel au  
règlement [20 ju ille t 1950] (p. 5653); — du 
p ro je t de loi re la tif  au développem ent des c ré
d its de fonctionnem ent des services civils en 
1951 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , C hap. 4010 : 
A m endem ent de M . Biscarlet tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les bourses 
nationales [23  avril 1917] (p 3809, 3810); 
Chap. 5140 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour subventions aux  
services d ’orientation scolaire (p. 3816) ; A rticle 
additionnel : Am endem ent de M . Tham ier ten
dant à  ne fa ire aucune réduction sur les crédits 
votés ( p .  3 8 2 4 )  ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

am endé par le Conseil de la R épub lique; 
Chap. 4080 : Am endem ent de M m e H erzog- 
Cachin tendant à disjoindre le chapitre re la tif 
aux restaurants universitaires [22 mai 1951] 
(p. 5664); —  d ’une proposition  de loi portan t 
rém unération  des é tud ian ts e t élèves de l'ensei
gnem ent supérieur : D iscussion générale [ 12 mai
1951] (p. 5129, 5130); —  du  pro jet de loi re la tif 
à la réalisa tion  d ’un plan d ’économ ies, am endé 
p ar le Conseil de la R épublique ; A rt 2, E ta t B, 
I n t é r i e u r  : A m endem ent de M: Cordonnier 
tendant à  reprendre le chiffre du  Conseil de la 
République pour la reconstruction des îlots insa
lubres et l'urbanism e  [18 mai 1951] (p. 5486).

DOYEN (M. Eugène), D éfu té  du  N ord  (2e cir
conscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nom m é m em bre: de la Com m is
sion de l’éducation nationale [17 décem bre 
1946] (p. 102), [26 janv ier 1948 (p. 194) ; de la 
Com m ission de l’in té rieu r [17 décem bre 1946] 
(p. 102) ; de la Com mission des affaires écono
m iques [5 janvier 1948] (p. 66), [26 jan v ie r 1948] 
(p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p. 34) ; de la Com 
m ission de l'éducation  nationale [18 janv ier
1949] (p. 34).

Dépôts :

Le 27 février 1947, un rap p o rt au nom de 
la Com mission de l ’éducation nationale sur la

proposition  de lo i de M. C ogniot et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à a ttr ib u er aux m em bres 
de l’enseignem ent déplacés par le G ouverne
m en t de V ichy les indem nités de dém énage
m en t pour chaque déplacem ent, n° 763. —  Le
5 m ars 1947, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion de l’éducation nationale sur la proposition  
de loi de M me Lem pereur et p lusieurs de ses 
collègues, ten d an t à perm ettre  la titu larisa tion  
d e B .  in stitu teu rs  et institu trices in térim aires 
ayan t quatre  ans de service sans en tra îner la 
nom ination  définitive à  un poste, n° 832. —  Le
6 m ai 1947, une p roposition  de loi ten d an t à 
com pléter les d ispositions de l’ordonnance du 
29 novem bre 1944 sur la réin tégration  des fonc
tionnaires frappés par l’acte d it loi du 17 ju ille t 
1940, n° 1249. —  Le 11 ju ille t 1947, un  avis 
au nom  d e là  Com mission de l’éducation natio 
nale sur le p ro je t de loi com plétan t l’article 25 
de la loi du 30 octobre 1886, n° 2002. -— Le 
5 m ars 1948, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion de l’éducation  nationale sur les p roposi
tions de loi : 1° de M. Lecœ ur et p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à perm ettre  aux ex-insti
tu teu rs  des mines, devenus in stitu teu rs  publics 
p a r le fa it des nationalisations des houillères, 
d ’obten ir le v irem ent de leurs versem ents à  la 
Caisse au tonom e de re tra ite  des ouvriers m ineurs 
au profit de la Caisse de re tra ite  des fonction
naires ; 2° de M. Beugniez tendan t : 1° à accor
der à  l’ex-personnel enseignant des m ines, 
in tégré dans l’enseignem ent public, la transpo
sition de leu r classem ent de base assuré p ar 
leurs conventions collectives ; 2 °  à  ob ten ir la

V alorisation de leurs services m iniers  p a r  la 
Caisse de re tra ite  des fonctionnaires e t  de valo* 
riser à la  Caisse autonom e de re tra ites des 
ouvriers m ineurs les dernières années du per
sonnel in in tégrable, rt° 3676. —  Le 5 m ars 1948,* 
une proposition  de loi tendan t à faire bénéficier 
tous les in stitu teu rs  publics des avantages de 
reclassem ent accordés, par l’a rrê té  du 3 m ars
1948, aux in stitu teu rs  du  N ord e t du Pas-de- 
Calais, passés à l’enseignem ent public à la suite 
de l’ordonnance du 2 novem bre 1945, n° 3695.
—  Le 17 ju ille t 1948, une proposition  de réso
lu tion  tendan t à  inv ite r le G ouvernem ent à aug
m en ter la ra tio n  de pain  des jeunes de 5 à
20 ans,- n° 4985. — Le 16 décem bre 1948, un 
rap p o rt supplém entaire au nom de la Com mis
sion de l’éducation nationale sur la p roposition  
d e  loi d e  M me L em pereur et p lusieurs d e  s e s
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collègues tendan t à perm ettre  la titu larisation  
des in stitu teu rs  et institu trices in térim aires 
ayant quatre  ans de service, sans en tra îner la 
nom ination  définitive à un  poste, n° 5819. —  
Le 11 m ars 1949, un rap p o rt au nom de la Com
m ission chargée d ’exam iner une dem ande en 
au to risa tion  de poursuites con tre  un m em bre 
de l’Assemblée N ationale, n° 6804.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 2e B ureau sur les 
opérations électorales du  départem ent de la 
C haren te-M aritim e [28 novem bre 1946] (p. 11).
—  P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rta n t fixation du B udget général de l'exer
cice 1947 (Dépenses civiles) ; E ta t A, Santé 
p u b liq u e  et  p o p u l a t io n , C hap. 140 : Sa  de
m ande de disjonction du chapitre concernant les 
établissements de sourds-muets en Alsace-Lor
raine [17 ju ille t 1947] (p. 3132, 3133) ; La  
retire (ibid.) ; Son amendement tendant à 
réduire les crédits du  chapitre (ibid.) ; —  du 
p ro je t de loi p o rtan t reconduction  à l’exercice
1948 des créd its du budget 1947; E ta t I ; E d u 
cation nationale  : D iscussion générale [26 dé
cem bre 1947] (p. 6302, 6303). —- E st entendu 
su r le re tra it de l’o rd re du jo u r  du pro jet de 
loi re la tif aux écoles privées des houillères 
[20 avril 1948] (p . 2090). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur les conditions de 
ce re tra it de l’o rd re du jo u r  e t la situation  des 
écoles privées des houillères [20 av ril 1948] 
(p. 2090). —■ E st en tendu  sur les propositions 
de la Conférence des P résiden ts (Débat sur son 
interpellation) [27 avril 1948] (p . 2316). — 
P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif aux écoles privées des houillères natio 
nales : D iscussion générale [13  m ai 1948] 
(p. 2577 et suiv.) ; Prise en considération du  
projet gouvernemental [14 mai 1948] (p. 2650); 
A rt. 1er : A m endem ent de M . Beugniez tendant 
à insérer un  article rela tif à l 'intégration dans 
l 'enseignement public des institu teurs de ces 
écoles (p. 2670); A m endem ent de M . Beugniez 
tendant à  insérer un  article relatif au  régime des 
retraites du  personnel de ces écoles (p. 2671); — 
de la p roposition  de loi rela tive aux unions 
d ’associations familiales : Demande de discus
sion d ’urgence de M . T ham ier : Sa  réponse à 
M . D eixonne  [10 ju in  1948] (p. 3049, 3 4 1 0 ); 
du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent du

budget reconduit à l’exercice 1948; E ta t A, 
E ducation  nationale  : Chap. 139: Personnel 
titulaire des écoles primaires. [ 3  aoû t 1948] 
(p. 5271, 5272) ; C hap. 256 : Indem nités de 
résidence [4 aoû t 1948] (p. 5300, 5301); Chap. 
332-1 : Constructions scolaires (Enseignem ent 
prim aire) (p. 5 3 0 9 );— du p ro je t de loi tendant 
au redressem ent économ ique e t financier ; 
A rt. 1er : Son am endement tendant à ne pas  
réformer les services de l 'Education nationale 
[9 aoû t 1948] (p. 5595, 5596). — E st entendu 
sur le procès-verbal de la séance précédente 
(S ta tu t des centres d’apprentissage) [2 4  août
1948] (p. 6161). —  P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi po rtan t s ta tu t des centres 
d 'appren tissage ; A rt. 1er ; Contre-projet de 
M . M asson  [14 décem bre 1948] (p. 7580, 7581); 
Son am endement tendant à qualifier p lu tô t qu’à 
défin ir les centres d 'apprentissage [16 décem bre
1948] (p. 7607, 7608); Art. 3 : Son amendement 
tendant à fixer la composition des conseils d ’adm i
nistration des centres d ’apprentissage (p. 7611); 
A rt. 6  : S o n  amendement relatif aux centres 
d’apprentissage privés (p. 7613, 7614); A rt. 9 : 
A m endem ent de M m e Dienesch tendant à m a in 
tenir provisoirement le concours de l’enseigne
ment technique (p. 7614, 7615); —  d’une p ro 
position  de loi relative à la titu la risa tion  
d ’in stitu teu rs  in té rim aires, en qualité  de R a p 
porteur [16 décem bre 1948] (p. 7617, 7618) ; 
Demande du  Gouvernement de renvoi à la Com- 
m is io n  (p. 7620). —  Est en tendu  : su r le 
re tra it de l’ordre du jo u r  d ’une proposition  de 
loi fixant le s ta tu t du  personnel auxiliaire de 
l’enseignem ent p rim aire [16 décem bre 1948] 
(p. 7634) ; •—- sur une dem ande d’arb itrage sur 
l’urgence de la discussion d ’une proposition  de 
loi relative à la titu la risa tion  des in stitu teu rs  et 
in stitu trices in térim aires, en qualité de R appor
teur  [25 janv ier 1949] (p. 106, 107). — Prend 
p a r t à la discussion du p ro je t de loi re la tif à la 
titu larisa tion  des in stitu teu rs  et institu trices 
in té rim aires ; A rt. 1er : Son contre-projet 
[28 jan v ie r 1949] (p. 218, 219, 220); A rticle 
additionnel : Son  amendement tendant à titu la 
riser tous les intérim aires rem plissant les condi
tions requises (p. 223). —  Est en tendu  sur le 
procès-verbal de la séance précédente (Rectifi
cation d ’une erreur matérielle) [1er fév rier 1949] 
(p. 266). =  Donne sa dém ission de D éputé 
[12 avril 1949] (p. 2391).

»4
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DRAVENY (M. Lucien), D éputé de la M arne.

Son élection  est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nommé m em bre : de la Com m is
sion des pensions [17 décem bre 1946] (p- 102), 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195), [18 ja n v ie r  1949] 
(p 34), [17 jan v ie r 1950] (p 300), [23 janv ier
1951] (p. 348) ; de la Com m ission des affaires 
économ iques [21 décem bre 1946] (p. 201); de 
la Com m ission de com ptabilité [28 ja n v ie r  1947] 
(p. 40). [26 janv ier 1948] (p. 195), [18 jan v ie r
1949] (p. 34). [17 ja n v ie r 1950] (p. 300) [23 ja n 
v ie r 1951] (p. 348) ; de la Com m ission des bo is
sons [23 jan v ie r 1951] (p 347); de la Com m is
sion consu lta tive des pensions [J . O. du 28 mai 
1947J (p 4891); de la Com mission des im m u
nités parlem entaires [17 ja n v ie r  1950] (p. 300), 
[23 ja n v ie r 1951] (p. 348). — Est nom m é ju ré  
de la H au te-C our de Justice (loi du 27 décem bre
1945) [25 novem bre 1947] (p. 5131), [26 janv ier
1948] (p. 195).

Dépôts :

Le 21 fév rier 1947, une proposition  de loi 
m odifiant les articles 5, 6 , 7 et 8  de l’o rdon
nance 45-2516 du  25 octobre 1945 p o rtan t 
m ajorations des pensions des lois des 31 m ars 
1919 et 24  ju in  1919 e l des allocations ou m ajo
rations s’y rap p o rtan t, n° 678. —  Le 25 février
1947, une proposition de lo im o d ifian tle sartic les
23 et 25 de la  loi validée du 29 décem bre 1942 
relative à la révision  des pensions abusives,
n° 699. — Le 25 février 1947, une proposition 
de loi m odifiant l ’article  33 de la  loi validée du
29 décem bre 1942 re la tive  à la rév ision  des 
pensions abusives, n° 700. — Le 20 m ars 1947, 
une proposition de loi relative au s ta tu t de
l’artisana t, n° 972. — Le 24 ju ille t 1947, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission des pensions 
su r la p roposition  de loi de M. A ubry  e t p lu 
sieurs de ses collègues ten d an t à recu ler le 
po in t de départ des délais de p résom ption d ’ori
gine en m atière de pension en faveur des p rison
niers de guerre évadés qui on t fait p reuve de 
résistance e t à rem bourser aux évadés de 
guerre m alades les frais m édicaux q u ’ils ont dû 
avancer, n° 2120. -— Le 19 fév rier 1948, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission des pensions, 
sur la proposition de résolution  de M. Métayer 
et p lusieurs de ses collègues tendant à in v ite r 
le G ouvernem ent à accorder certains avantages 
aux com battan ts dém obilisés revenan t d ’Indo

chine, n° 3473. •— Le 9 ju in  1948, une propo
sition de loi tendan t à subordonner à l’autorisa
tion  préfectorale préalable l’achat de vignes e t 
d ’im m eubles bâtis d ’exploitation dans une partie  
de la C ham pagne viticole, n° 4504. —  Le
5 août 1948, un rap p o rt au nom de la Com m is
sion des pensions su r la proposition  de réso lu 
tion  de M. D again et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à appliquer 
à l’ensem ble du te rrito ire  la loi du 12 ju ille t 1941 
relative au payem ent des pensions de l’E tat par 
m andat-carte postal ou par v irem ent de com pte, 
n° 5186. — Le 24 novem bre 1949, une propo
tion  de loi tendan t à é tendre  les délais pendan t 
lesquels les anciens m ilitaires peuvent dem ander 
une pension d 'invalid ité , nü 8455.—  Le 23 m ars
1950, un rap p o rt au nom de la Com mission des 
pensions -sur les propositions de loi : 1 ° de 
M. D arou et plusieurs de ses collègues ten d an t 
à m odifier l’article p rem ier du décret du 2 0  jan
vier 1940 relatif aux pensions militaires en ce 
qui concerne les décès survenus, les blessures 
reçues et les maladies contractées ou aggravées 
en service (a r t 29 du Code des pensions) ; 2° de 
M. D raveny e t plusieurs de ses collègues ten 
d an t à é tendre les délais pendan t lesquels les 
anciens m ilita ires peuvent dem ander une pen
sion d ’in v a lid ité ; 3° de M. Loison, sénateur, 
ten d an t à m odifier le décre t du 2 0  jan v ie r 1940 
re la tif  aux  pensions m ilita ires, n °  9587. -— Le
20 ju in  1950, une p roposition  de réso lu tion  
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à indem niser 
les victim es de l’orage de grêle qui a saccagé le
21 m ai 1950 de nom breuses com m unes du 
départem ent de la M arne, n °  10361. —  Le
27 ju ille t 1950, une proposition  de loi ten d an t 
à com pléter la loi n° 48-31 du 7 ja n v ie r  1948 
re la tive  à l’em prun t de lu tte  contre l ’inflation 
en vue de perm ettre  le rem boursem ent anticipé 
de cet em prun t aux cu ltiva teurs e t v iticu lteu rs 
victim es des calam ités agricoles, n° 10778. — 
Le 9 novem bre 1950, un rap p o rt supplém en
taire au nom de la Com m ission des pensions 
sur : I. Les propositions de loi : 1° de M. D arou 
et plusieurs de ses collègues ten d an t à modifier 
l ’article prem ier du  décret du  20 jan v ie r 1940 
re la tif  aux pensions m ilitaires en ce qui concerne 
les décès survenus, les blessures reçues e t les 
les m aladies contractées ou aggravées en service 
(art. 29 du Code des pensions) ; 2° de M. D ra
veny et p lusieurs de ses collègues ten d an t à 
étendre les délais pendan t lesquels les anciens 
m ilitaires peuven t dem ander une pension d ’inva
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lid ité ; 3° de M. M outon et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à p roroger d ’un an le délai 
accordé aux anciens prisonniers de guerre pour 
se pourvoir devant une com m ission de réform e; 
4° de M, A ubry et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à m odifier le. régim e des pensions m ili
ta ires d ’invalid ité e t des victim es de la guerre ; 
5° de M. Touchard  et p lusieurs de ses collègues 
te n d an t à l'am énagem ent du décret du  2 0  ja n 
v ier 1940 e t de la loi du 9 septem bre 1941 
concernan t la présom ption d ’origine en m atière 
de pensions; 6 ° d e  MM, Charles Schauffler, 
Tem ple e t Lalle te n d an t à modifier les délais de 
forclusion prévus aux articles 21 e t 29 du Code 
des pengions m ilita ires d ’invalid ité et des vic
tim es de la guerre ; 7° de M. Loison, sénateu r, 
te n d an t à m odifier le décret du 20 janv ier 1940 
re la tif aux pensions m ilita ire s; II. La proposi
tion  de réso lu tion  do M. R enau lt e t plusieurs de 
ses collègues tendant à in v ite r le G ouvernem ent 
à p roroger d 'un  an le délai de cinq années 
accordé aux anciens prisonniers p o u r se pour
vo ir devan t une com mission de réform e, 
nQ 11206. — Le 10 novem bre 1950, une p ro p o 
sition de loi ten d an t à com pléter l ’article 184 
du Code général des im pôts re la tif au régim e 
fiscal des artisans, n° 11231. — Le 22 février
1951, un rap p o rt, au nom de la Com mission des 
pensions su r la proposition  de résolution  
(n° 10151) de MM. Jean  C hario t e t Gilles Gozard 
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à faire 
bénéficier du rappel de la re tra ite  du com battan t 
les anciens com battan ts du Maroc, n° 12310.

Interventions :

Prend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t rép a rtitio n  de l 'aba ttem en t opéré sur le. 
b u d g et des A nciens com battants et victim es de 
la g u e rre ; Chap. 304 : Cimetières m ilitaires 
[19 mai 1949] (p. 2685); des in terpella tions 
sur la po litique du G ouvernem ent à l ’égard des 
anciens com battan ts e t victim es de guerre : 
D iscussion générale [24 m ars 1950] (p. 2395, 
2396) ; —- du p ro je t de loi relatif au développe
m en t des créd its de fonctionnem ent des services 
civils pour 1950; A nc ien s  combattants  et 
victimes  de  la g u e r r e , Chap. 704 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour indem nités aux tuberculeux 
pensionnés [24 ju ille t 1950] (p. 5877, 5878); 
le retire (p. 5878); C hap. 1090 : Am endem ent 
de  M . L e Coutaller tendant à  réduire de 1.000 fr.

les crédits pour les com m issions chargées des 
emplois réservés (p. 5892) ; Chap 4060 ; Soins  
m édicaux gratuits (Grève du corps médical) 
(p 5897) ; —  du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent de» créd its de fonctionnem ent des ser
vices civils en 1951; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

V IC T IM E S  D E  l a  G U E R R E ,  A rticle additionnel : 
Son amendement tendant à abroger les articles 
relatifs à la présom ption d'origine [17 mai 1951] 
(p. 5342); le retire (ibid.).

DREYFUS-SCHMIDT (M. Pierre), Député
de B elfort.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  Est nom m é m em bre : de la Com m is
sion du règlem ent et du suffrage universel 
[4  décem bre 1946] (p. 51), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 195); d e  la Com mission de l’in té rieu r [17 dé
cem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r 1948] (p. 194), 
[18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] 
(p, 300), [23 jan v ie r 1951] (p. 348) ; de la Com 
mission de la presse [18 janv ier 1949] (p. 34), 
[17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n v ie r 1951] 
(p. 348). — Est nommé : m em bre de la Com m is
sion de la réform e adm in istra tive [1er août 1947] 
(p. 3837) ; P résiden t de ce tte  Com m ission [3 mars
1949] (F. n° 384). — E st désigné par la Com
mission de l ’in té rieu r en vue de la rep résen ter 
au sein de la Com m ission supérieure chargée 
d’é tud ier la codification et la sim plification des 
textes législatifs e t réglem entaires [9 ju in  1948] 
(F. n° 252). — E st nom m é m em bre de la Com
mission des im m unités parlem entaires [8  m ars
1949] (p. 1328, 1329).

Dépôts :

Le 6  m ars 1947. un  rap p o rt au nom de la 
Commission du suffrage universel, du règlem ent 
et des pétitions en vue de p résen ter à l’Assem
blée N ationale les candidatures pour les sièges 
de la  H aute C our de ju stice  à la nom ination  de 
l’Assemblée N ationale (A pplication de l’article 58 
de la C onstitu tion , des articles 2, 4 e t 5 de la 
loi organique du 27 octobre 1946 sur la consti
tu tio n  et le fonctionnem ent de la H aute Cour 
de justice , de la réso lu tion  du 27 décem bre 1946 
et de l’article 16 du R èglem ent), n° 847. — Le
28 août 1947, un rap p o rt au nom de la Com
m ission de l’in té rieu r sur l’avis donné par le
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Conseil de la R épublique sur la proposition  de 
loi adoptée p ar l'Assem blée N ationale ten d an t à 
m odifier la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
m unicipale, n° 2513. -— Le 22 avril 1948, une 
p roposition  de réso lu tion  ten d an t à m odifier 
l ’article 26 du  R èglem eut de l ’Assem blée N atio
nale, n° 3986. — Le 27 mai 1948, un  rappo rt 
au nom  de la Com mission du suffrage universel, 
du règlem ent et des pétitions sur la proposition  
de loi de M. M artine ten d an t à com pléter 
l ’artic le  40 du titre  VI de la loi n° 46-2151 du
5  octobre 1946 relative à l’élection des m em bres 
de l ’Assem blée N ationale, n° 4344. — Le 27 mai
1948, un  rap p o rt au nom de la Com m ission du 
suffrage universel, du règlem ent e t des pétitions 
su r la p roposition  de résolu lion de M. D reyfus- 
S chm idt, Lendant à m odifier l’artic le  26 du 
R èglem ent de l’Assemblée N ationale, n° 4348.
— Le 18 ju in  1948, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission de l'in té rieu r  sur : I. le p ro je t de 
loi re la tif à l'o rgan isation  départem en ta le ; I I .  
les propositions de loi : 1° de M. A uguet et 
p lusieurs de ses collègues relaLive à l ’organisa
tion départem entale ; 2° de M. de T inguy et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à réorganiser 
l ’adm inistration  départem entale  dans le cadre 
de la réform e adm inistra tive , n° 4618. — Le
18 août 1948, un avis au nom de la Com mission 
de l ’in té rieu r sur le rap p o rt fait par M. V iard 
au nom de la Com mission du suffrage un iver
sel, du règlem ent et des pétitions ten d an t à 
m odifier et com pléter le R èglem ent de l ’Assem- 
blée N ationale en vue de déterm iner la procé
dure de consultation  de l’Assemblée algérienne, 
n° 5304. —  Le 20 ja n v ie r 1949, un rap p o rt au 
nom de la Com mission de la réform e adm inis
tra tive  sur le p ro je t de loi re la tif aux pouvoirs 
des préfets e t à la déconcentration  adm inistra
tive , n° 6122. —  Le 23 novem bre 1950, une 
proposition  de loi ten d an t à faire libérer la 
deuxièm e fraction  de la classe 1949 avant les 
fêtes de Noël, n° 11408. —  Le 21 m ars 1951, 
un  rap p o rt au nom de la Com mission de l 'in té 
r ieu r su r : I. les propositions de loi de M. M an
ceau et p lusieurs de ses collègues (n° 1681) ten- 
d an tà  faire de la jo u rn ée  du 8 mai, date delacapi- 
tu lation  allem ande, un jo u r  férié au même titre  que 
le 11 novem bre ; de M. Jean  M eunier e t plusieurs 
de ses collègues (n° 11320) ten d an t à com m é
m orer l’arm istice du 8  mai 1945 dans les mêmes 
conditions que celui du  11 novem bre 1918 ; IL 
la p roposition  de réso lu tion  de M. T heetten  et 
plusieurs de ses collègues (no 11925) tendan t à

inv iter le G ouvernem ent à ériger en « jo u r  de 
fête nationale », le 8  mai, anniversaire de la 
cap itu lation  allem ande en 1945, n° 12618. — 
Le 16 mai 1951, une proposition  de loi ten d an t 
à libérer avan t le 14 ju ille t 1951 et, éventuelle
m ent, avant la dale des élections les portions 
de classe appelées sous les drapeaux  pendan t le 
mois d ’avril 1950, n° 13268.

Interventions :

Prend p a r t à la discussion de la p roposition  
de résolution  ten d an t à déterm iner le mode 
d ’a t tribution des c inquan te  sièges au Conseil 
de la R épub lique; A rt. 3 [13 décem bre 1949] 
(p. 94, 95). —  E st entendu  sur le dépôt d ’un 
projet de loi po rtan t réform e des finances locales 
[27 décem bre 1946] (p. 376). —  E st entendu au 
cours du débat : sur le p ro je t de loi re la tif  aux 
indem nités de déplacem ent et de séjour allouées 
aux conseillers généraux [7  février 1947] 
(p. 227); —  sur le p ro je t de loi abrogeant les 
textes sur le s ta tu t provisoire de l’adm inistra
tion  préfectorale [20 m ars 1947] (p. 974). —  
Son rap p o rt su r : des pétitions [13 m ai 1947] 
(p. 1604, 1605, 1606); —  une pétition  [13 ju in
1947] (p. 2128). — E st en tendu  sur le règle
m ent de l ’o rd re  du jo u r  (D iscussion de la 
réforme des finances locales)  [18 ju in  1947] 
(p. 2199). — P artic ipe  à la discussion du p ro je t 
de loi p o rtan t am nistie; A rt 9, 4e alinéa : Son  
amendement tendant à insérer les mots « 1914- 
1918 » [21 ju in  1947] (p. 2306); A rt. 14 : Son  
amendement tendant à modifier la rédaction du  
quatrième alinéa [30 ju in  1947] (p. 2563, 2564, 
2565) ; A rt. 27 : Son amendement tendant à la 
réintégration des m ilitaires quand les actes à eux 
reprochés ont été accomplis pour la Libération  
[7 ju ille t 1947] (p. 2783) le retire [8  ju ille t
1947] (p. 2812). —  Son rap p o rt sur une pétition  
[25 ju in  1947] (p. 2467) —  Est entendu dans 
la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
de crédits pour le budget de 1947 (Dépenses 
civiles), I n t é r ie u r  : D iscussion générale (N é 
cessité de la réduction du nombre des fonction
naires) [26 ju in  1947] (p. 2509, 2510, 2511, 
2512); Chap. 101 : Am endements de M M . Serre 
et Gaillard tendant à réduire les crédits (p. 2520), 
C h a p .  3 0 7 - 2  : Soutien t l ' amendement de 
M . Fievez tendant à réduire les crédits pour 
m issions temporaires à l 'étranger (p. 2524); 
Chap. 309 : Am endem ent de M . Albert P etit 
tendant à réduire les crédits pour fra is de dépla-
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cernent de la Sûreté nationale ( p .  2524); 
Chap. 311 : Compagnies républicaines de sécu
rité (p. 2525); C hap. 318 : Soutient l 'amende
m ent de M . F ievez tendant à fondre les chapitres 
relatifs à l'entretien et à l 'acquisition de matériel 
automobile (p. 2527); le retire (p. 2527); 
Chap 329 : Soutien t l'amendem ent de M .  Fievez 
tendant à fondre les trois chapitres relatifs aux  
bâtiments de la Sûreté nationale (p. 2527); Chap. 
326 : Soutient l'amendem ent de M . Albert P etit 
tendant à réduire les crédits d 'équipem ent en 
matériel de la sûreté nationale  (p. 2528); le 
retire (p. 2528); Chap. 328 : Soutient l'amende
m ent de M . F ievez tendant à réduire les crédits 
d'aménagement d'imm eubles (p. 2528); —  d ’une 
proposition  de loi de M. Cayeux ten d an t à 
m odifier la loi m unicipale du 5 aoû t 1884, en 
qualité de Rapporteur  [8  août 1947] (p. 4100); 
de ce tte  p roposition  de loi am endée p ar le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
porteur [28 août 1947] (p. 4773). —  Ses rapports 
su r des pétitions [31 ju ille t 1947] (p. 3808, 
3809, 3810). —  P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t création  de ressources 
nouvelles pour les départem ents et com m unes : 
Discussion générale [5 décem bre 1947] (p. 5513) ;
— du p ro je t de loi po rtan t réorganisation  des 
com pagnies républicaines de sécurité : D iscus
sion générale [9 décem bre 1947] (p 5568, 5569, 
5570, 5571); S a  motion préjudicielle tendant à 
accorder à la Com m ission de l'in térieur les pou
voirs d'enquêter (p . 5575). -— Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur le m épris systé
m atique des grandes adm inistra tions à l’égard 
des volontés du P arlem ent e t no tam m ent le 
M inistère de l’in té rieu r  dans l’in te rp ré ta tion  de 
la loi du  24 octobre 1947 [30 décem bre 1947] 
(p. 6618). —  P rend  p art à la discussion de 
propositions de loi tendan t à faire du 8  mai un 
jo u r  férié : demande de discussion d'urgence en 
qualité de Rapporteur  [29 avril 1948] (p. 237.0), 
[30 avril 1948] (p. 2432, 2433). —  E st entendu
su r la dem ande de re tra it de l’o rd re  du jour du 
p ro je t de loi re la tif au dégagem ent de cadres 
[27 mai 1948] (p. 2958). — Prend p art à la discus
sion de la proposition de résolution  co n cern an t la 
procédure de discussion d ’urgence : Contre l'u r 
gence [22 ju in  1948] (p. 3806) ; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à prévoir la procédure ordi
naire en cas de refus de prorogation du délai par 
l'Assemblée  (p. 3 8 0 7 ) .—  Son rapport sur des 
pétitions [28 ju in  1948] (p. 4102), [8  août 1948] 
(p. 5558). E st entendu sur les propositions

de. la Conférence des présidents (Nécessité du  
contrôle budgétaire) [15 ju ille t d948] (p. 4607, 
4608). —  Prend part à la discussion du p ro je t 
de loi portan t am énagem ent du budget recon
d u it à l'exercice 1948; E t a t  A ,  I n t é r i e u r , en 
qualité de Rapporteur pour avis  [19 ju ille t
1948] (p. 4828 et suiv.) ; Chap. 107: Tribunaux  
adm in istra tifs d 'Alsace-Lorraine (p. 4842,4843) ; 
Chap. 117 : Am endem ent de M . A . P etit tendant 
à réduire de 4.082.000 francs les crédits pour 
l'inspection générale [27 ju ille t 1948] (p. 4915, 
4916); Chap. 121 : Son amendement tendant à 
réduire les crédits pour le personnel de la Sûreté 
nationale {p. 4917, 4918, 4919); le retire 
(p. 4919) ; Chap. 125 : Indem nités au personnel 
de la Sûreté nationale (p. 4920); Chap 128 : 
Son amendement tendant à réduire de 8 m illions  
les crédits pour le service Z  (M asques à gaz) 
(p .  4921); Chap. 309 : Son amendement tendant 
à réduire les crédits pour fra is de déplacement de 
la Sûreté nationale (p. 4925); C h a p .  318 : A m en 
dement de M . A . Petit tendant à réduire de 
150 m illions les crédits pour l'entretien du m até
riel automobile (p. 4931); Chap. 324 : Subven
tions pour les pistes transsahariennes (p. 4932); 
Chap. 326 : Am endement de M . A . Petit tendant 
à réduire de 100 m illions les crédits pour le m até
riel de la Sûreté nationale (p. 4933); C hap. 501 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour participation à la Commission  
internationale de police (p. 4934); C hap. 502 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.344 m il
lions les subventions à la police m unicipale de 
P aris  (p. 4935, 4936); Chap. 513 : Son am en
dement tendant à réduire d 'un  m illion les crédits 
pour le fonds de progrès social en Algérie 
[28 ju ille t 1948] (p. 4965); le retire (ibid.).  
Est entendu au cours du débat sur l’investiture 
de M. A .  M arie, Président du  Conseil désigné : 
Ses explications de vote sur la m otion d'investiture  
présentée par M . Queuille [24 ju ille t 1948] ( p. 4893, 
4894).—  P rend  p art à la discussion de la p ro 
position de loi relative aux élections cantonales : 
D iscussion générale [24 août 1948] (p. 6164, 
6165, 6166); A rt. 1er : Son contre-projet tendant 
à établir un sta tu t départemental (p. 6 1 6 6 , 6168) ; 
A rticle additionnel : Am endements de M M . de 
M enthon et M arin  tendant à hâter le renouvelle
ment des conseils généraux [25 aoû t 1948] 
(p. 6216). —  E st entendu au cours du débat 
sur l’investitu re  du P résiden t du  Conseil dési
gné : Ses observations sur le programme de 
M . Queuille [10 septem bre 1948] (p. 6478,6479,
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6480, 6481). —  P rend  p art à la discussion : de 
la  proposition de résolution  rela tive à la procé
dure de discussion d ’urgence : D iscussion géné
rale [9 décem bre 1948] (p. 7428, 7429); 
A rt. 1er : Son amendement tendant à ne pas  
lim iter le débat dans le cas d 'opposition du  
Gouvernement à une demande de discussion  
d'urgence (p . 7443, 7 4 4 4 ) ;—  du p ro je t de loi 
fixant l ’évaluation  des voies e t m oyens pour
1949 e t re la tif à diverses d ispositions d ’ordre 
financier ; A rt, 1er : Am endem ent de M . E . Rigal 
tendant à reporter au 1er février 1949 l'application  
de la réforme fiscale [29 décem bre 1948] (p .8094, 
8095, 8096); —  Ses rap p o rts  sur des pétitions 
[25 ja n v ie r 1949] (p. 120, 121).—  P rend  p art à 
la discussion : d ’une proposition de loi re la tive  
aux conditions budgétaires d ’une saine réform e 
adm in istra tive  : D iscussion générale [10 février
1949] (p. 457); A rt. 1er ; Son amendement ten
dant à inclure les fondations subventionnées par 
l'E ta t  (p. 457, 458); A rt. 2 : Am endem ent de 
M , Abelin  tendant à reprendre l'article 2, ne 
permettant de dépenses nouvelles qu’en contre
partie de ressources nouvelles (p. 459) ; —  du 
p ro je t de loi re la tif aux pouvoirs des préfets et 
à la déconcentration  adm inistra tive , en qualité 
de R apporteur  [17 fév rier 1949] (p. 648, 649, 
650, 651) ; Passage à la discussion des articles 
(p. 651); R envoi à la Commission  (p, 652); —  
du p ro je t de loi re la tif à l'o rganisation  dépar
tem entale , en qualité  de R apporteur  [17 février
1949] (p. 652, 653); —- du p ro je t de loi p o rtan t 
répartition  de l ’aba ttem en t opéré sur le budget 
de l’in té r ie u r ; Chap. 118 : Inspection  générale 
de l'a d m in is tra tio n  [6  avril 1949] (p. 2142); 
Chap. 122 : Personnel de la Sûreté nationale 
(p. 2144) ; C hap. 129 : Personnel, du  service « Z  » 
et sapeurs-pompiers (p . 2150, 2151); Chap. 
300 ; M atériel de l'adm in istra tion  centrale, 
achat d'imm eubles (p. 2152, 2153); Chap. 500 : 
Subventions de l'E ta t à la préfecture de la  Seine 
(p. 2157); Chap- 515 : P articipation  du M in is 
tère de l'in té r ieu r  au x  dépenses de la gendar
merie (p. 2161); —  du p ro je t de loi po rtan t 
am énagem ent de la taxe locale : Sa  demande de 
renvoi à la Comm ission d e  l'intérieur [20 mai 1949] 
(p. 2751); —- du p ro je t de loi re la tif à certaines 
d ispositions économ iques et financières; A rt. 8  : 
In s titu tio n  d 'u n  double secteur pour l'essence 
[25 mai 1949] (p. 2891, 2892); —  du  pro jet de 
loi p o rtan t suppression des cours de ju stice ; 
A rt. 1er ; Am endem ent de M . M in jo z tendant à 
reporter au  31 décembre 1949 la suppression de

ces cours [7 ju in  1949] (p. 3199, 3200); [5  ju ille t
1949] (p. 4222); —  du p ro je t de loi re la tif su
découpage des circonscrip tions électorales des 
départem ents d ’outre-m er : Urgence [30 ju in
1949] (p. 3949, 3 9 5 0 ) ;—  d 'une proposition de 
résolution  relative à l'é tendue des au torisations 
de poursuites contre les m em bres de l’Assem- 
blée N ationale : M o tio n  p r é j u d i c i e l l e  de 
M . P .-H . Teitgen tendant à ajourner le débat 
[5 ju ille t 1949] (p. 4232, 4 2 3 3 ).—  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur la politique hostile 
du G ouvernem ent à l’égard des anciens prison
niers de guerre [13 octobre 1949] (p. 5766). —■ 
P rend  p art au débat sur l'in v estitu re  du  P rési
den t du Conseil désigné (Ses observations su r  
le programme de M . B idau lt)  [27 octobre 1949] 
(p. 5928, 5929). P rend  part à la discussion : 
du p ro je t de loi po rtan t s ta tu t du personnel des 
com m unes : Demande de renvoi à la C om m is
sion des finances présentée par M . T ru ffan t 
[8  novem bre 1949] (p. 6006); —  du pro jet de 
loi de finances pour l’exercice 1950 : D iscussion  
générale (S es  observations sur l'im portance des 
charges m ilita ires, le rapport de M . Barangé 
pour le budget de 1949, la possibilité d'écono
m ie d 'em prunts et d 'im pô ts nouveaux) [ 2 2  dé
cembre 1949] (p. 7158, 7159, 7160); —  du 
p ro je t de loi re la tif à la taxe additionnelle aux 
taxes survie chiffre d ’affaires : D iscussion géné
rale [29 décem bre 1949] (p. 7528, 7529, 7530); 
A rt. 3 : Son amendement tendant à répartir les 
recettes garanties su r  la base des taxes perçues 
en 1948 [30 décem bre 1949] (p . 7580). —- 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : sur la 
circulaire émise par le M inistère de l’E ducation 
nationale p o rtan t « in te rd ic tion  d ’insp irer aux 
élèves l ’ho rreu r de la guerre atom ique « [23 fé
v rie r 1950] (p. 1333); est entendu sur la fixa
tion de la date de discussion de cette in te rpel
la tion  [21 m ars 1950] (p. 2217, 2218, 2219); —  
sur l ’emploi inopportun  de C . R . S . dans le 
T errito ire  de B elfort [23 m ars 1950] (p. 2289).
—  P rend  p a r t à la discussion : des in te rp e lla 
tions sur l ’arresta tion  de deux députés 
(Mme M arie Lam bert e t M. S ignor): Son  
ordre du jour tendant à saisir la C om m is
sion des im m un ités parlementaires des pour
suites engagées en cas de flagrant délit [27 avril
1950] (p. 2995, 2996, 2997, 2998); —  du 
projet de loi relatif au développement des 
crédits de fonctionnement des services publics 
en 1950; I n t é r ie u r , en qualité de Rapporteur  
pour avis  [31 mai 1950] (p. 4033, 4034, 4035,
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4036, 4037, 4038); —  d a  p ro je t de loi po rtan t 
p ro longation  de la durée du service m ilita ire actif : 
D iscussion générale [26 octobre 1950] (p. 7282 et 
suiv.) ; —-d u  p ro je t de loi p o rtan t dévolution  des 
biens des en treprises de presse : C ontinuation du  
débat ju squ 'à  2 heures du  m a tin  [4 ja n v ie r 1951] 
(p. 149). —- D épose une dem ande d ’in terpella
tion  : su r les perquisitions faites chez un avocat 
e t la saisie de pièces Confiées sous le sceau du 
secret professionnel [5 ja n v ie r 1951] (p. 188);
—  sur la saisie du  jo u rn a l Libération  [31 ja n 
v ier 1951] (p. 593). —  P rend  p a r t à la discus
sion : du  p ro je t de loi re la tif à l’élection des 
m em bres de l 'Assemblée N ationale : Ses exp li
cations de vote sur la question de confiance posée 
pour la  prise en considération du projet gouver- 
nem ental [27 février 1951] (p. 1663, 1664,1665); 
A rt. 6  : Son amendement tendant à ne prévoir 
d ’apparentem ents que sur le p lan national entre 
partis na tionaux  [21 m ars 1951] (p. 2325) ;  
du  p ro je t de loi p o rtan t développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
en 1951; Santé  p u b l iq u e  et  p o pu la tio n , en 
qualité de Rapporteur pour avis [3 avril 1951] 
(p. 2634); M otion préjudicielle de M . Cayeux  
tendant à surseoir à la  discussion jusqu 'au  
dépôt d 'une lettre rectificative (p. 2636). —  E st 
en tendu  : 6ur les p ropositions de la Conférence 
des présidents (D iscussion de la proposition de 
loi fa isan t du  8 m a i un  jour férié) [17 avril 
1911] (p. 3404, 3405); —  sur l'a jou rnem ent de
la discussion de la proposition  de loi relative à 
la  com m ém oration  de la jou rnée du 8  mai 
[18 avril 1951] (p. 3440); —  su r les explica
tions de vote sur diverses questions de confiance 
posées pour l ’ajournem ent des débats inscrits à 
l’o rd re  du jo u r  (Proposition  fa isan t du  8 m di 
un jour férié) [25 avril 1951] (p. 3994, 3995, 
3996, 3997).

DUBOIS (M. René), Député de la L o ire-ln fé-
rieure.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion de la fam ille, de la  population  et de la 
santé publique [17 décem bre 1946] (p. 102), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 194). E st nommé P ré 
siden t de cette  Com m ission [30 ja n v ie r 1947] 
(p. 1106), [29 jan v ie r 1948] (p . 964). —  E st 
nom m é ju ré  à la H au te C our de justice (O rdon

nance du 18 novem bre 1944 modifiée p a r la loi 
du 27 décem bre 1945) [21 novem bre 1947] 
(p. 5102).

Dépôts :

Le 6  fév rier 1947, une proposition  de loi ten 
dan t à com pléter l’article  19 du L ivre IV du 
Code du trava il (secrétaires des conseils de 
p ru d ’hom m es), n° 455. —  Le 25 m ars 1947, 
une proposition  de réso lu tion  in v itan t le Gou
vernem ent à déposer un  p ro je t de loi ten d an t à 
assurer aux laborato ires officiels de recherche 
médicale (facultés de m édecine, laborato ires des 
hôpitaux , Collège de F rance , etc .), les subven
tions nécessaires à leu r effectif en tre tièn ,
n° 1054.

Interventions :

P rend  p a r t à la discussion : du  p ro je t dô loi 
re la tif aux rapports en tre  bailleurs e t  locataires 
de locaux d ’hab ita tion  ou à usage professionnel; 
A rt. 4 : Son amendement tendant à fa ire d ispa - 
raître les abus com m is dans les stations touris
tiques (p. 1 1 2 1 ); —  des in te rpella tions su r les 
événem ents de M adagascar [9 mai 1947] (p. 1537 
e t su iv .) ; —  du p ro je t de loi po rtan t fixation du 
B udget général de l'exercice 1947 (Dépenses 
civ iles); E ta t A, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D is
cussion générale ( Création d'une: chaire de rhu
matologie) [22 ju ille t 1947] (p. 3373, 3374) ; 
Chap. 111 : Son amendement tendant à réduire 
de 60.000 francs les crédits pour le personnel 
des universités (Chaire de rhumatologie) (p. 3390, 
3391) ; —  du  p ro je t de loi p o rtan t am énage
m ents f iscaux ; A rt. 20 : Son  amendement ten
dant à taxer les bénéfices des médecins et dentistes 
perçus grâce à la sécurité sociale au  taux des 
traitements et salaires [23 avril 1948] (p. 2251, 
2253) ; le retire (ibid.) ; —  des propositions de 
loi relatives à la lu tte  con tre  l ’alcoolisme : P ro
position de M . A rthaud  tendant au  renvoi 
à la C om m ission  [19 m ai 1948] (p. 2742); — 
des propositions de loi relatives aux spécia
lités pharm aceutiques : Demande de renvoi à 
la C om m ission présentée par le Gouverne
ment [20 mai 1948] (p. 2766, 2768); A rt. 2 :  
A m endem ent de M . Solinhac tendant à  rem - 
bourser les élixirs  [25 mai 1948] (p . 2885) ; —  
d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  a m é n a g e m e n t  d u  b u d g e t  

r e c o n d u i t  à l ’e x e r c i c e  1948 ; E t a t  A ,  S a n t é  

p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ,  C h a p .  413 ; Sub-
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ventions à la Ville de P aris  [29  ju ille t 1948] 
(p. 5057); Chap. 514: In s titu t national d'hygiène 
(p. 5067, 5068); Chap. 526 : Am endem ent de 
M . Cordonnier tendant à réduire de 375 m illions 
la subvention à l 'entr'aide française  (p. 5073). 
=  D onne sa dém ission de D éputé [24 novem bre
1948] (p. 7189).

DUCLOS (M. Jacques), D éputé de la Seine
(6e circonscription).

Vice-Président de l 'Assemblée Nationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  Est nom m é m em bre : de la Com
m ission des finances et du contrôle budgétaire 
[4 décem bre 1946] (p. 51), [26 jan v ie r 1948] 
(p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r
1950] (p. 300) ; [23 janv ier 1951] (p. 347).
E st élu vice-président de celle com m ission 
[J . O . du 22 décem bre 1946] (p. 10824), [J . O. 
du 27 jan v ie r 1948] (p. 848) [J . O . du 19 ja n 
v ie r 1949] (p. 765). — E st nommé m em bre de 
la Com m ission du suffrage un iversel, du  R ègle
m ent et des pé titions [26 jan v ie r 1948] (p 195), 
[18  ja n v ie r 1949] (p. 34), [13 ju in  1950] 
(p. 4663), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348),

Dépôts. :

Le 29 novem bre 1946, une proposilion  de 
réso lu tion  re la tive  à la com position du Bureau 
e t des Com m issions de l'A ssem blée N ationale, 
n °  2. — Le 22 décem bre 1946, une proposition 
de résolution  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m ent à p rend re  un décre t re la tif à l’ordre des 
préséances dans les départem ents m étropoli
ta ins et d ’ou tre-m er, n° 190. —  Le 27 décem bre
1946, une p roposition  de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à com pléter les dis
positions d’application  de la loi du 30 janv ier 
1923 sur les em plois réservés, n° 222. —  Le 
4  m ars 1947, une proposition  de loi ten d an t à 
la réform e de la fiscalité française, n° 804. ■— 
Le 3 ju in  1947, un ex tra it du rap p o rt général 
au nom de la Com mission des finances chargée 
d ’exam iner le p ro je t de loi p o rtan t fixalion des 
créd its applicables aux dépenses du budget o rd i
naire de l ’exercice 1947 (dépenses civiles). E ta t A, 
Affaires étrangères, n° 1556. — Le 3 ju in  1947, 
un  ex tra it du rappo rt général au nom de la Com 

mission des finances chargée d ’exam iner le 
p ro je t de loi p o rtan t fixation des crédits appli
cables aux dépenses du budget ord inaire  de 
l’exercice 1947 (dépenses civiles), E ta t A, 
C om m issariat général aux affaires allem andes 
e t autrichiennes, n° 1556. —  Le 12 ju in  1947, 
un rappo rt au nom de la Com m ission des 
finances su r le p ro je t de loi tendan t à l’ouver
tu re  d ’un créd it de 1 0 0 .0 0 0 .0 0 0  francs pour 
secourir les sin istrés de Tunisie, n° 1640. — 
Le 9 ju ille t 1947, un rappo rt au nom  de la 
Com mission des finances sur le p ro je t de loi 
app rouvan t une C onvention passée avec la 
B anque de Syrie e t du  L iban, n° 1952. — Le 
10 ju ille t 1947, une proposition  de résolution  
ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à réaliser 
d’urgence un accord avec les travailleu rs de la 
fonction  publique, n° 1968. — Le 10 ju ille t
1947, une proposition de loi rela tive au régim e 
électoral pour les élections m unicipales, n° 1971.
—  Le 11 ju ille t 1947, une proposition  de loi 
sur la com position et l’élection du Conseil de 
la R épublique, n° 2006. —  Le 24 ju ille t 1947, 
un  rap p o rt au nom  de la Com m ission des 
finances su r le p ro je t de loi po rtan t ouverture 
de créd its pou r certaines dépenses résu ltan t, 
pour le G ouvernem ent français, de l’application 
du trail é de paix signé à P aris  le 10 février 1947 
entre les puissances alliées e t associées, d’une 
part, e t l ’Italie , d’au tre  p a rt, n° 2113. •— Le 
26 août 1947, un rap p o rt au nom de la Com
m ission des finances sur le p ro je t de loi po rtan t 
approbation  de l’accord de payem ent franco- 
polonais, n° 2490. — Le 1er' décem bre 1947, 
une proposition de résolution  ten d an t à décider 
que la séance de l’Assemblée N ationale du 
î eT décem bre figurera au Journal officiel comme 
ayan t eu lieu effectivem ent le 1 er décem bre, 
n° 2747. —  Le 5 décem bre 1947, une proposi
tion de loi tendan t à un allégem ent de l’im pôt 
général su r le revenu dû au titre  de 1957, 
n° 2786. — Le 12 décem bre 1947, un  rap p o rt 
au nom de la Com mission des finances sur le 
p ro je t de loi, tendan t à l ’ouvertu re d ’un crédit 
de 2.770.000 francs pour le fonctionnem ent de 
la nouvelle am bassade de K arachi e t de la délé
gation  française au Conseil de tu te lle , n° 2851.
—  Le 3 ja n v ie r 1948, une proposition  de réso 
lu tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
publier d ’urgence tous les textes rela tifs aux 
accords franco-am éricains signés le 2  jan v ie r
1948 à Paris, n° 3077. — Le 26 jan v ie r 1948, 
une proposition  de loi tendan t à abroger les
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lois n° 48-30 du 7 ja n v ie r 1948, in s titu a n t un 
prélèvem ent exceptionnel de lu tte  con tre  l’in 
flation et n° 48-31 du 7 janv ier 1948, au to risan t 
l ’émission d ’un em prun t, n° 3141. — Le 3 fé
vrier 1948, une proposition de résolution  te n 
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à p rolonger les 
tlé’ais fixés pour le dépôt des billets de
5.000 francs et à p révo ir un  rem boursem ent 
im m édiat pour les pe tits  déposants, n° 3214 
( re c tif ié ) .  —  Le 4 m ars 1948, une proposition 
de loi ten d an t à  m odifier la  loi n ‘ 48-31 du
9 jan v ie r 1948 au to risan t l'ém ission d ’un 
em prunt, n° 3642. — Le 11 m ars 1948, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission des finances 
su r le p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de 
c réd it en vue de la réalisation d ’une prem ière 
tranche du program m e d’équipem ent et d ’am é
nagem ent des locaux destinés à ab rite r la 
3e Assem blée générale des N ations unies, 
n° 3783. — Le 29 avril 1948, un ex tra it du 
rap p o rt général au nom  de la Com m ission des 
finances sur le p ro je t de loi e t la le ttre  rectifi
cative au p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent 
dans le cadre du budget général pour l’exer
cice 1948 des do ta tions de l’exercice 1947, 
recondu ites à l’exercice 1948, au titre  du budget 
o rdinaire (services civils) el des budgets 
annexes {dépenses ordinaires), Affaires é tra n 
gères. — I, Service des Affaires é trangères,
■— I I .  H aut-C om m issariat de la R épublique 
française en Sarre, —> Affaires allem andes et 
au trich iennes, — Affaires étrangères, — I , Ser
vice des Affaires étrangères (R ap p o rt su r la 
le ttre  rectificative n° 48-44)» — Affaires é tra n 
gères, — I. Service des Affaires étrangères 
(R apport sur la le ttre  rectificative n° 48-56), 
a0 4046. —  Le 4 mai 1948. une proposition  de 
lo i ten d an t à  modifier les dispositions de la loi 
n Q 48-424 du 12 m ars 1948 ap p o rtan t certains 
am énagem ents aux lois n° 48-30 du  7 j an vier 1948 
in stitu an t un  prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre l ’infiation e t n° 48-31 du  7 ja n v ie r 1948 
au to risan t l’émission d ’un em prunt, n° 4110. — 
Le 4 mai 1948, une proposition de loi ten d an t 
à m odifier à l’artie le  13 de la loi n° 48-24 du
6  jan v ie r 1948 re la tif au payem ent provisionnel 
des im pè ts, n° 4111, —  Le 21 m ai 1948, u ae  
p ro p o sitio n  de loi v isa n t à la  suppression d u  
trava il de nu it dans la  boulangerie  e t dans la
pâtisserie , n» 4291. —  Le 28 mai 1948. un
rap p o rt a u  nom  de la  Com m ission des 
finances su r le p ro je t de loi au to risan t le 
P résid en t de k  R épublique à ratifier ia

C onvention financière franco-libanaise signée 
le 2 4  jan v ie r 1948 par Son Excellence le 
M inistre des Affaires étrangères de la R épu
blique française e l Son Excellence le M inistre 
des Affaires é trangères de la R épublique liba
naise, n °  4372. — Le 9 ju in  1948, un rap p o rt 
au nom  de la Com mission des finances sur le 
p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its en 
vue de la p répara tion  e t de la tenue à P aris de 
la 3e session de l'O rganisation  des N ations 
Unies, n° 4498. — Le 25 août 1948, un rappo rt 
au nom  de la Com m ission des finances su r le 
p ro je t de loi destiné à perm ettre  le versem ent 
de 50 0 /0  de la con tribu tion  française à l’Orga- 
nisation in ternationale  des réfugiés p o u r l’année 
l ' r  ju ille t 1948-I st ju ille t 1949, n° 5378. — Le
18 ja n v ie r  1949, une p roposition  de loi tendan t 
à m odifier le T itre  II de la loi du 10 aoû t 1871 
re la tif à la form ation el à l’élection des Conseils 
généraux, n° 6072. — Le 20 ja n v ie r 1949, un 
rap p o rt au nom de la Com mission des finances 
sur le p ro je t de loi p o r ta n t o u v ertu re  de créd its 
supplém entaires pour la  couvertu re de dépenses 
en tra înées p a r la  tenue à P aris  de la 3e session 
de l’O rganisation des N ations Unies, n° 6113. 
•— Le l “r février 1949, un  rap p o rt supplém en
ta ire  au nom  de la Com mission des finances sur 
le p ro je t de lo i po rtan t o u v ertu re  de créd its 
supplém entaires pou r la  c o u v e r t u r e  des 
dépenses en tra înées par la tenue  à P aris  de la 
3 e session de l'O rganisation  des N ations Unies, 
n °  6251. —  Le 15 février 1949, une proposition 
de loi ten d an t à frapper d ’une taxe exception
nelle les profits de spéculation  réalisées à l’occa
sion de l’em p ru n t autorisé p a r  le décret du
21 ja n v ie r  1949, a0 6444. — Le 18 fév rie r 1949, 
un  rap p o rt au  nom  de la  C om m ission des 
finances su r  le  p ro je t de loi p o rtan t répartition  
des aba ttem en ts globaux opérés su r  le budget 
des Affaires étrangères p a r  la loi n °  48-1992 du
31 décem bre 1948 : I. Affaires étrangères. —
II. C om m issariat général au x  affaires, alle
m andes et autrich iennes. ■— I I I .  H au t Commis
sa ria t de la R épublique française, n °  6516. — 
Le 12 avril 1949, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des finances sur l’avis donné p a r  le 
Conseil de la République sur le p ro je t de loi 
adopLé p a r  l 'Assemblée N ationale p o rtan t répar
tition  des abattem ents globaux opérés su r le 
budget des Affaires étrangères par la  loi 
»° 48-1992 du 31 décem bre 1948 1 I. Affaires 
étrangères. —  IL  Com m issariat général aux 
affaires allem andes et au trich iennes. —  ILL
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H au t Com m issariat de la  R épublique française 
en S arre, n° 7044. — Le 20 mai 1949, une 
p roposition  de résolution ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à donner une portée réelle au 
tran sfe rt au P an théon  des cendres de V ictor 
Sehœ lcher et Félix  Eboué en libéran t les 
victim es de la  répression colonialiste et en 
a rrê ta n t la guerre a u  V iêt-nam , n° 7235. —  Le 
4 ju ille t 1949, un ra p p o rt au  nom de la Com 
m ission des finances sur la proposition  de loi de 
M. d ’A ragon e t p lusieurs de ses collègues ten
dan t à ré ta b lir  au M inistère des Affaires é tran 
gères les em plois supprim és en application  des 
lois des 17 août, 14 septem bre e t 31 décem bre
1948, n° 7749. — Le 8  ju ille t 1949, un rapport 
au nom  de la Com mission des finances sur le 
p ro je t de loi ten d an t à l’ouvertu re  d ’un créd it 
de 1 m illion de francs au budget du  M inistère 
des Affaires étrangères pour le fonctionnem ent 
de la nouvelle légation  de F rance à Tel-Aviv, 
no 7814. — Le 8  ju ille t 1949, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission des finances sur le 
p ro je t de loi au to risan t le P résid en t de la  R ép u 
blique à ratifier la C onvention financière franco- 
syrienne signée le 7 fév rier 1949 p ar Son 
Excellence le M inistre des F inances de la R ép u 
blique syrienne et le M inistre p lén ipoten tia ire  
e t Envoyé extraord inaire  de la R épublique fran
çaise en Syrie, n° 7826. —  Le 28 ju ille t 1949, 
un  ra p p o rt au nom  de la Com m ission des 
finances sur le p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
de créd its pour le  fonctionnem ent de la 
6 a session du Conseil des M inistres des Affaires 
é trangères, n° 8087. —  Le 22 novem bre 1949, 
une proposition  de résolution  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à rap p o rte r  la m esure de 
ferm eture frappan t le C entre d ’apprentissage de 
Saint-M andé, n° 8438. — Le-2 décem bre 1949, 
une proposition  de loi tendan t à in stitu e r un 
im pôt exceptionnel sur les super bénélices des 
sociétés, n° 8594. — Le 2 mai 1950, une p ro
position de réso lu tion  tendan t à req u é rir  la 
suspension des poursu ites engagées contre 
Mme M arie L am bert et M. A lain Signor, 
députés du F in istè re , n° 981?. —  Le 2 mai
1950, une p roposition  de loi tendan t à la disso
lu tion  des groupes arm és du R. P . F ., 
n° 9828. — Le 23 mai 1950, une proposition  de 
loi ten d an t à l’établissem ent de la représen tation  
proportionnelle  in tégrale  pour l’élection des 
députés à l'A ssem blée N ationale, n° 10005. — 
Le 17 ju ille t 1950, une proposition  de loi te n 
d an t à abroger le décret du 10 m ai 1947 por

tan t dissolution du M ouvem ent dém ocratique 
de rénovation  M algache, n° 10625. — Le
26 octobre 1950, une p roposition  de loi ten d an t 
à p o rter de 120.000 francs à 240.000 francs le 
taux  d ’exonération  en ce qui concerne le calcul 
de la  surtaxe progressive, n° 11122 —  Le 
4 décem bre 1950, une proposition  de loi tendan t 
à supprim er les exem ptions d ’im pôts su r les 
bénéfices qui son t accordées aux sociétés sous 
p rétex te  de dotations pour approvisionnem ents 
techniques e t au tres provisions, n° 11497. — 
Le 4 décem bre 1950, une proposition  de loi 
tendan t à financer une politique de reconstruc
tion e t de progrès social p a r une taxation 
exceptionnelle des super-bénéfices des sociétés, 
n° 11501. —  Le 4 décem bre 1950, une propo
sition de loi tendan t : 1 ° à in stitu e r un abat
tem en t à la base égal au m inim um  vital pour 
l’établissem ent de l ’im pôt su r le revenu des 
personnes physiques (taxe p roportionnelle  et 
surtaxe progressive) ; 2 °  à a ttén u e r pou r les 
pe tits  e t moyens revenus, la progressiv ité de la 
surtaxe, n° 11502. —  Le 12 ja n v ie r 1951, une 
proposition  de loi ten d an t à accorder : 
1 ° l'am nistie  à tous les dém ocuates d’outre-m er 
condam nés en raison de leu r partic ipa tion  à la 
lu tte  anticolonialiste de leu r peuple ; 2 ° la ces
sation des poursuites pour tous les dém ocrates 
d ’ou tre-m er em prisonnés p réven tivem ent ou 
poursuivis pou r les mêmes m otifs, n° 11907. —  
Le 15 février 1951, une proposition  de loi ten
dan t à garan tir e t codifier la p roprié té  foncière 
africaine en A frique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo e t au 
Cam eroun, n° 12217. —  Le 26 avril 1951, une 
proposition  de loi ten d an t à ce que le deuxièm e 
tiers provisionnel ne puisse ê tre  exigé su r les 
im pôts d irects dus en 1951 avan t le 30 ju in
1951, e t à supprim er la pénalité de 10 0 /0  en 
cas de re ta rd  de payem ent n° 12986 (rectifié).

Interventions :

E st élu Vice-Président de l 'Assemblée N a tio 
nale [3 décem bre 1946] (p. 47). —• P réside  la 
2e partie de la 3e séance du 23 décem bre 1946 
(p . 350). —  Est entendu au cours du débat sur 
l ’élection du P résiden t du G ouvernem ent p ro
visoire de la R épublique [4 décem bre 1946] 
(p. 53, 55), [5 décem bre 1946] (p. 60), [12 dé
cem bre 1946] (p. 74, 75, 76). —  P rend  p a rt au 
débat su r la déclaration  du G ouvernem ent 
[17 décem bre 1946] (p. 106 et su iv .). —. E st
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en tendu  dans la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re de créd its provisoires pour le 
p rem ier trim estre  de l’exercice 1947 ; P r é s i
d en ce  du  G o u v e r n e m e n t , en qualité  de R a p 
porteur des A ffa ires étrangères : Rattachement 
du budget de l'in form ation  à celui de la P rési
dence du  Gouvernement [19 décem bre 1946], 
(p. 158); L o i de  f in a n c es  : D iscussion géné
rale; Son  exposé sur : l'équilibre budgétaire, la 
hausse des p r ix , le stockage, la suppression de
50.000 fonctionnaires et la rationalisation du  
travail a d m in is tra tif , les subventions écono
m iques, les ta r if s de transports, les profits illicites, 
la  sim plification  de la fiscalité, le casier fiscal, 
la pression fiscale [21 décem bre 1946] (p. 209 
e t suiv.) ; A rt. 39 : Son  am endement tendant à 
accentuer la progressivité de l'im pô t général sur  
le revenu  [22 décem bre 1946] (p. 247); le retire 
(p. 248) ; A rt. 44  : Am endem ent de M . Joseph  
D enais tendant à ordonner l'affichage des listes 
des contribuables soum is à l'im p ô t sur les tra i
tements et salaires (p. 251). —  P rend  p art à la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t au torisation  
d ’engagem ent de dépenses et ouvertu re  de cré
dits provisionnels au titre  des budgets o rd inaire  
et ex traord inaire  de l’exercice 1947 (Dépenses 
m ilitaires) ; A rt. 27 : T ransfert de crédits entre 
budgets de la D éfense nationale  [23 décem bre
1946] (p. 360). — E st élu Vice-Président de 
l'Assemblée N ationale  [14 ja n v ie r 1947] (p. 4). 
—• P réside : les séances du : 21 janv ier 1947 
(p. 25); 31 ja n v ie r 1947 (p. 111) ; —  la 29 séance 
du 7 fév rier 1947 (p. 239); —  la 2e partie  de la 
2e séance du 7 m ars 1947 (p. 748) ; —  la 
1re séance du  28 m ars 1947 (p. 1219) ; —  la 
séance du 29 avril 1947 (p. 1331); — la séance 
du 20 m ai 1947 (p. 1678); —  la 1re séance du 
20 ju in  1947 (p. 2263); —  la 3e partie de la 
séance du 23 ju in  1947 (p. 2376); —  la 2e séance 
du 3 ju ille t 1947 (p. 2668); —  la 3e séance du
3 ju ille t 1947 (p. 2696) ; — la 2e séance du
17 ju ille t 1947 (p. 3131); —  la 3e séance du
22 ju ille t 1947 (p. 3370); la 1re séance du
6  aoû t 1947 (p. 3948) ; — la séance du 28 août 
1947 (p. 4752) ; —  la 1re séance du  16 décem bre 
1947 (p. 5728) ; —  la 1re séance du 19 dé
cem bre 1947 (p. 5909) ; —  la 2e partie  de la 
3e séance du 20 décem bre 1947 (p. 5984); — 
la 3e séance du 26 décem bre 1947 (p. 6301); —  
la séance du 28 décem bre 1947 (p. 6398); — 
la 1re séance du 31 décem bre 1947 (p. 6641). — 
D onne lecture d’un message de M . le Président 
de la République  [21 jan v ie r 1947] (p. 25) et de

la dém ission de M. V incent A uriol, Président 
de l'Assemblée N ationale  e t Député de la H aute- 
Garonne (p. 26). — E st en tendu  au cours du 
débat sur la com position du G ouvernem ent : 
Ses observations sur l'ordre du  jour (A ttitude de 
M . C apitan t; attribution du  portefeuille de la 
D éfense nationale à  un  com m uniste; compa
raison du radicalism e en 1873 au com m unism e  
en 1947) [28 jan v ie r 1947] (p. 52). —  P artic ipe 
à la discussion sur la nom ination  de conseillers 
de la R épublique chargés de rep résen ter les 
F rançais résidan t à l’étranger [4 février 1947] 
(p. 162, 168). — P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi re la tif  à  diverses dispositions 
d 'o rd re  financier ; A rt. 24 : Am endem ent de 
M . M aurice Viollette tendant à insérer un  
article nouveau en vue de protéger les tiers de 
bonne fo i qui ont traité après le 1er ju in  1944 et 
avant le jugem ent de confiscation  [6  février 1947] 
(p. 191, 192). E st en tendu  su r le règlem ent 
de l’o rd re du jo u r  (p . 207). —  Adresse à 
M. Louis M arin, qui fête son 76e anniversaire , 
les vœ ux de l’Assemblée [7 février 1947] (p. 249). 

E st en tendu  au cours du débat sur la p ro p o 
sition de résolution re la tive  à l ’équilibre du 
budget [18 fév rier 1947] (p. 372). P artic ipe  
à la discussion des in terpella tions relatives à la 
politique économ ique, au com m erce e t au rav i
taillem ent [20 février 1947] (p. 394, 395) ; Ses 
observations sur l'ordre du jour motivé en con
clusion du débat (p. 405, 406). —• In te rv ien t 
dans la discussion du pro jet de loi m odifiant 
l’ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 
relative aux frais de m ission et aux indem nités 
de fonctions des m aires et adjo in ts : Ses obser
vations sur l'ensemble [25 fév rier 1947] (p. 450). 

E st en tendu  sur le règ lem ent de l’o rd re  du 
jo u r  : D iscussion de crédits pour l'équipem ent 
et la modernisation  [28 février 1947] (p . 540); 
Interpellations sur la politique en Indochine  
[13 m ars 1947] (p. 838). —  P rend  p art à la 
discussion : su r la nom ination  du  P résiden t de 
la H aute C our de ju s tice  [1 8  m ars 1947] 
(p. 8 6 8 ) ; — 1 des in terpella tions relatives à la 
politique française en Indochine [18 m ars 1947] 
(p. 900 à 904) ; —  du p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re  et annulation  de créd its provisoires 
applicables aux dépenses du  budget de l’exer
cice 1947 (Dépenses m ilitaires) : D iscussion  
générale [20 m ars 1947] (p. 949 à 951); E ta t A, 
F rance d ’o u t r e-m e r , Chap. 450 (p. 952) ; 
A rt. 4 (p. 956); Vote sur la question de con
fiance [22 m ars 1947] (p. 1022, 1023, 1026); —
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de la proposition de loi de M R obert B ichet 
relative à la d istribu tion  des jo u rn au x ; A rt 17 : 
Am endem ent de M . F ernand Grenier tendant à 
transférer a u x  sociétés coopératives de messa
geries les biens utiles à leur exploitation appar
tenant au x  entreprises qui auront cessé de 
fonctionner en exécution de la loi [27 mars 1947] 
(p, 1165). —  Est en tendu  su r une m otion 
d ’o rd re  (R envoi au  lendem ain de la discussion  
des projets financiers) [28 m ars 1947] (p. 1266).

P résen te , au nom de l’Assemblée, ses vœ ux 
de p rom pt rétab lissem ent à M. le P résiden t 
H errio t m om entaném ent souffrant [29  avril
1947] (p. 1332). —  Donne lecture : d’une le ttre  
de M. Jouhaux  in d iq u an t la com position du 
Conseil économ ique [29 avril 1947] (p. 1332);
—  d ’une le ttre  de M. M arius M outet, M inistre  
de la France d'outre-mer re lative aux m andats 
d ’arrê t decernés con tre  les députés R avoahanguy 
e t R abem ananjara à la suite des événem ents de 
M adagascar [29 avril 1947] (p. 1332). —  P rend  
p a r t à la discussion : de l'in terpella tion  de 
M. C harles Lussy sur le m aintien de la politique 
des salaires e t des prix telle q u ’elle est énoncée 
dans la  déclara tion  m inistérielle du 23 ja n v ie r
1947 [2 mai 1947] (p. 1429, 1430, 1431, 1432, 
1433, 1434) ; Ses observations su r  l'ordre du  
jour de confiance [4  mai 1947] (p. 1460, 1461) ;
—  des in te rpella tions sur les événem ents de 
M adagascar : Son ordre du jour comportant 
l'in s titu tio n  d 'une com m ission parlementaire 
d'enquête [9 mai 1947] (p. 1560 à 1563); Ses  
explications de vote sur l'ordre du jour présenté 
par M . Gaston Defferre (p. 1566); — des in te r
pellations relatives aux problèm es du blé, du 
pain  e t de la viande : Demande le vote par 
div ision  de l'ordre du jour de confiance de 
M . Charles L u ssy  [16 mai 1947] (p. 1659) ; — 
des opérations électorales de la M artin ique 
[22 m ai 1947] (p. 1717, 1722). — E st entendu 
au cours du d éba t : sur le p ro jet de loi approu
van t le con tra t en tre le G ouvernem ent français 
e t la B anque in ternationale  [23 mai 1947] 
(p. 1751, 1752, 1753, 1754, 1755) ; —  sur le
p ro je t de loi re la tif à diverses dispositions 
financières (B udget o rd inaire , Services civils, 
exercice 1947) ; A rt. 27 ter (nouveau) : A m en 
dement de M . Servin  tendant à abroger l'a r
ticle 10 de la loi du 15 février 1946 sur la pro
rogation accordée au x  fonctionnaires [29 mai
1947] (p. 1792); D isjonction de l'article relatif 
au x  cotisations dues à la C .A .R .C .O . (p. 1803); 
A rt. 129 : Form ation prém ilitaire  (p. 1805) ;

A rt. 45 bis (nouveau) : Indem nité  allouée aux  
actionnaires de la Banque de France [3 ju in
1947] (p. 1886) ; Dépenses civiles. E ta t A,  
A f fa ir e s  étr a n g ères  : D iscussion générale: 
Son exposé en qualité de Rapporteur  [19 juin
1947] (p. 2231, 2232); C hap. 1 0 6 : Services à 
l'étranger : Rétribution de concours auxiliaires  
(p. 2234); Commissariat aux  affa ir es  a l l e 
m andes  et  au t rich ien n es  : D iscussion géné
rale, en qualité de Rapporteur  [18 ju ille t 1947] 
(p. 3163, 3164, 3165, 3166, 3167, 3170) ; 
A ffaires  é t r a n g è r e s , en qualité de R appor
teur : Proposition d'ouverture de nouveaux cré
dits pour les chapitres 105 et 308  [18 ju ille t
1947] (p. 3173). — E st entendu dans la discus
sion du p ro je t de loi fixant l’évaluation  des 
voies et m oyens du B udget général de l’exer
cice 1947 : D iscussion générale [31 ju ille t 1947] 
(p. 3748, 3749, 3750, 3751) ; A rt. 2 addi
tionnel : Son amendement tendant à instituer 
un dossier fiscal pour chaque contribuable 
[ 1er aoû t 1947] (p. 3857) ; Ses amendements 
tendant à m odifier le taux  et le calcul des im pôts  
sur les traitem ents et salaires (p. 3861, 3862).
—  P rend  p art à la discussion du  p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du B udget général de l’exercice
1947 (Dépenses civiles), am endé par le Conseil 
de la R épublique; E ta t A, J e u n e s s e , A rts et 
l e t t r e s , I nform ation , C hap. 100 : A m ende
m ent de M . Triboulet tendant à reprendre le 
chiffre de l 'Assemblée N ationale pour les traite
m ents de l 'A dm in istra tion  centrale [7 aoû t 1947] 
(p. 4045). —  E st entendu sur le règ lem ent de 
l’o rd re du jo u r  : Date des débats sur la levée de 
l 'im m u n ité  parlem entaire  [5 ju in  1947] (p. 1939, 
1940). — E st en tendu  au cours du débat : sur 
la com m unication de M R am adier, Président 
du  Conseil, re la tive  à la grève des chem inots 
[10 ju in  1947] (p. 2015); Indem nité  parlem en
taire (p. 2016); —  sur le p ro je t de loi p o rtan t 
approbation  du tra ité  de paix avec l’Italie 
[13 ju in  1947] (p. 2124, 2125); — sur les in te r
pellations rela tives à la C onférence de M oscou 
[Heure du  débat) [20 ju in  1947] (p. 2291); — 
sur la dem ande d ’in terpella tion  de M. G azier 
relative à la politique économ ique e t financière 
du G ouvernem ent [23 ju in  1947] (p. 2332). —- 
P artic ipe à la discussion du p ro je t de loi p o r
ta n t réalisation  d ’économ ies e t am énagem ent de 
ressources : D iscussion générale [Prim es à la 
production ; Réduction du nombre des fonction
naires ; Crédits m ilita ire s; B aisse des p r ix ;  
Profits capitalistes ; Im p ô ts  sur les provisions ;
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Im p ô ts  sur les sociétés) [23 ju in  1947] (p. 2334 
à 2341); A rt. 1er : A m endem ent de M . Pleven  
tendant à réduire de 50 m illiards les dépenses 
que le Gouvernement doit assum er (p. 2355); 
A rt. 7 : Son  amendement tendant à  instituer 
une taxe exceptionnelle sur les excédents de bénéfice 
des entreprises assujetties à l ' im pôt sur les B .I .C . 
(p. 2367,2368) ; Son amendement tendant à app li
quer au x  personnes morales en matière d 'im pôts  
le même traitem ent qu 'aux personnes physiques 
(p. 2363) ; Son amendement tendant à affranchir 
de l'im p ô t les prim es au rendement et à la pro
duction a insi que la part de salaire correspon
dant aux heures supplém entaires (p. 2370); Ses 
observations su r l'ensemble (p. 2394, 2395). — 
In terv ien t dans la discussion du  pro jet de loi 
ten d an t à élever la lim ite d’exonération en 
m atière d ’im pôt sur les tra item ents, salaires et 
ren ies v iagères; A rt. 1er : Son contre-projet 
tendant à ne pas assujettir à l 'im pô t les traite
m ents au-dessous de 84.000 francs et à ne 
compter que pour m oitié la fraction comprise 
entre 84.000 et 112.000 francs  [25 ju in  1947] 
(p. 2428). — E st en tendu  au cours du débat 
sur les in terpella tions rela tives à la politique 
économ ique e t financière du  G ouvernem ent : 
Pressions extérieures sur le Gouvernement 
[25 ju in  1947] (p. 2849) ; Demande de com m uni
cation des ordres du jour aux présidents de 
groupe [2 ju ille t 1947] (p. 2365); Ses obser- 
tions : sur l'ordre du  jour (ibid ) ; sur l'ordre du  
jour de M . L ussy  [2 ju ille t 1947] (p. 2639); S u r  
le renvoi des débats (p 2639, 2640); Ordre du  
jour de confiance (p. 2640, 2641 ,2642  2643); 
Ordre du jour de confiance de M . L ussy  ( E xp lica 
tions de vote) [4  ju ille t 1947] (p. 2 750 , 2751, 2752); 
Sur le règ lem en t de l’o r d re  d u  jo u r  ( D a te  d e  d is - 
cussion de l ' interpellation sur le statut politique 
de l'A lgérie [25 ju in  1947] (p. 2462); — S ur le 
règlem ent de l’o rd re  du jo u r  [ 8  ju ille t 1947] 
(p. 2831). — D épose une p roposition  de résolu
tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à réa
liser un  ac co rd  av e c  les fonctionnaires [ 1 0  ju ille t
1947] (p. 2911). —  E st entendu  au cours du 
débat : sur la dem ande de discussion d ’urgence 
de sa proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
inv ite r le G ouvernem ent à réaliser un  accord 
avec les fonctionnaires [10 ju ille t 1948] (p. 2928) ;
—  sur la proposition  de réso lu tion  de M. Dagain 
inv itan t le G ouvernem ent à accorder un 
acom pte provisionnel aux fonctionnaires : 
D iscussion générale [16 ju ille t 1947] (p. 3065; 
3 0 6 6 , 3 0 6 7 , 3071) : Sa  m otion préjudicielle in v i

tan t le Gouvernement à augmenter les crédits pour 
l'acompte provisionnel, à l'attribuer aussi aux  
fonctionnaires des collectivités locales et à d im i
nuer les crédits de la D éfense nationale (p. 3073- 
3074, 3075); Ses explications de vote (p. 3088, 
3089). —  E st en tendu  dans la discussion des 
in terpella tions concernant les résu lta ts  de la, 
conférence de Moscou : Ordre du  jour de 
M . Scherer fa isan t confiance au G ouvernem ent 
pour établir un  p lan  de reconstruction européen 
[26 ju ille t 1947] (p. 3604, 3605); Son amende
m ent tendant à élim iner l'A llem agne de ce plan  
(p. 3604, 3605, 3606, 3607, 3611); Ses explica
tions de vote (p, 3612) —- E st en tendu  su r le 
règlem ent de l'o rdre du jo u r  ( Clôture de la 
session) [29 ju ille t 1947] (p. 3686 . 3688) — 
E st en tendu  dans la discussion : du pro jet de 
loi concernan t les élections m unicipales : 
Renvoi de la discussion à une autre séance 
[8  août 1947] (p. 4123, 4124); D iscussion géné
rale [9 août 1947] (p. 4139, 4142, 4144, 4148, 
4164, 4171, 4174) ; Question de confiance sur le 
projet gouvernemental posée par M . le Président 
du  Conseil (p. 4179, 4180, 4181); Ses explica
tions de vote su r  la question de confiance 
[11 ao û t 1947] (p. 4233 , 4234, 4237); Renvoi 
du projet devant la  C om m ission  (p. 4243. 4244); 
Ses explications de vote sur l'ensemble de la loi 
[12 aoû t 1947] (p. 4321, 4322); — du p ro je t de 
lo i portant, s ta tu t organique de l’A lgérie : D is
cussion générale [21 Août 1947] (p. 4539); Ses  
explications de vote sur la prise en considération 
du projet gouvernemental (p. 4552, 4553); Ses 
explications de vote sur l'ensemble de la loi 
[27 août 1947] (p. 4736, 4737). — E st en tendu  
su r le règlem ent de l’o rd re  du jo u r  (Possibilité  
de discuter rapidem ent p lusieurs projets) [26 août
1947] (p. 4676). — Participo à la discussion 
du p ro je t de loi app rouvan t la convention 
conclue en tre  le M inistre des F inances ret le 
G ouverneur de la B anque de F rance : D iscus
sion générale [1er sep tem bre 1947] (p. 4804, 
4805) Sa  m otion p ré jud ic ie lle  tendant à  su s
pendre les débats jusqu 'à  l'audition  de M . le 
Président du  Conseil (p. 4806); du p ro je t de 
loi po rtan t ouvertu re  de créd its au M inistère du 
Com m erce et de l’in d u strie  : D em ande de d is
cussion d'urgence [2 septem bre 1947] (p. 4838, 
4842, 4843, 4844, 4846, 4847, 4849); Son com
mentaire sur la question de confiance posée par  
le Gouvernement au sujet des subventions au  
charbon (p. 4850). — E st en ten d u  su r une 
m otion d ’ordre (Renvoi de la discussion pour
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permettre au  Gouvernement de délibérer) [2 sep
tem bre 1947] (p. 4839). —  Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur la po litique générale du 
G ouvernem ent [28 octobre 1947] (p. 4915). — 
P rend  p art à la discussion de son in terpella tion  
su r la po litique générale du G ouvernem ent 
(P olitique anti-com m uniste du  Gouvernement, 
résultats des élections, parallèles historiques 
entre Napoléon I I I ,  le général Boulanger et le 
général de Gaulle, pénétration am éricaine en 
F rance , influence des grèves, politique d u  R .P .F .  
e t  d u  général de Gaulle) [2 8  octobre 1947](p. 4915, 
4916, 4917, 4918, 1919, 4920, 4 9 2 1 , 4 9 2 2 , 4923, 
4925, 4926). —  P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi rela tif à l’in troduction  du franc en 
S arre ; A rt. 6  : Création d 'une B anque de rées
compte en Sarre (Problème des bénéfices de 
guerre) [14 novem bre 1947] (p. 5039). —  E st 
en tendu  pou r un  rappel au R èglem ent (D iffu 
sion par M . le Président du  Conseil d ’un d is 
cours publié au  Jo u rn a l Officiel sans demande 
d'affichage) [14 novem bre 1947] (p . 5041, 5042).
—  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur 
les conditions dans lesquelles le G ouvernem ent 
a publié  des ex tra its du Journal O fficiel e t les 
a diffusés [14 novem bre 1947] (p. 5043). — E st 
en tendu  su r le règlem ent de l’o rd re du jo u r  
(D ém ission du M inistère R am adier)  [20 no 
vem bre 1947] (p. 5094). —  E st entendu au 
cours du débat : sur l ’investitu re du P résiden t 
du Conseil désigné (M. Léon Blum) ( Calcul de la 
m ajorité absolue de l'Assemblée)  [ 2 1  novem bre
1947] (p .5102); P oin t de vue du P a rti com m uniste  
sur le programme de M . Léon B lu m  (p. 5105, 
5106' 5107, 5108, 5109); —  S u r l ’investitu re  du 
P résiden t du  Conseil désigné (M. R obert S c h u 
man) : S a  réponse au programme de M . Robert 
Schum an  [22 novem bre 1947] (p. 5124, 5125, 
5126. 5127). —  E st en tendu  su r : la fixation de 
la date de discussion des in terpella tions sur la 
com position e t  la po litique générale du  G ou
vernem ent [25 novem bre 1947] (p. 5134, 5135, 
5136) ; —  au cours d ’une com m unication de M. le 
P résiden t de l’Assemblée N ationale ( Mensonges 
du Gouvernement présidé p a r M . Schum an , 
qualifié d’officier  « boche »)  [29 novem bre
1947] (p. 5248); su r une m otion d ’ordre 
(D em ande de discussion d’urgence d 'une propo
sition  de m odification du Règlem ent) [29 novem 
bre 1947] (p. 5260); — au cours du  débat sur 
la  discussion d ’une p roposition  de résolution  
te n d an t à m odifier l ’article 83 du R èglem ent : 
S a  demande de suspension de séance [29 novem 

bre 1947] (p. 5263). •— P artic ipe  à la discus
sion du p ro je t de loi ten d an t à la défense de 
la R épub lique; A rt. 1er : M otion préjudicielle  
de M . M och tendant à  rejeter en bloc tous les 
am endements [29 novem bre 1947] (p. 5284). — 
E st entendu p o u r un rappel au Règlem ent 
( M ise à jour du calendrier qui, au 1er décembre, 
porte toujours la date du  29 novembre) [29 no
vem bre 1947] (p. 5304). — P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi te n d an t à la p ro tec
tion de la liberté  du trava il : M otion p ré ju d i
cielle de M . D u p u y  [29 novem bre 1947] 
(p. 5323) ; D iscussion générale (p. 5330, 5332, 
5333); Son rappel au Règlement (p. 5396); 
A rt. 2 : Ses rappels de Jaurès et de Jules  
Guesde (p. 5401 e t su iv .); E xplica tions de vote 
de M . M oisan sur l'ensemble du projet [3 dé
cem bre 1947] (p. 5479) —  Est entendu : sur la 
fixation de la date de discussion d ’une in te rpel
la tion  de M. C ro izat su r les déclarations de 
M. Daniel M ayer, M inistre du  Travail [6  dé
cem bre 1947] (p. 5542, 5543) ; — su r le règle
m ent de l ’ordre du jo u r  (D iscussion  des inter
pellations d'ordre économique [ 1 1  décem bre
1947] (p. 5639); —- sur la fixation de la date de 
discussion des in terpella tions relatives au renvoi 
de la M ission française de rapa triem en t en 
U .R .S .S .  [12 décem bre 1947] (p. 5692); — 
su r le règlem ent de l’ordre du jo u r  (D iscussion  
des projets financiers de M . René M ayer)  [16 dé
cem bre 1947] (p. 5780); —  su r le règlem ent de 
l’o rd re  du jo u r  (E xa m en  des projets financiers 
de M . René M ayer) [19 décem bre 1947] 
(p. 5 9 3 2 ) .—  P rend  p art à la d iscussion : du 
p ro je t de loi in s titu a n t un prélèvem ent excep 
tionnel de lu tte  con tre  l ’inflation : Pose la 
question préalable [20 décem bre 1947] (p. 5976, 
5977, 5978, 5979, 5980, 5981); D iscussion géné
rale [21 décem bre 1947] (p. 6010); Ses explica
tions de vote sur le passage à la discussion des 
articles [22 décem bre 1947] (p. 6080, 6081) ; 
A rt 1er : Contre-projet de M . D enais tendant à 
substituer un em prunt au  prélèvement (p. 6090); 
d ix  am endements tendant à  exonérer les s in is 
trés (p. 6099); Am endem ent de M . Courant 
tendant à exempter les sinistrés en reportant le 
prélèvement sur les dommages dus par l'E ta t 
(p. 6102); A rt 2 : Am endem ent de M . R igal 
tendant à exonérer la part de bénéfices allant de 
1 à 32.000 francs  (p. 6106, 6107); Son amende
m ent tendant à  m odifier les pourcentages de 
prélèvement (p. 6107); Son am endement tendant 
à exempter les artisans  (p. 6107, 6108); A rt. 4 :
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Son amendement tendant à supprim er le 2e alinéa  
(p. 6139); de ce p ro je t de loi am endé par 
Je Conseil de la R épublique; A rt. 1er : Création  
d 'u n  prélèvement exceptionnel et mesures en 
faveur des s in is tré s  [31 décem bre 1947] (p, 6 6 6 8 , 
6669); Art. 2 : Son am endem ent tendant à exo
nérer les contribuables dont les bénéfices fo rfa i
taires n 'on t p a s dépassé 100.000 francs pour la- 
tranche de 0 à 32.500 francs  (p. 6676); — du 
p ro je t de loi p o rtan t reconduction  à l’exercice
1948 des créd its du  budget 1947 : D iscussion  
générale [26 décem bre 1947] (p. 6249, 6250, 
6 251 ,6292 , 6253); Pose la question préalable 
(p, 6253, 6254); A rt. 1er, E ta t I : A m endem ent 
de M . de Chambrun tendant à incorporer dans 
l'E ta t I  les chapitres concernant le C om m issa
ria t a u x  A ffa ires allemandes et autrichiennes 
(p . 6262) ; C hap . 518 : Am endem ent de 
M . A rthaud  rela tif au x  recherches intéressant 
la viticulture  (p. 6280); Ses explications de vote 
sur l'ensemble de la loi [27 décem bre 1947] 
(p. 6387). —  E st en tendu  su r le règ lem ent de 
l’o rd re  du jo u r  (Lenteur de la discussion sur la 
reconduction du, budget) [27 décem bre 1947] 
(p. 6360). —  P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi p o rtan t réform e fiscale; A rt. 8 8  : 
Son am endement rela tif au  dossier p a tr i
m onial et fiscal [29 décem bre 1947] (p 6463, 
6464) ; A rt. 10 : T a u x et base de l 'im pôt 
sur le revenu [30 décem bre 1947] (p 6570, 
6571, 6572, 6573, 6574) ; Son amendement 
tendant à relever l'exonération à la base de
96.000 à 132.000 francs  (p. 5675, 5676) — 
E st en tendu  : su r les propositions de la Confé
rence des P résidents : D iscussion de la m odifi
cation du  Règlement [30  décem bre 1947] 
(p. 6543); —  sur une m otion d ’o rd re (Renvoi 
de la discussion sur le prélèvement exceptionnel)  
[31 décem bre 1947] (p. 6679); —  au cours du 
d éba t su r la dem ande de discussion d’urgence 
d’un nouveau  p ro je t de loi au to risan t un prélè
vem ent exceptionnel de lu tte  con tre  l’inflation 
[31 décem bre 1947] (p. 6680, 6681). — P rend
p a r t à la discussion du p ro je t de loi in s titu an t 
un p rélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre  
l 'in f la tio n : Pose la question préalable [3 ja n 
v ie r 1948] (p, 4, 5, 6 , 7 ); Passage à la discus
sion des articles (p. 1 3 ,1 4 ); A rt. 2 : Son am en
dement tendant à exonérer les artisans  (p. 16, 
17, 18); Son  amendement tendant à substituer 
un  abattement de 96.000 francs à celui de
10.000 francs  (p 18) ; Son amendement tendant 
à exonérer pour la tranche de 0 à 32.500 francs

les contribuables dont les bénéfices forfaitaires 
taxés sont inférieurs à 100.000 francs  (p. 18, 
19) ; Ses explications de vote sur la question de 
confiance contre la prise en considération des 
amendements à l'article 2 [5 jan v ie r 1947] (p. 69).
— E st en tendu  au cours du  débat sur : la nom i
nation du bureau  de l’Assemblée N ationale : 
M otion préjudicielle de M . Lecourt tendant à  
l'affichage de la liste établie [14 ja n v ie r  1948] 
(p. 152, 153) ; Son rappel au Règlement et sa 
proposition de surseoir à l'élection du  reste du  
bureau  (p. 155, 156) ; Son opposition à la liste 
des candidats établie par les Présidents de groupe 
(p. 156); — la dém ission de p lusieurs m em bres 
du  bureau  [15 jan v ie r 1948] (p. 175). — E st 
en tendu  sur le règ lem ent de l’ordre du jo u r  
(P rochains débats financiers) [15 jan v ie r 1948] 
(p. 176). —  E st en tendu  au cours du débat sur 
la dem ande de discussion d ’urgence d ’un p ro je t 
de loi re la tif à la rég lem entation  des changes : 
S a  réponse à M . le Président du  Conseil, ses 
observations sur la dévaluation et la création 
d 'u n  marché libre des devises [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 198 ,199 , 200); Contre l'urgence [27 ja n v ie r
1948] (p. 223, 224); A rt. 1e r : D épôt des valeurs 
étrangères et des devises et établissement d 'une  
taxe sur ces dépôts [30 janv ier 1948] (p. 329, 
330, 331, 332) —  E st élu Vice-Président de 
l'Assemblée N ationale  [14 jan v ie r 1948] (p 159).
—  D onne sa dém ission en ce tte  qualité 
[15 jan v ie r 1948] (p. 175). —  E st en tendu  
au cours du débat su r la dem ande de dis
cussion d ’urgence du p ro je t de loi po rtan t 
re tra it de la  circu lation  des billets de 5.000 fr. 
[29 ja n v ie r  1948] (p. 266,267); Pose la question  
préalable (p. 268, 269, 270) ; A rt. 2 : A m en d e
m ent de M . R am adier tendant à ne faire n i  
prélèvement n i  em prunt à l'occasion de ce retrait 
(p. 284) ; Son amendement tendant à insérer un  
nouvel alinéa tendant à rembourser 50.000 fr . 
aux déposants ayant un  revenu imposable de 
m oins de 50.000 francs (p. 286, 287); A rt. 6  : 
Son sous-amendement tendant à rendre public  
le nom  des déposants de p lu s  de 300.000 francs 
ne payan t pas d 'im pô t sur le revenu  (p. 289).—• 
E st en tendu  pour un rappel au R èglem ent (D is 
cussion im m édiate de sa proposition de résolu
tion relative au prolongement du  délai de dépôt 
des billets de 5.000 francs  [3 fév rier 1948] 
(p. 343). — P ren d  p art à la discussion de sa 
proposition  de réso lu tion  relative au dépô t et 
au rem boursem ent des b illets de 5 .0 0 0  francs : 
D iscussion générale [3 février 1948] (p. 358,
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3 5 9 , 360). —  E st en tendu  sur : la dem ande de 
discussion d 'u rgence de sa proposition  de loi 
abrogeant la prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
con tre  l’inflation : S u r  l 'urgence [ 4  février 1948] 
(p 3 9 9 , 400) ; —  le règlem ent de l’ordre du jo u r  
(Débat de politique étrangère) [10 février 1948] 
(p. 601, 602); —  le dépôt avec dem ande de d is
cussion d 'urgence de propositions de résolution  
rela tives à la  dévaluation  des francs coloniaux 
[12 février 1948] (p . 673, 674); —  le règ lem ent 
de l’ordre du  jo u r  (Débat de politique étrangère) 
[13 fév rier 1948] (p. 747); —  les propositions 
d e  la Conférence des P résiden ts (Débat finan 
cier) [17 février 1948] (p. 791, 793); une 
dem ande de m odification de l'o rd re  du jo u r  
(D iscussion de la proposition de loi de M . Petsche 
concernant le remboursement des billets de
5.000 francs)  [20 février 1948] (p. 977, 978, 
979) ; S a  réponse au  M inistre du Travail 
(p. 981) ; Ses explications de vote sur la ques
tion de confiance posés contre la discussion  
im m édiate de. cette proposition  [24 février 1948] 
(p. 1005, 1006, 1007, 1008) ; — les p roposi
tions de la Conférence des P résiden ts (Débat 
su r le prélèvement exceptionnel)  [2 m ars 1948] 
(p. 1266, 1267, 1269, 1270, 1271,1272), [ 4  m ars
1948] (p. 1299, 1300, 1301). —  P ren d  p a r t à la
discussion : de propositions de loi p o rtan t 
s ta tu t des déportés et in te rnés de la Résistance : 
D em ande de renvoi à la Com m ission  [4  m ars
1948] (p. 1303); —  des p ropositions de loi rela
tives au prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre l’inflation : Discussion, générale [5 m ars
1948] (p. 1420, 1421, 1422, 1423, 1424, 1425); 
A rt. 1er : Son  amendement tendant à fractionner 
l'em prunt en n eu f tranches [6  m ars 1948] 
(p . 1458, 1459, 1460); R appel au  Règlement de 
M . B ougrain ( M odifications de vote pendant le 
pointage)  (p. 1461, 1462); Son amendement 
re la tif à la date de rém ission  de l'em prunt 
(p. 1462); le retire ( ib id .); A rt. 2 :  Son amende
m ent tendant à  m odifier la  date d 'exigibilité de 
l'em prun t (p. 1465); le retire (ib id); Son rappel 
au Règlem ent ( In ju re s  à  lu i adressées) [7 m ars 
1948] (p. 1505); A rt. 5 : O ption entre le bénéfice 
réel et le fo rfa it (p. 1510); Son amendement 
tendant à ajouter un  article relevant le s  abatte- 
m ents à  la base (p. 1511); A rt. 7 ; D em ande de 
renvoi de l'article à  la Com m ission  (p, 1521); 
Son rappel au  Règlement ( Pointage en cas d'écart 
de m oins de 25 voix)  (p. 1531); R envoi du  débat 
( ib id .) ; A rt. 5 : Sous*amendement de M . L am ps  
tendant à supprim er le dernier alinéa de l'amen-

dement de M . de T in g u y  [8  m ars 1948] 
(p, 1544) ; Son  am endement tendant à d im inuer  
le bénéfice imposable d 'u n  abattement de 
60.000 francs  (p. 1548); Ses explications de 
vote su r  l'ensemble (p. 1554, 1555). — E s t en
tendu  sur le règlem ent de l’ordre du jo u r  
(S u ite  du débat sur le prélèvement) [6  mars
1948] (p- 1482), — P ren d  p art à la discussion 
des in te rpella tions su r la po litique é trangère  du 
G ouvernem ent : Ses observations sur l'ordre du  
jour de confiance de M . Scherer et l'a ttitude du  
Gouvernement [11 m ars 1948] (p. 1665, 1666, 
1667). E st en tendu  sur les propositions de 
la Conférence des P résiden ts (Débat sur les 
rentiers-viagers et le Règlem ent) [16 m ars 1948] 
(p. 1746, 1747, 1748). —  P rend  p art à la dis
cussion : de propositions de loi rela tives au 
s ta tu t des déportés et in ternés de la Résistance 
(2e partie, déportés politiques) ;  A rt, 3 : A m e n 
dement de M  M outon tendant à compléter l'a r
ticle par un alinéa rela tif aux internés con
dam nés en ven u  de lois abrogées [19 m ars 1948] 
(p. 2008); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 2 0 1 0 ); —  du p ro je t de loi po rtan t am énage
m ents fiscaux ; D iscussion générale [20 avril
1948] (p. 2078); A rt. 14 : Suppression  de l 'im 
pôt pour les revenus in férieurs à 100.000 francs 
[23 avril 1948] (p , 2230, 2231); Son amende
m ent tendant à porter cette som me à 155.000 fr. 
m in im u m  vital (p. 2231, 2232); — du p ro je t de 
loi re la tif à la jo u rn ée  du 1er mai 1948 : D is- 
cussion générale [27 avril 1948] (p. 2290). —  
E st en tendu  sur les p ropositions de la Confé
rence des P résiden ts ; Débat sur le fermage 
[27 avril 1948] (p. 2316); Crise de la. S . N .E .  
C .M . A .  [ 1er ju in  1948] (p. 3066), —  R egre tte  
l’absence des M inistres devant répondre aux 
questions orales [30 avril 1948] (p. 2431). — 
P rend  p art à la discussion : de la p roposition  
de loi re la tive  à la stabilisation  du pr ix des 
baux à ferm e : S a  demande de renvoi à la Com
m ission  [30 av ril 1948] (p. 2441, 2442); de 
ce tte  proposition  de loi am endée par le Conseil 
de la R épublique ; R etra it de l'ordre, d u  jour 
[2 ju ille t 1948] (p. 4282). — E st entendu sur 
les propositions relatives à l ’o rd re  du jour 
(Débat sur la. nationalisation des écoles des 
houillères) [30 avril 1948] (p, 2443). —  P rend  
p art à la discussion : de la proposition de réso
lution in v itan t le G ouvernem ent à au to riser le 
défilé de. la jeunesse  le 16 m ai ; D em ande de 
discussion d'urgence [4 mai 1948] (p. 2509, 
2510); du p ro je t de loi re la tif au dégage
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m ent des cadres : Ses explications de vote sur  
la question de confiance posée contre les conclu
sions de la C om m ission  [1er ju in  1948] (p. 3051, 
3052); —  du p ro je t de loi p o rtan t ratification  
d 'une convention financière franco-libanaise, 
en qualité de R apporteur  [3 ju in  1948] (p. 3156);
—  des in terpella tions de MM. Lespès, Bergasse 
e t M ontel sur l’augm entation  du p rix  de l’élec
tr ic ité  : Investissem ents am éricains en France  
[4  ju in  1948] (p. 3234). —  E st en tendu  : su r la 
fixation de la date de discussion de l’in te rpella
tio n  de M. A ubry su r la po litique du G ouver
nem ent envers les victim es de la guerre [8  ju in
1948] (p. 3283, 3284) ; —  su r les propositions 
de la C onférence des P résiden ts (Débat sur les 
accords de Londres sur l'A llem agne)  [8  ju in
1948] (p. 3292, 3293). •— P ren d  p art à la  d is
cussion : du  p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget des dépenses m ilitaires de l’exercice 
1948; A rt. 1er : Renvoi de la d iscussion  [17 ju il
le t 1948] (p. 4743); A m endem ents de M M . Cap- 
deville, M ontel, A n x io n n a z et M onteil tendant 
à réduire l'ensemble des crédits (p. 4751, 4752);

du p ro je t de loi te n d an t au redressem ent 
économ ique et financier : Question préalable 
posée par M . de Chambrun  [ 8  aoû t 1948] 
(p. 5527, 5528, 5529) ; D iscussion générale 
[9 aoû t 1948] (p. 5571); A rt. 1er : A m ende
m ents de M M . Triboulet et Frédéric-D upont 
tendant à lim iter au  Gouvernement actuel les 
pouvoirs de cette loi (p. 5587) ; A m endem ent de 
M . M in joz  tendant à réserver au Parlem ent la 
réorganisation de l’armée (p. 5593, 5594); 
R eprend l’am endement de M . M in jo z tendant à  
ne p a s réformer les services de l'Education  
nationale (p. 5596); A rt. 5 : R éform e fiscale 
[10 aoû t 1948] (p . 5655, 5656, 5657, 5658, 
5659, 5661); Son amendement tendant à  sou
mettre la réforme fiscale au P arlem ent avant le 
1er novembre 1946  (p. 5664, 5665); E xplica tions  
de vote sur l'ensemble (p. 5682); de ce p ro je t 
de loi am endé par le Conseil d e là  R ép u b liq u e ; 
A rt. 2 : A m endem ents de M M . René Schm itt et 
Gresa tendant à  éviter la transform ation de 
sociétés nationales en sociétés d'économie m ixte 
[17 aoû t 1948] (p. 5823); A rt. 3 : A m endem ent 
de M . R enard  tendant à reprendre au troisième 
alinéa le texte du  Conseil de la République 
(p. 5824, 5825); A rt. 5 : Son  amendement ten
dant à reprendre le texte de l’Assemblée N a tio 
nale re la tif à  la soum ission à l'Assemblée des 
décrets concernant les im pôts  (p. 5826, 5827, 
5828); Ses explications de vote sur l'ensemble

(p. 5830). •—  E st en tendu  su r le règlem ent de 
l’ordre du jo u r  (D ate de la prochaine séance) 
[17 aoû t 1948] (p. 5832). —  P rend  p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi re la tif à l’élection 
des Conseillers de la R épub lique ; A rt 1er : 
A m endem ent de M . Pleven tendant à supprim er  
le prem ier alinéa re la tif à la nom ination de 
Conseillers par l'Assem blée [17  aoû t 1948] 
(p. 5841, 5842, 5843); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 1er : A m endem ent de M . D em usois tendant 
à ne pas supprim er les députés élus par l 'A s 
semblée ( P osition  de son groupe sur les élections 
cantonales) [20 septem bre 1948] (p 6737); Ses  
explications de vote su r  l'ensemble du  projet 
(Problème des élections cantonales) (p. 6749) ;—- 
du p ro je t de loi concernan t la liquidation  de 
biens e t in té rê ts  ita liens en Tunisie, en qualité  
de R apporteur pour avis [20 août 1948] (p. 6026) ;
—  du p ro je t de loi fixant l'évaluation  des voies 
e t m oyens pou r le B udget général de l’exer
cice 1948 ; A rt. 7 : A m endem ent de M . D enis  
tendant à disjo indre les articles 7 et 8  [20 août
1948] (p. 6052) ; —• de la  p roposition  de loi 
rela tive aux élections can tonales : Question 
préalable posée par M . B arrachin  [24 aoû t 1948] 
(p. 6143, 6144, 6147, 6148) ; D iscussion générale 
(p. 6156); Art. 1er : Contre-projet de M . D rey fu s- 
Schm idt tendant à fixer l'organisation départe- 
mentale (p. 6167, 6168); A m endem ent de M . de 
R aulin-Laboureur tendant à fixer le renouvelle
m ent des conseils généraux avant celui du  Conseil 
de la République  (p. 6169, 6170); Am endem ent 
de M . Cristofol tendant à  tenir compte pour  
chaque canton de la densité de la  population  
(p. 6170,6171) ; A rt. 3 : D em ande de disjonction  
de l'article présentée par M . Bétolaud  [25 aoû t
1948] (p. 6191) ; de ce tte  proposition  de loi 
am endée p ar le Conseil de la R épublique : 
M otion préjudicielle de M . L u ssy  tendant à  
fixer les élections en 1949  [22 septem bre 1948] 
(p. 6835, 6836) ; A rt. 2 : Renouvellement du  
conseil général intégralement tous les s ix  ans 
(p. 6840, 6841) ; D em ande de M . Valentino de 
renvoi de la discussion  (p. 6842); Demande de 
suspension de séance de M . de M oro-Giafferri 
[23 septem bre 1948] (p. 6854); Renouvellem ent 
du  conseil général intégralement tous les s ix  ans 
(p. 6857) ; Ses explications de vote su r  la  
demande de discussion d'urgence de la propo
sition  de loi C udenet-Lussy concernant la date 
des élections (p. 6858, 6859, 6861, 6862); —  du 
projet de loi portant modification des autori-
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sations d ’engagem ent de dépenses e t de crédits 
pour 1948 (Investissem ents) : D iscussion géné
rale [26 août 1948] (p. 6357). —  E st entendu au 
cours du débat sur l’investitu re  du Président 
du Conseil désigné : Ses observations sur le pro
gram m e de M . Schum an  [31 août 1948] (p. 6407, 
6408, 6409, 6410, 6411, 6412, 6414). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur la com po
sition du G ouvernem ent e t sa politique [7 sep
tem bre 1948] (p . 6440); la développe (p. 6444, 
6445 , 644 6 , 6447) ; D iscussion générale (p. 6451).
—  E st entendu  au cours du débat su r l’inves
titu re  du P résiden t du Conseil désigné : Ses 
observations sur le programme de M . Queuille 
[10  septem bre 1948] (p. 6474, 6475, 6476, 
6477); S a  réponse à M . Queuille (p. 6480); Ses 
explications de vote sur la motion d'investiture  
de M . Queuille (p. 6489, 6490). —• E st entendu 
sur ; la fixation de la date de discussion de 
l ’in terpella tion  de M. K riegel-V alrim ont sur la 
po litique e t la com position du G ouvernem ent
[14 sep tem bre 1948] (p. 6510, 6511); —• les
propositions de la Conférence des P résiden ts 
(Débat sur les rentiers-viagers et les projets 
financiers) [14 septem bre 1948] (p. 6528). —  
P ren d  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its supplém entaires 
su r l’exercice 1948 ; A rt. 1er : Ouverture d ’un  
crédit de 3 m illiards pour la  prim e uniform e et 
exceptionnelle [16 septem bre 1948] (p. 6566, 
6567); —  du p ro je t de loi p o rtan t création  de 
ressources nouvelles e t augm entation d ’im pôts : 
D iscussion générale [18  s e p t e m b r e  1948] 
(p . 6602); A rt. 1er : Son contre-projet tendant à 
fixer les conditions de recouvrement des profits  
illicites et à augmenter les im pôts sur les sociétés 
(p. 6642, 6643, 6644, 6645, 6646, 6647, 6648); 
A rt. 1er A : Son sous-amendement tendant à ne 
p a s majorer l 'im pôt sur le revenu pour les 
revenus inférieurs à 162.000 francs (p. 6660); 
Son amendement tendant à hâter le recouvre
m ent des profits illicites (p. 6663); Son am en
dement re la tif aux sociétés n 'a ya n t pas subi le 
prélèvement exceptionnel (p. 6664); Sun am en
dement tendant à taxer les réserves des sociétés 
(p . 6664) ; Son amendement tendant à interdire 
une dévaluation nouvelle (p. 6664, 6665) ; de ce 
p ro je t de loi am endé p ar le Conseil de la R épu
b lique; A rt. 1er A : Am endem ent de M . Garcia 
tendant à  reprendre le texte du  Conseil de la 
République concernant les m ajorations d 'im pôts  
directs [24 septem bre 1948] (p. 6891) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 6897); —

du p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t du  personnel de 
la police : Son rappel au règlement (art. 43 du  
règlement) [20 septem bre 1948] (p. 6757, 6758);
—  des in terpella tions su r les événem ents de 
G renoble : Son ordre du jour motivé invitan t le 
Gouvernement à dissoudre le R . P . F . [21 sep
tem bre 1948] (p. 6810) ; Ses explications de vote 
sur l'ordre du jour de confiance de M . L ussy  
(p. 6810, 6811). E st entendu  sur la receva
bilité d ’une dem ande de discussion d ’urgence 
(Proportionnelle dans les élections cantonales) 
[22 septem bre 1948] (p. 6838). —  P rend  p a r t à 
la discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its pour les élections au Conseil de 
la R épublique : D iscussion générale [23 sep
tem bre 1948] (p. 6854) ; de la proposition  de 
loi de MM C udenet e t Lussy rela tive au renou
vellem ent des conseils généraux : D em ande de 
discussion d'urgence [23 s e p t e m b r e  1948] 
(p. 6864); D iscussion générale (p. 6867); de 
ce tte  proposition  de loi am endée par le Conseil 
de la R épublique ; A rt. 1er : Son amendement 
tendant à fixer la date du renouvellement en 
octobre 1948 [25 septem bre 1948] (p. 6922); —- 
des in terpella tions sur les révélations de M. le 
M inistre de l’in té r ie u r  et les grèves des m ineurs : 
Ses observations sur l 'anti-com m unism e du M i
nistre de l'in té r ieu r , les calomnies lancées contre 
le parti com m uniste dans le présent et dans le 
passé , la situa tion  financière du  parti com m u
niste à la banque de l'Europe du N ord, la s itu a 
tion financière du parti socialiste, les subven
tions venant de l'étranger, les voyages de 
M M . L a llem ant et Claessens en U. R . S . S ., les 
bienfaits de l'alliance soviétique [19 novem bre
1948] (p. 7124 et suiv.) ; S a  réponse au M inistre  
de l'in té r ieu r  au su je t des instructions Idanov  
et des comptes bancaires com m unistes (p. 7139, 
7140); Son ordre du jour prévoyant la création 
de com m issions d'enquête pour vérifier les 
comptes et opérations bancaires du  parti com
m uniste frança is et du  journal Le Populaire 
(p. 7142) ; Ses explications de vote sur la ques
tion de confiance posée contre son ordre du jo u r , 
ses observations sur les dépenses de propagande 
du  parti com m uniste [23 novem bre 1948] 
(p. 7158, 7159) ; Son amendement à l'ordre du  
jour de M . D usseaulx tendant à prévoir une 
enquête sur l'activité du  R . P . F . et ses observa
tions sur la lettre de demande de fonds de 
M . M acouin  [24 novem bre 1948] (p. 7193 et 
suiv.) ; Reprend l'ordre du jour de M . Terre- 
noire prévoyant la création d 'une com m ission
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d'enquête (p. 7198) ; Ses explications de vote sur  
l'ordre du jour de confiance de M . Cudenet 
(p. 7198, 7199); -—• du p ro je t de loi re la tif à la 
p rocédure de vote du budget de l’exercice 1949 : 
Question préalable posée par M . Lespès [10 dé
cem bre 1948] (p. 7536) ; D iscussion générale : 
Ses observations sur la réform e fiscale, les 
m éfaits du  p lan  M arshall et le chômage im m i
nen t, les augm entations d 'im pô ts  exigées par les 
U . S . A , ,  la  politique belliqueuse du Gouverne
m ent, la procédure exceptionnelle de vote en bloc 
du budget et l'op in ion  du Président Herriot à ce 
sujet en 1945 [10 décem bre 1948] (p. 7537 et 
suiv.), —. D épose une dem ande d in terpella tion  
sur les conditions dans lesquelles M. H ouillier 
a été assassiné p ar un agent de police à Saint-
M andé le 12 décem bre 1948 [14 décem bre 1948] 
(p. 7566). E st en tendu  sur la fixation de la 
date de d iscussion de cette in terpella tion  : Ses 
observations sur l'assassinat de M . H ouillier  
par l'agent de police N ohan, les consignes an ti
com m unistes du  M in istre  de l'in tér ieu r  [14 dé
cem bre 1948] (p. 7581 e t suiv .). —  Prend part 
à la discussion : du  pro jet de loi p o rta n t fixation 
des m axim a des dépenses e t voies et moyens 
p o u r 1949 : D iscussion générale (Ses observa
tions sur le vote trop rapide du budget, la mar- 
shalisation de la  France et les p lans d 'inves
tissem ent du  Gouvernement, le chômage en 
Europe occidentale, les p lans d'exportation  
des 19, l'augm entation de la dette frança ise , la 
baisse du  standard de vie, la réforme fiscale, 
l 'exonération à la base de l'im p ô t général sur le 
revenu, les augm entations exagérées d ’im pôts, 
les amendes su r  profits illicites, les affaires 
Gaertner et Boussac, la taxation  des sociétés 
anonym es et la politique à suivre sur le plan  
extérieur [21 décem bre 1948] (p. 7819, 7820, 
7821, 7822, 7823, 7824, 7825, 7826, 7827); 
D em ande de renvoi à la C om m ission présentée par 
le Gouvernement [22 décem bre 1948] (p. 7868) ; 
A rt 9 : Am endem ent de M . B aylet tendant à majo-. 
rer de 25 0/0 le taux  de la taxe à la production et 
de 15 0/0 les autres im pôts indirects  [23 dé
cem bre 1948] (p. 7893, 7894); A rt. 9 bis : Son  
am endement tendant à insérer u n  article nou
veau frappan t les sociétés anonym es ayant 
échappé au  prélèvement M ayer (p. 7909); Son  
am endement tendant à insérer un  article nou
veau fixant au m in im u m  vital l 'exonération à la 
base pour l'im p ô t (p. 7909, 7910); A rt 1er : 
Son amendement tendant à réduire de 150 m il
liards les crédits pour les dépenses civiles en 1949

{p. 7936) ; A rt. 2 : Son amendement tendant à 
réduire de 150 m illiards les crédits pour les 
dépenses m ilitaires  (p. 7944); A rt. 9 bis : Son  
amendement tendant à créer une taxe excep
tionnelle sur les sociétés ayant échappé au pré
lèvement M ayer  (p. 7955) ; Son amendement 
tendant à fixer au m in im u m  vital l'exonération  
à la base (ibid.) ; de ce projet de loi am endé par 
le C onseil de la R épublique : D iscussion géné
rale [31 décem bre 1948] (p. 8252, 8253, 8254) ; 
—- du p ro je t de loi fixant l'évaluation des voies 
et moyens pour 1949 e t re la tif à diverses disposi
tions d ’ordre financier; A rt. 1er : Am endem ent de 
M . E . R iga l tendant à reporter au  1er février 1949 
l'application de la réforme fiscale [29 décem bre
1948] (p. 8092 , 8093, 8094 , 8099) ; A rt. 39 : A m e n 
dement de M . Touchard tendant à exonérer les 
associations d 'anciens combattants de la taxe sur 
le chiffre d'affaires et de l'im p ô t sur les bénéfices 
industriels et commerciaux (p. 8110) ; —  d 'une 
proposition de résolution relative aux gas
pillages signalés par le rap p o rt de la C our des 
Com ptes : D iscussion générale [31 décem bre
1948] (p . 8313, 8314, 8315). —  D épose une 
dem ande d ’in terpella tion  su r les gaspillages 
signalés dans le rappo rt de la C our des Com ptes 
[31 décem bre 1948] (p. 8346). —  E st élu Vice- 
Président de l'Assemblée N ationale  [11 ja n v ie r
1949] (p. 6 ). E n cette  qualité  : P réside : 
la 1re séance du 4 fév rier 1949 (p . 337) ;
—  la 1re séance du 11 février 1949 (p. 506) ;
—  la 1re séance du 25 fév rie r 1949 (p. 929);
—  la 2e partie de la  3e séance du  25 fé
vrier 1949 (p . 975) ; — la 1re séance du
8  m ars 1949 (p. 1294); —  la 2e séance du
10  mars 1949 (p. 1504); — la 1re séance du
23 m ars 1949 (p. 1746); —- la 3e séance du
31 m ars 1949 (p 1949); —  la 2e séance du
7 avril 1949 (p. 2181); —  la 4e partie  d e là  
3e séance du 12 avril 1949 (p. 2403); —  la 
1re séance du 23 ju in  1949 (p .3664); la 5e partie 
de la 2e séance du 28 ju in  1949 (p. 3896); —  
la 1re séance du 30 ju in  1949 (p. 3947); —  la 
2 e partie de la 1re séance du 6  ju ille t 1949 
(p. 4259); —  la 3e séance du 12 ju ille t 1949 
(p. 4683); —  la 1re séance du 13 ju ille t 1949 
(p 4703); — la 2e séance du 20 ju ille t 1949 
(p. 4852); —  la séance du 27 ju ille t 1949 
(p. 5367) ; —  la 2e séance du 10 novem bre 1949 
(p 6050) ; — la 1re séance du 15 décem bre 1949 
(p 6893); — la 2e séance du 29 décem bre 1949 
(p. 7521); —  la 2e séance du 31 décem bre 1949 
(p. 7649) ; —  la 2e séance du 4 ja n v ie r  1950
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(p. 102). —  P rend  part à la  discussion : d ’in 
terpella tions sur la m u ta tion  d 'u n  m agistral e t la 
répression de faits de collaboration avec l’ennemi 
(A ttaque contre  M, A. M arie) : Ses explications de 
vote sur tordre du  jour de M . d ’A stier de la Vigerie 
dem andant la nom ination  d ’une C om m ission  
d’enquête [8  fév rier 1949] (p 421, 422, 423) ; —  
d ’une in te rpella tion  su r les déclarations du  se
cré ta ire  général du p arti com m uniste (M. M au
rice Thorez) : D iscussion générale (Ses observa
tions sur l'alliance franco-soviétique, la politique 
d ’agression des E ta ts -U n is , l’aide accordée à 
l’A llem agne a u x  dépens de la F rance , la po li
tique anti-soviétique faite p a r la  France de 1935 
à  1939) [24 février 1949] (p. 889, 890, 891, 
892) ; Son ordre du jour inv itan t le Gouverne
m ent à  assurer la  p a ix  par l'alliance soviétique 
(p. 899). —  E st entendu sur le procès-verbal de 
la séance précédente (Nécessité de compléter le 
discours de M . Petsche, M in istre  des F inances, 
par le bilan de la B anque de F rance) [10 m ars
1949] (p. 1520). —  P rend  p a r t à la discussion : 
du projet de loi p o rtan t création d 'une A ssem 
blée rep résen ta tive  élue en Cochinchine : 
D iscussion générale [11 m ars 1949] (p. 1578, 
1579); •—  des in terpella tions sur la politique du 
G ouvernem ent en Indochine ! D em ande de 
M . Serre de renvoyer lé débat à la suite  [11 m ars
1949] (p. 1591). •— E st entendu  sur : la m otion 
de censure déposée par M. C ap itan t : F ixa tion  
de la date du débat [11 m ars 1949] (p. 1592); 
S a  m otion préjudicielle tendant à organiser le 
débat [15 m ars 1949] (p 1623 e t su iv .) ; Ses  
explications de vote sur la m otion de censure de 
M . C apitant (p. 1636); Dépose une m otion de 
censure (p. 1645]; P roposition de M . Schm itt 
de fixer le débat sur cette m otion de censure au
9  novembre 1949  (p. 1645) ; —  le proccès-verbal 
de la séance précédente : R envoi de la  discus
sion  sur sa  motion de censure [22 m ars 1949] 
(p. 1669, 1670); -— une dem ande de m odifica
tion  de l ’o rd re  du jo u r  (Débat sur le pacte 
atlantique) [22 m ars 1949] (p. 1703, 1704). •—  
D épose une dem ande d ’in terpella tion  su r la 
signature du pacte atlan tique récem m ent décidée 
p ar le G ouvernem ent [22 m ars 1949] (p. 1726).
—  P rend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
p o rtan t rép a rtitio n  de l ’abattem ent opéré sur 
le budget des affaires étrangères, en qualité de 
Rapporteur  [30 m ars 1949] (p. 1889, 1890); 
Chap 305 : Demande du  Gouvernement 
de rétablir l’abattement pour les fra is  de 
représentation  (p. 1893); Chap. 308 : Dé

penses de matériel des services à l’étranger 
(p. 1893); Chap. 508 : Am endem ent de M . T ri- 
boulet tendant à porter à 35 m illions l’abatte
m ent sur la subvention à l’im portation de céréales 
en T u n is ie  (p 1894) ; Com m issariat aux 
affaires allem andes et au trich iennes, en qualité  
de Rapporteur  (p. 1894, 1895). —  Pose une 
question  à M. le S ecrétaire d ’E ta t à la P rési
dence du Conseil re la tive  : à la lim ite d ’âge ne 
donnant plus d ro it aux presta tions fam iliales 
p ou r un fonctionnaire né en 1886; la date de 
mise à la re tra ite  de ce fonctionnaire en v ertu  
des dern ières lois en v igueur [ 2 0  m ai 1949] 
(p. 2750). -— P rend  p a r t à la discussion : des 
conclusions d ’un rap p o rt sur la dem ande en 
au torisation  de poursu ite  contre M. Georges 
M orand : Demande de M . M ontel de renvoi du  
scrutin  public [10 ju in  1949] (p. 3273, 3274);
—  des conclusions d ’un rap p o rt sur une de
m ande en au torisation  de poursuites contre 
M. Thorez : D iscussion générale [22 ju in  1949] 
(p. 3636, 3637, 3638, 3639, 3640, 3641); —  du
pro je t de loi re la tif  aux com ptes spéciaux du 
T résor : D iscussion générale [7 ju ille t 1949] 
(p. 4357, 4358, 4359 ,4360); A rt. 3 : Son am en
dement tendant à confisquer les profits de 
changes fa its  par les sociétés, grâce à l'achat à 
terme de devises étrangères (p. 4365, 4366) ; —  
du pro jet de loi p o rtan t ratification  du pacte 
de l'A tlan tique : Su ite  du  débat [22  ju ille t 1949] 
(p. 5073); Son rappel au  règlement [25 juillet
1949] (p. 5250, 5251); Ses explications de vote 
sur l'article unique  [26 ju ille t 1949] (p. 5335, 
5336, 5337, 5338, 5339, 5340). —  E st entendu
sur la fixation de la date de discussion des 
in te rpella tions sur les prim es de vacances 
accordées au personnel de la sécurité sociale
[29 ju ille t 1949] (p. 5521, 5522, 5523); —
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : su r les 
m esures prises pour fac ilite r les investissem ents 
de capitaux étrangers en F rance [13 octobre
1949] (p. 5766) ; —  sur la dévaluation  du franc 
et ses conséquences pour les travailleurs [13 oc
tobre 1949] (p. 5766 ).—  P ren d  p a r t  aux débats 
su r l’investitu re  du P résiden t du Conseil dé
signé (Ses observations sur le programme et la 
personnalité de M . R ené M ayer) [20 octobre
1949] ( p .  5889, 5890, 5891, 5892, 5893, 5894).
—  E st entendu au cours du débat sur l’inves
titu re  du P résid an t du Conseil désigné (Ses ob
servations sur le programme de M . B id a u lt, les 
salaires in su ffisa n ts , l'a ttitude de la France 
envers l’U .R .S .S . , le recul de M . D aniel M ayer,
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un nouveau scandale du v in , le programme du  
C .N .R . et les engagements qu 'aurait dû prendre 
M . B id a u lt)  [27 octobre 1949] (p. 5923, 5924, 
5925, 5926, 5927). -— P ren d  p art à la discus
sion : du p ro je t de loi p o rta n t s ta tu t du per
sonnel des com m unes : Demande de renvoi à la 
C om m ission des finances présentée par M . T r u f
fau t [8  novem bre 1949] (p 6005); —  des in te r
pellations sur la politique à l ’égard de l'A lle
m agne : D iscussion générale ( Ses observations 
sur les A lsaciens-Lorrains en U .R .S .S .)  [25 no
vem bre 1949] (p. 6343); —  des in terpella tions 
sur la péréquation  des re tra ite s  civiles e t m ili
ta ires  : A m endem ent de M . Grésa à l’ordre du  
jour de confiance de M . Le Coutaller tendant à 
« inviter » le Gouvernement au  lieu de lu i  « faire  
confiance »[2 9  novem bre 1949] (p. 6424); —  du 
p ro je t de loi de finances pour l’exercice 1950 : 
Sa  demande de renvoi à  la Com m ission des 
finances [26 décem bre 1949] (p. 7242 ; 7243), 
A rt. 2 : A m endem ent de M . Védrines tendant à 
augmenter de 1.370 m illions les crédits pour la 
m odernisation du réseau de télécommunication  
(p. 7267); A rt. 7 : M otion de M . D enais tendant 
à surseoir à l 'examen des propositions de recettes 
nouvelles [27 décem bre 1949] (p. 7353 ,7354); 
A rticle  additionnel : Son am endement tendant 
à  prévoir un  im pôt exceptionnel sur les super
bénéfices des personnes morales (p. 7364, 7365, 
7366); A rt. 25 : Am endem ent de M . Pronteau  
tendant à  supprim er l’article m ajorant la taxe 
à  la production  (p. 7393, 7394); A rt. 1er : 
A m endem ent de M . Pronteau tendant à su p p r i
mer l’article interdisant les dépenses au  delà 
des m axim a  fixés [28 décem bre 1949] (p. 7494); 
Organisation du  vote, sur la question de confiance 
posée contre les am endements à l’article 25 m a
jorant la taxe à la production  [30 décam bre
1949] (p. 7596); Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée sur l’article 27  
créant un  im pôt sur les bénéfices non distribués 
des sociétés (p. 7607, 7608). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur les scandales de 
la guerre du  V iêt-N am  e t l'affaire R evers-M ast 
[17 janv ier 1950] (p. 284) ; la développe (p. 284, 
285, 287, 288, 289) ; Son ordre du jour dem an
dant la création d ’une C om m ission d ’enquête 
(p. 289). —  P rend  p art à la discussion du 
p ro je t de loi approuvant les rapports  des E tats 
associés du  V iêt-N am , du Cam bodge et du 
Laos avec la F rance : Sa  m otion préjudicielle 
tendant à surseoir à la ratification  [27 jan v ie r
1950] (p. 601). —  E st en tendu  sur une com m u

n ication du  G ouvernem ent ( Ses observations 
sur la dém ission des M in istres socialistes, la 
personnalité de Bao D ai, l ’affaire V an Co, le 
colonialisme, les opinions de Ju les Guesde et de 
Jaurès sur la guerre coloniale et le recul du  
gaullism e) [7  février 1950] (p. 1019, 1020,1021, 
1022, 1023, 1024, 1025, 1026, 1027). —  P rend  
p art à la discussion d ’une in terpella tion  sur la 
com position du G ouvernem ent : D iscussion  
générale (Ses observations sur les réponses de 
M M . B astid  et R am adier aux accusations 
lancées contre eux)  [7 février 1950] (p. 1037, 
1038, 1039). Dépose une dem ande d ’in te r
pellation su r la po litique de réaction  e t de 
répression du G ouvernem ent [21 février 1950] 
(p . 1263). E st entendu sur la fixation de la 
date de discussion de ce tte  in te rpella tion  
[24 m ars 1950] (p. 2361, 2362, 2363, 2364, 
2365). —  Est en tendu  su r les propositions de 
la Conférence des p résiden ts (D iscussion de 
son interpellation) [21 fév rier 1950] (p. 1279). 
-— Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur les 
déclarations de M. V illiers, P résid en t du  Conseil 
national du p a tro n a t français [ 2  m ars 1950] 
(p. 1619). —  P ren d  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi rela tif à la répression de certaines 
atte in tes à la  sûreté  ex térieure de l 'E ta t : 
D iscussion générale [3 m ars 1950] (p. 1732); 
A rt. 1er : A pplica tion  de la peine de réclusion 
pour les in fractions prévues à  l’alinéa 2 de l’ar
ticle 76 du  Code pénal (p. 1726) ; A m ende
m ent de M . C offin  tendant à hum aniser les 
peines prévues par l’article 76 du Code pénal 
(p . 1805, 1806, 1807); Sous-am endem ent de 
M . T ourtaud tendant à ne pas p u n ir  toute aide 
aux ouvriers exerçant leur droit de grève 
(p. 1825); Ses explications de vote sur la ques
tion de confiance posée sur l’adoption de l’am en
dement de M . de M enthon  [8  m ars 1950] 
(p. 1936, 1937, 1938); —  d’une proposition  de 
résolution rela tive au versem ent trim estriel 
supplém entaire à certains re tra ités  : D iscussion  
générale [14 m ars 1950] (p. 1972); — du p ro je t 
de loi re la tif à la ratification  de l’accord d ’aide 
m utuelle en tre  la  F rance  e t les E ta ts-U n is; 
A rticle  unique : R atification  de l’accord franco- 
am éricain du  27 janvier 1950  (15 m ars 1950] 
(p. 2088). —  E st en tendu  sur la fixation de la 
date de discussion de l’in terpella tion  de 
M. P eyrat su r l’a tten ta t con tre le jou rna l de 
C hâteauroux  L a  M arseillaise ( Ses observations 
sur les complots fascistes et gaullistes non ré
prim és par la police) [21 m ars 1950] (p. 2220,
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2221). — Dépose une dem ande d 'in te rp e lla 
tion  : sur l’arresta tion  illégale de M me Marie 
Lam bert, Député du F inistère, sous p rétex te  de 
flagran t délit [25 avril 1950] (p. 2806); —- sur 
l ’a rresta tion  illégale de M. A. S ignor, Député 
du F inistère, et le crim e com mis sur l’ordre du 
G ouvernem ent à B rest [25 avril 1950] (p. 2806); 
la développe [27 avril 1950] (p- 2986, 2987, 
2988, 2989) : D iscussion générale (p. 2993, 
2994) ; Son  ordre du jour n ian t le délit commis 
par les deux députés tendant à  faire cesser les 
poursuites et à ouvrir une enquête sur les con
d itions de l'arrestation illégale (p. 2294); Ses  
explications de vote sur son ordre du jour  
(p. 3005). — P rend  p art à la discussion : des 
in terpella tions su r les événem ents de B rest :
D iscussion générale [27 av ril 1950] (p. 3014, 
3015, 3016) ; Son ordre du  jour dem andant la 
création d ’une C om m ission d'enquête sur les 
incidents de Brest (p. 3021); —  d’une proposi
tion de loi rela tive au reclassem ent des fonc
tionnaires ; A rticle unique : Ses explications de 
vote sur la question de confiance posée pour 
l'application  de l'article prem ier de la loi des 
m axim a  [24 ju in  1950] (p. 5263, 5264, 5265). 
-— P rend  p a r t aux débats sur l’investitu re du 
P résiden t du  Conseil désigné (M. Queuille) 
(Etablissem ent du m in im u m  vital et guerre de 
Corée) [30 ju in  1950] (p. 5313, 5314, 5315, 
5316 , 5317, 5318, 5319, 5320). —  Dépose une
dem ande d ’in terpella tion  su r la com position et 
la po litique générale du G ouvernem ent [4 ju ille t
1950] (p. 5344). E st entendu  su r la fixation de 
la date de discussion de ce tte  in terpella tion
[4 ju ille t 1950] (p. 5346, 5347, 5350). —  P rend  
p art aux débats sur l’investitu re  du  P résiden t 
du Conseil désigné (M. P leven) (S es  observa
tions sur le gaullism e de M . P leven, le reclasse
m ent des fonctionnaires, les pensions des 
anciens com battants, l'établissement du  m in i
m um  vital, l'indem nité de chômage, les in vestis
sements et la guerre de Corée) [11 ju ille t 1950] 
(p. 5372, 5373. 5374, 5375, 5376. 5377, 5378, 
5380, 5381). — D épose une dem ande d ’in te r
pellation sur la com position et la po litique du 
G ouvernem ent [13 ju ille t 1950] (p. 5401); Est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 
de ce tte  in terpella tion  [13  ju ille t 1950] (p. 5403, 
5404, 5405, 5406, 5407, 5416, 5417) —  P rend  
p a r t à la discussion du p ro je t de loi approuvan t 
une convention conclue avec la Banque de 
F rance : D iscussion générale [2 aoû t 1950] 
(p. 6524, 6525) ; A rticle  un ique : R atification

de l'accord conclu au sujet de la réévaluation du  
stock d'or (p. 6526). —- Dépose une dem ande 
d 'in te rpe lla tion  : su r les a tten ta ts  de caractère 
fasciste de P aris et de Nice [17 octobre 1950] 
(p. 6918); —  su r la form ation d ’une garde te r
rito ria le  qui constitue une m ilice fasciste 
[17 octobre 1950] (p 6919). —■ P rend  p art 
à la discussion d ’une in terpella tion  sur le 
vote émis par l’Assemblée N ationale le 28 no
vem bre 1950 (A ccusations portées contre 
M. Ju les M och) : Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée pour l'adoption de 
l'ordre du jour de M . Chevallier [1er décem bre
1950] (p. 8435, 8436, 8437). —  E st entendu  
sur les p ropositions de la Conférence des p ré
sidents ( D iscussion de la réforme électorale) 
[19 décem bre 1950] (p. 9 2 9 2 , 9293); Demande 
de M . Pleven d'organiser le débat (p. 9293, 
9294) -— P rend  p art à la  discussion du p ro je t 
de loi p o rtan t au to risation  d ’un program m e de 
réarm em ent : Son contre-projet tendant à fixer 
à MO m illiards le budget m ilita ire  [28 décem bre
1950] (p. 9738). •— Dépose une dem ande d ’in- 
te rp e llation su r la dissolution de la F édération  
syndicale m ondiale e t des au tres fédérations 
dém ocratiques in te rnationales [30 ja n v ie r  1951] 
(p. 519); e t est en tendu  su r la fixation de la date 
de discussion de cette  in te rpella tion  [13 février
1951] (p. 1074, 1075, 1078). —  E st entendu : 
sur les propositions de la C onférence des p ré
sidents ( D iscussion des interpellations déposée 
par le groupe com m uniste) [30 janv ier 1951] 
(p. 530. 531); ■—• sur la fixation de la date de 
discussion des in terpella tions sur les en tre tiens 
de W ash ing ton  [7 fév rier 1951] (p. 869, 870).
—  P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif à l’élection des m em bres de l’Assemblée 
N ationale ; A rt 1er : Am endem ent de M . Dela- 
chenal tendant à ne prévoir qu 'un  seul tour de 
scru tin  [27 fév rier 1951] (p. 1680). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur la politique 
économ ique et financière du G ouvernem ent et 
la répercussion  de la po litique de p réparation  
à la guerre [11 avril 1951] (p. 3169) ; e t est 
entendu su r la fixation de la date de discussion 
de cette in te rpella tion  [12 avril 1951] (p. 3215, 
3216, 3217); Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée sur le renvoi à la 
suite  [17 avril 1951] (p. 3399, 3400, 3401, 3402). 
—- Est en tendu  pour un inciden t (A rtic le de 
M . Perroy dans la « Revue socialiste») [12 avril
1951] (p 3222). —  P rend  part à la discussion : 
du p ro je t de loi re la tif à l’élection des m em bres
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de l’Assemblée N ationale, am endé par le 
Conseil de la R épublique : Ses explications de 
vote sur la m otion préjudicielle de M . Cot ( tru 
quage des apparentem ents, attitude du général 
de Gaulle, la montée de H itler au pouvoir, 
lettre de M . Thom as à un membre du R .P .F .)  
[7 mai 1951] (p. 4779, 4780, 4 7 8 1 , 4782, 4783);
—  du  p ro je t de loi de finances pou r 1951; 
A rt. 6  : Son am endement tendant à porter 
l 'abattement à la base à  240.000 francs et à  
augmenter le taux pour les gros revenus [18 mai
1951] (p. 5510).

DUCLOS (M. Jean), D éputé de Seine-et-O ise
(2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion des pensions [17 décem bre 1946] (p. 102). 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [18 ja n v ie r 1949] 
(p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 jan v ie r
1951] (p. 348). — E st désigné pou r les fonc
tions de ju ré  à la H au te C our de ju s tice  (appli
cation  de l’artic le  prem ier de la loi du 27 dé
cem bre 1945) [27 décem bre 1946] (p. 370), 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 195), [4 m ai 1948] 
(p. 2484).

Le 21 ja n v ie r  1947, une proposition  de loi 
ten d an t à l'am énagem ent du décret du 2 0  ja n 
v ie r 1940 et de la  loi du  9 sep tem bre 1941 
concernant la présom ption d ’origine en m atière 
de pensions, n° 320. — Le 28 ja n v ie r  1947, 
une proposition  de loi ten d an t à m odifier 
l ’ordonnance du 25 octobre 1945 p o rtan t m ajo
ra tio n  des pensions des lois des 31 m ars 1919 et
24  ju in  1919 e t des allocations ou m ajorations 
qui s’y a jou ten t, n° 389. — Le 6  fév rier 1948, 
une proposition  de loi tendan t à reva lo riser la 
re tra ite  du  com battan t au coefficient 5, n° 3298.
— Le 20 jan v ie r 1949, une proposition  de loi ten 
dan t à p ro téger les anciens com battan ts et les 
victim es de guerre en m atière d ’expulsion de 
leu r appartem ent, n° 6127. — Le 2 m ars 1949, 
un rappo rt au nom de la Com mission des pen
sions su r la- p roposition  de loi de M Touchard  
e t p lusieurs de ses collègues tendan t à évincer 
des opérations de la a revision des pensions 
dites abusives », celles qui furent attribuées par 
décision de justice , n° 6639, — Le 1er décem bre

1949, un  rap p o rt au nom de la Com mission des 
pensions sur la p roposition  de loi de M. T ou
chard  et plusieurs de ses collègues tendan t â 
revaloriser la re tra ite  du com battan t, n° 8546.
—  Le 16 décem bre 1950, un  rap p o rt supplém en
ta ire  au nom de la Com mission des pensions 
sur la p roposition  de loi de M. T ouchard  et 
p lusieurs de ses collègues (n° 458) tendan t à 
év incer des opérations de la « Revision des pen
sions d ites abusives », celles qui fu ren t a t tr i
buées p a r  décision de justice , n °  11681.

In te rv e n t io n s  :

P rend  p art à la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du B udget général de l’exercice
1947 (Dépenses civ iles); E ta t A ,  A n c i e n s  c o m 

b a t t a n t s  ET VICTIMES DE GUERRE, Chap. 001 : 
Retraite du  combattant [21 ju ille t 1947] (p. 3313, 
3314, 3315) ; — du  p ro je t de loi p o rta n t recon
duction  à l’exercice 1948 des crédits du  budget 
1947; E ta t I, A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c 

t i m e s  d e  l a  g u e r r e , C hap. 001 : Retraite du  
combattant [26 décem bre 1947] (p. 6282, 6283);
— du p ro je t de loi p o rtan t ou v ertu re  de crédits 
pour le reclassem ent de la fonction  publique : 
D iscussion générale [5 février 1948] (p. 436); 
A rt. 7 : Son amendement re la tif au relèvement 
des pensions de guerre [6 fév rier 1948] (p. 519); 
Am endem ent de M . Louvel tendant à étendre les 
avantages de la loi du  31 m ars 1919 aux vic
tim es civiles de la guerre (p. 520) ; —  de propo
sitions de loi relatives au s ta tu t des déportés et 
in te rnés de la R ésistance : Demande de renvoi 
à la C om m ission  [4 m ars 1948] (p. 1303) ; 
A rt. 4 : A m endem ent de M . Terrenoire relatif 
aux travailleurs volontaires en Allem agne 
(p. 1312) ; A rt 12 : Son amendement tendant à 
créer une médaille des déportés (p. 1317); le 
retire (ibid.) ; de ces propositions de loi am en
dées par le Conseil de la R épublique : A rt, 5 : 
A m endem ents de M M . D evem y et M ichelet ten
dant à reprendre le texte du  Conseil de la R é p u 
blique rela tif aux travailleurs en Allemagne 
[18 ju ille t 1948] (p.  4817, 4818); —  de propo
sitions de loi relatives au prélèvem ent excep
tionnel de lu tte  contre l’inflation : A rt. 4 : 
A m endem ent de M m e Nédelec tendant à exoné
rer les m utilés de guerre [6  m ars 1948] (p. 1480) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t provisoire de 
la S .N .E .C .M .A .  am endé p ar le Conseil de 
la R épublique : A rt. 2 : Vote su r  l 'ensemble de 
l'article [1er ju ille t 1948] (p. 4267); —  de l’in 
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te rpe lla tion  de M. A ubry relative aux anciens 
com battan ts et victim es de guerre : D iscussion  
générale [5 août 1948] (p. 5384) ; du  p ro je t 
de loi p o rta n t am énagem ent du budget recon
du it à l ’exercice 1948; E ta t A, A n c i e n s  c o m 

b a t t a n t s , Chap. 100 : Son  am endement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'ad
m in istra tion  centrale (Revalorisation des pen
sions)  [ 6  aoû t 1948] (p. 5425,5426); C hap. 312 : 
So ins m édicaux gratuits (p. 5429). — E st 
entendu su r la fixation de la  date  de discussion 
des in te rpella tions su r les incidents du 11 no
vem bre : Ses observations sur la  présence de la 
police [25 novem bre 1948] (p. 7221) —  P rend  
p a r t à la discussion de propositions de loi m odi
fiant le s ta tu t des com battan ts vo lon ta ires de la 
R ésistance : A rt. 2 : Am endem ent de M . R ou- 
caute tendant à supprim er la clause : « P endant 
trois m ois au m oins  » [14  décem bre 1948] 
(p. 7570). —  E st en tendu  su r le procès-verbal 
de la séance (H eure de levée de la séance) 
[14  avril 1949] (p . 246 0 )..—  P rend  p a r t à la 
discussion : du p ro je t de loi p o rtan t rép a rtitio n  
de l’ab attem en t opéré sur le budget des anciens 
com battan ts e t victim es de la  g u erre ; C hap. 001 : 
Son amendement tendant à  augmenter de 530 fr. 
l 'abattement sur la  retraite du  combattant 
[19 mai 1949] (p. 2664, 2665, 2666); Chap. 311 : 
So ins m édicaux gratuits a u x  pensionnés de 
guerre (p. 2686, 2687); —  d ’une proposition de 
loi p o rtan t revalorisation  de la re tra ite  du 
com battan t : U r g e n c e  [ 8  décem bre 1 9 4 9 ]  
(p. 6677, 6678); —  des in terpella tions sur la 
po litique du  G ouvernem ent à l’égard des an
ciens com battan ts e t v ictim es de la g uerre  : 
D iscussion générale [24 m ars 1950] (p. 2403);
— d’une p roposition  de loi re la tive  à l’affilia
tio n  à la S écurité sociale des invalides, veuves 
et o rphelins de g u erre ; A rt. 2 : A m endem ent de 
M . A u b ry  tendant à placer cette loi dans le 
cadre de la loi créant la Sécurité sociale [30 mai
1950] (p. 3995); — du  p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des c réd its  de fonctionnem ent 
des services civils pou r 1950; A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  ET VICTIMES DE LA GUERRE, Chap. 3110 : 
Son am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les fra is  de déplacement du  per
sonnel et indem nités aux médecins civils 
(Centres de réform e) [24 ju ille t 1950] (p. 5894); 
le retire ( ib id .); C hap 4060 : So ins m édicaux 
gratuits (Grève du corps m édical) (p. 5895, 
5896, 5897, 5898). —  Dépose une dem ande

d ' i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l e  r e t a r d  a p p o r t é  a u  p a y e 

m e n t  d e  l a  r e t r a i t e  d u  c o m b a t t a n t  [ 2 0  o c t o b r e  

1950] ( p .  7063). •—  P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : 

d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  a m n i s t i e  r e l a t i v e  a u x  

f a i t s  d e  c o l l a b o r a t i o n ;  A r t .  10 : Am endem ent 
de M . R o llin  tendant à am nistier les condamnés 
cités ou décorés pour des fa its  postérieurs aux  
délits com m is  [17 n o v e m b r e  1950] (p .  7888, 
7889); A r t .  13 : Son am endement tendant à 
supprim er l'article prévoyant la réintégration 
dans l'ordre de la Légion d 'honneur  [28 n o 

v e m b r e  1950] ( p .  8210); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  

r e l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  d e  f o n c 

t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  e n  1951; A n c i e n s

COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Chap.
3080 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour fra is de révision  
des pensions (Révision des pensions dites « abu
sives ») [16 m a i  1951] ( p .  5280).

DUFOREST (M. Amand), D éputé de la
S arthe.

Son  élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nommé m em bre : de la Com mis
sion des affaires économ iques [17 décem bre
1946 (p. 101), [26  jan v ie r 1948] (p. 194), [18 ja n 
vier 1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 299), 
[23 ja n v ie r  1951] (p. 347). E st désigné pour 
les fonctions de ju ré  à la H au te C our de Justice  
(A pplication de l’article  1er de la loi du 27 dé
cem bre 1945) [27 décem bre 1946] (p. 370).

Dépôts :

Le 26 aoû t 1947, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission des affaires économ iques su r le 
p ro je t de loi approuvan t un  accord en tre  le 
G ouvernem ent de la R épublique française e t le 
G ouvernem ent de la N ouvelle-Zélande, concer
n an t l’octro i de créd its destinés à financer les 
achats de laines et au tres p rodu its néo-zélandais, 
n° 2493. —  Le 10 septem bre 1948, un  avis au 
nom de la Com mission des affaires économ iques, 
sur le p ro je t de loi re la tif  au B ulle tin  o fficiel du  
Registre du Commerce et du  Registre des M étiers , 
n° 5459. —  Le 12 m ars 1949, un avis au nom 
de la Com m ission des affaires économ iques su r 
l ’avis donné p ar le Conseil de la R épublique 
su r le p ro je t de loi adopté p a r  l’Assemblée

1



Nationale rela tif  au B ulle tin  officiel du  Registre 
du Commerce et du R egistre des M étiers , n° 6814.
— Le 13 juil le t 1949, un rapport  au nom de la 
Commission des affaires économiques, sur le 
projet de loi tendan t à ratifier le décret du 
1er janv ie r  1949 précisant que les relations 
douanières entre l ’A. E. F i et  le Cameroun 
seront réglées par  une convention approuvée 
par  les Hauts-Commissaires de ces deux te rr i
toires, n° 7887. —  Le 13 juillet 1949, un rapport 
au nom de la Commission des affaires écono
miques, sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du 22 mars 1949 approuvant une délibé
ration prise par  le Conseil d 'adm inistration  du 
Cameroun du 29 octobre 1948 dem andant la 
modification des articles 43 et 44 du décret du 
17 février 1921 relatif  au fonctionnement du 
Service des douanes- dans ce territoire , n° 7888.
—  Le 24 novembre 1949, une proposition de 
loi modifiant les articles 8, 9 et 10 de la loi du 
11 octobre 1940 sur la IuLte contre le travail 
noir, n° 8488. — Le 15 décembre 1949, un 
rapport au nom de la Commission des affaires 
économiques sur le p ro je t de loi tendant à au to 
riser le Président de la R épublique à ratifier la 
Convention franco-sarroise en matière de pro
priété industrielle du 15 décembre 1948, n° 8721.
-— Le 30 décembre 1949. une proposition de loi 
modifiant l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1945, relative aux prix  et l ' o r d o n n a n c e  
n“ 45-1484, relative à la constatation, la poursuite 
et la répression des infractions à la législation 
économique, n° 8911. —  Le 25 mai 1950, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à modifier la procédure des 
recouvrements fiscaux par  p ré lèvem ent sur les 
comptes courants postaux, n° 10074. —  Le 
3 janv ier  1951, une proposition de loi modifiant 
la loi du  11 octobre 1946 instituant les services 
médicaux du travail, n° 11844. —  Le 21 février 
1951, une proposition de loi po rtan t organisa
tion de l’artisanat,  n° 12298.

Interventions :

Dépose une demande d ’interpella tion  sur les 
mesures que le Gouvernem ent compte prendre 
au sujet du scandale des importa tions irrégu
lières des textiles [16 novem bre 1948] (p. 6990). 
=  S ’excuse de son absence [2 juin 1949] 
(p. 3044).

DUFOUR (M. André), D éputé de V Isère.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre : de la Commis
sion des pensions [17 décembre 1946] (p. 102), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [18 janvier  1949] 
(p. 34). [17 janv ier  1950] (p. 300) ; de la C o m 
mission de comptabilité [17 décembre 1946] 
(p. 103), [26 janv ier  1948] (p. 195), [18 j a n 
vier 1949] (p. 34), [17 janvier  1950] (p. 300), 
[23 janv ie r  1951] (p. 348). Est élu secrétaire 
de cette Commission [J . O. du 21 décembre 
1946] (p. 10804), [ J . O . du 29 janvier  1948] 
(p. 965), [ J . O . du 21 janv ie r  1949] (p. 817);
—  Est nommé membre de la Commission des 
moyens de communications et du tourisme 
[14 ju in  1949] (p. 3347), [17 janv ier  1950] 
(p. 300), [23 janvier  1951] (p. 348) ; — Est élu 
vice-président de la Commission de comptabi
lité [25 janvier  1950] (F. n° 500) [J . O. du 
25 janv ier  1951] (p. 883). —  Est nommé juge 
suppléant à la Haute-Cour de just ice (applica
tion de l’art.  58 de la Constitution et de la loi 
o rganique du  27 octobre 1946) [11 mars 1947] 
(p. 796).

Dépôts :

Le 29 mai 1947, une proposition de loi t e n 
dant à l’aLtribution d ’une médaille aux prison
niers civils, déportés, otages e t  internés> de la 
guerre 1914-1918 et de la guerre 1939-1945, 
n« 1488 — Le 10 juillet 1947, un rapport au 
nom de la Commission des pensions sur  la p ro 
position de loi de M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendan t à m ajorer l’allocation 
journalière  d ’attente accordée aux sinistrés et 
aux réfugiés nécessiteux, dont le taux  actuel a 
été fixé par  l’ordonnance n° 45-39 du 8 janvier  
1945 ainsi qu’à relever le plafond des indem 
nités et ressources admises pour bénéficier de 
cette allocation, n° 1973. —  Le 6 ju il le t  1948, 
une proposition de loi tendant à l’exonération 
et au rem boursem ent du prélèvem ent excep
tionnel institué par  la loi du 7 janv ier  1948, 
modifiée par  la loi du 12 mars 1948 et de 
l’impôt sur les bénéfices agricoles, les agricul
teurs victimes des récentes inondations de 
l’Isère ayant entraîné une perte de récolte, 
n° 4870. — Le 12 ju il le t  1949, une  proposition 
de résolution tendant à inv iter  le Gouverne-
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tnen t à perm ettre  aux trava illeu rs bénéficiaires 
des congés payés d ’avoii accès à tous les trains 
de voyageurs quelle que soit la dale de départ, 
n° 7858. —  Le 8  décem bre 1949, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission des moyens de com m u
nication  et du tourism e sur la p roposition  de 
loi de M. M ora et plusieurs de ses collègues 
ten d an t à accorder aux tubercu leux  en tra ite 
m en t dans les établissem ents de cure , à leurs 
familles e t aux personnes désignées par les 
m alades : 1 “ la réduction  de 50 0/0 sur les tarifs 
de chem ins de fe r ; 2 ° la tra ii 'h ise  postale, 
n° 8648. — Le 8  décem bre 1949, un rappo rt 
au nom de la Com mission des moyens de com 
m unication  ' e t du tourism e sur la proposition 
de résolution de M M'udry el p lusieurs de ses 
collègue-* tendant à in v ite r le G ouvernem ent à 
prendre toutes d ispositions utiles pour favoriser 
la percée d ’un tunnel rou tie r sous le F réjus 
atin d 'assu rer une liaison rou tiè re  rapide 
F rance— Italie, n° 8649. — Le 16 décem bre
1949 une proposition de résolution  ten d an t à la 
renonciation  par les m em bres de l’Assemblée 
Nationale à l’augm entation  prévue, en apppli- 
cation des dispositions sur le reclassem ent de 
la fonction publique, de l'indem nité  parlem en
ta ire , à dater du 1er jan v ie r 1950, n° 8751. —  
Le 3 fév rier 1950, une proposition  de résolu
tio n  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à m ain
ten ir le trafic des voyageurs et des m essageries 
sur la ligne de chem in de fer de Saint-G eorges- 
de Com nliers à La M ure (Isère), n° 9170. — 
Le 23 février 1950, un  avis au nom de la Com
mission des m oyens de com m unication e t du 
tourism e su r la p roposition  de réso lu tion  de 
M. M ora e t p lusieurs de ses collègues ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à accorder à tous les 
tubercu leux  la carte  de p rio rité  pour les tran s
ports, n° 9329. — Le 14 m ars 1950, une pro
position  de réso lu tion  tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à transform er l'école p répara
to ire  de m édecine de G renoble en école de 
plein exercice, n° 9482. — Le 25 m ai 1950, un 
rappo rt au nom de la Com mission des moyens 
de com m unication et du tourism e sur la propo
sition de réso lu tion  de M. D ulour et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à inv iter le G ouverne
m ent à m ain ten ir le trafic des voyageurs et des 
messageries sur la ligne de chemin de fer de 
Saint-G eorges-de-C om m iers à La M ure (Isère), 
n° 10055 — Le 15 ju in  1950, un rap p o rt au 
nom de la Commission des m oyens de com m u

nication  et du tourism e su r la proposition  de 
loi de M. M ora et plusieurs de ses collègues 
ten d an t à accorder aux tubercu leux  en tra i te 
m en t dans les établissem ents de cure, à leurs 
familles e t aux personnes désignées par les 
malades : 1 ° la réduction  de 50 0 / 0  su r les 
tarifs de chem ins de fe r ;  2° la franchise pos
tale, n° 10304. —  Le 3 avril 1951. une propo
sition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter le G ou
vernem ent à p rendre des m esures pou r indem 
niser les ouvriers et leu r em ployeurs victim es 
des dégâts occasionnés par l’avalanche qui est 
venue s'écraser à l'A lpe de Venose (Isère) sur 
les ardoisières exploitées par uu petit industrie l 
rédu isan t au chôm age e t à la m isère les ou
vriers de l’en irep rise e t causan t 1 0  m illions de
dégâts, n° 12661. Le 12 avril 1951. un ra p 
p o rt au nom de la Commission des moyens de 
com m unication e t du tourism e sur la proposi
tion de résolution  (n° 11982) de M. B illa t e t 
plusieurs de ses collègues ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à créer le service de cars 
G renoble— B ourg desservant les régions de 
M orestel, M ontalieu (Isère), Lagnieu (Ain) 
e t réclam é par les assem blées départem entales 
et locales de l’Isère et de l ’Ain,, n° 12806. — 
Le 26 avril 1951, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des moyens de com m unication et 
du tourism e sur la proposition  de loi (n° 12710) 
de M me H élène Le Jeune  et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à accorder à tous les soldats, 
appelés ou rappelés de la m étropole, des te rr i
toires occupés ou en garnison en A frique, la 
franchise postale pour la correspondance, ainsi 
que pour les colis de vêtem ents et denrées a li
m entaires qui leur, se ron t expédiés p ar leurs 
familles, n° 12973.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 5e bureau su r les 
opérations électorales du départem ent de la 
L oire-Inferieure [28 novem bre 1946] (p. 19) —  
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
po rtan t fixation du  budget général de l ’exercice 
1947 (Dépenses civiles); E ta t A. : A nciens

COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Chap.
500 : Am endem ent de M m e D arras tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de l'Office 
national des combattants et victimes de la guerre 
[21 ju ille t 1947] (p. 3327, 3328, 3330); Chap.
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700 : Son am endem ent tendant à réduire les 
crédits pour le corps des assim ilés spéciaux  
(p. 3330, 3331); —  du projet do loi po rtan t 
reconduction  à l’exercice 1948 des créd its du 
budget 1947 ; E ta t I, T ravail  et  sécurité  
sociale  : D iscussion générale [27 décem bre
1947] (p. 6375). Est en tendu  su r le procès- 
verbal de la séance précédente (Secours aux  
victimes des inondations de l 'Isère) [24 ju in
1948] (p. 3908, 3909) —  P rend  pari à la dis
cussion : des propositions de résolution  tendan t 
à ap p o rte r des secours aux victim es des inonda
tions des Alpes : D iscussion générale [24 juin 
1948] (p. 3915); du p ro je t dé loi p o rtan t 
o uvertu re  de créd its pou r aider les victim es 
des calam ités publiques : D iscussion générale 
[7 ju ille t 1948] (p. 4418); — du p ro je t de loi 
p o r ta n t am énagem ent du budget reconduit à 
l’exercice 1948; E ta t A, a n c ie n s  combat- 
tans , Ch ap 10 0  : Son amendement tendant à 
réduire de 10.000 francs les crédits pour l 'adm i
nistration centrale ( E m plo is réservés) [6  août 
1948] (p. 5424, 5425); le retire ( ib id .) ;  du 
pro je t de loi po rtan t s ta tu t du personnel de la 
police : D iscussion générale (Inc iden ts  de Gre
noble) [20 septem bre 1948] (p. 6755, 6756, 
6757). —- D épose une dem ande d ’in terpellation  
sur les inciden ts de G renoble et l’activ ité  des 
groupes arm és du R  P. F. [20 septem bre 1948] 
(p. 6759); la développe [21 septem bre 1948] 
(p. 6793 e t suiv.) —  Est entendu  sur les con
clusions d’un rap p o rt concernant les dépenses 
de l’Assemblée N ationale e t de l’Assemblée de 
l ’Union française : Discussion générale (Relève
m ent de l ' indem nité parlem entaire) [ 2  décem bre
1948] (p. 7337). —  P rend  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l ’ab a tte 
m en t opéré sur le budget des anciens com bat
tan ts  e t v ictim es de la guerre ; Chap. 100 : 
Traitem ent du  personnel ( A pplica tion  du statut 
des déportés et internés de la  Résistance) [19 mai
1949] (p. 2674); •— du p ro je t de loi re la tif aux 
conventions collectives e t au règ lem ent des 
conflits du trava il : D iscussion générale [15 dé
cem bre 1949] (p. 6926); —  du projet de loi de 
finances pour l’exercice 1950; A rt. 40 : Son  
amendement tendant à réserver les crédits des
tinés à la m ajoration de l ' indem nité parlem en
taire  [27 décem bre 1949] (p. 7415); — du p ro 
je t de loi re la tif au développem ent des créd its 
de fonctionnem ent des services civile; P . T. T .,
C hap . 1230 : Son  amendement tendant à réduire

de 1.000 francs les crédits pour indem nités  
spéciales ( P rim es de chaussures et de bicyclettes) 
[3 mai 1950] (p. 3220, 3221); l e  retire (p. 3221); 
Chap 1260 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les prim es de 
rendement (p. 3223) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s ,  Chap. 1100 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les agents de bureaux des ponts et chaussées 
[7 ju in  1950] (p. 4399); Chap. 1240 : Ouvriers 
du  parc des ponts et chaussées (p. 4403); —  du 
projet de loi re la tif au développem ent des 
dépenses civiles d ’investissem ents pou r l’exer
cice 1950; T ravaux neufs, A rt. 1er, E ta t A, 
T r a v a u x  p u b l ic s ,  Chap. 9 0 7 9 : Son amende
m ent tendant à rétablir les crédits pour le plan  
de régularisation de l 'Isère [ 2 0  ju ille t 1950] 
(p. 5676) ; -— du p ro je t de résolution  re la tif aux 
dépenses de l’Assemblée N ationale e t de l’As
sem blée de l 'Union française pour l’exercice 
1951; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l’indem 
nité des députés [12 décem bre 1950] (p. 8922, 
8923); Son amendement tendant à  réduire de
1.000 francs les crédits pour indem nités diverses 
(p. 8923, 8924); Am endem ent de M . D eixonne 
tendant à n 'attribuer qu'une seule indem nité à 
deux parlementaires m ariés ou vivant en concu
binage (p.. 8926); Am endem ent de M . Triboulet 
tendant à interdire la délégation de l'indem nité  
parlementaire à un parti ou une association  
(p. 8926, 8927); du p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1951; T ravaux  publics  
et  T ransports , Chap 5130 : Indem nités à la 
S .N .C .F .  pour compenser des réductions sur  
le ta r if voyageurs [9 décem bre 1950] (p. 9303); 
Art. 2 : A m endem ent de M . Poumadère tendant 
à ne supprim er aucun atelier de la S . N .C .F .  
et à ne licencier aucun cheminot [ 2 2  décem bre 
1950] (p. 9480, 9481); —  du pro jet de loi rela tif 
au développem ent des crédits de fonctionne
m ent des services civils en 1951; A viation  
civile  et  commerciale , C hap. 1200 : A m en 
dement de M m e R eyraud tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le personnel con
tractuel des bases aériennes [14 mars 1951] 
(p. 1931); A viation  civile  et  commerciale , 
am endé par le Conseil de la R épublique, Chap. 
5040 : Subvention à A ir-F rance ( A via tion  am é
ricaine en F rance) [25 av ril 1951] (p. 3956, 
3957); P .T .T . ,  Chap. 1070 ; Son amendement
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tendant à rétablir les crédits pour le service des 
lignes (Suppression  d 'em plo is)  [2 mai 1951] 
(p. 4431); Chap. 1220 : Son amendement ten 
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
indem nités spéciales (Indem n ités  de chaussures 
et de bicyclettes) (p. 4466); A rticle additionnel : 
Am endem ent de M . Juge tendant à accorder la 
franchise postale aux soldats en garnison en  
A friq u e  du N ord  [4 mai 1951] (p. 4518); Sous- 
am endements de M . B aylet tendant à prévoir u n  
règlement d 'adm inistra tion  publique  (p. 4519);
—  du pro jet de réalisation rela tif au règlem ent 
défin itif des com ptes de l'Assem blée N ationale , 
de l’Assemblée de l 'U nion française et du C on
seil Econom ique en 1949 : D iscussion générale 
(Cabinet de M . Jo uhaux)  [11 m ai 1951] 
(p. 5024).

DULIN (M. André), Sénateur.

Secrétaire d’E ta t  à la Présidence du Conseil 

(C abinet Q u e u i l l e ) 

du 30 juin 1950 au 11 ju ille t 1950.

E st nom m é Secrétaire d 'E ta t à la Présidence 
du Conseil (cabinet Queuille) [2 ju ille t 1950] 
(J . O. du 3 ju ille t 1950) (p. 7131). — Sa démis 
sion en ce tte  qualité [11 ju ille t 1950] (p. 5368).

DUMAS (M. Joseph), Député de la Seine
(6e circonscription).

Secrétaire de l 'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m é m em bre : de la Commis
sion des te rrito ires d ’outre-m er [17 décem bre
1946] (p. 102), [26 jan v ie r 1948] (p. 195), 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [19 jan v ie r 1950] 
(p. 361), [23 janv ier 1951] (p. 348) ; d e  la Com
m ission du suffrage universel, du règ lem ent et 
des pétitions [26 ja n v ie r  1948] (p. 195) ; de la 
Com mission de la ju stice  e t de législation 
[24  février 1948] (p. 998). — E st élu secrétaire 
de la Com m ission des territo ires d ’ou tre-m er 
[J .O .  du 26 ja n v ie r  1951] (p. 913). —  Est dési
gné pour les fonctions do ju ré  à la H au te Cour 
de ju stice  (A pplication de l’article 1er de la loi 
du  27 décem bre 1945) [27 décem bre 1946] 
(p. 370).

Dépôts :

Le 27 m ars 1947, une proposition  de loi ten 
dan t à régler vis-à-vis du  G ouvernem ent f ra n 
çais la situation  des fonctionnaires détachés de 
la M étropole e t incorporés au cadre chérifien, 
n° 1078. —  Le 22 mai 1947, une proposition 
de résolution  tendan t à inv ite r le G ouvernem ent 
à m odifier d ’urgence les règles de titu larisa tion  
des auxiliaires âgés de plus de 60 ans, n° 1390.
— Le 1er août 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com m issioa des te rrito ires d ’ou tre-m er su r la 
proposition  de résolution  de M. Y acine Diallo 
et p lusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à p réciser le s ta tu t des chefs indi
gènes en A frique occidpntale française, en 
A frique équatoriale française, au Togo e t au 
C am eroun, n° 2221. —  Le 20 février 1948, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission du suffrage 
universel, du règlem ent et des pétitions su r les 
propositions de lois: 1° de M. S ilvandre et p lu
sieurs de ses collègues tendan t à faire a ttr ib u er 
le siège de la Côte d ’ivoire, actuellem ent vacant, 
au te rrito ire  de la H au te-V olta , e t à faire p ro 
céder à une élection partielle dans ce te rrito ire ; 
2° de M. Guissou transm ise par M. le P résiden t 
du  Conseil de la R épublique tendant à faire p ro 
céder à une élection partielle pour l’Assemblée 
N ationale dans le te rrito ire  de la H aute-V olta , 
n° 3507. — Le 17 m ars 1948, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission du suffrage universel, 
du règ lem ent et des pétitions sur : 1 ° la p ropo 
sition  de loi de M. L iselte et p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à com pléter la loi n° 46-2151 
du  5 octobre 1946, rela tive à l'élection  des 
m em bres de l’Assemblée N ationale en ce qui 
concerne le te rr ito ire  de la H aute-V olia ; 2° la 
résolution de l ’Assemblée de l ’Union française 
ten d an t à inv iter l’Asseniblée N ationale à com 
pléter la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela
tive à l ’élection des m em bres de l’Assemblée 
N ationale en ce qui concerne le te rrito ire  de la 
H aute-V olta , n° 3821. — Le 9 août 1948, une 
proposition  de loi tendan t à in stitu e r un Code 
social pour les te rrito ire s  d’outre-m er et les te r
rito ires associés dépendant du M inistère de la 
F rance d ’ou tre-m er, n° 4942. — Le 10 février
1949, une proposition de loi tendan t à Un re to u r 
de la liberté des salaires dans le cadre des con
ventions collectives, n° 6377. — Le 23 m ars
1950, une proposition de loi tendan t à favoriser 
l’in tég ration  des trava illeu rs dans l’en treprise,
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n° 9606. —  Le 24 ju in  1950, une proposition  de 
loi étendan t aux trava illeu rs m arocains et tu n i
siens en F rance le bénéfice des allocations fami
liales p o u r leurs familles dem eurées au M aroc et 
en Tunisie, n° 10457. —  Le 4 aoû t 1950, un 
rappo rt au nom de la Com m ission des te rr i
toires d ’ou tre-m er sur : I. —  le p ro je t de loi 
in s titu a n t un Code du travail dans les territo ires 
et te rrito ires associés relevant du  M inistère de 
la F rance d ’o u tre-m er ; II. — les propositions 
de lo i: 1° de M. A 'ibam e e t plusieurs de ses col
lègues in stitu an t un Code du travail pour les 
te rrito ire s  français d ’A frique re levan t du M inis
tère de la F rance d ’o u tre -m e r; 2° d eM . Joseph 
Dum as e t plusieurs de ses collègues ten d an t à 
in stitu e r un  Code social pour les territo ires 
d ’o u tre-m er et les te rrito ires associés dépendant 
du M inistère de la F rance d ’outre-m er ; 3° de 
MM. C astellani, R ens M albrant et B ayrou por
ta n t organisation du régime du trava il dans les 
te rrito ire s  relevant du  M inistère de la France 
d ’o u tre-m er; 4° de M. M am adou K onaté et plu
sieurs de ses collègues Lendant à in stitu e r un 
Code du travail dans les te rrito ires d ’ou tre-m er; 
5° de M. Fodé M am adou T ouré , sénateur, e t 
plusieurs de ses collègues ten d an t à l’applica
tion  du Code du  travail m étropolita in  e t de la 
législation française sur la sécurité sociale aux 
populations de l’A frique occidentale française 
e t de l’A frique équatoriale française ; 6 ° de 
M. D urand  R eville, sénateur, p o rtan t organisa
tion  du régim e du travail dans les te rrito ires 
de l’U nion française, n° 10913. — Le 17 o c
tobre  1950, une proposition  de résolution ten 
dan t à in v ite r  le G ouvernem ent à prendre toutes 
m esures pour p réparer, à l’échelle in ternationale , 
un échange volontaire de travailleurs, n° 11031.
— Le 9 novem bre 1950, une proposition  de loi 
sur la p révention et la répara tion  des accidents 
du trava il e t des maladies professionnelles dans 
les te rrito ires  et te rrito ires associés relevant du 
M inistère de la F rance d ’ou tre-m er, n° 11216.
— Le 26 janv ier 1951, une proposition  de loi 
ten d an t à préciser les a ttribu tions de la Com 
m ission supérieure des C onventions collectives, 
n° 11987. — Le 15 février 1951, un  rap p o rt 
supplém entaire  au nom de la Com m ission des 
te rrito ires d ’ou tre-m er sur : I. — le p ro je t de 
loi in s titu a n t un Code du trava il dans les te rr i
to ires et te rrito ires associés relevant du M inis
tè re  de la F rance d ’ou tre-m er; II. —  les p ropo 
sitions de loi : 1° de M. A ubam e et plusieurs de

ses collègues in stituan t un Code du  travail pour 
les te rrito ire s  français d ’A frique re levan t du  
M inistère de la F rance d ’outre-m er ; 2° de 
M Joseph D um as e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à instituer un Code social pour les te r 
rito ires d ’ou tre-m er e t les te rrito ires  associés 
dépendan t du  M inistère de la F rance d ’o u tre 
m e r; 3° de MM. C astellani, R ené M albran t et 
Bayrou p o rtan t o rganisation  du régim e du t r a 
vail dans les te rrito ires relevant du M inistère 
de la F rance d’o u tre -m er; 4" de M. M amadou 
Konaté e t p lusieurs de ses collègues te n d an t à 
in stitu e r un Code du travail dans les te rrito ires 
d ’ou tre m e r; 5° de M. Fodé M am adou Touré, 
sénateur, e t plusieurs de ses collègues tendan t 
à l’application du Code du trava il m étropolitain  
et de la législation française su r la  sécurité 
sociale aux populations de l’A frique occidentale 
française e t de l’A frique équatoriale française ; 
6 ° de M D urand-R ev ille , sénateu r, p o rtan t 
organisation du régim e du travail dans les te r
rito ire  de l’Union française, n° 12239. — Le 
28 avril 1951. un  2“ rappo rt supplém entaire au 
nom  de la Com mission des te rrito ire s  d’o u tre
m er su r : I. —  le p ro je t de loi in stitu an t un 
Code du trava il dans les te rrito ire s  e t te rrito ires 
associés re levan t du M inistère de la F rance 
d ’o u tre-m er; II. —  les propositions de loi : 1° de 
M. Aubam e e t p lusieurs de ses collègues in s ti
tu a n t un  Code du  travail pou r les territo ires 
français d ’A frique re levan t du M inistère de la 
France d’ou tre  m er ; 2° de M. Joseph  Dumas 
et p lusieurs de ses collègues ten d an t à instituer 
un Code social pour les te rrito ire s  d ’outre-m er 
e t  les te rrito ires associés dépendant du M inistère 
de la France d ’outre-m er ; 3° de MM Castellani, 
René M albran t et B ayrou p o rtan t organisation  
du  régim e du travail dans les te rrito ires relevant 
du M inistère de la F rance d ’o u tre -m er; 4" de 
M. M am adou K onaté e t p lusieurs de ses col
lègues tendant à in stitue r un  Code du trava il 
dans les te rrito ires d ’ou tre-m er ; 5* de M. Fodé 
M am adou T ouré , sénateur, e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à l’application  du Code du 
trava il m étropo lita in  e t de la législation fran 
çaise sur la sécurité sociale aux populations de 
l’A frique occidentale française et de l’A frique 
équatoriale française ; 6 ° de M. D urand-R eville, 
sénateur, p o rtan t organisation  du régim e du 
trava il dans les te rrito ires  de l’Union française,
n° 13024.



DUM — 774 — DUM

Interventions :

E st entendu  dans la discussion : d ’une p ro 
position de loi de M Meck tendan t à in stitue r 
la rep résen ta tion  p roportionnelle  dans l’élection 
des délégués dans les entreprises : D iscussion  
générale [26 ju in  1947] (p. 2488, 2489, 2493, 
2494) ; Ses observations su r  l'ensemble de la loi 
(A ttitu d e  de la C .F .T .C . )  (p. 2500); —  d ’une 
proposition  de résolution  de M Diallo in v itan t 
le G ouvernem ent à p réciser le s ta tu t des chefs 
indigènes de l ’A frique noire, en qualité de R a p 
porteur [9 août 1947] (p. 4183, 4184). —  Prend  
p art à la discussion : des in terpella tions, su r la 
com position du G ouvernem ent e t sa politique 
générale [27 novem bre 1947] (p. 5168); — du 
p ro je t de loi tendan t à la protection  de la liberté 
du travail : Article additionnel de M . d' Astier 
de la Vigerie, tendant à sanctionner les atteintes 
au droit de grève [3 décem bre 1947] (p. 5455). 
— E st élu Secrétaire de l'Assem blée N ationale  
[14 ja n v ie r  1948] (p. 159). —  Pose à M. le M i
n istre  de la Ju stice  une question rela tive aux 
m esures prises pour ju g e r les trafiquants de 
faux tickets récem m ent inculpés [5 m ars 1948] 
(p. 1389). —  P rend  p art à la discussion de la 
p roposition  de loi de M. L isette rela tive à la 
rep résen ta tion  du te rrito ire  de la H aute-V olta , 
en qualité de Rapporteur  [18 m ars 1948] (p. 1886, 
1887). — Ses rapports su r des pétitions [30 avril
1948] (p. 2449), [8  août 1948] (p. 5559). —
P rend  p a r t à la discussion du projet de loi por
ta n t am énagem ent du budget recondu it à l’exer
cice 1948; E ta t A T e r r i t o ir e s  d ’o u t r e -m e r ; 
C hap. 100 : A ctivité sociale en A frique  [9 ju in  
1948] (p. 3319, 3320, 3321). —  Est entendu sur 
le p rocès-verbal de la séance (M odification  du  
vote final su r  le projet portant aménagements fis
caux) [10 ju in  1948] (p. 3393). —  P rend  part à 
la discussion : du p ro je t de loi fixant l’o rgani
sation et la com position du H au t Conseil de 
l’Union française : Ses explications de vote sur  
l'ensemble [10 décem bre 1948] (p. 7523); 
d ’une proposition  de résolution  in v itan t le G ou
vernem ent à o rganiser une exposition  de m até
riel et d ’outillage pou r les pays d ’outre-m er, en 
qualité de Rapporteur  [10  décem bre 1948] 
(p. 7523). — E st élu Secrétaire de l’Assemblée j 
N ationale  [11 ja n v ie r 1949] (p. 6 ). —  Dépose ! 
une dem ande d 'in te rpe lla tion  sur les incidents 
lo rs de la vente aux enchères d 'o b jets ayant 
appartenu  au m aréchal P éta in  [21 m ai 1949] |

(p. 2797). — E st entendu sur le procès-verbal 
de la séance précédente ; Son attitude en tant 
que Secrétaire, lors du  vote sur la m otion p ré ju 
dicielle de P .-H . Teitgen sur l'étendue dés auto
risations de poursuite  [6  ju ille t 1949] (p. 4257).
—  Prend p art à la discussion du p ro je t de loi por- 
ta n t  ratification du P acte  de l’A tlan tique ; A rticle 
unique : R atifica tion  du  Pacte de l 'A tlantique  
[26 ju ille t 1949] (p. 5333, 5334). —  E st entendu 
sur le procès-verbal (Ses observations su r le tru 
quage du  vote sur la proposition de loi relative 
au x  im m unités parlem entaires) [30 juillet 1949] 
(p. 5571). — Prend p a r t à la discussion : du 
pro jet de loi re la tif aux circonscrip tions électo
rales des départem ents d ’o u tre-m er am endé par 
le Conseil de la R épub lique; Art.- 1 »  : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République pour les cantons de 
Fort-de-France [30 ju ille t 1949] (p. 5573); —  
du p ro j e t  de loi p o rtan t réform e de l’aux ilia ria t ; 
A rt. 4 bis : Son amendement tendant à prévoir 
des d ispositions spéciales pour l 'Alsace-Lorraine 
[10 novem bre 1949] (p. 6072); le retire (ib id .);
— du p ro je t de loi p o rtan t s ta tu t de l’en tre 
prise B erliet ; A rt. 1er : Contre-projet de 
M . P h ilip  dissolvant la société Berliet à la date 
du 5 décembre 1944 et attribuant actif et p a ssif 
à  l'E ta t [29 novem bre 1949] (p. 6445) ; — du 
p ro je t de loi re la tif  aux conventions collectives 
et au règ lem ent des conflits du trav a il: D iscus
sion générale [15 décem bre 1949] (p. 6928, 
6929) ; A rt. 1er [A rt. 31 A du Code du travail] : 
Am endem ent de M . A ndré tendant à permettre 
aux salariés non syndiqués de conclure des con
ventions collectives [23 décem bre 1949] (p. 7200) ; 
[A rt. 31 F  du Code du travail] : A m endem ent 
de M . Lespes tendant à prévoir une demande 
d'établissement de conventions collectives par les 
représentants de tout ou partie de la catégorie 
de travailleurs intéressée [31 décem bre 1949] 
(p. 7642); [A rt. 31 F] : Sous-am endem ent de 
M . Theetten tendant à supprim er l'ancienneté 
parm i les éléments pour déterminer la représen
tativité des organismes synd icaux  [3 ja n v ie r 
1950] (p. 27, 28) ; [A rt. 31 G] : Am endem ent de 
M . Dégoutté tendant à fa ire figurer dans les 
dispositions des conventions collectives les con-
d itions de liaison entre la rémunération et la
productivité (p. 40); [A rt. 31 0 ]  : Am endem ent 
de M m e Lefebvre tendant à supprim er la réfé
rence aux prim es à la productivité [4 ja n v ie r
1950] (p. 84, 85) ; Ses explications de vote sur
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l 'ensemble (p. 161); de ce pro jet de loi am endé 
par le Conseil de la R épublique ; A rt 1er 
[A rt. 31 F  du Code du travail] : Am endem ent 
de M . Bichet tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République rela tif à la com posi
tion  des com m issions m ixtes  [2 février 1950] 
(p. 93 2 ); [A rt. 31 O] : A m endem ent de 
M . Theetten tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République re la tif aux prim es à 
la productivité [3 février 1950] (p. 990) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble [8 février
1950] (p. 1090) ; — d ’une proposition de réso
lution re la tive  à l’a ttribu tion  de la prim e ex
ceptionnelle aux salariés : Discussion générale 
[26 janv ier 1950] (p. 524, 538, 539, 540); — du 
pro je t de loi app rouvan t les rapports  des états 
associés du V iêt-N am , du Cam bodge et du Laos 
avec la F iance : D iscussion générale [28 janv ier
1950] (p. 657) ; —  du pro jet de loi rela tif à la 
répression de certaines a tte in tes à la sûreté 
ex térieu re de l’E ta t;  A rt 1er : Son rappel au  
règlement (Pointage nécessaire du fa it de l 'abs
tention com m uniste)  [3 mars 1950] (p. 1796).
—  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur les 
com m andes de m atériel d ’équipem ent destinées 
aux te rrito ires d ’o u tre-m er, faites à l’é tranger 
[4 août 1950] (p. 6772). —  P rend  p art à la d is
cussion : du projet de loi p o rtan t prolongation 
de la durée du service m ilitaire actif; A rt. 6 : 
A m endem ent de M . Tourné tendant à supprim er  
l'article prévoyant des exam ens et épreuves de 
sélection [27 octobre 1950] (p. 7338) ; — du 
p ro je t de loi in stitu an t un Code du travail dans 
les te rrito ire s  d 'o u tre -m er, en qualité de R a p 
porteur [18 novem bre 1950] (p. 7917, 7918, 
7919, 7920, 7921, 7922); D iscussion générale 
[27 novem bre 1950] (p. 8185, 8188); A rt. 1er . 
Contre-projet de M . Castellani tendant à pré
voir des décrets particuliers pour chaque terri
toire [2 décem bre 1950] (p. 8461, 8462); A m en 
dement de M . Senghor tendant à  définir, la 
notion de travailleur dans les territoires d 'outre
m er (p. 8463) ; A rt. 2 : Demande de suspension  
du  débat présentée par  M . Castellani (p. 8464, 
8465) ; A m endem ent de M . M albrant tendant à 
prévoir un  certain nombre de cas où le travail 
forcé est m aintenu  (p. 8466); A rt 1er : A m e n 
dement de M . Senghor rela tif à la définition du  
travailleur et de l'em ployeur dans les territoires 
d'outre-mer [9 décem bre 1950] (p. 8894, 8895); 
Sous-am endem ent de M . Castellani tendant à 
supprim er  « m oyennant rémunération  » (p. 8898) ;

A rticle additionnel ; Am endem ent de M . M al
brant tendant à  faire com m uniquer au procii' 
reur de la République le bilan des syndicats  
(p . 8902, 890 3 ); suite du  débat (p. 8905); 
Art. 16 : A m endem ent de M . Castellani tendant 
à autoriser les syndicats  à  créer ou, diriger des 
coopératives 116 décem bre 1950] (p . 9199) ; 
Am endem ent de M . Castellani tendant à lim iter  
aux membres des syndicats et à leur fam ille la 
clientèle de ces coopératives (p. 9199); A rt, 17 : 
A m endem ent de M . Castellani re la tif au statut 
des travailleurs étrangers (p. 9200) ; A rt. 18 : 
Am endem ent de M . Castellani tendant à su p 
prim er le troisième alinéa re la tif aux activités 
gratuites des syndicats  (p. 9202); A rt. 21 : 
A m endem ent de M . Castellani rela tif à la cons
titu tion  de caisses de secours par les syndicats  
(p. 9203, 9204) ; A m endem ent de M . M artine  
tendant à soumettre les caisses de secours aux  
dispositions réglementaires en vigueur (p. 9204) ; 
Art. 23 : Am endem ent de M . Castellani tendant 
à prévoir un  délai de hu it ans d'appartenance 
pour q u 'un  ex-membre de syndicat puisse encore 
être membre de sociétés de secours m utuel 
(p. 9206) ; A rt. 24 : A m endem ent de M . Castel
lani tendant à permettre une un ion s i  les sy n 
dicats comprennent au  m oins 200 membres 
(p. 9207); A rt. 27 : A m endem ent de M . M ar
tine tendant à prévoir la m ise à la disposition  
de locaux par les gouverneurs au profit des sy n 
dicats (p . 9210) ; R appel au règlement de 
M . Castellani ( N ouveau texte de la com m ission) 
[20 décem bre 1950] (p. 9334); A rt. 31 : A m e n 
dement de M . D uveau tendant à prévoir des 
contrats de quatre ans à M adagascar (p. 9338) ; 
A rt 33 : Am endem ent de M m e Lefebvre tendant 
à mettre le rapatriem ent à la charge de l'em 
ployeur (p. 9340); A rt. 36 : Am endes infligées 
au x  salariés (p. 9342); A rt 37 : Am endem ent 
de M . Castellani relatif a u x  clauses interdisant 
aux travailleurs d'accepter un  travail analogue 
dans la même région (p. 9343, 9344); A rt. 38 : 
Sous-am endem ent de M . Castellani tendant à ne 
pas exiger de l'em ployeur un  certificat dans tous 
les cas de congédiement (p. 9345); A rt. 39 : 
Am endem ent de M, Castellani tendant à accorder 
un four par sem aine aux travailleurs congédiés 
sans spécifier heure par heure ou globalement 
(p. 9347); A rt. 42 : A m endem ent de M . Soli- 
nhac tendant à définir les licenciements abusifs  
(p 9348); A rt. 46 : Am endem ent de M , B enoist 
rela tif an cas de suspension de rupture de con
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trat [3 février 1951] (p. 727); Sous-am endem ent 
de M . Castellani rela tif à la durée du préavis 
en cas de rupture du contrat (p. 728); N o u 
veau texte de la C om m ission  (ibid ); Sous- 
amendement de M . D uveau relatif au cas de 
m aladie prolongée (p 729); A rt. 54 -. Logement 
des apprenties m ineures  (p. 731) ; A rt. 55 : 
Am endem ent de M . Castellani tendant à a p p li
quer l’article aux employeurs am nistiés  (p. 732); 
A rt. 57 : Am endem ent de M . Castellani tendant 
à prévoir le cas de conventions spéciales entre 
l 'employeur et la fam ille  de l’appren ti (p 733) ; 
A rt. 59 : Am endem ent de M . N in in e  tendant à  
prolonger le contrat d ’apprentissage en cas 
d’absence de l’apprenti pendant p lu s  de quinze  
jours  (p . 735); A rt. 60 : Am endem ent de 
M . N in in e  tendant à fa ire contrôler les condi
tions de travail des tâcherons par la Com m ission  
consultative du  travail (p. 737); A rt. 61 : A m en 
dement de M . Castellani re la tif à la responsabi
lité de l’entrepreneur en cas d’insolvabilité du  
tâcheron (p. 738); A rt. 62 : A m endem ent de 
M . Castellani rela tif au x  déclarations à rem plir  
par le tâcheron (p. 739); Art 64 : E xtension  des 
conventions collectives du  travail aux territoires 
d’outre-mer [10 fév rier 1951] (p. 1026, 1027); 
Am endem ent de M . Castellani tendant à  lim iter  
le cham p d ’application des conventions collec
tives au  dom aine territorial et professionnel 
(p. 1029); A rt. 65 : Am endem ent de M . Castel
lani tendant à ne tenir compte que de l’avis des 
deux tiers des adhérents (p. 1030); A rt. 67 : 
Am endem ent de M . M albrant tendant à a p p li
quer les conventions après notification de l’ap 
probation du  M inistre des territoires d ’outre
mer ou dans un  délai de trois m ois après la 
publication des arrêtés (p. 1034); A rt. 69 : 
A m endem ent de M m e Lefebvre tendant à inter
dire à l’A dm in istra tion  de prendre connaissance 
des livres des syndicats  (p. 1036); A rt. 46 : 
A m endem ent de M .  D uveau rela tif à l’indem nité  
due à l’employeur en cas de rupture de contrat 
[17 fév rier 1951] (p. 1307) ; S a  demande de 
l'envoi à la Com m ission de l’article 46 et de 
l’article 46  bis (p. 1307, 1308); A rt 57 : A m e n 
dement de M m e Lefebvre tendant à prévoir « la 
liberté » en p lus du temps libre (p. 1308); 
A rt. 70 : A m endem ent de M . Castellani tendant 
à ne pas payer les heures de n u it à un  ta r if 
spécial (p- 1309); A m endem ent de M . M albrant 
tendant à prévoir pour le travail de nuit des 
conditions aussi favorables que pour le travail 
de jour  (p. 1310); Amendement de M. Ninine

rela tif à la désignation des délégués du  personnel 
(p. 1310); Am endem ent de M . N in in e  tendant 
à permettre aux travailleurs de se faire assister 
d’un  conseiller de leur choix  (p. 1311); A m e n 
dement de M . Castellani tendant à prévoir 
l 'attribution de logements, la cession de vivres et 
des avantages en nature (p. 1312); Am endem ent 
de M . Castellani tendant à accorder des pouvoirs 
aux chefs des territoires pour insérer des d ispo
sitions nouvelles (p. 1314); A rt. 71 : A m ende
m ent de M . Castellani tendant à lim iter la loi 
au p lan  territorial et professionnel (p. 1315); 
A rt 72 : D éterm ination des organisations sy n 
dicales les p lus représentatives (p . 1 3 1 6 ); 
A rt. 73 : A m endem ent de M . N in in e  tendant à 
supprim er le deuxième alinéa donnant aux chefs 
de territoire le droit de suspendre une convention 
collective (p 1317); A m endem ent de M . Castel
la n i tendant à placer l’article 75 avant l’article 74 
(p 1318); A rt. 74 : Am endem ent d e  M . Castel
lan i tendant à supprim er l’article (p. 1318, 
1319); A rt. 76 : E rreur typographique dans la 
rédaction (p 1319); A rt 84 : Am endem ent de 
M . Castellani tendant à ne pas obliger les caisses 
d’épargne d’outre-mer à délivrer un  d e u x iè m e  
livret (p. 1321) ; A rt. 87 : A m endem ent de 
M . Castellani tendant à prévoir une indem nité  
spéciale d’expatria tion  pour les travailleurs 
recrutés dans la métropole (p. 1323); Renvoi 
du  débat (p 1324); A rt. 90 : Am endem ent 
de M . L isette tendant à prévoir le principe  
d’une indem nité pour tout travailleur employé 
hors de son territoire d ’origine [24 fév rier 1951] 
(p. 1606, 1607); Am endem ent de M . M albrant 
tendant à tenir compte des conditions ethniques 
(p. 1607); Am endem ent de M . M albrant tendant 
à rattacher au  salaire la prim e d ’éloignement 
(p. 1608) ; Am endem ent de M . Castellani tendant 
à  accorder la p rim e  d’éloignement aux salariés 
de toutes catégories (p. 1608); Am endem ent de 
M . Lisette tendant à accorder l’indem nité à tout 
travailleur déplacé du centre où il réside 
(p. 1609); A m endem ent de M . Castellani tendant 
à fixer par arrêté des chefs de territoire le taux  
m in im u m  de cette indem nité  (p. 1610); A rt. 91 : 
A m endem ent de M . B enoist tendant à su p p r i
m er le septième alinéa rela tif aux conditions de 
rendement (p. 1610, 1611, 1619) ; Demande de 
renvoi à  la com m ission , présentée par M . Cas
tellani (1612); A m endem ent de M . N in in e  ten
dant à prévoir les indem nités par catégories 
professionnelles (p. 1612, 1613); Am endem ent 
de M . B enoist tendant à prévoir que les arrêtés
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cesseront d'être appliqués après la conclusion de 
conventions collectives (p. 1621); A m endem ent 
de M . Castellani tendant à  supprim er  « par 
catégories professionnelles » (p. 1521, 1622); 
Am endem ent de M . Castellani tendant à ne pas  
prévoir de ta r if  distinct pour le travail de n u it  
(p. 1622); Am endem ent de M . B enoist tendant 
à supprim er les deuxième et troisième alinéas 
relatifs a u  ca s  d 'a t t r i b u t i o n  d 'indem nité  
(p 1623) ; Am endem ent de M . M albrant tendant 
à tenir compte de l'avis de la com m ission consul
tative du  travail du  M inistère des territoires 
d,'outre-mer (p. 1624); Am endem ent de M . Cas
tellani rela tif au remboursement de la valeur du  
logement (p. 1625); A rt. 92 : Am endem ent de 
M . B enoist tendant à supprim er l'article défin is
sant les travailleurs adultes (p. 1627); A rt. 94 : 
Am endem ent de M . M albrant tendant à ne pas 
imposer l'affichage des taux de salaires (p. 1628) ; 
A rt. 95 : A m endem ent de M . Castellani tendant 
à supprim er l'article rela tif au  calcul de la 
rémunération des employés pendant leur congé 
(p. 1629); A rt. 97 : A m endem ent de M . Castel
la n i tendant d payer le salaire dans les huit 
jours su ivan t la fin  du m ois où il est dû 
(p. 1631); A m endem ent de M . N in in e  tendant 
à effectuer les paiem ents le dernier jour ouvrable 
du  mois (p. 1632); A m endem ent de M . Castel
lan i tendant à payer les com m issions dues dans 
les s ix  m ois après la fin  du  trimestre (p. 1632); 
Am endem ent de M . Castellani tendant à prévoir 
un  an pour le payem ent d 'u n  employé qui a 
droit à une part sur les bénéfices (p. 1633); 
A rt. 98 : Am endem ent de M . Castellani tendant 
à faire signer le délégué du personnel sur l'état 
de payem ent quand le salarié est illettré [17 m ars
1951] (p 2101); A m endem ent de M . N in in e  
tendant à ne pas mettre le service social sous la 
dépendance de l'inspecteur du  travail (p. 2102, 
2103, 2104); Am endem ent de M . M albrant ten
dant à supprim er le deuxièm e alinéa rela tif à la 
délivrance d 'u n  bulletin individuel de paye 
(p. 2106); Am endem ent de M me Lefebvre ten
dant à  ne p a s tenir compte de la m ention  : «pour 
solde de tout compte » (p. 2108) ; A rt. 104 : A m en 
dement de M . Castellani tendant à préciser les 
cas exceptionnels où les retenues peuvent être 
fa ites sur les salaires (p. 2111); Am endem ent de 
M . Castellani tendant à  ne pas considérer comme 
avances les acomptes inférieurs à deux m ois de 
salaire  (p. 2122); Am endem ent de M . N in in e  
tendant à ce que les retenues ne puissent dépasser 
un dixièm e du salaire (p. 2122, 2123) ; A rt. 105 :

S a  demande de réserver l'article (p. 2124); 
A rt. 107 : Economats de vente (p. 2125); A m en
dement de M . Castellani tendant à  prévoir un  
am ortissem ent p o u r  marchandises a v a r ié e s  
(p. 2126) : Am endem ent de M . Castellani tendant 
à ne prévoir que deux membres dans la com m is
sion de surveillance (p. 2127); A rt. 108 : A m e n 
dement de M . N in in e  tendant à rendre obliga
toire un économat dans une entreprise em ployant 
p lu s de 100 salariés (p. 2129); Am endem ent de 
M . Castellani tendant à prévoir le contrôle des 
économats par le chef de la circonscription adm i
nistrative  (p. 2131); A rt  109 : Am endem ent de 
M . A ndré N oël relatif à la fixation de la  durée 
du travail par arrêté du chef du  territoire 
(p. 2136); A rt. 112 : Am endem ent de M . M a l
brant tendant à inclure les travailleurs non  
adultes [7 avril 1951] (p . 2912); A rt 113 ; 
A m endem ent de M . Castellani tendant à réduire 
les congés de m aternité  (p. 2913); Am endem ent 
de M . B enoist tendant à  supprim er le cas de force 
majeure pour les congés de maternité  (p. 2913); 
A m endem ent de M . Castellani tendant à substi
tuer l'E ta t à l'em ployeur pendant le congé de 
maternité (p 2915); A m endem ent de M . Castel
lan i re la tif au  m ain tien  des prestations en na 
ture (p. 2915, 2916) ; A rt 114 : A m endem ent de 
M . Castellani tendant à n'accorder des repos 
d'allaitem ent que pendant un an  (p. 2916); 
A rt 115 : A m endem ent de M . M albrant relatif 
aux travaux interdits au x  en fan ts  (p 2917); 
A rt. 116 : Am endem ent de M . Castellani tendant 
à licencier les femm es et en fan ts inaptes au  
travail (p 2918, 2919); A rt . 120 : Am endem ent 
de M . Castellani tendant à inclure les délais de 
transport dans la durée du  congé payé  (p. 2920); 
A rt. 121 : Indem nité  de congé payé  (p. 2920); 
A m endem ent de M . Castellani tendant à  prévoir 
un correctif de change pour les salaires des 
employés du  territoire du  Pacifique  (p. 2921, 
2922) ; A m endemen t de M . M albrant tendant à 
tenir compte des moyens de transport utilisés  
(p 2922) ; A rt. 122 : F ra is de voyage de la 
fam ille du  salarié à la charge de l'em 
ployeur  (p . 2923, 2924); A rt. 127 : A m en 
dement de M . Castellani re la tif au  délai 
pendant lequel un  ancien employé peu t faire  
valoir ses droits à u n  congé (p. 2926); A rt 133 : 
Am endem ent de M . Castellani tendant à substi
tuer le délai d 'u n  mois à celui de quatre jours 
[14 avril 1951] (p. 3311, 3312); A rt. 142 : In s 
pecteurs du  travail (p. 3316, 3317, 3318, 3319); 
Proposition de M . Benoist de réserver le chapitre
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( p  3321); A m endem ent de M . Guissou tendant 
à assurer 1'indépendance des inspecteurs du tra
va il (p 3321); A rt. 144 : A m endem ent de 
M . M albrant tendant à intercaler « en même 
tem ps  » (p 3323); A rt. 145 : A m endem ent de 
M . Guissou tendant à ne pas m entionner que les 
arrêtés seront pris , sur proposition de l 'inspec
teur général du  travail (p .  3324); A rt 144 : 
N ouveau  texte de l'article [29  avril 1951] 
(p .  4264); A rt. 145: Am endem ent de M .  B urlot 
rela tif à la solde et a u x  indem nités des inspec
teurs du  travail (p .  4265); A rt. 148 : A m ende
m ent de M . Castellani tendant à supprim er le 
dernier alinéa re la tif au  secret professionnel à 
observer par les inspecteurs d u  travail (p .  4268); 
A rt. 149 : A m endem ent de M . Castellani tendant 
à  prévoir la remise de la copie du  procès-verbal 
à  l'em ployeur  (p.  4269) ; A rt 150 : A m endem ent 
de M . Castellani tendant à supprim er le troi
sième alinéa re la tif au  pouvoir des inspecteurs 
d u  travail (p  4269); A m endem ent de M . M al
brant tendant à prévoir la notification par l 'in s 
pecteur de sa visite à l'em ployeur ( p .  4269); 
A rt. 154 : A m endem ent de M . M artine rela tif 
au rôle du  suppléant légal (p .  4271); A rt. 155 bis: 
A m endem ent de M . M albrant tendant à modifier 
la composition des commissions consultatives du  
travail ( p .  4273); A rt. 91 : Am endem ent de 
M . Castellani re la tif au x  normes de travail 
(p.  4274); A m endem ent de M . D uveau tendant 
à ne pas fa ire de différence entre les diverses 
catégories de travailleurs (p .  4275); A rt. 118 : 
A m endem ent de M . Castellani tendant à prévoir 
des droits à congé variables su ivan t les territoires 
(p.  4276); A rt. 158 : A m endem ent de M . Cas
tellani tendant à énumérer les décisions que peut 
prendre par arrêté le chef du territoire (p. 4279) ; 
A rt. 160 : A m endem ent de M m e Lefebvre ten
dant à réintégrer les délégués licenciés irréguliè
rement (p.  4281); A rt. 163 : Am endem ent de 
M . M albrant tendant à su p p rim e r  le sixièm e 
alinéa prévoyant des exem ptions de déclaration 
(p.  4281) ; A rt 105 : A m endem ent de M . Benoist 
tendant à supprim er l'article in stituan t un  
dossier du  travail (p .  4282); A rt 172 : A m en 
dement de M . Castellani tendant à supprim er  
l'article interdisant des bureaux d'embauche 
privés  (p 4286) ; A rticle  additionnel : A m ende
m ent de M . Castellani tendant à prévoir la 
compétence des tribunaux m étropolitains quand  
le contrat est signé dans la métropole (p .  4287, 
4288); A rt. 188 : A m endem ent de M . Castellani j 
tendant à  supprim er l'article re la tif à la séance

de conciliation  (p. 4 2 9 8 ); A rt. 1 8 9 : A m ende
m ent de M . D uveau tendant à prévoir le cas de 
conciliation partielle (p. 4 2 99 ); A rt. 200 : 
Demande de disjonction de l'article re la tif à 
l'arbitrage en cas de grève, présentée par 
M . Benoist (p. 430 7 ); A rticle nouveau : A m en 
dement de M . Duveau tendant à p u n ir  d 'am ende  
l'assesseur défa illant au tribunal du travail 
(p 4309) ; A rt. 46 bis : ' Am endem ent de 
M . M albrant tendant à suspendre le contrat de 
travail pendant la durée légale du service m ili
taire [30 avril 1951] (p. 43 66 ); Sa demande de 
seconde délibération du projet (p 4 3 6 7 ); A rt. 3 : 
Fonctions des syndicats professionnels  ( p. 4367) ; 
A rti 5 bis : Son  amendement tendant à su p p r i
mer l'article re la tif à la surveillance des sy n d i
cats par les m agistrats (p 4368); A rt. 202 bis : 
Am endem ent de M . D uveau rela tif au rôle de 
l'expert d'arbitrage (p. 4372); Ses explications 
de vote sur l'ensemble (Nécessité de la loi)  
(p. 4374) ; — du p ro je t de loi re la tif à l’élection 
des m em bres de l’A ssem blée N ationale : M otion  
préjudicielle de M . Bétolaud demandant un scru
tin  m ajoritaire à deux tours [21 décem bre 1950] 
(p. 9456). —  Pose à M. le M inistre d e  la France 
d ’outre-m er une question  rela tive aux actes 
de discrim ination raciale dans les te rrito ires 
d ’ou tre-m er [22  décem bre 1950] (p. 9499). — 
P rend  part à la d iscussion d ’une proposition de 
résolution  m odifiant l’article  74 du règlem ent 
re la tif au quorum  : Son rappel au  règlement 
( Absence du  quorum ) [21 février 1951] (p. 1419).
—  Pose a M. le M inistre de l’E ducation N atio
nale une question  re la tive  au payem ent des 
tra item ents du  personnel des collèges de la 
Seine [23 fév rier 1951] (p. 1562) — Est entendu 
su r les propositions de la Conférence des prési
dents (S u ite  du  débat sur le Code du  travail 
dans les territoires d'outre-m er) [13 mars 1951] 
(p. 1835); Discussion du Code du travail dans  
les territoires d'outre-mer [3 avril 1951] (p. 2613).
— P rend  p art à la discussion du p ro je t de loi 
relatif au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1951 : F r a n g e  

d ’ o u t r e - m e r ,  Chap. 1000 : Am endem ent de 
M . B enoist tendant à réduire de 1 m illion  les 
crédits pour le M inistre (V ote du  Code du tra
vail dans les territoires d 'outre-m er)[4 avril 1951) 
( p . 2687). =  S 'excuse de son absence [11 m ars 
1947] (p. 795), [29 novem bre 1947] (p. 5302, 
5347) — O btient un congé [29  novem bre 1947] 
(p. 5302, 5347).
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DUMET (M. Jean-Louis), Député de la
Creuse.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre de la Com m is
sion d ’agricu ltu re [17 décem bre 1946] (p. 102) ; 
de la com m ission du rav itaillem ent [21 janv ier
1947] (p. 27), [26 jan v ie r 1948] (p. 195), 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34) ; de la Com mission du 
suffrage universel, du règlem ent e t des pétitions 
[26 jan v ie r 1948] (p . 195), [18 jan v ie r 1949] 
(p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300). [23 jan v ie r
1951] (p. 348) ; de la Com mission spéciale d ’en
quête chargée de vérifier la gestion e t les 
com ptes de la Société des éleveurs du B ourbon
nais et, en particu lie r, de l’abat to ir  de Ville- 
franche-d’A llier (Allier) [8  ju in  1948] (p. 3276).
—  E st nom m é ju ré  de la H au te-C our de justice 
(loi du 27 décem bre 1945) [25 novem bre 1947] 
(p. 5131).

Dépôts :

Le 22 fév rier 1949, une proposition  de réso 
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
lever tou tes am endes infligées à certains paysans 
échangistes am enés à transpo rte rirrégu liè rem en t 
du blé ou de la farine, par suite des quantités 
insuffisantes qui leu r sont tolérées, alors que, 
p ra tiquem ent, la ven te du  pain est libre, 
n° 6537 —  Le 27 octobre 1950, une proposition 
de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouverne
m ent à a ttr ib u er une perm ission agricole excep
tionnelle  de quinze jo u rs  à tous les jeunes ag ri
cu lteu rs m aintenus sous les d rapeaux  p ar suite 
du décret n° 50-1098, du 11 septem bre 1950, 
n° 11130.

Interventions :

Ses rap p o rts  sur des pétitions [30 avril
1948] (p. 2449), [10 septem bre 1948] (p. 6492).
—  P rend  p art à la discussion : du p ro je t 
de loi po rtan t am énagem ent du budget 
reco n d u it à l’exercice 1948; E ta t A. R a v i t a i l 

l e m e n t ,  Chap. 301 : Son amendement tendant 
à réduire d'un million les crédits pour loyers et 
réquisitions [2 aoû t 1948] (p. 5217); le retire 
(ibid.) ; —  du p ro je t de loi re la tif à l'élection 
des Conseillers de la R épublique; A rt. 1er : Son 
amendement tendant à faire nommer 15  Conseil
lers par l'Assemblée [18 août 1948] (p. 5872); 
le retire (p. 5895). —  Son rappo rt su r une p é ti

tion [16 novem bre 1948] (p. 7013), [14 décem bre
1948] (p. 7 5 9 2 ) .—  Ses rapports  su r des péti
tions [25 ja n v ie r 1949] (p. 121). [24 février
1949] (p. 918), [28 ju in  1949] (p. 3914, 3915).
—  P ren d  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
p o r ta n t répartition  de l ’aba ttem ent opéré sur le 
budget de l’ag ricu ltu re ; Chap. 3 4 6 : Entretien 
des établissements de l'enseignement agricole 
[12 avril 1949] (p. 2355). —  Ses rapports sur 
des pétitions [ 1er décem bre 1949] (p. 6539), 
[2 jan v ie r 1950] (p. 17). [ 1er février 1950] 
(p. 8 6 8 ), [21 ju illet 1950] (p. 5778), [4 no
vem bre 1950] (p. 7482), [12 décem bre 1950] 
(p. 8986). P rend  p art à la discussion : du 
pro jet de loi re la tif au développem ent des cré
d its de fonctionnem ent des services civils pour 
1950; A g r i c u l t u r e  C hap. 1670 : Son amen~ 
dement tendant à rétablir les crédits demandés 
pour la direction générale du génie rural [24 mai
1950] (p. 3897); J u s t i c e ,  Chap. 1020 : Amen
dement de M. Tourné tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour le Conseil supé
rieur de la magistrature [1er ju in  1950] 
(p. 4125, 4126); C hap . 1060 : Amendement de 
M. Cherrier tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les Cours d'appel (Suppression 
de trois Cours d'appel) (p. 4127); —  d ’une pro
position  de loi re la tive  au  s ta tu t du ferm age e t 
du  m étayage; A rt. 6 : Son amendement tendant 
à supprimer l'alinéa prévoyant l'intervention de 
tribunaux paritaires en cas de désaccord [14 fé
v rier 1951] (p. 1136). —  Son rap p o rt su r une 
pé tition  [20 février 1951] (p. 1397). —  P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi re la tif à 
l 'élection des m em bres de l’Assemblée N atio
nale; A rt. 14 : Son amendement tendant à per
mettre aux électeurs d'utiliser des bulletins ne 
faisant pas état des apparentements [ 2 1  m ars
1951] (p. 2338).

DUPRAT (M. Gérard), Député du Lot-et-
Garonne.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion de la fam ille, de la population  e t de la santé 
publique [17 décem bre 1946] (p. 102) ; de la 
Commission du rav ita illem en t [4 février 1947] 
(p. 148), [18 ja n v ie r 1949] (p. 34) ; de la Com 
mission du travail e t de la sécurité sociale 
[5 janv ier 1948] (p. 6 6 ), [26 jan v ie r 1948]
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(p. 195), [18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 
1950] (p. 300), [30 mai 1950] (p. 3983). [23 ja n 
vier 1951] (p. 348) ; supp léan t de la Com m is
sion d 'in struc tion  de la H aute-C our de ju stice  
(application de l'a rtic le  3 de la loi du 27 dé
cem bre 1945) [27 décem bre 1946] (p. 370), — 
Est appelé à figurer sur la liste des ju ré s  de la 
d ite  H aute C our [26 ja n v ie r  1948] (p. 195), 
[4 mai 1948] (p. 2484).

Dépôts :

Le 6  fév rier 1947, une p roposition  de loi 
ten d an t à rendre obligato ire la déclaration  des 
cas de tuberculose au service m édical d ép a rte 
m ental, p ar les m édecins tra ita n ts  ou consul
tan ts, n° 459. — Le 4 m ars 1948, une proposi
tion de résolution tendan t à in v ite r le G ouver
nem ent à accorder des a ttr ib u tio n s de tabac 
m ilita ire à ta rif  rédu it a u x  vieillards bénéficiant 
de l’allocation aux vieux travailleu rs salariés, 
de l'allocation  tem poraire  et de la loi de ju ille t 
1905 n° 3666 — Le 4 mai 1948, une proposi
tion de résolution  ten d an t à inv iter le G ouver
nem ent à accélérer le fonctionnem ent des com 
missions paritaires relatives à l'é tu d e  du pro
blème des zones de salaires et à p rendre  une 
m esure im m édiate ram en an t l’aba ttem en t de ces 
zones à des taux a llan t de 0  à 15 0  0  au lieu de 
0 à 25 0/0, n° 4129. —  Le 27 mai 1948, une 
proposition de loi tendan t à bâter les travaux  
des com m issions parita ires re la tives à la rév i
sion des zones de salaires e t à p rendre  une 
m esure provisoire d im inuant de 40 0 /0  les 
aba ttem en ts praliqués ju sq u ’à ce jo u r  de façon 
à réduire de 25 0 /0  à 15 0/0 l’aba ttem en t maxi
mum en v igueur. n° 4328 — Le 10 ju in  1948. 
un rap p o rt au nom de la Com mission du travail 
et de la sécurité sociale sur la proposition de loi 
de M. G érard  D uprat et p lusieurs de ses collè
gues ten d an t à h â ter les travaux  des com m is
sions paritaires relatives à la révision  des zones 
de salaires e t à p rendre une m esure provisoire 
d im inuan t de 40 0/0 les abattem ents p ratiqués 
ju sq u ’à ce jo u r  de façon à rédu ire  de 25 0/0 à 
Ï5  0/0 l’aba ttem en t m axim um  en v igueur, 
n° 4511. Le 1er septem bre 1948, une propo
sition de loi visant à la suppression de l’aba tte
m ent à la base sur les salaires des jeunes ouvriers 
e t em ployés ayant la même qualification et 
faisan t le même travail qu ’un adulte, n° 5435.
— Le 26 novem bre 1948, une proposition de 
Joj ten d an t à supprim er les abattem ents de

zones de salaires, n° 5665. -  Le 27 janv ier 
1949, un rap p o rt au nom de la Com mission du 
travail et de la sécurité sociale su r la p roposi
tion  de loi de M. G érard  D upra t et p lusieurs de 
ses collègues ten d an t à supprim er les a b a tte 
m ents de zones de salaires, n °  6191. —  Le
27 ja n v ie r  1949, une proposition  de loi tendan t 
à assurer aux vieux travailleurs une rep résen ta
tio n  au sein des com missions cantonales d ’assis
tance, n° 6203- —  Le 15 février 1949, Une 
proposition  de loi ten d an t à d im inuer de 40 0/0 
les abattem ents de zones de salaires, n° 6435-
— Le 9 m ars 1949, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission du travail e t de la sécurité sociale 
su r les propositions de loi : 1 ° de M. M oisan et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à modifier 
les abattem ents de zones de salaires ; 2 ° de 
M. G érard  D upra t et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à d im inuer de 40 0/0 les abattem ents 
de zones de salaires, n° 6747 — Le 10 mars 
1949, une proposition de loi ten d an t au re to u r 
à la semaine de 40 heures e t à la m odificd ion  
du mode de calcul du m ininum  vita l, n° 6767.
— Le 30 m ars 1949, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission du travail e t de la sécurité sociale 
sur la proposition  de loi de M. C aillavet tendan t 
à considérer que pour une durée de tro is années 
la sem aine légale du travail sera de 48 heures, 
n° 6893 — Le 25 mai 1949, Une proposition de 
loi tendan t à com pléter ou à m odifier les a r ti
cles 5, 6 , 10, 11, 13, 15, 16, 20, 21 et 22 de 
l’ordonnance du 4 octobre 1945 et 1 article 25 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945 su r la 
sécurité sociale, n° 7293. ~  Le 24 ju in  1949, 
une proposition  de loi tendan t à m odifier 
l’ordonnance du 4 octobre 1945, concernan t le 
contrô le et le contentieux de la sécurité sociale, 
n° 7628. Le 24 ju in  1949, une proposition 
de loi tendan t à m odifier le taux de la taxe 
p roportionnelle  due par les m édecins, ch iru r
giens, auxiliaires m édicaux, pharm aciens et 
den tistes, n° 7639. — Le 11 ju ille t 1949, un 
rapport au nom de la Com mission du trava il e t 
de la  sécurité sociale sur les propositions de lo i: 
1° de M . G érard D upra t e t p lusieurs de ses 
collègues v isan t à la suppression de l’ab a tte 
m ent à la base sur les salaires des jeunes 
ouvriers et em ployés ayan t la même qualifica» 
tion  et faisant le m êm e travail qu’un adulte ; 
2° de M. Bouxom  e t plusieurs de ses collègues 
po rtan t fixation des salaires applicables aux 
jeunes travailleurs, n° 7851. — Le 20 ju ille t
1949, une proposition  de loi tendan t ; 1 ° à
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in stitu e r le re to u r à l ’application in tégrale de la 
loi du 21 ju in  1936 su r la sem aine de 40 heures ; 
2° à g a ran tir  pou r 40 heures le même salaire 
que pour 48 heures, nû 7920. — Le 27 octobre
1949, une proposition de loi ten d an t à rem ettre  
en  v igueur la loi du 13 septem bre 1946 afin de 
recondu ire l’allocation tem poraire  aux vieux 
pour le 4e trim estre  1949 et pour le 1er trim estre
1950, à p o rte r le taux  annuel de ladite alloca
tion  à 36.000 francs et à élever le plafond des 
ressources à 10 0 * 0 0 0  francs p o u r une personne 
seule e t à 130.000 francs pou r un m énage, 
n° 8270, —  Le 10 novem bre 1949, une propo
sition  de loi ten d an t à accorder l’allocation 
vieillesse aux anciens bénéficiaires de l’alloca
tion tem poraire  n ’en tra n t pas dans le cadre de 
la loi du 13 ju ille t 1949. n° 8372. — Le 15 no
vem bre 1949, une proposition  de loi tendant à 
m odifier la loi du 30 octobre 1946 sur les acci
dents du  trava il e t m aladies professionnelles, 
ainsi que Celle du 2 août 1949 m ajo ran t les 
indem nités au titre  de ladite législation, 
11° 8406 -**• Le 2 février 1950, une proposition  
de réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouverne
m ent à aider au développem ent de la culture 
du tabac dans les com m unes forestières du Sud- 
Ouest, n° 9133. —  Le 3 fév rier 1950, une p ro 
position  dé loi rela tive aux élections et à la 
com position dés conseils d ’adm in istra tion  des 
organism es de sécurité sociale et d ’allocations 
fam iliales, n° 9171. — Le 2 m ars 1950. une 
proposition  de résolution ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à m ain ten ir ail niveau de l’année 
écoulée la p roduction  française de la graine de 
b etterave sucrière , n° 9409 — Le 2 ju in  1950, 
une proposition de loi ten d an t k m ajorer l’in- 
dem m té de congé payé prévue par les articles 
54 J et 54 K du liv re  II du Gode du travail, 
n °  10163, —- Le 22 ju in  1950, une proposition 
de résolution te n d an t à inv iter le G ouverne- 
fflênt à a ttr ib u er un secours d ’urgence aux 
sin istrés p a r la grêle qui s’èst abattue le 16 ju in
1950 dang la région de Sainte-L ivrade (Lot-et- 
G aronne), n °  10388. —  Le 17 octobre 1950, 
une proposition  de loi tendan t à accorder Une 
réduction  du prix du ferm age aux preneurs de 
baux ru rau x  sinistrés, u° 10970- — Le 17 oc
tobre  1950, une proposition  de loi tendan t à 
m odifier le décret du  23 âoût 1950 p o rtan t fixa
tion  dû  salaire national m inim um  in terp ro fes
sionnel garanti p o u r le rendre  conform e à la 
législation sur les conventions collectives, 
n° 11051. Le 7 novem bre 1950, une p ropo- |

sition  de loi tendan t è m odifier le Code général 
des im pôts afin d 'em pêcher le rétablissem ent de 
l’ancien im pôt cédulairê sur les salaires e t t r a i
tem ents, no 11186 — Le 25 janv ier 1951, un 
rap p o rt au nom de la Com mission du trava il et 
de la sécurité sociale su r la proposition dé loi 
(n° 11051) de M. G érard  D upra t et plusieurs 
de ses collègues ten d an t à m odifier le décret du
23 août 1950 p o rtan t fixation du salaire n a tio 
nal m inim um  interprofessionnel garan ti pour le 
rendre conform e à la législation su r les conven
tions collectives, n° 11965. —  Le 15 février
1951, une proposition  de loi tendan t à Suppri
m er les aba ttem en ts de zones en m atière de 
Salaires, d ’allocutions fam iliales et d ’allocations 
aux vieux  trava illeu rs salariés, n° 12218. -  
Le 22 février 1951, un  rap p o rt au nom de la 
Commission du  trava il e t de la sécurité sociale 
su r les propositions de loi : 1° de M. G érard 
D upra t et plusieurs de ses collègues (n° 12218) 
tendan t à supprim er les abattem ents de Eones 
en m atière de salaires, d ’allocations fam iliales 
e t d ’allocations aux vieux trava illeu rs salariés ; 
2° de M. d ’A stier de la V igerie èt plusieurs de 
ses collègues (n° 12300) ten d an t à supprim er les 
aba ttem en ts de zones, a» 12316. — Le 15 m ars
1951, un rap p o rt au nom  de la Com mission du 
trava il e t de la sécurité sociale su r la p roposi
tion  de loi (n° 12307) de M. W aldeck  R ochet 
e t plusieurs de ses collègues tendan t à recon
duire l’allocation tem poraire aüs  personnes non 
salariées des professions agricoles, don t le 
revenu cadastral ne dépasse pas 500 francs, 
n ° 12509. —  Le 21 m ars 1951, un rap p o rt au 
nom de la Com m ission du trav a il e t de la sécu
rité  sociale sur l’avis (n° 12641) émis p ar le 
Conseil de la R épublique sur la p roposition  de 
loi (n° 12307) adoptée p a r l’Assemblée N ationale 
portan t reconduction  de l’allocation tem poraire 
aux vieux, n° 12645. — Le 3 avril 1951, une 
proposition  de loi ten d an t à p o rte r l’allocation 
aux vieux à 48.000 francs p a r an, n° 12669.

Interventions :

Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r les 
m esures que com pte p rendre  le G ouvernem ent 
p o u r m ettre  fin aux m anifestations scandaleuses 
auxquelles se liv ren t fréquem m ent les miliciens 
e t au tres collaborateurs détenus à la C entrale 
d ’Eysses [13 ju in  1947] (p. 2126). P rend  
p art à la discussion du p ro je t de loi po rtan t 
fixation du B udget général de l’exercice 1947
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(Dépenses c i v i l e s ) ;  J u s t i c e  : D iscussion géné
rale ( M anifesta tions des prisonniers politiques 
d'Eysses) [15 ju ille t 1947] (p. 3021, 3 0 2 2 ) .—
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : su r la 
carence du G ouvernem ent en m atière d ’adm inis
tration  pén iten tiaire  [28 octobre 1947] (p. 4915) ;
—  sur les m esures que le G ouvernem ent com pte 
p ren d re  en faveur des vieux travailleurs salariés 
e t des économ iquem ent faibles [27 novem bre 
1941] (p. 5194). •— Pose à M. le M inistre des 
T ravaux publics et des T ransports une question  
rela tive aux réductions à accorder par la 
S .N .C .F . aux tubercu leux  et à leurs familles 
[19 décem bre 1947] (p. 5921, 5922). — P rend  
p a rt à la discussion : du p ro je t de loi portant, 
reconduction  à l’exercice 1948 des créd its du 
budget 1947; A rt. 1er : Reconduction du  budget 
[26 décem bre 1947] (p. 6258, 6259) ; — du 
p ro je t de loi p o rtan t au to risa tion  de dépenses 
en 1948 et m ajoration  de d ro its  ; A rt 2 : Son  
amendement tendant à porter à 1.500 francs  
l 'allocation temporaire aux vieux  [18 m ars 1948] 
(p. 1914); —  du p ro je t de loi re la tif à la lu tte  
con tre  les m aladies vénériennes ; A rt. 2 : Son  
am endement tendant à augmenter le nombre des 
dispensaires [19 m ai 1948] (p. 2716). —  Est 
en tendu  : su r le procès-verbal de la séance 
(Débat sur la revision des zones de salaires) 
[15 ju in  1948] (p. 3503); — su r une m otion 
d ’o rd re  (Débat sur la revision des zones de 
salaires) [15 ju in  1948] (p. 3516); —  su r les 
propositions de la Conférence des Présidents 
(Débat sur la revision des zones de salaires) 
[15 ju in  1948] (p. 3540) ; —  sur le règlem ent de 
l ’ordre du jo u r  (Débat sur la revision des zones 
de salaires) [23 ju in  1948] (p. 3881). —  P rend  
p a r t à la  discussion : d ’une proposition de loi 
po rtan t révision  des zones de salaires, en qua
lité de Rapporteur  [28 ju in  1948] (p. 4060 et 
su iv .) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t création  de 
ressources nouvelles et am énagem ent d ’im pôts; 
A rt. 15 : Son amendement tendant à augmenter 
l 'allocation au x  vieux travailleurs [18 septem bre
1948] (p. 6692). —  D épose une dem ande d ’in 
te rpella tion  sur le fonctionnem ent des com m is
sions cantonales d ’assistance [20 janv ier 1949] 
(p. 63). —  Prend  p art à la discussion : d ’une 
proposition  de loi tendan t à relever le taux  de 
l ’allocation aux vieux travailleu rs ; A rt. 1er : 
Son am endem ent tendant à fixer le taux unique 
de l'allocation à 37.000 francs [4 fév rier 1949] 
(p. 351) ; — du p ro je t de loi p o rtan t recon
duction  de l ’allocation tem poraire  aux vieux :

Discussion générale [10 m ars 1949] (p. 1488, 
1489, 1490, 1491, 1492) ; A rt. 1er : Son amen
dement tendant à porter l'allocation à 2.500 fr. 
par mois (p. 1493). •— E st entendu  su r les p ro
positions de la Conférence des P résiden ts (Abat
tements des zones de salaire) [5 avril 1949] 
(p. 2067). —- Dépose une dem ande d ’in te rp e l
la tion  sur les m esures que le G ouvernem ent 
com pte p rend re  pour résoudre la crise de l 'in 
dustrie  des conserves dans le L o t-e t-G aronne 
[7 avril 1949] (p. 2215). —- P rend  p art à la d is
cussion : du p ro je t de loi p o rtan t rép artitio n  de 
l’abattem ent opéré sur le budget du travail e t 
de la sécurité sociale, am endé par le Conseil de 
la R épublique : Discussion générale [14 avril
1949] (p. 2475, 2476); —- d’une proposition  de 
loi tendan t à créer la carte  sociale des écono
m iquem ent faibles ; A rt. 3 : Son amendement 
tendant à accorder aux économiquement faibles 
des réductions sur le prix du gaz et de l'électri
cité et des voyages gratuits [31 m ai 1949] (p. 2942, 
2943). — Dépose une dem ande d 'in te rpe lla tion  
sur l ’am élioration du  fonctionnem ent de la 
sécurité sociale [3 ju in  1949] (p. 3153) ; la 
développe [10 ju ille t 1949] (p. 4533, 4534, 
4535, 4536, 4537). —  P rend  p art à la discus
sion : du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ents 
fiscaux; A rt. 1er bis : Amendement de M. Tha- 
mier tendant à assimiler la culture du tabac aux 
cultures non spécialisées [20 ju ille t 1949] (p. 4871, 
4872); —  d’une proposition  de loi rela tive à 
une indem nité exceptionnelle de congés payés : 
Contre l'urgence [21 ju ille t 1949] (p. 4911). —  
E st entendu  su r les propositions de la C onfé
rence des P résidents : Débat sur la prime de 
vacances [26 ju ille t 1949] (p. 5291). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  sur les m esures 
que le G ouvernem ent com pte p rend re  pour 
perm ettre  aux travailleurs de profiter de leurs 
congés payés [27 ju ille t 1949] (p. 5384); et est 
en tendu  sur la fixation de la date de discussion 
de ce tte  in terpella tion  [29 ju ille t 1949] (p. 5516, 
5517). — P rend  p art à la discussion d ’une p ro 
position de loi p o rtan t m ajoration  des indem 
nités pour accidents du trava il, am endée par le 
Conseil de la R épublique : Discussion générale 
[30 ju ille t 1949] (p. 5658, 5659). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur la situation  des éco
nom iquem ent faibles devant la carence gouver
nem entale et la len teu r d ’élaboration  des textes 
d ’application  de la loi c réan t la carte  spéciale des 
économ iquem ent faibles [25 novem bre 1949] 
(p. 6357); est entendu su r la fixation de la date
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de discussion de cette  in terpellation  [29 novem bre
1949] (p. 6427, 6428) ; la développe [14 dé
cem bre 1949] (p. 6878,6879, 6880, 6881, 6882).
—  E st en tendu  sur le procès-verbal de la séance 
du 29 novem bre 1949 (Date de la discussion  
des interpellations sur les économiquement 
faibles) [29 novem bre 1949] (p. 6439).—  Prend 
part à la discussion : d ’une proposition  de loi 
reconduisan t l’allocation tem poraire  aux écono
m iquem ent faibles : D iscussion générale [14 dé
cem bre 1949] (p. 6957, 6958, 6959) ; A rt. 1er : 
Son amendement tendant à porter l'allocation  
temporaire à 3 .000 francs par m ois  (p. 6 8 6 8 ) ; 
Son am endement tendant à porter à 3.000 francs 
par m ois l’allocation temporaire seulement à  
dater du  1er janvier 1950 (p. 6869, 6870, 6871) ;
— des in terpella tions sur les incendies de forêt 
des Landes : D iscussion générale [19 jan v ie r
1950] (p. 362, 363, 364, 365, 3 6 6 ) ;—  du p ro je t 
de loi re la tif à l’élection des organism es de la 
sécurité sociale e t des allocations fam iliales : 
Discussion générale [17 février 1950] (p. 1188, 
1189, 1190); A rt. 1er : Son contre-projet ten
dant à reprendre le texte de sa proposition de loi 
(p. 1190); A rt. 2 : Son amendement tendant à 
insérer un article supprim an t la représentation  
patronale dans les conseils d 'adm in istra tion  des 
organismes de la sécurité sociale (p. 1191, 1192, 
1193); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 1224) ; de ce p ro je t de loi am endé par le 
Conseil de la  R épub lique; A rt. 8  : Conditions 
d' inégibilité et cum uls interdits au x  a d m in is
trateurs de ces conseils [3 m ars 1950] (p. 1670, 
1671, 1672); A rt. 10 : M odalités des élections 
des m e m b r e s  des conseils d ’adm inistration  
(p. 1676, 1677, 1678). —  E st entendu pour un 
inc iden t ( Violation du règlement à son égard, 
décision du bureau de prononcer contre lu i la 
censure avec exclusion temporaire, donne lecture 
des comptes de Van Co) [3 m ars 1950] (p. 1694, 
1695, 1696, 1697, 1698, 1699, 1700,1701,1702, 
1703). La censure avec exclusion tem poraire 
est prononcée contre lui par application  de l’a r
tic le 10 du règlem ent [3 m ars 1950] (p. 1703).
—  P rend  p art à la  discussion : d’une proposition  
de loi rela tive à la reconduction  de l’allocalion 
tem poraire  aux vieux ; A rt. 2 : Son  amende
m ent tendant à porter à 2.500 francs l’allocation 
temporaire et à  réaliser la  parité avec les vieux 
travailleurs salariés [23 ju in  1950] (p. 5195, 
5196); —  du pro jet de loi re la tif au développe
m ent des créd its de fonctionnem ent des services 
civils p o u r 1950; L o i d e s  c r é d i t s , A rt. 75 ter :

Son, amendement tendant à supprim er l’article 
alignant les traitements des employés de la sécu
rité sociale sur ceux des fonctionnaires [ 2  août 
1950] (p. 6484) ; —  du p ro je t de loi in stituan t 
une aide financière aux victim es des calam ités 
agricoles; A rticle additionnel : Son amendement 
tendant à accorder une réduction du p r ix  du  
fermage au x  ferm iers sin istrés  [4 aoû t 1950] 
(p. 6625) ; —■ du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils pou r 1950, am endé par le Conseil 
de la R épub lique; I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e , 

Chap. 5080 : Subventions à la caisse de com
pensation des combustibles m inéraux solides 
[4 aoû t 1950] (p. 6706, 6707). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur le décret du
23 aoû t 1950 po rtan t fixation du salaire national 
m inim um  interprofessionnel garan ti [19 octobre
1950] (p. 6988). —  P rend  p art à la discussion : 
d ’une proposition de loi rela tive aux presta tions 
familiales : D iscussion générale [16 décem bre
1950] (p. 9224, 9225, 9226, 9227); Ses exp li
cations de vote sur l’ensemble (p. 9245, 9246); 
de cette proposition  de loi am endée p ar le 
Conseil de la R épublique : Ses explications de 
vote su r  l’ensemble [30 décem bre 1950] (p. 9879, 
9880) ; —- d ’une proposition de loi relative à 
l’allocation aux vieux travailleu rs salariés : 
R etra it de l’ordre du jour proposé par la Confé
rence des Présidents [25 ja n v ie r  1951] (p. 364, 
365); Proposition de M . Frédéric-D upont de 
renvoyer le débat au  13 février (p. 366); D iscus
sion générale (p. 368, 369, 370, 371) ; —  du 
p ro je t de loi rela tif aux presta tions familiales : 
D iscussion générale [8  février 1951] (p. 810, 
811, 812); A rt 1er : M ajoration de 20 0/0 des 
allocations fam ilia les des salariés (p. 924) ; Son  
amendement tendant à  majorer les allocations 
prénatales de 20 0/0 (p. 928) ; A rticle addi
tionnel : Son amendement tendant à accorder la 
parité avec les travailleurs salariés aux tra
vailleurs indépendants (p. 945) ; Ses explications 
de vote sur l’ensemble (p. 946). —  E st en tendu  
sur les p ropositions de la Conférence des P rési
dents (Discussion des interpellations déposées 
par le groupe com m uniste : H ausse des p r ix , 
accidents du  travail, zone de salaires, statut du  
personnel communal) [20 février 1951] (p. 1368, 
1369). —  P rend  p art à la discussion du pro jet 
de loi re la tif au développem ent des crédits de 
fonctionnem ent des services civils en 1951 ; 
T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , C hap. 1.000 : 
Ses observations sur la suppression des zones de
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Salaires [16 m ars 1951] (p . 2063, 2064, 2065, 
2066) ; C hap. 1.000 : Son  am endement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits de 1'A d m i
n istration  centrale (Suppression des zones de 
salaires) [20 m ars 1951] (p. 2188) ; A rticle addi
tionnel : Am endem ent de M . H uraux  tendant à 
ne p a s  considérer comme revenu professionnel 
les allocations de chômage, pensions de guerre 
et d 'inva lid ité  [21 m ars 1951] (p. 2264) ; 
F i n a n c e s  e t  a f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  : Son  
rappel au règlement (Reconduction de l'alloca
tion  temporaire aux vieux) (p. 2265). —  E st 
en tendu  sur les propositions de la Conférence 
des P résiden ts (Débat sur la suppression des 
zones de salaires) [20 m ars 1951] (p. 2221). —  
P ren d  p a r t à la discussion d ’une proposition  de 
loi p o r ta n t reconduction  de l’allocation te m p o 
ra ire  aux v ieu x , en qualité de Rapporteur 
[21 m ars 1951] (p. 2282, 2283) ; A rt. 3 : N on- 
prise en considération de la  situa tion  des des
cendants  (p. 2286) ; de ce p ro je t de loi am endé 
p a r  le Conseil de la R épublique, en qualité de 
Rapporteur  [21 m ars 1951] (p. 2438); A rt. 3 : 
D em ande de rétablissement du  texte d u  Conseil 
de la  République tenant compte de la  situation  
des descendants, présentée p a r le Gouvernement 
(p. 2441). —  E st entendu  : sur l’ajournem ent 
de la discussion d ’une proposition de loi relative 
aux ab a ttem en ts  de zones de salaires (Question 
de confiance posée par le Gouvernement) [23 avril
1951] (p. 3765, 3766); —- sur les explications 
de vote su r diverses questions de confiance 
posées pou r l'a journem ent des débats inscrits à 
l ’o rd re du jo u r  (Suppression des abattements de 
zones de salaires) [25 avril 1951] (p. 4000, 
4001). — P rend  p art à la discussion du  p ro je t 
de loi po rtan t reconduction  de la  m ajoration  
des presta tions fam iliales; A rt. 1er : Demande 
de prise en considération d u  texte gouverne- 
m ental m ajorant de 20 0/0 seulement les alloca
tions fam ilia les présentée par le Gouvernement 
[28 avril 1951] (p. 4147) ; Contre-projet de 
M m e Poinso-C hapuis  [30 avril 1951] (p. 4333); 
N ouveau texte de la C om m ission  (p . 4334) ; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à supprim er  
tes abattements de zone (p. 4337, 4338). — Est 
entendu : su r la règ lem ent de l’ordre du jo u r  
(D iscussion des m ajorations des prestations 
fam ilia les) [28 avril 1951] (p. 4148); —  su r les 
propositions de la Conférence des P résidents 
(Débat sur la  m ajoration des allocations fa m i
liales et le Code du  travail dans les territoires 
d'outre-mer) [28 avril 1951] (p. 4152). —• P rend

p a r t à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t 
ouvertu re  de crédits provisoires pour mai 1951; 
A rt. 1er : Son amendement tendant à  exclure les 
régimes d’assistance et de sécurité sociale [30 avril
1951] (p. 4357) ; —- d ’une proposition de loi 
p o rtan t suppression des zones de salaires, en 
qualité de Rapporteur  [11 mai 1951] (p. 5049, 
5050, 5051, 5052); —  d’une proposition  de loi 
rela tive aux p resta tions fam iliales : Demande de 
renvoi à  la C om m ission des finances, présentée 
par le Gouvernement [12 mai 1951] (p . 5106, 
5117); Sa  m otion de censure dem andant l 'a p p li
cation de la loi du  22 août 1946 avec suppres
sion des abattements de zones (p. 5118, 5121). 
—- Pose à M le M inistre de l’A gricu ltu re une 
question  re la tive  aux coupes abusives de pins 
verts [18 m ai 1951] (p. 5440). =  S’excuse de 
son absence [11 m ars 1947] (p. 795).

DUPRAZ (M. Pierre-Joannès), Député de
l'Indre-et-L oire .

Sous-Secrétaire d 'E ta t à  l 'A rm em ent

(C abinet R a m a d ie r )  

du 31 octobre au 24 novembre 1947.

Sous-Secrétaire d 'E ta t au x  Forces armées

( C a b in e t  S c h u m a n )

Du 24 novem bre 1947 au 25 ju ille t 1948.

Secrétaire d 'E ta t aux Forces armées

(C abinet Marie) 
du 26 ju ille t 1948 au 5 septembre 1948.

Secrétaire d 'E ta t aux Forces armées

(2e C abinet S c h u m a n ) 

du 5 septem bre 1948 au 10 septem bre 1948.

Secrétaire d 'E ta t aux Forces armées

(C abinet Q u e u i l l e )  

du 11 septembre 1948 au 28 octobre 1949.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion des finances e t du  contrô le budgétaire 
[4 décem bre 1946] (p. 51), [25 ju ille t 1950] 
(p. 5914), [23 ja n v ie r 1951] (p. 347 ); de la 
Com m ission du suffrage universel, du  règlem ent 
et des pétitions [23 jan v ie r 1951] (p. 348). —  
E st désigné par les Com m issions de la presse,
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des affaires étrangères, de la défense nationale, 
e t des finances p o u r faire partie  de la com m is
sion chargée d 'é tud ier l’ensem ble du  problèm e 
des ém issions de la  radiodiffusion vers l 'é tra n 
ger [19 m ars 1951] (F. n° 695). — E st nommé 
ju ré  à la H au te -C o u r de Justice  [15 ju ille t 1947] 
(p, 3016).

Dépôts :

Le 5 m ars 1947, un rap p o rt au nom de la 
Com mission des finances sur le p ro je t de loi 
ap p ro u v an t les com ptes définitifs du  budget 
local de la R éunion , exercice 1943 et 1944, 
n° 827. — Le 3 ju in  1947, u n  ex tra it du rap p o rt 
général au nom de la Com m ission des finances 
chargée d 'exam iner le p ro je t de loi p o rtan t 
fixation des créd its  applicables aux-dépenses du 
bu d g et o rd inaire  de l'exercice 1947 (dépenses 
civiles) : é ta t A , F rance d o u tre -m e r, n° 1556.
—  Le 31 mai 1950, une proposition  de résolu
tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à abro
g er les dispositions des a rtic les 1447 à 1493 du 
Code général des im pôts d irec ts , relatives à la 
con tribu tion  de la  paten té , n° 10124. —  Le 
16 m ars 1951, u n  ra p p o rt, au nom de la C om 
m ission des finances sur le p ro je t de loi 
(n° 11049) re la tif  au  développem ent des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civ ils pou r l ’exercice 1951 (R adiodiffu
sion française), n° 12530. — Le 9 m ai 1951, un  
rap p o rt au nom de la Com m ission des finances 
sur l'av is (n<> 13009) donné par le Conseil de la 
R épublique sur le p ro je t de loi (n° 11049) 
adopté p ar l’A ssem blée N ationale, re la tif au 
développem ent des c réd its  affectés aux dépenses 
de fonctionnem ent des services civils pour l'exer
cice 1951 (R adiodiffusion française), n° 13137.

Interventions :

Prend  p art à la discussion : de la proposition  
de loi re la tive  aux con tra ts  passés p a r  les collec
tiv ités locales; A rt. 15 : Son amendement visant 
le m ain tien  des contrats passés sous le régime 
de l ’autorité de fa it [4 m ars 1947] (p. 600); —  
du  p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget de 
reconstruction  e t d ’équipem ent pou r l’exercice 
1947 : D iscussion générale [ 6  m ars 1947] 
(p. 662); A rt. 27 : Am endem ent de M . Abelin  
tendant à  ce que le P arlem ent participe le plus  
possible à  lu fixation des travaux  (p. 678); 
A rt. 28 : Am endem ent de M . S ie fr id t tendant à

ce que les autorisations de dépenses et les crédits 
de l'E ta t F  soient débloqués en totalité et par  
priorité  [7 m ars 1947] (p. 758); E ta t A :  
F rance d ’o u t r e -mer  ; D iscussion générale: 
(S o n  exposé en qualité de Rapporteur spécial) 
(p. 768); C hap. 900 : Subvention au  fonds d 'in 
vestissement pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer (p. 769) ; 
Chap. 904: Travaux d'am énagem ent du  Cap  
Vert (p. 770) ; Son exposé su r l'ensemble du  
projet de loi (p. 782, 783). —  E st entendu su r 
le procès-verbal de la p récédente séance ; In se r 
tion de sa question à  M , W aldeck R ochet 
[ 6  ju in  1947] (p. 1952). —  P rend  p a r t à la dis
cussion : du  p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget général de l ’exercice 1947 : Dépenses 
civiles ; E ta t A : F rance  d 'ou t re-m er , en 
qualité de Rapporteur  [19 ju in  1947] (p. 2216); 
Chap. 100 : Inspection  générale des chasses 
(p. 2219); C hap 103: Traitem ents des gouver
neurs et résidents en position d'expectative 
(p. 2221) ; Chap. 107 : Traitem ents des fonc
tionnaires de l ' agence économique des colonies 
(p . 2222); C h a p .301 : C om m ission des Caraïbes 
et des mers du  S u d  (p. 2225); Chap. 304 : 
Publications du  service des statistiques (p. 2226, 
2227) ; Chap. 312 : J u r is classeur colonial 
(p . 2227); C hap. 318 : Services coloniaux de 
M arseille et de Bordeaux  (p. 2228) ; — du p ro 
je t de loi po rtan t fixation du  budget général de 
l’exercice 1947 (D épenses civiles), am endé par 
le Conseil de la R épublique ; E ta t A , M in is 
t è r e s  d ’E tat , C hap. 3 0 2 : Entretien  et fonc
tionnem ent du matériel automobile [7 août 1947] 
(p. 4040); F rance  d ’ou t re-m e r , Chap. 107 ; 
Agence économique des colonies (p. 4051); 
Chap. 31 0 ; M atériel de l'agence économique des 
colonies (p . 4051). —  E st en ten d u  : dans la 
discussion du p ro je t de loi fixant l ’évaluation  
des voies e t  moyens d u  budget général de 
l’exercice 1947; A rt. 2 quinquiès : A pplica tion  
de l'article 48 d u  règlement au su je t de l'am en
dement de M,- D u p u y  [31 ju il le t 1947] 
(p . 3 7 7 9 ) ; — su r le règ lem en t de l’o rd re  du 
jo u r  (D iscussion des projets financiers d u  G ou
vernement) [19 ju in  1947] (p. 2230).  P a r ti
cipe à la d iscussion du p ro je t de loi p o rtan t 
réalisa tion  d ’économ ies e t am énagem ent de 
ressources ( H eure de reprise de la  discussion) 
[23 ju in  1947] (p. 2329). —  E st en tendu  su r  la 
dem ande d ’in terpella tion  de M. Gazier rela tive 
à la po litique économ ique e t  financière du G ou
vernem ent [23 ju in  1947] (p . 2332). —  Est
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en tendu  au cours du  débat : su r la discussion 
d’urgence de la p roposition  de loi concernant 
l ’élection des délégués du personnel dans les 
en treprises (Renvoi de la d iscussion) [3 ju ille t
1947] (p . 2677); —  su r l ’absence des m inistres 
devan t répondre à des questions orales [18 ju il
le t 1947] (p. 3177); —  sur le p ro je t de loi p o r
ta n t ouvertu re  de créd its au budget du  M inis
tère du Com m erce e t de l’in d u strie  : Demande 
de discussion d'urgence [2 septem bre 1947] 
(p. 4849). — E st nom m é : Secrétaire d 'E ta t à  
l 'A rm em ent [C abinet R am adier] [31 octobre
1947] ( J .O .  du  1er novem bre 1947 p. 10862); 
D onne sa dém ission de Secrétaire d 'E ta t à 
l 'A rm em ent [20 novem bre 1947] (p. 5093). —  
E st nom m é Secrétaire d 'E ta t aux forces armées 
(M a rin e )  (C abinet R . Schum an) [24 novem bre
1947] ( J .O . du  24 novem bre 1947), p . 11630).
En cette q u a lité  :

Prend p art à la discussion du  p ro je t de loi 
p o rtan t fixation du budget des dépenses m ili
ta ires en 1948: D iscussion générale (L ivra ison  
de navires par l'I ta lie )  [30 ju in  1948] (p. 4198) ; 
( Circulaire in terdisant au x  m arins la diffusion  
de jo urnaux)  [1er ju ille t 1948] (p. 4264) ; 
E ta t A : C hap. 1013: Am endem ent de M .  M on- 
teil tendant à rétablir un  crédit de 2.525.000 fr .  
pour les services de l'adm in istra tion  centrale de 
la m arine  [ 8  ju ille t 1948] (p. 4437); 
Chap. 1023 : Traitem ents du personnel civil de 
l'adm in istra tion  centrale de la m arine  (p. 4442) ; 
Chap. 3141 : Am endem ent de M . V illon ten
dant à réduire les crédits pour fra is de déplace
m ent du  personnel des services sociaux 
(p. 4466); M a r i n e  : S a  réponse a u x  rappor
teurs et ses observations sur l'ensemble du  
budget [9 ju ille t 1948] (p. 4546, 4547, 4548, 
4549) ; E ta t A : Chap. 120 : Am endem ent de 
M . M anceau tendant à réduire de 150 m illions  
les crédits pour la solde des officiers (p. 4550); 
S a  demande de rétablissement partiel des crédits 
(ibid.) ; C hap. 122: A m endem ent de M . M a n 
ceau tendant à réduire d ’un m illion  les crédits 
pour la  solde des quartiers-m aîtres et m arins  
(p. 4551) ; Am endem ent de M . M ontel tendant 
à  rétablir les crédits prévus pour ce chapitre 
(p. 4551, 4552) ; Chap. 127 : A m endem ent de 
M . M onteil tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel civil des travaux  
m aritim es (p. 4552) ; C hap. 128-351 : Son  
acceptation des réductions opérées p a r la com
m ission  (p. 4553); C hap. 904 : A cquisition  du  
transport « l'A lphe  » (p. 4562); Chap. 9 0 5  :

Am endem ents de M M . M ontel et Serre tendant 
à rétablir les crédits prévus pour les travaux  
m aritim es  (p. 4563, 4564); Chap. 909 : A m en 
dement de M . Serre tendant à réduire de 7 m il
lions les crédits pour achat de terrain  (p. 4564); 
E ta t C ; C hap. 380 : Am endem ents de M M . Serre 
et B ouvier O'Cottereau tendant à réduire les 
crédits pour fra is  d 'exploitation des chantiers 
navals (p. 4565); Chap. 982 : A m endem ent de 
M . Bouvier-O 'Cottereau tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour achats immobiliers 
(p. 4566); E ta t D : Chap. 982 : Am endem ent de 
M . Montel tendant à réduire de 9 m illions les 
crédits pour achats im m obiliers (p . 4566) ; 
A rt. 37 : S a  demande de rétablir l'article rela tif 
au produit de la vente de cartes m arines  [6  août 
1948] (p. 5458). —  D onne sa dém ission de S e 
crétaire d 'E ta t au x  forces armées (M a rin e)  
[20 ju ille t 1948] (p. 4863). — E st nom m é S e 
crétaire d 'E ta t aux forces armées (C abinet 
A. M arie) [26 ju ille t 1948] (J . O. du  27 ju ille t
1948, p . 7363) ; D onne sa dém ission de Secré
taire d 'E ta t au x  forces armées [31 aoû t 1948] 
(p. 6404). — E st nom m é Secrétaire d 'E ta t aux  
forces armées (2e C abinet R . Schum an) [5 sep
tem bre 1948] ( J . O .  du 5 septem bre 1948, 
p . 8786); D onne sa dém ission de Secrétaire 
d 'E ta t aux farces armées (10 septem bre 1948] 
(p. 6471). — E st nommé Secrétaire d 'E ta t aux  
forces armées (C abinet Queuille) [11 septem bre
1948] (J .O .  du 12 septem bre 1948, p . 9010).
En cette qualité ;

P rend  p a r t à la d iscussion du  p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de créd its pour les dépenses 
m ilita ires des m ois de m ars e t avril 1949 : 
Organisation du  débat [3 m ars 1949] (p. 1199) ; 
D iscussion générale (p. 1216, 1217) ; A rt. 2 : 
E ta t A, d é f e n s e  nationale  : Am endem ent de 
M . M ichelet tendant à poursuivre les travaux  
sur le cuirassé Jean  B art et le porte-avions 
Clem enceau (p. 1227). —  D onne sa dém ission 
de Secrétaire d 'E ta t au x  forces armées (M arine) 
[13 octobre 1949] (p. 5764).
En q u a lité  de Député :

P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
po rtan t au to risation  d ’un program m e de ré a r
m em en t: D iscussion générale [27 décem bre
1950] (p. 9696, 9697, 9698, 9699); A rt. 1er : 
E ta t A, Ma r in e  : A m endem ent de M . Bouvier- 
O’Cottereau tendant à rétablir les crédits dem an
dés pour les travaux m aritim es (B ase de M ers- 
E l-K éb ir)  [29 décem bre 1950] (p .9800). — du 
projet de loi re la tif  au développem ent des cré
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dits de fonctionnem ent des services civils en 
1951; R a d i o d if f u s io n , C hap. 3100 : F ra is  de 
déplacement et de m ission  [10 avril 1951] 
(p. 3029); Chap. 6080 : Am endem ent de 
M . T huillier tendant à  supprim er les crédits du  
chapitre (M a ison  de la radio) (p. 3034). =  
S’excuse de son absence [3 janv ier 1951] (p. 8 6 ) ; 
[30 ja n v ie r 1951] (p. 505) ; [17 m ai 1951] 
(p. 5336). =  O btient des congés [3 ja n v ie r
1951] (p. 87); [30 jan v ie r 1951] (p. 505 ); 
[17 mai 1951] (p. 5336).

D U P U IS  (M lle  José), D ép ité  de la Seine
(2 e circonscription). 

Secrétaire de l'Assem blée N ationale.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). =  E st nom m ée m em bre de la Com m is
sion de l’E ducation  nationale [17 décem bre
1946] (p. 102) ; de la Com m ission du rav itail
lem ent [17 décem bre 1946] (p. 102), [18 janv ier
1949] (p. 34). —  E st élue : S ecrétaire de la 
Com m ission du rav itaillem ent [J . O. du 20 dé
cem bre 1946] (p. 10784), V ice -P résiden t de 
ce tte  Com mission [ J . O .  du 29 ja n v ie r 1948] 
(p. 965); [ J .O. du  20 ja n v ie r 1949] (p. 783).
— E s t nom m ée m em bre : de la Com m ission de 
la défense nationale [26 ja n v ie r  1948] (p. 194); 
de la Com mission des Affaires économ iques 
[18 ja n v ie r  1949] (p. 34), [17 ja n v ie r  1950] 
(p. 299), [23 ja n v ie r 1951] (p. 347); de la Com
mission du suffrage universel, du  R èglem ent et 
des P étitions [17 jan v ie r 1950] (p. 299) ; [23 ja n 
v ier 1951] (p. 348) ; de la  Com m ission chargée 
d ’enquêter su r les problèm es du vin [20 mai 1947] 
(p. 1678). — E st nom m ée ju ré  à la H aute Cour 
de Ju stice  (instituée par l ’ordonnance du 18 no
vem bre 1944 modifiée par la loi du 27 décem bre 
1945), [26 jan v ie r 1948] (p. 195), [4  mai 1948], 
(p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049), [30 no
vem bre 1948] (p. 7302). Session du 14 ju in  
1949  : [7 ju in  1949] (p. 3172).

D é p ô ts  :

Le 27 décem bre 1946, une p roposition  de loi 
ten d an t à la création , p a r Je départem en t de la 
Seine, d ’un cadre un ique de professeurs spé
ciaux d ’enseignem ent p rim aire , dans lequel 
seron t in tégrés les professeurs com m unaux en

exercice, e t h ab ilitan t le départem ent de la Seine 
à inscrire  à son budget les dépenses du Service 
des E nseignem ents spéciaux ainsi créé, n° 227.
— Le 27 m ars 1947, une proposition  de loi ten 
dan t à m odifier les d ispositions prévues p a r la 
loi n° 46-1990 du 13 septem bre 1946 in stitu an t 
l ’allocation tem poraire  aux vieux e t relative à 
l’aide de l’E ta t aux catégories sociales écono
m iquem ent faibles, n° 1104. —  Le 13 novem bre
1947, une proposition  de loi tendan t à assim iler 
les professeurs d 'enseignem ents spéciaux aux 
« m em bres de l’enseignem ent public » au sens 
de l’article 1384 du Code civil, n° 2627. — Le
24 février 1948, un avis au nom de la Com m is
sion du rav itaillem ent su r la p roposition  de 
reso lu tion  de M. W aldeck  R ochet et p lusieurs 
de ses collègues ten d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à abroger le décre t n° 47-1498 du
11 août 1947 p o rtan t dérogation  à tit re  excep
tionnel et provisoire au décret du 15 av ril 1912 
po rtan t règ lem ent d 'adm in istra tion  publique 
pour l’application  de la loi du 1 er aoû t 1905 sur 
la répression des fraudes dans la ven te des 
m archandises e t des falsifications des denrées 
alim entaires et des p rodu its agricoles, n° 3540.
— Le 17 m ars 1948, un rap p o rt au nom de la 
Com mission de la Défense nationale sur la p ro 
position  de réso lu tion  de M. le G énéral Jo in  ville 
(Alfred M alleret) e t plusieurs de ses collègues 
te n d an t à in v ite r  le  G ouvernem ent à p rendre 
les m esures propres à assurer l’incorporation  
avec leu r classe des jeunes gens omis de la classe
1948, n° 3818. —  Le 7 ju ille t 1949, un  rap p o rt 
au nom de la Com m ission du rav itaillem ent sur le 
p ro je t de loi re la tif à la suppression du H aut- 
Com m issariat au R av ita illem ent. n° 7785. —  
Le 28 m ars 1950, une proposition  de résolution  
te n d an t à susciter une enquête su r les diverses 
ten ta tives faites pour in tég rer les travailleurs à 
l’en trep rise et su r les résu lta ts  obtenus, n° 9649.
—  Le 10 m ai 1950, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission des affaires économ iques sur le 
p ro je t de loi re la tif à la suppression des cartes de 
ra tionnem en t, n° 9908. —  Le 9 m ars 1951, une

< proposition  de réso lu tion  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à év iter la crise qui m enace les 
m oyennes et petites en treprises du bâtim ent, 
n° 12443. — Le 22 m ai 1951, une proposition  
de loi ayant pour ob je t d’accorder à tou te  veuve 
un secours im m édiat à la m ort de son m ari, de 
lui donner une form ation professionnelle et de 
l’exem pter de certains arriérés d ’im pôts,
no 13337.
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Interventions :

Son rap p o rt au nom du  7e bureau  sur les 
élections : du départem en t du Pas-de-C alais 
[21 ja n v ie r 1947] (p. 3 6 ) ;—  du départem ent 
du  Puy-de-D ôm e [11 m ars 1947] (p. 814). —  
Pose à M. le M inistre de la G uerre une ques
tio n  re la tive  à l'hom ologation  de grade des 
F . F . I. [13 ju in  1947] (p. 2107). — E st entendue 
au cours du débat su r : les in te rpella tions con
ce rn an t la po litique économ ique e t financière 
du  G ouvernem ent [1er ju ille t 1947] (p. 2583, 
2584); —  le p ro je t de loi te n d an t à la  réalisa
tio n  du plan de congélation de la v iande; 
A rt. 3 : Son  amendement tendant à  imposer aux  
acheteurs l'obligation de réserver une part de 
leurs achats à la congélation [8  ju ille t 1947] 
(p. 2829, 2830); le retire (ib id .) ; A rt. 4 : Son  
amendement tendant à donner aux préfets des 
pouvoirs spéciaux pour dérouter le bétail 
(p. 2830); le retire (ibid.) ; Art. 6  n o u v e a u : 
Am endem ent de M . H albout tendant à modifier 
la form ule d'engagements de livraison de 
viande pour les centres urbains [25 ju ille t 1947] 
(p. 3526, 3527); —  le p ro je t de loi re la tif à la 
clô ture et à la liqu idation  du com pte spécial 
« rav ita illem en t général de la nation  en tem ps 
de guerre » : D iscussion générale [17 aoû t 1947] 
(p. 4012, 4013). —  P rend  p art à la discussion : 
des in terpella tions su r la com position e t la poli
tiq u e  générale du G ouvernem ent ( Grève des in s 
titu teurs) [27 novem bre 1947] (p. 5179, 5180);
—  du p ro je t de loi p o rta n t am énagem ents fis
caux; A rt. 4 bis : Son  amendement tendant à 
réduire le taux de l 'im p ô t sur les bénéfices 
investis dans l'exploitation  [22 avril 1948] 
(p. 2 1 7 8 ); —  de la p roposition  de résolution  de 
M me V erm eersch re la tive  à l'a ttr ib u tio n  de 
supplém ents de pain  aux fam illes nom breuses : 
Ses explications de vote [27 avril 1948] (p. 2314) ; 
-— du  p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget 
des dépenses m ilita ires (Exercice 1948) ; 
E ta t A : C hap. 1101 : Services sociaux de l'a ir  
( A pplication  de la  Sécurité sociale)  [8  ju ille t 
1948] (p. 4447, 4 4 4 8 ) ;—  du p ro je t de loi 
p o rta n t p rorogation  du com pte spécial du  rav i
ta illem en t : en qualité de Rapporteur pour avis 
[18 ju ille t 4948] (p. 4792); —  de la p roposition  
de réso lu tion  in v itan t le G ouvernem ent à aug
m enter la ra tion  de pain et à en am éliorer la 
qualité : Son amendement tendant à demander 
cette augm entation dans le p lus bref délai 
[30 ju ille t 1948] (p. 5117); —  du  p ro je t de loi

p o rtan t am énagem ent du  budget reconduit à
l ’exercice 1948; E ta t A, R a v i t a i l l e m e n t ,  

C hap. 100 : Son amendement tendant à rétablir 
les crédits demandés pour les agents temporaires de 
l'adm in istra tion  centrale [2 aoû t 1948] (p. 5214, 
5215); Chap. 300 : A m endem ent de M lle Pré- 
vert tendant à rétablir les crédits prévus pour le 
matériel roulant (p. 5216); E d u c a t io n  n a t io 
n a le ,  C hap. 330 : F ra is  de déplacement ( E n 
seignement du prem ier degré) (p, 5 3 0 6 );—  du 
p ro je t de loi re la tif à la rép a rtitio n  des m atières 
prem ières e t p rodu its industrie ls, am endé par le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R ap-  
porteur suppléant [30 ju ille t 1949] (p. 5613 );—■ 
d’une proposition  de loi rela tive à la détention  
préventive des résis tan ts , am endée par le Con
seil de la R épub lique; A rt. 1er : Son amende
m ent tendant à  supprim er  « ou avoir fa it acte 
reconnu de résistance » [30  ju ille t 1949] 
(p. 5632); —  du p ro je t de lo i p o rtan t ouver
tu re  de créd its pou r ja n v ie r 1950; A rt. 2 4 : Son  
amendement tendant à lim iter  à  200 le nombre 
des fonctionnaires du  ravitaillem ent m aintenus  
en fonction  [31 décem bre 1949] (p. 7663). —  
Est élue Secrétaire de l ’Assemblée N ationale 
[10 janv ier 1950] (p. 194). —- P rend  p art à la 
discussion ; des conclusions d 'un  rap p o rt sur la 
Com m ission d ’enquête su r le v in  ( Ses explica
tions de vote sur la proposition de résolution  
présentée p a r la  C om m ission d'enquête) [2 9  m ars 
1950] (p. 2623, 2624) ; -— d ’une p roposition  de 
loi rela tive à la réduction  des créd its de l ’E du- 
cation  nationale; A rticle  unique : P as de réduc
tion de crédits en 1950 [15 ju in  1950] (p. 4830);
—  d ’une p roposition  de résolution  re la tive  au 
stockage des fromages de garde : Son amende
m ent tendant à ne pas cesser toutes im portations 
de produits laitiers [3 août 1950] (p . 6549); le 
retire (p. 6550); —  du p ro je t de loi re la tif aux 
élections consulaires e t p o rtan t suppression des 
Cham bres consu lta tives des arts et m anufac
tu res, am endé p ar le Conseil de la R épublique, 
en qualité de R apporteur suppléant [4 août
1950] (p. 6756); —  du  p ro je t de loi re la tif au 
nantissem ent de l’outillage e t du m atériel 
d ’équipem ent, am endé p ar le Conseil de la 
R épub lique; A rt. 1e r : Son amendement tendant 
à fixer par décret les catégories d'outillage et de 
matériel régis par la loi [5 ja n v ie r 1951] (p. 164).

E st élue Secrétaire de l’Assemblée N ationale 
[11 ja n v ie r 1951] (p. 326). —  P ren d  p a r t à la 
discussion du p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des créd its  de fonctionnem ent des ser-
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vices civils en 1951; E d u c a t io n  n a t io n a l e , 
C hap. 1360 : E tu d ia n ts  des lycées [21 avril
1951] (p, 3706); C hap. 1410 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les écoles prim aires ( S itua tion  des direc
teurs des écoles normales prim aires)  (p. 3730, 
3731); A f f a i r e s  é c o n o m iq u e s , C hap, 1000 : 
Son am endem ent tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits de ce chapitre ( Service du  ravitaille
m en t)  [25 avril 1951] (p. 3960); Chap. 1090 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les contrôleurs de l'E ta t (Réduc
tion du corps des contrôleurs) (p. 3964),

DUPUY (M. Marc), D éputé de la Gironde.

Son élection es t validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre : de la Com mis
sion des finances [4 décem bre 1946] (p. 51), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 194), [18 jan v ie r 1949] 
(p. 34), [23 ja n v ie r  1951] (p. 347); de la Com- 
m ission des te rrito ires  d 'o u tre -m er [26 janv ier 
1948] (p. 195), [18 janv ier 1949] (p. 34); 
de la Com m ission de la fam ille, de la popula
tion  e t de la santé publique [23 jan v ie r 1951] 
(p. 347).

Dépôts :

Le 7 m ars 1947, une proposition  de résolu
tio n  ten d an t à in v ite r  le G ouvernem ent à 
re ta rd e r la date des élections à l’Assemblée de 
l ’Union française ju sq u ’après la fixation p ar la 
lo i du  s ta tu t des Assem blées instituées p ar la 
C onstitu tion  dans les d ivers te rrito ires et 
g roupes de te rrito ire s  d ’o u tre-m er, n °  856, 
-»• Le 3 ju in  1947, un  ex-trait du rap^  
p o r t général au nom  de la Com mission des 
finances chargée d ’exam iner le p ro je t de loi 
p o rtan t fixation des crédits applicables aux 
dépenses du  budget ord inaire  de l'exercice 1947 
(dépenses civiles), E ta t A , Santé publique, 
n °  1556. —  Le 15 ju ille t 1947, un  avis au nom 
de la Com m ission des finances sur le p ro je t de 
loi re la tif à l’o rganisation  et au fonctionnem ent 
de .la lu tte  con tre  les m aladies vénériennes, 
H? 2020. — Le 11 m ars 1948, un  rap p o rt au 
nom  de la Com m ission des finances su r le 
p ro je t p o rtan t ouvertu re  sur l'exercice 1948 
d ’un créd it affecté à la lu tte  con tre  le paludism e 
en Corse, n °  3750. — Le 29 avril 1948, un

ex tra it du  rap p o rt général au nom  de la Com 
mission des finances su r le p ro je t de loi et la 
le ttre  rectificative au p ro je t de loi p o rtan t am é
nagem ent dans le  cadre du budget général 
pour l’exercice 1948 des do ta tions de l'exercice
1947, reconduites à l’exercice 1948, au ti t re  du  
budget ord inaire  (services civils) e t des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires), Santé 
publique et population , n° 4046. —  Le 29 avril
1948, un ex tra it du rap p o rt général au nom de 
la Com m ission des finances su r le p ro je t de loi 
et la le ttre  rectificative au pro jet de loi po rtan t 
am énagem ent dans le cadre du budget général 
pou r l’exercice 1948 des do ta tions de l'exercice 
[1947, reconduites à l’exercice 1948, au ti tre  du 
budget o rdinaire (services civils) e t des budgets 
annexes (dépenses ord inaires), Santé publique 
et population  (R apport sur la le ttre  rectifica
tive na 48-47), n° 4046. — Le 29 av ril 1948, 
un  ex tra it du  rap p o rt général au nom  de la 
Com m ission des finances su r le p ro je t de loi et 
la le ttre  rectificative au p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ent dans le cadre du budget général 
pou r l’exercice 1948 des do ta tions de l’exercice
1947, recondu ites à l’exercice 1948, au titre  du 
budget o rd inaire  (services civils e t des budgets 
annexes (dépenses ord inaires), Santé publique 
et population  (R ap p o rt su r la le ttre  rectifica
tive n* 48-54), nQ 4046. — Le 18 février 1949,
un rap p o rt au nom de la Com m ission des 
finances sur le p ro je t de loi p o rtan t répartition  
des abattem ents globaux opérés sur le budget 
de la Santé publique e t de la Population  p ar la 
loi n° 48-1992 du 31 décem bre 1948, n° 6509.
—  Le 12 avril 1949, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission des finances sur l’avis donné p ar 
le Conseil de la R épublique sur le p ro je t de loi 
adopté p a r l ’Assem blée N ationale p o rtan t rép a r
titio n  des abattem ents globaux opérés sur le 
budget de la Santé publique e t de la population  
par la lo i n° 48-1992 du 31 décem bre 1948, 
n °  7045. — Lç 20 ju il le t-1949, un avis au nom 
de la Com mission des finances su r le p ro je t de 
loi ten d an t à in s titu e r un laboratoire national 
du  M inistère de la S anté publique e t de la 
Popu lation  et de l’Académ ie de m édecine grou
p an t en un  laborato ire  unique, le laborato ire de 
contrôle des m édicam ents antivénériens e t T ins- 
t i tu t  supérieur de vaccine, n° 7935. —■ Le 
22 novem bre 1949, un  ex tra it du  rap p o rt géné
ral au nom  de la Com m ission des finances sur 
le p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionne
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m ent des services civils p o u r l’exercice 1950, 
n° 8426 (annexe n° 25). Le 20 décem bre 1949, 
un  avis au nom de la Com m ission des finances 
su r l’avis donné p ar le Conseil de la R épublique 
su r le p ro je t de loi adopté par l’Assemblée 
N ationale ten d an t à in s titu e r un  laborato ire 
national 'du M inistère de la Santé publique et 
de la  popu la tion  g roupan t en laboratoire 
unique le labora to ire  central du M inistère de la 
Santé publique et de la population , le labora
to ire de contrô le dea m édicam ents an tivéné
riens et l’in s titu t supérieur de vaccine, n° 8791.
—  Le 8  février 1950, une proposition  de loi 
ten d an t à com pléter l’article prem ier de la loi 
du 2 1  ju in  1865, pour perm ettre  à des associa
tions syndicales d ’o rganiser la défense contre 
la grêle, » °  9212. —  Le 6  ju in  1950, une p ro 
position  de loi ten d an t à  relever de 1 0  francs à 
25 jfrancs la base d 'im position  des a ttractions 
foraines e t à exonérer de la taxe sur les 
spectacles certains d ivertissem ents forains,
n° 10190. —  Le 29 ju in  1950, une proposition 
de loi ten d an t à l 'o u v ertu re  d ’un  créd it p rov i
sionnel de 5  m illiards de francs en vue de 
l’indem nisation e t de la répara tion  des dom 
m ages causés p a r  les calam ités agricoles, 
n° 10474. —  Le 26 avril 1951, une proposition 
de loi te n d an t à ce que le deuxièm e tiers p ro 
visionnel ne puisse être  exigé sur les im pôts 
directs dus en 1951, avan t le 15 ju ille t 1951, 
n° 12986. —  Le 30 avril 1951, une proposition  
de loi te n d an t à ce que les p rodu its des exploi
ta tions ostréicoles achetés aux  pêcheurs et 
revendus bénéficient de l’artic le  63 du Code 
général des im pôts lorsque les hu îtres on t 
séjourné plus de deux mois dans les viviers de 
ces exploitations ostréicoles, n° 13040.

Interventions :

Son rap p o rt au nom du 1er bureau  sur les 
opérations électorales du  départem en t de 
l’A llier [28 novem bre 1946] (p. 8 ). — Est en 
tendu  au cours du débat su r le p ro je t de loi 
po rtan t ouvertu re  de créd its su r l’exercice 1947 
en vue de l’a ttr ib u tio n  d ’allocations provision
nelles aux personnels de l ’E ta t en activ ité  e t en 
re tra ite  (Situation- des cheminots) [31 ja n v ie r
1947] (p. 131). —  R épond à la com m unication 
de M. le P résid en t du  Conseil rela tive à la 
grève des chem inots [10 ju in  1947] (p. 2012, 
2013). —• P rend  p art à la d iscussion du pro jet 
de loi p o rtan t fixation du  budget général de

l’exercice 1947 (Dépenses civiles) ; S a n t é  p u 

b l iq u e  e t  p o p u la t io n  : D iscussion générale, 
en qualité de R apporteur  [17 ju ille t 1947] 
(p. 3112, 3113); C hap. 100 : Traitem ents du  
m inistre et de l'adm inistration  centrale (p. 3125) ; 
Chap. 526 : Subventions à F E n tra id e  française  
[18 ju ille t 1947] (p. 3162). E st en tendu  dans 
la discussion du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
du budget ex trao rd inaire  de l ’exercice 1947 
(Dépenses m ilitaires) : D iscussion générale 
[5 août 1947] (p. 3932). —  Dépose une de
m ande d ’in terpella tion  su r la com position du 
G ouvernem ent et sa politique générale [27 no
vem bre 1947] (p. 5149); la développe (p. 5174, 
5175, 5176); D iscussion générale (p. 5186). —  
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  : su r le 
refus fa it au jo u rn a l L a  Gironde populaire de 
lu i accorder du  pap ier en raison de son tirage 
[11 décem bre 1947] (p. 5649) ; —  su r les causes 
e t responsabilités des accidents de chem in de 
fer de M ontluçon et R iom  [16 décem bre 1947] 
(p. 5781). —  P rend  p a r t à la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t ouverture de créd its pour 
le reclassem ent de la fonction publique; A rt. 7 : 
Ses amendements relatifs a u x  allocations aux  
grands invalides  [ 6  février 1948] (p. 520); —- 
de la  p roposition  de résolution  rela tive au 
m ain tien  e t au développem ent des orchestres 
et postes régionaux : Discussion générale [12 fé
v rier 1948] (p. 6 7 0 );—  du p ro je t de loi po rtan t 
ouvertu re  de créd its pour la reconstruction  et 
le rééquipem ent (B udget 1948, dépenses civiles) ; 
A rt. 9 : Am endem ents de M M . Louvel et 
Lousteau relatifs à l'équipement de l'Electricité 
de France et des H ouillères nationales [25 février 
1948] (p. 1108); A rt. 10 : Ouverture de crédits 
à la S . N . C. F . pour le prem ier semestre 1948 
(p. 1 1 1 1 , 1 1 1 2 ); — du  p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ents fiscaux; A rt 1 2 i i s  : Son am en
dement tendant à élever à 60.000 francs rabatte
m ent à la base pour les ostréiculteurs [23 avril
1948] (p. 2227); A rt. 52 : T a rifs  des im pôts  
indirects [27 avril 1948] (p. 2285); Am endem ent 
de M . G uyon tendant à fixer à 240 francs par  
hectolitre les droits de circulation des vins à 
appellation contrôlée (p. 2287); —  de la propo
sition de loi c réan t un  Conseil in terprofession
nel du  vin de B ordeaux : D iscussion générale 
[14 mai 1948] (p. 2631) ; A rt. 7 : Am endem ent 
de M . A udeguil re la tif à la perception des 
recettes du  Conseil (p. 2634) ; Son amendement 
rela tif a u x  recettes du  Conseil (p. 2635); le 
retire (ibid.) ; Ses explications de vote sur l 'en-
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Semble (p. 2636); —  du p ro je t de loi p o rtan t 
am énagem ent du  budget recondu it à l’exercice 
1948; E ta t A, s a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a 
t i o n ,  en qualité de Rapporteur  [29 ju ille t 1948] 
(p. 5037); Chap. 502 : H ygiène et prophylaxie  
dentaire (p. 5064); C hap. 514: In s titu t national 
d'hygiène  (p. 5068); C hap. 519-2 : Subventions  
à la C roix Rouge (p. 5069); C hap . 526 : A m en 
dement de M . Cordonnier tendant à réduire de 
375 m illions les subventions à l'E n tr 'a ide  fra n 
çaise (p. 5072, 5073); —  du  p ro je t de loi te n 
dan t au redressem ent économ ique e t financier ; 
A rt. 7 : Am endem ent de M . B urel tendant à 
retirer de la compétence des pouvoirs réglemen
taires la lim ite d'âge des fonctionnaires [ 1 0  août
1948] (p. 5672, 5673); Son amendement re la tif 
à la réforme des régimes de la Sécurité sociale 
(p. 5676); — du  pro jet de loi consentant des 
avances aux H ouillères nationales : D iscussion  
générale [30 décem bre 1948] (p. 8134); — des 
in terpella tions su r la po litique du G ouverne
m en t en Indochine : Demande de M . Serre de 
renvoi à la suite  [11 m ars 1949] (p. 1590); —  
du p ro je t de loi p o rta n t création  d ’une assem
blée représen tative élue en C ochinchine, am en
dé p ar le Conseil de la R épublique : Ses exp li
cations de vote su r  l'ensemble [12 m ars 1949] 
(p. 1611) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t répartition  
de l’abattem ent opéré sur le budget de la Santé 
publique e t de la population , en qualité de R a p 
porteur [23 m ars 1949] (p. 1773 , 1774). —  Dépose
une dem ande d’in terpella tion  sur la politique de 
tran sp o rts  ferroviaires suivie p ar le G ouverne
m en t e t la réo rgan isation  de la S . N . C . F . 
[20 mai 1949] (p. 2753); e t est en tendu  sur la 
fixation de la date de discussion de son in te r
pellation  [31 mai 1949] (p. 2952). —  P rend  
p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi m odifiant 
le s ta tu t de la C ochinchine : D iscussion géné
rale [21 m ai 1949] (p. 2774, 2775, 2776); -  du
p ro je t de loi re la tif  à certaines dispositions 
économ iques e t financières : D iscussion géné
rale (S es  observations sur les transports ferro
viaires et la situation des cheminots) [23 mai
1949] (p. 2837, 2838, 2839); A rt. 1er : Ouverture 
d 'u n  crédit de 21 m illiards 500 m illions pour 
couvrir le déficit de la S . N . C. F . [31 mai 1949] 
(p. 2954, 2955); A m endem ent de M . Bergeret 
tendant à n'accorder à la S . N .  C. F . que des 
avances de trésorerie (p. 2969) ; A rt. 5 : Son  
amendement tendant à  supprim er l'article pré
voyant 15 m illiards d'économies réalisées par la 
S . N . C. F . su r  les travaux en cours (p. 2992,

2993) ; A rt. 7 : A venants m odifiant la convention 
du 31 août 1937 entre l'E ta t et la S . N . C . F .  
(p. 3003); de ce p ro je t de loi am endé p ar le 
Conseil de la R épublique ; D ispositions géné
rales ; A rt. 7 : Son amendement tendant à d is
joindre l'article [ 1er ju ille t 1949] (p. 4045); — 
du p ro je t de loi re la tif  à la réorganisation  des 
sociétés nationales de constructions aéronau
tiques ; A rt. 1er ter : Son amendement tendant 
à conserver les usines de Bordeaux d u  groupe de 
la S . N . C. A . S . O. [28 ju in  1949] (p. 3845, 
3846); -— d ’une proposition  de loi re la tive  au 
m inim um  vital des aveugles et grands infirmes : 
Urgence [7 ju ille t 1949] {p. 4321); en qualité 
de R apporteur pour avis  (p . 4322); [19 ju ille t
1949] (p. 4762, 4763); A rticle additionnel : 
Son amendement tendant à fourn ir les moyens 
de financem ent de ce projet (p. 4770). — Dépose 
une dem ande d 'in te rpe lla tion  : sur les incendies 
des Landes en aoû t 1949 et l’insuffisance des 
m oyens de pro tec tion  [24 novem bre 1949] 
(p. 6261); e t est en tendu  su r la fixation de la 
date de discussion de celte in te rpella tion  [6  dé
cem bre 1949] (p. 6635); — su r les m esures que 
le G ouvernem ent com pte p rend re  à l ’égard de 
la S . N . C . F . ,  no tam m ent des licenciem ents 
m assifs e t des hausses de tarif [9 décem bre 1949] 
(p. 6736).—  Prend p art à la discussion: du p ro je t 
de loi re la tif au contrô le des organism es de la Sé
curité  sociale p a r la  C our des Com ptes, am endé 
p ar le Conseil de la R épublique ; A rt. 2 : Son  
amendement tendant à  supprim er cinq emplois 
d 'auditeurs de 1re classe [22 décem bre 1949] 
(p. 7136); -— du p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950 : D iscussion générale (S es  obser
vations sur la  réform e de la S . N . C. F .,  les 
itinéraires trans-européens et les licenciements de 
cheminots) [22 décem bre 1949] (p. 7167, 7168);
—  des in te rpella tions sur les incendies de forêts 
des Landes e t développe son in terpella tion  y 
rela tive [13 janv ier 1950] (p. 240, 243, 244, 
245, 246, 247, 248, 249); D iscussion générale 
[19 janv ier 1950] (p. 351); Son  ordre du  jour 
établissant la responsabilité du  Gouvernement et 
dem andant la satisfaction  des réclamations des 
sinistrés [ 2 0  ja n v ie r 1950] (p. 396); Ses exp li
cations de vote sur l'ordre du  jour de confiance 
de M . Lamarque-Cando  (p. 402). —  Dépose 
une dem ande d ’in terpella tion  : su r le lock-out 
de 900 ouvriers des usines de pétro le à Ambès 
[17 ja n v ie r  1950] (p. 278); —  su r les sabotages 
com mis sur les voies ferrées e t les m esures 
prises pou r assurer la sécurité des voyageurs
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[20 ja n v ie r 1950] (p. 417). —  P ren d  p a r t à là 
discussion du p ro je t de loi de finances pour 
l’exercice 1950, am endé p ar le co n se il de la 
R épublique ; A rt. 4 : Son amendement tendant 
à majorer de 4 m illiards les investissements de 
la S . N .  C. F .  [31 ja n v ie r  1950] (p. 777, 778).
—  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r le 
scandale des rhum s « M am ita » de Bordeaux 
[23 février 1950] (p. 1333). ■— P rend  p a r t à la 
discussion du  p ro je t de loi re la tif au dévelop
pem ent des dépenses d ’investissem ent pour 
l’exercice 1950 ; A rt. 2 : Investissem ents pour 
la S . N . C. F . [26 av ril 1950] (p. 2898). — 
D épose une dem ande d ’in terpella tion  sur les 
irrégu larités com m ises par le  tribuna l m ilita ire 
de B ordeaux pendant le procès de Mme R ay- 
m onde D ien [6  ju in  1950] (p. 4329). —  P rend  
p a r t à la discussion ; du p ro je t de loi rela tif au 

développem ent des c réd its  de fonctionnem ent 
des services civ ils en 1950 ; S a n t é  p u b l i q u e  
ET p o p u l a t i o n ,  en  qualité  de R apporteur 
[9 ju in  1950] (p. 4559, 4560); C hap. 100 0 : 
Demande de rétablissement des crédits pour 
l'adm inistration  centrale( présentée par le Gou
vernement [12 ju in  1950] (p. 4612); Chap. 4190 : 
Demande de rétablissement des crédits pour les 
dépenses d 'im m igra tion  en  F rance , présentée 
par le Gouvernement (p. 4630); Chap. 5 0 8 0 : 
Am endem ent de M . D utard tendant à rétablir 
les crédits pour prophylaxie du  cancer (p. 4635) ;
—  d ’une proposition  de réso lu tion  rela tive aux 
dom m ages causés p a r les calam ités agricoles : 
Ses explications de vote [20 ju il le t 1950] 
{p. 5654, 5655). —  D épose unè dem ande d ’in - 
te rpe lla tion  su r  l ’a rresta tio n  et la condam nation 
du jeune  pa trio te  C laude Thom as à B ordeaux 
[25 ju ille t 1950] (p . 5931). —* P rend  p a r t à la 
discussion du p ro je t d e  loi in s titu a n t une aide 
financière aux  victim es des calam ités agricoles : 
D iscussion générale [3 aoû t 1950] (p. 6575). —• 
D éposé u ne dem andé d ’in terpella tion  su r la 
mise à la d isposition  des forces am éricaines des 
p o rts  de B ordeaux e t de La P allice [10 novem - 
bre 1950] (p. 7628). Pose à M. le P résiden t 
du  co n se il Une question  rela tive à l’accord 
franco-am éricain concernan t les ports de B or
deaux et de  La P a llice [17 novem bre 1950] 
(p. 7874, 7875). P rend  p a r t à la discussion : 
d u  p ro je t de loi re la tif au  développem ent des 
créd its de fonctionnem ent dès services civils 
en 1951; T r a v a u x  p u b lics  et  t r a n s p o r t s , 
Chap. 5140 : Couverture du déficit de la S .
C . F . [19 décem bre 1950] (p. 9306, 9307); —

du  p ro je t de loi p o rtan t au to risa tion  d ’un p ro 
gram m e de réarm em ent ; A rt. 11 quater : Son  
am endement tendant à  disjoindre l'article pré
voyant a n  p la n  d'économies et de réformes 
[29 décem bre 1950] (p. 9830); —  d 'u n  p ro je t 
de loi po rtan t ouvertu re de créd its pour janv ier 
et février 1951; Art. 23 : S a  demande de d is
jonction de l'article re la tif au  financem ent des 
dépenses d 'intérêt m ilitaire (bases américaines 
en F rance) [30 décem bre 1950] (p. 9887, 9888);
—  du  p ro je t de loi p o r ta n t dévolution  des 
b iens des entreprises de p resse ; A rt. 1er : Son  
amendement tendant à supprim er l'a lin éa  
exem ptant d 'im pô ts  les indem nités prévues 
[30 janv ier 1951] (p. 522, 523); Son amende
m ent tendant à soumettre les indem nités au x  
taxes de m utation  (p. 525); —  des in te rpe lla 
tions su r le prix  du tabac à la  p roduction  : S a  
dem ande de clôture de lu  discussion générale 
[20 fév rier 1951] (p. 1388); — du  p ro je t de loi 
p o rtan t ouvertu re  de c réd its  p rovisoires pour 
le mois d ’avril 1951 ; A rt. 1er : S a  demande de 
disjonction de l'article re la tif a u x  régimes d 'as
sistance et de sécurité sociale [21 m ars 1951] 
(p. 2314). —  D épose une dem ande d ’in terpel
la tion  : su r  l’installation  de forces am éricaines 
au p o rt de B ordeaux [21 m ars 1951] (p. 2469);
—  sur le s revendications des travailleu rs des 
tram w ays de B ordeaux [7 avril 1951] (p. 2908).
—  P rend  part à la discussion du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1951 ; S a n té  
P U B L I Q U E  E T  P O P U L A T I O N ,  C hap. 3100 : Con
trôle des sérum s et vaccins [4  m ai 1951] (p . 4530, 
4531); C hap. 3190 : Echange de personnel m é
dical en vertu du  traité de Bruxelles  (p. 4548); 
Chap. 4080 ; Protection in fa n tile  (p. 4570, 4571).

DUPUY (M. Marceau), Député de la Gironde,

Son élection es t validée [29 novem bre 1946] 
(p . 38). E st nom m é m em bre : d e  la C om m is
sion de la  fam ille, de la population  e t de la 
san té  publique [17 décem bre 1946] (p. 1 0 2 ), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 194), [18  ja n v ie r  1949] 
(p. 34) ; de la Com mission du ravitaillem ent 
[17 décem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] 
(p . 195) ; de la Com m ission de l ’éducation 
nationale [18 ja n v ie r  1949] (p . 34), [17 janv ier
1950] (p. 299), [23 ja n v ie r 1951] (p. 347) ; de la  
Com m ission des boissons [31 mai 1949] (p. 3011),
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[17 ja n v ie r 1950] (p. 299), [23 janv ier 1951] 
(p. 347) ; de la Com mission des finances [17 ja n 
v ie r 1950] (p. 300) ; de la Com m ission chargée 
d ’enquêter sur les problèm es du v in  [28 ju in  
1948] (p. 4060). —  E st nom m é ju ré  à la H aute 
C our de ju stice  (application de la loi du 27 dé
cem bre 1945) [27 décem bre 1946] (p. 370), 
[26 ja n v ie r  1948] (p. 195), [1er ju in  1948] 
(p. 3049), [23 novem bre 1948] (p. 7150).

Dépôt :

Le 1er fév rier 1951, un rap p o rt au nom de la 
Com m ission de l'éducation  nationale sur la p ro 
position de loi (n° 9879) de M. D eixonne et 
plusieurs de ses collègues ten d an t à l’organisa
tio n  du service de santé scolaire, n° 12034.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : du p ro je t de 
loi fixant l’évaluation  des voies e t moyens de 
l'exercice 1947 (B udget général) ; A rt. 2 quin- 
quiès : Son  am endem ent tendant à réduire la 
taxe spéciale sur les vins d 'appellation contrô
lée [31 ju ille t 1947] (p. 3772, 3774, 3775,
3776) ; —  du  p ro je t de loi ten d an t à la p ro tec
tio n  de la liberté  du  trava il : S a  m otion p ré ju 
dicielle [29 novem bre 1947] (p. 5322 e t suiv.) ; 
—. du  p ro je t de lo i p o rtan t création  de res
sources nouvelles e t re la tif  à diverses disposi
tio n s  budgétaires ; A rt. 17 : Am endem ent de 
M . M asson rela tif au x  droits sur les rhum s  
[30 décem bre 1947] (p. 6 5 9 8 ).—  P rend  p art à 
la discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t ouver
tu re  de créd its pou r la reconstruction  e t l’équi
pem ent (B udget 1948) ; E ta t A, E d u c a t i o n  
n a t i o n a l e  ; C hap. 947 : T ravaux d'am énage
m ent sportif [25 février 1948] (p. 1068) ; — 
d ’une proposition  de loi créan t un  Conseil 
in terprofessionnel du  vin de B ordeaux ; A rt. 7 : 
A m endem ent de M . A udeguil re la tif à la per
ception des recettes du  Conseil [14 m ai 1948] 
(p. 2634) ; Ses explications de vote sur l'en 
semble (p. 2638) ; —  de la p roposition  de réso 
lu tion  rela tive à l’enseignem ent de l’éducation  
physique : D iscussion générale [20 mai 1948] 
(p. 2806) ; —  du p ro je t de loi p o rta n t am éna
gem ent du  budget recondu it à l’exercice 1948 ; 
E ta t  A, S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  ; 
C hap . 404 : D ispensaires antituberculeux 
[29 ju ille t 1948] (p. 5052) ; E d u c a t i o n  n a t i o 
n a l e  ; C hap. 161 : Services extérieurs de la

jeunesse et des sports [4 aoû t‘ 1948] (p. 5295, 
5296) ; —  du p ro je t de loi p o rtan t création  de 
ressources nouvelles et m ajoration  d ’im pôts, 
am endé p ar le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 1 2  : Son am endement tendant à  substituer 
la date du  1er janvier 1940 à celle du  1er ja n 
vier 1936 [24 septem bre 1948] (p. 6896). — 
Pose à M. le M inistre des F inances une q u es
tion  rela tive à  l’a ttrib u tio n  de bons d ’achats 
d ’autom obiles aux sin istrés don t les vo itures 
on t été réquisitionnées p ar les A llem ands 
[26 novem bre 1948] (p. 7265). —  P rend  p a r t à 
la discussion : d ’une proposition  de réso lu tion  
relative à la rép a rtitio n  de l ’essence : D iscus- 
sion générale [31 m ars 1949] (p. 1918) ; —- du 
p ro je t de loi p o rta n t rép artitio n  de l’aba tte
m ent opéré sur le budget de l'E ducation  natio 
nale : D iscussion générale [1er avril 1949] 
(p. 2001, 2002, 2003, 2008) ; — du p ro je t de
loi p o rtan t ouvertu re  et annu lation  de créd its 
pour le budget des P. T. T. ; E ta t A, C h ap . 
125 : Contribution à la constitution des pen
sions de retraite [12 avril 1949] (p. 2304) ; — 
des in te rpella tions sur les incendies de forêts 
des Landes : D iscussion générale [19 jan v ie r
1950] (p. 377) ; — des in terpella tions sur les 
p rix  agricoles : D iscussion générale (S es  obser
vations sur la motorisation de l'agriculture)  
[25 janv ier 1950] (p 495) ; —  d’une proposi
tion de loi rela tive au Conseil in terprofession
nel du  vin de B ordeaux ; A rt. 1er : A m ende
m ent de M m e R eyraud  tendant à lim iter les 
cotisations à 8 francs par hectolitre [30 m ars
1950] (p. 2674); Am endem ent de M m e R eyraud  
tendant à ne pas rendre obligatoires les cotisa
tions  (ibid.) ; —  du  p ro je t de loi re la tif au 
développem ent des créd its de fonctionnem ent 
des services civils en 1950 ; P .  T . T ., C hap , 
0010 : Ses observations sur le reclassement des 
agents des P . T. T . [3 m ai 1950] (p. 3198) ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : D iscussion générale 
(S es  observations sur l'éducation physique, le 
carnet de santé, les clubs sportifs)  [ 2 2  ju in
1950] (p. 5165, 5166, 5167, 5168) ; Chap. 3590: 
M atériel de l'hygiène scolaire [18 ju ille t 1950] 
(p. 5527). — E st en tendu  su r une a ttrib u tio n  
de com pétence pou r l’exam en d ’une proposi
tion  de loi relative à l’organisation du service 
de santé scalaire [ 2 2  ju in  1950] (p. 5132). — 
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  su r l ’in 
dem nisation des victim es des récentes calam ités 
agricoles (Orages de grêle en Gironde) [24 ju in
1950] (p. 5257). —  P rend  part à la discussion
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du p ro je t dé ldi re la tif à l’élection des m em bres 
de l ’Assemblée N ationale ; A rt. 3 : Son atmen- 
dement tendant à sectionner les départements de 
p lu s de 850.000 habitants [21 m ars 1951] 
(p. 2328) ; Son amendement tendant à sec
tionner le département de la Gironde (p . 2328, 
2329) 5 Art-. 12 bis : Son  am endement rela tif 
au x  modalités de sectionnement de la Gironde 
(p. 2333) ; A rt. 3 : Découpage de la  Gironde 
(p. 2447).

DUQUESNE (M . Jules), Député du N ord
(2e circonscr ip tion).

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 39).  Est nommé membre : de la Commis
sion du travail et de la sécurité sociale [17 d é
cembre 1946] (p 103),[26janvier 1948] (p. 195), 
[18 janvier 1949] (p 34), [17 janvier 1950] 
(p. 300), [23 janvier 1951] (p. 348) ; de la 
Commission de com ptabilité [  14 décembre 1948] 
(p . 7566, 7567) ; de la Commission des 
boissons [31 mai 1949] (p. 3011), [17 janvier
1950] (p. 299), [23 janvier 1951] (p . 347). —  
E st désigné pour les fonctions de juré à la Haute 
Cour de justice (Application de l’article 1er de 
la loi du 27 décembre 1945) [27 décembre 1946] 
(p. 370), [30 novembre 1948] (p. 7302) ; Session 
d u  14 ju in  1949 [7 juin 1949] (p. 3172).

Dépôts :

Le 12 décembre 1040, une proposition de loi 
tendant au reclassement du personnel des 
Caisses d ’assurances Sociales et des Compagnies 
d ’aecidenls du travail, recruté après le 1er juin  
1945, dans lès nouveaux organismes dé la sécu* 
filé  sociale, n ô 27» '■*— Le 25 février 1947, une 
proposition de lo i tendant à com pléter l’article 9 
de la loi du 22 août 1946 relatif aux bénéficiaires 
des allocations familiales, n° 723. —  Le 5 mars
1947, une proposition de loi tendant au reclas
sement : 1° du personnel des Caisses d’assu
rances sociales et des Compagnies d ’accidents 
du travail, rêcruté après le 1er juin 1945, dans 
k g  nouveaux Organismes de la Sécurité sociale ; 
2° du personnel des Caisses d’assurances sociales 
vieillesse et décès et vieillesse-invalidité et 
décès dan* les caisses régionales d’assurancé- 
vieillessô instituées par la loi n° 46*1146 du

22 m ai 1946, n° 823. ■*— Lè 11 ju ille t 1947, un 
rappo rt au nom de la Com mission du travail e t 
de la Sécurité sociale sur le p ro je t de loi com - 
p léfan t les articles 174 et 176 du livre II  du 
Gode du trava il, n° 1998. —  Le 11 ju ille t 1947, 
un  rap p o rt au nom  de la Com m ission du trava il 
et de la Sécurité sociale su r la proposition de loi 
de M. Bouxom  et p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à m odifier l’article 5 dé la ldi du
22 août 1946 su r les presta tions fam iliales, 
n° 2000. — Le 16 décem bre 1947, un  avis au 
nom de la Com m ission du trava il e t de la sécu
r ité  sociale su r : I . le p ro je t de loi re la tif  aux 
rap p o rts  en tre  bailleurs e t locataires de locaux 
d ’hab ita tion  ou à usagé pro fessionnel; IL  les 
p ropositions de loi : 1° dé M. Jean  Cayeux et 
p lusieurs dé ses collègues ten d an t à m odifier en 
faveur des jeunes ménages n ’ayan t pu cohab iter, 
du fa it de la guerre, les m odalités de la procé
dure de logem ent d ’office ; 2° de M. L ecourt et 
p lusieurs de ses collègues te n d an t à : a) p o rte r 
p ro rogation  ju sq u ’au 1er ju in  1947 dé l’ordon*- 
nance du 28 ju in  1945 rela tive aux locaux 
d ’hab ita tion  ou à usage professionnel ; b) p e r
m e ttre  à certaines personnes l'exerc ice  du d ro it 
dé reprisé  de loéaux d ’hab ita tion  ; c) fixer 
l’étendue de la p rorogation  résu ltan t de la loi 
du 28 m ars 1946 ; d) p ro tég er lés locataires 
con tre  les spéculations des ventes d ’ittim éubles 
p a r appartem en ts ; ê) renforcer la lu tte  contre 
lés abus dé certaines sous-locations ; 3° de 
M. Minjoz et p lusieurs de ses collègues ten d an t 
à com pléter e t à m odifier l’ordonnance du
28 ju in  1945 rela tivè aux locaux d ’hab ita tion  et 
à Usage professionnel ; 4° de M. G uiguen e t p lu 
sieurs de sês collègues te n d an t à m odifier la loi 
du  28 m ars 1946 re la tive  aux locaux d ’hab ita tion  
où à usage professionnel; 5° dé M. F ré d é r io  
D upont ten d an t à com pléter la loi du  28 mai 
1943 rèla tive à l’application aux é trangers dés 
lois eh  m atière  de baux à loyer e t de baux à 
ferm é; 6 ° de M. Joseph  Denais fendant à rég le
m en ter les conditions dans lesquelles peuven t 
ê tre  expulsés des locataires de bonne foi ; 7° de 
MM. Courant et R ené C oty te n d a n t à exonérer 
lés p roprié ta ires sin istrés de la con tribu tion  
p révue p a r  l'o rdonnance du 28 ju in  1945 su r le 
F onds national d ’am élioration  de l ’hab itâ t; 8° de 
M .  A ndré M ercier (Oise) e t p lusieurs de ses 
collègues tendan t à p ro roger ju sq u ’au 1 er o c 
tobre  1947 la législation actuellem ent en v igueur 
su r  les loyers à usage d’habitation e t profession-
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n e l; 9° de M. E dgar F am e  e t p lusieurs de se? 
collègues rela tive aux rappo rts  en tre  bailleurs 
e t locataires de locaux d ’habitation  ou à usage 
professionnel; 10° de M. E dgar F aure e t p lu
sieurs de ses collègues relative au prix des 
loyers; 11° de M. lîdgar F aure étendan t le 
bénéfice du m ain tien  dans les lieux aux p er
sonnes m orales exerçant une activ ité désin téres
sée ; I II . la p roposition  de résolution  de 
MM. Joseph  Donais, X avier B ouvier et P ierre  
M oqtel ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
rég lem enter la vente des im m eubles p ar appar
tem ents, nP 2869. tj* Le 20 février 1948, un 
rap p o rt au nom de la Com m ission du  trava il e t 
de la  sécurité sociale sur la p roposition  de résor. 
lu tion  de M. P ie rre  C hevallier et p lusieurs de 
ses oollègues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent 
à p rend re  rap idem ent les m esuras nécessaires en 
vue d’accorder aux v ie illards des hospices une 
somme mensuplle de tro is cents francs à titre  
d ’argen t de poche, quelle que soit la catégorie à 
laquelle ils appartiennen t depuis le débu t de 
leu r hosp italisation , nfi 3483. — Le 19 fév rier 
1Ç48, un rappo rt au nom de la Com m ission du 
travail et de la sécurité sociale su r la proposi
tio n  de résolution  de M. D elahoutre e t plusieurs 
de ses collègues ten d an t à in v ite r le  Gouverner
a ien t à m ain ten ir l’autonom ie de la  Caisse de 
re tra ite  et de prévoyance des clercs de no taires, 
nQ 3477. —  Le 27 fév rier 1948, un  rappo rt 
supplém entaire au npm  de la  Com m ission du 
trava il e t de la séourité sociale su r la p roposition  
de loi de M. Bouxom  et p lusieurs de ses 
oollègues te n d an t à m odifier l ’artic le  5 de la loi 
du 22 août 1946 su r les p resta tions familiales, 
n° 3608. — Le 11 m ars 1948, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission du trava il e t de la sécu
rité  sociale sur le p ro je t de loi ten d an t à 
com pléter l’alinéa 2  de l'a rtic le  2  de la loi du
22 août 1940 re la tif à la situation des étrangers 
au reg a rd  des p resta tions fam iliales, n° 3759.
—  Le 23 av ril 1948, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission du  trav a il e t de la  sécurité sociale 
sur la proposition  de loi de M. M ont e t plusieurs 
de ses collègues ten d an t à m odifier le payem ent 
de l’allocation  de m atern ité , n° 4012. — Le
28 m ai 1948, un rap p o rt au nom  de la  Com mis
sion du travail e t de la sécurité sociale sur le 
p ro je t de lo i in stitu an t une Caisse de com pen
sation des charges exceptionnelles résu ltan t de 
l’em ploi de travailleu rs fron ta liers domiciliés en 
Belgique e t au L uxem bourg, n° 4354. —  Le

30 ju in  1948, une proposition de loi tendan t à 
l’a ttr ib u tio n  d ’un con tingen t de croix de la 
Légion d ’honneur pou r les travailleu rs ayan t au 
m oins c inquante ans de présence dans le mémo 
établissem ent, n° 4791. —  Le 12 aoû t 1948, un 
rappo rt, au nom de la Commission du trava il 
e t de la sécurité sociale su r ; 1 ° le p ro je t de loi 
au to risan t le P résiden t de la R épublique à ra ti
fier les accords rela tifs à la sécurité sociale 
in tervenus le 9 ju in  1948 en tre la F rance e t la 
Pologne ; 2° le p ro je t de loi au to risan t le P rési
den t de la R épublique à ratifier la  C onvention 
générale en tre  la F rance et l ’Italie ten d an t ii 
coordonner l’application  aux ressortissan ts des 
deux pays de la  législation française sur la sécu
rité  sociale e t de la législation  italienne sur les 
assurances sociales e t les p resta tions familiales 
conclue le 31 m ars 1948 ; 3** le p ro je t de loi 
au to risan t le P résident de la R épublique à ra ti
fier les accords relatifs à la S écurité sociale 
in tervenus le 17 ja n v ie r 1948 en tre  la F rance e t 
la Belgique ; 4 ' le p ro je t de loi au to risan t le 
P résiden t de la R épublique à ratifier la C onven
tion  générale en tre  la F rance et le R oyaum e- 
Uni sur la sécurité  sociale conclue le 11 ju in
1948, nD 5256. — Le 10 février 1949, un rappo rt
au nom de la Com mission du trava il e t la sécu-* 
r ité  sociale su r le p ro je t de loi au to risan t le 
P résiden t de la R épublique à ratifie r deux ave
nants à la C onvention générale en tre  la F rance 
e t la  B elgique du 17 ja n v ie r  1948 su r la  Sécurité 
sociale, nP 6383. Le 10 m ars 1949, unç 
proposition  de loi te n d a n t à com pléter l’artic le  23 
de l'o rdonnance du  19 octobre 1945 re la tif  à la 
déterm ination  des ayants d ro it aux presta tions 
d’assurances m aladies, n? 6761. Le 10 m ars
1949, une proposition  de loi ten d an t à m odifier 
l’article 10 de la loi du  22 aoû t 1946 re la tif à la 
déterm ination en m atiè re  des presta tions famirr 
liales des enfan ts à charge, n° 6763. Le 
16 ju in  1949, un rap p o rt au nom de la Commis* 
sion du trava il e t de la sécurité sociale su r les 
p ropositions de lo i : 1° de M. V iatte e t p lusieurs 
de ses collègues rela tive au règlem ent définitif 
des opérations de reclassem ent du personnel 
des organism es de sécurité  sociale e t allocations 
fam iliales; 2* de M. A lfred Cos tes e t p lusieurs 
de ses collègues ten d an t au règ lem ent définitif 
des opérations de reclassem ent du personnel 
des organism es de sécurité sociale, 7482. «  
Le 1er ju ille t 1949, une proposition  de résolution 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à institue?-
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une indem nité com plém entaire exceptionnelle 
de congés payés en faveur des salariés des pro
fessions industrielles, com m erciales e t agricoles, 
n °  7705. —  Le 5 ju ille t 1949, une proposition  
de lo i tendan t à m odifier la loi du  19 aoû t 1946 
re la tivem ent à l’indem nisation  des congés payés 
p ou r les so ldats libérés e t pour les jeunes tra 
vailleurs, n° 7751. — Le 7 février 1950, une 
proposition  de loi tendan t à p réciser certains 
term es du ch ap itre  1 1 1 de la loi du 2 2  aoû t
1946 relative au  salaire unique, n" 9189. — 
Le 28 février 1950, une p roposition  de loi te n 
d an t à préciser les conditions de représen tation  
e t d ’assistance des assurés devan t les com m is
sions techniques d ’invalid ité , n °  9371. — Le 
26 avril 1950, un  rap p o rt au nom de la Com 
m ission du  trava il e t de la sécurité  sociale sur 
le p ro je t de loi tendan t à au to riser le P résiden t 
de la R épublique à ratifier la  convention  en tre 
la  F rance e t l'O rganisation  européenne de 
coopération  économ ique sur la  situation au 
regard  des législations françaises de sécurité 
sociale, du  personnel français et du  personnel 
é tranger em ployés par lad ite  o rganisation, 
n° 9786. — Le 26 avril 1950, un  rap p o rt au 
nom de la Com m ission du  trav a il e t de la sécu
rité  sociale su r le p ro je t de loi ten d an t à au to 
r ise r le P résiden t de la R épublique à ratifie r la 
C onvention générale en tre  la F rance e t la 
R épublique de Saint-M arin ten d an t à coor
donner l’application  aux ressortissan ts des deux 
pays de la législation française sur la sécurité  
sociale et de la législation  saum arinaise su r les 
assurances sociales et les p resta tions familiales 
conclue le 12 ju ille t 1949, n° 9787. — Le
26 avril 1950, un rap p o rt au nom de la Com 
m ission du travail e t de la sécurité sociale su r 
le p ro je t de loi tendan t à au to riser le P résiden t 
de la  R épublique à ratifie r la C onvention  ten
d an t à étendre e t à coordonner l ’application 
des législations de sécurité  sociale aux ressor
tissan ts des parties contractan tes du  T ra ité  de 
Bruxelles, n° 9788. — Le 27 avril 1950, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission du trava il et 
de la sécurité sociale sur le p ro je t de loi au to 
r isan t le P rés id en t de la R épublique à ratifier 
les accords relatifs à la S écurité socials in te r
venus le 12 novem bre 1949 en tre la F rance et 
le G rand-D uché de Luxem bourg, n° 9789. — 
Le 24 m ai 1950, un  rap p o rt au nom  de la  Com 
m ission du travail e t de la sécurité sociale su r le 
p ro je t de loi ten d an t à la ratification  de la

convention n° 81 concernan t l’in sp ec tio n  du 
trava il dans l ’industrie  e t le com m erce, adoptée 
p ar la  Conférence in te rnationale  du travail dans 
sa tren tièm e session tenue à Genève du 19 ju in  
au 11 ju ille t 1947, n° 10047. — Le 24 m ai 1950, 
un rap p o rt au nom  de la  Com m ission du travail 
e t de la sécurité  sociale su r le p ro je t de loi 
ten d an t à au to riser le P ré sid en t de la  R épu
blique à ratifier la C onvention en tre  la F rance 
e t la Suisse sur l ’assurance vieillesse et su rv i
vants, n° 10048. — Le 24 m ai 1950, un rappo rt 
au nom de la Com m ission du  travail e t de la 
sécurité sociale sur le p ro je t de loi te n d an t à 
au to riser le P résiden t de la  R épublique fra n 
çaise à ratifier la  C onvention d ’assistance 
sociale et m édicale signée le 7 novem bre 1949 
en tre  les cinq pays co-signataires du T ra ité  de 
Bruxelles, n° 10049. —  Le 8  ju in  1950, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission du travail et 
de la  sécurité sociale sur la p roposition  de loi 
de M. D uquesne e t p lusieurs de ses collègues 
ten d an t à p réciser certains term es du  chap itre  III  
de la loi du  22 aoû t 1946 re la tive  au salaire 
un ique, n° 10230. — Le 8  ju in  1950, un  rap 
p o rt au nom de la  Com m ission du travail e t de 
la sécurité sociale sur le p ro je t de loi ten d an t à 
au toriser le P résid en t de la R épublique à ratifier 
la  convention in te rnationale  du T ravail n° 62 
concernant les p rescrip tions de sécurité dans 
l ’industrie  du  bâtim en t, n° 10232. — Le
9 novem bre 1950, une proposition  de loi ten d an t 
à l ’in te rd ic tion  de l’em ploi en tre  2 0  heures et 
7 heures, des m ineurs de 18 ans e t des femmes 
enceintes, n° 11219. —  Le 9 novem bre 1950, un 
rappo rt au nom de la Com mission du trava il et de 
la  sécurité sociale sur le p ro je t de loi au to risan t le 
P résiden t de la R épublique à ratifier la C onven
tion générale en tre  la F ran ce  et la  Yougoslavie 
sur la  sécurité  sociale in te rvenue le 9  jan v ie r
1950, n° 11226. —  Le 17 novem bre 1950, un 
rap p o rt au nom  de la  Com m ission du travail e t 
de la sécurité sociale su r le p ro je t de loi te n 
d an t à m odifier les articles 64 et 64 a) du 
Livre II  du  Code du  trava il, pou r m ettre  ces 
textes en harm onie avec les dispositions de 
l’o rdonnance du 2 novem bre 1945, relative aux 
conditions d ’enlrée e t de séjour en F rance des 
étrangers, n° 11340. — Le 22 novem bre 1950, 
une proposition  de loi tendan t à la modification 
de la loi du  19 octobre 1919 e t co n sta tan t la 
nu llité des procédures engagées en vertu  de
l’acte d it loi du 12 ju ille t 1941, n° 11404. —
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Le 28 décem bre 1950, une p roposition  de loi 
p ro rogean t le délai d ’application  de l’article  6  

de la loi du  23 aoû t 1948 tendan t à adapter les 
législations de sécurité sociale à la situation  
des cadres, n °  11802. — Le 4 ja n v ie r  1951, 
une. p roposition  de résolution  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à m odifier l ’a rrê té  du 3 m ars
1949 p o rtan t fixation du m inim um  de la rém u
nération  susceptible d ’ouvrir d ro it à l’allocation 
aux vieux travailleu rs salariés, n °  11855. — Le
4 ja n v ie r 1951, une proposition  de loi ten d an t 
à m odifier l’artic le  2 de l’ordonnance n° 45-170 
du 2 fév rie r 1945, com plétée p ar la  loi du 
3  fév rier 1950, re la tif aux périodes de salariat 
pou r l’ob ten tion  de l’allocation aux vieux  tra 
vailleurs, n° 11856. — Le 15 fév rier 1951, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission du  trava il e t 
de la  sécurité sociale sur le p ro je t de loi 
(n° 6134) au to risan t le P résid en t de la  R épu
blique à ratifier la C onvention  n° 63 concernant 
les sta tistiques des salaires e t des heures de 
trav a il, adoptée p a r  la Conférence in te rn a tio 
nale du trava il dans sa 2 4 ' session tenue à 
Genève du  2 au 22 ju in  1938, n° 12205. — Le
15 février 1951, un  rap p o rt au nom de la Com 
m ission du trava il e t de la  sécurité sociale sur 
le p ro je t de loi (n° 11025) ten d an t à au to riser 
le P résiden t de la R épublique à ratifier la 
C onvention en tre  la F rance e t la  Suisse relative 
à l’exercice des professions d ’expert-com ptable 
e t de com ptable agréé signée à Lugano le 27 avril
1948, n °  12206. —  Le 12 avril 1951, un  rap p o rt 
au nom  de la Com m ission du  trava il e t de la 
sécurité  sociale su r la p roposition  de loi 
(n° 9371) de M. D uquesne e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à p réciser les conditions de 
rep résen ta tion  e t d ’assistance des assurés 
devan t les com m issions techniques d ’invalid ité, 
n° 12795. — Le 12 avril 1951, un  rap p o rt au 
nom  de la  Com m ission du travail e t de la sécu
rité  sociale su r la  proposition de loi (n° 6761) 
de MM. D uquesne e t B a rro t ten d an t à com 
p lé ter l’articlé  23 de l’ordonnance du 19 octobre- 
1945 re la tif  à la déterm ination  des ayants d ro it 
aux p resta tions d ’assurance m aladie, n° 12796.
— Le 12 avril 1951, un  rap p o rt au nom  de la 
Com mission du trav a il et de la sécurité  sociale 
sur le p ro je t de lo i (n° 11387) au to risan t le 
P résid en t de la R épub lique à ratifie r la C onven
tion  n° 87 concernan t la liberté  syndicale et la 
pro tec tion  du d ro it syndical, n° 12797. — Le
10 m ai 1951, un  rap p o rt au nom  de la Com

m ission du trav a il e t de la sécurité sociale sur 
le p ro je t de loi (n° 11388) au to risan t le P rési
den t de la R épublique à ratifier la C onvention 
n° 98 concernan t l’application  des principes du 
d ro it d ’organisation  e t de négociation collec
tive adoptée par la Conférence in te rnationale  
du trava il dans sa 32e session tenue à Genève 
du 8  ju in  au 2 ju ille t 1949, n° 13167. —  Le
10 mai 1951, un  rap p o rt au nom de la Com 
m ission du trava il e t de la sécurité sociale su r 
le p ro je t de loi (n° 11928) tendan t à au to riser 
le P résiden t de la R épublique française à ra ti
fier la  C onvention  concernan t les travailleu rs 
frontaliers, signée le 17 avril 1950 en tre  les 
cinq pays co-signataires du  T ra ité  de Bruxelles, 
no 13168. ■—■ Le 10 mai 1951, un rap p o rt au 
nom  de la Com m ission du  travo il e t de la sécu
rité  sociale su r le p ro je t de loi (n° 11725) au to 
r isan t le P ré sid en t de la  R épublique à ratifier 
la convention générale, le p ro toco le général et 
les accords com plém entaires relatifs à la  Sécu
rité  sociale in te rvenus le 10 ju ille t 1950 à Paris 
en tre  la F rance e t la R épublique fédérale 
d ’A llem agne, n° 13169.

Interventions :

Son rap p o rt au nom  du 3 e bureau  su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
H aute-G aronne [28 novem bre 1946] (p. 15). —  
P rend  p art à la  discussion : de la p roposition  
de loi de M. B ouxom  rela tive  aux p resta tions 
fam iliales, en qualité de R apporteur  [3 ju in
1948] (p. 3185) ; A rticle un ique : Am endem ent 
de M m e B astide tendant à m odifier les délais 
d'obtention de l 'allocation de m aternité (p. 3185); 
de cette  p roposition  de loi am endée p ar le 
Conseil de la R épub lique , en qualité  de R a p 
porteur [24 ju in  1948] (p . 3929); •— du p ro je t 
de loi re la tif aux loyers; T itre  I I ,  allocations 
logem ents, en qualité  de R apporteur pour avis 
[18 ju in  1948] (p. 3709); A rt. 64 : Son  am en
dement tendant à accorder l 'allocation logement 
aux économiquement faibles  [23 ju in  1948] 
(p. 3828); Son am endement tendant à  tenir  
compte du  nombre de personnes à charge pour  
l'allocation logement (p. 3629); le retire (ib id .); 
A rt. 16 f  : Son  am endement re la tif aux prim es  
d'emménagement et de déménagement (p. 3831); 
le retire (p. 3832) ; A rt. 16 h  : Son  amendement 
tendant à  ne pas tenir compte des caractéristi
ques de peuplem ent (p. 3835); Son  amende
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m ent re la tif à  la m ise en application de l'allo
cation logement (p. 3837); A rt. 6 6  : Son am en
dement re la tif aux m odalités de payem ent de 
l ’allocation logement (p. 3842); A rt. 6 8  : Son  
amendement tendant à étendre les d ispositions  
de l’article aux prim es d’emménagement et de 
déménagement (p . 3842); •— du p ro je t de loi 
in stituan t une caisse de com pensation des 
charges résu ltan t de l’em ploi de travailleurs 
fron ta lie rs , en qualité de R apporteur  [30 ju in
1948] (p. 4172) ; A rt. 7 : A m endem ent de 
M . Ram ette prévoyant un  intérêt de 3 0/0 pour 
les avances de l'E ta t (p. 4178); A rt. 8  : A m e n 
dement de M . Ram ette tendant à déduire les 
cotisations versées des revenus imposables des 
em ployeurs (p. 4178). —  Pose à M. le M inistre 
des F inances une question  rela tive à l’applica
tio n  du décre t du 24 aoû t 1946 p révoyan t 
l 'o c tro i d’une indem nité  forfaitaire d ’un franc 
p ar kilogram m e de charbon  pou r com penser 
les m ajorations de p rix  du charbon  à usage 
dom estique résu ltan t de l’a rrê té  du 1er m ars
1947 [17 décem bre 1948] (p . 7695). —  P rend
p a r t  à la  discussion : du  p ro je t de loi re la tif à 
la propagande électorale pou r les élections 
can tonales; A rt. 8  bis : Son  amendement relatif 
à la rédaction des bulletins de vote [18 février 
1949] (p. 677); —« du  p ro je t de loi fixant la 
date des élections aux  cham bres des m étiers, 
en qualité de R apporteur  [25 février 1949] 
(p. 930); —  du  p ro je t de loi concernan t l'appel 
des jeune? gens sous les d rapeaux ; A rt. 6  : 
Cas de dispenses du  service actif [31 m ars 1949] 
(p . 1932); • -  du p ro je t de loi re la tif  aux con
ventions collectives et au règ lem ent des conflits 
du  trav a il; A rt. 1er (A rt. 31 G du Gode du 
travail) : A m endem ent de M lle Prevert tendant 
à  faire figurer dans les dispositions des conven
tions collectives les conditions de travail des 
fem m es et des jeunes  [3 ja n v ie r  1950] (p. 38); 

d ’une proposition  de loi re la tive  à l’alloca
tion  aux v ieux  trava illeu rs salariés; A rt. 5 ; 
Son am endem ent tendant à assim iler aux pé
riodes de salariat la durée des services m ili
taires, de resistance, de déportation  [ 2 0  jan v ie r
1950] (p. 436); —  d ’une proposition  de résolu
tion  re la tive  à l’a ttr ib u tio n  de la prim e excep
tionnelle  aux salariés : D iscussion générale 
[26 ja n v ie r  1950] (p. 528, 5 2 9 ) ;—- du p ro je t 
de loi concernant l’appel sous les d rapeaux  en
1950 ; A rt. 7 : Cas de dispense pour les fils 
d’invalides [2 m ars 1950] (p . 1636); — d ’une

proposition  de loi relative à l’im position  des 
tisseu rs à dom icile; A rticle additionnel : Son  
am endement tendant à annuler les im positions  
substituant la taxe proportionnelle aux retenues 
à la source sur les salaires [30 m ai 1950] 
(p. 3988); le retire (p. 3989); —  du  p ro je t de 
loi re la tif à l’allocation vieillesse des personnes 
non salariées; A rt. 35 : Son amendement rela tif 
à la transm ission des dossiers des bénéficiaires 
de l 'allocation temporaire [13 décem bre 1950] 
(p . 9033); —- du p ro je t de loi re la tif aux p res
ta tions fam iliales : D iscussion générale [8  février
1951] (p. 902); A rt. 2 : Allocations de salaire 
unique (p. 937); —  d ’une proposition  de loi 
relative à l’allocation  aux vieux trava illeu rs 
salariés : D iscussion générale [9 février 1951] 
(p. 990, 091); A rt. 1er : Son am endement ten
dant à tenir compte des années de guerre en 
territoire occupé comme années de travail réel 
[9 février 1951] (p. 1000); Son amendement 
tendant à supprim er les conditions de rém uné
ration m in im a  pour ouvrir droit à l’allocation 
(p. 1000); le  retire (p. 1001); A rt. 9 : Son am en
dement tendant à tenir compte des périodes de 
chômage involontaire (p . 1004); d ’une propo
sition  de loi rela tive aux p resta tions familiales : 
D iscussion générale ( Ses observations sur l 'ap
p lication de la loi du  22 août 1946) [12 m ai
1951] (p . 5116). =  S 'excuse de son absence 
[11 m ars 1947] (p. 795).

DURROUX (M. Jean), D éputé de VAriège.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 38). =  E st nom m é m em bre: de la Com mis
sion de l’ag ricu ltu re  [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [26 janv ier 1948] (p. 194), [18 ja n v ie r
1949] (p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 299) ; 
de la Com m ission du rav itaillem en t [17 dé
cem bre 1946] (p. 102) ; de la Com m ission de la 
production  industrie lle  [26 jan v ie r 1948] 
(p. 195) ; de la Com m ission des pensions 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] 
(p. 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de la Com 
m ission du trava il e t de la sécurité sociale 
[25 ju ille t 1950] (p. 5914), [23 ja n v ie r  1951] 
(p. 348). — E st désigné pour les fonctions de 
ju ré  à la H aute-C our de ju stice  (application de 
l’a r t. 1er de la loi du 27 décem bre 1945) [27 dé- 
cem bre 1946] (p. 370).
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Dépôts :

Le 11 m ars 1949, Un rap p o rt au nom de la 
Com m ission des pensions sur la p roposition  de 
réso lu tion  (rectifiée) de M  R incen t e t p lusieurs 
de ses collègues te n d an t à inv iter le G ouverne
m ent à réaliser im m édiatem ent la péréquation  
des pensions décidée par la loi n° 48-1450 du
20 septem bre 1948 e t à verser de t oute urgence 
les acom ptes fixés p a r les décrets n° 48-1575 du 
9 octobre 1948 e t 49-45 du  12 janvier 1949, 
n° 6810. —  Le 27 octobre 1949, uni; proposi
tio n  de loi ten d an t à créer un  trib u n a l départe
m ental de com m erce dans les départem ents où 
le p e tit nom bre des affaires ne perm et po in t dé 
créer un  tribunal de com m erce par arrond isse
m en t, n ° 8284. •—  Le 17 m ars 1950, Un rapport 
au nom de la Com mission des pensions sur la 
p réposition  de résolution  de M m e D uvernois et 
p lusieurs de ses collègues ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à re s titu e r  au x  fam illes dans les 
plus brefs délais e t atiJÉ fràis de l’E ta t les corps 
des soldats m orts eh Indochine, n° 9539¿ Le
25 mâi 1950* un rap p o rt au nom de la Commis* 
sion des pensions su r la p roposition  de loi do 
M . A ubry e t p lusieurs de ses collègues tendan t 
à in s titu e r  aü M inistère des A nciens com bat
tan te  Une prom otion spéciale dáns l ’O rdre de la 
Légion d ’hOnneur en  faveur des « A veugles de 
la R ésistance », n° 10058. — Le 21 m ars 1951, 
un  rap p o rt supplém efitaire au nom  de la Corn» 
m ission des pensions su r la proposition  de loi 
(n° 9418) dê M, A ubry et p lusieurs dé ses coL 
lègueg te n d an t à in s titu e r  aü M inistère des 
A nciens com battan ts Une prom otion  spéciale 
dans l’O rdre de la Légion d’h onneu r en faveur 
des « A veugles de la R ésistance » i 110 12587,

*

Interventions :

P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
ten d an t à la  p ro tection  de la liberté du trav a il; 
A rt. 1er : Ses observations sûr les rires sardo
niques  [29 novem bre 1947] (p. 5388); —  de la 
p roposition  de résolution relative à la procé- 
dure de discussion d 'u rgence; A rt, 1er : Amen* 
dement de M . Pérou tendant à prévoir un  débal 
public s i une m ajorité de 11 députés au  moins, 
en Com m ission, s'est prononcée pour la  discus
sion  d ’urgence [9 décem bre 1948] (p. 7446) ; 
d’une proposition  de loi relative aux ren tes et

I allocations des m utilés du  travail, en qualité de
Rapporteur p o u t avis  [20 m ai 1949] (p. 2730); 
A rt. 15 : Am endem ent de M . B a s tendant à pré
voir des avances du  Trésor au fonds agricole de 
m ajoration des rentes (p. 2734, 2735); du  
p ro je t de loi p o rtan t am énagem ents fiscaux; 
A rt. 1 bis : A m endem ent de M . T anguy Prigent 
tendant à ce que le total des im pôts agricoles 
pour 1949 ne soit pas supérieur au  total de 1948 
pour les petits exploitants  [ 2 1  ju ille t 1949] 
(p. 4975) ; des in te rpella tions sur lés prix  
agricoles (  Ses explications de vote sur l'ordre dû  
jour de confiance de M . M oussu)  [24 février I9 50] 
(p. 1493, 1494); —  du  p ro je t de loi rela tif au 
développem ent des Crédits de fonctionnem ent 
des services civils pou r 1950; A g r i c u l t u r e , 
Chap, 1820 : Son Amendement tendant â réduire 
de 1.000 francs lès crédits pour les sinistres  
agricoles [25 mai 1950] (p. 3912) ; le retire (ibid.) ; 
Chap, 5130 : Encouragement à  l’industrie che
valine  (p. 3951); A n c ie n s  c o m b a t t a n t s  e t  
v ic t im e s  d e  l a  g u e r r e ;  C hap, 703 : Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les allocations spéciales au® 
aveugles de la résistance [2 4  ju ille t 1950] 
(p. 5877); le retire (ib id .); du p ro je t de loi 
in stitu an t Une aide financière aux -victimes des 
calam ités agricoles ; A rt, 1er : Son amendement 
tendant à  accorder des prêts pour la construction  
de bâtim ents agricoles [3 aoû t 1950] (p, 6588); 
le retiré ( ib id .); d ’une proposition  de réso
lu tion  m odifiant l’article 74 du règ lem ent re la tif 
au  quorum  : Contre-projet de M . Legendre ten
dant il faire constater au début de chaque séance 
la  présence de la m ajorité absolue des députés 
[21 fév rie r 1951] (p. 1456).

DUSSEAULX (M. Roger) , Député de la Seine-
Inférieure (1re circonscription) .

Son élection est validée [29 novem bre 1946]. 
(p. 40). E st nom m é : m em bre dé la Com mis
sion des finances et du contrô le budgéta ire  [ 4  

décem bre 1946] (p. 51 ), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34), [17 janv ier 1950] (p . 300), [23 ja n 
v ier 1951] (p . 347); S ecrétaire de ce tte  C om 
m ission [4  aoû t 1950] (F, n° 6l2), [25 janv ier 
1951] (F. n° 659), —  Est désigné par la Com 
m ission des finances pou r rep résen ter l’Assem
blée nationale au se in  de la  Com m ission de
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contrôle du Fonds d ’encouragem ent à la p roduc
tion  tex tile  [ 2 1  décem bre 1949] (F. n° 483).  
E st nommé ju ré  à la H aute-C our de justice 
(application de l’ordonnance du 18 novem bre 
1944, modifiée), [15 ju ille t 1947] (p. 3016).

Dépôts :

Le 14 février 1947, une proposition  de loi 
ten d an t à faciliter la reconstruction  des localités 
sinistrées par l'app lication  aux m atériaux p réfa
briqués d ’un taux réd u it de la taxe à la p roduc
tion , n° 592. — Le 4 février 1948, une propo
sition  de loi te n d an t à m odifier le deuxièm e 
alinéa de l’article 2  de la loi in stitu an t un p ré
lèvem ent exceptionnel de lu tte  con tre  l’inflalion, 
n° 3249. — Le 4  février 1948, une proposition  
de loi ten d an t à com pléter la loi du  7 janv ier
1948 instituan t un prélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  contre l’inflation dans son article  6  re latif 
aux  sin istrés, n° 3250. — Le 4 février 1948, 
une proposition de résolution  ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à reviser les dispositions du 
décre t du  14 ja n v ie r  1948 p o rtan t fixation des 
coefficients prévus par l'artic le  2  de la loi du 7 ja n 
v ier 1948 in stituan t un  p rélèvem ent exceptionnel 
de lu tte  con tre  l’inilalion, n °  3251. —  Le 4 février
1948, une proposition  de loi ten d an t à com pléter 
l ’article  9 de la loi du  7 janv ier 1948 in stitu an t 
un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre 
l ’inflation, n° 3252. —  Le 4 février 1948, une 
p roposition  de loi tendan t à m odifier l’article  3 
de la loi du 7 jan v ie r 1948 in stituan t un p rélè
vem ent exceptionnel de lu tte  contre l’inflation, 
n° 3253. — Le 21 mai 1948, une proposition  de 
loi tendan t à l ’érection  d’un m onum ent com m é
m oratif au général Leclerc et in stitu an t une 
souscrip tion  nationale à cet effet, n° 4295. — 
Le 24 ju in  1948, une proposition  de loi tendan t 
à m odifier l’article prem ier de la loi n°. 48-424 
du 12 m ars 1948 appo rtan t certains am éna
gem ents à la loi n° 48-30 du  7 ja n v ie r 1948 
in stitu an t un  prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
con tre  l’in flation  e t à la loi n° 48-31 du 7 ja n 
v ier 1948 au to risan t l ’ém ission d ’un em prunt, 
n° 4698. — Le 10 décem bre 1948, une propo
sition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r  le G ou
vernem ent à accro ître le con tingen t de carbu
ra n t alloué aux artisans, n° 5802. —  Le 18 fé
v rie r 1949, un  rap p o rt au nom  de la Commission 
des finances sur le p ro je t de loi portant répar
titio n  de l’abattem ent global opéré sur le budget

de la  P résidence du Conseil p a r la  loi n° 48-1992 
du 31 décem bre 1948, n° 6507. —  Le 24 ju in
1949, une proposition  de loi ten d an t à m odifier 
l’assiette des dro its de p a ten te  en ce qui 
concerne la fourn itu re  e t la d istribu tion  de 
l’eau, n» 7635. — Le 4 novem bre 1949, une 
proposition  de résolution  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à reva lo riser le tra item en t annuel 
de la m édaille m ilitaire , n° 8316. — Le 22 no
vem bre 1949, un  ex tra it du rap p o rt général au 
nom de la Com m ission des finances sur le p ro je t 
de loi re la tif au développem ent des c réd its  
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils pour l ’exercice 1950, n° 8426 
(annexes n 09 1, 2  e t 3). —  Le 29 décem bre
1949, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à adm ettre  l ’Ecole de 
m édecine de R ouen dans la liste pes écoles de 
plein exercice, n° 8890. — Le 29 décem bre
1949, une p roposition  de réso lu tion  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à suspendre pou r 
l’année scolaire 1949-1950 l’application  de 
l’a rrê té  du 16 avril 1949 faisant obligation  aux 
é tud ian ts des écoles p répara to ires de m édecine 
de 4e e t de 5" année d ’accom plir dans les écoles 
de p lein  exercice leur stage ob ligato ire, n° 8891.
—  Le 26 avril 1950, une proposition  de loi ten 
dan t à m ajorer la p a rt des subventions d ’équi
pem ent ru ra l versées en cap ita l, n° 9774. —  Le
24  ju in  1950, une p roposition  de loi ten d an t à 
ouv rir un créd it de 30 m illions com me secours 
aux sin istrés p a r  la  grêle qui s’est aba ttue  le 
m ardi 20 ju in  1950 dans la région de D ancourt 
(Seine-Inférieure), n° 10455. — Le 29 ju in
1950, une p roposition  de résolution  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à accorder d ’urgence 
une subvention com pensatrice aux sin istrés du 
du  départem ent de S eine-Inférieure, à la suite 
des dégâts occasionnés en 1950 par les orages 
e t par la grêle, e t à leu r venir en aide, 
n° 10477. ■— Le 4 ju ille t 1950, une proposition  
de loi ten d an t à m odifier la  loi n° 50-401 du 
3 av ril 1950, afin que les industrie ls forains 
so ien t exonérés du d ro it de tim bre exceptionnel 
sur les véhicules autom obiles, n °  10534. —  
Le 18 ju ille t 1950, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission des finances su r  la p roposition  de 
loi de M. R ivet tendan t à ouv rir un créd it d ’un 
million com m e secours aux sin istrés de la  ville 
de Cuzco, n° 10636. —  Le 26 ju ille t 1950, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission des finances 
su r l’avis donné p ar le Conseil de la R épublique
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su r le p ro je t de loi adopté p ar l’Assemblée 
N ationale re la tif au  développem ent des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils pou r l’exercice 1950 (Affaires 
étrangères — I. Services des Affaires étran 
gères), n° 10757. —  Le 1er aoû t 1950, un 
rap p o rt au nom  de la Com mission des finances 
su r l’avis donné p a r le  Conseil de la R épublique 
su r le p ro je t de loi adopté p a r l’Assemblée 
N ationale re la tif au développem ent des créd its 
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils pou r l’exercice 1950 (Affaires 
étrangères. —  II. Com m issariat général aux 
affaires allem andes e t autrich iennes), n° 10840. 
Le 2 aoû t 1950, un rap p o rt au nom  de la C om 
m ission des finances su r la p roposition  de loi de 
M. Louis C hevallier e t plusieurs de ses collègues 
tendan t à accorder à l’Alliance française, asso
ciation reconnue d ’u tilité publique, la garantie 
de l’E ta t pou r un em prun t de 150 m illions de 
francs, n° 10868. — Le 3 août 1950, un rappo rt 
au nom  de la Com mission des finances, su r le 
p ro je t de loi tendan t à l’ouvertu re  d ’un créd it 
de 3.890.000 francs pou r le fonctionnem ent de 
la délégation  française auprès du Conseil des 
suppléants du P acte A tlantique, n° 10878. — 
Le 28 novem bre 1950, un rappo rt au nom  de la 
Com m ission des finances su r le p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pou r l ’exercice 1951 : Affaires étrangères. —  I. 
Service des Affaires étrangères, n° 11428. — 
Le 29 novem bre 1950, un rappo rt au nom  de la 
Com m ission des finances sur le p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its  affectés aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 
pou r l ’exercice 1951 (Affaires étrangères). 
D ispositions concernan t la section III. H au t- 
C om m issariat de la R épub lique française en 
Sarre, n° 11453. —  Le 5 ja n v ie r  1951, un 
rap p o rt au nom  de la Com m ission des finances 
su r l’avis (n° 11745) donné par le Conseil de la 
R épublique su r la p roposition  de loi (n° 9838) 
adoptée par l ’Assem blée N ationale ten d an t à 
accorder à l’A lliance française, association recon
nue d 'u tilité  publique, la garan tie  de l 'E ta t pour 
un  em p ru n t de 150 m illions de francs, n° 11877.
—  Le 1er fév rier 1951, une p roposition  de loi 
ten d an t à reconnaître  la qualité de com battants 
vo lontaires avec d ro it au p o rt de la Croix de 
com battan t vo lon ta ire  aux m ilita ires ou m arins 
des classes 1905 e t plus jeunes du service aux i

liaire qui sont partis, su r leur dem ande éc rite , 
au front dans une un ité  com battan te , n° 12018.
— Le 1er m ars 1951, un  rap p o rt au  nom de la 
Com mission des finances su r le p ro je t de loi 
(n° 11034) rela tif au développem ent des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils pou r l’exercice 1951 (Affaires 
étrangères). D ispositions concernan t la sec
tion  II : Services des Affaires allem andes e t 
autrich iennes, n° 12390. —  Le 9 m ars 1951, 
une proposition  de loi ten d an t à m odifier et à 
com pléter certaines d ispositions concernan t le 
régim e des p resta tions fam iliales, n° 12431. —  
Le 15 m ars 1951, un  rap p o rt au nom de la 
Com mission des finances sur l’avis (n° 12012) 
donné par le Conseil de la R épublique sur le 
p ro je t de loi (n° 11034), adopté par l’Assemblée 
N ationale, re la tif  au développem ent des créd its 
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils pour l’exercice 1951 (Affaires 
étrangères. — I. Service des Affaires étrangères), 
n° 12512. — Le 27 avril 1951, une proposition  
de loi tendan t à perm ettre  aux veuves ou 
orphelins des fonctionnaires m orts pour la 
F rance d ’exercer une option en tre  la pension 
civile e t la pension m ilita ire , n° 12996. —  Le
21 mai 1951, un rap p o rt au nom de la C om m is
sion des finances sur le p ro je t de loi (n° 13141) 
p o rtan t ouvertu re  d ’une prem ière tranche  de 
créd its en vue de la p répara tion  de la 6 e session 
de l’Assem blée générale de l’organisation  des 
N ations Unies, n° 13318.

Interventions :

Son rap p o rt au  nom du  6 e bureau  sur les 
opérations électorales du départem ent du  M or
bihan [28 novem bre 1946] (p. 22). —  P rend  
p art à la discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t 
fixation du  budget général de l’exercice 1947, 
prem ier tr im estre  (Services civ ils); L o i DE F I 

N A N C E S ; A rt. 31 : Im p ô t sur les bénéfices agri
coles [22 décem bre 1946] (p. 245); A rt. 63 : 
T axe sur les voitures automobiles de tourism e 
(p. 254); A rt. 8  : Assurances sociales agricoles 
(p. 268) ; de la p roposition  de loi de M. Godin 
te n d an t à repousser la  m ise en application de 
la prise en charge p a r  les caisses de sécurité 
sociale des risques d ’accidents du  trava il e t des 
maladies professionnelles : S es explications de 
vote [23 décem bre 1946] (p. 337). —  E st en tendu  
au cours du  débat su r un p ro je t de loi re la tif à
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diverses dispositions d 'o rd re  financier; A rt. 1er : 
E xplo ita tion  des forêts dom aniales en France 
[ 4  février 1947] (p . 1 5 2 ); A m endem ent de 
M . René M ayer tendant à m odifier la date lim ite  
de liquidation du  compte spécial d ’approvision
nem ent en bois (p. 154, 156); A rt. 56 bis : Son  
amendement re la tif au x  provisions à déduire des 
profits illicites à confisquer [6  février 1947] 
(p. 205); le retire (ibid.). — Son rap p o rt au 
nom du  6 e bureau  sur les opérations électorales 
du  te rrito ire  des E tablissem ents français de 
l 'O céanie [11 fév rier 1947] (p. 290). —  E st 
en tendu  au  cours du débat : sur la p roposition  
de lo i re la tive  aux con tra ts  passés par les col
lectiv ités locales; A rt. 15 : Son amendement 
tendant à  prévoir le cas où le concessionnaire a  
été victime de dommages de guerre [4  m ars 1947] 
(p. 6 0 1 ) ;—  sur le p ro je t de loi po rtan t fixation 
du  budget de reconstruction  et d 'équ ipem ent 
pour l'exercice 1947 : D iscussion générale 
[5 m ars 1947] (p. 645); A rt. 3 : Am endem ent 
de M . Joseph L aniel tendant à placer au  pre
m ier rang de l’urgence, l’œuvre de reconstruction 
[ 6  m ars 1947] (p. 676); E ta t A, A g r i c u l t u r e  : 

D iscussion générale (Recherche agronomique)  
(p. 692); C hap. 923 . In s titu t national de la re
cherche agronomique [7 m ars 1947] (p. 714, 
715); R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e  : D is
cussion générale (p . 754). P rend  p a r t à la 
discussion : des in terpella tions su r le problèm e 
du  blé [21 m ars 1947] (p. 1005, 1006,1008) ; —  
du  p ro je t de loi p o rtan t fixation du budget gé
néral de l’exercice 1947 (D épenses civiles), 
E ta t A ,  H a u t - C o m m i s s a r i a t  a  l a  d i s t r i b u 

t i o n  ; Chap. 701 : A m endem ent de M . Tham ier  
tendant à  réduire de 50 m illions la charge du  
Trésor résultant d u  p r ix  de vente du  p a in  
[12  ju in  1947] (p . 2 0 4 2 ); A g r i c u l t u r e ; 

C hap. 319 : Am endem ent de M . Gérard Vée ten
tan t à reprendre les crédits prévus p a r  le Gou- 
vernem e n t pour les enquêtes statistiques (p. 2056); 
C hap. 342 : Compte spécial d ’approvisionne
m ent en bois et en produits forestiers (p. 2058, 
2059, 2060); C hap. 362 : Contribution de l’E tat 
a u x  dépenses entraînées par les conseils agricoles 
départem entaux (p. 2065); Chap. 100 : T raite
m ents du  m in istre  et du, personnel de l’adm in is
tration centrale (p. 2073); F r a n c e  d ’o u t r e 

m e r ; C hap, 304  : Publications d u  service des 
statistiques [19 ju in  1947] (p . 2220) ; T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ;  C hap. 505 : Orga
nism es de tourism e (p. 2251); E c o n o m i e  n a 

tio n a l e  : Date de la discussion  [3 ju ille t 1947] 
(p. 2659) ; Chap. 606 : Rétablissement des crédits 
pour l’in stitu t de sciences économiques appliquées 
(p. 2687); T r a v a u x  p u b lic s  et  T r a n s p o r t s ; 
Chap. 318 : F ra is  de déplacement et de m ission  
[4 ju ille t 1947] (p. 2721); C hap. 340 : F ra is  de 
correspondance (p. 2724); Chap. 342 : A cq u isi
tions et entretien d ’automobiles (p. 2724, 2725).

In te rv ie n t dans la discussion du p ro je t de 
loi re la tif à certaines dispositions d ’o rd re  finan
cier en deuxièm e lecture (B udget o rd inaire , 
exercice 1947, dépenses civ iles); A rt. 49 : Droit 
de timbre sur les cartes d’entrée dans les salles 
de feu  [31 ju ille t 1947] (p. 3746). —  Est en 
tendu  au cours du débat su r le p ro je t de loi 
p o rtan t réalisation  d 'économ ies et am énage
m ent de ressources; A rt 1er : A m endem ent de 
M . M alleret tendant à réduire à 150 m illiards  
les crédits m ilita ires  [23 ju in  1947] (p. 2359); 
A rt. 5 : « Cinquièm e quart » de l’im pôt de soli
darité (p. 2363). — P ren d  p art à la discussion : 
du p ro je t de loi in s titu an t un prélèvem ent ex
ceptionnel de lu tte  contre l’in flation; A rt. 6  : 
Son am endement tendant à  insérer un  article 
nouveau permettant de s’acquitter du  prélève
m ent en souscrivant au x  em prunts locaux [ 3  ja n 
v ier 1948] (p. 49, 50); —  du p ro je t de loi re
la tif aux sociétés coopératives et associations 
syndicales de reconstruction  : D iscussion géné
rale [17 fév rier 1948] {p. 789); —  du p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re  de crédits pou r la recons
tru c tio n  e t l ’équ ipem ent (B udget de 1948, d é
penses civ iles); E ta t A, T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s , Section III , Chap. 915 : M até
riel aéronautique [25 février 1948] (p. 1100); 
A rt. 8  bis : Am endem ent de M . Louvel tendant 
à interdire un  em prunt sans contrôle a u x  sociétés 
nationalisées (p. 1105, 1106); A rt. 9  : A m ende
m ents de M M . Louvel et Lousteau relatifs à 
l’équipem ent de l’Electricité de France et des 
H ouillères nationales (p. 1108, 1109). — E st 
en tendu  sur les propositions de la Conférence 
des P résiden ts (Débat sur le prélèvement excep
tionnel) [2 m ars 1948] (p. 1271). —  P rend  p art 
à la discussion de propositions de loi rela tives 
au prélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre 
l’inflation ; A rt. 1er : A m endem ents de M M . D u- 
clos et Violette rela tifs au fractionnem ent de 
l’em prunt [6  m ars 1948] (p, 1460, 1461); Son  
am endem ent re la tif à  la  date d ’ém ission  de 
l’em prunt (p. 1462); le retire (ib id .); A rt. 2 : 
Son am endement tendant à modifier les dates de
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payem ent (p. 1465); le retire (ibid. ) ; A rt. 2 : 
Son amendement tendant à permettre aux s in is 
trés ayant fa it rebâtir d 'im pu ter le prélèvement 
su r les sommes dues par l'E ta t (p. 1466, 1467); 
A rt. 3 : In s titu tio n  d ’une com m ission départe
mentale du prélèvement (p. 1468); A rt. 9 bis : 
Son am endement prévoyant l'envoi d ’un accusé 
de réception aux assujettis  (p. 1477) ; le retire 
(ib id .); A rt. 4 : Son amendement rela tif aux  
sin istrés depuis 1939 [7 m ars 1948] (p. 1500, 
1501) ; le retire (ibid.) ; Son amendement tendant 
à  exonérer les agriculteurs installés en 1945  
(p. 1503); le retire (ib id .); A rt. 7 : Son amende
m ent tendant à réduire le ta u x  du prélèvement 
pour les agriculteurs (p. 1514) ; Son amendement 
tendant à exonérer les agriculteurs ayan t subi 
des calamités agricoles (p. 1517, 1519); A rt. 5 : 
Son sous-amendement tendant à augmenter de 
50 0 /0  le chiffre d ’affaires p r is  en considération 
[ 8  m ars 1948] (p. 1545); Ses explications de vote 
sur l’ensemble (p. 1560). — E st en tendu  su r le 
procès-verbal de la séance du 8  m ars 1948 (Rec
tifications de votes) [11 m ars 1948] (p. 1652).
— P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rta n t am énagem ents fiscaux; A rt. 1er : Son- 
amendement tendant à insérer un article nouveau  
rela tif au x  conditions de rem ploi par les entre
prises  [22 avril 1948] (p. 2173); le retire (ibid.); 
A rt. 15 : Son amendement tendant à m odifier le 
taux  progressif de l’im pô t su r  le revenu  [23 avril
1948] (p . 2247); —  du p ro je t de loi p o rtan t 
suspension de l’application de la taxe de 4 0/0 
sur la viande fra îche ; A rticle un ique : A m ende
m ent de M m e  Degrond et de M . A rthaud tendant à 
appliquer partout cette suspension  [30 avril 1948] 
(p. 2427) ; — de la proposition  de loi p o rtan t 
rév ision des zones de salaires : S u r  l’urgence 
[28 ju in  1948] (p. 4073); Ses explications de 
vote sur l’urgence (p. 4079) ; — de la proposition  
de loi m odifiant le p rélèvem ent exceptionnel de 
lu tte  contre l’inflation et l’em prun t libé ra to ire : 
D iscussion générale [30 ju in  1948] (p. 4209) ; — 
des p ro je ts  de loi ratifian t tro is accords in te r
nationaux  (coopération économ ique) : D iscus
sion générale [5 ju ille t 1948] (p. 4333 et su iv .);
— du p ro je t de loi fixant le s ta tu t ju rid ique 
des centres techniques industrie ls am endé par 
le Conseil de la R épub lique; A rt- 10 : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République  [9  ju ille t 1948] 
(p. 4517, 4518); le retire (ibid.). — des in te r
pellations su r les révélations de M . le M inistre

de l ' In térieu r et les grèves des m ineurs : Son  
ordre du jour prévoyant la création d ’une Com
m ission d ’enquête sur l’activité du parti com m u
n is te  [24 novem bre 1948] (p. 7193); le retire 
(p. 7197); — du p ro je t de loi p o rtan t fixation 
des m axim a des dépense» e t voies e t m oyens 
pour 1949 : Discussion générale ( Ses observa
tions sur les critiques de pure form e présentées par  
les députés de la m ajorité) [ 2 1  décem bre 1948] 
(p. 7831); Ses observations sur la création de 
125 m illiards d’im pôts nouveaux  [23 décem bre
1948] (p. 7883); A rt. 10 : A m endem ent de 
M M . Crouzier, Lenorm and et N isse  tendant à 
supprim er l’article rela tif au payem ent des dom 
mages de guerre (p. 7913); A rt. 14 : A m ende
m ent de M . M auroux tendant à supprim er l’ar
ticle (p. 7926); —  d ’une proposition de loi r e 
la tive  aux conditions budgétaires d’une saine 
réform e adm in istra tive ; A rt. 2 : Am endem ent 
de. M . Abelin  tendant à reprendre l’article, ne 
perm ettant de dépenses nouvelles qu’en contre
partie de ressources nouvelles [ 1 0  février 1949] 
(p. 460); —  des in terpella tions sur ta politique 
agricole du  G ouvernem ent : D iscussion générale 
[25 février 1949] (p. 973); — du p ro je t de loi 
p o rtan t au to risation  de dépenses d ’investisse
m en t : D iscussion générale [1 er m ars 1949] 
(p . 1058, 1059, 1061); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la  R épublique; 
A rt. 1er, é ta t A  : Son amendement tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République 
affectant 2.500 m illions à l’industrie de l’azote 
[8  avril 1949] (p . 2266, 2267); A rt, 1 ter : 
Demande de disjonction de l’article prévoyant 
20 m illiards de bons de consommation émis par  
l 'E lectricité de France  (p. 2269); A rt. 3 ter : 
Am endem ent de M . Tem ple tendant à prévoir le 
remboursement en espèces des dommages im m o
biliers agricoles (p. 2272, 2273) ; — d 'une propo
sition  de loi relative à l’im pôt su r les bénéfices 
agricoles : D iscussion générale [3 m ars 1949] 
(p. 1164) ; A rt. 1er : Contre-projet de M. de 
T inguy tendant à prévoir une procédure de con
ciliation pour l’évaluation des bénéfices agricoles 
(p. 1169, 1170); A rticle unique : Son am ende
m ent tendant à faire ratifier par le Parlem ent le 
décret du  9 décembre 1948 relatif à la  fiscalité 
agricole [8  m ars 1949] (p. 1333). — Est en tendu  
sur une com m unication du G ouvernem ent con
cernan t les résu lta ts  de l’em prun t : D emande 
d’affichage de M . de M enthon, du  discours de 
M . Petsche [10 m ars 1949] (p. 1506). —  P rend
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p a r t à la discussion : du p ro je t de loi m odifiant 
le p rélèvem ent exceptionnel de lu tte  contre 
l'in flation  ; A rt. 5 : Sous-am endem ent de M . Tour- 
taud tendant à établir m e  taxe de 2 0 /0  sur les 
réserves des sociétés [6  avril 1949] (p. 2132); — 
du p ro je t de loi p o rtan t rép a rtitio n  de l’ab a tte 
m en t opéré su r le budget de la P résidence du 
Conseil ; Commissariat  g é n é r a l  au  p l a n , 
en qualité de R apporteur  [7 avril 1949] (p. 2179, 
2180); de ce p ro je t de loi am endé p a r le  Conseil 
de la R épublique, en qualité de Rapporteur  
spécial [14 avril 1949] (p. 2488); —  du p ro je t 
de loi p o rtan t répartition  de l’abattem ent opéré 
sur le budget de l’ag ricu ltu re ; Chap. 174 : 
A m endem ent de M . Jean M asson tendant à ré
duire de 20 m illions la  contribution de l'E ta t 
aux dépenses des Conseils agricoles départemen
taux  [12 avril 1949] (p . 2345); Chap. 301 : 
A m endem ent de M . Leenhardt tendant à su p 
prim er rabattem ent su r  les crédits du matériel de 
l'adm in istra tion  centrale (p. 2348); Chap. 323 : 
M a té r i e l  des écoles nationales vétérinaires 
(p. 2351); C hap. 500 : Subventions à 1' institu t 
national de la recherche agronomique (p. 2359); 
C hap. 522 : Subventions a u x  associations de 
m igration rurale (p. 2372); A rt. 2 : Ouverture 
d 'u n  crédit de 3.750.000 francs pour couverture 
du  déficit résultant d e . l ' im portation de pro
duits pour alim enter le bétail (p. 2375); — 
du p ro je t de loi p o rtan t m ajoration  des pensions 
des anciens com battan ts et victim es de la 
guerre : Contre-projet de M . A ubry tendant à 
relever ces pensions [12 avril 1949] (p. 2388);
—  du p ro je t de loi re la tif  à certaines disposi
tions économ iques e t financières : D iscussion  
générale ( Ses observations sur le déficit budgé
taire, le déficit de la S .N .C .F ., les dépenses de 
la guerre d 'Indochine, les économies nécessaires, 
la suppression de l 'O . C . R . P . I., les répercussions 
de la hausse du p r ix  de l'essence)  [23 mai 1949] 
(p. 2833, 2834, 2835, 2836, 2837) ; A rt. 2 :
16 m illiards 700 m illions d'économies sur le 
budget des dépenses civiles [31 mai 1949] 
(p. 2971, 2972); Son am endement tendant à ne 
pas réduire les crédits pour l'équipement rural 
(p. 2979); le retire (ibid.) ; A rt. 3 : Son am en
dement tendant à disjoindre l'article prévoyant
18 m illiards 900 m illions d'économies sur le 
budget des dépenses m ilita ires  (p. 2987, 2988, 
2990) ; A rt. 5 bis : Son  am endement tendant à 
interdire le développement de l'activité routière 
de la S .N .C .F .  (p. 2994); A rt. 6  : A m endem ent 
de M . Schm idt tendant à reprendre l'article

re la tif à la coordination des transports (p. 2996, 
2997); A rt. 14 : A m endem ent de M . P aum ier  
tendant à réduire les taux  des taxes sur les 
alcools [2 ju in  1949] (p. 3058); A rt. 19 : D is
positions tendant au développement du commerce 
extérieur (p. 3062, 3063); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique : D is
positions générales; A rt 1er : Son amendement 
tendant à réduire de 1 m illion  les subventions à 
la S .N .C .F . [1er ju ille t 1949] (p. 4035); le 
retire ( ib id .); A rt. 5 b is: In terd iction  faite à la 
S . N . C. F . d'accroître ses participations finan 
cières (p. 4036); A rt. 6  : Son am endement ten
dant à disjoindre l'article re la tif à la coordina
tion des transports (p. 4043) ; A rt. 12 : Son  
amendement tendant à porter du  1er au 15 no
vembre 1949 la date lim ite  des incorporations 
de réserve au  capital prévues par la loi du  
30 janvier 1949 (p. 4058); A rt.. 23 b is: A m e n 
dement de M . B ardoux tendant à reprendre 
l'article du Conseil de la République facilitant 
l'exportation des produits fra n ça is  (p. 4060); 
A rt. 25 b is: Am endem ent de M . Bardoux ten
dant à reprendre l'article du  Conseil de la R ép u 
blique détaxant les produits frança is exportés 
(p. 4060); A rt. 34 b is: A dm ission  des titres de 
l'em prun t obligatoire aux em prunts des collecti
vités locales pour l'équipem ent rural (p. 4066).
—  E st en tendu  sur les propositions de la Confé
rence des P résidents ( In u tilité  d 'une séance de 
n u it)  [31 mai 1949] (p. 2962). —  P ren d  p art à 
la discussion : du  p ro je t de loi p o rtan t fixation 
des dépenses m ilitaires pou r 1949; E ta t A, 
M a r i n e , Chap. 90 4 : Refontes et gros travaux  
pour la flotte [21 ju in  1949] (p. 3533); — du 
p ro je t de loi re la tif à la réorganisation  des 
sociétés nationales de constructions aé ro n au 
tiques : D iscussion générale [28 ju in  1949] 
(p. 3832), — E st entendu  sur les propositions 
de la Conférence des P résiden ts : Débat sur les 
aménagements fiscaux  [28 ju in  1949] (p. 3834),
—  P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t de 
loi ratifian t l ’accord in te rnational sur le blé : 
D iscussion générale [30 ju in  1949] (p. 3974,

-3975); —  du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re 
de créd its pour les dépenses civiles de recons
tru c tio n  et d ’équipem ent en 1949; A rt. 1er : 
E ta t A, A ncien s  combattants, Chap. 9029 : 
A m endem ent de M . D utard tendant à reprendre 
les crédits demandés par le Gouvernement pour 
la cité sanita ire de C lairvivre  [4 ju ille t 1949] 
(p. 4153); É ducation  n a t io n a l e , Chap 8009: 
Reconstruction des établissements scolaires du
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second degré (p. 4153) ; — du p ro je t de loi 
re la tif aux com ptes spéciaux du T résor ; A rt 2 : 
Son am endement tendant à réduire de 1.000 fr .  
l’ouverture de crédit ( Ses observations sur la 
taxe d ’encouragement à la production textile) 
[7 ju ille t 1949] (p. 4363); le retire (ibid.) ; — 
d ’une proposition  de loi relative au pipe-line 
Le H avre— P aris ; A rt. 1er Constitution d’une 
société d’économie m ixte  [12 ju ille t 1949] 
(p. 4644); —  du p ro je t de loi p o rtan t am éna
gem ents fiscaux : D iscussion générale [20 ju ille t
1949] (p. 4857, 4858) ; A rt. A : A m endem ent de 
M . Jean  M asson tendant à supprim er l’article 
rela tif à l’im pôt foncier sur les propriétés non 
bâties [21 ju ille t 1949] (p. 4970); A rt. 2 : Sous- 
amendement de M . de Sesm aisons tendant à 
défalquer du  bénéfice le m ontant des améliora
tions ou réparations (p. 4979); A rt. 10 bis : 
A m endem ent de M . Jean  Masson r e la t i f  au  
calcul des charges de l’exploitation  (p. 4981, 
4982); A rt. 10 septiès : Exonération des taxes 
sur le chiffre d’affaires pour les ventes de paille 
et de fourrage (p. 4982, 4983) ; A rt. 42 : Son  
amendement tendant à appliquer l’article à 
partir du 1er janvier 1950 [24 ju ille t 1949] 
(p. 5151, 5152); D iscussion générale (p. 5165) 
A rt. 13 E : Son am endem ent tendant à modifier 
le taux de l’im pôt su r  les bénéfices des artisans 
et des professions non commerciales (p. 5180, 
5181); Son amendement tendant à réduire le 
taux  de l’im pôt sur les bénéfices des charges et 
offices (p. 5182); A rt. 13 H : Son amendement 
tendant à étaler les tranches de l’im pôt sur le 
revenu  (p. 5185, 5186) ; A rt 17 : Son amende
m ent tendant à m ain ten ir comme dettes sociales 
les im positions comprises dans les rôles au  nom  
des gérants (p. 5187, 5188) ; A rt. 31 : S o n  amen- 
dement tendant à abroger l’article 212 du décret 
portant réforme fiscale (p. 5194) ; le retire (ib id .); 
A rt. 39 E : A m endem ent de M . Auguet tendant 
à supprim er l’article 291 du décret portant réforme 
fiscale (p. 5197); D em ande de disjonction de 
l ’article présentée p a r le  Gouvernement (p. 5198); 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique ; A rt. 5 : Son amendement tendant 
à reprendre le texte de l'Assemblée nationale 
rela tif au calcul de la surtaxe sur le revenu 
[30 ju ille t 1949] (p. 5645); A rt. 7 bis: Son  
amendement tendant à reprendre l’article accor
dant au x  contribuables un  délai plus long pour 
opter (p. 5645); le retire (p. 5646); A rt. 12 : 
Son amendement tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale re la tif à la procédure de

conciliation pour l’évaluation du  m ontant des 
successions (p. 5647); —  du p ro je t de loi re la tif 
à la rép a rtitio n  des m atières prem ières et p ro 
duits industrie ls; A rt. 6 : Demande de seconde 
délibération de l’article présentée par M . Louvel 
[28 ju ille t 1949] (p. 5438); — d ’une proposi
tion de loi rela tive aux prix  du blé ; A rt. 1er : 
Contre-projet de M . W aldeck Rochet tendant à 
prévoir un  p r ix  différentiel du blé [28 ju ille t
1949] (p. 5462); — du p ro je t de loi de finances 
pour l’exercice 1950: D iscussion générale ( Ses 
observations sur l’organisation du débat, la 
présentation tardive du  budget, la réorganisa
tion de la S .N .C .F ., l’augmentation des dépenses 
et des im pôts, les im pôts sur les bénéfices non 
distribués, la taxe sur les transactions et les 
comptes spéciaux du trésor) [ 2 1  décem bre 1949] 
(p. 7076, 7077, 7078, 7079, 7080); A rt. 2 : Son  
amendement tendant à  affecter 5 m illiards aux  
anciens combattants [26 décem bre 1949] 
(p. 7254) ; A rt. 4 : M otion de M . N isse  tendant 
à discuter l’article 4 après l’article 5 [27 dé
cem bre 1949] (p. 7335); A rticle add itio n n e l: 
A m endem ent de M . Berger et tendant à prévoir 
un im pôt spécial sur les salariés recevant p lus  
d’un m illion  de francs par an  (p. 7371); Son  
amendement tendant à prévoir la discussion  
complète de la réforme fiscale (p. 7372); Son  
amendement re la tif au calcul de la surtaxe pro
gressive (p. 7373); le retire ( ib id .); Son am en
dement re la tif au régime des provisions pour 
renouvellement de stocks (p. 7373); le retire 
(ibid.) ; Son amendement re la tif aux dépenses 
des sociétés pour modernisation d ’équipement 
(p. 7374); le retire (ib id .); A rt. 9 : Son am en
dement tendant à supprim er l ’article re la tif à la 
taxe sur les transports (p. 7 3 8 2 ); le retire- 
(ibid.) ; A rt. 27 : Am endem ent de M . Guillant 
tendant à s u p p r i m e r  l’article rela tif à 
l’im pôt sur les bénéfices n o n ' distribués 
(p. 7394); A rt. 2 9 : U tilisation de la contre- 
valeur de l’aide M arshall (p. 7398); A rt. 37 : 
Am endem ent de M . Lecourt tendant à exiger du  
Gouvernement un  projet de budget avant le 
1er m ars 1950 (p. 7403); A rt. 40 b is: A m ende
m ent de M . Gaillard tendant à soumettre au 
contrôle de la Commission nationale d ’économie, 
les organismes professionnels (p. 7419); A rt. 4 4 :
1Son amendement tendant à supprim er l’article 
(p. 7423); —  du p ro je t de loi portan t ouvertu re 
de crédits pou r ja n v ie r 1950; A rt. 23 : A m en 
dement de M . M allez tendant à  recruter les nou
veaux fonctionnaires parm i ceux licenciés par



DUS — 806 — DUS

les autres adm inistrations  [31 décem bre 1949] 
(p. 7662); — des in terpella tions sur les incen
dies de forêts des Landes : D iscussion générale 
[19 ja n v ie r 1950] (p. 376, 377); — du p ro je t 
de loi de finances pour l’exercice 1950, amendé 
p a r  le Conseil de la R épublique : Propositions 
d u  Gouvernement de statuer sur les recettes 
avant de voter les dépenses [29 janv ier 1950] 
(p. 750); A rt. 7 A : M aintien  du principa l 
fic tif de la contribution des patentes au m ontant 
de 1948 (p. 752); A rt. 27 : A m endem ent de 
M . Gaillard tendant à disjoindre l'article créant 
un im pôt de 10 0/0 sur les bénéfices non d istri
bués des sociétés (p. 762) ; A rt. 28 : Son am en
dement tendant à  reprendre le texte du  Conseil 
de la République (p. 764); A rt. 2 :  Son amen
dement tendant à  reprendre le texte du Conseil 
de la République re la tif aux crédits pour les 
dépenses civiles (p. 767) ; A rt. 4 : Son amende
m ent tendant à reprendre le texte du Conseil de 
la République pour les crédits destinés aux  
dommages de guerre et investissements (p. 775, 
777) ; A rt. 5 : Son amendement tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République 
réduisant de 33 m illiards les crédits d 'investis
sements (p. 779) ; A rt. 39 : Son amendement 
tendant à permettre aux commissions du Conseil 
de la République d'être saisies comme les com
m issions intéressées de l'Assemblée nationale 
(p. 783) ; A rt. 41 bis : Son  amendement tendant 
à reprendre le texte du  Conseil de la République 
rela tif au  contrôle par l'E ta t des organismes 
professionnels dont les dépenses sont couvertes 
par des taxes obligatoires (p. 784) ; A rt. 42 A : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République, accélérant le licen
ciement des fonctionnaires (p. 784) ; A rt. 42 D : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République supprim an t certaines 
directions régionales (p. 786) ; A rt. 43 A : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République re la tif à la  gestion des 
entreprises nationales (p. 786) ; A rt. 43 : Son  
amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la  République re la tif au contrôle des 
prêts du  F onds de m odernisation et d 'équipem ent 
(p. 788) ; le retire ( ib id )  ; A rt. 48 : Soit amen
dement tendant à  reprendre le texte du Conseil 
de la République re la tif aux em prunts contractés 
par la Caisse autonome de la Reconstruction et 
la S . N .C .F .  (p. 790) ; A rt. 2 : Demande de 
p r io r ité } présentée par le Gouvernement pour 
l'amendement de M. Abelin tendant à substituer

le chiffre de 140.999 m illions à  celui de 131 m il
liards fixé par la Commission  [31 ja n v ie r  1950] 
(p. 832, 833) ; — du p ro je t de loi re la tif  à la 
répartition  provisoire des créd its ouverts  sur 
l’exercice 1950 ; A rt. 8  : Son amendement 
rela tif à  la fixation  de la patente pour les droits 
ad valorem  [ 1 er février 1950] (p. 863) ; — d ’une 
p roposition  de réso lu tion  rela tive aux stages 
des étud ian ts en m édecine '. D iscussion générale 
[16 fév rier 1950] (p. 1109) ; —  du p ro je t de loi 
re la tif à la répression de certaines a tte in tes à la 
sûreté ex térieu re de l’E ta t ; A rt. 1er : Sous- 
amendement de M . T ourtaud tendant à ne pas 
p u n ir  toute aide aux ouvriers exerçant leur droit 
de grève [3 m ars 1950] (p. 1826) ; — d ’une 
proposition  de loi créan t un  d ro it de tim bre 
exceptionnel pour les récépissés de déclarations 
autom obiles : D iscussion générale [17 m ars 1950] 
(p. 2153) ; A rt. 1er : Son amendement tendant à 
exonérer les tracteurs des exploitations forestières 
(p. 2154, 2155) ; Son amendement tendant à 
exonérer les véhicules ayant une charge utile 
égale à une tonne (p. 2157) ; —  du p ro je t de loi 
re la tif au développem ent des dépenses d ’inves
tissem ents pou r l ’exercice 1950 ; A rt. 2 : Crédits 
prévus pour les investissements privés [26 avril
1950] (p. 2900, 2901) ; Transfert de crédits à 
l'agriculture (p. 2906, 2907) ; A rt. 7 : Son  
amendement tendant à prévoir le financement des 
travaux de voirie, d 'adduction d 'eau et d'élec
trification  [28 avril 1950] (p. 3081, 3082) ; le 
retire (p. 3082) ; de ce p ro je t de loi am endé par 
le Conseil de la R épublique ; A rt. 5 : Crédits 
prévus pour l'équipement rural [19 ju ille t 1950] 
(p. 5623) ; A rt. 7 : Am endem ent de M . P . Che
vallier tendant à ne pas accorder de p rim es de 
construction pour les logements de fonction 
(p. 5624, 5625, 5626). —- Dépose une dem ande 
d ’in terpella tion  sur la situation  des im porta tions 
de charbon e t les accords projetés en tre  la 
F rance e t l’A llem agne [14 ju in  1950 (p. 4752). •— 
du  p ro je t de loi re la tif au développem ent des 
créd its de fonctionnem ent des services civils 
en 1950; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , en qualité  de 
R apporteur  [20 ju in  1950] (p. 5042, 5043, 
5044, 5052, 5053); Chap. 1060 : Demande de 
rétablissement des crédits pour les fra is  de 
représentation des services à l'étranger, présentée 
par le Gouvernement (p. 5067); Chap. 3000 : 
Demande de rétablissement des crédits pour l'en 
tretien des bâtim ents, présentée par le Gouverne
m ent (p. 5068); Chap. 3090 : M atériel des ser
vices à l'étranger (p. 5068); Chap. 3 1 4 0 :
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Demande de rétablissement des crédits pour les | 
frais de voyage, présentée par le Gouvernement 
(p. 5069); C hap. 5010 : Demande de rétablisse
m ent des crédits pour les œuvres françaises à 
l'étranger, présentée par le Gouvernement 
(p. 5070, 5071); Chap. 5060 : Demande de réta
blissement des crédits pour la subvention à 
l'Office des biens et intérêts privés  (p. 5071); 
Commissariat aux  a f f a ir e s  allem andes  et 
a u t r ic h ie n n e s , en qualité  de Rapporteur  
[25 ju ille t 1950] (p. 5914, 5915); Chap. 1000 : 
Personnel de l'adm in istra tion  centrale (Réduc
tion de l'effectif de l'adm inistration  française en 
A llem agne) [26 ju ille t 1950] (p. 5990); A m en 
dement de M . Rosenblatt tendant à réduire de
1.000 francs les crédits de ce chapitre (Politique  
de dénazification) (p. 5996); C hap. 1070 : T ra i
tement des H a u ts  Com m issaires  (p . 5996,5997) ; 
H aut  Commissariat en  S a r r e , en qualité de 
Rapporteur  [26 ju ille t 1950] (p. 5999, 6000); 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épub lique; A f fa ir e s  é t r a n g è r e s , en qua
lité de R apporteur  [1er aoû t 1950] (p. 6361); 
C hap. 3150 : Am endem ent de M . Pourtalet ten
dant à  reprendre le chiffre de V Assemblée N a tio 
nale pour participation  à des conférences inter
nationales (C onseil de l'E urope à  Strasbourg) 
(p. 6362); —  du p ro je t de loi p o rtan t m ajo ra
tion  du  pourcen tage des créd its  de fonctionne
m ent pou r 1950 : Ses explications de vote sur  
l'article unique [29 ju in  1950] (p . 5281, 5282);
—  d ’une proposition de loi rela tive aux dom 
mages causés par les calam ités agricoles : 
Urgence [20 ju ille t 1950] (p. 5651); —• du 
p ro je t de lo i  re la tif à l’am élioration  de la  situa* 
tion  des anciens com battan ts e t  v ictim es de la 
guerre : Su ite  d u  débat [21 ju ille t 1950] (p. 5754);
—  du  p ro je t de loi re la tif aux p resta tions fami
liales agricoles : D iscussion générale [29 ju ille t
1950] (p. 6209, 6210); p roposition  de loi m o
difiant le régim e des allocations familiales 
agricoles; A rt. 4 : Am endem ent de M . Castera 
tendant à  prévoir une subvention de l'E ta t à  
échéances régulières (p . 6220); p ro je t de loi 
re la tif  au budget annexe des presta tions fami
liales agricoles ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . L ucas tendant à ne m ain ten ir que la  taxe 
prévue a u  profit du  budget annexe des presta
tions fam ilia les agricoles sur les ventes faites 
par les coopératives agricoles [21 ju ille t 1950] 
( p .6251); Art. 4: Am endem ent de M . Charpentier 
tendant à rétablir la taxe de 4 0/0  sur les céréales 
(p. 6252); A rt. 1er : Ouverture d 'u n  crédit de

54.300 m illions pour le budget annexe des pres
tations (S es  observations sur les taxes sur les 
bois) (p. 6 2 7 9 ) ;—  du p ro je t de loi approu
van t une convention conclue avec la B anque de 
F rance : D iscussion générale (Réévaluation du  
stock d 'or)  [2 aoû t 1950] (p. 6526) ; —  du  p ro 
je t de loi in stitu an t une aide financière aux 
victim es de calam ités agricoles : D iscussion  
générale [3 aoû t 1950] (p. 6576) ; —  du p ro je t 
de loi re la tif à l’aide à la construc tion ; A rt. 3 : 
A m endem ent de M . Guiguen tendant à exonérer 
de taxe les m atériaux utilisés pour la construc
tion d 'habitations à loyer modéré par les sociétés 
coopératives ou les particuliers [4 aoû t 1950] 
(p. 6660) ; —  du p ro je t de loi re la tif au  déve
loppem ent des créd its des services civils pour 
l’exercice 1951 ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , en 
qualité de Rapporteur  [12 décem bre 1951] 
(p. 8929, 8930); C h a p .  5070 : Subvention à 
l'office de protection des réfugiés [13 décem bre 
1950] (p. 9005) ; H a u t  C o m m i s s a r i a t  e n  

S a r r e , e n  qualité de Rapporteur  [14 décem bre
1950] (p. 9101); R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a 

n i s m e  : Question préalable posée par M . N isse  
[14 d é c e m b r e  1950] (p. 9106) ; —  du p ro je t de 
loi p o rtan t ouvertu re  de créd its pou r la déléga
tion  f r a n ç a i s e  auprès du Conseil des suppléants 
du P acte A tlan tique, en qualité de Rapporteur  
[14 d é c e m b r e  1950] (p. 9098); — du p ro je t de 
loi p o rtan t au torisation  d ’un program m e de 
r é a r m e m e n t ;  A rt. 1er : Ouverture d 'u n  crédit 
de 740 m illiards pour le budget m ilita ire  [29 dé
c e m b r e  1950] (p. 9777, 9778); Sa  demande de 
disjonction de l'article 1er (p. 9818); la retire 
(p. 9821); A rt. 5 : S o n  amendement tendant à  
disjoindre l'article re la tif à l 'énum ération des 
ressources du  fonds de D éfense nationale 
(p. 9824); le retire (ibid.) ; Am endem ent de 
M . Grésa tendant à supprim er cet article 
(p. 9825) ; A rt. 7 : Son am endement tendant à 
disjoindre l'article incorporant les décimes s u p 
plémentaires a u x  im pôts nouveaux  (p . 9829);
—  du p ro je t de loi re la tif  au développem ent 
des créd its de fonctionnem ent des services 
civils en 1951 ; C o m m i s s a r i a t  a u x  a f f a i r e s

A L L E M A N D E S  E T  A U T R IC H IE N N E S ,  en  qualité de
Rapporteur  [5 avril 1951] (p. 2732); B u d g e t  

d e s  A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  am endé par le 
Conseil de la R épublique, en qualité de R a p 
porteur [5 avril 1951] (p. 2757). =  S ’excuse de 
son absence [20 mai 1947] (p. 1678), [20 mai
1948] (p. 2764), [20 octobre 1949] (p. 5883), 
[10 ja n v ie r  1950] (p. 189). =  O btient des



congés [20 octobre 1949] (p. 5883), [10 janvier
1950] (p. 189).

DUTARD (M. Lucien), D éputé de la Dordogne.

Son élection est validée [29 novembre 1946] 
(p. 38). =  Est nommé membre de la Commis
sion de la presse [17 décembre 1946] (p. 102); 
de la Commission du suffrage universel, du 
Règlement e t  des pétitions [15 ju il le t  1947] 
(p. 3016); de la Commission des moyens de 
com m unication  [26 janv ier  1948] (p. 195), 
[18 janv ier  1949] (p. 34), [17 janvier  1950] 
(p. 300), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de la Com
mission du  ravitaillement [26 janv ie r  1948] 
(p. 195); de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique [18 janvier
1949] (p. 34), [17 janv ie r  1950] (p. 300), 
[23 janv ier  1951] (p. 347). — Est désigné 
pour les fonctions de ju ré  à  la Haute cour de 
just ice (application de l'article prem ier de la 
loi du 27 décembre 1946 [27 décembre 1946] 
(p. 370), [26 janv ier  1948] p. 195), [4 mai
1948] (p. 2484).

Dépôts :

Le 3 juil let  1947, un rappo r t  au nom de la 
Commission de la presse sur  la proposition de 
résolution de M. Rosenbla tt  e t plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter  le Gouvernem ent à 
p rendre  les mesures nécessaires pour  augmenter 
la puissance et le rayonnem ent du poste ém et
te u r  de Radio-Strasbourg, n° 1896. —  Le
17 ju in  1948, un rapport  au nom  de la Com
mission du ravitaillement sur la proposition de 
résolution de Mlle R um eau  et plusieurs de ses 
collègues tendan t à inviter le Gouvernem ent 
à  m aintenir  aux tuberculeux en convalescence 
dans leur foyer, la ration  de pain à  450 grammes 
par  jou r ,  n° 4602. — Le 6 juil let  1948, un rap 
po r t  au nom de la Commission du  ravitaille
m ent sur  la proposition de résolution de Mme 
Hélène Lejeune et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à augm enter  
la ra tion  de café et à m ain ten ir  son prix  actuel,  
n° 4867. — Le 8 février 1949, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le Gouverne
m ent à remettre en v igueur les lignes de che
min de fer dites lignes secondaires les plus 
utiles et notam m ent les lignes Angoulêm e — 
Brive et R ibérac— Parcoul,  n° 6290. —  Le

3 mars 1949, un avis au nom de la Com
mission des moyens de communication et du 
tourisme sur la proposition de résolution de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues tendan t 
à inviter  le G ouvernem ent à prendre toutes 
mesures utiles p ou r  étendre le bénéfice du 
billet collectif à  50 0/0 aux organisations de 
plein air e t de jeunesse, n° 6660. — Le 2 ju in
1949, un rapport  au nom de la Commission des 
moyens de communication et du tourisme sur 
la proposition de résolution de M. Poum adère 
et plusieurs de ses collègues tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à abroger les dispositions du 
décret loi du  30 octobre 1935 en ce qui con
cerne la retenue faite sur les salaires mensuels 
des cantonniers de l’E ta t  pour frais de mandats- 
cartes, n° 7325. —  Le 16 ju in  1949, un  avis au 
nom  de la Commission des moyens de com mu
nication et du tourisme sur  les propositions de 
résolution : 1’ de M. Airoldi e t plusieurs de ses 
collègues tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
p rendre toutes mesures utiles pour  é tendre le 
bénéfice du billet collectif à  50 0/0 aux organi
sations de plein air e t de jeunesse ; 2° de 
M. Philippe Farine et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à prendre 
toutes mesures utiles pour rétablir  le bénéfice 
du  billet collectif à 50 0/0 au profit des organi
sations de jeunesse et de plein air, n° 7477. — Le
22 ju in  1949, un  rapport  au nom de la Commis
sion de la famille, de la population et de la santé 
publique sur  la proposition de résolution de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues tendan t à 
in v iter  le Gouvernem ent à accorder aux tubercu
leux en tra i tem ent dans les établissements de 
cure et à leurs familles : 1° la réduction de 50 0/0 
sur les tarifs de chemins de fer ;  2° la franchise 
postale, n° 7583 (rectifié). — Le 3 février 1950, 
une proposition de loi tendant à modifier l ’arrêté 
du 3 février 1949 et à  abroger l’arrêté du 26 ju il
let 1949 en vue de perm ettre  aux sages-femmes 
diplômées d ’E ta t  de pratiquer  des soins infir
miers, n° 9167. — Le 23 février 1950, une pro
position de loi tendant à étendre le bénéfice de 
la retraite  prévue p a r l a  loi du 22 ju il le t  1922, 
aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises, n° 9282. — Le
23 février 1950, un avis au nom-de la Commis
sion des moyens de communication e t  du to u 
risme sur la proposition de loi de M. Savard et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’article 12 de la loi du  2 août 1949 ayant pour 
objet de venir  en aide à  certaines catégories
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d ’aveugles et de grands infirm es, n° 9328. — 
Le 28 fév rier 1950, une proposition  de loi ten
dan t à  faire verser aux agents des travaux  et 
conducteurs de chan tiers des P on ts e t chaus
sées, les diverses indem nités et le supplém ent 
fam ilial de salaire, non  payés depuis p lusieurs 
m ois dans de nom breux départem ents, n°9351.
—  Le 2 m ars 1951, un rap p o rt au nom  de la 
Com m ission des m oyens de com m unication  e t 
du tourism e su r la p roposition  de loi de 
M. D utard  et plusieurs de ses collègues tendan t 
à  étendre le bénéfice de la re tra ite  prévue par 
la loi du 22 ju ille t 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de m archan
dises, n° 9407. — Le 23 m ars 1950, un rap p o rt 
au nom  de la Com mission des moyens de com 
m unication  et du  tourism e sur la proposition  
de réso lu tion  de M. Penoy et p lusieurs de ses 
collègues te n d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
p résen ter de tou te u rgence le p ro je t de loi ten 
d an t à  ouvrir les créd its supplém entaires ind is
pensables au payem ent d ’indem nités diverses et 
du supplém ent fam ilial de salaire dus sur 
l ’exercice 1949 aux agents de travaux  et de 
conducteurs de chan tiers des P on ts et chaus
sées, n° 9580. —  Le 16 mai 1950, une proposi
tion  de loi ten d an t à  m odifier l’article  31 de la 
loi de finances du 31 ja n v ie r  1950, en vue d 'in 
te rd ire  tou te réduction  de créd its su r le budget 
des P on ts et chaussées, n° 9956. — Le 2 août
1950, un rap p o rt au nom  de la  Com m ission des 
moyens de com m unication et du  tourism e sur 
l’avis donné par le Conseil de la R épublique 
sur la p roposition  de loi adoptée p ar l’Assem- 
blée N ationale, ten d an t à  é tendre  le bénéfice 
de la re tra ite  prévue par la loi du 2 2  ju ille t 
1922 aux agents des services publics réguliers 
de voyageurs et de m archandises, n° 10869. — 
Le 11 mai 1951, une p roposition  de loi tendan t 
au m aintien en fonction des lignes ou tronçon  
de lignes de chem in de fer P érigueux  — 
Parcoul — M édillac, A ngoulêm e — M ussidan, 
Ruffec — Roum azières, M arthon —  Thiviers,
n° 13217. 

Interventions :

Son rapport au  nom du 6 e bureau  : su r les 
opérations électorales du départem en t du N ord 
(2e circonscrip tion) [28 novem bre 1946] (p. 23) ;
— sur les élections du te rrito ire  du M oyen- 
Congo [28 janv ier 1947] (p. 64). —  P ren d  p art 
à la discussion : de la proposition  de loi de

M. R obert B ichet re la tive  à la d istribu tion  des 
jou rnaux  ; A rt. 11 : Son amendement tendant à  
ce que 25 0/0 des excédents distribuantes soient 
versés au  comité d ’entreprise [27 m ars 1947] 
(p. 1162); — du p ro je t de loi concernant les 
élections m unicipales ; A rt. 1 er . Son  amende
m ent tendant à m odifier le nombre d'habitants  
au-dessus duquel les conseillers m un ic ipaux  sont 
élus au scrutin  de liste à un  tour [ 1 2  août 1947] 
(p. 4308); le retire (ibid.). — Son rap p o rt sur 
une pé tition  [20 novem bre 1947] (p. 5096). —  
P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
in s titu an t la com pagnie A ir-F ran ce ; A rt. 18 : 
A m endem ent de M . Benoist tendant à expro
prier sans indem nité les actionnaires ayant voté 
la m ise à la disposition de la L u fth a n sa  
[29 avril 1948] (p. 2377); — du nouveau p ro je t 
de loi in s titu a n t la com pagnie A ir F rance ; 
A rt. 10 : Son  amendement tendant à prévoir 
l ’u tilisa tion  de matériel frança is  [4 mai 1948] 
(p. 2517, 2518); A rt. 18 : Son amendement ten
dant à exproprier sans indem nité les action
naires ayant voté la cession à la L u fth a n sa  
(p. 2519) ; Ses explications de vote sur l’en
semble (p. 2521); de ce p ro je t de loi am endé 
par le Conseil de la R épub lique ; Art. 6 : A m e n 
dem ent de M . Regaudie re la tif au choix du  
directeur général [2 ju in  1948] (p. 3100); Ses  
explications de vote sur l’ensemble (p. 3103); — 
du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent du 
budget recondu it à l’exercice 1948; E ta t A, 
P . T T .;  C hap. 117 : Son amendement tendant 
à réduire les crédits pour indem nités de bicy
clette a u x  facteurs [21 ju in  1948] (p. 3748); 
T r a v a u x  p u b l ic s  e t  T r a n s p o r t s ; Chap. 346 : 
Son am endement tendant à rétablir les crédits 
pour l’entretien des routes et des ponts  (p. 3762); 
le retire (p. 3763); Chap. 505 : Subventions aux  
organismes de tourism e (p. 3766); R a v it a il 
l e m e n t ; C hap . 100 : Ses observations sur la 
politique agricole [2 août 1948] (p. 5207); É d u 
catio n  n a t io n a l e ; C hap. 369 : Son  amende
m ent tendant à réduire de 100 francs les crédits 
pour examens et concours d’éducation physique  
[4 août 1948] (p. 5316, 5317); le retire (ib id .);
du p ro je t de loi p o rta n t fixation du budget 
général 1949 (Dépenses civiles); A rt. 1er, T r a 
v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s  : Son am ende
ment tendant à réduire de 1.000 francs les cré
dits (S es  observations sur l’entretien des routes) 
[31 décem bre 1948] (p. 8237) ; le retire (p. 8238) ;
—  du p ro je t de loi p o rtan t répartition  de l’a b a t
tem ent opéré sur le budget de l'éducation  na
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tiona le ; C hap. 137 : Traitem ents du  personnel 
des écoles prim aires  [ 5  avril 1949] (p. 2034); — 
d u  p ro je t de loi re la tif à certaines dispositions 
économ iques et financières, am endé p ar le 
Conseil de la R épublique; D ispositions géné
ra les; A rt. 6  : Demande de disjonction de l'ar
ticle re la tif à la coordination des transports, pré
sentée par M . Poumadère [1er juillet. 1949] 
(p. 4038); — du p ro je t de loi p o rtan t ouvertu re  
d e  créd its  p o u r les dépenses civiles de recons
truction  et d ’équ ipem ent en 1949; A rt. 1er, 
E ta t A, A g r i c u l t u r e ; C hap. 9019 : Travaux  
d'équipem ent rural [4 ju ille t 1949] (p. 4150); 
A n c ie n s  combattants  ; Chap 9029 : Son  
amendement tendant à reprendre les crédits de
mandés par le Gouvernement pour la cité sa n i
taire de Clairvivre (p. 4152, 4153); S anté  
p u b l iq u e  e t  P o p u l a t i o n ; Chap 8009 : R e 
construction d 'hôpitaux nationaux  [5 ju ille t
1949] (p. 4207); T r a v a u x  pu b lic s  et  T r a n s 
p o r t s ; Chap. 901 : Reconstruction et entretien 
des routes nationales (p. 4211); —  du projet de 
loi de finances pour l’exercice 1950; A rt 8  : 
Son amendement tendant à affecter à l'entretien  
des routes le produit du  timbre sur les contrats 
de transports (p. 7381); le relire (p. 7382); — 
d ’une proposition  de loi relative à la re tra ite  
des agents des services publics réguliers de 
voyageurs e t de m archandises : urgence [17 m ars
1950] (p. 2129); en qualité  de R apporteur 
{p. 2130, 2132), [23 m ars 1950] (p. 2273, 2274); 
de cette  proposition  de loi am endée par le 
Conseil de la R épublique, en qualité  de R a p 
porteur [4 aoû t 1950] (p. 6739, 6740); — du
p ro je t de loi re la tif au développem ent des cré -  
d its de fonctionnem ent des services civils en 
1950; P  T. T .;  Chap. 1060 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel titu la ire du service intérieur des 
bureaux (Surclassem ent des receveurs)  [3 mai
1950] (p. 3203); C hap . 1080 : Son  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le service des lignes (P ayem ent des heures 
supplém entaires) (p . 3217) ; A g r ic u l t u r e  ; 
Chap. 1170 : L im ita tion  des p lantations de 
tabac [24 mai 1950] (p. 3889); T r a v a u x  p u 
b lic s  et  T r a n s po r ts  ; Chap. 1030 : Demande 
de rétablissement des crédits pour les contractuels 
de l'adm inistration centrale, présentée par le 
Gouvernement [7 ju in  1950] (p. 4394, 4395); 
Chap 1260 : A m endem ent de M m e Chevrin ten 
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
indem nités a u x  conducteurs de chantiers des

ponts et chaussées (p. 4404); Chap. 3300 : E n 
tretien des routes et ponts (Route de L yo n )  
(p. 4411); S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n ;  
Chap. 5080 : Son am endement tendant à réta
blir les crédits pour la prophylaxie du cancer 
[12 juin 1950] (p. 4634); A v i a t i o n  c i v i l e ;  
Chap. 5000 : A m endem ent de M . Lavergne ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
subventions diverses (Aéro-club du Périgord) 
[20 ju in  1950] (p. 5019); de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique; T r a 
v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ;  C hap. 5150 : 
Reconstruction des voies ferrées de la S .N .C .F .  
(Accident de S a in t-A m o u r)  [1er août 1950] 
(p. 6375, 6376); — du p ro je t d e loi in s titu an t 
une aide financière aux victim es des calam ités 
agricoles; A rt. 3 : Indem nité  aux p lanteurs de 
tabac sinistrés [3  aoû t 1950] (p . 6595). —  
Dépose une dem ande d ’in terpella tion  sur la 
n o n -p a ru tio n  du règ lem ent d ’adm in istra tion  
publique fixant les m odalités d ’application de 
la loi étendan t le bénéfice de la re tra ite  p révue 
le 22 ju ille t 1922 aux agents des services p u 
blics rou tie rs [16 novem bre 1950] (p. 7783).  
P rend  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif  au développem ent des créd its de fonc
tionnem ent des services civils en 1951; T r a 
v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ;  C hap. 1390 : 
Supp lém en t fam ilia l de traitem ent [19 décem bre
1950] (p. 9269); C hap . 3260 : E ntretien  des 
routes et ponts (p. 9272, 9273); C hap. 5100 : 
Subventions aux entreprises de tram w ays et de 
chemins de fer locaux (p. 9301); Chap. 5020 : 
Postes de secours sur routes (p. 9284); —  du 
projet de loi re la tif  au développem ent des cré
d its de fonctionnem ent des services civils en 
1951; A g r i c u l t u r e ;  C hap. 6060 : Culture du  
tabac [26 jan v ie r 1951] (p. 478); A v i a t i o n  
c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ;  C hap. 5040 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la subvention du  déficit d 'A ir -  
F rance (Réquisition  de m ain-d 'œ uvre en In d o 
chine) [14 m ars 1951] (p. 1954); T r a v a u x  
p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ,  am endé par le Con
seil de la R épublique; Chap. 5100 : Subven
tions aux chem ins de fer locaux et tram w ays 
( S ta tu t des travailleurs des transports rou
tiers) [5 avril 1951] (p. 2762, 2763) ; P .T . T .; 
C h a p .  1130 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les services tech
niques (Inspecteurs du réseau des câbles télé
phoniques) [2 mai 1951] (p. 4436); Chap 1230 : 
Son amendement tendant à  réduire de 1.000 fr.
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les crédits pour indem nités éventuelles ( In d em 
nités de guichet) (p. 4469, 4470); S a n t é  p u 

b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n ; C hap. 4060 : D ispen 
saires anti-tuberculeux [4  m ai 1951] (p. 4568, 
4569); C hap. 6080 : L utte  contre la tuberculose 
[5 mai 1951] (p. 4599). — Dépose une dem ande 
d 'in te rpe lla tion  : su r la non -paru tion  du décret 
fixant les m odalités d ’application  de la loi du
19 août 1950 relatif aux agents des services pu 
blics rou tie rs  [21 m ars 1951] (p. 2469); —- sur 
la  ferm eture, le 1er ju ille t 1951, des lignes de 
chem in de fer A ugoulêm e—B rive e t R ibérac — 
P arcoul [8  mai 1951] (p. 4831).

DUVEAU (M. Roger), Député de M adagascar.

(Collège des citoyens de sta tu t frança is, 
2e circonscription).

Son élection est validée [20 décem bre 1946] 
(p. 187). E st nom m é m em bre : de la Com
m ission des te rrito ire s  d ’outre-m er [17 dé
cem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r 1948] 
(p. 195), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [19 janv ier
1950] (p. 361), [23 ja n v ie r  1951] (p. 348) ; de 
la Com m ission de la ju stice  et de législation 
[4 février 1947] (p. 148), de la  Com mission de 
la  m arine m archande e t des pêches [26 ja n 
v ie r 1948] (p. 195) ; de la Com m ission de la 
fam ille, de la population  et de la san té publique 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 300) ; de la  Com m ission 
du suffrage un iversel, du R èglem ent et des 
pétitions [23 janv ier 1951] (p. 348); —  E st 
désigné p ar la  Com m ission des te rrito ires 
d ’o u tre -m er en vue de rep résen ter l ’Assem blée 
N ationale au sein du Conseil de surveillance 
chargé de suivre la gestion de la Caisse centrale 
de la F rance d ’ou tre-m er [11 ju ille t 1949] 
(F. n° 440) ; —  E st nom m é p ar la Com m ission 
des te rrito ire s  d ’ou tre-m er m em bre du Com ité 
d irec teu r du  fonds d ’investissem ent pour le 
développem ent économ ique e t social des te r r i
to ires d ’ou tre-m er [ 2 1  février 1951] (F. n° 679) ;
—  E st nom m é m em bre de la Com mission 
chargée d ’enquêter su r les faits relatés dans la 
déclaration  du P résiden t du Conseil du 17 ja n 
v ie r 1950 [31 ja n v ie r  1950] (p . 3 8 3 ) ; Est 
élu v ice-président de cette Com m ission [17 mai
1950] (F. n° 552) ; - E st nommé ju ré  à la 
H au te-C our de ju s tice  (application de l’art. 1er
de la  lo i du  27 décem bre 1945) [11 février 1947]

(p. 276) ; — E st nom m é juge  titu la ire  à la 
H aute-C our de ju stice  (application de l ’art. 58 
de la C onstitu tion  e t de la  loi o rganique du
27 octobre 1946) [11 m ars 1947] (p. 796).

Dépôts :

Le 10 ju ille t 1947, une proposition  dé réso
lu tion  ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
prendre d ’ex trêm e urgence les m esures néces
saires pou r que les dom m ages causés aux per
sonnes et aux biens des victim es de l’in su rrec
tion  m algache soient réparés et q u ’à cet effet 
un créd it soit m is à la disposition du G ouver
nem ent général de M adagascar, n° 1975. —  Le
11 ju ille t 1947, une proposition  de loi tendan t 
à décider que les dom m ages causés aux per
sonnes et aux biens des victim es de l’in su rrec
tion  m algache se ron t à la charge de la N ation, 
e t q u ’un prem ier c réd it de cen t m illions de 
francs C . F . A . soit m is im m édiatem ent à la 
d isposition du G ouvernem ent général de M ada
gascar, n° 2008. — Le 27 novem bre 1947, une 
proposition  de loi ten d an t à réparer les dom 
mages causés aux personnes e t aux biens des 
victim es de la rébellion m algache, n° 2705. —■ 
Le 18 décem bre 1947, une proposition  de loi 
tendan t à rendre  applicables aux titu laires de 
contra ts de ren te  viagère ou d ’assurance-vie 
dom iciliés à M adagascar e t ayan t souscrit leur 
co n tra t an térieu rem ent au 26 décem bre 1945, 
les dispositions du troisièm e alinéa de l’article 3  

d u  T itre  p rem ier du décre t du 26 décem bre 1945 
aux te rm es duquel les pensionnés de l’E ta t en 
résidence au 26 décem bre 1945 dans un te rr i
to ire d ’outre-m er percev ro n t leurs arrérages en 
m onnaie de ce te rrito ire  aussi longtem ps q u ’ils 
y  conserveront leu r dom icile, n° 2882. — ' Le
29 jan v ie r 1948, une proposition  de réso lu tion  
tendan t à in v ite r  le G ouvernem ent à reconsi
dérer d ’urgence, pour le te rrito ire  de M ada
gascar, le taux  de change du franc C . F . A . et 
à suspendre, dans ce te rr ito ire , l’application 
des m esures de dévaluation  concernan t cette 
m onnaie, no 3187. —• Le 10 décem bre 1948,
une proposition de loi lendan t à déterm iner les 
m odalités de règlem ent des pensions de tou te 
natu re , dues par l’E ta t aux personnes ayant 
leu r résidence dans un te rrito ire  d 'ou tre  m er,
n° 5781. —  Le 5 avril 1949, une proposition  
de loi te n d an t à définir l’origine des fonction
naires re levan t du M inistère de la F rance 
d ’outre-m er, p o u r la déterm ination  des droits à
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congé adm in istra tif e t à perception  des indem 
nités d ites de dépaysem ent ou d 'élo ignem ent, 
n° 6932. —  Le 12 avril 1949, une proposition  
de loi ten d an t à ouvrir un  deuxièm e créd it de 
850 m illions de^francs en vue de com pléter les 
secours accordés à titre  d ’avances su r dom 
mages aux victim es de l’in su rrec tion  m algache, 
n° 7015. — Le 21 mai 1949, un rap p o rt au 
nom de la Commission des te rrito ire s  d 'o u tre 
m er su r le p ro je t de loi m odifiant le s ta tu t de 
la Cochinchine dans l ’Union française, n° 7223.
— Le 2 ju in  1949, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission des te rrito ire s  d 'ou tre-m er sur le 
p ro je t de loi, adopté p a r l’Assemblée N atio
nale, m odifiant le s ta tu t de la C ochinchine dans 
l'U niôn française, n° 7323. — L e 22 ju ille t 1949, 
un rap p o rt au  nom  de la Com m ission des te rr i
toires d ’ou tre-m er su r la  p roposition  de loi de 
M. D uveau tendan t à définir l ’origine des fonc
tionnaires re levan t du M inistère de la  F rance 
d ’outre-m er, pou r la déterm ination  des dro its à 
congé adm in istra tif e t à percep tion  des indem 
nités d ites de dépaysem ent ou d ’éloignem ent, 
n° 7982. — Le 24  ja n v ie r 1950, une proposi
tio n  de réso lu tion  ten d an t à m odifier l’article 18 
du R èglem ent, n° 9031. —  Le 2 février 1950, 
un  rap p o rt au nom de la Com mission des te rr i
to ires d’outre-m er su r le p ro je t de loi tendan t 
à valider les actes rég lem entaires régulièrem ent 
prom ulgués p ar le G ouvernem ent provisoire de 
la R épublique de C ochinchine, u lté rieu rem en t 
dénom m é G ouvernem ent du  Sud V iêt-N am , 
n° 9125. —  Le 29 m ars 1950, un  rap p o rt au 
nom de la Com mission des te rrito ires d ’ou tre
m er sur : 1 ° le p ro je t de loi re la tif  à la rép ara
tion  des dommages causés aux biens et aux 
personnes à la  suite des troubles survenus à 
M adagascar ; 2° la p roposition  de loi de 
M. D uveau e t p lusieurs de ses collègues te n 
dan t à rép a re r les dom m ages causés aux p er
sonnes e t aux biens des victim es de la rébellion 
m algache, n° 9667. —  Le 25 avril 1950, une 
proposition  de loi ten d an t à assurer la p ro tec 
tion  dans le com m erce de la dénom ination  
« vanille », n° 9714. —  Le 25 avril 1950, une 
p roposition  de loi ten d an t à déterm iner le 
m ode de-fixation de la parité  du  franc C . F . A . 
(franc des colonies françaises d ’A frique), 
n° 9715. —• Le 27 avril 1950, une proposition 
de loi ten d an t à m odifier l ’article  36, para
graphe C de la loi du 14 avril 1924 relatif aux 
bénéfices de cam pagne accordés aux  m ilitaires 
et aux m arins en service dans les départements

èt te rrito ires d ’ou tre-m er, n° 9794. —  Lè
28 avril 1950, une proposition de réso lu tion  
te n d an t à inv iter le G ouvernem ent à faire béné
ficier les fonctionnaires re tra ité s  ayant conservé 
leur résidence dans les te rrito ires de la zone 
C .F .A .  d ’un indice de correction  équ ivalen t à 
celui don t bénéficient les fonctionnaires en 
activ ité de service dans les mêmes te rrito ires , 
n° 9802. —  Le 7 novem bre 1950, une p roposi
tion  de loi tendan t à in tro d u ire  l ’enseignem ent 
officiel de la ch iropractie  dans les facultés de 
m édecine, n° 11182. — Le 30 décem bre 1950, 
une p roposition  de réso lu tion  tendan t à in v ite r 
le G ouvernem ent à a ttr ib u e r  un secours d ’ex
trêm e urgence aux victim es du  cyclone survenu 
dans l’archipel des Com ores le 22 décem bre
1950, n° 11815. —  Le 2 février 1951, un ra p 
port au nom de la Com m ission des te rrito ires 
d ’ou tre m er sur le p ro je t de loi (n° 7540) te n 
d an t à la m odification des d ispositions re la 
tives à l’organisation  transito ire  de la ju s tice  à 
M adagascar e t dépendances et aux Com ores, 
n° 12059. —  Le 8  fév rie r 1951, une p roposi
tion de réso lu tion  tendan t à in v ite r  le G ouver
nem ent à ap po rte r rav itaillem ent e t aide finan
cière au te rrito ire  de M adagascar don t l’extrêm e 
sud v ien t d ’être  ravagé par un vio lent cyclone 
qui fit de nom breuses v ictim es e t causa des pertes 
m atérielles considérables, n° 12110.— Le 2 m ars
1951, une p roposition  de réso lu tion  ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à accorder une sub
vention de 200 m illions de francs C . F . A . à 
titre  de secours d ’urgence aux sin istrés de la 
région de F ort-D auph in  qui v ient d ’ê tre  dévastée 
par un v io len t cyclone, n° 12414. —  Le
24 avril 1951, un rap p o rt supplém entaire  au 
nom de la Com mission des te rrito ires d ’ou tre
m er sur : I . Le projet de loi (n° 5882) re la tif à 
la réparation  des. dom m ages causés aux biens ot 
aux personnes à la su ite des troubles survenus 
à M adagascar; II. La proposition  de loi d e ’ 
M. D uveau et p lusieurs de ses collègues (u° 2705) 
tendan t à rép are r les dom m ages causés aux p er
sonnes e t aux biens des v ictim es de la rébellion
m algache, n° 12947.

Interventions :

Est désigné pou r les fonctions de ju ré  à la 
H au te  C our de Justice  [11 février 1947] (p. 276).
—  Dépose une demande d ’in terpella tion  : sur 
les m esures que le G ouvernem ent com pte 
prendre pour faire cesser les m assacres des
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populations de M adagascar et ré tab lir  au plus 
v ite  dans l'île, l’o rdre et la sécurité [29 avril
1947] (p. 1341); la développe [8  mai 1947] 
(p. 1507 à 1511), [9 mai 1947] (p. 1545) ; —
sur les conditions dans lesquelles le M inistère 
de la F rance d 'ou tre-m er a été supprim é e t 
rem placé p ar un Sous-Secrétariat d ’E ta t [13 no
vem bre 1947] (p . 5 0 0 3 ) .— P rend  p art à la 
discussion de sa proposition  de loi tendan t à 
accorder des secours aux victim es de l’insu rrec
tion m algache, en seconde lecture : D iscussion  
générale [26 décem bre 1947] (p. 6275); A rt. 1er : 
A m endem ent de M . S im onnet tendant à consi
dérer ces victimes comme des victimes de guerre 
(p. 6276). — Pose à M. le M inistre des F i
nances une question  su r le sort des pensionnés 
e t ren tiers dom iciliés dans les te rrito ires d ’o u tre 
m er et à M adagascar no tam m ent [6  février
1948] (p. 482). — P rend  p art à la discussion : 
de propositions de réso lu tion  relatives à la 
dévaluation des francs coloniaux : D iscussion  
générale [10 fév rier 1948] (p. 597, 598, 599) ;
—  du  p ro je t de loi re la tif  à l’application  des 
accords de coopération  économ ique franco- 
am éricain, en qualité de R apporteur pour avis 
[19 aoû t 1948] (p. 5999, 6000); — du p ro je t de 
loi p o rta n t re tra it du priv ilège d ’émission de la 
B anque d ’Indochine; A rt. 2 : Son amendement 
tendant à approuver la  convention du 10 ju illet
1947 avec la B anque d 'Indochine, sous réserve, 
avec un  p r ix  différent de rachat des actions 
[26 aoû t 1948] (p. 6336); —  du p ro je t de loi 
po rtan t fixation des m axim a des dépenses e t 
voies et m oyens pou r 1949; A rt. 3 : Ouverture 
d 'u n  crédit de 615 m illiards pour les comptes 
spéciaux d'investissem ent [23 décem bre 1948] 
(p. 7947, 7948). —  Pose à M. le M inistre des 
F inances une question  re la tive  aux im p o rta 
tions de ch iendents en provenance du  M exique 
alors q u ’il existe à M adagascar un p rodu it de 
rem placem ent : piassava [4  février 1949] 
(p . 368). —  P rend  p a r t à  la discussion : du 
p ro je t de loi p o rtan t création  d ’une Assemblée 
rep résen ta tive  élue en C ochinchine; A rt. 1er : 
Son am endem ent tendant à augmenter la repré
sentation des F rança is  dans cette Assemblée 
[11 m ars 1949] (p. 1583); A rt. 3 : Son amende
m ent re la tif à la composition du  collège électoral 
de Saïgon— Cholon (p. 1587);.— du p ro je t de 
loi p o r ta n t rép artitio n  de l'aba ttem en t sur le 
budget de la France d ’outre-m er : D iscussion  
générale [31 m ars 4949] (p. 1950, 1951, 1952). 

Pose à M. le M inistre de la F rance d 'o u tre 

m er une question rela tive au rapatriem ent des 
in stitu teu rs  des services de l'enseignem ent à 
M adagascar au term e de leur séjour norm al 
[1er avril 1949] (p, 1998). — P rend  p art à la 
discussion du pro jet de loi modifiant, le s ta tu t 
de la C ochinchine, en qualité de Rapporteur  
[21 m ai 1949] (p. 2763, 2764, 2765); A rticle 
additionnel : Am endem ent de M . Tem ple ten
dant à prévoir une nouvelle délibération en ras 
de changement de statut du Viêt-nam  (p. 2792) ; 
de ce p ro je t de loi am endé par le Conseil de la 
R épublique, en qualité de R apporteur  [3 ju in
1949] (p. 3141, 3142). — Dépose une dem ande 
d ’interpellation  sur la politique financière suivie 
dans les te rrito ires africains e t le m aintien de 
la p a rité  du franc C . F . A .  [31 mai 1949] 
(p. 3008); la développe ( Ses observations sur le 
marché du  r iz  et du sucre à  Madagascar, les 
trafics su r  le ravitaillem ent malgache, la créa
tion du franc D jibouti)  [21 ju in  1949] (p. 3570, 
3571, 3572). —  Pose à M. le M inistre de la 
Défense nationale une question rela tive au 
bénéfice des cam pagnes à accorder aux m ili
ta ires  créoles servan t en F rance [8  ju ille t 1949] 
(p. 4415). —  P rend  p art à la discussion d 'une  
proposition  de loi rela tive aux  conditions de la 
levée d ’im m unité parlem entaire , am endée par 
le Conseil de la R épublique : Discussion  
générale [29 ju ille t 1949] (p. 5525, 5526, 5527, 
5528). —  Dépose une dem ande d ’in terpella tion  
sur la carence des au to rités de M adagascar qui 
n ’on t pas encore ré tab li, depuis cinq mois, la 
c ircu la tion  ferroviaire en tre  T am atave e t T ana
narive [13 octobre 1949] (p. 5765). — P rend  
p a rt à la discussion : du p ro je t de loi p o rtan t 
réorganisation  du  régim e de l’ém ission à M ada
gascar : D iscussion générale [1er décem bre 1949) 
(p. 6472, 6473, 6474); A rt. 1er : Contre-projet 
de M . Defferre tendant à confier l'ém ission de 
la m onnaie à un in stitu t d 'ém ission  [ 2  d é
cem bre 1949] (p. 6557) ; Son am endement ten
dant à m ain ten ir les règles d 'ém ission fixées par  
la loi du  22 décembre 1925 (p. 6558) ; le retire 
(ibid ) ; Son am endement tendant à lim iter à 
vingt ans le renouvellement du  privilège d 'ém is
sion  (p. 6558, 6559) ; A rt. 2 : Son amendement 
tendant à supprim er les mots « de la Banque de 
M adagascar » (p. 6561); le retire (ib id .); Son  
amendement tendant à m ain ten ir la participa
tion de l'E ta t à 51 0/0  (p. 6561); A rt. 3 : Sous- 
amendement de M . Citerne t e n d a n t  à prévoir 
des crédits à  court terme pour les artisans et 
petits producteurs (p. 6563); Son amendement
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tendant à  ouvrir des crédits sans intérêt au  
Crédit agricole (p. 6564) ; le retire (p. 6565) ; 
Son amendement tendant à prévoir des conven
tions annuelles pour fixer les avances aux  
Caisses de crédit agricole (p. 6565) ; A rt 4 : Son  
amendement tendant à inclure dans le Conseil 
d 'adm in istra tion  un  membre de la Caisse cen
trale de la France d'outre-mer (p. 6581); A m en 
dement de M . B urlot tendant à  inclure dans ce 
conseil d 'adm in istra tion  s ix  membres élus par  
les Assemblées représentatives locales (p. 6582); 
Son amendement tendant à inclure dans ce con
seil d 'adm in istra tion  quatre membres nom m és  
su r proposition des Assemblées représentatives 
et des Chambres de commerce (p. 6582) ; A m en 
dement de M . A rthaud  tendant à substituer  
« désignation  » à « proposition  » (p. 6583) ; Son  
amendement tendant à porter de cinq à s ix  le 
nombre des adm inistrateurs privés de la société 
(p. 6584); Son amendement tendant à spécifier 
que les s ix  adm inistrateurs seront « privés » 
(p. 6584); le retire ( ib id .); A m endem ent de 
M . A p ith y  tendant à prévoir le transfert du  
siège social à Tananarive  (p. 6584) ; A rt. 7 : 
Son am endement tendant à dispenser les conven
tions prévues des droits de timbre et d'enregis
trement (p. 6586); —  du p ro je t de loi app rou 
van t les rapports  des états du V iêt-nam , du 
Cam bodge et du Laos avec la F rance : D iscus
sion générale ( Ses observations sur les négocia
tions avec le V iêt-nam  et la sauvegarde des 
investissements frança is)  [28  ja n v ie r  1950] 
(p. 658, 659) ; —  d ’une p roposition  de loi 
re la tive  à la s ituation  des fonctionnaires civils 
et m ilitaires des te rrito ires d ’ou tre-m er : D is
cussion générale [21 février 1950] (p. 1255, 
1256, 1257); A rt. 1er : Son  amendement ten
dant à tenir compte du  lieu de résidence [23 lé
v rier 1950] (p. 1335); Art. 2 : Son amendement 
tendant à prévoir une règlementation uniform e  
pour les prestations fam ilia les  (p. 1338, 1339, 
1340); — du  pro jet de loi po rtan t validation 
des actes réglem entaires provisoires d u  G ouver- 
dem ent de C ochinchine, en qualité de R appor
teur  [21 m ars 1950] (p. 2228, 2229, 2230).
—  Pose à  M. le M inistre de la F rance 
d ’outre-m er une question  re la tive  à l ’in 
dem nité de cherté  de vie des pensionnés 
d ’outre-m er [31 m ars 1950] (p. 2718). —  
P rend  p art à la discussion : du p ro je t de loi 
re la tif à 1 Assem blée rep résen ta tive  de la Côte 
française des Som alis; A rt. 37 : S a n  amende
m ent tendant à supprim er le deuxième alinéa

re la tif à la compétence de l'Assem blée  [24 ju ille t
1950] (p. 5851, 5852); A rt. 40 : Son Amende
m ent tendant à inclure parm i les dépenses obli
gatoires celles pour le service des douanes 
(p. 5852); A rt. 50 : Son amendement re la tif au  
délai dr présentation du rapport annuel par le 
chef du territoire (p. 5854); A rt. 5 : Son am en
dement tendant à prévoir 12 conseillers au  lieu  
de 13 dans le premier collège [26 ju ille t 1950] 
(p. 6030) ; Son amendement tendant à su p p r i
mer la représentation des tirailleurs sénégalais 
(p. 6030, 6031) ; Son am endement tendant à 
faire voter les tirailleurs par correspondance 
dans leur pays d'origine  (p. 6032) ; Son am en
dement tendant à prévoir 12 conseillers au lieu 
de 13 dans le premier collège (p. 6035) ; le retire 
(p. 6036); —  du p ro je t de loi re la tif au déve
loppem ent des créd its de fonctionnem ent des 
services civils en 1950 am endé par le Conseil 
de 1m R épub lique; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ,  Chap. 
1270 : Son amendement tendant à reprendre le 
chiffre de l'Assemblée N ationale pour rétablir 
dans leurs droits des fonctionnaires épurés dont 
la révocation a été annulée [4 août 1950] 
(p. 6758). Dépose une dem ande d ’in terpel
lation  su r les com m andes de m atériel d ’équipe
m en t destinées aux te rrito ire s  d ’ou tre-m er 
faites en F rance e t à l’é tranger [4 aoû t
1950] (p. 6772). — P ren d  p art à la d is
cussion : d ’un rappo rt sur l’enquête concernant 
les faits relatés par le P résiden t du Conseil 
dans sa déclaration du 17 ja n v ie r 1950 (Affaire 
R evers-M ast) : D iscussion générale [24  no
vem bre 1950] (p. 8149, 8150, 8151) ; S a  propo- 
position  approuvant les conclusions du rapport 
et fa isan t confiance au Gouvernement (p. 8170);
—  du p ro je t de loi in s titu a n t un  Code du trava il 
dans les te rrito ires d 'o u tre -m er ; D iscussion  
générale [27 novem bre 1950] (p. 8184, 8185, 
8186) ; A rt 29 : Son  amendement tendant à 
permettre aux chefs de territoire de contrôler les 
embauchages [20 décem bre 1950] (P. 9335) ; 
A rt. 30 : Son am endement re la tif à  l'établisse
m ent de la preuve de l'existence du  contrat de 
travail (p. 9335) ; A rt. 31 : Son amendement 
tendant à prévoir des contrats de quatre ans à  
M adagascar (p. 9338, 9339) ; A r t .  32 : Son  
amendement tendant à supprim er  « circonscrip
tion  » (p. 9339) ; Son amendement de forme 
(p. 9340); Son amendement re la tif au rapatrie
m ent des travailleurs sous contrat (p. 9340) ; 
A rt. 46 : Son sous-amendement re la tif au cas de 
maladie prolongée [3 février 1951] (p. 729);
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A rt. 55 : Son amendement tendant à  appliquer 
l'article aux em ployeurs am nistiés  (p. 732) ; 
A rt. 57 : Son amendement tendant à accorder 
vingt heures de liberté par sem aine à l'apprenti 
(p. 734); A rt. 60 : Am endem ent de M . Castellani 
re la tif à la définition du tâcheron (p. 736); 
A rt. 61 : A m endem ent de M . Castellani rela tif 
à la responsabilité de l'entrepreneur en cas d ’in 
solvabilité du  tâcheron (p. 738); A rt. 46 : Son  
amendement re la tif à l'indem nité due à l 'em 
ployeur en cas de rupture de contrat [17 février
1951] (p. 1307) ; A rt. 70 : A m endem ent de 
M . Castellani tendant à accorder des pouvoirs 
aux chefs des terriioires pour insérer des d ispo
sitions nouvelles (p. 1313, 1314) ; A rt. 90 : 
R envoi du débat (p. 1324) ; A rt. 90 : Indem nités  
spéciales pour les travailleurs venant d 'autres 
territoires (Grève dans l'arsenal de Diégo-Suarez) 
[24 février 1951] (p. 1603, 1604) ; A rt. 97 : 
A m endem ent de M . Castellani tendant à su p 
prim er le sixièm e alinéa re la tif à la compétence 
dès tribunaux du  travail (p. 1633); Sous-am en
dement de M . N in in e  re la tif au  dépôt de l’in 
dem nité de préavis (p. 1634) ; A rt. 108 : Son  
amendement rela tif au  contrôle du  fonctionne
m ent des économats [17 m ars 1951] (p. 2129); 
A rt. 149 : Son amendement re la tif à la no tifi
cation des procès-verbaux rédigés par les inspec
teurs du  travail [29 av ril 1951] (p. 4268) ; 
A rt. 91 : Son  amendement tendant à ne pas  
faire de différence entre les diverses catégories 
de .travailleurs (p. 4274); A rt. 15 8 : Son am en
dement re la tif au x  m odalités d’élection des 
délégués du. personnel (p. 4280); le retire (ib id .); 
A rt. 166 : Son amendement tendant à rétablir 
l'article instituan t une carte du  travail remise 
aux salariés (p. 4283) ; A rt. 174 : Son amendement 
rb la tif à la compétence des tribunaux du travail 
(p. 4287); A rticle additionnel : A m endem ent de 
M . Castellani tendant à prévoir la compétence 
des tribunaux m étropolitains quand le contrat 
est signé dans la métropole (p. 4288); A rt. 189 : 
Son amendement tendant à prévoir le cas de 
conciliation partielle (p. 4299) ; A rticle add i
tionne l : Son amendement re la tif au droit 
d'appel attribué au chef du  service judiciaire  
(p. 4303) ; A rt. 209 : Son amendement tendant 
à spécifier « m onnaie m étropolitaine » (p. 4309) ; 
A rticle nouveau : Son amendement tendant à  
p u n ir  d’amende l'assesseur défa illant au tribunal 
d u  travail (p. 4309) ; A rt. 210 : Son amende
m ent tendant à p u n ir  d 'am ende les contrevenants 
(p. 4309, 4310); A rt. 211 :  Son  amendement

relatif an  taux des amendes prévues (p. 4310) ; 
Son amendement de forme (p. 4310); A rt. 212 : 
Son amendement re la tif au taux des amendes 
prévues (p. 4310) ; A rt. 213 : Son amendement 
tendant à renvoyer à l'article 72 (p. 4311); Son  
amendement re la tif au taux des amendes (p. 4311 ) ; 
A rt. 214 : Son amendement re la tif au  ta u x  des 
amendes (p. 4311); A rt. 215 : Son amendement 
re la tif au  taux  des amendes (p. 4311); A rt. 217 : 
Son amendement tendant à prévoir des peines 
correctionnelles (p. 4312, 4313); A rt. 219 : Son  
amendement tendant à modifier le taux des 
amendes [30 avril 1951] (p. 4364); A rt. 220 : 
Son amendement tendant à modifier le taux  des 
amendes (p. 4364) ; A rt. 221 : Son amendement 
rela tif au cas d ’homicide et blessure involon
taires (p. 4365) ; A rticle additionnel : Son  
amendement tendant à p u n ir  le détournement 
du  cautionnem ent par l'em ployeur  (p. 4365) ; 
A rt. 222 : Son  amendement, tendant à préciser 
les in fractions relevant de la correctionnelle 
(p. 4365); A rt. 225 : Son  amendement re la tif à
V application de la convention internationale 
ratifiée le 11 ju in  1937  (p. 4365) ; le retire 
(p. 4366); A rt. 46 bis : Son  am endement relatif 
à l'indem nité  versée pendant la  suspension du  
contrat (p. 4367) ; Son  amendement tendant à 
scinder l'article en deux  (p. 4367) ; A rt. 202 bis : 
Son  am endement re la tif au  rôle de l'expert d 'ar
bitrage (p. 4372). -—- D épose une dem ande d ’in 
te rpe lla tion  sur la po litique du G ouvernem ent 
au su je t du  program m e d ’équipem ent des te r r i
toires d ’ou tre-m er [2 décem bre 1950] (p. 8457). 

Pose : à M. le M inistre des Finances une 
question  relative à l’application  dans les te rr i
toires d ’o u tre-m er de la loi du  2 0  septem bre
1948 relative à la péréquation  des pensions 
[15 décem bre 1950] (p. 9156, 9157); à M. le 
Secrétaire  d ’E ta t aux Forces arm ées (M arine) 
une question  relative au s ta tu t des ouvriers de 
Diégo-Suarez [22  décem bre 1950] (p. 9497). —  
P rend  p a r t aux débats su r l ’in v estitu re  du P ré 
sident du Conseil désigné (M. H enri Queuille) : 
Ses observations sur les investissem ents dans les 
territoires d ’outre-mer [9 m ars 1951] (p. 1800, 
1801). Pose à M. le M inistre des F inances 
une question  re la tive  au régim e des re tra ites 
dans la zone C. F . A. [20 avril 1951] (p. 3648).
—  P rend  p a r t à la discussion : d ’une propo
sition  de loi relative à l’élection des députés 
dans les te rrito ire s  d ’ou tre-m er : D iscussion  
générale [24 avril 1951] (p. 3847, 3848) ; du 
pro jet de loi p o rtan t réalisa tion  d ’un plan d’éco
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nom ies, en qualité de Rapporteur pour avis 
(Investissem ents dans les territoires d' outre-mer) 
[5 m ai 1951] (p. 4Q10, 4611); —  du p ro je t de 
loi re la tif aux investissem ents économ iques et 
sociaux pour l'exercice 1951 ; A rt. 2 : I n s u ff i
sance des crédits accordés au F .I .D .E .S .  [6  mai
1951] (p. 4675, 4676, 4677). —■ Pose à M. le 
M inistre de la F rance d ’outre-m er : une ques
tion  sur les pensionnés et re tra ités  en résidence 
dans les te rrito ires d ’outre-m er [18 m ai 1951] 
(p. 5438); —  une question  relative à l'o rig ine 
des fonctionnaires à M adagascar [18 mai 1951] 
(p. 5438). =  S’excuse de son absence [11 m ars
1947] (p. 795), [14 ju in  1949] (p. 3328), [14 no 
vem bre 1950] (p. 7724). O btient des congés 
[14 ju in  1949] (p. 3328), [14 novem bre 1950] 
(p. 7724).

DUVERNOIS (M me Eugénie), Député de
Seine-et-Oise (2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946]. 
(p. 40). =  E st nom m ée m em bre : de la Com 
mission du rav ita illem en t [17 décem bre 1946] 
(p. 102) ; de la Commission des finances 
[26 ja n v ie r 1948] (p. 194). [18 ja n v ie r  1949] 
(p 34) ; de la Com mission de la p roduction  
industrie lle [17 jan v ie r 1950] (p. 300), [23 ja n 
v ie r 1951] (p. 348) ; de la Com m ission chargée 
d ’enquêter sur la production  du v in , la livraison 
de ce vin p ar les p roducteurs au rav itaillem ent 
général e t la rép a rtitio n  de ce vin en tre  les 
a ttribu ta ires [18 février 1947] (p. 357).

Dépôts :

Le 27 m ars 1947, une proposition  de réso lu
tion  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
débloquer des points de laine pou r l ’ensemble 
de la population , n° 1110. — ■ Le 12 août 1947, 
un  rap p o rt au nom  de la Com mission du 
rav ita illem en t sur la p roposition  de résolution  
de M me D arras et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
des d ispositions pour am ener dans un délai 
rap ide le café en stock qui se trouve à la Côte 
d ’ivo ire  et dans les te rrito ires d ’ou tre-m er, 
n° 2401. —  Le 12 décem bre 1947, une propo
sition  de réso lu tion  tendan t à in v ite r le G ouver
nem ent à réserver sur l ’im portan te  quantité  
d’agrum es disponible, une partie  satisfaisant

les rations des enfants des Villes et des cam
pagnes e t à d is tribuer le surplus g ra tu item en t 
aux enfants des grévistes, n° 2841. ■—■ Le 
15 m ars 1949, une proposition  de loi ten d an t à 
perm ettre  en cas de lock-out la réquisition  de 
certaines en treprises, n° 6828. ■— Le 16 ju in
1949, une proposition  de réso lu tion  ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à organiser la com pen
sation en tre  les dettes fiscales des contribuables 
et les créances de ceux-ci sur le T résor public, 
n° 7470. —  Le 18 octobre 1949, une proposi
tion  de résolution  te n d an t à in v ite r le G ouver
nem ent à res titu e r aux fam illes dans les plus 
brefs délais e t aux frais de l’E ta t les corps des 
soldats m orts en Indochine, n° 8222. —■ Le 
6  décem bre 1950, une proposition  de loi ten d an t 
à in te rd ire  la perception de redevances pou r la 
location e t l’en tre tien  des com pteurs, des 
branchem ents et des colonnes m ontantes de 
gaz e t d ’électricité , n° 11525. —  Le 5 jan v ie r
1951, une proposition  de loi tendan t à surseo ir 
à tou te  augm entation  du prix  du gaz, n° 11870.

Interventions :

E st entendue au cours du débat su r le p ro
je t de loi p o rtan t fixation du budget d ’équipe
m ent et de reconstruction  pour l’exercice 1947; 
E ta t A, E ducation  na t ionale , Chap. 932 : 
Centre national de la recherche scientifique 
[7 m ars 1947] (p. 729, 730). —  P rend  p a r t à la 
discussion du  p ro je t de loi p o rtan t fixation du 
budget général de l ’exercice 1947 (Dépenses 
civ iles); Chap. 528 : Jard ins ouvriers [12 ju in  
1947] (p . 2071); P roduction  in d u s t r ie l l e , 
Chap. 317 : Loyers et indem nités de réquisition  
[11 ju ille t 1947] (p. 3008). —  Pose à M. le P ré 
siden t du  Conseil une question concernant l’a t 
trib u tio n  de la carte  de travailleu r de force aux 
m ères de fam ille trav a illan t au dehors [18 ju il
le t 1947] (p. 3175). —  P ren d  p art à la d iscus
sion : de l’in te rpella tion  de M. M ichel sur les 
sanglants inciden ts de V alence le 4 décem bre
1947 [5 décem bre 1947] (p. 5520); —  du p ro je t 
de loi p o rtan t reconduction  du budget 1947 à 
l’exercice 1948; E ta t I , P r ésid en c e  du  Con
seil  : D iscussion générale [27 décem bre 1947] 
(p. 6356, 6357) ; —  de la proposition de loi 
fixant le s ta tu t des déportés et in te rnés de la 
R ésistance, am endée par le Conseil de la R épu 
b lique; A rt. 5 : Am endem ents de M M . D evem y 
et M ichelet tendant à rétablir le texte du  Conseil 
de la République rela tif aux travailleurs frança is
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en A llem agne  [18 ju ille t 1948] (p. 4815, 4816);
■— du p ro je t de loi p o rtan t am énagem ent du 
budget reconduit à l’exercice 1948; E ta t A, 
A nc ien s  combattants , Chap. 711 : Son am en
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour transfert de corps [6  aoû t 1948] 
(p. 5449, 5450); le retire (ibid.) -—• Est entendue 
su r le procès-verbal de la  séance précédente
(S ta tu t des déportés) [20 août 1948] (p. 6046, 
6047). —  P rend  p art à la discussion : du p ro je t 
de loi re la tif  aux loyers, am endé par le Con
seil de la République ; A rt. 20 bis : A ugm enta
tion des loyers d ’après le p r ix  de base au mètre 
carré [26 août 1948] (p. 6284); — du p ro je t de 
loi p o rtan t re tra it du privilège d ’ém ission de la 
B anque d ’Indochine : D iscussion générale 
[26  août 1948] (p. 6334, 6335). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur le lock-ou t des 
ouvriers de l’en trep rise  B rinon à Pussay 
[2 m ars 1949] (p. 1612). —  E st en tendue sur le 
procès-verbal de la séance p récéden te (L icen 
ciement d 'ouvriers au x  ateliers de P ussay)  
[23 m ars 1949] (p. 1746) — P rend  p art à la 
discussion du p ro je t de loi p o rtan t répartition  
de l'aba ttem en t opéré sur le budget de la santé 
publique et de la p o pu la tion ; C hap. 531 : 
Subventions à l’E n tr ’aide française  [23 m ars
1949] (p. 1 7 8 7 ) ;—  du p ro je t de loi po rtan t 
rép a rtitio n  de l'aba ttem en t opéré sur le budget 
de l 'in té r ie u r ; Chap. 601 : Secours d ’extrême 
urgence au x  victim es de calamités publiques 
[6  avril 1949] (p. 2162, 2163); —  du p ro je t de
loi m odifiant le s ta tu t de la C ochinchine : D is
cussion générale [21 m ai 1949] (p. 2783). —  
Dépose une dem ande d ’in te rpella tion  sur la 
découverte d ’un charn ier à D achau et l ’utilisa
tion  des ossem ents découverts à des fins indus
trie lles [22 novem bre 1949] (p. 6186); la déve
loppe [13 décem bre 1949] (p. 6803, 6810); Son  
am endement à l’ordre du jour de M . Serre 
demandant le contrôle des organisations de 
déportés (p. 6811). —  P rend  p art à la discus
sion: d ’une proposition  de loi rela tive au prix  
de l’essence; A rt. 1e r : Son amendement tendant 
à fixer un  p rix  de vente un iform e  [9 décem bre
1949] (p. 6730, 6731) ; — du p ro je t de loi re la tif 
au développem ent des créd its de fonctionne
m en t des services civils en 1950; I n t é r ie u r , 
Chap. 6010: Son am endement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les victimes des 
calamités publiques (V ic tim es de l ' incendie de 
R u eil)  [1er ju in  1950] (p. 4102); Commerce et  
I n d u s t r ie , Chap. 5 0 9 0 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
la subvention au Gaz de France ( P rix  du gaz)  
[13 ju in  1950] (p . 4680, 4681). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  sur l ’augm entation  du 
prix du pain en Seine-et-O ise [17 octobre 1950] 
(p. 8498, 8499, 8500). —  P ren d  p art à la dis
cussion : du p ro je t de loi p o rta n t am nistie 
rela tive aux faits de co llaboration ; A rt. 1 9 : 
Son amendement tendant à ne pas appliquer les 
dispositions du chapitre aux condamnés pour 
meurtres, tortures, délations et trahisons [ 4  dé - 
cem bre 1950] (p. 6 9 1 9 ) ;—  du p ro je t de loi 
re la tif aux créd its des services civils pour 
l’exercice 1951; I n d u str ie  et  C ommerce, 
C hap. 5000 : P artic ipation  de la France au x  
dépenses de bureaux internationaux (E xposition  
internationale 1955 )  [5  décem bre 1950] 
(p. 8642) ; Chap. 5000 : Subvention au Gaz 
(p. 8644); Chap. 5070 : Son am endement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
la subvention à la Caisse de compensation des 
combustibles m inéraux solides ( H ausse du p r ix  
du gaz)  [8  décem bre 1950] (p. 8872, 8873, 
8874, 8875); — du p ro je t de loi p o rtan t déve
loppem ent des c réd its  de fonctionnem ent des 
services civ ils en 1951; I n t é r ie u r , C hap. 
6030 : F ra is  de contentieux et de réparations 
civiles (B ru ta lités policières envers les m an ifes
tants déportés de la  place de l'Opéra) [ 2 1  février
1951] (p. 1422, 1423); T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  
s o c i a l e ,  Chap. 1110 : Son amendemement ten 
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
les directions régionales de la Sécurité sociale 
(Pensionnaires des hospices) [20 m ars 1951] 
(p. 2192) — du  p ro je t de loi rela tif aux dépenses 
d ’équipem ent pour les services civils en 1951; 
I n t é r i e u r ,  Chap. 9029 : Ilô ts  insalubres et 
constructions publiques  [11 avril 1951] (p. 3099); 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ,  C hap. 903 : 
Réparation des ponts des routes nationales ( Pont 
de Villeneuve-Saint-Georges) (p. 3 1 1 6 ) ;—  du 
pro je t de loi relatif aux com ptes spéciaux du. 
T réso r; A rt. 1e r : Son amendement tendant à  
supprim er les chapitres rela tifs à la Défense 
nationale [19 avril 1951] (p. 3553) ; A rt. 2 : 
Ses explications de vote sur l'article (In s ta lla 
tion d ’A m érica ins à M a rn es-la -C o q u e tte )  
(p. 3592) ; -— d u  p ro je t de loi re la tif aux inves
t i s s e m e n t s  é c o n o m i q u e s  e t  s o c i a u x  p o u r  1951; 
E t a t  B, E n e r g i e  : Sa  demande de disjonction  
des prêts au  Gaz de France [ 6  m a i  1951] 
(p. 4684, 4685).
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ÉLAIN (M. Pierre), Député de la M ayenne.

Son élection est validée [1er ju in  1948] 
(p. 3049). =  E st nom m é m em bre : de la Com 
mission des pensions [4 mai 1948] (p. 2483) ; 
de la  Com mission de la p roduction  industrie lle  
[4 mai 1948] (p. 2483), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34), [17 ja n v ie r 1950] (p. 300), [23 janv ier
1951] (p. 348) ; de la Com mission de la recons
tru c tio n  et des dom m ages de guerre [18 ja n v ie r
1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] (p. 300), 
[23 jan v ie r 1951] (p. 348). —  E st nom m é ju ré  
à la  H aute C our de justice (application de 
l’ordonnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[4 mai 1948] (p. 2484), [1er ju in  1948] 
(p. 3049).

Interventions :

P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t de loi 
p o rtan t am énagem ent du budget recondu it à 
l ’exercice 1948 ; E ta t A, T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e  ; C hap. 401 : Fonds national de chô
mage [28 ju ille t 1948] (p. 4975) ; —  du p ro je t 
de loi p o rtan t ouvertu re  de créd its p o u r les 
dépenses m ilitaires des mois de m ars e t avril
1949 ; A rt. 3 : Budgets annexes ( Ses observa
tions sur le chômage des usines de la S . C. A . 
de Bourges)  (p. 1230) ; de ce p ro je t de loi 
am endé par le Conseil de la R épublique ; 
A rt. 4 : Ses observations sur le Corm oran 
[10 m ars 1949] (p. 1499). —  Dépose une d e
m ande d ’in terpella tion  su r l’a rrê t de la  fabrica
tion  du  Cormoran [8 m ars 1949] (p. 1370). — 
P rend  p art à la  discussion : du  p ro je t de loi 
re la tif  à certaines d ispositions économiques et

financières ; A rt. 6 : Son sous-am endement 
tendant à fixer la date d 'application de la 
coordination des transports [31 mai 1949] 
(p. 3000, 3001) ; le retire (p. 3001) ; — d ’une 
proposition  de loi re la tive  au p ipe-line Le 
H av re—P aris ; A rt. 1er : Son amendement ten
dant à  défin ir l 'activité de cette nouvelle société 
d'économie m ixte  [12 ju ille t 1949] (p. 4644) ; 
A rt. 6 : Son am endement tendant à prévoir des 
embranchements pour desservir tous les dépôts 
(p. 4670, 4671) ; le retire (p. 4671) ; —  du 
p ro je t de loi re la tif au développem ent des cré
dits de fonctionnem ent des services civils en 
1950 ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e , Chap. 
4080 : D em ande de rétablissement des crédits 
pour les services du  logement, présentée par le 
Gouvernement. [13 ju in  1950] (p. 4 7 1 4 ); — du 
p ro je t de loi re la tif aux rengagem ents spéciaux 
pou r l’Indochine [3 ja n v ie r  1951] (p. 89).

ERRECART (M. Jean), Député des Basses-
Pyrénées.

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  Est nom m é m em bre: de la Com m is
sion des finances et du  contrô le budgétaire 
[4 décem bre 1946] (p. 51) ; de la Com mission 
de l ’in té rieu r [1er août 1947] (p. 3837) ; de la 
Commission de la production  industrie lle [6 d é 
cem bre 1947] (p. 5536) ; de la Commission des 
affaires économ iques [26 ja n v ie r 1948] (p. 194), 
[18 ja n v ie r 1949] (p. 34), [17 jan v ie r 1950] 
(p. 299) ; de la Com m ission de l’ag ricu ltu re 
[17 ja n v ie r 1950] (p. 299), [23 ja n v ie r  1951]

i
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(p. 347). — Est nom m é m em bre suppléan t de 
la Com mission de la réform e adm inistra tive
[23 m ai 1949] (p. 2816). — E st nom m é ju ré  à 
la H aute-C our de ju stice  (application de l’or
donnance du 18 novem bre 1944 modifiée) 
[15 ju ille t 1947] (p. 3016), [4 m ai 1948] 
(p. 2484), [1er ju in  1948] (p. 3049).

Dépôts :

Le 21 novem bre 1950, un rap p o rt au nom  de 
la Com m ission de l’ag ricu ltu re  sur le p ro je t de 
loi ten d an t à la ratification  de la convention 
n° 10 fixant l’âge d ’adm ission des enfants au 
travail dans l’ag ricu ltu re , adoptée p a r la Confé
rence in ternationale du  travail dans sa troisièm e 
session tenue à G enève du 25 octobre au 19 no 
vem bre 1921, n° 11347. —  Le 28 novem bre
1950, une proposition  de résolution ten d an t à 
in v ite r le G ouvernem ent à é tab lir un plan géné
ra l d’èlectrification ru ra le  e t à in stitu e r un 
fonds autonom e d ’équipem ent ru ra l, pour le 
financem ent de ces travaux , n° 11436.

Interventions :

P rend  p a r t à la discussion : du  p ro je t de loi 
p o rta n t fixation des m axim a des dépenses et 
voies et m oyens pour 1949: D iscussion générale 
(S es  observations sur la politique d'équipem ent 
agricole, les programmes d 'investissem ents , la 
nécessité d 'augm enter la production agricole, 
l'électrification des campagnes [23 décem bre
1948] (p. 7879, 7880, 7881); du  p ro je t de loi
p o rtan t rép artitio n  de l’ab a ttem en t opéré sur le 
budget de l’ag ricu ltu re ; A rt. 2 : Ouverture d 'un  
crédit de 3.750.000 francs pour couverture du  
déficit résultant de l'im porta tion  de produits 
pour alim enter le bétail [12 avril 1949] (p. 2374, 
2375); A m endem ent de M . Garcia tendant à 
supprim er l'article (p. 2376); du p ro je t de 
loi re la tif au développem ent des créd its de 
fonctionnem ent des services civils en 1951; 
A g r ic u ltu r e , C hap. 3210 : Son am endement 
tendant à rétablir les crédits demandés pour 
l'apprentissage agricole et horticole [23 décem bre
1950] (p. 9562);-— du p ro je t de loi re la tif au

développem ent des créd its  de fonctionnem ent 
des services civils en 1951; A g r i c u l t u r e , 

C hap. 5240 : Subventions au m aïs importé 
[26 ja n v ie r  1951] (p . 473, 474). —  S’excuse de 
son absence [9 m ai 1947] (p 1533), [11 ja n v ie r
1949] (p. 1), [17 février 1949] (p. 625), [13 oc
tobre 1949] (p. 5764). =  O btien t des congés 
[11 ja n v ie r 1949] (p. 1), [17 février 1949] 
(p. 625), [13 octobre 1949] (p. 5764).

EV R A R D  (M . J u s t ) ,  D éputé du Pas-de-Calais
(2 e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). —  E st nom m é m em bre : de la Com m is
sion de la défense nationale [21 décem bre 1946] 
(p. 201); de la Com m ission des m oyens de 
com m unication (p. 202); de la Com m ission de 
la défense nationale [29 mai 1947] (p. 1783), 
[29 janv ier 1948] (p. 194), [18 ja n v ie r  1949] 
(p. 34), [23 jan v ie r 1951] (p. 347). —  E st dési
gné pour figurer su r la liste des ju ré s  de la H aute 
C our de ju stice  (A pplication de là loi du 27 d é
cem bre 1945) [3 décem bre 1947] (p. 5152), 
[26 jan v ie r 1948] (p. 195), [7 décem bre 1948] 
(p. 7390) ; Session du  14 ju in  1949 [7 ju in  1949] 
(p. 3172).

Interventions :

P rend  p art à la discussion de p ro jets de loi 
ratifian t tro is actes in ternationaux  (Coopération 
économique) : Ses observations adressées à 
M . Lecœur [5 ju ille t 1948] (p. 4312). —  Pose à 
M . le M inistre de la Santé publique une ques
tion relative aux honoraires a ttribués dans les 
hôp itaux  publics aux m édecins accoucheurs et 
aux sages-fem m es [11 fév rier 1949] (p. 533). — 
Prend  p a r t à la discussion du p ro je t de loi 
rela tif au développem ent des crédits affectés aux 
dépenses m ilitaires en 1950; A rt. 1er : E ta t A, 
G u e r r e , Chap. 1045 : Son am endement tendant 
à  réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel civil de l'intendance  [11 mai 1950] 
(p. 3547).
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